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V 


AVERTISSEMENT 


A  partir  du  tome  LXXII,  nous  avons  inauguré,  pour  les  Archives  Parlementaires, 
une  nouvelle  méthode. 

Nous  insérons  en  gros  caractères  chacun  des  paragraphes  du  procès-verbal  (lettres, 
adresses,  pétitions,  motions  ou  décrets)  dans  l'ordre  adopté  par  le  procès-verbal  lui-même,  et 
nous  les  faisons  suivre,  en  caractères  plus  petits  :  1°  des  documents  authentiques  qui  exis- 
tent soit  dans  les  bibliothèques,  soit  aux  Archives  nationales;  2"  du  compte  rendu  du 
journal  qui  nous  semble  le  plus  complet,  lorsque  le  fait  relaté  par  le  procès-verbal  a  donné 
lieu  à  une  discussion.  En  outre,  si  les  comptes  rendus  des  autres  journaux  diffèrent  en 
quelques  points  du  compte  rendu  que  nous  avons  choisi  pour  l'ajouter  au  procès-verbal, 
nous  réunissons  ces  autres  comptes  rendus  en  une  annexe,  que  nous  insérons  au  bas  de 
la  page  lorsqu'elle  est  peu  étendue,  ou  à  la  fin  de  la  séance,  quand  elle  dépasse  le  cadre 
d'une  note. 

Enfin,  on  rencontre  dans  chaque  séance  un  certain  nombre  d'incidents  ou  de  faits 
qui  ne  sont  pas  mentionnés  au  procès- verbal,  mais  qui  figurent  cependant,  soit  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention,  soit  dans  les  journaux.  Nous  les  renvoyons  également  à  la  fin 
de  la  séance,  mais  avant  les  annexes. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi,  12  septembre  1793. 
L'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance 
donne  lecture  des  lettres  et  pièces  dont  l'ana- 
lyse est  ci-après  (1). 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
font  passer  le  total  journalier  des  détenus  dans 
les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  détention,  à 
l'époque  du  10  septembre;  Use  porte  à  1.905  (2). 

n  en  sera  fait  mention  dans  le  «  Bulletin  ». 

La  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  11  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  xme  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

k  «  Les    administrateurs    du    département    de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  302. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  302. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  2"0,  dossier  659. 

I'^  SÉRIE.    T.    LXXIV: 


détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention,  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  10  septembre.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats;  assassinats,  contre -révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  militaire, 
et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie   (y   compris   la   veuve 

Capet) 257 

«  Grande -Force  (dont  7  militaires). . .  50 

«  Petite-Force 143 

«  Sainte -Pélagie 131 

«  Madelonnettes 195 

«  Abbaye  (dont  15  militaires  et  5  ota- 
ges    95 

«  Bicêtre 853 

«  A  la  Salpêtrière 108 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 71 

«  Luxembourg 2 

«  Total 1,905 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Soûlés  ;  Baudrais  ;  Caillieux.  » 

Le  citoyen  Guy  d'Aumont  offre  à  la  Conven- 
tion nationale  de  payer  au  receveur  du  district  de 
Noyon,  où  son  habitetion  est  sise,  les  impositions 
de  tous  les  habitants  malaisés  de  la  paroisse 
de  Guiscard;  après  avoir  assuré  la  nourriture 
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des  familles  pauvres  que  les  nouvelles  mesures 
de  déîense  vont  priver  de  leurs  enfants,  il  veut 
déUvrer  ceux-ci  de  toute  inquiétude  sur  le  paie- 
ment des  contributions  :  ils  se  livreront,  dit-il, 
tout  entier  à  l'enthousiasme  sacre  4i\P^*"i  wl 
et  c'est  alors  qu'ils  seront  invincibles.  H  ajoute 
au'il  continuera  ce  payement  pendant  la  guerre, 
et  que  sa  jouissance  la  plus  douce  sera  de  contri- 
buer à  la  liberté  de  sa  patrie. 

La  Convention  applaudit  à  cet  acte  de  géné- 
rosité et  de  civisme,  et  décrète  qu'il  en  sera  fait 
mention  honorable  au  proces-verbal,  que  1  ex- 
trait en  sera  envoyé  au  citoyen  Guy  d  Aumont, 
et  que  le  «  Bulletin  »  en  sera  charge  (1). 

La  lettre  de  Guy  Daumont  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  iusqu'à  ce  moment  satisfait  mon  cœur 
T)ar  plusieurs  sacrifices  utiles  à  mes  frères  moins 
bien  traités  par  la  fortune,  mais  le  cri  de  la 
patrie  en  danger  se  fait  entendre  à  tout  homme 
digne  d'être  libre.   Agréez,  citoyen  Président, 
nue  i'offre  à  la  Convention  nationale  de  payer 
au  receveur  du  district  de  Noyon  ou  mon  habi- 
tation est  sise,  les  impositions  de  tous  les  habi- 
tants malaisés  de  la  paroisse  de  Guiscard  je 
suis,  sans  doute,  et  m'en  fais  gloire,  le  frère  de 
tous  les  Français,  mais  le  sacrifice  de  ma  jouis- 
sance personnelle  m'a  paru  être  dû  de  préfé- 
rence à  mes  frères  les  plus  proches,  aux  .Citoyens 
nui  habitent  le  même  lieu  que  moi;  j  ai  déjà 
assuré  la  nourriture  des  famiUés  pauvres  que 
les  nouvelles  mesures  de  défense  vont  priver 
de  leurs  enfants;  tranquilles  sur  le  sort  de  leim 
parents,  il  pouvait  leur  rester  encore  1  inquiétude 
de  ne  pouvoir  payer  leurs  impositions.   C  est 
avec  un  nouveau  plaisir  que  ^Q  les  en  déhvre, 
ils  se  livreront  tout  entiers  a  l'enthousiasme 
sacré  du  patriotisme  et  c'est  alors  qu  ils  seront 
invincibles.   Je  continuerai  ce   paiement    pen- 
dant  la   guerre,    j'ose   assurer   la  Convention 
nationale  qu'il  n'est  et  ne  sera  jainais  <ie  jouis- 
sance plus  douce  pour  moi  que  -celle  de  contri- 
buer à  la  Uberté  de  ma  patrie,  si  je  peux  la  voir 
libre  et  dégagée  de  tout  ennemi  intérieur  et 
<^térieur;  mes  derniers  jours  seront  pour  mon 
cœur  les  plus  beaux  de  nia  vie. 

«  Je  suis  très  fraterneUementi  citoyen  Pré- 
sident, votre  concitoyen. 

\]  «  Signé  :  Guy  Daumont.  » 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Un  secrétaire  ht  une  lettre  du  citoyen  Guy 
de  la  commune  d'Aumon,  qui  s'offre  à  payer 
les  impositions  des  citoyens  pauvres  de  cette 

commune.  ,      ,  j.      ,  i,i„ 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cet  acte  de  civistne. 


Le  citoyen  Mahé  remet  25  livreslen  assignats, 
et  6  Uvres  en  numéraire,  pour  le  brave  défenseur 
de  la  patrie,  qui  fut  admis  dimanche  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  et  y  produisit  les  preuves  de  la 
perte  d'un  bras  en  combattant  pour  son  pays, 
et  du  courage  dont  il  avait  fait  usage,  en  exci- 
tant, de  la  voix  et  du  geste,  celui  de  ses  cama- 
rades (1). 

Suit  le  texte  du  discours  du  citoyen  Mahé  (2)  : 

Paris,  le  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Képubhque  une  et  indi- 
visible. 


Citoyens  représentants, 

Quand  on  ne  peut  partager  les  palmes  de  ses 
frères,  il  faut  au  moins,  autant  qu'on  en  a  la 
faculté,   compatir   à  leur  infortune.  Le  brave 
sans-culotte  qui,  quoique  privé  d'un  bras,  n  a 
cessé  de  signaler  son  dévouement  patriotique 
et  de  ranimer  l'ardeur  de  ses  camarades,  est  bien 
digne  des  applaudissements  qu'on  ne  pouvait 
refuser  au  récit  intéressant  qui  en  fut  fait  le  10, 
à  la  Convention  nationale.  Sa  mâle  et  mar- 
tiale énergie  ne  contribua  pas  peu  à  lui  faire 
supporter  sa  glorieuse  disgrâce;  mais  elle  ne 
saurait,   seule,   l'arracher   au   danger   émment 
auquel  le  hvre  nécessairement  une  catastrophe 
de  cette  nature.  C'est  bien  ici  le  quart  d'heure 
de  voler  à  son  secours.  C'est  dans  ce  désir  que 
je  m'empresse  de  calculer  avec  mon  portefeuille, 
et  d'en  retrancher  avec  le  plus  grand  plaisir 
tout  ce  qui  ne  me  paraît  pas  de  première  néces- 
sité,  pour   me   rendre   à   mon   poste.    Agréez, 
citoyens  représentants,  que  je  dépose  sur  1  autel 
de  là  patrie,  en  faveur  de  cette  victime  du  pa- 
triotisme, une  somme  de  vingt -cinq  livres  en 
assignats,   à  laquelle   j'ajoute   cette   pièce   de 
monnaie,  qui  est  la  seule  que  je  possède  et  que 
ie  conservais  par  une  vénération  que  je  suis 
obhgé  de  lui  retirer,  vu  le  buste  qui  s'y  trouve. 
J'ai  fait  cent  Ueues  pour  saluer  la  représenta- 
tion nationale;  je  suis  homme  à  entreprendre 
une  pareille  course  pour  connaître  et  têliciter 
le  brave  défenseur  de  la  patrie  dont  il  s  agit, 
maintenant  je  la  prie  de  me  donner  de  ses  nou- 
velles lorsqu'il  sera  radicalement  guen  et  je 
trouverai  une  seconde  jouissance  à  Im  renou- 
veler la  part  que  je  prends  à  son  infortune. 

Veuillez  .bien  me  permettre,  citoyens  repré- 
sentants, de  profiter  de  cette  mémorable  occa^ 
sion  pour  manifester  mon  entier  et  respectueux 
dévouement  pour  tous  les  décrets  de  la  Con- 
vention ainsi  que  la.  ferme  et  immuable  volonté 
qui  me  reste  de  mourir,  plutôt  mille  fois,  que 
de  laisser  porter  aucune  atteinte  à  1  umté  et 
indivisibihté  de  la  Répubhque. 

Siqné  :  Mahé,  perpétuel  sans-culotte,  présente- 
ment  à  la  barre  et  sollicitant  la  parole  pour 
quatre  minutes  seulement. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  en  don  pa- 
triotique, pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  5a  livres  de  la  part  du  citoyen  Richemm, 
sous-aide  en  chirurgie  de  l'armée  du  Nord  {à}. 


Il)  Praeès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  P-  302- 
(21  Archives  nationales r  c&r Ion  C  ±11,  dossier  668. 
(3J   Moniteur  universel,  n-  287  du  samedi  14  sepr 
tembre  1793,  p.  lOM.-col.  3. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention-,  t.  20.  P-  303. 
2   Archives  nationales,  carton  Ç  2^'  Jossier  668 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  rfUJ. 
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Suit  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  (  1  )  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  12  septembre  1793,  l'an  II 
de    la    République    indivisible. 

Citoyen  Président, 

((  Je  vous  remets,  ci-inclus,  un  assignat  de 
cinquante  livres  que  m'a  adressé  de  Maubeuge, 
pour  les  frais  de  la  guerre  contre  les  ennemis 
de  la  Montagne  et  de  la  Constitution  qu'elle 
vient  de  nous  donner,  le  citoyen  Richemin, 
sous -aide  en  chirurgie  de  l'armée  du  Nord.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  lui  en  faire  accuser 
réception. 

«   Le  ministre   de   la   guerre, 
«   Signé  :   J.   Bouchotte.    » 

La  citoyenne  Cheval,  de  Bernay,  invite  la 
Convention  nationale  à  s'occuper  de  l'instruc- 
tion publique;  elle  désire  que  chaque  citoyen  soit 
muni  d'un  exemplahre  de  l'Acte  constitution- 
nel (2). 

La  lettre  de  la  citoyenne  Cheval  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  Constitution  que  vous  nous  avez  donnée 
a  satisfait  le  vœu  général,  et  le  mien  particu- 
lier. Par  cette  même  Constitution  vous  avez 
décrété  que  tout  citoyen  était  libre  de  mani- 
fester ses  pensées  quand  elles  ont  pour  objet 
l'utilité  publique.  C'est  d'après  cette  Hberté 
que  j'ose  vous  représenter  que  la  Constitution 
n'étant  que  l'effet  de  la  Révolution,  il  serait 
utile  de  mettre  au  grand  jour  les  événements 
qui  l'ont  précédée,  et  pour  y  parvenir  il  faudrait 
un  abrégé  des  faits  les  plus  notoires  qui  ne  pour- 
raient être  que  déguisés  par  les  aristocrates, 
mais  dont  l'authenticité  ne  pourrait  être  niée 
par  eux-mêmes.  Les  feuilles  publiques  ne  peu- 
vent être  lues  par  tout  le  monde,  par  plusieurs 
raisons,  il  serait  trop  dispendieux  pour  les 
pauvres  gens  de  se  les  procurer  dans  les  cam- 
pagnes; je  regarde  comme  impossible  que  les 
cultivateurs  et  les  ouvriers  eussent  le  temps  de 
les  lire  :  ces  deux  classes  ne  savent  donc  les  nou- 
velles que  par  leur  curé  ou)  par  leur  ci-devant 
seigneur  qui,  à  coup  sûr,  est  un  aristocrate  qui 
leur  explique  les  décrets  d'une  manière  peu 
propre  à  leur  faire  chérir  la  Révolution.  C'est 
pourquoi,  et  pour  leur  en  faire  connaître  la 
cause  et  les  effets,  je  penserais  qu'il  serait  utile 
d'assujettir  les  citoyens  des  deux  sexes  et  de 
toutes  conditions  à  se  pourvoir  d'un  exemplaire 
de  la  Constitution  précédée  du  récit  abrégé 
des  événements  qui  lui  ont  donné  la  nais- 
sance. Cette  lecture  aiguillonnerait  leur  curio- 
sité en  même  temps  qu'elle  les  instruirait  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  :  il  n'y  en  au- 
rait pas  un  qui  fût  fâché  d'avoir  été  forcé 
d'avoir  cet  ouvrage. 


(i)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  636. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  303. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  668, 
En  marge  du  document  des  Archives  nationales  on  lit  ; 
a  L'Assemblée  n'a  rien  déterminé  sur  cette  pétitrou.  » 


((  Quant  à  la  manière  de  faire  parvenir  un 
exemplaire  de  cet  ouvrage  dans  toutes  les  fa- 
milles, l'Assemblée  pourrait  ordonner  qu'il  en 
fût  envoyé  dans  les  municipalités  un  nombre 
suffisant  d'exemplaires  à  raison  de  la  popula- 
tion. Cette  dépense  se  trouverait  supportée 
par  chaque  municipaUté  ou  par  la  nation.  Cet 
ouvrage  serait  par  demandes  et  par  réponses, 
d'un  style  à  la  portée  des  personnes  les  moins 
instruites  et  des  enfants.  Si  ce  projet  eût  été 
exécuté  il  y  a  longtemps,  que  de  personnes 
ignorantes  ne  se  seraient  pas  laissé  séduire  par 
par  des  malveillants  !  Je  ne  pourrais  nombrer 
combien  de  gens  sans  éducation  m'ont  dit  à 
moi-même  :  qu'est-ce  que  ça  me  fait  à  moi  qu'il 
y  eût  encore  des  comtes  et  des  marquis,  nous 
étions  plus  heureux  que  nous  ne  sommes,  notre 
seigneur  nous  faisait  ci-devant  des  aumônes 
et  nous  exceptait  de  la  milice  et  nous  faisait 
travailler. 

«  Je  leur  répondais,  premièrement,  qu'à  l'ou- 
verture des  Etats  généraux  on  avait  eu  si  peu 
pour  but  de  détruire  la  noblesse  que  les  nobles 
eux-mêmes  formaient  un  quart  des  députés  et 
que  ce  qui  a  mis  la  désunion  entre  eux  et  le 
tiers  état,  c'était  la  résistance  opiniâtre  qu'ils 
ont  mise  à  ne  pas  vouloir  payer  leurs  imposi- 
tions, et  pour  les  satisfaire  il  eût  faUu  que  le 
tiers  état  supportât  toutes  les  charges  du 
royaume,  qui  dans  ce  temps,  étaient  incalcu- 
lables par  la  dilapidation  des  finances.  Et  pour- 
quoi ne  trou^aez-vous  pas  mauvais  autrefois, 
leur  disais-je,  qu'on  vous  fît  payer  pour  les  che- 
mins? Etait-ce  vous,  pauvres  que  vous  êtes,  qui 
usiez  les  routes?  X'était-ce  pas  plutôt  votre 
seigneur  qui  faisait  voiturer  des  vins  de  toutes 
espèces  et  toutes  les  denrées  pour  sa  consom- 
mation, et  c'était  vous  qui  coopériez  au  réta- 
blissement de  ces  mêmes  routes  par  le  travail 
de  vos  bras  ou  de  votre  bourse  et  d'après  cela 
vous  regardiez  comme  une  grâce  qu'il  vous 
faisait  de  vous  faire  donner  un  morceau  de 
pain  par  charité.  Avez- vous  jamais  calculé  com- 
bien il  vous  devait  de  morceaux  de  pain  par 
le  dégât  que  son  gibier  faisait  par  an  dans  la 
plus  petite  propriété  de  tous  les  habitants  qui 
a  voisinaient  les  plaisirs  de  monseigneur? 

«  Ce  même  seigneur  que  vous  dites  qui  exemp- 
tait vos  enfants  de  la  milice,  malgré  que  les 
exemptions  étaient  une  injustice  puisqu'ils 
devaient  tirer  au  sort;  eh  bien,  le  même  homme 
dont  vous  me  parlez  qui  vous  a  rendu  ce  ser- 
vice est  le  même  encore  qui,  par  son  crédit,  a 
fait  emprisonner  votre  voisin  par  la  seule  raison 
qu'il  avait  osé  tirer  sur  un  de  ses  liè\Tes  qui 
mangeait  le  blé  de  ce  pauvre  homme.  Mais  dans 
ce  temps  il  ne  fallait  être  que  grand  seigneur 
pour  se  permettre  des  injustices  et  même  des 
crimes  qui  étaient  rarement  punis,  et  souvent 
autorisés.  Si  un  pauvre  de  votre  paroisse  eût 
fait  un  petit  vol,  il  était  pendu,  mais  tous  les 
grands  seigneurs  qui  étaient  à  la  tête  de  nos 
finances,  volaient  et  piUaient  impunément.  Eh 
bien,  ignorants  que  vous  êtes,  leur  disais-je, 
c'est  toxis  ces  seigneurs  que  vous  regrettez,  qui 
aujourd'hui  causent  tous  vos  maux  et?  qui 
comptent  leurs  jours  par  le  nombre  des  victimes 
qu'ils  sacrifient  à  leur  vengeance;  ce  sont  eux 
qui  ont  provoqué  toutes  les  puissances  à  nous 
faire  la  guerre  en  leur  promettant  de  leur  livrer 
la  France,  dût -elle  être  déchirée  par  lambeaux, 
et  ses  restes  fumants  encore  du  sang  de  leurs 
frères,  suffiraient  à  peine  pour  assouvir  la  rage 
de  ces  anthropophages,  et  leur  joie  serait  com- 
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plète  s'ils  pouvaient  remonter  sur  leurs  piédes- 
taux, dussent -ils  être  appuyés  sur  les  corps 
mourants  des  patriotes. 

«  Toutes  ces  vérités  leur  faisaient  ouvrir  les 
yeux,  ils  ne  pouvaient  nier  que  tout  ce  que  je 
leur  disais  était  vrai,  que  j'avais  raison;  or,  le 
grand  point  est  de  les  persuader  et  pour  y  par- 
venir il  faut  trouver  le  moyen  de  les  éclairer. 
Par  la  même  instruction  on  désabuserait  les 
aristocrates  dévots  qui  murmurent  tous  les 
jours  sur  la  perte  qu'ils  ont  faite  de  leurs  prêtres 
réfractaires  et  ils  apprendraient  que  ces  mêmes 
prêtres  ne  sont  pas  moins  coupables  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution  et  que  ces 
deux  castes  marchaient  d'un  pas  égal  à  la  des- 
truction de  tous  ceux  qui  se  sont  opposés  à  leurs 
projets  criminels.  Je  voudrais  que  tous  les  par- 
tisans des  prêtres  fussent  aussi  persuadés  que 
moi  de  l'hypocrisie  de  cette  classe  impie  qui 
osent  dire  qu'ils  croient  en  Dieu  et  qu'ils  en 
sont  les  véritables  ministres;  ils  prêchent  un 
Dieu  de  paix  et  ce  sont  eux  qui  allument  les 
torches  de  la  guerre  civile  et  le  feu  de  la  dis- 
corde; ce  sont  eux  enfin  qui  enfoncent  de  leurs 
proiîres  mains  le  poignard  dans  le  sein  de  leurs 
frères,  qui  violent  les  femmes,  qui  massacrent 
les  enfants  sur  le  sein  de  leurs  mères  et  c'est 
encore  au  nom  d'un  Dieu  de  paix  qu'ils  font 
massacrer  le  frère  par  le  frère  et  le  père  par  le 
fils.  Grand  Dieu,  que  de  crimes  entassés  sur  la 
tête  des  ministres  de  votre  culte,  quand  viendra 
le  jour  où  vous  vengerez  les  bons  des  forfaits 
des  méchants. 

«  Citoyens  représentants,  je  suis  femme  d'un 
ex-feudiste  dont  la  probité  est  intacte,  la  Révo- 
lution ayant  privé  mon  mari  de  son  état,  ne 
possédant  aucune  fortune,  chargée  d'enfants, 
sans  ressources  pour  le  moment,  n'ayant  d'autre 
richesse  que  des  sentiments  de  probité  et  d'un 
patriotisme  pur,  qui,  comme  vous  le  voyez, 
n'est  pas  équivoque,  eh  bien,  je  ne  demande 
pour  tous  dédommagements  que  la  prompte 
exécution  du  projet  que  je  propose,  pour  l'in- 
struction publique,  si  toutefois  vous  l'agréez, 
et  le  trouvez  comme  moi  nécessaire  au  bien 
général. 

«  Je  jure  par  ce  que  j'ai  de  plus  sacré,  par  la 
Constitution  même  que  jamais  mon  intérêt 
ne  m'a  fait  regretter  un  seul  instant  l'ancien 
régime;  au  contraire  le  déplaisir  que  j'éprouve 
est  qu'il  ne  me  reste  plus  de  sacrifice  à  faire  et 
ne  puis  que  former  des  vœux  pour  le  bonheur 
de  ma  patrie  et  les  voici  :  Je  désire  de  tout 
mon  cœur  le  retour  de  tous  ceux  qui  sont 
dans  l'erreur,  ^la  mort  de  tous  les  traîtres  et 
des  despotes  couronnés  dont  les  trônes  ébranlés 
ne  sont  plus  soutenus  que  par  de  vils  esclaves 
qui  leur  vendent  le  sang  des  hommes  vertueux, 
et  que  toute  [l'Europe  entière  purgée  de  ces 
monstres  impies  remporte  une  victoire  com- 
plète qui  fera  le  suppHce  de  tous  les  coupables 
qui  auront  échappé  à  sa  juste  vengeance;  enfin 
que  nous  puissions  bientôt  chanter  tous  en- 
semble non  pas  Ça  ira;  mais  ça  va. 

«  Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  vues 
bien  intentionnées  d'une  citoyenne  qui  chérit 
sa  patrie  et  qui  bénira  toujours  les  représen- 
tants du  peuple  qui,  comme  vous,  contribue- 
ront au  bonheur  de  la  République. 

«.  Signé  :  Femme  du  citoyen  Cheval,  juge  de 
paix  de  la  ville  de  Bernay,  dévartement  de 
l'Eure. 


Les 'chefs  et  commis  des  bureaux  de  l'slle- 
Jourdain  jurent  observance  aux  lois,  et  guerre 
aux  ennemis  de  la  liberté  (1). 

Suit  la  lettre  des  chefs  et  commis  des  bureaux 
de  Vlsle- Jourdain  (2)  : 

Les  chefs  et  commis  des  bureaux  du  district  de 
r Isle- Jourdain,  département  du  Gers,  aux  repré- 
sentants du  peuple  français. 

«  Législateurs, 

«  Dans  le  grand  choc  actuel  d'opinions,  dans 
ces  circonstances  non  moins  critiques  que  su- 
blimes, à  la  veille  du  mouvement  national  qui 
va  s'opérer,  que  vous  avez  cru  nécessaire  pour 
anéantir  les  tyrans  couronnés  et  leurs  dignes  sup- 
pôts; nous,  vrais  répubHcains,  nous  qui  depuis 
l'aurore  de  la  Révolution,  avons  toujours  chéri 
cette  liberté,  cette  égalité  saintes,  et  qui  avons 
juré  guerre  éternelle  aux  partisans  des  sceptres, 
aux  prosélites  des  prêtres  fanatiques  ;  nous  chefs 
et  commis  des  bureauxdu  district  de  Tlsle- Jour- 
dain, département  du  Gers,  avons  cru  qu'il  était 
de  notre  devoir  de  déposer  dans  votre  auguste 
sein  les  vrais  sentiments  de  notre  civisme.  Nous 
allons  vous  exprimer  toute  notre  âme  ;  elle  n'est 
point  éloquente,  mais  elle  est  vraie. 

La  Convention  nationale,  notre  centre  de  réu- 
nion, respect  et  obéissance  aux  lois  émanées 
d'elle,  la  Constitution  française  du  24  juin, 
notre  idole,  tout  fédéraliste  notre  ennemi; 
guerre  à  tous  les  Français  émigrés,  guerre  aux 
rois  étrangers  qui  se  liguent  contre  les  Français 
Ubres,  guerre  à  tous  les  ministres  d'une  religion 
quelconque  qiii  oseront  porter  les  armes  contre 
la  liberté.  Voilà  le  serment  sacré  que  nous  prê- 
tons, nous  tous,  au  milieu  des  représentants  du 
peuple  français. 

«  Signé  :  Berdeilh  aîné;  Dandrieu,  chef  d'es- 
cadron; Bardenne,  chef  de  bureau;  Fon- 
TANiÉ;  Trot;  Daran. 

^  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats composant  le  2^  bataillon  du  61'^  régiment 
d'infanterie,  se  plaignent  d'avoir  été  calomniés, 
ils  protestent  de  leur  désir  de  combattre  les  enne- 
mis, de  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté, 
et  de  leur  amour  pour  la  patrie;  ils  invoquent  le 
témoignage  de  l'armée  entière,  ils  rapportent 
celui  des  généraux,  avec  les  titres  :  ils  détruisent 
ce  qu'on  a  hasardé  sur  des  soldats  libres  et 
dignes  de  l'être  (3). 

La  lettre  des  officiers,  sous -officiers,  caporaux  et 
soldats  du  2«  bataillon  du  61 '^  régiment  d'infan- 
terie est  ainsi  conçue  (4)  : 

Les  officiers,  sous -officiers,  caporaux  et  soldats 
composant  le  2^  bataillon  du  &1^  régiment  d'in- 
fanterie, à  la  Convention  nationale. 

«  Au  camp  du  Mars-Rois,  le  10  août  1793, 
l'an   II   de  la   République. 

«  Représentants  du  peuple  français, 
«  Il  est  un  droit  sacré  que  nul  ne  peut  pros- 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  303. 

(2)  Aichives  nationales,  carton  C  271,  dossier  668. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  303. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  668. 
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crire,  ce  droit  sacré  est  de  repousser  par  la 
vérité  les  traits  envenimés  de  l'intrigue  et  de  la 
calomnie. 

«  Le  2^  bataillon  du  61®  régiment  n'a  pas  vu 
sans  indignation,  dans  le  2«  supplément  du  21 
au  22  du  Bulletin  de  la  Convention,  la  lettre 
écrite  par  le  1^''  bataillon  du  61  «  régiment.  Dans 
cette  lettre,  ce  dernier  corps  prie  la  Convention 
de  ne  point  confondre  le  l^''  avec  le  2^  bataillon, 
que  si  ce  dernier  a  violé  les  lois  sévères  de 
l'obéissance  de  la  discipline,  que  s'il  a  manqué 
de  courage...  que  s'il  a  fui...  les  recrues  nom- 
breuses que  ce  corps  a  reçues  ont  su  seules  faire 
une  tache  à  sa  gloire.  Nous,  législateurs,  nous 
avons  manqué  à  la  discipline,  à  l'obéissance? 
Nous,  nous  avons  été  des  lâches,  nous  !  Non,  non, 
législateurs,  nous  ne  savons  pas  violer  nos  ser- 
ments; nous  mourrons,  oui,  nous  mourrons 
avant  d'attirer  sur  nous  un  regard  de  mépris  de 
la  part  de  notre  mère  commune. 

«  Les  recrues  nombreuses  sont  seules  la  cause 
de  notre  prétendu  déshonneur...  »  Quel  langage  ! 
Ils  ignorent  donc,  ces  hommes,  que  les  recrues 
que  nous  avons  reçues  sont  des  enfants  de  la 
liberté  comme  nous  ;  que  comme  nous,  ils  savent 
combattre,  que  comme  nous  aussi  ils  sauront 
mourir. 

«  Législateurs,  nous  n'ajoutons  plus  rien  à 
notre  justification,  jaloux  de  l'estime  pubUque, 
nous  vous  offrons  le  témoignage  de  l'armée  en- 
tière et  de  ses  chefs.  Nous  osons  croire  qu'il  aura 
assez  de  poids  pour  détruire  l'impression  défa- 
vorable, qu'aurait  pu  produire  la  calomnie  sur 
des  soldats  libres  qui  sont  et  seront  toujours 
dignes  de  l'être. 

«  Signé  :  Detroye,  chef  du  bataillon;  J.-B.  Mary  ; 
J.  La  Rivière;  Ganeau;  Marestain; 
Pezieux,  capitaine  au  61«;  Guiot,  sergent; 
Bastide;  Daurignac;  J.  Roch;  Grégoire, 
quartier-maître  trésorier  au  61®  régiment. 

«  Je  certifie  avoir  vu  retirer  fort  en  règle  le 
2«  bataillon  du  61®  régiment  d'infanterie; 
j'étais  alors  à  l'avant-garde  de  l'armée  sous  les 
ordres  du  général  Dagobert,  le  19  mai,  à  l'affaire 
du  Mas-Drat. 

«  Signé  :  Sauret,  chef  de  brigade  dul^  régiment 
d'infanterie. 

«  M'étant  trouvé  plus  que  personne  à  portée 
de  rendre  hommage  à  la  vérité  sur  la  présente 
réclamation,  je  dirai  que  ce  bataillon  fut  le  der- 
nier sur  le  champ  de  bataille  à  l'affaire  du 
19  mai;  que  bien  loin  d'avoir  donné  lieu  à  l'in- 
culpation qui  lui  est  faite,  il  conserva  son  en- 
semble, se  retira  en  bon  ordre  et  donna  cons- 
tamment des  preuves  de  discipline  et  de  cou- 
rage. 

«  Le   général  de  division, 

«  Signé  :  Dagobert. 

«  Je  ne  me  suis  pas  trouvé  à  l'affaire  du  19, 
mais  d'après  l'attestation  et  le  témoignage  d'es- 
time que  le  général  Dagobert  donne  à  la  bonne 
conduite  de  ce  corps,  joint  à  celle  que  je  lui  vois 
tenir  constamment  porte  la  certitude  positive 
de  la  fausseté  des  inculpations  contre  lui. 

«  Le  général  en  chef  de  Varmée, 
«  Signé  :  Puget-Barbantane. 


«  Nous,  chef  de  brigade  commandant  la 
l""®  demi-brigade  de  la  2®  brigade  de  la  l^e  divi- 
sion, attestons  à  qui  il  appartiendra  que  tous 
présents  et  faisant  partie  de  la  colonne  dont 
Vermandois  tenait  la  droite.  La  conduite  qu'il 
tint  à  cette  occasion  fut  telle  qu'il  serait  à 
souhaiter  pour  la  République  que  tout  le  monde 
l'ait  imité. 

«  Signé  :  L.  Meincort.  » 

Les  Sociétés  populaires  d'Avranches,  d'Or- 
bais,  Louhans  e  tLa  Souterraine,  invitent  la  Con- 
vention nationale  à  rester  à  son  poste,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  ennemis  soient  vaincus  et  la  liberté 
assurée;  celle  de  Chalon  y  ajoute  la  demande 
d'une  armée  révolutionnaire;  celle  de  Sainte- 
Menehould,  son  vœu  sur  le  renouvellement  de 
toutes  les  autorités  constituées;  celle  de  Saint- 
Yrieix  abjure  l'erreur  dans  laquelle  elle  a  pu 
tomber  un  instant,  reconnaît  la  vérité  aux  traits 
de  lumière  qui  l'accompagnent,  et  s'empresse  de 
la  saisir;  ceûe  de  Saint-Quentin  offre  un  cavalier 
monté  et  équipé,  elle  dénonce  les  abus  énormes 
qu'elle  a  vus  se  glisser  dans  le  recrutement  des 
armées;  celle  de  Tartas  offre  2  hommes  armés  ; 
celle  de  Bergerac  envoie  une  copie  de  sa  lettre 
à  celle  de  Bordeaux,  par  laquelle  elle  cite  frater- 
nellement aux  citoyens  de  cette  ville  les  faits  qui 
les  ont  induits  en  erreur,  et  les  invite  à  se  ralUer 
au  point  central  de  la  République  (1). 

(Suivent  ces  diverses  adresses.) 


La    Société    des    sans-culottes    d'Avranches, 
aux  représentants  du  peuple  français  (2). 

«  Avranches,  7  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  française. 

«  Législateurs, 

«  Vous  avez  foudroyé  le  fédéralisme  le  2  juin  ; 
le  23,  vous  avez  assuré  la  RépubHque.  Vous 
venez  d'appeler  la  France  entière  à  la  défense  de 
la  patrie  et  la  patrie  sera  sauvée. 

«  Mais,  intrépides  défenseurs  de  nos  droits, 
restez  jusqu'à  ce  moment  à  votre  poste;  les 
satellites  des  tyrans  souillent  le  sol  de  la  liberté, 
ravagent  nos  campagnes,  incendient  nos  villes; 
la  chicane  exerce  encore  ses  ravages  et  nos  en- 
fants nous  demandent  à  grands  cris  des  moyens 
d'instruction.  La  Montagne  seule  peut  satis- 
faire tous  ces  besoins.  Restez  donc  à  votre  poste  ; 
le  bonheur  du  peuple  vous  l'ordonne.  C'est  le 
vœu,  c'est  le  désir  de  la  Société  des  sans-culottes 
d'Avranches,  société  nouvellement  formée  et 
extraite  d'une  autre  société  dite  des  Amis  de  la 
République.  » 

(Suivent  31  signatures.) 

II 

Les  citoyens  composant  la  Société  républicaine  de 
la  commune  d'Orbais  (3),  aux  représentants  de 
la  nation. 

«  Citoyens, 
a  Vous  vous  êtes  élevés  au  plus  haut  degré  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  303 
et  304. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  2"1,  dossier  668. 

(3)  Archives  nationales^  carton  G  271,  dossier  668. 
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la  Montagne  sacrée;  restez  à  ce  poste  éminent 
pour  foudroyer  de  toutes  parts  cet  amas  d'es- 
claves qui  en  veulent  à  notre  liberté. 

«  Nos  bras,  nos  armes,  tout  est  prêt  pour  la 
défense  de  la  patrie,  mais  tandis  qu'au  dehors 
nous  irons  combattre  les  tyrans  coalisés  de  l'Eu- 
rope, que  l'œil  de  la  surveillance  soit  toujours 
ouvert  sur  l'intérieur. 

«  Législateurs,  le  modérantisme,  l'aristocratie, 
ces  monstres  impurs  ont  gangrené  depuis  long- 
temps la  plupart  des  vieux  corps  administratifs 
et  judiciaires  :  qu'un  prompt  renouvellement  les 
épure. 

«  Kestez  fermes  au  poste  sublime  où  le  vœu  de 
la  France  entière  vous  a  placés;  continuez  à 
bien  mériter  de  l'humanité;  décrétez  le  prompt 
renouvellement  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires. Que  cette  Constitution  acceptée  par  tous 
les  Français  répande  sur  nous  le  bonheur  qui 
doit  nécessairement  en  découler.  Tels  sont  les 
vœux  ardents  des  citoyens  composant  la  Société 
républicaine  de  la  commune  d'Orbais,  district 
de  Château-Thierry,  département  de  l'Aisne. 
Ce  I^''  septembre  1793,  l'an  second  de  la  Eépu- 
blique  une  et  indivisible.  » 

(Suivent  29  signatures.) 


III 

Adresse  de  la  Société  populaire  de  Louhans. 

K  30  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une,  indivisible  et  démocra- 
tique (1). 

«  Législateurs, 

«  La  Société  populaire  de  Louhans,  chef -lieu 
de  district,  département  de  Saône-et-Loire, 
ferme  dans  les  ;  principes  qui  animent  tous  les 
vrais  républicains,  luttant  sans  cesse  contre 
l'égoïsme,  le  modérantisme  et.  le  fédéralisme,  ne 
cesse  d'admirer  l'énergie  avec  laquelle  vous  ter- 
rassez ces  trois  monstres  qui  auraient  sans  doute 
dévoré  la  EépubUque. 

«  Les  despotes  et  leurs  esclaves  qui  ont  osé 
souiller  le  territoire  sacré  de  la  liberté,  ne  tarde- 
ront pas  à  se  repentir  de  leur  audace  ;  la  grande 
mesure  que  vous  avez  prise  en  décrétant  la  levée 
du  peuple  en  masse,  est  pour  eux  l'arrêt  de  leur 
anéantissement. 

«  Après  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la 
liberté  et  l'égaHté,  après  avoir  décrété  la  Répu- 
blique une,  indivisible  et  démocratique,  après 
avoir  abattu  la  tête  du  dernier  des  tyrans  fran- 
çais, après  avoir  arraché  l'arbre  de  la  féodalité 
jusqu'à  ses  racines  les  plus  étendues,  après  nous 
avoir  donné  une  Constitution  qui  doit  faire  le 
bonheur .  des  générations  présentes  et  à  venir, 
les  membres  de  la  Société  populaire  de  Louhans 
soussignés,  vous  demandent  de  ne  point  aban- 
donner les  rênes  de  la  République  avant  que 
des  lois  sages  et  une  paix  stable  aient  assuré 
sa  félicité.  » 

(Suivent  43  signatures.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  668. 


IV 


La    Société    populaire    des     bons    sans-culottes 
de  La  Souterraine  {!)  àla  Convention  nationale, 

«  La  Souterraine,  le  3  septembre  1793,  l'an  II 
de  l'auguste  République,  une  et  indivi- 
sible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  encore  le  plus  grand  besoin  de 
vos  services  dans  le  poste  que  nous  vous  avons 
confié  et  que  vous  avez  rempli  si  parfaitement 
jusqu'ici.  Au  nom  du  Salut  public,  n'abandonnez 
pas  votre  ouvrage  qu'il  ne  soit  entièrement  ter- 
miné; les  pères  ne  doivent  pas  quitter  leurs  en- 
fants avant  qu'ails  soient  élevés. 

«  Notre  sainte  Montagne,  oui,  notre  sainte 
Montagne  a  toute  notre  confiance.  Ajoutez  donc 
à  toutes  les  obligations  que  nous  vous  avons 
déjà,  une  instruction  pubUque  mise  en  activité; 
un  Code  civil  mis  en  exécution;  la  paix  si  dé- 
sirée et  l'abondance  si  nécessaire.  C'est  alors, 
républicains,  que  nouveaux  Cincinnatus  vous 
pourrez  aller  rejoindre  vos  pénates,  couverts  de 
gloire  et  de  reconnaissance,  en  disant  :  à  présent, 
rien  ne  nous  retient  plus,  la  patrie  est  hors  de 
tous  dangers,  nous  pouvons  aller  librement  cul- 
tiver nos  campagnes. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Les  sans -culottes  de  La  Souterraine, 

«  Signé  :  Grosset,  vice -président;  Plan- 
CHESNE;  Delestang,  Roscovir,  Se- 
crétaire. » 


Aux  citoyens  représentants  du  peuple  souverain, 
les  sans-culottes  de  la  Société  de  Ghalon-sur' 
Saône  (2),  salmt. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  sans-cuiottes  de  la  Société  de  Chalon- 
sur-Saône,  toujours  animés,  comme  doivent 
l'être  de  vrais  républicains,  de  l'amour  le  plus 
sincère  pour  la  patrie;  toujours  en  garde  contre 
les  malveillants,  contre  les  suppôts  du  roya- 
lisme et  du  modérantisme;  désirant  voir  triom- 
pher enfin  les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de 
régahté  sur  toute  la  surface  du  territoire  fran- 
çais et  même  sur  toutes  les  contrées  qu'habitent 
les  hommes,  vous  demandent,  au  nom  de  la 
patrie  outragée  par  les  satellites  des  rois  qui 
souillent  encore  son  territoire,  vous  demandent 
de  décréter  une  armée  révolutionnaire  ambu- 
lante, à  la  tête  de  laquelle  sera  un  tribunal  popu- 
laire qui  fera  justice  de  tous  les  vampires,  de 
tous  les  serpents  à  figure  humaine  qui  veulent 
morceler  la  République,  et  nous  donner  un  roi,, 
de  tous  oes  agioteurs,  de  tous  ces  accapareurs 
qui  n'ont  pour  Dieu  que  leur  portefetiille  et  pour 
plaisir  que  l'indigence  et  la  misère  de  leurs  con- 
citoyens. 


(1)  Archives:  nationales,  carton  C  271,  dossier  668. 
•{2)  Arohimes  nationales,  carton  G  271,  dossier  668- 
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«  Représentants,  et  vous  surtout  monta- 
gnards, qui  seuls  avez  notre  confiance,  le  salut 
de  la  patrie  nous  force  à  vous  faire  cette  péti- 
tion, nous  aimons  à  penser  que  vous  la  prendrez 
en  considération  ou  que  vous  choisirez  dans 
votre  sagesse  tout  autre  moyen  pour  délivrer  la 
France  de  tous  'ces  hommes  pervers  qui  n'ont 
d'autre  ambition,  d'autre  dessein  que  de  ren- 
verser l'édifice  constitutionnel  que  vous  avez 
élevé  pour  placer  sur  ses  débris  la  statue  mons- 
trueuse du  despotisme  royal.  » 

(Suivent  52  signatures.) 


VI 


La  Société  populaire  et  le  «omité  de  surveillance 
réunis,  de  la  ville  de  Sainte- M eneliould  (1),  aux 
représentants  du  peuple  français. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Votre  énergie  a  sauvé  la  République  ;  l'orage 
gronde  encore,  restez  à  votre  poste,  vous  êtes 
investis  de  l'opinion  du  peuple  :  un  pilote  cou- 
rageux n'abandonne  jamais  son  vaisseau  au 
moment  où  il  est  battu  violemment  par  la  tem- 
pête. 

(c  Nous  applaudissons  aux  mesures  vigoureuses 
de  Salut  public  que  vous  prenez  tous  les  jours  ; 
mais  nous  devons  vous  dire  que  vous  en  négligez 
une  essentielle  qui  est  la  base  de  to\ites  les 
autres.  Renouvelez,  c'est  le  cri  général,  renou- 
velez les  autorités  constituées  :  les  bienfaits  du 
législateur  ne  descendent  pas  vers  le  peuple  par 
des  canaux  impurs  et  infectés  du  plus  vil  poison. 
Lorsque  vous  aurez  terrassé  le  monstre  du  fédé- 
ralisme, permettrez-vous  encore  que  ses  suppôts 
soidllent  plus  longtemps  les  sanctuaires  des 
administrateurs?  Le  peuple  ne  veut  plus  être 
gouverné  que  par  ses  amis,  il  souffre  de  voir 
encore  à  sa  tête  ceux  que  son  opinion  repousse. 
Au  nom  de  la  patrie,  ne  différez  plus,  rompez 
enfin  ces  rouages  usés  de  l'ancienne  Constitu- 
tion, et  n'ajournez  pas  cette  mesvire  de-  Salut 
public. 

«  Signé  :  Mercier,  président  de  la  Société  popu- 
laire et  secrétaire  du  comité  de  surveillance; 
DoLARD,  président  du  comité  de  surveillance; 
P.  Mathieu,  secrétaire.  » 


VII 


La  Société  des  Amis  de  la  République  une  et  indi- 
visible de  Saint- Yrieix,  département  de  la 
Haute-Vienne  (2),  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vive  la  Montagne  !  Gloire  aux  braves  sans- 
Qolottes  qui  la  composent  î  haine  au  côté  droit, 
-anathème  aux  royalistes  de  la  plaine  î  Tels  sont 
ies  sentiments. -de  la  Société  républicaine  de 
Saint- Yrieix.  Périsse  mille  fois  celui  d'entre  nous 
qui /Oserait  s'en  écarter. 

«  S'il  fut  uni  moment  où.  égarée  par  des  écrits 


(1^  Archives  nationales,  carton  C'^1,  dossier  668. 
•(2)  Archives  natianaies,  carton  G-271,  dessier  66S. 


perfides,  la  Société  se  laissa  aller  à  des  senti- 
ments contraires,  n'en  doutez  pas,  citoyens  re- 
présentants, elle  ne  s'en  rappellera  que  pour 
abjixrer  son  erreur.  Elle  en  atteste  son  repentir 
sincère  dont  eUe  est  pénétrée.  Puisse  la  douleur 
profonde  qu'elle  éprouve  être  de  quelque  prix 
à  vos  yeux  et  voub  porter  à  l'oublier  vous-mêmes. 
«  Grâce  aux  mémorables  journées  des  31  mai 
et  2  juin,  les  dissensions  ménagées  poux  entraver 
les  ocf  ^ations  de  T Assemblée  n'existent  plus. 
Une  harmonie  parfaite  règne  maintenant  parmi 
vous.  Une  Constitution  simple,  républicaine,  a 
succédé  au  canevas  de  cette  Constitution, 
longue,  minutieuse,  pédantesque,  et  qui,  par  les 
difficultés  qu'elle  présentait  dans  l'exécution, 
semblait  vouloir  nous  faire  regretter  l'ancien 
régime.  D'un  autre  côté,  la  découverte  des 
trames  ourdies  par  îles  traîtres  qui  comman- 
daient nos  armées,  des  succès  soutenus  au  lieu 
d'échecs.  Voilà,  citoyens  représentants,  ce  qui 
parle  plus  haut  en  faveur  de  la  Montagne  que 
les  calomnies  de  ses  ennemis.  Voilà  ce  qui  doit 
vous  attirer  à  jamais  la  reconnaissance  des 
Français  et  en  particulier  les  hommages  de  la 
Société  de  Saint-Yrieix.  » 

(Suivant  34  signatures.  ) 


VIII 

La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
de  Saint-Quentin,  à  la  Convention  natio- 
nale (1). 

«  Représentants  du  peuple,  ^  ~I  "^[JT"  1 

a  Nous  vous  envoyons  une  adresse  à  nos  frères 
de  toutes  les  sociétés  des  Amis  de  la  .Répu- 
blique. 

«  Nous  leur  proposons  de  fournir  chacune.au 
moins,  un  cavalier,  monté,  armé  et  éqnipé  com- 
plètement. 

M  Nous  vous  prions  de  faire  insérer  cette 
adresse  dans  le  Bulletin  ai.ûn  qu'elle  soit  plus 
connue  et  que  l'objet  qu'elle  présente  soit],  plus 
promptement  et  plus  sûrement  rempli. 

«  Notre  surveillance  nous  a  fait  découvrir,  des 
abus  infiniment  préjudiciables  à  la  République, 
et  notre  ^devoir  ^t  de  vou»  les  dénoncer^  et  le  vôtre 
de  les  réprimer. 

«  L'agent  militaire  de  notre  district  a  apporté 
une  telle  négUgence  dans  le  recrutement  ordonné 
par  la  loi  du  24  février  dernier,,  qu'une  partie 
du  contingent  n'est  point  encore  partie,  et  sLles 
formes  d'une  instruction  crimineUe  ne  peuvent 
le  faire  convaincre  de  prévarications,  il  est.  4u 
moins  permis  aux  amis  de.  la  liberté. 4e  soup- 
çonner la  pureté  de  sa  conduite. 

a  L'agent  lailitaif e . de  Cambrai,  -ou  .ses.. pré- 
posés, ont  commis  des  -déEts  bien  plus .  grave» 
encore.  Ils  se  sont  permis  de  vendre  en  remplace- 
xnrait  des  recuues  de  quelques  communes,  des  re- 
crues fournies  par  d'autres  communes.  Sans 
doute,  il  sera  malheureusement  vrai  quelles 
mêmes  , -crimes  se  sont  commis  dans  d'autres 
parties  de  la  République,  et  il  n'est  pas  permis 
de  feraner  les  yeux  sur. des  manœuvres  dont 
l'effet  est  d'altérer  tous  les  >  .principes  de  mora- 
lité et  de  priver  la  patrie,  d'un  grand  nombre 
de  ses  défenseurs. 


(1)  .irshivet  .nationales,  carton  C  S71,  d«ssier  66$. 
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«  Nous  vous  invitons  à  vous  faire  rendre  un 
compte  très  rigoureux  de  l'exécution  de  la  loi 
du  24  février,  et  de  faire  punir  sévèrement  tous 
ceux  qui,  chargés  de  la  faire  exécuter,  en  ont 
profité  pour  trahir  les  intérêts  de  la  République. 

«  Un  mal  encore  plus  grand  se  renouvelle  pres- 
que chaque  jour  eous  nos  yeux. 

a  Des  blatiers  se  répandent  dans  les  campa- 
gnes et  achètent  le  plus  de  blé  qu'ils  peuvent, 
à  quelque  prix  que  ce  soit.  Ils  sont  porteurs 
de  pouvoirs  pour  conduire  ce  blé  aux  magasins 
de  l'armée;  mais,  aidés  par  ces  pouvoirs  ils  le 
conduisent  aux  avant-postes  de  l'armée  enne- 
mie, qui  le  paye  le  plus  haut  prix. 

«  Législateurs,  le  mal  est  pressant  et  produit 
des  effets  funestes  ;  bientôt  nos  riches  moissons 
nourriront  nos  ennemis  et  nous  laisseront  éprou- 
ver les  horreurs  de  la  famine.  Nous  vous  conju- 
rons, au  nom  de  l'intérêt  public,  de  prendre  les 
moyens  propres  à  éloigner  ce  fléau  destructeur 
et  à  rassurer  les  véritables  patriotes  alarmés  par 
ces  exportations  liberticides. 

«  Fait  à  Saint -Quentin,  le  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible.       ,     ^?fe 

[   «  Signé  :  Dacheu,  président;  Baguet-Josse- 
LiN,  ex-secrétaire;  Possel,  ex -secrétaire.  » 


IX 


La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité 
de  Saint-Quentin,  à  toutes  les  Sociétés  de  la  Bé- 
;    publiq^ie  (!)• 

«  Citoyens  frères  et  amis, 

«  Une  armée  formidable  va  bientôt  se  mettre 
en  marche  pour  chasser  de  notre  territoire  les 
brigands  qui  le  ravagent.  Les  vrais  Jacobins,  les 
véritables  amis  de  la  République  donneront  sans 
doute  l'exemple  du  courage  et  s'enrôleront  les 
premiers  dans  l'armée  républicaine.  Mais,  ci- 
toyens, ce  n'est  pas  la  seule  preuve  que  nous  de- 
vions donner  de  notre  amour  pour  la  République 
et  de  notre  énergie  pour  la  défendre,  puisqu'il 
nous  est  possible  de  faire  encore  d'autree  sacri- 
fices; c'est  pour  nous  un  devoir  de  les  offrir  à 
la  patrie,  notre  mère  chérie. 

«  La  supériorité  momentanée  de  nos  féroces 
ennemis,  provient  principalement  de  leur  nom- 
breuse cavalerie,  et  la  nôtre  est  peu  considérable. 

«  Est-il  pour  les  Sociétés  patriotiques  une  plus 
belle  occasion  de  servir  la  chose  publique  utile- 
ment? 

«  Nous  vous  proposons  de  fournir  à  la  patrie 
au  moins  un  cavalier,  choisi  parmi  nous,  et  qui 
soit  monté,  armé  et  équipé  complètement. 

«  Les  Sociétés  nombreuses  en  fourniront  un 
plus  grand  nombre  proportionné  aux  sacrifices 
que  leurs  membres  peuvent  faire.  Les  despotes 
sont  les  ennemis  irréconciliables  des  Jacobins 
parce  qu'ils  redoutent  les  lumières  et  les  princi- 
pes de  la  liberté  qu'ils  propagent  ;  opposons-leur 
encore  des  nombreux  escadrons  jacobins  dont  le 
courage  repousse  les  brigands  qui  sont  à  leur 
solde. 

f*  «  Fait    à    Saint-Quentin,    le  29  août    1793, 
fan  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Dacheu,  président;  Baguet-Josse- 
LiN,  ex-secrétaire;  Posset,  ex-secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,   dossier  668. 


«  Tartas,  le  24  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et 
indivisible  (1). 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  ci-joint 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitulion  de  Tartas,  département 
des  Landes,  qui  met  deux  volontaires  armés  et 
équipés  à  la  disposition  de  la  Convention.  Puisse 
cet  exemple  être  imité  par  toutes  les  Sociétés  de 
la  République. 

«  Je  vous  désire  une  parfaite  santé. 

«  Signé  :  Saintourens,  secrétaire.  r> 

Extrait  du  registre  des  procès -verbaux  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Tartas,  départe- 
ment des  Landes. 

Du  23  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
pubUque  française  une  et  indi- 
visible. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  nn  membre 
fait  lecture  d'une  adresse  de  la  Société  républi- 
caine de  Bayonne,  tendant  à  armer  et  équiper 
deux  volontaires  pour  les  mettre  à  la  disposition 
de  la  Convention. 

Ija  Société,  en  applaudissant  à  ladite  adresse, 
arrête  à  l'unanimité  de  fournir  deux  hommes,  et 
charge  son  comité  de  correspondance  de  répon- 
dre à  la  Société  de  Bayonne. 

Pour  extrait  r 

Signé  :  Saintourens,  secrétaire. 


XI 


Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité  de 

Bergerac. 
Copie  d'une  lettre  en  réponse  à  la  Société  de  la 
liberté  et  de  Végalité  de  Bordeaux  (2). 

«  Citoyens, 

«  La  peinture  affligeante  que  vous  nous  faites 
de  votre  position  actuelle  et  des  maux  que  vous 
avez  à  redouter  pour  l'avenir  serait  bien  propre  à 
émouvoir  les  âmes  les  moins  sensibles.  Jugez 
quelle  impression  elle  a  dû  faire  sur  nous,  qui 
avons  un  penchant  naturel  à  vous  regarder  en 
frères,  qui  voudrions  en  toute  occasion  vous  trai- 
ter comme  nous  voudrions  l'être.  Le  tableau  dé- 
solant que  vous  nous  offrez,  vous  représente 
mourant  de  faim  et  réduits  au  désespoir.  Se- 
rait-il bien  possible  que  vous  fussiez  à  la  veille 
d'éprouver  les  horreurs  de  la  famine,  et  que  vous 
ne  cherchiez  pas  les  vrais  moyens  de  l'éviter? 
Nous  devons  vous  les  indiquer,  citoyens,  mais  ce 
ne  peut  être  qu'en  vous  disant  des  vérités  qui 
ne  portent  pas  directement  sur  vous,  mais  sur 
ces  gens  de  l'ancien  régime  à  qui  vous  avez  la 
faiblesse  de  déférer  tous  les  emplois  ;  sur  ces  gens 


(i)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  668. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  668. 
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qiii,  au  mépris  des  lois  de  la  Convention  natio- 
nale, s'agitent  en  tons  sens,  pour  vous  tenir  con- 
tinuellement dans  l'erreur  afin  que  vous  serviez 
d'instruments  à  leurs  projets  ambitieux  ;  sur  ces 
insatiables  accapareurs,  sur  ces  riches  égoïstes 
qui  sortiraient  bien  vite  de  votre  ville  pour  cher- 
cher des  subsistances  ailleurs  s'ils  n'étaient  as- 
surés d'en  trouver  au  milieu  d'un  peuple  affamé. 
Ils  paraissent  vous  plaindre,  mais  ils  se  réjouis- 
sent en  secret  de  vous  voir  donner  tête  baissée 
dans  tous  les  pièges  qu'ils  vous  tendent.  Ju-^qu'à 
quand  serez-vous  les  dupes  de  ces  hommes  per- 
fides qui  crient  sans  cesse  au  milieu  de  vous  : 
«  La  Convention  est  cause  de  tous  nos  maux,  il 
faut  que  tout  Bordeaux  marche  contre  elle.  » 
Votre  prudence,  citoyens,  vous  a  fait  refuser  ce 
moyen  de  violence,  mais  comment  est-il  pos- 
sible que  vous  ayez  pu  voir  sans  indignation  vos 
autorités  constituées  dire  aux  représentants  du 
peuple  :  «  Nous  ne  reconnaîtrons  plus  vos  dé- 
crets, et  nous  nous  gouvernerons  par  nous- 
mêmes  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  rendu  à  leurs 
fonctions  des  députés  qui  avaient  notre  con- 
fiance. »  N'est-il  pas  évident  que  la  source  de 
vos  maux  vient  de  l'inobservation  des  lois,  et 
que  tant  que  vous  refuserez  de  vous  conformer 
aux  décrets  de  la  Convention,  tous  les  greniers 
des  départements  où  les  lois  sont  observées  se- 
ront fermés  pour  vous? 

«  Quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  pensé  que 
votre  invitation  sur  la  libre  circulation  des  grains 
dût  nous  regarder.  Nos  procédés  à  votre  égard 
ont  dû  vous  convaincre  jusqu'à  ce  jour,  que  fi- 
dèles observateurs  des  lois,  nou.s  nous  empres- 
sions toujours  de  venii"  au  secours  dé  nos  voisins 
lorsque  les  circonstances  pouvaient  nous  le  per- 
mettre. Eh  !  citoyens,  n'avez-vous  pas  été  té- 
moins que  tous  les  ans  nous  nous  sommes  privés 
en  votre  faveur  d'une  partie  de  notre  nécessaire, 
que  nous  avons  été  forcés  de  remplacer  ensuite 
par  des  grains  venant  de  l'étranger  d'une  qualité 
bien  inférieure  et  d'un  prix  bien  plus  haut.  C'est 
ainsi  que  nous  nous  conduirions  encore  si  l'ex- 
trême disette  où  nous  nous  trouvons  ne  rendait 
inutiles  les  démarches  que  nous  pourrions  faire 
auprès  de  notre  administration,  et  cela  dans  l'es- 
poir de  vous  convaincre  que  nous  désirerions 
continuer  de  fraterniser  avec  vous,  assurés  que 
nous  sommes  que  votre  erreur  est  l'effet  des 
suggestions  employées  par  les  ennemis  de  notre 
liberté.  Mais,  citoyens,  il  nous  reste  l'espoir 
que  votre  égarement  n'est  que  passager,  et  que 
les  sections  républicaines  de  Franklin,  de  la 
Liberté,  de  Beaurepaire  et  Jean-Jacques-Rous- 
seau vous  serviront    de  modèles  pour  l'avenir, 

«  Secouez  donc  le  joug  ime  seconde  fois,  ci- 
toyens, observez  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  et  les  commissaires  qu'elle  vous 
a  envoyés  vous  tiendront  la  promesse  qu'ils  vous 
ont  faite  de  vous  procurer  des  subsistances.  Ren- 
voyez dans  la  Vendée  les  bataillons  que  vous  en 
avez  retirés,  et  que  tou>  vos  habitants  qui  sont 
en   état  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre 

Eartent  aussi  avec  eux  pour  disputer  aux  ré- 
elles les  provisions  qu'ils  ont  en  abondance. 
Alors,  soyez  sûrs,  qu'après  vous  avoir  vu  con- 
tribuer à  déUvrer  notre  patrie  des  tyrans  qui 
veulent  l'opprimer,  tous  les  départements  s'em- 
presseront de  remédier  à  vos  maux;  hâtez- 
vous  de  faire  exécuter  la  loi  envers  cette  pré- 
tendue commission  de  Salut  public  qui  ne  de- 
mandait que  votre  perte,  et  dont  les  membres, 
au  mépris  de  cette  même  loi,  occupent  encore 
aujourd'hui  les  places  qu'ils  avaient  auparavant. 


«  Sollicitez  la  destitution  de  tous  ces  membres 
gangrenés  et  de  leurs  semblables  qui  occupent 
d'autres  emplois  publics. 

«  Chassez  les  gens  suspects  qui  se  sont  réfugiés 
dans  votre  cité;  c'est  par  eux  ou  leurs  agents, 
n'en  doutez  pas,  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention ont  été  outragés;  enfin,  ne  vous  laissez 
plus  influencer  par  des  hommes  éloquents,  n'é- 
coutez que  la  vérité,  nous  venons  de  vous  la  dire. 

«  Au  reste,  citoyens,  soyez  rassurés  que  si 
vous  êtes  assez  heureux  pour  pouvoir  vous  pro- 
curer des  grains,  dans  nos  contrées,  nous  en  fa- 
voriserons le  passage  sur  notre  territoire. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Charon,  président;  Planteau,  secré- 
taire; Rolland,  secrétaire;  A.  Cailloux, 
secrétaire;  Sarrette,  secrétaire. 

«  Bergerac,  28  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 

Compte  rekdu  du  Journal  de  la  Montagne  (1)  : 

(Suit  un  résumé  de  la  lettre  que  nous  reprodui- 
sons ci-dessus.) 

Cette  adresse  donne  lieu  à  une  proposition  qui 
tend  à  obliger  tout  ex -noble,  à  se  rendre  dans  le 
lieu  ordinaire  de  son  domicile  pour  y  être  sous 
la  surveillance  de  la  municipahté. 

La  proposition  est  adoptée  et  le  ministre  de 
l'intérieur  chargé  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion. 

La  municipalité  d'Evran,  jalouse  de  voir  la 
France  instruite  de  sa  fidélité  aux  principes, 
se  plaint  de  ce  qu'elle  n'a  pas  trouvé  dans  le 
«  Bulletin  »  la  mention  de  sa  rétractation  envers 
les  arrêtés  liberticides  auxquels  elle  avait  adhéré, 
et  de  son  acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  (2), 

La  lettre  de  la  municipalité  d'Evran  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«  Evran,  district  de  Dinan,  24  août, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 


«  Citoyen  représentant, 

«  Vous  vous  rappelez  sans  doute  de  l'arrêté 
insidieux  de  la  commune  de  Saint-Brieuc  du 
7  juin  dernier,  approuvé  par  le  conseil  général  de 
notre  département  le  même  jour.  Vous  savez  que 
cet  arrêté  auquel  les  membres  du  conseil  général 
du  département  prirent  part  comme  simples  par- 
ticuliers, pour  l'autoriser  ensuite  comme  autorité 
constituée,  présentait  à  notre  crédulité  la  Con- 
vention nationale  dans  un  état  d'avilissement  et 
d'oppression;  que  ses  délibérations  étaient  in- 
fluencées par  des  intrigants  dont  Paris  regor- 


(1)  Journal  de  la  Montagne  (n">  103  du  vendredi 
13  septembre  1793,  p.  722,  col.  l.  Le  Journal  de  Perlet, 
qui  rend  compte  éjfalement  de  la  motion  relative  aux 
anciens  nobles,  ajoute  que  ces  derniers  devront  être 
rendus  dans  leurs  municipalités  respectives  «  sous 
huitaine  ».  (Voir  Journal  de  Perlet,  n"  3S6  du  ven- 
dredi 13  septembre  1793,  p.  339). 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  304. 

(3)  Archives  nationales.,  carton  G  270,  dossier  659. 
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geait  ;  qu'enfin  elle  ne  délibérait  qu'au  milieu  des 
poignards,  ou  plutôt  que  les  intrigants  se  ser- 
vaient de  son  nom  pour  dicter  des  lois  sangui- 
naires. On  nous  donnait  Robespierre  et  Marat 
pour  chefs  de  ces  intrigants.  Le  même  arrêté 
nous  invitait  à  nommer  un  électeur  pour  se  ren- 
dre à  Saint-Brieuc,  pour,  par  eux  être  nommés 
un  ou  plusieurs  députés  pour  se  rendre  à  Rennes 
aux  députés  des  départements  voisins  et  de  là 
aller  à  Paris  y  demander  le  respect  de  la  souve- 
raineté nationale,  le  silence  des  tribunes,  l'a- 
néantissement des  factieux,  l'élargissement  des 
députés  détenus  et  la  suppression  du  tribunal 
révolutionnaire. 

«  Nous  ajoutâmes  d'autant  mieux  foi  à  l'ar- 
rêté de  la  commune  de  Saint -Brigue,  approuvé 
par  le  département,  qu'il  nous  fut  envoyé  offi- 
ciellement par  le  directoire  du  district  de  Dinan 
le  8  du  même  mois,  que  la  lettre  d'envoi  de  cette 
administration  nous  priait  de  convoquer  notre 
commune  à  s'assembler  le  lendemain  pour  déli- 
bérer et  adhérer  aux  mesures  que  contenait  cet 
arrêté.  La  même  lettre  portant  nommément  : 
«  Vous  nommerez  un  électeur  pour  se  rendre  à 
Saint-Brieuc,  le  13  de  ce  mois  et  vous  lui  déli- 
vrerez une  expédition  du  procès -verbal  de  votre 
adhésion  et  de  sa  nomination.  » 

«  Nous  reçûmes  cet  envoi  le  même  jour  8  juin 
et  la  commune  s'assembla  le  lendemain  9. 

«  La  commune  d'Evran,  qui  s'est  toujoiirs  dis- 
tinguée par  un  patriotisme  épuré,  qui  dans  tous 
les  temps  s'est  fait  le  plus  sacré  des  devoirs  de 
reconnaître  la  représentation  nationale  et  d'obéir 
à  ses  décrets,  qui  même  les  a  sanctionnés  en  son 
cœur  lorsqu'elle  ne  le  pouvait  faire  autrement 
et  les  a  fait  exécuter  de  tout  son  pouvoir,  trom- 
pée et  séduite  par  l'arrêté  de  la  commune  de 
Saint-Brieuc  et  par  ceux  des  corps  administra- 
tifs a  réellement  cru,  que  la  Convention  était 
avilie  et  méconnue,  que  ses  délibérations  étaient 
influencées  et  qu'elle  ne  délibérait  que  sous  le 
glaive  oppressif  des  intrigants.  Aussi  cette 
commune  adhéra-t-eUe  à  toutes  les  mesures 
prises  par  celle  de  Saint-Brieuc,  approuvée,  re- 
commandée et  ordonnée  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

«  La  commune  d'Evran  qui  se  borna  dans 
l'exécution  à  nommer  un  électeur,  ne  donna  pas 
longtemps  dans  le  piège  qu'on  lui  avait  tendu; 
elle  apprit  au  vrai  l'état  de  la  Convention;  elle 
découvrit  la  trame  qui  s'ourdissait  et  aussitôt 
elle  se  rétracta  dans  sa  séance  du  21  juillet  der- 
nier et  fit  passer  au  comité  de  Salut  public,  le 
23  du  même  mois,  autajit  (sic)  de  son  procès- 
verbal  de  rétractation. 

«  Le  28  dudit  mois  elle  a  accepté  la  Constitu- 
tion à  une  majorité  de  400  votants  contre  5, 
et  envoyé  un  député  qui  a  porté  le  procès-verbal 
à  Paris. 

«  Nous  avons,  citoyen  représentant,  vu  dans 
les  différents  journaux  et  Bulletins  de  la  Conven- 
tion la  nomenclature  des  diverses  communes  et 
cantons  qui  sfrsont  rétractés  des  adhésions  qu'ils 
avaient  données  aux  arrêtés  des  corps  adminis- 
tratifs, et  ceUe  de  ceux  qui  ont  accepté  la  Cons- 
titution républicaine.  Nous  voyons  avec  douleur 
qu'il  n'est  question  dans  ces  bulletins  ni  de  notre 
rétractation  ni  de  notre  acceptation. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen  représentant,  de 
faire  part  de  la  présente  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, de  hii  servir  un  nouveau  double  de  notre 
rétractation  que  noTis  vous  faisons  passer  et 
d'être  notr^  protecteur  auprès  de  lui  pour  nous 
faire  rendre  la  justice  que  nous  méritons  et  qu'on 


ne  nous  a  pas  rendue,  sans  doute  par  oubli.  Nous 
vous  prions  aussi  de  nous  mander  quel  sera  le 
succès  de  notre  démarche. 

«  Nous  sommes  avec  estime  et  fraternité,  vos 
concitoyens. 

«  Signé  :  Le  Fokestier;  V.  Coeman;  F.Le- 
MARiÉ  ;  Franchevent  ;  Vanier,  'procu- 
reur de  la  commune.  » 

Les  municipalités  de  Figeac  et  de  MontEeuil. 
les  administrateurs  du  disteict  de  Verneuil,  de- 
mandent que  la  Convention  nationale  ne  quitte 
son  poste  que  lorsque  sa  mission  sera  remplie; 
elle  doit  rendre  la  France  libre^  et  mettre  la  Cons- 
titution à  exécution  (1). 

La  lettre  de  la  municipalité  de  Figeac  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil   général  de  la  com/mune  de  Figeac^ 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  second 
de  la  République  française  une  et  indivisible, 
le  conseil  général  permanent  de  la  commune  de 
Figeac,  département  du  Lot,  assemblé  en  la  ma- 
nière accoutumée,  par  tm.  de  ses  membres  a  été 
dit  :  vous  voyez,  citoyens,  que  la  Convention  na- 
tionale, sur  la  motion  de  Lacroix,  se  propose 
d'appeler  des  successeurs.  Il  n'est  personne  d'en- 
tre vous  qui  n'aperçoive  les  dangers  de  cette 
mesure  que  la  position  oti  nous  nous  trouvons 
rend  vraiment  liberticide.  Pour  l'acquit  de  notre 
conscience,  je  demande  que  le  conseil  général 
vote  une  adresse  à  nos  législateurs  pour  leur  de- 
mander de  ne  point  se  dessaisir  encore  des  rênes 
du  Gouvernement. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  aussitôt 
que  manifestée,  le  conseil  général  vote  l'expres- 
sion de  ses  sentiments  en  la  forme  suivante  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Un  de  vos  collègues  vous  a  proposé  d'ap- 
peler vos  successeurs,  et  soudain  les  voûtes  du 
prytanée  national  ont  retenti  des  marques  de 
votre  approbation...  Ainsi  vous  avez  applaudi 
à  la  perte  de  la  République  !  Si  vous  persistez 
dans  cette  funeste  résolution,  voyez  l'intérieur 
de  la  France  en  proie  à  l'intrigue,  aux  cabales  et 
à  la  séduction;  voyez  l'aristocratie,  la  corrup- 
tion et  la  scélératesse  mendier  sous  le  manteau 
du  patriotisme'des  suffrages  qui  ne  doivent  qu'as- 
sassiner plus  sûrement  la  liberté  ! 

«  Dans  plusieurs  départements,  des  êtres  pro- 
fondément corrompus  sont  venus  à  bout  de  per- 
suader à  des  hommes  qui  avaient  juré  de  mourir 
pour  la  défense  de  la  République,  de  prendre  les 
armes  pour  la  détruire;  pour  verser  le  sang  de 
leurs  frères,  de  leurs  bienfaiteurs  et  de  leurs  amis. 
Une  perte  certaine  était  la  récompense  inévitable 
de  leurs  complices,  et  malgré  cette  découra- 
geante perspective,  l'étendard  de  la  guerre'civile 
était  levé  avec  succès.  Pensez-vous  que  ces  mons- 
tres seront  moins  adroits,  qu'ils  auront  plus  de 
pudeur  ou  moins  d'audace,  quand  il  ne  s'agira 
que  d'obtenir  quelques  suffrages  qui  les  mettront 
à  même  d'exécuter  leurs  parricides  complots; 


(i)  Procès-verbaux  de  Ja  Convention,- 1.  20,  p.  304. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  639. 
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lorsque  leurs  complices,  les  auteurs  de  ces  fu- 
nestes choix,  avec  la  certitude  de  ne  courir 
aucun  danger,  verront  la  ruine  certaine  de  la 
patrie,  la  perte  iné\àtable  de  la  liberté! 

«  Ali  !  citoyens  législateurs,  nous  vous  en  con- 
jurons au  nom  du  Salut  public  !  gardez  dans  vos 
mains,  gardez  encore  les  rênes  du  Gouverne- 
ment; que  votre  sensibilité  et  votre  amour  pro- 
pre disparaissent  devant  les  grands  intérêts  qui 
vous  sont  confiés;  contentez -vous  pour  vous- 
mêmes  du  témoignage  de  votre  conscience,  et  de 
l'estime  de  tous  les  vrais  républicains.  Epargnez- 
vous  la  déchirante  perspective  de  craindre  que  la 
France,  qui  a  lutté  jusqu'ici  avec  avantage,  con- 
tre tous  les  monstres  couronnés  de  l'Europe, 
doive  sa  perte  à  quelques  perfides  calomnies  lan- 
cées par  ces  ennemis  étemels  de  la  patrie  contre 
ses  plus  zélés  défenseurs.  » 

«  Certifié  conforme  par  nous,  maire  et  se- 
crétaire^ greffier  de  la  cormmme  de  Fi- 
geac. 

«  Signé  :  Liauzu,  maire;  Tennié, 
secrétaire-greffier.  » 

La  lettre  de  la  municipalité  de  Montreuû-sur- 
Mer  est  ainsi  conçxie  (1)  : 

Extrait   du   registre   des   délibérations 
de  la  commune  de  MontreuU-sur-Mer. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
trente  août  avant  midi. 

En  l'assemblée  publique  et  permanente  du 
conseil  général  de  la  commune  deMontreuil-sur- 
Mer,  oii  étaient  les  citoyens  I>odenfort,  maire, 
Claude  Hacot,  Thueux,  Pommier,  Deroussent, 
Lagache,  Truche,  Lafontan,  officiers  munici- 
paux, Delespine,  procureur  de  la  commune, 
Maury,  Marchand,  Lambert,  Brûlé,  Matiry,  chi- 
rurgien, Lefébure  Braguchais,  Louis  de  Rous- 
sent,  Poultier,  notaire;  Poultier,  ancien  député; 
Petit,  Poissant  père  et  Pauchet,  notables. 

L'un  des  membres  a  fait  lecture  d'une  adresse 
présentée  à  la  Convention  nationale  par  la  So- 
ciété républicaine  d'Arras,  dont  il  a  laissé  un 
exemplaire  sur  le  bureau. 

Il  a  pro^posé  à  l'assemblée  de  délibérer  si  elle 
devait  ou  non  adopter  les  principes  et  les  vœux 
consignés  en  cette  adresse, 

La  matière  mise  en  délibération,  le  procureur 
de  la  commune  entendu  : 

L'assemblée  étant  pénétrée  des  mêmes  senti- 
ments que  la  Société  républicaine  d'Arras  a  ma- 
nifestés dans  son  adresse,  professant  les  mêmes 
principes,  formant  aussi  les  mêmes  vœux,  étant 
convaincue  que  le  vaisseau  de  la  République  ne 
salirait  être  confié  à  d'autres  pilotes  que  ceux 
qui  l'ont  jusqu'à  présent  garanti  des  écueils  qui 
l'entourent. 

A  unaniniement  atrêté  qu'elle  adhérait  à  l'a- 
dresse de  la  Société  républicaine  d'Arras,  qu'en 
conséquence  elle  inviterait  au  nom  de  la  patrie, 
notre  mère  commune,  les  fidèles  et  courageux  re- 
présentants à  ne  point  se  faire  remplacer  et  à 
conserver  les  rênes  du  Gouvernement  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  purgé  la  terre  sainte  de  la  liberté  de 
ses  cruels  et  nombreux  ennemis,  jusqu'à  ce  qu'ils 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  659. 

2 


aient  mis  en  activité  la  sublime  Constitution 
qu'ils  nous  ont  donnée  et  que  nous  avons  una- 
nimement adoptée  avec  l'enthousiasme  de  la 
reconnaissance  et  de  l'allégresse;  jusqu'à  ce 
qu'enfin  ils  aient  fait  proclamer  que  les  dangers 
de  la  patrie  sont  passés. 

L'assemblée  arrête  qu'on  enverrait  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  l'expédition  de  la 
présente  délibération. 

Fait  lesdits  jour  et  an. 

Signé  :  Dodekfort,  maire;  Claude  Hacot,  Tru- 
che, Vincent,  Pommier,  J.-A.  Maurt,  Pau- 
chet, Lambert,  Lefébure,  Maurt,  Paux- 
tier,  gérard. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Bellart,  secrétaire-greffier. 

Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Verneuil  (1)  : 

Les  administrateurs  du  district  de  VemeuU,  dé- 
partement de  VEure,  à  la  Convention  natio- 
nale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Le  peuple  français  vous  envoya,  en  1792, 
spécialement  pour  juger  le  plus  criminel  des 
rois,  et  donner  une  Constitution.  Vous  avez  satis- 
fait à  ses  désirs  ;  le  trône  est  renversé  pour  tou- 
jours, la  tête  du  tyran  est  tombée  et  vous  venez 
de  régénérer  la  France  par  des  lois  sages,  une 
Constitution  toute  républicaine  qui  bientôt 
feront  le  bonheur  de  l'univers. 

«  Courageux  représentants.  Montagne  inacces- 
sible à  la  corruption,  soutenez  votre  sublime  ou- 
vrage, ne  quittez  le  poste  éminent  qui  vous  est 
confié  qu'après  que  nos  ennemis  seront  repoussés 
ou  terrassés,  et  anéantis  ;  et  pour  y  parvenir  plus 
sûrement,  employez  les  grandes  mesures,  il  en 
est  encore  temps;  que  les  traîtres  et  les  cou- 
pables également  atteints  et  convaincus  soient 
frappés  par  la  hache  de  la  loi. 

«  Unité,  indivisibilité,  surveillance  et  attache- 
ment à  la  Convention,  tels  sont  les  sentiments 
des  administrés  et  administrateurs  du  district  de 
Veraeuil. 

«  Signé  :  L.-M.  Lejeune,  procureur  ayndic  ; 
Dauraboubg.  » 


Les  administrateurs  du  district  de  Mirepoix 
écrivent  que  leurs  concitoyens  de  la  l'^^  classe 
marchent  contre  les  Espagnols,  et  qu)il  n'est 
point  de  succès  auquel  cet  élan  de  civisme  ne 
doive  les  faire  atteindre  (2). 

La  lettre  des  admindstratews  du  districtde  Mire- 
poix est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ;2"0,  dossier  659. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  304. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  6o9. 
Premier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  da 
12  septembre  1793. 
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L^ administration  du  district  de  Mirepoix, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Mirepoix,  ce  4  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  cri  de  la  patrie  en  danger  ne  s'est  point 
fait  vainement  entendre  dans  l'étendue  de  l'ad- 
ministration qui  nous  est  confiée.  Ses  enfants 
viennent  de  se  lever...  Déjà  la  première  classe  a 
volé  à  la  frontière  sur  l'appel  qui  en  a  été  fait  par 
vos  commissaires  à  Perpignan.  Il  n'est  point  de 
succès  auquel  cet  élan  de  civisme  ne  doive  nous 
faire  attenidre. 

«  L'agriculture  seule  de  ce  district,  épuisée  par 
des  nombreuses  levées  d'hommes  volontaires, 
aurait  à  souffrir  d'une  trop  longue  absence  des 
bras  que  ses  intérêts  réclament. 

«  Signé  :  J.  -P.  Garrigue  ;  Clauzel,  secré- 
taire; Y.  Baillé,  secrétaire.  » 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  Lot-et-Garonne  remercient  la 
Convention  du  décret  consolant  pour  l'humanité 
qu'elle  a  rendu  le  28  juin  en  favem*  des  indigents, 
des  infirmes  et  des  malheureux. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  «  Bulletin  »  de  toutes 
ces  différentes  lettres  et  adresses  (1). 

Le  texte  de  Vadresse  du  directoire  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  La  Bépublique  française  honore  le  malheur  et 
la  vieillesse.  A  peine  aviez-vous  consacré  dans 
la  Constitution  ces  paroles  sublimes,  que  vous 
avez  prononcé  combien  le  sentiment  qui  vous 
les  avait  inspirées  était  cher  à  vos  cœurs.  Pour 
réaliser  le  vœu  des  âmes  sensibles,  il  est  émané 
de  vous  le  décret  du  28  juin  dont  nous  venons 
d^  recevoir  l'envoi  ofRciel.  Dans  ce  décret,  l'un 
des  plus  beaux  que  la  philosophie  ait  jamais 
rendus  en  faveur  de  l'humanité,  les  vieillards  et 
les  indigents  voient  en  vous  des  consolateurs, 
les  orphelins  y  retrouveront  des  pères  et  le 
monde  y  reconnaîtra  les  organes  de  la  plus  bien- 
faisante, comme  de  la  plus  éclairée  des  nations. 
L'enfance  abandonnée  à  sa  faiblesse  aura  donc 
désormais  des  secours  proportionnés  à  ses  be- 
soins; la  vieillesse  indigente  ne  descendra  plus 
dans  le  tombeau  à  travers  les  horreurs  de  la 
misère;  la  hideuse  mendicité  sera  donc  enfin 
tarie  dans  sa  source,  et  la  touchante  institution 
d'une  agence  de  secours  resserrera  les  liens,  aug- 
mentera les  rapports  qui  ne  doivent  plus  former 
de  tous  les  Français  qu'une  famille  de  frères. 

«  Au  milieu  du  concert  universel  d'actions  de 
grâces  que  tant  de  bienfaits  vont  exciter  autour 
de  vous,  distinguez  notre  voix,  citoyens  repré- 
sentants, nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  la 


(1^  Procès -verbau.v  de  la  Convention,   t.  20,  p.  30i. 
(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  668. 


faire  entendre  pour  vous  témoigner  la  satisfac- 
tion que  cet  immortel  décret  nous  a  causée. 

«  Accueillez  les  félicitations  que  nous  nous 
hâtons  de  vous  adresser  :  elles  ne  sauraient  vous 
parvenir  sous  des  auspices  plus  heureux,  puisque 
vous  les  recevrez  environnés  de  la  reconnaissance 
de  l'indigent,  et  couverts  des  bénédictions  du 
pauvre. 

«  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, 

«  Signé  :  Saint-Amans,  président;  Diché, 
secrétaire  général.   » 


Elle  [la  Convention]  renvoie  ensuite  au  comité 
de  Salut  public  une  adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Bordeaux,  par  laquelle  il  se  jus- 
tifie des  torts  qui  lui  sont  imputés,  et  promet  de 
faire  connaître  toute  la  vérité  sur  les  événements 
qui  doivent  déterminer  le  jugement  à  porter 
contre  cette  cité  (1). 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires   (2). 

Les  Bordelais  réclament,  dans  une  adresse 
dont  il  a  été  fait  lecture  à  l'Assemblée,  contre 
le  rapport  qui  a  été  fait  relativement  à  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  lors  du  passage  en  cette 
ville  des  représentants  Baudot  et  Ysabeau. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 

La  Convention  nationale  renvoie  : 

Une  lettre  du  procureiu:  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Drôme,  contenant  envoi  des 
arrêtés  pris  à  l'effet  de  seconder  le  zèle  des  ci- 
toyens prêts  à  marcher  pour  se  porter  vers  le 
Midi  (3); 

Au  comité  de  sûreté  générale,  une  lettre  des 
administrateurs  du  département  de  l'Allier,  qui 
demandent,  comme  mesure  de  sûreté  générale, 
le  renouvellement  des  autorités  constituées,  et 
que  la  Convention  demeure  à  son  poste  (4)  ; 

Une  adresse  de  la  Société  populaire  de  Quim- 
perlé,  qui  réclame,  en  faveur  du  citoyen  De- 
combs,  une  exception  au  décret  du  19  juillet,  qui 
met  en  état  d'accusation  les  administrateurs  du 
département  du  Finistère  (5); 

Une  lettre  du  commissaire  procureur  général 
ssmdic  du  département  de  la  Dordogne,  par  la- 
quelle il  justifie  l'Administration  de  l'imputation 
d'avoir  levé  une  force  départementale  (6); 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  303. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n*  233  du 
vendredi  13  septembre  1793,  p.  1169,  col.  2).  D'autre 
part  le  Journal  de  Perlet  (n°  336  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  338)  rend  compte  de  cette  adresse  dans 
les  termes  suivants  : 

«  La  commune  de  Bordeaux  proteste  contre  tous  les 
récits,  qui  pourraient  avoir  été  faits  à  la  Convention, 
relatifs  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville 
depuis  le  31  mai.  Elle  forme  actuellement  le  recueil  ries 
pièces  propres  à  iixer  les  idées  sur  ces  événements. 
Elle  se  propose  de  les  faire  passer  à  la  Convention  et 
la  conjure  de  vouloir  bien  suspendre  jusque-là  son 
jugement.  « 

(3)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  305. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid. 

(6)  Ibid. 
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Au  comité  de  législation,  une  lettre  du  ministre 
de  la  justice,  par  laquelle  il  demande  une  loi  qui 
prévoit  le  cas  où  les  futurs  conjoints  ne  peuvent 
pas  rapporter  leurs  actes  de  naissance  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perîet  (2). 

Le  ministre  de  la  Justice  soumet  à  la  sagesse 
de  la  Convention  deux  questions  importantes. 
Les  voici  : 

Les  tribunaux  criminels,  qui  ont  à  juger  des 
émigrés  arrêtés  dans  les  départements  qui  ne 
sont  pas  les  leurs,  doivent-ils  prononcer,  quand 
les  prévenus  protestent  que,  s'ils  étaient  dans 
leurs  départements,  ils  se  procureiaient  des  cer- 
tificats de  résidence  et  même  de  civisme,  ou  doi- 
vent-ils renvoyer  les  prévenus  dans  leurs  dépar- 
tements? 

Une  municipalité  peut-elle  refuser  de  marier 
deux  jeunes  gens  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'acte 
de  naissance? 

Quant  à  la  première  question,  la  Convention 
nationale  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
loi  qui  livre  les  émigrés  aux  tribunaux  des  lieux 
où  ils  sont  arrêtés. 

Quant  à  la  seconde,  le  comité  examinera  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  substituer  à  l'acte  de 
naissance  une  attestation  de  voisins  des  jeunes 
gens,  portant  qu'ils  n'ont  jamais  contracté  d'al- 
liance. 

La  Convention  nationale  renvoie  : 

Une  autre  lettre  du  même,  contenant  envoi 
de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  du  dé- 
partement des  Landes;  le  premier,  contre  le 
nommé  Labarbe,  accusé  d'avoir  excité  des 
troubles  dans  deux  villages;  l'autre  contre  la 
nommée  Loreyte,  accusée  d'avoir  tué  sa  propre 
fille,  mais  de  l'avoir  fait  sans  discernement  :  les 
motifs  du  référé  sont  pris  de  ce  qu'il  ne  paraît 
pas  que  la  loi  ait  prévu  les  deux  cas  proposés  (3)  ; 

Au  comité  militaire,  une  adresse  de  la  com- 
mune de  Mello,  district  de  Senlis,  qui  demande 
ce  qu'elle  doit  faire  sur  la  disposition  des  fusils 
de  chasse,  lorsque,  d*un  côté,  la  loi  lui  ordonne 
de  les  réserver  pour  le  service  de  l'intérieur,  et 
que  de  l'autre,  un  arrêté  des  représentants  du 
peuple  lui  enjoint  de  les  remettre  aux  mains 
des  défenseurs  de  la  patrie  (4); 

[Au  comité  militaire]  une  adresse  de  la  Société 
populaire  d'Argenton,  qui  demande  que  la  ré- 
quisition s'étende  aux  hommes  de  30  ans  (5). 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (6). 

La  Société  populaire  d'Argenton,  départe- 
ment de  l'Indre,  représente  que  la  loi  stir  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  303. 

(2)  Journal  de  Perlel  (n'  3o6  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1"93,  p.  339>.  Il  est  très  probable,  en  ce  qui 
concerne  la  première  question,  qu'il  y  a  une  erreur  du 
Journal  de  Perlet.  C'est  Joseph  Lebon  qui  a  fait  une 
motion  relativement  à  l'émigré  Davisart,  ci-devant  cha- 
noine de  Tours. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  303. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  306. 
(o)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  306. 
(6)   Auditeur  national   (n"  356  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1). 


réquisition  des  jeunes  gens  depuis  18  jusqu'à 
25  ans,  ne  lui  paraît  pas  pouvoir  remplir  les  be- 
soins de  la  patrie,  parce  que  cette  classe  a  déjà 
beaucoup  fourni  aux  levées  précédentes.  EUe 
demande  que  la  réquisition  aille  jusqu'à  30  ans, 
afin  d'avoir  des  hommes  plus  robustes.  Cepen- 
dant, elle  réclame  une  exception  en  faveur  des 
agriculteurs. 

Cette  pétition  est  également  renvoyée  au 
comité  de  Salut  public. 

La  Convention  nationale  renvoie  : 

Au  comité  des  finances,  un  mémoire  du  ci- 
toyen Moreau,  qui  demande  de  pouvoir  convertir 
sa  pension  en  un  capital,  appUcable  à  l'achat 
de  bien  national  (1); 

Au  comité  d'aUénation,  deux  lettres  de  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux,  par  les- 
quelles il  demande  une  décision  sur  la  disposi- 
tion des  biens  de  la  ci-devant  abbaye  de  Clairac, 
et  sur  les  baux  à  rente  foncière  ou  perpétuelle, 
dont  le  prix  est  sensiblement  au-dessous  de  ce 
qu'il  devrait  être  (2); 

Une  pétition  des  garçons  de  bureaux  de  la 
même  administration,  par  laquelle  ils  demandent 
une  augmentation  de  traitement  (3); 

A  la  commission  des  Six,  un  projet  de  loi 
envoyé  par  la  Société  populaire  de  Châlons,  sur 
la  suppression  du  maximum  dans  le  prix  des 
subsistances  (4)' 

[A  la  commission  des  Six]  une  letti'e  des  repré- 
sentants du  peuple  dans  les  départements  mé- 
ridionaux, contenant  envoi  des  délibérations  de 
plusieurs  communes  prises  au  premier  moment 
qu'elles  ont  recouvré  leur  liberté  (5). 

Suit  le  texte  de  cette  lettre  d'après  le  Bulletin  de 
la  Convention  (6). 

Lettre  des  représentants  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements méridionaux,  datée  de  Marseille  le 
\^^  septembre  1793. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  collègues, 
l'acceptation  de  la  Constitution  par  la  commune 
de  Pelissanne,  qui  a  profité  du  premier  moment 
de  la  liberté  que  les  armes  de  la  République  ont 
procuré  à  ces  contrées,  pour  émettre  un  vœu 
qui  est  dans  le  cœur  de  tous  les  véritables  Fran- 
çais. 

«  Signé  :  Gasparin;  Albitte;  Salicetti.  » 

La  Convention  nationale  renvoie  : 

Au  comité  des  secours  une  pétition  de  la  ci- 
toyenne Françoise  André,  épouse  du  citoyen 
Laurent  Poulet,  fait  prisonnier  par  les  Espa- 
gnols (7). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  308. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  p.  306. 

(6)  Premier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  12  septembre  1793.  Cette  lettre  ne  fi^'ure  pas  dans 
le  Recueil  des  Actes  et  de  correspondance  du  comité  de 
Salut  public,  de  M.  Aulard. 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  307. 
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u 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Con- 
vention nationale  la  nouvelle  qu'il  a  reçue 
de  la  part  du  général  Houchard,  de  la  victou:e 
remportée  près  de  Dunkerque;  deux  membres 
de  l'Assemblée  y  ajoutent  les  détails  particuliers 
qui  leur  sont  parvenus.  (1) 

La  Convention  nationale  applaudit  au  succès 
des  armes  de  la  République  contre  les  ennemis  de 
la  liberté,  décrète  qu'insertion  en  sera  ïaite  au 
«  Bulletin  »  (2). 

Suit  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  (3)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  12  septembre  1793, 
II  de  lar  Képublique  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  copie  par 
extrait  de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  du 
général  Houchard,  datée  de  Dunkerque,  le  10  de 
ce  mois,  qui  est  une  confirmation  de  la  victoire 
que  les  soldats  de  la  République  viennent  de 
remporter  sur  les  despotes  coalisés.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  en  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

SuU  un  extrait  de  la  lettre  du  général  Hou- 
chard (4)  : 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Houchard. 

«  Dunkerque,  le  10  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Au'ministre  de  la  guerre. 

«  Enfin  les  vœux  de  la  nation  sont  remplis, 
Dunkerque  n'a  plus  devant  ses  murs  les  soldats 
de  la  tyrannie.  i-*|f^^§t|-j-.'*( 

«  L'attaque  duvillage  de  Hondscootte,  qui 
s'est  convertie  en  une  bataille  de  la.  plus  grande 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  p.  307. 

(2)  Ces  deux  membres   sont  :   1°  Merlin  {de  Douai) 
qui  donne  lecture  de   la  lettre  des  administrateurs  du 
district    de  Bergues   à  leurs  collègues   i!e   Dunkerque 
(voir  Annales   patriotiques  et  littéraire'^,   n°  255  du 
vendredi  13  septembre  1793,  p.  1170,  coi.  1)  ;  2*  Gos- 
suin,  qui  donne  lecture  de  la  lettre  du  conseil  général 
do  la  commune  de  Dunkerque  aux  maire   et  officiers 
municipaux  de  Gravelines  {Voir  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  septembre  1793,  n°  339,  p.  177.  Auditeur 
national,  n°  356  du  vendredi  13  septembre  1793,  p.  6. 
Journal  de  la  Montagne,  n"  103  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  723,  col.  2). 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  651. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  270,   dossier  651. 

—  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  12  septembre  1793. 

—  Moniteur  universel  (n°  256  du  vendredi  13  sep- 
temijre  1793,  p.  1088,  col.  2),  —  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (septembre  1793,  n"  359,  p.  172).  —  Journal 
de  Perlel  (n"  356   du   vendredi    13   septembre   1793, 

5.  338).  —  Journal  de  la  Montagne  (n°  ;i03  du  ven- 
redi  13  septembre  1793,  p.  722,.  col.  2). 


conséquence,  a  fijii  de  mettre  la  déroute  parmi 
nos  ennemis. 

«  Dans  la  nxiit  du  8  au  9,  voyant  que  nous 
étions  maîtres  de  Hondscootte,  ils  ont  fait  leur 
retraite  de  devant  Dunkerque  à  minuit.  Il  en 
était  temps  pour  eux,  car  le  général  Landrin 
entrait  à  5  heures  dans  Dunkerque  pour  se  réu- 
nir à  la  brave  garnison  et  pour  leur  livrer  com- 
bat. Si  ce  renfort  n'avait  pas  suffi,  je  m'y  serais 
transporté  moi-même  avec  10,000  hommes  et 
j'aurais  recommencé  le  combat  le  soir  même.  Ils 
ont  évité  cette  peine  aux  troupes  de  la  Repu-  'j 
blique  et  se  sont  retirés  sur  Furnes  laissant  en  -1 
notre  possession  les  bouches  à  feu  et  munitions, 
dont  l'état  est  ci-joint.  (L'état  des  bouches  à  feu'<. 
et  munitions  n'était  pas  joint  à  la  lettre.) 

«  Jamais  bataille  n'a  été  plus  complète  et  plus  r^^ 
méritée;  les  troupes  de  la  République,  en  géné^  .-j 
rai,  se  sont  conduites  avec  la  plus  grande  valeur. 
Je  vous  donnerai  des  détails  une  autre  fois,  car 
je  suis  horriblement  pressé,  et  les  rapports  par-,' 
ticuliers  ne  m'ont  pas  encore  été  envoyés  (1). 

«  Signé  :  Houchard, 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchouxe-  » 

Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  district 
Bergues  (2)  lue  par  Merlin  (de  Douai)  : 

Lettres  des  administrateurs  du  district  de  Bergues, 
à  leurs  collègues  à  Dunkerque, 


«  Du  8  septembre  après-midiv 

«  Notre  position  avec  l'ennemi  devient  de  pluttl 
en  plus  avantageuse,  nos  troupes  ont  continua 
leur  marche  ce  matin  sur  Hondschootte,  où  l'enJ 
nemi  s'était  retranché  jusqu'aux  dents,  après  h 
fusillade  la  plus  vive  et  la  plus  meurtrière.  Oi 
rapporte  à  l'instant  que  les  braves  gendarme 
ont  sauté  de  vive  force  à  l'arme  blanche  dans  les 
tranchées  ;  rien  n'a  pu  résister  à  l'intrépidité  de 
nos  troupes,  tout  a  été  emporté,  canons,  ba- 
gages, et  une  infinité  d'officiers  et  autres  troupes 
anglaises  sont  en  notre  pouvoir;  on  annonce  à 
l'instant  qu'on  a  enveloppé  dans  cette  défaite 
environ  600  émigrés;  nous  avons  cependant 
peine  à  croire  à  ce  grand  nombre,  nous  atten- 
dons la  confirmation.  Il  arrive  continuellement 
des  prisonniers,  on  a  amené  quantité  de  cais- 
sons, une  forge  ambulante  et  autres  objets  des 
ennemis. 

«  P.  S.  La  lettre  cachetée,  400  prisonniers 
entrent  en  viUe  et  on  annonce  qu'il  en  arrive 
autant. 

«  Passe  à  l'instant  un  corps  de  6  à  7,000  hom- 
mes, tant  cuirassiers,  troupes  de  ligne,  qu'artil- 
lerie volante,  etc.,  pour  Furnes.  » 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
(vendredi  13  septembre  1793,  p.  204,  col.  2)  et  d'après 
les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n°  255  du  ven- 
dredi 13  septembre  1793,  p.  1170,  col.  1). 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  651.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  12  septembre  1793. 
—  Moniteur  universel  n°  256  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1088,  col.  1).  —  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (septembre  1793,  n°  359,  p.  172).  —  Journal 
de  la  Montagne  (u°  103  du  vendredi  13  septembre  1793, 
p.  724,  col.  2). 
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Bulletin  de  Dunkerque  du  8  septembre  1793 
au  soir,  vers  9  heures. 

«  Nous  nous  referons  à  notre  dernier  expédié 
à  6  heures  par  une  ordonnance. 

«  Ci-joint  copie  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  district  de  Bergues  qui  nous  parvient 
à  l'instant. 

«  La  nuit  se  passe  dans  le  calme,  mais  toujours 
en  grande  surveillance,  et  les  citoyens  à  leur 
poste  malgré  leurs  fatigues. 

«  Vers  4  heures  du  matin,  un  cuirassier  arrive, 
il  vient  d'annoncer  à  Houchard  qu'il  va  être  ren- 
forcé par  15,000  hommes  qui  passeront  ce  jour 
par  Dunkerque,  il  dit  qu' Houchard  est  près  de 
Fumes,  qu'il  a  une  armée  de  80,000  hommes  à 
sa  suite  (cela  est  possible,  mais  nous  ne  garan- 
tissons pas  un  si  grand  nombre),  il  dit  que  les 
ennemis  ont  été  poursuivis  et  sont  dans  une 
déroute  complète.  Nous  présumons  qu'il  entend 
parler  de  ceux  chassés  des  environs  de  Bergues 
et  Hondschootte,  car  quant  à  nos  prétendus  assié- 
geants, nous  croyons  qu'ils  ne  seront  rencontrés 
par  Houchard  que  dans  la  matinée,  si  cette  nuit 
ils  n'oHt  pas  réussi  à  lui  échapper. 

«  A  5  heures  et  demie  nous  avons  la.  certitude 
que  l'ennemi  a  évacué  son  camp  et  qu'il  a  fait 
sa  retraite,  il  ne  tardera  pas  à  être  stiivi  de  près, 
car  dans  ce  moment  nous  recevons  l'avis  qu'il 
arrive  ici  à  7  heures  une  colonne  de  10,000  hom- 
mes qui,  avec  notre  garnison,  va  les  suivre  sous 
les  ordres  du  général  de  division  Landri  (1). 

«  Les  membres  du  conseil  génércd  de  la  dom.' 
mune    de    Dunherque, 

«  Signé  :  Desauque  ;  Blaisel  et  Emmeky, 
maire.  » 


■''■'  Suit  la  lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Dunherque,  lue  par  Gossuin  (2), 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Dunkerque, 
aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Gra- 
vdines, 

Dunkerque,  le  9  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Nous  avons  marqué  par  nos  dépêches  d'hier 
soir  et  de  ce  matin,  que  l'ennemi  venait  de  lever 
son  camp.  Il  s'est  porté  cette  nuit  avec  une 
très  grande  précipitation  vers  Furnes  et  a  aban- 
donné une  partie  considérable  de  ses  équipages. 
Les  rapports  reçus  jusqu'à  ce  moment  nous 
indiquent  qu'on  a  trouvé  dans  son  camp  et  le 
long  de  la  digue  de  Furnes  une  quantité  prodi- 
gieuse d'effets  de  guerre,  dont  voici  les  princi- 
paux objets  : 

«  52,000  sacs  à  terre; 

«  800  chevalets  pour  jeter  des  ponts  volants, 
une  quantité  prodigieuse  de  planches; 


(1)  Le  Moniteur  universel  appelle  ce  général  Candie, 
le  Bulletin  de  la  Convention  l'appelle  Caudrin  et  le 
Journal  de*  Débats  et  des  Décrets,  Landrin. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  6ol.— 
Bulletin  de  la  Convention  da  12  septembre  1793.  — 
Moniteur  universel  {n°  256  du  vendredi  13  septembre 
179Î,  p.  1088,  col.  2).  —  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (septembre  1793,  n»  339,  p.  1772). 


«  800  barils  de  poudre  (  1  )  ; 

«  41  pièces  de  canon,  la  majeure  partie  lie 
siège,  une  partie  affûts  de  siège  (2); 

«  6,000  boulets  du  calibre  de  24; 

«  Une  grande  partie  des  fusils,  caissons, 
forges,  pelles,  pioches,  fourgons,  équipages,  etc.  ; 

«  60  bœufs,  une  grande  quantité  de  fourrages 
et  une  infinité  d'autres  objets  dont  le  détail 
serait  trop  long  (3). 

«  La  célérité  que  l'ennemi  a  mise  à  son  dé- 
campement nous  prouve  la  terreur  que  les  opé- 
rations du  général  Houchard  lui  ont  dû  ins- 
pirer. Nous  sommes  informés  qu'une  partie  de 
l'armée  de  ce  général  est  en  marche  pour  le 
couper  au  delà  de  Furnes  (4). 

«  Nous  avons  vu  entrer  en  notre  ville,  sur  les 
10  heures,  une  colonne  de  10,000  hommes  qui 
s'est  reposée  sur  les  glacis  de  la  ville  du  côté 
de  la  barrière  de  l'Estran.  Elle  s'est  mise  en 
marche  sur  les  4  heures  de  l'après-midi  et  va  à 
la  pourstute  de  l'ennemi.  Nous  espérons  qu'on 
parviendra  à  le  couper,  soit  à  Fumes,  ou  dans 
les  environs. 

«  Les  retranchements  de  l'ennemi,  ses  nom- 
breuses batteries,  la  situation  favorable  des 
dunes  et  des  bois  du  Rosendal  lui  donnaient  une 
telle  force  qu'U  aurait  fallu  sacrifier  plus  de 
10,000  hommes  pour  l'en  déloger. 

«  Les  préparatifs  de  l'ennemi  nous  indiquaient 
suffisamment  qu'il  voulait  nous  inspirer  la  ter- 
reur par  le  bombardement  et  nous  enlever  par 
l'escalade. 

«  A  l'instant  un  officier  nous  annonce  l'arrivée 
d'un  corps  de  3,000  hommes  venant  de  l'armée 
du  Rhin. 

«  Signé  :  Emmert,  maire,  etc.  » 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  16  août. 

La  rédaction  est  adoptée  (5). 

Un  membre  propose  quelques  mesures  de  sû- 
reté contre  les  ci-devant  nobles;  il  demande  que 
ceux  qui  seraient  absents  de  leurs  municipalités, 
soient  regardés  comme  émigrés;  qu'il  soit  fait 
une  exception  à  l'égard  de  ceux  qui  pourraient 
produire  des  causes  d'absence  légitime,  mais  que 
ceux-ci  soient  tenus  de  rentrer  chez  eux;  enj&n 
il  désire  que  les  représentants  du  peuple  soient 
invités  à  dénoncer  au  ministre  de  l'intérieur  les 
nobles  de  leur  connaissance  qui  pourraient  être 
à  Paris. 

Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  au 
comité  de  législation  (6). 

Un  membre  [Joseph  Le  Bon]  (7)  déclare  que, 
depuis  environ  six  mois,  le  nommé  Davisart, 
ci-devant  chanoine  de  Tours,  émigré,  se  trouve 
dans  les  prisons  d'Arras;  que  malgré  la  preuve 
de  son  émigration,  acquise  par  les  lettres,  qu'il 
écrivait  l'année  dernière,  des  pays  étrangers,  il 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Applaulissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  307. 

(6)  Ibid. 

(7)  D'après  la  minute    qui    se  trouve  aux  ArcAiwe». 
nationales,  carton  G  269,  dossier  q°  642, 
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prétend  justifier  de  sa  résidence,  et  demande, 
à  cet  effet,  de  se  transporter  dans  la  Vendée  et 
départements  circonvoisins. 

La  Convention  nationale  charge  le  ministre  de 
la  justice  de  lui  rendre  compte  sous  huitaine  de 
l'exécution  de  la  loi  contre  cet  émigré  rentré 
en  France  (1). 

Compte    rendu    des    Annales    patriotiques    et 
littéraires  (2). 

Lebon  fixe  l'attention  de  l'Assemblée  sur  une 
difficulté  qu'éprouve  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Pas-de-Calais,  dans  l'expli- 
cation de  la  loi  relative  aux  émigrés.  Un  ci- 
devant  vicaire  épiscopal,  convaincu  d'émigra- 
tion par  plusieurs  lettres  qu'il  a  écrites  de 
Bruxelles  et  d'autres  villes  de  l'Empire,  ne  peut 
cependant  être  jugé  parce  qu'il  demande  à 
aUer  chercher  un  certificat  de  résidence  dans 
la  Vendée.  Lebon  demande  le  renvoi  de  cet 
objet  au  comité  de  législation. 

On  propose  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi. 

Merlin  [de  Douai)  soutient  que  la  loi  ne  con- 
tient aucune  disposition  à  ce  sujet.  Il  appuie  le 
renvoi  en  instruisant  la  Convention  d'un  autre 
fait  que  voici  :  Un  émigré  du  département  des 
Landes,  arrêté  dans  le  département  du  Nord,  a 
trouvé  le  moyen  de  différer  son  jugement  en 
demandant  d'être  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  son  département. 

Après  quelques  légers  débats,  l'Assemblée 
renvoie  le  tout  au  ministre  de  la  justice,  pour 
qu'il  rende  compte,  sous  huit  jours,  de  l'exécu- 
tion de  la  loi. 


Le  même  membre  [Joseph  Le  Bon]  (3)  observe 
que  le  tribunal  de  cassation  a  annulé  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais, 
contre  le  nommé  Flahant  (4),  ci-devant  noble, 
convaincu  d'avoir  sciemment  introduit  de  faux 
assignats  dans  la  République;  ce  membre  ne 
pense  pas  que  les  motifs  allégués  par  le  tribunal 
de  cassation  soient  suffisants. 

La  Convention  décrète  que  le  tribunal  de  cas- 
sation rendra  compte  desdits  motifs  dans  les 
vingt-quatre  heures  (5). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  307. 

(2)  Annales  patriotiques  et  litléraires  (n°  255  du 
vendredi  13  septembre  1793,  p.  1169,  col.  2).  D'autre 
part  le  Journal  de  la  Montagne  \\\°  103  du  vendredi 
13  septembre  1793,  p.  722,  col.  1),  rond  compte  de  la 
motion  de  Lebon  dans  les  termes  suivants  : 

«  Lebon  dénonce  un  ci-devant  grand  vicaire  d'Arras, 
actuellement  détenu  dans  cette  ville.  Son  émigration 
est  constatée  par  des  lettres  signées  de  lui,  et  datées 
de  Maestricht,  à  l'époque  où  les  Français  en  faisaient  le 
siège.  Mais  il  prétend  avoir  toujours  résidé  en  France 
et  demande  à  être  conduit  dans  la  Vendée  pour  se  pro- 
curer des  certificats  de  résidence.  On  ne  sait,  dit 
Lebon,  ce  qui  doit  plus  étonner,  ou  l'astucieuse  défense 
du  grand-vicaire,  ou  l'embarras  dans  lequel  se  trouve 
le  tribunal  d'Arras. 

«  La  dénonciation  est  reavoyée  au  ministre  de  la  Jus- 
tice, qui  est  chargé  de  rendre  compte  do  l'exécution  de 
la  loi  sous  huitaine.  » 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  n°  642). 

(4)  Il  s'agit  de  Flahaud  delà  Billarderie(Voy.  Archives 
Parlementaires,  1"  série,  t.  LXIX,  p.  577). 

(5)  Procès  -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  308. 


Compte    rendu    des    Annales    patriotiques    et 
littéraires  (1). 

Lebon  dénonce  ensuite  le  tribunal  de  cassa- 
tion pour  avoir,  sur  des  motifs  qui  ne  lui  parais- 
sent pas  très  plausibles,  cassé  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
contre  un  introducteur  de  faux  assignats. 

Le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  sa  décision. 

Un  membre  [Bourdon  {de  VOise)  (2)]  dénonce 
la  conduite  du  représentant  du  peuple  Gandin, 
envoyé  depuis  longtemps  près  l'armée  des  côtes 
de  La  Rochelle  :  il  demande  son  rappel. 

Un  autre  [Thuriot  (3)]  observe  qu'en  général 
le  maintien  des  droits  de  tous  exige  que  les  dé- 
nonciations soient  remises  au  comité  de  Salut 
public,  et  signées  par  les  dénonciateurs. 

Sur  ce,  l'Assemblée  rend  les  deux  décrets  sui- 
vants : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen Gandin,  représentant  du  peuple  envoyé 
près  l'armée  de  La  Rochelle,  sera  tenu  de  se 
rendre  incessamment  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée (4).  ') 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes 
les  dénonciations  qui  seront  faites  au  comité  de 
Salut  public,  par  les  représentants  du  peuple, 
contre  des  officiers  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires, seront  signées  par  les  dénonciateurs  (5).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6). 

Bourdon  {de  VOise).  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Un  de  vos  collègues, 
le  citoyen  Gandin,  est  actuellement  dans  la 
viUe  des  Sables.  Il  a  été  chargé  de  cette  commis- 
sion lorsque  la  Convention  n'était  pas  encore 
purgée  des  32  membres  qui  l'infectaient.  Je 
n'examinerai  pas  s'il  s'est  comporté  avec  cou- 
rage auprès  de  l'armée;  mais  je  dirai  qu'il  a 
intrigué  avec  son  frère.  Il  a  induit  en  erreur  les 
habitants  du  district  des  Sables,  sur  la  Eévolu- 
tion  du  31  mai.  A  cette  époque,  il  est  venu  nous 
trouver,  Goupilleau  et  moi,  et  nous  a  dit  que  la 
mesure  prise  contre  les  32  lui  paraissait  injuste, 
que  ceux-ci  n'étaient  pas  coupables  à  ses  yeux. 


(1)  Annales  patriotiques  et  liltt'raires  (n»  255  du 
vendredi  13  septembre  1793,  p.  1170,  col.  1).  D'autre 
part,  le  Uoniteur  universel  (vendredi  13  sepiembre  1793, 

E.  200,  col.  1),  rend  compte  de  la  motion  de  Joseph 
ebon  dans  les  termes  suivants  : 
a  Un  distributeur  de  faux  assignats,  et  de  plus 
émigré  a  été  saisi  et  condamné  à  mort.  L'émigré  a  fait 
appel  du  jugement  au  tribunal  de  Cassation.  Trois 
questions  devaient  être  faites  aux  jurés  ;  il  n'en  a  été 
présenté  que  trois  (sic). 

«  Sur  la  proposition  de  Lebon,  l'Assemblée  décrète 
que  le  tribunal  de  Cassation  rendrait  compte  sous 
24  heures  des  motifs  de  son  jugement  ». 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (cartou  C  269,  dossier  642). 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642) . 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  29,  p.  308. 

(5)  Ibid. 

(6)  Moniteur  universel,  n»  257  du  samedi  14  sep- 
tembre 1793,  p.  1091,  col.  3. 
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«t  qu'il  ne  vovilait  pas  retourner  à  la  Convention 
pour  juger  des  hommes  qu'il  croyait  innocents, 
Nous  ne  vous  avons  pas  dénoncé  Gaudin  à 
cette  époque,  parce  qu'il  nous  dit  qu'il  allait 
donner  sa  démission;  mais  comme  il  ne  l'a  pas 
fait  et  qu'il  reste  toujours  dans  la  ville  des  Sables, 
je  demande  qu'il  soit  rappelé,  parce  que  sa  pré- 
sence est  dangereuse  dans  ce  pays  ;  si  vous  croyez 
devoir  le  destituer  de  ses  fonctions  de  député,  je 
•demande  qu'U  soit  tenu  de  s'éloigner  à  20  lieues 
des  Sables. 

Goupilleau.  Au  lieu  do  venir  entretenir  la 
Convention  de  cette  dénonciation,  je  l'ai  portée 
au  comité  de  Salut  public.  Je  croyais  que  ce 
comité  prendrait  à  l'égard  de  Gaudin  les  me- 
sures convenables;  mais  puisqu'il  ne  l'a  pas 
fait,  j'appuie  la  proposition  de  Bourdon. 

Thuriot.  Lorsque  des  commissaires  viennent 
dénoncer  au  comité  de  Salut  public  des  fonc- 
tionnaires dont  ils  demandent  la  destitution, 
je  trouve  très  mauvais  que  ces  commissaires 
refusent  de  rédiger  leur  dénonciation  et  de  la 
signer.  Une  dénonciation  qui  n'est  pas  écrite, 
se  trouve  facilement  oubliée  ;  et  il  est  impossible 
à  un  comité  de  prendre  des  mesures  décisives 
d'après  des  dénonciations  verbales,  à  moins 
que  ce  comité  n'ait  rien  autre  chose  à  faire.  Je 
demande  que  les  commissaires  à  l'avenir  soient 
tenus  de  rédiger  leurs  dénonciations  par  écrit. 

La  Convention  décrète  le  rappel  de  Gaudin, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Thuriot,  attendu  que  le  décret  qu'il  demande 
■existe. 


Un  membre  [Lotsel  (1)]  du  comité  des 
finances  fait  un  rapport  sur  la  fabrication  d'une 
nouvelle  pièce  de  monnaie  en  bronze,  dont  l'em- 
preinte représentera  une  des  principales  scènes 
de  la  fête  républicaine  du  10  août;  il  présente 
de  plus  un  article  additionnel  au  décret  du 
24  août. 

Ses  propositions  sont  adoptées  et  décrétées 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  des  finances,  décrète  (2)  :  ^ 

Art.  l^"-.  -  '  '^î 

«  Indépendamment  des  pièces  d'un  décime,  de 
cinq  centimes  et  d'un  centime,  dont  la  fabrica- 
tion a  été  décrétée  le  24  août  dernier,  il  sera 
fabriqué  en  bronze  des  pièces  de  cinq  décimes  en 
nombre  suffisant  pour  satisfaire  aux  échanges  de 
petite  valeur,  i^^  a-  ^  -  ., 

Alt  2,]ïmmwmmmi  ■ 

«  Ces  pièces  seront  à  la  taille  de  40  par  grave.3 

Art.  3.  ;  [^ 

«  Le  remède  sera  de  deux  pièces  par  grave.  H 
sera  évalué  moitié  en  dedans,  moitié  en  dehors 
du  terme  fixé  par  l'article  précédent. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  307  à 
309. 

l'«  SÉRIE.  T.  LXXIV. 


Art.  4. 

«  Chaque  pièce  aura  pour  empreinte  la  Nature 
assise,  faisant  jaillir  de  son  sein  l'eau  de  la  régé- 
nération. Le  président  de  la  Convention  y  est 
représenté  offrant  une  coupe  aux  envoyés  des 
assemblées  primaires.  Au-dessous  sont  inscrits 
les  mots  :  10  août  1793. 

«  La  légende  est  :  Bégénération  française.  Au 
bas  est  exprimé  le  différent  du  directeur. 

«  Le  revers  de  la  pièce  représente  deux  bran- 
ches, l'une  de  chêne,  l'autre  d'olivier.  Au  miUeu 
est  exprimée  la  valeur  de  la  pièce,  et  au-dessous 
l'ère  de  la  Répubhque,  avec  le  différent  du  gra- 
veur. 

«  La  légende  est  :  République  française, 

«  Sur  la  tranche  seront  gravés  en  creux  les 
mots  :  Egalité,  Liberté,  Indivisibilité.  » 

Article  additionnel  au  décret  du  24  août. 

«  Le  revers  des  pièces  de  cinq  centimes,  dont  la 
fabrication  a  été  décrétée  le  24  août  dernier,  aura 
pour  légende  les  mots  entiers  :  Egalité,  Liberté,  » 

Suivent  le  rapport  et  le  projet  de  décret  présentés 
par   Loysel. 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  fabrica- 
tion d'une  nouvelle  pièce  de  petite  monnaie  en 
bronze,  dont  V  empreinte  représentera  une  des 
principales  scènes  de  la  fête  républicaine  du 
10  août  dernier,  pour  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution, présentés  au  nom  des  comités  réunis 
des  assignats  .  et  monnaies  et  d'instruction 
publique,  par  P.  Loysel,  député  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  3  septembre  1793,  Van  II  de 
la  République.  [Imprimés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  (1).] 

Loysel,  au  nom  des  comités  réunis  des  assi- 
gnats et  monnaies  et  d'instruction  publique.  Rien 
n'est  plus  propre  à  perpétuer  le  souvenir  des 
principaux  événements  d'une  Révolution,  que 
de  les  employer  comme  empreintes  sur  les  mon- 
naies. Chaque  citoyen  contemporain  voit  à 
tout  instant  l'image  des  scènes  auxquelles  il  a 
participé.  Le  père  de  famOle  s'en  sert  pour 
apprendre  à  ses  enfants  les  efforts  qu'une  géné- 
ration a  faits  pour  assurer  la  liberté  aux  géné- 
rations suivantes.  C'est  une  leçon  gravée  en 
caractères  ineffaçables,  pour  inspirer  l'amour 
de  la  liberté,  l'horreur  des  tyrans,  et  faire  passer 
aux  siècles  les  plus  reculés  les  époques  écla- 
tantes qui  honorent  la  régénération  des  sociétés. 

Ces  signes  représentatifs  doivent  être  très 
multipUés  chez  un  peuple  Ubre.  Ils  doivent  être 
dans  les  mains  de  tous  ;  et  pour  leur  assurer  une 
durée  à  l'abri  des  injures  des  temps,  la  matière 
sur  laquelle  ils  sont  empreints  doit  pouvoir  con- 
server ses  formes  sans  altération. 

Le  bronze  réunit  ces  qualités,  aussi  a-t-il  été 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le  38,  n»  437.  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  [de 
l'Oise),  t.  143  bis,  w  32.  —  Moniteur  universel  (n°  2o7 
du  samedi  14  septembre  1793,  p.  1091,  col.  3). 
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employé  de  tout  temps  en  médailles;  il  était 
réservé  à  la  Képublique  française  de  s'en  servir 
pour  la  fabrication  de  sa  monnaie. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  (l)...,  a  renvoyé  à  ses  comités  des  assignats 
et  monnaies  et  d'instruction  publique  réunis, 
l'examen  de  la  question,  s'il  serait  avantageux 
d'employer,  comme  assignat  métallique,  la  mé- 
daille frappée  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la 
réunion  républicaine  du  10  août  dernier. 

La  partie  de  cette  question,  relative  à  l'em- 
ploi du  bronze,  comme  coupures  d'assignats, 
était  décidée  par  le  décret  du  24  août  dernier, 
sur  la  fabrication  d'une  petite  monnaie. 

Mais  nous  devions  examiner  le  genre  de  cou- 
pures auxquelles  l'assignat  métallique  en  gé- 
néral était  applicable,  et  particulièrement  la 
médaille  du  10  août. 

Le  peu  de  valeur  intrinsèque  d'une  médaille 
de  bronze,  à  qui  l'on  donnerait  une  forte  valeur 
numéraire,  présente  un  si  grand  appât  aux 
faux  monnayeurs,  que,  quelque  soin  que  l'on 
prenne  pour  rendre  la  contrefaçon  difficile,  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'un  artiste  habile  peu 
toujours  imiter  l'empreinte  d'une  médaille  avec 
plus  de  facilité  que  nos  assignats  de  papier. 
Nous  avons  pensé  que  cette  raison  pidssante 
devait  faire  rejeter  toute  idée  de  donner  une 
forte  valeur  numéraire  à  l'assignat  métallique. 

Cependant  il  y  a  des  limites  de  valeur  dont 
on  peu  approcher  sans  inconvénient.  Ce  sont 
celles  où  les  frais  d'ateliers  à  monter,  pour  une 
grande  perfection  de  fabrication,  sont  tels  que 
peu  de  particuliers  puissent  y  atteindre,  et  en 
même  temps  que  le  bénéfice  soit  assez  faible 
pour  ne  pas  exciter  la  cupidité  des  contrefac- 
teurs. 

Cette  latitude  est  telle  que  nous  pouvons 
ajouter  à  notre  petite  monnaie  une  pièce  qui 
servira  à  faire  disparaître  successivement  de  la 
circulation  les  petites  coupures  actuelles  d'assi- 
gnats de  10,  15  et  25  sous.  Il  en  résultera  un 
avantage  pour  la  nation,  par  l'économie  que 
procurera,  dans  la  suite,  la  suppression  de  ces 
petites  coupures  d'assignats,  dont  la  fabrication 
est  la  plus  dispendieuse.  Le  citoyen  de  la  cam- 
pagne accueillera  cette  mesure  avec  empresse- 
ment, puisque  la  matière  de  cette  pièce  de  mon- 
naie n'aura  pas  pour  lui  les  mêmes  inconvé- 
nients que  le  papier. 

Il  nous  restait  à  déterminer  la  valeur  numé- 
raire qu'il  convient  d'assigner  à  cette  nouvelle 
pièce  de  monnaie.  Nous  avons  dû  nous  ren- 
fermer dans  l'écheUe  décimale  numérique 
adoptée  par  la  Convention,  et  en  même  temps 
donner  à  cette  pièce  un  poids  qui  fût  d'accord 
avec  celui  du  système  général  des  poids  et  me- 
sures. Toutes  ces  conditions  sont  remphes  en 
donnant  à  la  nouvelle  pièce  la  valeur  de  cinq  dé- 
cimes, et  en  la  mettant  à  la  taille  de  40  par 
grave.  Ainsi  la  valeur  de  cette  pièce  Teprésentera 
10  de  nos  sous  actuels,  et  pourra  facilement 
remplacer  les  coupures  d'assignats  de  10,  15  et 
25  sous. 

Notre  systèûae  monétaire  contiendra  ainsi  le 
plus  petit  nombre  possible  de  pièces  pour  la 
numération  et  les  appoints,  et  suffira  particu- 
lièrement à  tous  les  échanges  de  petites  valeurs. 


(1)  C'est  le  décret  du  '20  août  ITOS  (Voyez  Archives 
parlementaires,  1"  série,  t.  LXXII,  p.  480). 


Voici  le  projet  de  décret  : 

Art.  pr. 

Indépendamment  des  pièces  d'un  décime,  de 
cinq  centimes  et  d'un  centime,  dont  la  fabrica- 
tion a  été  décrétée  le  24  août  dernier,  il  sera 
fabriqué  en  bronze  des  pièces  de  cinq  décimes, 
en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  aux  échanges 
de  petite  valeur. 

Art.  2. 
Ces  pièces  seront  à  la  taille  de  40  par  grave. 

Art.  3. 

Le  remède  sera  de  deux  pièces  par  grave.  Il 
sera  évalué  moitié  en  dedans,  moitié  en  dehors 
du  terme  fixé  par  l'article  précédent. 

Art.  4, 

Chaque  pièce  aura  pour  empreinte  la  nature 
assise,  faisant  jaiUir  de  son  sein  l'eau  de  la  géné- 
ration. Le  président  de  la  Convention  y  est  repré- 
senté offrant  une  coupe  aux  envoyés  des  assem- 
blées primaires.  Au-dessous  sont  inscrits  les 
mots  10  août  1793. 

La  légende  est  :  Régénération  française.  Au 
bas  est  exprimé  le  différent  du  directeur. 

Le  revers  de  la  pièce  représente  deux  bran- 
ches, l'une  de  chêne,  l'autre  d'oHvier.  Au  milieu 
est  expriméala  valeur  de  la  pièce;  et  au-dessous 
l'ère  de  la  RépubUque,  avec  le  différent  du  gra- 
veur. 

La  légende  est  :  Bépublique  française. 

Sur  la  tranche  seront  gravés  en  creux  les 
mots  :  Egalité,  Liberté,  Indivisibilité. 

Article  additionnel  au  décret  du  24  août. 

Le  revers  des  pièces  de  cinq  centimes,  dont 
la  fabrication  a  été  décrétée  le  24  août  dernier, 
aura  pour  légende  les  mots  entiers  :  Egalité, 
Liberté. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  membre  du  comité  de  législation  [Garran- 
CouLON]  (1)  expose  à  l'Assemblée,  que  le  ci- 
toyen Gourmes,  de  Marseille,  après  avoir  donné 
lieu  à  quelques  décrets  contradictoires  par  ses 
pétitions  réitérées,  pour  obtenir  des  lettres  de 
représailles  contre  la  République  de  Genève, 
s'était  encore  pourvu  de  nouveau  dans  le  même 
objet.  Ce  membre  entre  dans  le  détail  des  faits; 
il  fait  voir  le  peu  de  fondement  de  la  demande, 
et  les  inconvénients  du  recours  répété,  dont  le 
pétitionnaire  a  fait  usage  : 

Sur  son  rapport  le  décret  suivant  est  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Gourmes,  afin  d'obtenir  des 
lettres  de  représailles  contre  la  République  de 
Genève,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les 
précédents  décrets  gui  ont  déjà  rejeté  cette  de- 
mande. 


(1)  D'après  ta  miniite  du  décret  qai  se  trouve  aux 
Archives  natiOMles  (cattxya  G  269,  dossier  642). 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  310. 
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«  Renvoie  au  même  comité  la  motion  faite  par 
un  membre  de  prendre  des  mesures  pour  empê- 
cher qu'on  ne  représente  à  la  Convention  ou  aux 
assemblées  législatives  les  pétitions  pour  objet 
particulier,  qui  ont  été  rejetées  par  des  décrets 
précédents.  » 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la 
pétition  du  citoyen  Courmes,  tendant  à  obtenir 
des  lettres  de  représailles  contre  la  Képublique 
de  Genève,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
les  précédents  décrets  qui  ont  déjà  rejeté  cette 
demande. 

Un  membre  propose  de  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  qu'on  ne  représente  à  la  Conven- 
tion ou  aux  Assemblées!  législatives,  les  péti- 
tions particulières  déjà  rejetées  par  un  décret. 

Kenvoyé  au  comité  de  législation. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  Salut  public 
un  projet  de  décret  qui  lui  e^t  présenté  [par 
MoTSE  Batle  (2)],  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  habitants  des  villes  qui  ouvrent  lâche- 
ment leurs  portes  aux  ennemis,  et  qui  trahissent 
leurs  devoirs,  en  ne  s'ensevelissant  pas  sous  les 
ruines  plutôt  que  de  se  rendre  (3). 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (4). 

Moyse  Bayle  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Art.  le'. 

«  Toutes  les  villes  contre-révolutionnaires, 
toutes  celles  qui  se  seront  lâchement  rendues 
seront  regardées  et  traitées  comme  ennemies. 

Art.  2. 

«  Les  soldats  patriotes  qui  auront  contribué 
à  les  soumettre  partageront  les  biens  des  lâches 
ou  des  contre-révolutionnaires. 

Art.  3. 

«  Les  armées  seront  smvies  d'un  tribunal 
chargé  de  faire  au  plus  tôt  les  partages. 


(1)  Journal  de  la  Montagne  (n»  403  du  vendredi 
13  septembre  1793,  p.  722,  col.  2).  D'autre  part,  le 
Moniteur  universel  (n"  257  du  samedi  14  septembre  1793, 
p.  1092,  col.  2)  rend  compte  de  la  présentation  de  ce 
projet  de  décret  dans  les  termes  suivants  : 

Œ  Garran-Goulon  fait,  au  nom  du  Comité  diploma- 
tique, un  rapport  sur  la  demande  en  représailles  faite 
par  le  citoyen  Gourmes,  négociant  à  Marseille,  contre 
la  République  de  Genève,  et  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  demande. 

a  Cette  proposition  est  décrétée.  » 

(2)  D'après  le  Journal  de  Perlet  (n»  336  du  vendredi 
13  septembre  1793,  p.  339).  Ce  membre  avait,  d'ailleurs, 
présenté  un  projet  analogue  dans  la  séance  du  10  sep- 
tembre. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  311. 

(4)  Journal  de  Perlet  (n-  336  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  339J. 


Art.  4. 


«  Sont  exceptés  les  biens  des  patriotes  en  petit 
nombre  qui  n'auront  pu  s'opposer  aux  manœu- 
vres des  malveillants,  et  ceux  des  citoyenô 
absents  pour  cause  légitime.  » 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  au  comité  de 
Salut  pubUc,  pour  en  faire  au  plus  tôt  son  rap- 
port. 

Un  membre  [Laurent  p.)],  précédemment  en- 
voyé près  l'armée  du  Rhin,  se  plaint  de  ce  que 
le  citoyen  Fouquet-Tinville,  nommé  illégale- 
ment à  une  sous-Ueutenance  dans  le  régiment 
des  chasseurs  du  Rhin,  destitué,  et  remplacé  par 
un  sous-officier,  a  été  remis  en  place  par  ordre 
du  ministre;  il  demande  que  l'arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  soit  maintenu,  et  que  l'adjoint 
soit  tenu  de  rendre  compte  de  ses  motifs. 

«  La  Convention  nationale  décrète  (2)  que  le 
citoyen  Fouquet-Tinville,  nommé  illégalement 
par  le  conseil  exécutif  à  une  sous-heutenance 
dans  le  4^  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  et 
révoqué  par  les  commissaires  à  l'armée  du 
Rhin,  Ferry,  Laurent  et  Ritter,  sera  définitive- 
ment destitué  de  cet  emploi;  que  le  sous-officier 
qui  devait  avoir  cette  place,  y  sera  maintenu,  et 
que  le  citoyen  Xavier  Audouin  sera  mandé  à  la 
barre  séance  tenante,  pour  rendre  compte  de 
cette  nomination  arbitraire,  et  des  ordres  vexa- 
toires  qu'il  a  donnés  pour  la  maintenir.  » 

Ce  décret  donne  lieu  à  quelques  observations 
sur  les  diverses  plaintes  formées  à  l'égard  de 
l'avancement  miUtaire;  on  observe  (3)  que  le 
comité  de  la  guerre  prépare  un  travail  sur  cette 
matière,  et  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  (4). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5). 

Laurent.  Je  dénonce  à  la  Convention  un  des 
adjoints  du  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est  per- 
mis un  acte  arbitraire  contre  un  citoyen  que 
nous,  commissaires  près  l'armée  du  Rhin,  avons 
nommé  au  grade  de  chef  de  division,  pour  mettre 
à  sa  place  le  citoyen  Fouquier-Tin ville.  Je  dis 
un  acte  arbitraire;  car  la  nomination  au  grade 
dont  il  s'agit  dans  le  4^  escadron,  n'est  point  à 
la  nomination  du  conseil  exécutif.  Je  demande 
donc  que  le  citoyen  Fouquier-Tinville  soit  des- 
titué, et  que  le  citoyen  que  nous  avons  nommé 
reste  au  grade  où  nous  l'avons  placé.  Je  de- 
mande en  outre  que  Xavier  Audoin,  adjoint  du 
ministre,  soit  mandé  à  la  barre,  pour  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  contra- 
rier ainsi  arbitrairement  la  marche  de  vos  com- 
missaires. 

Les  propositions  de  Laurent  sont  décrétées. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  311. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642),  c'est 
Lémane  qui  a  présenté  des  observations  sur  le  mode 
d'avancement  militaire  et  proposé  l'ordre  du  jour. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  312. 

(5)  Moniteur  universel  n°  237  du  samedi  14  sep- 
tembre 1793,  p.  1092,  col.  2. 
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Le  comité  des  secours  présente  [Jacob,  rap- 
porteur] (1)  et  l'assemblée  adopte  les  deux  décrets 
suivants. 

«  La  Convention  nationale  voulant  venir  au 
secours  des  pères  et  mères  des  volontaires  de 
Vermenton,  faisant  partie  du  5®  bataillon  de 
l'Yonne,  submergés  dans  la  Seine,  près  le  pont 
de  Sens,  le  14  février  dernier,  et  les  indemniser 
de  la  perte  des  bardes  et  effets  dont  ils  les  avaient 
équipés;  après  avoir  entendu  ses  comités  de  se- 
cours public  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Trésorerie  nationale  paiera  à  titre  d'in- 
demnité, et  sans  autre  ordonnance  que  le  présent 
décret  (2)  : 

«  Aux  père  et  mère  d'Alexandre  Gueneau,  la 

somme  de 354 1. 

«  A  ceux  de  Jean  Moreau,  celle  de . . .        108 
«  A  ceux  de  Marc  Boudard,  celle  de . .       245 

«  A  ceux  de  Pierre  Belin,  celle  de 313 

«  A  ceux  d'Edme  Drémilly,  celle  de . .        299 


Total 1,3191. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  [Jacob,  rapporteur  (3)]  de  ses 
comités  des  secours  publics  et  de  liquidation,  dé- 
crète ce  qui  suit  (4)  : 

«  n  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale,  à 
compter  du  16  août  1792,  à  Jeanne  Quinio, 
veuve  de  François-Guillaume  Dagornet,  marin  de 
la  commune  de  Plétin,  qui  a  péri,  corps  et  bien, 
aux  havres  des  Canaries,  île  de  Terre-Neuve,  en 
voulant  sauver  du  naufrage  Pierre  Lebasque  et 
son  équipage,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
100  livres,  et  à  chacun  des  quatre  enfants  dudit 
Dagornet,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint,  savoir, 
les  garçons,  l'âge  de  14  ans  accomplis,  et  les 
filles,  celui  de  12,  une  pension  annuelle  de 
60  livres.  » 

Les  comités  des  finances  et  de  la  guerre,  réunis, 
sont  ensuite  entendus;  ils  exposent  la  nécessité 
de  mettre  des  fonds  à  la  disposition  du  ministre 
pour  la  continuation  des  fortifications^  l'assem- 
blée décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  [Enlart,  rapporteur  (5)]  de  ses  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  ce 
qui  suit  (6)  ; 

Art.  1«'. 

<  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
8  millions,  tant  pour  la  continuation  des  fortifi- 
cations déjà  entreprises,  que  pour  celles  extraor- 
dinaires que  les  besoins  de  la  République  pour- 
ront exiger. 


(1)  D'après   la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,Sdossier  642). 

(2)  Procès-vet  baux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  312. 
(3j  D'après  la  minute  du  décret  aui  se  trouve   aux 

Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  6i2).' 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  312. 

(5)  D'après  la   minute  du   décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  313. 


Art.  2. 

«  Avant  de  pouvoir  obtenir  de  nouveaux  fonds 
pour  cet  objet,  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  présenter  un  compte  exact  et  détaillé  de  l'em- 
ploi, tant  des  8  millions  ci-dessus,  que  des  20  mil- 
lions précédemment  mis  à  sa  disposition.  » 

Le  citoyen  Roux  envoyé  en  qualité  de  représen- 
tant du  peuple  dans  les  départements  de  l'Eure, 
Seine-Inférieure  et  Seine-et-Oise,  pour  s'y  occu- 
per des  objets  relatifs  aux  subsistances,  fait  part 
à  l'assemblée  des  heureuses  dispositions  dans 
lesquelles  il  a  trouvé  les  habitants  des  deux  pre- 
miers départements;  il  annonce  un  rapport  par- 
ticulier sur  celui  de  Seine-et-Oise  :  il  propose 
quelques  cas  particuliers  relativement  à  l'exé- 
cution du  décret  qui  met  en  réquisition  les  ci- 
toyens ayant  moins  de  25  ans;  il  propose  quelques 
exceptions  en  faveur  de  l'agriculture  (1). 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  [sur  la  motion  de  Mailhe  (2)],  et  néanmoins 
charge  la  Commission  de  lui  faire  demain  le 
rapport  qu'elle  doit  lui  présenter  sur  les  mesures 
à  prendre,  pour  que  les  terres  des  laboureurs  qui 
servent  la  patrie  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique, ne  restent  pas  incultivées  (3). 


Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (4). 

Roux.  En  vertu  d'un  décret  rendu  par  la 
Convention,  mon  collègue  et  moi  nous  nous 
sommes  rendus  dans  le  département  de  l'Eure, 
pour  mettre  en  réquisition  les  grains  nécessaires 
à  l'approvisionnement  de  Paris.  D'après  ce  qui 
s'était  passé  dans  ce  département,  nous  ne  pou- 
vions nous  promettre  d'y  trouver  les  disposi- 
tions favorables  avec  lesquelles  nous  avons  été 
accueillis.  Les  sentiments  de  fraternité  ont  sur- 
tout éclaté  à  Evreux;  plusieurs  citoyens  de  cette 
ville  ont  été  jusqu'à  nous  offrir  10  à  12,000  livres 
pour  acheter  des  subsistances.  Nous  avons  cru 
devoir  faire  rester  à  Evreux  une  partie  de  la 
gendarmerie  qui  avait  ordre  de  quitter  cette 
ville. 

Quant  au  département  d'Eure-et-Loir,  il  se- 
rait impossible  d'exprimer  les  sentiments  de  fra- 
ternité qui  animent  les  habitants  pour  leurs 
frères  de  Paris.  Non  seulement  nous  avons 
obtenu  le  nombre  de  quintaux  que  nous  avons 
requis,  mais  nous  avons  eu  encore  6,000  quin- 
taux de  blé  pour  les  armées... 

Il  nous  reste  à  vous  parler  du  département  de 
Seine-et-Oise.  Vous  apprendrez  avec  étonne- 
ment  que  nos  plus  proches  voisins  ne  sont  pas  de 
nos  meilleurs  amis,  et  que  les  grains  que  nous 
avons  requis  ont  été  injustement  arrêtés  par  le 
département  de  Seine-et-Oise.  Ici,  je  crois  de- 
voir vous  inviter  à  renvoyer  à  votre  comité  de 
législation  une  pétition  dont  je  vais  vous  parler. 

Il  s'agit  d'un  cultivateur  qui  n'a  ni  père  ni 
mère,  et  qui  se  trouve  seul  à  la  tête  d'une  grande 
exploitation.  Ce  citoyen  demande  à  être  excepté 
de  la  réquisition. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  313. 

(2)  D'après  la  minute   du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642) . 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  314. 

(4)  Moniteur  universel   n»   257  du  samedi  14   sep- 
tembre 1793,  p.  1092,  col.  2. 
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J'ai  aussi  à  vous  parler  d'une  autre  pétition. 
C'est  un  père  et  une  mère  infirmes,  dont  le  fils 
est  seul  chargé  de  l'exploitation  de  la  ferme,  et 

Îui  demandent  pour  ce  fils  la  même  exception, 
e  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
qui  sera  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  les 
exceptions  demandées. 

Mailhe.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  demandes  d'exemption; 
mais  je  demande  que  vous  renvoyiez  au  comité 
pour  vous  présenter  les  mesures  propres  à  pré- 
venir l'inculture  des  terres  pendant  l'absence 
des  cultivateurs. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  [Laurent  (1)]  observe  que  les 
mesures  prises  par  les  derniers  décrets,  à  l'égard 
des  militaires  démissionnaires  ou  destitués,  doi- 
vent s'étendre,  pour  devenir  encore  plus  efficaces, 
aux  fonctionnaires  publics  destitués;  la  proposi- 
tion est  mise  en  discussion,  et  l'assemblée  l'a 
décrétée  dans  les  termes  suivants  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
fonctionnaire  public  destitué  de  sa  place  par  les 
commissaires  sera  tenu  de  s'éloigner  à  20  lieues 
de  Paris,  des  frontières  et  des  armées  de  la  Ré- 
publique, pour  y  choisir  un  domicile  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  où  il  s'établira.  » 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (3). 

Laurent  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Vous  avez,  dit-il,  décrété  que  les  officiers  des- 
titués seraient  obligés  de  s'éloigner  des  fron- 
tières et  des  armées  au  moins  de  20  lieues.  Je 
demande  que  les  administrateurs  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  été  ou  qui  seront  aussi 
destitués  soient  soumis  aux  mêmes  mesures. 
L'expérience  vous  a  prouvé  que  ces  hommes  sont 
encore  plus  dangereux  et  ont  entre  leurs  mains 
plus  de  moyens  de  séduction  que  les  militaires. 

Un  autre  membre,  persuadé  qu  en  adoptant 
une  pareille  mesure,  on  pourrait  souvent  frapper 
des  patriotes  qui,  destitués  sur  de  simples  soup- 
çons, se  trouvent  ensuite  reconnus  innocents, 
demande  la  question  préalable. 

Duhem  lui  répond  qu'il  ne  faut  pas  rejeter 
une  loi  dont  les  effets  seront  salutaires  en  géné- 
ral, parce  qu'il  en  pourra  résulter  quelques  in- 
convénients particTiliers.  Il  ajoute  que,  quand 
les  représentants  du  peuple  auront  reconnu  le 
civisme  de  quelques  fonctionnaires  injustement 
soupçonnés,  ils  seront  bien  en  état  de  les  rap- 
peler. En  conséquence,  il  opine  pour  que  la  pro- 
position de  Laurent  soit  mise  aux  voix. 

Elle  est  décrétée. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4). 
Laurent.  Vous  avez  pris  une  mesure  sage  à 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de   la  Convention,  t.  20,  p.  314. 

(3)  Auditeur  national  (n*  356  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  2). 

(4)  Moniteur  universel  n"  257  du  samedi  14  septem- 
bre 1793,  p.  1092,  col.  2. 


l'égard  des  officiers  démissionnaires,  en  leur 
ordonnant  de  s'éloigner  à  20  lieues  de  la  fron- 
tière et  de  Paris.  Je  demande  que  la  même 
mesure  soit  étendue  aux  administrateurs  qui 
auront  été  suspendus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Le  citoyen  Le  Tourneur,  envoyé  comme  repré- 
sentant du  peuple,  près  l'armée  du  Nord,  rend 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  dans  le  cours  de  sa 
mission,  et  de  deux  arrêtés  qu'il  a  pris  :  le  pre- 
mier, sur  un  conseil  de  guerre  établi  à  Mau- 
beuge,  le  second  sur  la  destitution  des  nobles. 
L'Assemblée  est  satisfaite  du  rapport  qui  lui  est 
fait  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Le  Tourneur  fait  approuver  deux  arrêtés  pris 
par  lui  à  Maubeuge;  l'un  portant  l'établissement 
d'un  tribunal  pour  juger  des  grenadiers  du 
68«  régiment,  qui  ont  parcouru  la  ville  en  criant  : 
Vive  le  roi!  vive  Louis  XVII!  l'autre  portant  la 
destitution  de  tous  les  ex-nobles  des  divers 
grades  qu'ils  occupent  dans  les  armées,  et  leur 
détention  dans  l'enceinte  de  Maubeuge. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.   314. 

(2)  Moniteur  universel  (n°  257  du  samedi  14  sep- 
tembre 1793,  p.  1092,  col.  2  et  n°  2oS  du  dimanche 
lo  septembre  1793,  p.  109V,  col.  1).  —  D'autre  part,  le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n°  359,  p.  175),  les  Annales  patriotiques  et  littéraires 
(n°  255  du  vendredi  13  septeinDre  1793,  p.  1170,  col.  2) 
et  le  Mercure  universel  (vendredi  13  septembre  1793, 
p.  206,  col.  2)  rendent  compte  de  l'approbation  des 
arrêtés  de  Le  Tourneur  dans  les  termes  suivants  : 

1 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  : 

Le  Tocrnecr  rend  compte  de  la  mission  qu'il  a  remplie 
à  l'armée  du  i\ord.  11  expose  qu'à  Maubeuge,  quelques 
ofiiciers  de  ligne  et  des  gendarmes  ayant  chanté  des 
chansons  inciviques  et  crié  :  Vive  le  roi!  toute  l'armée 
demanda  leur  prompte  punition  ;  mais  que  les  tribunaux 
étant  très  éloignés,  il  crut  devoir  arrêter  que  les  cou- 
pables seraient  jugés  par  un  conseil  de  guerre,  selon  le 
nouveau  code  militaire. 

GossoiN.  Cet  arrêté  a  produit  un  bon  effet  à  Mau- 
beuge, car  il  se  trouvait  alors  dans  sa  garnison  un 
grand  nombre  d'offiMers  contre-révolutionnaires,  et  les 
soldais  applaudirent  à  cet  exemple  de  sévérité.  Je 
demande  que  la  Convention  approuve  l'arrêté  de  notre 
collègue. 

L'approbation  est  prononcée. 

Le  Tourneur.  Je  vous  la  demande  encore  pour  un 
autre  arrêté  ;  voici  les  faits  qui  me  détermineront  à  le 
prendre. 

Le  32»  régiment  d'infanterie  mit  en  état  d'arrestation 
tous  ses  ofiiciers,  et  notamment  les  ex-nobles  ;  son 
exemple  fut  suivi  par  le  18*  régiment  d'infanterie  et  par 
le  1"^  de  cavalerie. 

Je  rassemblai  les  soldats  ;  je  leur  demandai  de 
m'expliquer  les  griefs  qu'ils  avaient  contre  leurs  officiers, 
et  je  leS  entendis  avec  plaisir  en  redemander  plusieurs 
qui  n'avaient  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie  ; 
mais  ils  me  demandèrent  en  même  temps  l'expulsion 
de  tous  les  ci-devant  nobles  et  la  punition  des  cou- 
pables. 

Je  leur  promis  de  leur  rendre  justice.  J'examinai  la 
conduite  de  tous  les  officiers  et  je  pris  un  arrêté  qui 
portait  que  tous  les  ex-nobles  cesseraient  leurs  fonctions 
militaires  et  demeureraient  en  état  d'arrestation  dans 
la  ville  de  Maubeuge.  Trente  d'entre  eux,  qui  m«  pa- 
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La  Convention  passe  à  l'ordre  dn  jour,  motivé 
sur  la  loi  qui  a  approuvé  tous  les  arrêtés  des 
représentants,  confirmés  par  le  comité  de  Salut 
public. 

Le  Tourneur.  Je  dois  vous  exposer  un  trait 
qui  peint  le  soldat  français;  c'est  qu'en  insistant 
sur  le  remplacement  d'officiers  que  la  tache  de 
leur  origine  rendait  suspects,  il  ne  confond  point 
avec  la  masse  les  individus  dont  il  a  éprouvé  le 
patriotisme.  Un  régiment  entier  a  supplié  le 
représentant  d'obtenir  pour  quatre  de  ses  offi- 
ciers, une  pension  de  retraite  pour  leurs  bons 
services,  assurant  qu'il  prélèverait  sur  sa:  solde 
de  quoi  y  suppléer,  si  là  Convention  n'avait 
aucun  égard  à  sa  prière.  (On  applaudit.) 

Génissieu.  Depuis  longtemps,  l'expulsion 
des  ex-nobles  est  demandée  par  les  soldats  et 
par  les  meilleurs  patriotes,  et  cependant  on  dif- 
fère sans  cesse  de  la  prononcer.  Comment  vou- 


rurent  très  suspects,  furent  envoyés  à  votre  comité  de 
Sûreté  générale.  L'un  d'eux,  pour  éviter  sans  doute  le 
châtiment  de  ses  trahisons,  se  jeta  à  la  nage  et  passa 
à  l'ennemi.  Il  avait  malheureusement  assisté  au  conseil 
de  guerre  où  l'on  régla  le  mouremeait  qui  s'effectue  sur 
le  Quesnoy. 

Je  prie  la  Convention  de  ratifier  cet  arrêté. 

L'Assemblée  l'approuve  et  le  renvoie  au  Comité  de 
Salut  public. 

Génissieu.  Depuis  longtemps,  l'expulsion  des  ex-nobles 
est  demandée  par  les  soldats  et  par  les  meilleurs  pa- 
triotes, et  cependant  on  diffère  sans  cesse  de  la  pro- 
noncer. Comment  voulez-vous  que  ces  hommes,  dans 
leur  situation  précaire,  servent  avec  zèle  la  patrie  ? 
Chaque  minute  de  retard  met  peut-être  la  République 
en  danger.  Je  demande  que  cette  question  soit  enfin 
décidée. 

Billaud-Varenne  annonce  que,  sur  ce  point,  le 
comité  de  Salut  public  est  prêt  à  faire  son  rapport. 

II 

Compte^  RENDU  des  Annales  patriotiques  et  littéraires  : 

Le  Tourneur,  représentant  du  peuple  auprès  de 
l'armée  du  Nord,  soumet  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
deux  arrêtés  qu'il  a  pris  au  sujet  de  quelques  officiers 
ci-devant  nobles,  en  garnison  à  Maubeuge.  Par  le  pre- 
mier, il  a  créé  un  conseil  de  guerre  pour  faire  juger 
des  officiers  du  60*  régiment  d'infanterie  qui  ont  crié  : 
Vive  Louis  XVII!  vive  la  noblesse!  Par  le  second,  il  a 
destitué  et  fait  mettre  en  état  d'arrestation  quelques 
ex-nobles  du  30"  régiment  d'infanterie  et  du  1""  de  ca- 
valerie, justement  suspects. 

Ces  deux  arrêtés  sont  approuvés. 

Gémssieu  profite  de  cette  occasion  pour  demander 
que  le  comité  de  Salut  public  fasse  enfin  le  rapport 
sur  les  nombreuses  pétitions  qui  ont  été  présentées 
pour  faire  chasser  les  nobles  et  les  prêtres  de  tous  les 
emplois  qu'ils  occupent. 

Le  Président  annonce  que  le  vœu  de  Génissieu  sera 
bientôt  accompli. 

III 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 

Le  Tourneur  fait  lecture  à  la  Convention  des  arrêtés 
que  ses  collègues  et  lui,  représentants  ta  l'armée  du 
Nord,  ont  pris  comme  mesures  de  salut  public,  ten- 
dant à  faire  mettre  en  arrestation  dans  la  xiïle  de 
Màubeugo,  toutes  les  personnes  suspectes. 

L'AssBTnblée  approuve  ces  arrêtés. 

Jean-Bon-Saint-André  propose  à  la  Convention 
d'approuver  les  arrêtés  pris  par  lui  et  ses  collègues 
aussi  à  l'armée  du  Nord. 

Lecointe-Puvraveau  objecte  qu'un  décret  renvoie 
l'examen  des  arrêtés  au  comité  de  Salut  public. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 


lez-vous  que  ces  hommes,  dans  leur  situation 
précaire,  servent  avec  zèle  la  patrie?  Chaque 
minute  de  retard  met  peut-être  la  Eépublique 
en  danger.  Je  demande  que  cette  question  soit 
enfin  décidée. 

Billaud-Varenne  annonce  que,  sur  ce  point, 
le  comité  de  Salut  pubho  est  prêt  à  faire  son 
rapport. 

La  Commission  des  finances  présente  [Cambon, 
rapporteur  (1)]  un  projet  de  décret  relatif  aux 
effets  de  commerce  sur  l'étranger  :  l'impression 
et  l'ajournement  sont  ordonnés  (2). 


Suit  le  texte  du  projet  de  décret  présenté  par 
Cambon  (3)  : 

Projet  de  décret  sur  les  créances  payables  en 
pays  étrangers,  présenté  par  Cambon,  député 
par  le  département  de  VHérault,  au  nom  de  la 
commission  des  finances  (3). 

«  La  Convention  nationale,  considérant  la 
nécessité  où  elle  se  trouve  de  prendre  des  me- 
sures extraordinaires  contre  l'agiotage  scanda- 
leux qui  se  fait  sur  les  créances  payables  en  pays 
étrangers,  et  qui,  depuis  la  création  des  assi- 
gnats, ne  tend  qu'à  en  discréditer  la  valeur, 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
mission des  finances,  décrète  : 

Art.  !«"■.  «  A  compter  du  20  septembre  cou- 
rant, à  Paris,  et  du  10  octobre  prochain,  dans  le 
reste  de  la  Eépublique,  aucune  créance  payable 
en  pays  étrangers  ne  pourra  être  vendue,  négo- 
ciée, cédée  ou  transportée,  si  elle  a  plus  d'un 
mois  de  terme  ou  d'échéance. 

Art.  2.  «  Aucune  vente,  négociation,  cession 
ou  transport  ne  pourront  être  faits  qu'avec  l'in- 
termédiaire d'un  agent  ou  courtier  de  change, 
ou  à  son  défaut,  d'un  juge  de  paix. 

Art.  3.  «  L'acte  de  vente,  négociation,  cession 
ou  transport,  sera  écrit  en  entier  par  Vagent  du 
courtier  de  change,  ou  à  son  défaut  par  le  juge 
de  paix;  il  sera  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  soussigné  (agent  ou  courtier  de  change  ou 
juge  de  paix)  certifie  que  (mettre  le  nom  du  ven- 
deur) cède  à  (mettre  le  nom  de  l'acheteur),  (faire 
mention  de  la  nature  et  gualité  de  l'objet  cédé) 

moyennant  la  somme  de le mil  sept  ceni 

quatre-vingt l'an de  la  République  une 

et  indivisible;  au  bas  sera  écrit  à (mettre  lé 

nom  de  la  personne  sur  laquelle  la  créance  sera 
fournie,  ainsi  que  son  domicile). 

Art.  4.  «  Et  il  sera  souscrit  par  l'agent  ou  cour- 
tier de  change  ou  par  le  juge  de  paix,  et  par  le 
vendeur,  qui  écrira  de  sa  main  le  montant  de 
l'objet  vendu,  négocié,  cédé  ou  transporté. 

Art.  5.  «  Si  l'acheteur  veut  vendre  l'objet  qu'il 
aura  acheté,  le  nouvel  acte  de  vente,  négociation, 
cession  ou  transport,  sera  transcrit  au  dos  de 
l'effet  par  le  courtier  ou  agent  de  change,  ou 


(1)  D'après  les  journaux  de  l'époque. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.   318. 

(Z)  Bibliothèque  nationale  :  Le'",  n°  445.  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés:  Collection  Portiez  [de 
l'Oise),  t.  146,  n"  15  et  535,  n»  6. 
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par  le  juge  de  paix,  qui  le  signera  avec  le  ven- 
deur; il  sera  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  soussigné  (agent,  courtier  ou  juge  de  paix) 

déclare  que  (mettre  le  nom  du  vendeur]  cède  à 

(mettre  le   nom  de  VacheteurJ   l'effet  transcrit 

ci-derrière,   moyennant  la  somme  de à 

le mil  sept  cent  quatre-vingt l'an de 

la  République  une  et  indivisible. 

Art.  6.  «  Il  sera  payé  2  0  /O  du  capital,  à  chaque 
vente  ou  mutation  des  créances  sur  l'étranger  : 
les  actes  seront  présentés  à  l'enregistrement, 
dans  les  trois  jours,  par  l'agent  ou  courtier  de 
change  ;  et  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix  ;  il 
sera  fait  menrion  de  son  payement  sur  l'effet 
vendu  :  les  agents  ou  courtiers  de  change,  ou 
juges  de  paix  seront  garants  et  responsables  du 
non-paiement  de  ce  droit. 

Art.  7.  «  Les  agents  ou  courtiers  de  change,  ou 
les  juges  de  paix  tiendront  un  registre  paraphé 
par  le  maire  ou  un  officier  municipal,  sur  lequel 
ik  transcriront  sans  interligne,  les  actes  de 
vente,  etc.,  qu'ils  auront  souscrits,  le  nom  du 
vendeur  et  de  l'acheteur,  le  prix  de  la  vente  et 
la  désignation  de  l'effet  vendu. 

Art.  8.  «  Les  receveurs  an  droit  d'enregistre- 
ment porteront  sur  leur  registre  la  désignation 
et  le  montant  de  l'effet  enregistré,  avec  le  nom 
du  vendeur,  acheteur,  agent  ou  courtier  de 
change,  ou  juge  de  paix. 

Art.  9.  «  Les  porteurs  des  effets  ou  les  agents 
ou  courtiers  de  change  ou  juges  de  paix  qm 
auront  contrevenu  aux  dispositions  du  présent 
décret  seront  condamnés  chacun  à  une  amende 
du  quart  de  la  créance  qui  aura  été  vendue, 
négociée,  cédée  ou  transportée  en  contravention; 
les  agents  ou  courtiers  de  change  ou  juges  de 
paix  seront  en  outre  destitués  de  leur  emploi. 

Art.  10.  «  Les  agents  ou  courtiers  de  change 
ou  juges  de  paix  seront  tenus  de  présenter, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  leur  livre 
de  négociations  :  les  vérificateurs  de  la  régie 
d'enregistrement  les  compulseront  avec  ceux  des 
receveiixs  du  même  droit,  pour  s'assurer  si  le 
montant  a  été  exactement  acquitté  et  porté  en 
recette. 

Art.  11.  «  Le  dénonciateur  des  fraudes  aura  la 
moitié  des  amendes  dont  il  aura  procuré  le  re- 
couvrement. » 


Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Cambon.  Citoyens,  depuis  longtemps  on  parle 
d'agiotage.  Vous  voulez  l'anéantir  entièrement, 
et  déjà  vous  avez  pris  des  mesures  sévères  relati- 
vement aux  effets  publics.  Je  vous  assure  que  ces 
objets  ne  seront  plus  un  aUment  de  l'agiotage; 
mais  il  en  est  une  autre  espèce  plus  meurtrière 
q^ue  vous  devez  atteindre.  Jusqu'à  ce  moment  le 
commerce,  pour  rec;evoir  le  prix  des  fournitures 

au' il  faisait  à  l'étranger,  a  tiré  sur  lui  des  lettres 
e  change.  Aujourd'hui,  la  République,  pour 
payer  les  fournitures  qu'elle  tire  de  l'étranger,  se 
v»it  obligée,  depuis  que  vous  avez  défendu  la 
vente  du  numéraire,  d'acheter  de  ces  lettres  de 


il)  Moniteur  universel  n*  23S  du  dimaoche  15  sep- 
tembre 1793»  p.  1094,  col.  3. 


change.  Elle  a  donc  intérêt  que  ces  lettres  exis- 
tent; il  ne  faut  donc  pas  les  supprimer  tout  à 
fait.  Depuis  que  vous  avez  des  assignats  en  cir- 
culation, les  banquiers  ont  fait  de  ces  lettres  un 
objet  de  spéculation  :  ils  en  tirent  un  grand  nom- 
bre et  les  vendent  à  ceux  qui  n'ont  point  de  con- 
fiance dans  notre  papier-monnaie.  Ils  consen- 
tent à  faire  une  perte  considérable  pour  avoir 
une  valeur  réelle  sur  l'étranger.  Tous  les  contre- 
révolutionnaires  ont  fait  de  semblables  spécula- 
tions; et  la  conciu'rence  étant  grande,  nos  assi- 
gnats ont  été  discrédités  à  un  tel  point,  que 
60  sous  en  cette  monnaie  ne  valaient  que  10  sols 
en  monnaie  anglaise,  c'est-à-dire,  qu'ils  pïar-- 
daient  500  0  /O. 

Vous  avez  été  effrayés  du  danger  que  courait  le 
crédit  de  la  République,  et  lorsque  notre  change 
fut  tombé  à  quatre  de  trois  quarts,  vous  avez 
jugé  à  propos  de  démonétiser  les  assignats  à  face 
royale  ;  vous  avez  ainsi  dégorgé  la  circulation,  et 
les  négociants  furent  obhgés  de  lâcher  sur  la  place 
du  papier  étranger,  et  nous  obtînmes,  au  lieu  de 
10  sous  monnaie  d'Angleterre,  pour  60  sous  en 
assignats,  20  à  22. 

Vous  fîtes  une  seconde  démarche;  et  en  amé- 
liorant le  crédit  public  par  l'opération  du  grand 
livre,  vous  avez  porté  le  change  de  21  à  22.  On 
voulut  alors  jouer  la  contre-partie,  et  par  un  cré- 
dit simulé,  on  le  fit  tomber  à  16  sous.  Vous  vous 
aperçûtes  du  vide;  vous  en  trouvâtes  la  cause 
dans  l'établissement  de  la  caisse  d'escompte,  et 
la  suppression  de  cette  caisse  fut  décrétée  ;  et  dès 
cet  instant,  le  change  fut  reporté  de  21  à  22. 

Enfin,  les  mesures  de  rigueur  prises  contre  les 
agents  de  change  et  banquiers  leur  inspirant  une 
terreur  salutaire,  ils  cessèrent  leur  agiotage  con- 
tre votre  crédit;  ils  firent  même  des  opérations 
dans  votre  sens,  et  le  change  fut  porté  à  25. 

Par  les  diverses  opérations,  vous  avez  déjà  ga- 
gné près  de  300  0/0. 

Il  vous  reste  maintenant  à  prendre  des  me- 
sures pour  maintenir  ce  crédit,  et  éviter  que  le 
placement  sur  l'étranger  ne  discrédite  de  nou- 
veau notre  papier.  Votre  Commission  a  cru  at- 
teindre ce  but  par  l'établissement  d'un  impôt 
indirect,  qui  pèsera  directement  sur  le  papier; 
dans  la  situation  actuelle,  les  lettres  de  change 
seront  tirées  pour  trois  mois,  il  y  a  20  jours  poiu: 
les  toucher. 

Il  reste  donc  deux  mois  et  dix  jours  pour  le  pla- 
cement, c'est  pendant  cet  intervalle  qu'on  joue 
à  la  baisse,  et  que  par  le  moyen  d'un  crédit  fictif, 
on  peut  faire  cromer  vos  changes.  Cela  ne  ferait 
pas  un  grand  mal,  si  la  perte  ne  se  portait  que 
sur  le  papier,  mais  elle  tombe  aussi  sur  les  mar- 
chandises. Pour  tirer  sur  l'Angleterre  10,000  li- 
vres sterling,  il  faut  acheter  des  marchandises  de 
France,  et  l'étranger  trouve  dans  ce  commerce 
un  avantage  considérable.  Je  suppose,  en  effet, 
qu'un  chapeau  coûte  ici  20  livres  en  assignats, 
ces  20  livres  n'en  valent  que  5  par  la  perte  du 
change,  d'oti  il  suit  que  l'étranger  a  réellement 
le  chapeau  pour  5  livres. 

En  examinant  les  mesures  que  votre  Commis- 
sion des  finances  va  vous  présenter,  vous  ne  per- 
drez pas  de  vue  que  nous  ne  pouvons  pas  rompre 
toutes  communications  avec  l'étranger,  que  le 
Gouvernement  a  besoin  des  ressources  qu'elles 
offrent  pour  le  paiement  des  objets  qu'il  tire  ôfi 
l'étranger. 

Il  s'agit,  dans  ce  projet,  de  faire  de  ces  lettres 
de  change  autant  de  contrats  qui  ne  puissent 
être  cédés  que  par  le  ministère  des  courtiers,  d'a.- 
gents  de  change  ou,  à  leur  défaut,  de  ju^es  i» 
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paix,  et  qui  de  mois  en  mois  payent  un  droit  de 
2  0/0  au  Trésor  public;  par  ce  moyen,  les  mar- 
chandises seront  à  un  prix  raisonnable  pour 
l'étranger.  Cette  mesure  aura  un  autre  avantage  ; 
le  transport  ne  pouvant  être  fait  que  par  des 
officiers  publics,  ils  seront  tenus  de  porter  sur  le 
registre  le  nom  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  ainsi 
que  le  prix  de  l'effet  cédé,  tant  en  monnaie  de 
France  qu'en  monnaie  étrangère,  cela  nous  four- 
nira le  taux  des  fortunes  en  portefeuille,  et  la 
nation  alors  pourra  prendre  des  mesures  conve- 
nables pour  l'imposer  avec  justesse;  c'est  le 
commencement  d'un  système  heureux;  s'il  peut 
nous  conduire  à  des  découvertes  utiles  pour 
l'avenir. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret. 

Fabre  d'Églantine.  La  raison  qui  m'avait  fait 
penser  dans  le  temps  qu'une  barrière  insurmon- 
table entre  les  puissances  étrangères  et  nous 
était  le  seul  remède  aux  maux  de  l'agiotage,  me 
fait  craindre  aujourd'hui  que  le  projet  de  Cam- 
bon, fait  dans  le  meilleur  esprit  possible,  et  qui 
tend  au  même  but  que  le  mien,  sans  employer  les 
mêmes  moyens,  ne  pourra  pas  s'exécuter.  Il  faut 
empêcher  qu'on  ne  puisse  échanger  des  assignats 
avec  des  lettres  de  change  sur  l'étranger  :  c'est  là 
le  point  essentiel.  Tant  que  cette  faculté  existera, 
ce  sera  un  ver  rongeur  attaché  au  système  de 
vos  assignats.  Toutes  les  formes  seront  prises 
pour  éluder  votre  loi.  Et,  d'ailleurs,  ces  2  0/0  qui 
semblent  frapper  énormément  les  papiers  étran- 
gers, ne  sont  qu'un  faible  obstacle.  Qu'importe 
une  somme  aussi  modique  dans  une  opération  de 
200,000  ou  300,000  livres. 

Il  faudrait  empêcher  que  les  assignats  ne  puis- 
sent être  échangés  contre  des  lettres  sur  l'étran- 
ger. On  m'objectera  à  cet  égard  que  nous  avons 
besoin  de  denrées  étrangères,  et  qu'il  faut  avoir 
un  moyen  de  les  payer.  Eh  bien  !  je  me  plains 
que  la  trésorerie  nationale  emploie  un  pareil 
moyen.  J'aimerais  mieux  qu'elle  supportât  la 
différence  qui  peut  se  trouver  entre  le  numéraire 
et  les  assignats,  que  de  faire  perdre  en  un  seul 
jour  15  0  /O  àtousles  assignats  répandus  sur  toute 
la  République.  Si  l'on  ne  veut  pas  prendre  cette 
mesure,  c'est  que  la  trésorerie  qui  fait  ce  com- 
merce a  sans  doute  les  mains  pleines. 

Cambon.  Je  puis  répondre  en  deux  mots  àceque 
dit  Fabre  d'Eglantine;  si  vous  ne  conserviez  pas 
à  la  trésorerie  nationale  le  moyen  des  lettres  de 
change  sur  l'étranger,  il  faudrait  que  l'étranger 
tirât  sur  elle  pour  se  faire  payer  des  fournitures 
qu'il  nous  fait,  et  dès  lors  que  cette  lettre  de 
change  paraîtrait  sur  une  place  quelconque,  no- 
tre discrédit  augmenterait,  et  nous  risquerions 
même,  de  voir  manquer  nos  opérations;  il  est 
d'ailleurs  un  autre  point  de  vue  important  qu'il 
faut  examiner.  En  établissant  cette  barrière  pro- 
posée par  Fabre,  vous  conservez  une  correspon- 
dance quelconque  avec  les  pays  neutres  ;  dès  lors 
la  porte  est  ouverte  aux  lettres  de  change  de 
l'étranger.  Vous  ne  pouvez  point  rompre  cette 
correspondance,  sans  renoncer  à  des  avantages 
considérables,  sans  vous  faire  de  nouveaux  enne- 
mis. Nous  avons  cru  trouver  un  moyen  utile  dans 
le  projet  que  nous  vous  proposons;  peut-être 
nous  sommes-nous  trompés,  la  matière  est  déli- 
cate, elle  mérite  une  profonde  discussion,  et  je 
consens  à  l'ajournement. 

Quant  à  la  trésorerie,  je  puis  assurer  la  Con- 
vention que,  depuis  le  mois  de  juin,  eUe  n'a  fait 
que  très  peu  d'opérations  de  ce  genre;  au  reste. 


vous  allez  les  avoir  imprimées,  opération  par 
opération,  sans  cependant  nommer  les  agents, 
pour  ne  pas  nuire  à  beaucoup  d'étrangers,  qui 
ont  parfaitement  servi  la  République. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement du  projet. 


Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  [Ju- 
lien {de  Toulouse)  (1)]  annonce  que  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie, 
ayant  découvert  une  somme  importante  en  nu- 
méraire dans  le  domicile  des  citoyens  ci-après 
nommés,  et  ayant  cru  devoir  s'en  assurer,  il  était 
nécessaire  de  veiller  à  la  conservation  de  cet 
objet. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  des  Amis  de  la 
patrie  sera  tenu,  conformément  aux  arrêtés  pris 
par  le  comité  de  sûreté  générale,  de  remettre  en 
dépôt  dans  le  jour,  à  la  Trésorerie  nationale,  la 
somme  de  23,952  livres  en  numéraire,  qui  ont 
été  saisis  dans  le  domicile  des  citoyens  Renard 
et  Delahaye,  rue  Saint-Pierre,  n°  10.  Le  comité 
déposera  dans  le  même  délai  au  Trésor  public,  la 
somme  de  1,000  et  quelques  livres  saisie  chez  les 
mêmes  citoyens  (2).  » 


Compte  rendu  du  Iloniteur  universel  (3). 

Julien,  de  Toulouse.  Le  comité  de  sûreté  'gé- 
nérale m'a  chargé  de  vous  faire  part  d'un  diffé- 
rend élevé  entre  lui  et  la  section  de  la  Patrie.  Le 
comité  révolutionnaire  de  cette  section  instruit 
qu'une  somme  de  25.000  livres  en  numéraire,, 
appartenant  aux  {citoyens  Renard  et  Delahaye, 
allait  partir  pour  la  viUe  de  Lille,  la  fit  saisir  et 
transporter  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Votre 
comité  de  sûreté  générale  a  pris  un  arrêté,  por- 
tant que  cette  somme  serait  déposée  à  la  tréso- 
rerie nationale;  mais  la  section  de  la  Patrie  s'op- 
pose à  son  exécution. 

Citoyens,  pour  faire  cesser  cette  lutte  qui  n'au- 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  G42). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  315. 

(3)  Moniteur  universel  (n°  258  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  p.  1095,  col.  1).  D'autre  part,  le  Mercure 
universel  (vendredi  13  septembre  1793,  p.  207,  col.  1) 
reud  compte  de  la  présentation  de  ce  projet  de  décret 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Julien.  Votre  comité  de  sûreté  générale  me  charge 
de  vous  faire  part  d'un  ditîérend  qui  s'est  élevé  entre 
lui  et  le  comité  révolutionnaire  des  Amis  de  la  patrie. 
Il  fut  arrêté  hier  environ  25,000  livres  en  numéraire, 
en  écus  frappés  au  coin  du  tyran.  Le  comité  de  sûreté 
fit  parvenir  son  arrêté  au  comité  des  Amis  de  la 
patrie,  où  celte  somme  fut  déposée,  pour  la  faire  par- 
venir dans  le  jour  à  la  trésorerie  nationale.  Le  comité 
révolutionnaire  des  Amis  de  la  patrie  s'y  est  opposé. 
Cette  somme  était  adressée  aux  citoyens  Renard  et 
Lahaye,  rue  Saint-Pierre,  n°  10.  L'on  a  été  chez  ces 
citoyens,  l'on  y  a  saisi  une  correspondance  et  environ 
1,000  ou  1,500  livres  en  numéraire.  Votre  comité  de 
sûreté  vous  propose  de  décréter  que  le  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  des  Amis  de  la  patrie  sera  tenu 
de  déposer  dans  le  jour  la  somme  de  23,932  livres,  plus 
celle  trouvée  chez  les  citoyens  Renard  et  Lahaye,  à  la 
trésorerie  nationale. 

«  Après  quelques  discussions,  ce  projet  est  décrété.  » 
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rait  pas  dû  avoir  lieu,  votre  comité  vous  propose 
de  transformer  en  décret  l'arrêté  qu'il  a  pris. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [Jean- 
Bon-Saint-Andké,  rapporteur  (1)]  présenta  des 
observations  sur  la  corrélation  des  fonctions  de 
quelques  employés  dans  les  ports  de  mer. 

Sur  sa  proposition,  le  décret  suivant  est 
rendu  :  (2) 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  Les  mouvements  des  ports,  qui,  par  la  loi  du 
12  octobre  1791,  avaient  été  attribués  aux  or- 
donnateurs civils  de  la  marine,  ne  feront  plus 
partie  de  leurs  fonctions,  et  s'exécuteront  à 
l'avenir  sous  les  ordres  des  commandants  des 
armes,  par  les  lieutenants  et  enseignes  de  vais- 
seau, à  qui  le  soin  en  a  été  confié  par  le  décret 
du  28  juin  dernier. 

Art.  2. 

«  Dans  les  ports  où  il  n'y  a  point  de  comman- 
dants des  armes,  il  sera  établi  des  capitaines  ou 
lieutenants  de  vaisseau  en  activité,  pour  êixe 
chargés  du  même  service.  » 

Le  citoyen  Xavier  Audouin,  adjoint  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  comparaît  à  la  barre,  pour  y 
rendre  compte  de  ce  qui  a  été  fait  sur  la  promo- 
tion du  citoyen  Fouquet-Tinville;  il  cite  les  lois 
sur  lesquelles  le  conseil  exécutif  a  cru  que  la  no- 
mination à  la  place  vacante  lui  appartenait,  les 
pièces  justificatives  du  civisme  du  sujet  promu, 
et  l'irrégularité  qu'on  avait  cru  trouver,  au 
moins  quant  à  la  forme,  dans  l'arrêté  d'un  seul 
représentant  du  peuple. 

Le  Président  répond  que  la  Convention  natio- 
nale se  fera  rendre  compte  du  tout,  et  qu'elle 
sera  aussi  prompte  à  rendre  justice  à  l'adjoint  du 
ministre,  que  vigilante  sur  l'observation  des  rè- 
glements. 

Le  citoyen  Xavier  Audouin  est  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance;  les  pièces  par  lui  remises  sont 
renvoyées  au  comité  de  la  guerre  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Andouin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  se 
présente  à  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  l'y 
mandait,  pour  rendre  compte  de  la  nomination 
qu'il  a  faite  au  grade  de  chef  de  division,  du  ci- 
toyen Fouquier-Tinville.  Il  expose  que  la  loi  au- 
torisait le  conseil  exécutif  à  faire  cette  nomina- 
tion. 

Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  d'examiner 
le  fait. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  so  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  315. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  310. 

(4)  Moniteur  universel  a'  258  du  dimanche  lo  sep- 
tembre 1793,  p.  1094,  col.  3. 


Les  députés  des  comités  de  surveillance  de  la 
ville  de  Paris,  admis  à  la  barre,  rendent  compte 
des  moyens  qu'ils  prennent  pour  l'exécution  des 
lois  relatives  à  des  mesures  de  sûreté;  ils  invitent 
la  Convention  nationale  à  ne  pas  en  diminuer 
l'effet  par  des  exceptions  particuhères. 

Le  Président  répond  que  leur  zèle  est  louable, 
et  que  la  Convention  ne  veut  connaître  d'excep~ 
tion  qu'en  faveur  du  malheur  et  de  la  vertu;  ils 
sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  et  leur 
pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (1). 


Suit  le  compte  rendu  de  cette  admission  à  la 
barre  d'après  le  Bulletin  de  la  Convention  (2). 

Les  quarante-huit  commissaires  révolution- 
naires de  la  ville  de  Paris  ont  été  admis  à  la^ 
barre. 

L'orateur  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Délégués  du  peuple,  les  comités  de  surveil- 
lance de  la  ville  de  Paris  se  présentent  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale  pour  lui  témoigner 
letir  gratitude  sur  la  mesure  révolutionnaire  re- 
lative aux  gens  suspects  ;  ils  ont  juré  de  sauver  la 
chose  publique  et  ils  la  sauveront  très  certaine- 
ment, s'ils  ne  sont  arrêtés  ni  contrariés  dans  leurs 
opérations,  comme  Us  l'ont  été  jusqu'ici. 

La  loi  relative  aux  gens  suspects,  citoyens  re- 
présentants, doit  être  générale  et  exécutée  ré- 
volutionnairement  ;  l'effet  doit  en  être  égal  et  uni- 
forme pour  tous  les  citoyens,  nul  ne  doit  ni  ne 
peut  être  traité  différemment  d'un  autre. 

L'égalité  décrétée  ne  peut  plus  être  un  vain 
mot.  Cependant,  délégués  du  peuple,  nous  vous 
dirons  avec  douleur  que  cette  sainte  égalité  vient 
d'être  violée  tout  récemment,  nous  ignorons  par 
quelle  fatalité;  mais  ce  que  nous  savons  bien,  ce 
que  nous  jurons,  c'est  de  faire  tout  ce  qui  est  en. 
notre  pouvoir  pour  empêcher  une  pareille  vio- 
lation qui  entraînerait  infaiUiblement  la  perte 
de  la  patrie. 

Des  individus  suspects  ont  -été  arrêtés  ;  grand 
nombre  ont  été  relâchés;  trois  entre  autres  ont 
été  élargis  par  un  décret  particulier,  qui  donne 
à  chacun  un  gendarme,  qui,  comme  nous  en 
avons  trop  d'exemples,  n'assure  pas  la  punition 
des  coupables,  tous  enfin,  jouissent  de  la  liberté 
sans  avoir  été  entendus  contradictoirement  avec 
les  comités  qui  ont  prononcé  la  suspicion  et  seuls 
compétents  pour  la  prononcer. 

En  républicains  révolutionnaires,  nous  dirons 
qu'on  a  surpris  à  la  religion  de  la  Convention  na- 
tionale les  décrets  particuliers,  qui  atténuent, 
suppriment  même  l'effet  d'une  loi  générale;  nous 
vous  dirons  plus,  citoyens  montagnards,  qui 
avez  affermi  les  principes  républicains,  à  vous 
qui  avez  créé  autant  de  Brutus  qu'il  y  a  de  pa- 
triotes ;  nous  vous  dirons  donc  que  si  votre  reli- 
gion n'avait  pas  été  surprise,  vous  eussiez  certai- 
nement reconnu  que  vous  ne  deviez  ni  ne  pou- 
viez rendre,  en  faveur  de  quelques  individus,  un 
décret  particulier  qui  détruit  évidemment  une 
loi  générale  nécessitée  par  l'urgence  des  dangers^ 
de  la  patrie. 


(1)  Procès-verbaux  de  In  Convention,  t.  20,  p.  316. 

(2)  Premier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention. 
du  12  septembre  1793. 
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S'il  e&t  constant  que,  dans  une  Képublique, 
nul  homme  ne  doit  être  regardé  comme  absolu- 
ment essentiel,  ne  souffrez  donc  plus  que  vos  co- 
mités vous  disent  que  tel  individu  déclaré  sus- 
pect doit  être  rendu  à  ses  fonctions  sous  les  spé- 
cieux prétexte  qu'il  y  est  absolument  nécessaire  : 
ce  serait  injurier  gratuitement  la  Eépublique  en- 
tière, que  de  paraître  penser  que  tel  ou  tel  homme 
ne  peut  être  remplacé. 

Ne  conviendrez -vous  pa&.  Montagnards,  que 
si  un  fonctionnaire  public,  quel  qu'U  soit,  eût-il 
tous  les  talents  réunis,  mourait  subitement,  il 
faudrait  le  remplacer? 

Vous  conviendrez  encore  que  lorsqu'un  fonc- 
tionnaire public  quelconque  est  déclaré  suspect, 
il  est  mort  civilement  :  donc,  il  faut  le  remplacer 
sur-le-champ,  sauf  à  le  réintégrer  quand  la  sus- 
picion est  levée,  après  avoir  été  contradictoire- 
inent  entendu.  En  conséquence  de  ces  principes 
incontestables,  nous  demandons  au  nom  du  Salut 
public,  le  rapport  des  deux  décrets  contraires 
à  la  loi  générale. 

Nous  demandons,  vu  l'urgence  des  circons- 
tances, que  vous  décrétiez  dans  cette  séance,  que 
tous  individus,  fonctionnaires  ou  non,  qui  au- 
raient été  relâ^îhés  avec  gardes  quelconques,  avec 
cautionnement  ou  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  soit  par  des  arrêtés  des  autorités 
constituées  ou  de  vos  comités,  soit  enfin  par  dé- 
crets, soient  dans  l'instant  réintégrés  dans  les 
maisons  d'arrêt;  et  enfin,  qu'ils  ne  puissent  être 
élargis  sans  avoir  été  préalablement  et  contradio- 
toirement  entendus  avec  les  comités  révolution- 
naires. 

En  un  mot,  nous  demandons  que  notre  péti- 
tion soit  insérée  au  BvMetin,  afin  que  l'opinion 
publique  prononce  si  nous  remplissons  notre  de- 
voir (1). 

Le  grand  ordre  du  jour  a  fait  remettre  à  la  dis- 
cussion la  suite  des  articles  du  Code  civil  sur  les 
droits  d'usufruit  et  d'usage. 

Plusieurs  articles  ont  été  décrétés  tels  qu'ils  ont 
été  recueillis  par  le  rapporteur,  pour  être  rap- 
portés dans  le  procès-verbal  du  jour  de  la  lec- 
ture générale. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  un  membre 
a  proposé  la  suppression  du  droit  de  suite,  en 
vertu  duquel  le  propriétaire  d'un  arbre  avait  la 
faculté  d'aller  sur  le  fonds  de  son  voisin  pour 
cueillir  le  fruit;  sa  proposition  est  admise  en 
principe,  et  renvoyée  au  comité  de  législation, 
pour  être  insérée  dans  le  Code  rural  (S). 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (3). 

Cambacérès,  rapporteur  du  comité  de  légis- 
lation, a  mis  à  la  discussion  la  suite  du  projet  de 
décret  sur  le  nouveau  Code  civil,  et  les  articles 
suivants  ont  été  décrétés  : 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793,  n°  359,  p.  176).  D'après 
l'Auditeur  national  (n°  336  du  vendredi  13  septem- 
bre 1793,  p.  6).  ^ 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  317. 

(3)  Auditeur  national  (a°  356  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  3). 


Art.  14. 

«  Les  biens  incorporels,  réputés  meubles,  sont 
l'usufruit  et  l'usage  des  choses  mobilières;  les 
obligations  et  les  actiotis  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ;  les  ren- 
tes perpétuelles  et  viagères  sur  la  Eépublique  et 
sur  les  particuliers. 

Art.  15. 

«  Les  biens  incorporels  réputés  immeubles  sont 
l'usufruit  et  l'usage  des  choses  immobilières, 
les  services  fonciers  et  les  rentes  foncières. 

Art.  16. 
«  Il  n'y  a  plus  de  droits  féodaux  ni  censuels. 


TITEE  IL 
Des  diffémntes  manières  de  jouir  des  biens^ 

Art.  1er. 
<(  On  peut  jouir  des  biens  : 

«  1°  Par  droit  de  propriété; 

«  2»  Par  droit  de  possession  ;  - 

<(  3°  Par  droit  d'usufruit  ; 

«  4°  Par  droit  d'usage. 

«  On  est  aussi  censé  en  jouir  lorsqu'on  y  exerce 
des  services  fonciers  ou  qu'on  y  perçoit  des  ren- 
tes foncières. 

De  la  propriété. 
Art.  2. 

«  La  propriété  d'un  bien  est  le  droit  qu'a  celui 
en  qtii  elle  réside  de  jouir  et  de  disposer  de  ce 
bien. 

Art.  3. 

«  Deux  personnes  ne  peuvent  être  en  même 
temps  et  séparément  propriétaires  de  la  totalité 
d'une  même  chose;  le  domaine  direct  ne  peut  pas 
être  séparé  du  domaine  utile. 

Art.  4. 

«  La  propriété  s'acquiert  par  différents  moyens 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

De  la  possession. 
Art.  5. 

«  La  possession  à  l'égard  des  biens  corporels  est 
la  détention  d'une  chose  que  nous  tenons  en  no- 
tre puissance,  soit  par  nous-mêmes,  ou  par  quel- 
qu'un qui  en  jouit  pour  nous  et  en  notre  nom. 

«  La  possession  des  droits  incorporels  consiste 
dans  l'exercice  que  fait  de  ses  droits  celui  à  qui  ils 
appartiennent. 
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Art.  6. 

«  La  possession  n'est  qu'un  fait;  elle  n'est  pas 
un  droit  dans  la  chose  que  l'on  possède,  mais  elle 
donne  au  possesseur  le  droit  d'être  réputé  pro- 
priétaire de  cette  chose,  tant  que  le  véritable 
propriétaire  ne  s'est  pas  fait  connaître  et  ne 
réclame  pas. 

Art.  7. 

«  Les  fermiers,  les  locataires,  les  dépositaires 
et  généralement  tous  ceux  qui  détiennent  une 
chose  au  nom  d'autrui  ne  sont  pas  censés  en  pos- 
session. 

De  V  usufruit. 

Art.  8. 

«  L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de  jouir  d'une 
chose  dont  un  autre  a  la  propriété  sans  en  altérer 
la  substance. 

Art.  9. 

jiF('  L'usufruitier  est  tenu  sur  la  première  réqui- 
sition qui  lui  en  est  faite,  soit  avant,  soit  après 
son  entrée  en  jouissance,  de  faire  dresser  à  ses 
frais  et  en  présence  du  propriétaire  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir,  un  inventaire  de  toutes  les 
choses  comprises  dans  son  usufruit. 

Art.  10. 

«  L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille :  il  ne  peut  ni  détériorer,  ni  dénaturer  les 
biens,  ni  en  changer  la  destination,  mais  il  peut 
y  faire  à  ses  frais  et  sans  répétition,  les  bâti- 
ments et  les  travaux  nécessaires  pour  pouvoir 
€n  jouir. 

Art.  11. 

«  L'usufruitier  est  tenu  aux  réparations  d'en- 
tretien :  il  n'est  chargé  des  grosses  réparations 
que  lorsqu'elles  sont  causées  par  le  défaut  de 
l'entretien,  depuis  l'ouverture  de  son  droit. 

Art.  12. 

«  L'usufruitier  est  soumis  pendant  sa  jouis- 
sance, à  toutes  les  charges  réelles,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  qui  affectent  le  bien  ou  qui 
sont  dues  à  cause  du  bien,  soit  qu'elles  aient  été 
imposées  avant,  ou  depuis  l'usufruit. 

Art.  13- 

«  Le  propriétaire  ne  peut  apporter  aucun  trou- 
ble, ni  obstacle  à  la  jouissance  de  l'usufruit,  il  ne 
peut  ni  détériorer,  ni  dénaturer  le  bien  sujet 
à  l'usufruit,  ni  en  changer  la  destination. 

Art.  14. 

F  «  Tous  les  fruits  qui  échoient  pendant  la  durée 
de  l'usufruit  appartiennent  à  l'usufruitier. 

Art.  15. 

«  Les  fruits  civils  sont  censés  échoir  jour  par 
jour. 

3 


Art.  16. 

«  Sont  réputés  fruits  civils  :  les  loyers  des  mai- 
sons et  usines,  les  intérêts  des  sommes  exigibles, 
les  arrérages  des  rentes,  tant  foncières  que  per- 
pétuelles et  viagères. 

Art.  17. 

«  Les  fruits  naturels  n'échoient  que  par  leur 
perception  réelle  quel  que  soit  le  temps  fixé  pour 
le  paiement  des  fermages  qui  les  représentent. 

Art.  18. 

«  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  fruits 
natxirels,  les  coupes  de  bois  taillis,  en  observant 
le  temps  et  la  quantité  déterminés  par  l'aména- 
gement ou  par  l'usage  ancien  des  propriétaires, 
les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans 
la  dégrader,  les  branches  qui  proviennent  des 
saussaies  qu'on  étête  et  des  futaies  qu'on  élague, 
la  glandée. 

Art.  19.     ' 

«  Quant  aux  corps  des  saussaies  et  des  futaies, 
l'usufruitier  ne  peut  ni  les  couper,  même  lors- 
qu'ils sont  en  coupe  réglée,  ni  exiger  la  valeur 
de  l'accroissement  qu'ils  ont  pris  pendant  sa 
jouissance,  ni  s'approprier  ceux  qui  meurent  ou 
qui  viennent  à  être  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent. 

Art.  20. 

«  Le  propriétaire  ne  peut  les  abattre,  hors  le 
temps  des  coupes  réglées,  sans  dédommager 
l'usufruitier. 

Art.  21, 

«  L'usufruitier  d'un  fonds  peut  en  extraire  des 
pierres,  de  la  craie,  de  la  marne,  du  sable  et  de  la 
tourbe  pour  son  usage;  mais  il  ne  peut  en  ven- 
dre. 

Art.  22. 

«  A  l'égard  des  mines  et  minières,  tant  métal- 
liques que  non  métalliques,  tout  ce  qu'elles  pro- 
duisent pendant  la  durée  de  l'usufruit,  appar- 
tient à  l'usufruitier. 


Art.  23. 

«  Sont  exceptées  les  mines  et  minières  qui  s'ex- 
ploitent à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et  lu- 
mière, jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur  seule- 
ment; l'usufruitier  ne  peut  en  rien  extraire  que 
pour  son  usage. 

Art.  24. 

«  L'usufruitier  peut  vendre,  donner,  céder  ou 
louer  l'exercice  de  son  droit. 


Art.  25. 

«  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  de 
l'usufruitier  ou  par  sa  condamnation  à  mort, 
quoique  non  exécutée,  quand  même  elle  aurait 
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été  prononcée  par  contumace,  pourvu  que  le  dé- 
lai fixé  pour  purger  la  contumace  soit  expiré. 

Art.  26. 

«  L'usufruit  s'éteint  encore  par  la  perte  totale 
de  la  chose  sur  laquelle  il  est  constitué. 

Art.  27. 

«  L'usufruitier  d'une  maison  tombée  en  ruine 
par  vétusté,  ou  détruite  par  cas  fortuit,  ne  peut 
pas  forcer  le  propriétaire  à  la  rétablir,  mais  son 
usufruit  subsiste  sur  le  sol. 

Art.  28. 

«  L'usufruitier  qui,  par  abus  de  son  droit,  com- 
met sur  les  fonds  des  dégradations  considérables, 
peut,  outre  les  dommages  et  intérêts  auxquels 
il  est  tenu,  être  privé  de  la  jouissance  en  nature, 
et  réduit  à  une  pension  représentative  de  la  va- 
leur de  son  usufruit. 

Art.  29. 

«  Si  l'usufruitier  devient  propriétaire  à  titre 
incommutable,  l'usufruit  prend  fin  irrévocable- 
ment. )) 

La  séance  est  levée  à  4  heures  (1). 

Signé:  Billaud-Varenne,  presùZenf;  D.-V.  Ra- 
MEL,  Merlin  (de  Douai),  P.-J.  Duhem, 
P. -F.  PiORRY,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  n  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé:  S.  E.  Monnel,  Frecine, 

ESCHASSERIAUX. 

Motions  non  mentionnées  au  procès-verbal, 
mais  qui  se  rapportent  ou  qui  paraissent  se  rap- 
porter à  la  séance  du  jeudi  12  septembre  1793. 


Motion  de  Motse  Bayle  relative  aux  débiteurs 
qui    sont   aux    armées. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Bayle.  Les  ennemis  de  la  liberté  emploient 
toutes  sortes  de  moyens  pour  vexer  les  pa- 
triotes. Tandis  que  ceux-ci  remplissent,  loin  de 
leur  pays,  des  fonctions  publiques  ;  tandis  qu'ils 
défendent  la  liberté  aux  frontières,  on  les  pour- 
suit pour  le  remboursement  des  créances,  et  on 
obtient  facilement  contre  eux  des  condamna- 
tions. Je  demande  qu'il  soit  accordé  aux  fonc- 
tionnaires absents,  et^poursuivis  par-devant  les 
tribunaux,  une  surséance  jusqu'à  ce  qu'ils  ne 
soient  plus  nécessaires  à  leur  poste. 


(1)  A  la  fin  du  compte  rendu  de  la  séance  dans  le 
Journal  de  Perlet,  n°  336  du  jeudi  13  septembre  1793, 
p.  340,  on  lit  : 

<i  Des  nouvelle;  de  Lyon  !   s'écrient  plusieurs  mem- 
bres. 
«  Billaud-Varenne.  Lo  comité  n'en  a  pas  reçu.  » 

(2)  Moniteur  universel  n"  257  du  samedi  14  sep- 
tembre 1793,  p.  1002,  col.  2. 


On  demande  l'ordre  du  jour.  L'Assemblée  y 
passe. 

II 

Motion  relative  aux  officiers  qui  ne  savent  pas  lire. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

N...  La  plupart  des  officiers  nouvellement 
nommés  ne  tavent  pas  Ure,  ce  qui  est  d'un  grand 
inconvénient.  Je  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  vous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  vendredi  13  septembre  1793 
L'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  procès-ver- 
baux des  8  9t  12  de  ce  mois  :  leur  rédaction  est 
adoptée  (2). 

Plusieurs  pétitions  et  adresses  sont  mises  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale  (3). 

Par  leur  lettre  du  3  de  ce  mois,  les  officiers  du 
102*^  régiment  se  plaignent  des  soupçons  calom- 
nieux que  quelques  journalistes  mal  intentionnés 
ont  élevés  sur  leurs  principes  et  leur  courage.  Ils 
représentent  qu'ils  ont  soutenu  au  poste  avancé 
de  Kédéric  avec  350  hommes  seulement,  le  feu 
de  l'ennemi,  et  ont  fait  une  retraite  honorable, 
sans  avoir  perdu  un  seul  homme,  ils  demandent, 
pour  confondre  la  malveillance,  que  leur  lettre 
soit  insérée  au  «  Bulletin  ». 

L'insertion  est  ordonnée  (4). 

La  lettre  des  officiers  du  2«  bataillon  du  102®  ré- 
giment est  ainsi  conçue  (5)  : 

Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Du  camp  de  Schorbach,  le  3  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  l'unité 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Au  moment  où  les  Français  se  réunissent 
pour  confondre  la  tyrannie  et  porter  le  dernier 


^1)   Moniteur  universel  n"  257   du  samedi   14  sep- 
tembre 1793,  p.  1092,  col.  2. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  318. 

(3)  Ihid. 

(4)  Ibid. 

(o)  Archives  nationales,  CdiVtonC  271,  dossier  668. 
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«oup  sur  les  scélérats  qui  infestent  depuis  si  long- 
temps la  terre  de  la  Liberté,  au  moment  où  tous 
les  corps  armés  de  la  République  se  félicitent 
de  partager  l'honneur  d'en  affranchir  la  patrie, 
il  est  doiiloureux  et  bien  pénible  pour  le  102«  ré- 
giment qui,  constamment  s'est  montré  fidèle  et 
empressé  de  remplir  les  devoirs  que  lui  ont  im- 
posés les  chefs  dignes  de  sa  confiance,  d'avoir  à 
lutter  contre  la  calomnie  et  l'imposture. 

«  Le  citoyen  Levasseur  qui  s'était  déjà  plu  à 
lui  rendre  justice,  en  Im  faisant  regagner  dans 
l'opinion  publique,  ce  que  la  malveillance  avait 
cherché  à  lui  faire  perdre  au  retour  de  l'expédi- 
tion d'Arlon,  s'est  peut-être  un  peu  trop  aban- 
donné à  la  confiance  qu'inspire  un  frère  ami  de 
son  pays,  en  ne  méditant  pas  assez  longtemps  la 
nouvelle  fâcheuse  relativement  à  l'armée  d'Hor- 
nebach,  comme  à  celle  des  flanqueurs  de  droite 
de  cette  armée  qu'il  en  a  reçue  et  qui  se  trouve 
<ïonsignée  dans  la  lettre  qu'Ù  a  lue  dans  une  de 
vos  séances  du  26  ou  27  du  mois  dernier.  Il  n'au- 
rait pas  dû  exposer  si  vite  de  dangereuses  erreurs 
à  l'avidité  des  publicistes  parisiens,  souvent  ja- 
loux de  remplir  leurs  feiiilles  aux  dépens  de  la 
vérité. 

«  Le  102e  régiment  est  vivement  inculpé,  dans 
l'article  de  cette  lettre;  la  brave  armée  d'Horne- 
bach  n'est  pas  moins  compromise  et  présentée 
d'une  manière  bien  défavorable.  La  viUe  de 
Bitche,  selon  Levasseur,  était  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  et  Bitche  n'a  pas  perdu  un  de  ses  plus 
petits  moyens  de  défense.  Le  102^  régiment,  il 
est  vrai,  a  fait  du  poste"  avancé  de  Kédéric,  où 
il  se  trouvait  au  nombre  de  350  hommes  seule- 
ment, vu  la  nécessité  de  renforcer  ses  avant - 
postes,  une  retraite  forcée,  mais  honorable.  Là, 
seul,  il  a  soutenu  pendant  une  heure  le  feu  de 
l'ennemi,  jusqu'à  la  rentrée  de  ses  avant-postes. 
Toute  sa  perte  consiste  en  quelques  effets  de 
campement  que  la  surprise  de  l'ennemi,  la  chute 
des  obus  et  boulets  ont  rendue  nécessaire  au 
salut  du  gros  des  bagages.  Le  général  Moreau 
qui,  deux  jours  après,  ordonna  le  recensement 
des  effets  perdus  et  de  faire  conduire  au  château 
de  Bitche  tout  soldat  qui  aurait  abandonné  ses 
armes,  apprit  de  notre  chef  de  bataillon  qu'au- 
cun de  ses  soldats  ne  s'était  mis  dans  le  cas  d'en- 
courir cette  punition.  Les  généraux  qui  com- 
mandent ici  ne  sauraient  trop  faire  l'éloge  du 
camp  d'Hornebach  dont  nous  protégeons  la 
communication  avec  Bitche.  Ce  n'est  pas  en  éga- 
rant l'opinion  que  l'on  contribue  à  des  succès,  et 
les  représentants  du  peuple  ont  montré  jusqu'à 
présent  trop  d'ardeur  à  la  faire  triompher,  pour 
ne  pas  accueillir  favorablement  les  justes  obser- 
vations de  braves  gens  que  le  reproche  et  le 
blâme  cherchent  vainement  à  flétrir  et  qui  ont 
juré  solennellement  de  défendre  le  peuple  et  ses 
intérêts  jusqu'à  la  mort.  Les  premiers  enfants 
de  la  Révolution  ne  trahiront  pas  leurs  serments. 
«  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  faire  part 
de  cette  lettre  à  la  Convention  nationale;  Levas- 
seur l'entendra,  la  connaissance  intime  qu'il  a 
de  nos  principes,  lui  fera  solliciter  en  notre 
faveur,  une  juste  et  prompte  réparation. 

«  Les  obiers  du  2^  hataillon  du 
102»  régiment. 

(Suivent  18  signatures.) 

«  P.- 8.  Nous  prions  les  représentants  de 
vouloir  bien  faire  insérer  cette  lettre  dans  le 
Bulletin.  » 


La  Société  républicaine  de  Saint-Malo,  celles 
de  la  ville  de  Beaime,  de  Plombières-lès-Dijon 
et  de  Nogent-sur-Seine,  les  administrateurs  du 
conseil  du  district  de  Chauny,  de  Sarreguemines 
et  du  département  du  Lot,  rappellent  à  l'Assem- 
blée que  son  premier  devoir  est  d'assurer  le  salut 
de  la  patrie,  qu'alors  et  alors  seulement  elle 
pourra  s'occuper  de  confier  à  d'autres  mains 
l'édifice  consolidé  du  gouvernement. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

{Suivent  ces  diverses  adresses.) 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  la 
liberté  et  de  Végalité  de  SairU-Malo,  à  la  Con- 
vention nationale  (2). 

«  Saint-Malo,  le  6  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Nous  avons  juré  de  défendre  la  Constitution 
que  vous  avez  soumise  à  notre  sanction  et  que 
nous  nous  sommes  empressés  d'accepter.  C'est 
le  devoir  impérieux  des  Amis  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  République,  de  surveiller  sans 
cesse  nos  ennemis  toujours  renaissants,  et  ce 
sont  les  Sociétés  populaires  que  vous  avez  cons- 
tamment chargées  du  glorieux  emploi  de  senti- 
nelles vigilantes  de  la  patrie.  C'est  donc  au  nom 
de  la  patrie  qu'en  applaudissant  à  la  fermeté 
avec  laquelle  vous  avez  renversé  ceux  qui  vou- 
laient nous  redonner  des  fers,  nous  vous  conju- 
rons de  ne  point  abandonner  le  poste  où  notre 
confiance  voiis  a  placés  que  lorsque  nos  ennemis 
seront  forcés  de  nous  demander  la  paix. 

«  Qui  mieux  que  vous,  législateurs,  pourrait 
consommer  le  grand  œuvre  de  notre  régénéra- 
tion en  nous  donnant  le  complément  des  lois 
qui  sont  nécessaires  pour  le  bonheur  commun. 
Après  avoir  aboli  la  royauté,  c'est  à  vous  d'af- 
fermir la  République.  C'est  la  Montagne  qui 
nous  a  donné  la  Constitution;  c'est  à  la  Mon- 
tagne à  consolider  notre  liberté.  Alors,  mais  seu- 
lement alors,  elle  pourra  rentrer  dans  ses  f'^7er8 
poux  y  jotiir  des  bénédictions  de  tous  les  répu- 
blicains. 

«  Sigrhé:  Le  Deuc,  président;  H.  Pierre,  secré- 
taire; DuRViLLE,  secrétaire;  Poidevin,  secré- 
taire; L.-H.  Gauttier,  secrétaire.  » 

II 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  la 
liberté  et  de  Végalité  de  Saint-Malo,  à  la  Con- 
vention nationale  (3).  ■-; 

«  Saint-Malo,  le  6  septembre   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 
«  Vous  avez  aboli  les  restes  de  la  féodalité.  Les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  318. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  2T1,  dossier  668. 
Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
13  septembre  l'793. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  211,  dossier  668. 
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castes  privilégiées  ont  disparu  et  vous  avez 
rendu  plusieurs  décrets  poiir  en  anéantir  jus- 
qu'à la  trace.  Eh  bien,  vous  n'avez  pas  encore 
fait  assez.  Tous  les  actes  qui  existent  dans  les 
dépôts  publics  portent  encore  les  qualifications 
gothiques  de  comtes,  barons,  marquis,  écuijers, 
hauts  et  puissants  seigneurs.  Qu'à  votre  voix  dis- 
paraissent tous  ces  titres  avilissants  pour  des 
hommes  qui  ont  juré  le  maintien  de  l'égalité  et 
décrétez  que  tous  les  officiers  chargés  de  ces 
dépôts  effaceront  sur  les  minutes  ces  qualifica- 
tions et  qu'ils  ne  poiirront  déUvrer  aucunes 
expéditions  qui  les  contiennent. 

«  Périsse  à  jamais  tout  ce  qui  peut  rappeler 
notre  ancien  esclavage  et  apprenons  à  nos  en- 
fants à  n'y  penser  qu'avec  horreur. 

a  Signé  :  Le  Deuc,  président;  F.  Pierre,  secré- 
taire; L.-H.  Gauttier,  secrétaire;  Poidevin, 
secrétaire;  Durville,  secrétaire.  » 


III 

Beaune,  le  5  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible  (1). 

«  Citoyen  Président, 

K  Nous  vous  adressons  directement  deux 
adresses  des  citoyens  de  la  Société  populair9 
de  Beaune. 

«  La  première  engage,  au  nom  de  la  liberté,  la 
Convention  à  rester  à  son  poste. 

«  La  deuxième  demande  un  décret  qui  exclut 
tous  les  céUbataires  des  emplois  civûs  et  des 
administrations  miUtaires. 

«  Nous  avons  à  nous  plaindre  qu'une  pétition 
signée  de  plus  de  300  citoyens  faite  il  y  a  six 
semaines  à  la  Convention,  oti  nous  nous  plai- 
gnons amèrement  de  l'autorité  municipale  de 
notre  ville,  n'ait  pas  été  présentée  à  la  Conven- 
tion. 

«  Nous  sommes  les  républicains  composant  le 
comité  de  correspondance  de  la  Société  popu- 
laire de  Beaune, 

«  Signé  :  Masson;  Marmelat;  Tricot.; 
Maréchai.;  J.  Massin.  » 


IV 


Les  citoyens  républicains  de  la  ville  de  Beaune, 
à  la  Convention  nationale  (2). 

«  Législateurs, 

«  En  recevant  du  peuple  la  mission  de  le  repré- 
senter, vous  vous  êtes  chargés  de  son  salut  ;  vous 
vous  êtes  chargés  de  lui  donner  une  Constitution 
fondée  sur  les  principes  étemels  de  la  raison  et 
de  la  justice  qui  sont  :  la  liberté,  l' égalité. 

«  Vous  avez  remph  cette  partie  majeure  de 
votre  mission,  mais  la  patrie  n'est  pas  hors  de 
danger,  des  ennemis  souillent  le  sol  de  la  liberté. 

«  Des  traîtres,  des  fédéralistes,  de  concert  avec 
les  ci-devant  castes  et  avec  les  Cobourg  et  les 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  668. 

(2)  Idem: 


Pitt,  déchirent  le  sein  de  la  mère  patrie,  ce» 
traîtres,  ces  fédéralistes,  ont  levé  l'étendard  de 
la  révolte,  ont  allumé  la  guerre  civile  dans  la 
République.  D'autres  ennemis  non  moins  dan- 
gereux encore,  couverts  du  masque  du  patrio- 
tisme, séduisent  le  peuple,  forgent  le  crime  dans 
les  ténèbres  et  n'attendent  que  l'occasion  de 
trahir  avec  succès. 

«  Dans  la  crise  violente  où.  nous  nous  trouvons, 
quitterez -vous  le  gouvernail  de  la  RépubUque  et 
laisserez -vous  tous  ces  monstres  jouir  du  plaisir 
barbare  de  dévorer  les  patriotes,  les  vrais  amis 
de  l'humanité,  et  d'étouffer  pour  jamais  la 
liberté  des  peuples  en  faisant  expirer  sur  l'écha- 
faud  ses  défenseurs? 

«  Non,  législateurs,  vous  resterez  à  votre  poste, 
le  salut  de  la  patrie,  le  salut  de  la  liberté,  le  salut 
de  l'humanité  le  commandent.  Vous  avez  frappé 
le  premier  tyran  de  l'univers,  pulvérisez  ces  in- 
sectes de  la  tyrannie  qui  se  reproduisent,  purgez 
la  terre  de  la  liberté  de  ces  cohortes  barbares  qui 
veulent  l'envahir. 

«  Sauvez -nous  et  sauvez  le  genre  humain  de  la 
servitude  ! 

«  Les  républicains  de  la  ville  de  Beaune. 
(Smvent  83  signatures.) 

«  Le  31  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible.  » 


Les  républicains  de  la  ville  de  Beaune, 
à  la  Convention  nationale  (1),  salut. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  céUbat  est  un  outrage  à  la  nature,  un 
malheur  pour  la  société  et  une  offense  aux 
bonnes  mœurs. 

«  Les  Romains,  qvii  furent  si  grands,  si  dignes 
de  la  Uberté,  tant  qu'ils  ne  furent  pas  corrompus, 
imposèrent  des  peines  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  mariés,  et  augmentèrent  les  récompenses  de 
ceux  qui  l'étaient  et  de  ceux  qui  avaient  des 
enfants. 

«  Législateurs,  les  Français  sont  plus  grands 
que  les  Romains,  moins  ambitieux,  plus  justes, 
plus  humains  qu'eux;  ils  n'ont  pas  acquis  la 
liberté  pour  asservir  l'univers,  mais  pour  le 
rendre  libre. 

«  Empressez-vous  donc,  législateurs,  de  nous 
donner  des  lois  dont  nous  sommes  si  dignes  et 
par  notre  amour  pour  la  patrie  et  par  notre 
enthousiasme  pour  la  liberté,  et  par  notre  désir 
de  voir  bientôt  régénérer  nos  mœurs. 

«  Nous  croyons  coopérer  à  cette  œuvre  sublime 
en  vous  invitant  à  décréter  que  tous  célibataires 
ne  pourront  remplir  aucun  emploi  civil  ni  pos- 
séder aucune  place  dans  l'administration  mili- 
taire. 

«  Beaune,  le  30  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible.  » 

(Suivent  132  signatures.) 
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VI 

«  Plombières,  le  4  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 


«  Citoyens  représentants  (1), 

«  Nous  avons  été  instruits  par  les  papiers  pu- 
blics de  vos  inquiétudes  sur  la  façon  de  penser 
de  vos  commettants,  relativement  à  la  cessation 
de  vos  pouvoirs. 

«  Nous  avons  remarqué  que  votre  délicatesse 
à  cet  égard  était  fondée  sur  ce  que  vous  avez 
donné  une  Constitution  telle  que  nous  pouvions 
la  désirer  et  que  vos  pouvoirs  paraissaient  limi- 
tés par  l'accomplissement  de  cet  objet. 

«  Mais,  citoyens  représentants,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  fondé  les  bases  de  cette  Constitution, 
c'est  à  vous  à  nous  en  développer  les  principes. 

«  De  nouveaux  législateurs,  quelles  que  puis- 
sent être  leurs  bonnes  intentions  ne  se  trouve- 
raient pas  suffisamment  instruits  pour  remplir 
ce  dernier  objet  et  suppléer  aux  profondes  médi- 
tations qui  ont  servi  de  gvddes  à  l'établissement 
de  notre  Constitution. 

«  Achevez  donc  un  ouvrage  aussi  important 
en  assurant  son  exécution  par  des  décrets  régle- 
mentaires. 

«  Vous  avez  encore  ébauché  beaucoup  d'opé- 
rations importantes,  telles  que  l'instruction  et 
les  secours  publics,  l'éducation  nationale,  le 
Code  civil,  etc.,  etc.,  dont  nous  attendons  avec 
empressement  la;  perfection'  et  dont  les  plans 
sont  déjà  combinés  et  prêts  à  paraître. 

«  Qui  pourrait  mieux  que  vous,  citoyens  repré- 
sentants, mettre  la  dernière  main  à  toutes  ces 
opérations?  Enfin,  dans  les  circonstances  cri- 
tiques où  se  trouve  la  République,  nous  pensons 
qu'il  serait  dangereux  de  retirer  les  pouvoirs  des 
mandataires  qui  ont  mérité,  à  si  juste  titre,  la 
confiance  du  peuple  souverain.  Vous  avez  mé- 
dité sur  la  situation  malheureuse  où  nous  met- 
tent dans  ce  moment  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique tant  dans  l'intérieur  que  dans  l'exté- 
rieur de  l'Empire.  Vous  avez  formé  des  plans 
pour  exterminer  les  différents  ennemis,  et  une 
partie  de  vos  collègues  sont  à  la  suite  de  chacune 
de  nos  armées;  ils  ont  acquis  des  connaissances 
utiles  au  bien  de  la  chose  publique  ;  ce  serait  un 
véritable  bouleversement  de  les  retirer  précipi- 
tamment et  de  les  remplacer  par  de  nouveaux 
législateurs  peu  instruits  et  dont  les  talents  par- 
ticuliers ne  seraient  point  encore  connus. 

«  Dans  ces  circonstances,  le  salut  public  et  le 
bonheur  de  la  patrie  exigent  un  décret  qui  pro- 
roge la  durée  de  la  Convention. 

«  C'est  le  vœu  des  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  soussignés. 

«  Les  membres  de  la  Société  populaire 
de  Plombières -lès ^Dij on. 

(Suimnt  24  signatures j)  » 
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VII 

La  Société  dm  amis  de  la  Goiwtitution  de  Nogent- 
sur 'Seine,   à  la   Convention   nationale   (1). 


Le  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  française 
une  et  inà visible. 


«  Législateurs, 

«  En  donnant  une  Constitution  au  peuple 
français,  vous  avez  terrassé  nos  ennemis. 

«  Dans  un  temps  calme  où  tout  doit  se  renou- 
veler à  son  terme  dans  la  République,  nous 
vous  dirions  :  retournez  dans  vos  foyers  y  rece- 
voir la  récompense  due  à  vos  travaux.  Mais,  en 
ce  moment,  tout  change  de  face.  Est-ce  donc 
au  fort  de  la  tempête  que  la  pilote  abandonne 
le  gouvernail? 

«  On  vous  dit  que  voxis  vouliez  vous  perpé- 
tuer; qui  a  pu  vous  tenir  ce  langage,  si  ce  n'est 
ces  hommes  qui  ne  calculent  que  le  désordre  et 
n'attendent  tout  que  de  lui? 

«  Non,  législateurs,  vous  ne  vous  perpétuerez 
point,  mais  le  terme  de  la  guerre  sera  celui  de 
vos  travaux.  Cependant,  en  voixs  sollicitant  de 
rester  à  votre  poste,  nous  vous  demandons  de 
changer  la  dénomination  de  Convention  en  celle 
de  Législature.  La  Constitution  est  achevée  et 
acceptée.  C'est  par  ce  changement  nécessaire 
que  vous  prouverez  que  vous  ne  voulez  pas 
vous  perpétuer.  Alors  vous  rentrerez  dans  le 
cercle  constitutionnel  que  vous  avez  tracé,  et  si 
les  circonstances  impérieuses  et  critiques  où 
noTis  sommes  vous  forçaient  à  vous  en  écarter, 
alors  le  peuple  tout  entier  vous  dirait  :  Bravez, 
hommes  dignes  du  nom  d'homme,  bravez  ces 
vaines  clameurs.  Veillez,  et  la  route  effrayante 
de  la  régénération  s'aplanira  devant  vous,  les 
âpres  rochers  de  la  prévarication  crouleront 
sous  vos  pas.  Franchissez  la  barrière  sans 
craindre  les  cris  impuissants  d'une  fotde  obs- 
cure, semblable  à  ce  peuple  hideux  qui  blas- 
phème contre  le  soleil  à  son  passage,  et  marchez 
autant  élevés  au-dessus  de  leurs  traits  que  cet 
astre  lumineux  l'est  au-dessus  de  la  fange  qu'il 
dessèche  sous  les  pas  de  ses  ennemis. 

«  Sans  doute,  législateurs,  nous  désirons  la 
paix;  mais  loin  de  nous  l'oUvier  qui  aurait  pu 
croître  dans  les  champs  du  despotisme  et  de  la 
tyrannie,  qui  de  nous  l'accepterait  aux  dépens 
de  notre  liberté? 

a  Citoyens  pleins  de  fermeté,  allez,  s'il  le  faut 
au-devant  de  la  mort.  Nous  vous  y  suivrons. 
Nous  avons  tout  sacrifié  pour  défendre  la 
liberté.  La  vie  nous  reste  encore,  perdons  la  vie, 
que  la  postérité  dise  :  Que  si  vous  n'avez  pu 
sauver  la  patrie,  vous  avez  su  du  moins  mourir 
pour  elle. 

«  Pour  nous,  nous  craignons  la  servitude  et 
non  pas  la  mort.  L'amour  de  la  patrie  a  gravé 
cette  vérité  au  fond  de  nos  cœurs. 

a  Sigr^é  /Poirat,  vice -président;  Mesnakd,  secré- 
taire; LoBGUiLLON,  secrétaire.  » 
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VIII 

«  Chauny,  ce  9  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible  (1). 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Aussitôt  que  nous  avons  reçu  la  loi  relative 
à  la  réquisition  des  citoyens  de  la  première 
classe,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  la 
faire  exécuter.  Les  ofl&ciers  secondaires  nous 
ont  secondés  dans  nos  opérations,  et  nous  vous 
annonçons  avec  la  plus  grande  satisfaction  que 
tous  les  jeunes  gens  de  notre  enclave  se  sont 
fait  un  mérite  de  se  faire  inscrire  aussitôt. 
C'était  à  qui  aurait  l'honneur  d'être  inscrit  les 
premiers,  leur  empressement  et  leur  zèle  sont 
au-dessus  de  tout  éloge;  une  forte  partie  d'eux 
est  déjà  sur  la  frontière,  le  reste  n'attend  que 
le  moment  du  départ.  Que  ne  doit -on  pas  se 
promettre  d'une  telle  ardeur  !  Elle  est  le  signal 
de  la  prochaine  défaite  complète  des  satellites 
des  despotes  coalisés,  et  bientôt  ils  les  force- 
ront à  quitter  la  terre  de  la  liberté  qu'ils  souil- 
lent depuis  quelque  temps. 

«  Courage,  braves  et  dignes  représentants, 
encore  quelques  moments,  la  Répubhque  sera 
affermie  sur  les  bases  les  plus  solides;  nous 
jugeons  de  tous  les  Français  par  la  belliqueuse 
jeunesse  de  notre  district,  nous  nous  persuadons 
d'avance  que  notre  chère  patrie  sera  sauvée. 

Fidèlement  attachés  aux  fonctions  qui  nous 
sont  confiées,  nous  ne  les  quitterons  qu'à  la  mort 
et  nous  demeurerons  fermes  à  notre  poste, 
î^ous  avons  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  et  haine  aux  tyrans  :  plutôt  périr 
que  de  trahir  nos  serments.  Nous  serons  tou- 
jours soumis  aux  lois  de  la  Convention,  elle 
sera  notre  point  de  réunion  et  notre  égide. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  Les  administrateurs  du  conseil  permanent 
du  district  de  Chauny,  ^i 

«  Signé  :  C.  L.  Malmaire,  président;  J.  P.  Vali- 
NANT;  R.  M.  Bourdon,  vice -président;  F. 
N.  Chonio,  procureur  syndic;  Ch.  Robert, 
agent  militaire  supérieur;  Carueb.  »  _  ^_:»|| 


IX 


JLu  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

a  Sarreguemines,  ce  7  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque  française 
une  et  indivisible  (2).  _-■ 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  directoire  du  district  de  Sarreguemines 
s'empresse  de  rendre  compte  à  la  Convention 
nationale  que  la  levée  du  peuple  en  masse,  com- 
mandée par  la  proclamation  des  citoyens  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle, 
s'est  faite  dans  son  ressort  avec  ce  feu  du  patrio- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  660. 
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tisme  dont  tous  les  bons  Français  sont  élec- 
trisés. 

«  Dans  l'espace  de  trois  jours,  5,200  hommes 
libres  se  sont  assemblés,  et,  munis  de  toutes 
sortes  d'armes  meurtrières,  ainsi  que  des  pro- 
visions de  bouche  nécessaires  pour  six  jours,  ils 
se  sont,  sous  les  ordres  de  l'adjudant  général 
Valory,  précipités  le  4^  jour  sur  les  frontières, 
où  ils  occupent  les  postes  que  le  général  Schauen- 
bourg  leur  a  indiqués.  Ils  brûlent  de  combattre 
l'ennemi  et  de  le  faire  rentrer  dans  les  antres 
de  son  ancien  esclavage;  déjà  la  compagnie 
de  200  hommes  de  la  ville  de  Sarreguemines, 
armés  de  fusils,  s'est  emparée  du  poste  de 
Rittersmiihl,  et  a  rétabli  une  demi-Ueue  de 
communication  sur  le  grand  chemin  entre 
Saint-Jibnert  et  BUsecastel. 

«  Les  citoyens  de  nos  districts  voisins  accou- 
rent dans  ce  moment  pour  étendre  cette  masse 
formidable.  Nous  apprendrons  à  tous  les  peuples 
ce  dont  des  hommes  régénérés  sont  capables 
pour  maintenir  leur  Hberté.  Quel  exemple  pour 
toutes  les  nations  de  l'univers  !  Les  Français 
républicains  leur  apprennent  que  si  elles  veu- 
lent être  libres,  il  ne  tient  qu'à  elles;  quelle 
frayeur,  quelle  épouvante  pour  les  tyrans  et 
les  despotes  !  Ils  verront  que  lassées  de  leur  joug, 
elles  peuvent  le  secouer  et  les  anéantir. 

«  Citoyens  représentants,  nous  vous  deman- 
dons au  nom  de  la  liberté,  pour  laquelle  nous 
combattons,  que  vous  restiez  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  conclu  un  traité  de 
paix  glorieux,  qui  nous  assure  l'inébranlable 
existence  de  notre  République  une  et  indivi- 
sible. Quelle  gloire  pour  vous,  de  représenter 
un  peuple  qui  est  prêt  à  répandre  tout  son  sang 
pour  maintenir  une  Constitution  qu'il  a  reçue 
de  vos  mains,  et  à  laquelle  il  a  juré  d'être  fidèle 
ou  de  mourir  en  la  défendant. 

«  Salut,  union,  attachement,  fraternité. 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Sarre- 
guemines, 

«  Signé  :  Commorelle,  président;  Ichon,  pro- 
cureur syndic;  Bidault  fils;  Huffeniger; 
M.  Thiebault,  Rogival.  »  * 


Les   administrateurs   du   directoire   du   départe- 
ment du  Lot,  à  la  Convention  nationale  (1). 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  avez  été  envoyés  pour  donner  une 
Constitution  à  la  France,  et  vous  avez  rempli 
glorieusement  votre  tâche;  mais  vos  commet- 
tants, quand  ils  vous  ont  délégué  des  pouvoirs 
illimités,  n'ont  jamais  voulu,  ni  pu  vouloir 
que  vous  abandonniez  le  vaisseau  de  l'Etat 
entre  les  mains  d'un  pilote  perfide  ou  inexpé- 
rimenté et  dans  le  temps  où  il  serait  le  plus 
battu  par  la  tempête;  vous  avez  créé  une  Cons- 
titution sublime,  vous  nous  l'avez  présentée, 
nous  l'avons  acceptée  avec  transports,  nous 
l'idolâtrons.  Mais  si  vous  ne  la  tenez  par  la 
lisière  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  marcher  d'elle- 
même,  nous  allons  la  perdre;  elle  ne  sera  qu'un 
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enfant  mort  né;  et  nous  n'en  aurons  joui  qu'en 
théorie. 

«  Keprésentants,  ne  voyez-vous  pas  les  fédé- 
ralistes, les  feuillants  et  les  royalistes  qui 
s'agitent  autour  de  vous  pour  que  vous  cédiez 
la  place  à  leurs  champions  ;  et  que  deviendriez- 
vous,  que  deviendrait  la  France  si  vous  accédiez 
aux  vœux,  aux  représentations  d'une  classe 
d'hommes  d'autant  plus  perfide  qu'elle  se 
couvre  du  manteau  du  patriotisme  et  de  la 
vertu  !  Législateurs,  nous  exigeons  de  nouveaux 
sacrifices,  et  vous  êtes  dignes  d'en  faire.  Nous 
sommes  sûrs  que  vous  sauverez  la  République, 
et  nous  savons  qu'une  législature  qui  prendrait 
votre  place  compromettrait  le  salut  public. 
Restez  à  votre  poste,  mourez-y  s'il  le  faut  et 
n'appelez  de  successeurs  que  quand  la  monstre 
du  fédéralisme  et  de  la  royauté  sera  terrassé, 
que  quand  les  puissances  coalisées  se  mettront  à 
genoux  devant  notre  Charte  constitutionnelle. 

«  Pensez- vou 5  que  parce  que  dans  les  journées 
des  31  mai,  l^r  et  2  juin  vous  avez  détruit  les 
projets  Uberticides  des  mandataires  infidèles 
qui  siégeaient  à  côté  de  vous,  nous  n'avons 
plus  à  combattre  des  Dumouriez,  des  Cobourg, 
des  Roland  et  des  Guadet,  des  Brissot,  etc? 
Votre  courage  et  votre  fermeté  les  ont  décon- 
certés, mais  ils  n'ont  pas  encore  renoncé  à  leurs 
abominables  complots  et  pour  se  montrer  avec 
plus  d'audace,  ils  n'attendent  que  l'époque  où 
vovs  céderez  le  gouvernail  à  une  législature 
qui,  si  elle  était  formée  aujourd'hui,  serait 
composée  d'hommes  de  leur  façon.  Au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  de  votre  propre  gloire,  ne 
vous  séparez  pas  sans  avoir  affermi  la  Constitu- 
tion par  la  création  des  lois  qui  doivent  la  con- 
server, sans  avoir  détrxiit  tous  les  germes  d'une 
guerre  intestine.  Tel  est  le  vœu  d'une  admi- 
nistration qui  ne  respire  que  pour  la  liberté  qui, 
dominée  par  la  seule  passion  du  bien  public, 
vous  expose  franchement  son  opinion. 

«  Représentants,  quelque  parti  que  vous 
preniez,  nous  sommes  sûrs  d'avoir  rempli  notre 
devoir. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du   département  du   Lot. 

Signé   :    Flourens;    Ysarn,    vice-président; 
Genter  aîné;  Lagasque;  Martin;  Vin- 

DOHL;  FiLLAU. 

«  Cahors,  le  5  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
RépubUque.  » 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
annoncent  à  la  Convention  qu'au  11  de  ce  mois 
le  total  des  détenus  dans  les  maisons  de  justice, 
d'arrêt  et  de  détention  de  la  ville  de  Paris,  y 
compris  la  veuve  Capet,  s'élevait  à  1,954  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Commune  de  Paris,  le  12  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 
«  Les  administrateurs  du  département  de 


police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention,  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  11  septembre.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats; assassinats,  contre -révolution,  délits  de 
police  municipale,  correctionnelle,  militaire,  et 
d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie   (y   compris   la   veuve 

Capet) 272 

N^  «  Grande  Force  (dont  13  militaires). .  75 

«  Petite  Force 144 

«  Sainte-Pélagie 137 

«  Madelonnettes 194 

«  Abbaye  (dont  14  militaires  et  5  ota- 
ges)   95 

«  Bicêtre 839 

«  A  la  Salpêtrière 109 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 87 

«  Luxembourg 2 

«  Total 1,954 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons 
de  justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

Baudrais;    Heussée;    Godard; 
Cailleux;  N.  Froidure.  » 


Signé 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  20,  p.  319. 
("i)  Archives  nationales,  carlou  C  270,  dossier  660. 

l'e  SÉRIE.  T.  LXXlV. 


Le  procureur  général  syndic  du  département, 
de  la  Meurthe  instruit  la  Convention  que  plu- 
sieurs familles  mayençaises  qui  fuient  le  despo- 
tisme et  la  terre  de  l'esclavage,  se  sont  réfugiées 
à  Nancy  pour  y  respirer  l'air  pur  de  la  liberté; 
mais  que  ces  victimes  de  la  tyrannie,  se  trouvant 
dénuées  de  ressources,  ont  obtenu  de  l'Admi- 
nistration, par  forme  d'avance,  une  somme  de 
2,000  livres,  pour  subvenir  à  leurs  plus  pressants 
besoins.  H  demande  que  la  Convention  veuille 
bien  ratifier  l'arrêté  du  département. 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conven- 
tion approuve  ledit  arrêté,  et  décrète  qu'il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  10,000  livres  pour  venir  au  secours  de 
ces  réfugiés  opprimés,  et  qu'il  se  fera  fournir  un 
état  de  ceux  qui  se  sont  retirés  à  Nancy  pour 
régler  la  quotité  des  fonds  sur  leur  nombre 
connu  (1).  » 

[Suit  la  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Meurthe  (2).] 

Le  procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Meurthe,  au  Président  de  la  Vonvention  na- 
tionale. 

«  Nancy,  le  9  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  française  une 
et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 
«  Quelques  familles  mayençaises  qui   fuient 


(1)  Vrocès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  319. 
{2}  Archives  nationales,  carton  C  2'0,  dossior  CiSO. 
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la  honte  et  les  malheurs  de  l'esclavage  auquel 
6n  vient  encore  une  fois  d'assujettir  leur  patrie, 
se  sont  réfugiées  en  la  ville  de  Nancy,  ou  elles 
attendent  que  la  Convention  ait  statué  sur  la 
pétition  en  secours  que  ces  citoyens  lui  ont  fait 
présenter. 

«  Mais,  en  attendant  cette  décision,  ces  infor- 
tunés commençaient  à  éprouver  les  horreurs 
de  la  faim;  ils  étaient  sans  ressources,  ils  ont 
réclamé  du  directoire  du  département  de  la 
Meurthe  quelques  avances.  Il  a  cru  ne  pouvoir 
les  refuser;  il  leur  a  accordé  une  somme  de 
2,000  francs,  au  remboursement  de  laquelle 
ils  ont  affecté  l'indemnité  qu'ils  espèrent  obte- 
nir de  la  justice  et  de  la  bienfaisance  de  la  na- 
tion française,  au  sort  de  laquelle  ils  viennent 
de  s'attacher  encore  plus  étroitement  depuis 
que  leur  cité  a  subi  une  seconde  fois  le  joug 
de  la  tyrannie. 

«  Le  directoire  espère  que  la  Convention 
approuvera  son  arrête,  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  une  expédition. 

«  Signé  :  Mouret.  » 


[Suit  le  texte  de  l'arrêté  pria  par  les  administra- 
teurs du  directoire  du  département  de  la  Meur- 
the (1).] 

Directoire  du  département  de  la  Meurthe. 

Extrait  des  registres  des  délihérations  du  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe,  du  six  août 
(sic)  1793,  Van  II  de  la  Eépuhlique  française 
une  et  indivisible. 

Vu  la  pétition  des  patriotes  Mayençais  ré- 
fugiés à  Nancy,  par  laquelle  ils  exposent  que 
n'ayant  plus  de  moyens  pour  exister,  ils  prient 
le  directoire  de  leur  accorder  asile  dans  les  mai- 
sons d'émigrés,  et  des  secours  pécuniaires; 
Ouï  le  rapport  et  le  procureur  général  syndic  ; 
Le  directoire  du  département  de  la  Meurthe, 
considérant  que  le  sort  des  exposants  ne  peut 
manquer  d'attirer  l'attention  de  la  Convention 
nationale;  qu'ils  ont  droit  à  la  bienfaisance  et 
au  secours  du  peuple  français,  tant  à  cause  de 
la  pénurie  dans  laquelle  ils  se  trouvent,  qu'à  rai- 
son des  malheurs  et  de  la  réduction  de  leur  pa- 
trie qui  ont  entraîné  leur  propre  ruine  et  leur 
proscription. 

Arrêté  :  1°  que  les  pétitionnaires  seront  reçus 
provisoirement  en  qualité  de  gardiens  dans  une 
maison  nationale  qui  leur  sera  désignée  par  le 
directoire  du  district  de  Nancy; 

2°  qu'il  leur  sera  accordé  par  forme  d'avan- 
ces, et  à  la  charge  de  rembourser  sur  l'indemnité 
qui  pourra  leur  être  accordée  par  la  Convention 
nationale,  une  somme  de  deux  mille  livres,  pour 
laquelle  mandement  leur  sera  expédié  sur  la 
caisse  de  la  régie  nationale  à  Nancy.  Invite  la 
municipalité  de  Nancy  à  faire  procurer  du  pain 
aux  pétitionnaires  près  des  boulangers  en  exer- 
cice. Arrête  quela  Convention  nationale  sera  priée 
de  s'occuper  incessamment  de  la  demande  en 
indemnité,  qu'ils  ont  formée  devant  elle. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  660. 


Nancy,  le  six  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
Répubhque  française  une  et  indivisible. 

Par  les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  la  Meurthe. 

Signé  :  Harlaut,  président;  Kollin  l'aîné,  Ca- 
boul, SoMiNY,  MouRER,  procureur  gé- 
néral syndic,  et  Lang,  secrétaire  provi- 
soire. 

Collationné  : 

Signé  :  Lang. 

Le  citoyen  Mogue,  maire  de  la  commune  de 
Ville-sur-Leumes,  invite  la  Convention  à  ne 
placer  dans  les  emplois  publics  que  des  hommes 
révolutionnaires  et  purs,  à  en  chasser  les  nobles, 
les  robins,  à  faire  surtout  parvenir  les  travaux 
de  la  Convention  dans  les  communes  frontières 
et  aux  armées,  que  les  scélérats  qui  ont  conspiré 
contre  la  patrie  seront  frappés  sur-le-champ  de 
la  massue  de  la  loi.  H  offre  une  somme  de 
10  livres  à  la  patrie. 

Mention  honorable  et  insertion  an  «  Bul- 
letin »  (1). 


La  lettre  du  citoyen  Mogue  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Nicolas  Memmie,  Mogue,  maire  et  officier  pu- 
blic de  la  commune  de  Ville-sur-Lumes,  canton 
rural  de  Méeières,  à  la  Convention  nationale. 


«  Représentants  du  souverain, 

«  Le  salut  du  peuple,  voilà  votre  mandat.  L'a- 
vez-vous  rempli?  Non,  Vous  ne  pouvez  donc 
quitter  votre  poste  sans  trahir  la  République. 
Vous  nous  avez  donné  une  Constitution,  faites - 
nous-en  recueillir  les  premiers  fruits. 

«  Les  dangers  qui  menacent  la  patrie  ont  deux 
causes  :  l'inexécution  des  lois  et  la  trahison. 

«  Hâtez-vous  de  renouveler  les  autorités  cons- 
tituées qui  sont  la  plupart  corrompues  ou  pusil- 
lanimes. 

«  Qu'aucun  ci-devant  noble,  qu'aucun  suppôt 
de  la  chicane,  de  la  féodaUté  et  de  la  tyrannie, 
ne  puissent  voter,  ni  être  élus. 

«  Qu'aucun  homme  ivre  ne  puisse  être  admis 
à  délibérer  dans  les  assemblées  politiques. 

«  Que  le  souverain  se  choisisse  des  magistrats 
républicains,  et  bientôt  la  patrie  sera  sauvée;  les 
subsistances  sortiront  des  magasins  de  l'égoïsme, 
les  conspirateurs  et  les  tyrans  seront  confondus. 
«  Faites  exécuter  votre  décret  qui  ordonne 
l'envoi  et  la  publication  de  vos  séances  dans 
toutes  les  communes  des  frontières. 

«  Frappez  tous  les  scélérats  qui  trament  la 
perte  de  leur  patrie,  et  que  leur  suppMce  fasse 
trembler  leurs  imitateurs. 

«  Représentants,  ma  mission  est  d'éclairer 
mes  concitoyens  en  leur  prêchant  les  lois  et  la 
Constitution,  et  en  constatant  leur  état  civil.  Ne 
pouvant  à  la  fois  porter  l'écharpe  et  le  mousquet, 
je  me  fais  du  moins  un  devoir  de  concourir  selon 
mes  faibles  facultés  pécuniaires,  au  soulagement 
de  mes  frères  qui  combattent  aux  frontières.  Je 


i\  Proeès-vtrbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  319. 
'l)Arenivés  Mtién'àles,  cartdn  C  nÛ,  dossier  68fe. 
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ne  suis  riche  qu'en  républicanisme,  et  ce  trésor, 
à  mon  avis,  en  vaut  bien  un  autre. 

«  Je  prie  la  Convention  d'agréer  un  assignat 
de  dix  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Le  propagateur  des  Droits  de  V  homme, 

«  Signé  :  Mogue,  échappé  par  trois  fois 
aux  poignards  du  royalisme.  » 

Le  10  août  1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 


Les  membres  de  la  Commission  générale  et 
extraordinaire  de  la  Guadeloupe  font  passer  à  la 
Convention  l'écrit  qui  contient  l'hommage  des 
regrets  dont  ils  ont  honoré  les  mânes  du  coura- 
geux Duval. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  décrétée  (1). 


[Suit  la  lettre  des  membres  de  la  commission  gé- 
nérale et  extraordinaire  de  la  Ghiadeloupe  (2).] 


«  Citoyens  représentants, 

«  Le  tribut  que  nous  avons  payé  à  la  mémoire 
de  Duval  était  une  dette  particulière  des  patrio- 
tes des  colonies.  Nous  l'avons  consacré  dans  cet 
écrit  dont  nous  vous  adressons  quelques  exem- 
plaires, comme  un  faible  hommage  de  nos  re- 
grets (3).  La  France  verra  avec  plaisir  que  les 
républicains  d'outre-mer  savent  ho^  orer,  comme 
ceux  du  continent,  les  vertus  des  hommes  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  que  le  citoyen  fran- 
çais a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  qualités  dans 
tous  les  climats. 

«  Salut,  citoyens  représentants. 

«  Les  membres  composant  la  Commission  générale 
et  extraordinaire  de  la  Guadeloupe. 

«  Signé  :  Benoist  Cavay,  président;  Louison 
fils,  secrétaire;  Sabathier-Saint-Andbé 
jeune,  secrétaire.  » 

Basse-Terre  (Guadeloupe),  le  28  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

A  cette  première  lettre,  était  sans  doute  jointe  Va- 
dresse  suivante,  qui  n'est  pas  mentionnée  au 

{  noces -verbal  et  que  nous  empru/ntons  au  Bul- 
etin  de  la  Convention  (4). 

On  a  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  de  la 
Commission  générale  et  extraordinaire  de  la  Gua- 
deloupe, séant  à  la  Basse-Terre,  en  date  du 
23  mai,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

((  La  Guadeloupe  avait  expulsé  ses  tyrans  et 
rétabli  les  droits  de  la  patrie  ;  elle  attendait  avec 
impatience  les  délégués  de  la  nation  et  les  se- 
cours de  nos  frères.  La  guerre  a  été  déclarée;  nos 
ennemis  ont  augmenté  de  force  et  d'audace;  ils 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.   319. 

(2)  Archives  nationales,  carton  270,  dossier  660. 

(3)  Voy.  ci-après  ce  documeût,  annexe  n"  1,  p.  63. 

(4)  Sétiàna  supplë\nént  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  13  septembre  1793. 


complotent  au  dedans  et  au  dehors;  ils  arment 
même,  dans  leur  rage  désespérée,  jusqu'aux  bras 
de  nos  ateliers.  Déjà  des  massacres  ont  signalé 
leurs  détestables  projets.  La  Martinique  est  en 
proie  aux  horreurs  de  ces  féroces  compUces  de 
Barillé;  ils  comptent  sur  l'éloignement  de  notre 
métropole,  pendant  que  leurs  vils  agents  ont  été 
vendre  à  la  cour  de  Londres  ces  possessions  pré- 
cieuses. 

«  Citoyens  représentants,  nous  avons  juré  de 
nous  conserver  à  la  RépubUque;  nous  avons  tout 
sacrifié  pour  eUe.  Sur  le  bord  de  l'abîme,  il  ne 
nous  reste  que  la  résolution  ferme  d'attendre  vos 
prompts  secours  ou  de  périr  avec  la  colonie.  La 
patrie  n'a  pas  d'enfants  plus  dévoués  que  nous.  » 

Mention  honorable;  renvoi  au  comité  de  Salut 
public. 


Les  administrateurs  du  département  d'Eure- 
et-Lou:  font  passer  à  l'Assemblée  les  détails  inté- 
ressants de  la  cérémonie  de  la  fête  du  10  août. 

L'insertion  par  extrait  au  «  Bulletin  »  en  est 
ordonnée  (1). 

[Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment d' Eure-et-Loir  (2).] 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Et  nous  aussi  nous  avons  célébré  l'immor- 
telle journée  du  10  août,  et  nous  aussi  nous 
avons  juré  sur  nos  têtes  de  maintenir  la  Cons- 
titution et  les  droits  de  l'homme.  Qu'elle  fut 
touchante  pour  les  amis  de  la  hberté  cette  fête 
nationale  oii  le  département  d'Eure-et-Loir  dé- 
ploya toute  son  énergie  et  semblait  provoquer 
tous  les  despotes  du  monde  à  une  lutte  dont  ils 
seraient  sortis  vaincus  !  N'en  doutez  pas,  légis- 
lateurs, ou  la  Constitution  répubUcaine  de  1793 
s'élèvera  sur  les  ruines  de  l'aristocratie,  ou  les 
patriotes  d'Eure-et-Loir  verront  finir  leur  exis- 
tence :  tels  sont  leurs  serments. 

«  Nous  vous  envoyons  des  exetnplaires  du  ré- 
cit de  cette  fête  (3). 

«  Les  administrateurs  du  département 
d'Eure-et-Loir, 

«  Signé  :  Vaillant,  Geoeges,  vice-prési- 
detif;  Lambert,  Babké,  Hoyau. 


Les  représentants  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  instruisent  la  Convention 
des  différents  arrêtés  qu'ils  ont  cru  devoir 
prendre  dans  l'intérêt  public. 

L'Assemblée  en  adopte  les  dispositions  et  en 
ordonne  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (4). 

La  lettre  du  représentant  du  peuple  (Bernard 
de  Saintes)  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or 
est  ainsi  conçue  (5)  : 


(1^  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  320. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  660. 

(3)  Voy.  ci-après  ce  document,  annexe  n°  2,  p,  68. 
(41  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1.20,  p.  320. 

(8)  AfàhiiJés    nationales,    carton    AFii     184,     pla- 
quette lo21,  pièce  14. 
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Le  représentant  du  peuple  Bernard,  de  Saintes, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Dijon,  le  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Venu  à  Dijon  pour  prendre  des  renseigne- 
ments et  des  mesures  sur  des  faits  transmis  par 
votre  comité  de  Salut  public,  j'aurais  cru  mal 
remplir  ma  mission  que  de  ne  m' occuper  que 
d'un  seul  objet.  J'ai  donc  aussi  jeté  mes  regards 
sur  les  administrations,  et  convaincu  de  la  né- 
cessité de  les  purifier,  j'ai  consulté  les  patriotes 
et  d'après  leur  vœu  j'ai  fait  des  réformes  que  je 
crois  aussi  utiles  qu'elles  étaient  urgentes.  Je 
joins  ici  les  différents  arrêtés  que  j'ai  pris,  et 
vous  prie  de  les  confirmer  par  décret,  en  atten- 
dant qu'une  nouvelle  promenade  patriotique  me 
mette  dans  le  cas  de  vous  en  présenter  d'autres; 
déjà  votre  comité  de  Salut  public  a  reçu  l'arrêté 
que  Bassal  et  moi  avons  pris  dans  le  même  genre 
à  Besançon. 

«  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir,  ci- 
toyens collègues,  que  les  habitants  du  Jura  ne 
veulent  plus  se  battre  que  pour  la  République; 
que  la  viUe  de  Lons-le-Saulnier  est  entièrement 
soumise  à  la  Convention  nationale,  la  commis- 
sion administrative  et  le  tribunal  criminel  sont 
en  pleine  activité  à  Dôle,  tous  les  papiers  et  tous 
les  objets  de  l'administration  ont  été  loyalement 
remis  aux  commissaires  envoyés  à  Lons-le-Saul- 
nier, et  comme  ils  étaient  sans  force  armée,  les 
habitants  de  cette  dernière  viUe  se  sont  offerts 
pour  les  escorter.  L'ancienne  Société  popidaire 
est  réintégrée  ;  on  travaille  avec  ardeur  à  la  levée 
des  jeunes  citoyens  et  des  subsistances,  en  un 
mot  il  paraît  qu'on  travaille  de  bon  cœur  à  faire 
oublier  le  passé.  Les  chefs  de  l'ancienne  admi- 
nistration sont  en  fuite,  mais  la  plupart  des 
membres  de  l'ancien  comité  de  Salut  public,  mis 
hors  de  la  loi,  sont  tranquilles  dans  leurs  foyers, 
parce  que  le  peuple  pense  qu'ils  ont  seulement 
été  égarés  comme  lui  par  les  fuyards. 

«  Dans  ces  circonstances,  ie  crois  qu'il  est  de 
la  justice  et  de  la  générosité  de  la  Convention 
nationale  de  rapporter  le  décret  qui  déclare  la 
ville  de  Lons-le-Saulnier  en  état  de  rébellion,  de 
suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  celui  qui  met 
tous  les  membres  du  comité  de  Salut  pubUc  hors 
de  la  loi,  et  de  persister  dans  celui  qui  mande 
pour  être  traduits  à  sa  barre  les  administrateurs 
de  département;  ce  décret  fera,  j'ose  le  croire, 
un  très  bon  effet,  et  fournira  de  vaillants  dé- 
fenseurs à  la  République.  Au  reste  ma  manière 
de  travailler  les  aristocrates  ne  me  fera  pas  soup- 
çonner, j'espère,  de  les  craindre  ou  de  les  proté- 
ger, mais  je  plains  de  bons  sans-culottes  qui, 
éclairés  sur  la  conduite  de  leurs  perfides  meneurs, 
les  abandonnent  pour  retourner  au  camp  de  la 
liberté  :  pmssent  tous  les  Français  trompés  agir 
de  même,  et  malgré  l'or  impur  de  Pitt  et  la  trahi- 
son des  esclaves  des  rois,  la  République  seraTîien- 
tôt  triomphante. 

«  Salut  et  fraternité  (1).  :,;  -^ 

«  Signé  :  Bernard.  » 


(1)  Vifs  ^pglaudissemÉnis,  d'après  les  Annales  pa- 
triotiques et  littéraires  (n"  2o7  du  dimanche  14  sep- 
tembre 1193,  p.  im,  coL  1). 


[Suivent  les  textes  des  arrêtés  pris  par  le  re- 
présentant Bernard.] 


Copie  d'un  arrêté  pris  par  le  représentant  du 
peuple  Bernard,  délégué  par  la  Convention  na- 
tionale pour  les  départements  de  la  Côte-d^Or, 
du  Douas,  etc.  (1). 

Considérant  que  Les  dangers  qui  menacent  la 
patrie  ne  doivent  leur  accroissement  qu'à  la  coa- 
lition des  administrations  départementales  con- 
tre la  Convention  nationale  et  les  droits  impres- 
criptibles du  peuple; 

Ç;  Que  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui,  dès 
le  principe,  ne  pouvaient  être  qu'égarés,  ont  tel- 
lement substitué  l'amour -propre  à  l'égarement 
qu'ils  ont  fait  envisager  comme  une  vertu  l'acte 
de  leur  désobéissance; 

Qu'un  tel  système  ne  peut  que  dégrader  l'es- 
prit public  dès  qu'O  tend  à  affaiblir  l'amour  de 
la  liberté  et  à  imprimer  pour  ses  détracteurs  une 
pitié,  même  une  vénération  qui  effraie  les  vrais 
patriotes  ; 

Que  plusieurs  fonctionnaires  des  autorités 
constituées  établies  à  Dijon  ont  voulu  établir  les 
principes  du  fédéralisme  contre  l'unité  de  la  Ré- 
pubhque  et  cherché  à  s'arroger  les  pouvoirs  de 
la  représentation  nationale  en  envoyant  des 
commissaires  dans  divers  départements  pour 
former  une  coaUtion  criminelle  contre  la  Con- 
vention nationale;  que  les  administrateurs  du 
département  surtout  ont  si  peu  abandonné  leur 
projet  de  domination  que  la  plupart  des  réqui- 
sitions que  leur  font  les  représentants  du  peuple 
demeurent  sans  effet  ou  sont  éludées  sous  des 
prétextes  futiles; 

Considérant  que  dans  les  circonstances  où  la 
patrie  a  besoin  de  la  plus  haute  énergie  dans 
tous  les  hommes  qui  remplissent  des  fonctions 
publiques,  elle  ne  peut  compter  sur  ceux  qui 
osent  substituer  leur  volonté  ou  leur  ambition 
à  ce  que  la  loi  prescrit  à  tous,  et  qu'il  est  du 
devoir  des  représentants  du  peuple  de  mettre  à 
la  tête  des  administrations  pubUques  des  hom- 
mes dont  l'austère  vertu  n'ait  jamais  fléchi,  et 
sur  le  patriotisme  desquels  les  droits  et  la  liberté 
du  peuple  puissent  tranquillement  reposer,  ar- 
rête ce  qui  suit  : 

Art.  ler. 

«  Les  citoyens  Viardot,  procureur  général  syn- 
dic, Thévenot,  vice -président,  Marandet,  Petit, 
PhUippeau  et  Carré,  administrateurs  du  direc- 
toire; Buvée,  Vaudrey,  Rouhier,  Opinel  et  Maul- 
bois,  membres  du  conseil  d'administration  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  sont  tous  desti- 
tués de  leurs  fonctions  à  compter  de  ce  jour, 
mais  ne  pourront  s'absenter  de  Dijon  qu'après 
avoir  rendu  leurs  comptes  d'administration  à 
ceux  qui  les  remplaceront. 

Art.  2. 

«  Le  citoyen  Ligeret,  juge  du  district  de  Se- 
mur,  est  nommé  pour  remplir  les  fonctions  de 
procureur  général  syndic. 


(4)   Archive$    nationales, 
quette  1821,  pièce  1^^. 
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«  Les  citoyens  Eobert,  maire  de  Beziotte,  Fo- 
rest  Ancemos,  juge  du  tribunal  de  distriQt  de 
Beaune,  Vernère,  médecin  à  Seurre,  Presveau, 
homme  de  loi  et  Antoine  Beaupoil,  arpenteuj  de 
Dijon,  sont  nommés  membres  du  directoire. 

«  Les  citoyens  Guéteret,  cafetier  d'Auxonne, 
Edouard,  de  Puligny,  Champagne,  notable,  Bru- 
nel,  plâtrier  de  Dijon,  Valeçon,  de  Brochon,  Vi- 
vant Maissenet,  de  Nuits,  et  Petetin,  suppléant 
au  tribunal  du  district  de  Dijon,  sont  nommés 
membres  du  conseil  d'administration,  tous  aux 
lieu  et  place  de  ceux  destitués  par  l'article  précé- 
dent. 

Art.  3. 

«  Tous  les  citoyens  qui  viennent  d'être  appelés 
aux  fonctions  administratives  sont  tenus  de  se 
rendre  à  leur  poste  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  lettre  de  convocation  qui  leur  sera  adressée 
par  le  citoyen  maire  de  Dijon,  commissaire  à  ces 
fins  nommé,  et  ce  à  peine  d'être  regardés  comme 
désobéissants  à  la  loi,  ou  démissionnaires  volon- 
taires, et  traités  comme  tels. 


Art.  4. 

«  L'Administration  du  district  de  Dijon  des- 
tituera de  suite  le  citoyen  Gillotte,  son  secrétaire 
général,  le  remplacera  parle  citoyen  Vilmeureux, 
avoué  de  Dijon,  et  rendra  compte  dans  trois  jours 
au  représentant  du  peuple  de  l'exécution  de  cet 
article. 

Art.  5 

«  Les  citoyens  Lalignan,  administrateur  du 
directoire,  Calignon  et  Martin,  membres  du  con- 
seil du  district  de  Dijon,  sont  destitués  sans  pou- 
voir néanmoins  s'absenter  jusqu'à  la  reddition 
de  leurs  comptes. 

Art.  6. 

«  Le  citoyen  Duthu,  avoué  de  Dijon,  est 
nommé  administrateur  du  directoire  et  les  ci- 
toyens Boyer,  plâtrier  et  Cadet,  fabricant  de  bas, 
administrateurs  du  conseil  de  district  de  Dijon; 
ils  se  rendront  à  leurs  postes  dans  le  jour  de  la 
lettre  de  convocation  du  citoyen  maire,  aussi  à 
peine  de  désobéissance  à  la  loi. 


Art.  7. 

«  Les  citoyens  Dezé,  homme  de  loi,  et  Du- 
rande  fils,  médecin,  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Dijon,  sont  destitués,  et  il  est 
enjoint  à  la  municipsdité  de  veUler  sur  leur  con- 
duite, même  de  les  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation dans  le  cas  où  ils  manifesteraient  des  sen- 
timents anti-civiques. 

Art.  8. 

«  Le  citoyen  Opinel,  commissaire  des  guerres 
à  Dijon,  est  destitué,  et  sera  remplacé  par  le  ci- 
toyen Nardot,  ancien  militaire,  actuellement  ca- 
pitaine de  la  8e  compagnie  du  bataillon  de  la 
Côte-d'Or  campé  à  Limonay,  sous  Lyon,  qui 
est  à  ces  fins  nommé  et  auquel  le  citoyen 
maire  de  Dijon  fera  parvenir  dans  le  plus  bref  dé- 


lai la  présente  nomination  pour  qu'il  se  rende 
à  son  poste  et  jusqu'à  ce  que  le  directoire  de 
district  rempUra  les  fonctions  de  commissaire 
des  guerres  conformément  à  la  loi. 


Art.  9. 

«  Le  citoyen  Martin,  directeur  de  la  poste  aux 
lettres,  est  destitué,  et  sera  de  suite  provisoire- 
ment remplacé  par  le  citoyen  Dumay,  procureur 
de  la  commune  de  Dijon,  auquel  Martin  remet- 
tra tous  ses  papiers  concernant  la  direction,  en 
présence  de  deux  commissaires  que  la  munici- 
palité nommera  à  cet  effet  et  qui  installeront  le 
citoyen  Dumay. 

'Art.  10. 

«  Les  citoyens  Garnier,  juge  de  paix  des  sec- 
tions du  centre  et  maison  commune,  et  Lerouge, 
juge  de  paix-  des  sections  Crébillon  et  Liberté, 
sont  destitués.  Le  citoyen  Guyot,  substitut  du 
procureur  de  la  commune  de  Dijon,  est  nommé 
juge  de  paix  aux  lieu  et  place  de  Garnier,  et  le  ci- 
toyen Renaud  père,  homme  de  loi,  est  afssi 
nommé  juge  de  paix  aux  lieu  et  place  de  Lerouge, 
avec  réquisition  d'entrer  de  suite  en  fonctions. 


Art.  11. 

«  Le  citoyen  Naissant,  homme  de  loi,  est 
nommé  procureur  de  la  commune  de  Dijon  et 
le  citoyen  Jacquineau  fils,  aussi  homme  de  loi,  est 
nommé  substitut,  et  il  leur  est  enjoint  de  se  ren- 
dre de  suite  au  poste  qui  vient  de  leur  être  assi- 


Art.  12. 

«  La  municipalité  est  requise,  sous  sa  respon- 
sabilité, de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  qui  or- 
donne l'incarcération  des  personnes  suspectées 
d'inciAdsme,  de  faire  arrêter  tous  les  militaires 
non  malades  qui,  au  heu  d'être  à  l'armée  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  RépubUque,  aban- 
donnent leurs  drapeaux  pour  mener  une  vie  oi- 
sive dans  leurs  foyers;  de  faire  arrêter  tous  les 
voyageurs  non  munis  de  passeport  et  les  citoyens 
hôteliers  ou  autres  qui  leur  donneraient  asile 
sans  les  déclarer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et 
de  faire  remettre  tous  les  fusils  de  guerre  par 
les  citoyens  sédentaires  pour  en  armer  ceux  qui 
doivent  marcher  sur  les  frontières;  enfin  d'user 
de  la  plus  exacte  surveillance  et  de  la  plus  grande 
activité  pour  déjouer  les  complots  liberticides 
des  ennemis  de  la  République. 


Art.  13. 

«  Tous  les  bons  citoyens,  vrais  patriotes  amis  de 
leur  patrie,  sont  invités  au  nom  du  Salut  public, 
à  dénoncer  aux  autorités  constituées  les  distri- 
buteurs de  propos  inciviques,  de  nouvelles  alar- 
mantes, môme  de  les  arrêter  provisoirement,  et 
de  se  réunir  tous  autour  de  l'arbre  sacré  de  la 
liberté  pour  lui  faire  un  rempart  de  leur  corps. 
Ils  peuvent  compter  sur  la  reconnaissance  pu- 
blique et  sur  l'ardevir  de  leurs  représentants  à 
soutenir  et  défendre  leurs  intérêts  jusqu'à  la 
mort. 
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Art.  14. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  districts  du  département  de  la 
Côte-d'Or  pour  être  lu  et  affiché,  et  ce  à  la  di- 
ligence du  citoyen  maire  de  Dijon  qui  demeure 
chargé  de  le  notifier  sur-le-champ  par  extrait 
aux  destitués  ainsi  que  de  rendre  compte  de  son 
exécution  dans  huitaine. 

«  Fait  en  commission  à  Dijon,  le  9  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  Bernard. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Bernard.  » 


II 


Copie  d'un  arrêté  pris  par  le  représentant  du 
peuple  délégué  par  la  Convention  nationale 
pour  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  du 
Doubs,  etc.  (1). 

Instruit  par  la  voix  publique  que  les  citoyens 
Gouget  et  Girardot,  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict d'Is-sur-Tille,  département  de  la  Côte-d'Or, 
manifestent  des  opinions  contraires  à  celles  que 
doivent  avoir  tous  les  Français  amis  de  la 
liberté  et  surtout  des  fonctionnaires  dont  l'in- 
fluence peut  devenir  très  nuisible  à  la  Répu- 
blique lorsque  ceux  qui  la  répandent  ne  sont  pas 
dans  les  principes  révolutionnaires; 

Considérant  que  garder  le  silence  sur  les 
plaintes  des  patriotes  à  cet  égard,  serait  trahir 
les  intérêts  de  sa  patrie  et  mal  remplir  la  mission 
importante  dont  on  est  chargé  par  la  Conven- 
tion nationale; 

Arrête,  que  les  citoyens  G-ouget  et  Girardot 
sont  destitués  de  leurs  fonctions  de  juges  au  tri- 
bunal du  district  d'Is-sur-Tille;  qu'ils  seront 
remplacés  sur-le-champ  par  leurs  suppléants, 
que  le  commissaire  national  près  ce  tribunal  est 
chargé  de  leur  notifier  le  présent  arrêté  et  de 
rendre  compte  par  écrit  de  son  exécution  dans 
trois  jours  aux  représentants  du  peuple  à  Be- 
sançon. 

Fait  en  commission,  à  Dijon,  le  10  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

'  Signé  :  Bernard. 


Pour  copie  conforme  : 
Signé 

III 


Bernard. 


Copie  d'un  arrêté  pris  par  le  représentant  du 
peuple  délégué  par  la  Convention  nationale 
pour  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  du 
Douhs,  etc.  (2). 

Instruit  par  les  réclamations  multipliées  des 
patriotes  de  la  ville  de  Beaune  que  la  plupart 


(1)  Archives    nationales,    carton     AFii    184,    pla- 
quette 1521,  pièce  16. 

(2)  Archives    nationales,     carton    AFn     184,     pla- 
quette 1521,  pièce  17. 


des  fonctionnaires  publics  y  résidant  ont  mani- 
festé des  principes  inciviques  et  affectent  de 
marcher  à  contresens  de  la  Révolution,  ce  qui 
rehausse  les  espérances  criminelles  des  aristo- 
crates et  fatigue  l'active  surveillance  des  pa- 
triotes ; 

Convaincu  que  la  patrie  ne  peut  trouver  son 
salut  que  dans  l'énergie  patriotique  des  admi- 
nistrateurs et  dans  leur  austère  sévérité  à  répri- 
mer les  contre -révolutionnaires;  qu'à  cet  effet 
les  représentants  du  peuple  délégués  par  la  Con- 
vention nationale  ne  peuvent  faire  un  usage  plus 
salutaire  des  grands  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
fiés qu'en  purgeant  les  administrations  des 
hommes  qui,  au  heu  de  rehausser  l'esprit  pubUc, 
ne  font  que  le  corrompre,  et  mettant  à  leur  place 
des  vrais  amis  du  peuple,  des  zélés  défenseurs 
de  la  liberté  et  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  citoyens  Villemsens  et  Juvernot,  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  district  de  Beaune, 
département  de  la  Côte-d'Or,  sont  destitués  de 
leurs  fonctions,  et  ne  pourront  sortir  de  Beaune 
qu'après  avoir  rendu  leurs  comptes. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  Vincenux  Goudier,  homme  de 
loi  de  Beaune  et  Blocher,  notaire  de  Santenay, 
actuellement  membre  du  conseil  d'administra- 
tion, sont  nommés  administrateurs  du  directoire 
de  district  et  le  citoyen  Michel  Edouard,  maire 
de  Beaune,  est  nommé  membre  du  conseil;  ils 
entreront  de  suite  en  fonctions,  à  peine  de  dé- 
sobéissance à  la  loi. 

Art.  3. 

«  Le  citoyen  Guyot,  juge  de  paix  à  Beaune,  est 
destitué,  le  citoyen  Cagey,  huissier,  est  nommé  à 
sa  place  pour  entrer  sur-le-champ  en  exercice. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  Blandin,  Guinet,  de  Nuits,  Bou- 
chotte,  Gremaud  et  Maîtrise,  officiers  munici- 
paux; Albrier,  procureur  de  la  commune;  Mar- 
caut,  substitut;  Masson,  Poulet,  Lamarosse, 
Bourgeois,  Bouchard,  Moreau,  Voillot,  Virely, 
Thevenot,  Buisson,  Dorey,  Bachey  et  Lausseure, 
notables,  sont  tous  destitués  de  leurs  fonctions. 

Art.  5. 

«  Le  citoyen  Masson  Maruntatte  est  nommé 
maire  de  Beaune  à  la  place  du  citoyen  Edouard 
qui  est  placé  dans  l'administration  de  district. 

«  Les  citoyens  Teinturier  Nicole,  Rousset  fils, 
Lacarie  Sirot,  Maurice  Fricot,  Bernard,  chirur- 
gien, David  Latour,  E milan  Darviot  sont  nom- 
més officiers  municipaux. 

«  Le  citoyen  Bauzat,  géomètre,  est  nommé 
procureur  de  la  commune  de  Beaune,  et  le  ci- 
toyen Grommaire,  négociant,  substitut. 

«  Les  citoyens  Fiot,  Gaspard  Masson,  épicier, 
Picard,  Boudier,  Flasseher,  Morise,  Nicole  Chau- 
venet  père,  Clausier,  Gattiot  aîné  et  Raoul  fils, 
sont  nommés  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  et  entreront  de  suite  en  fonctions. 
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Art.  6. 

«  Le  procueur  de  la  commune  demeure  chargé 
et  requis  de  faire  poursuivre  devant  le  citoyen 
Cagey,  nommé  juge  de  paix,  le  délit  imputé 
à  Guinet  d'avoir  vendu  du  grain  au-dessus  de 
la  taxe,  et  de  remettre  au  juge  de  paix  toutes 
les  pièces  et  arrêtés  de  la  municipalité  qui  peu- 
vent avoir  trait  à  ce  fait,  lesquels  ne  pourront 
être  regardés  que  comme  pièces  probantes  en 
délit,  et  non  comme  décisions,  et  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  cet  article. 

Art.  7. 

«  Le  citoyen  Guillemot,  procureur  syndic  du 
district  de  Beaune,  est  commis  aux  fins  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  il  convoquera  sans 
délai  tous  les  citoyens  appelés  à  remplir  des 
places,  veiUera  à  ce  qu'ils  s'y  rendent  pour  les 
remplir,  et  rendra  compte  par  écrit  du  tout  dans 
huitaine  aux  représentants  du  peuple  à  Be- 
sançon. 

Art.  8. 

«  La  nouvelle  municipalité  est  chargée,  sous 
sa  responsabilité,  de  surveiller  scrupuleusement 
la  conduite  de  tous  les  citoyens  destitués,  même 
de  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation  dans  le 
cas  où  ils  manifesteraient  des  sentiments  inci- 
viques ou  occasionneraient  quelque  trouble,  elle 
fera  exactement  arrêter  toutes  les  personnes  sus- 
pectées d'incivisme,  tous  ceux  qui  troubleraient 
la  société  populaire  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle 
fera  traduire  de  suite  les  coupables  au  tribunal 
criminel;  en  un  mot,  le  temps  de  l'indulgence 
étant  passé,  et  la  liberté  ne  pouvant  triompher 
que  par  l'énergie  et  la  sévérité  de  ses  défenseurs, 
les  autorités  constituées,  la  force  armée  et  tous 
les  bons  citoyens  sont  requis  et  invités  à  em- 
ployer toute  l'activité  possible  à  déjouer  les 
trames  criminelles  des  royalistes,  fédéralistes  et 
contre-révolutionnaires,  et  à  en  saisir  les  auteurs 
et  complices,  quelque  place  qu'ils  occupent  et 
de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent  ;  et  sera  le 
présent  arrêté  imprimé  pour  être  envoyé,  lu  et 
affiché  dans  toutes  les  communes  du  district 
de  Beaune,  à  la  diligence  du  procureur  syndic,  » 

Fait  en  commission,  à  Dijon,  le  10  septem- 
bre 1793,  l'an  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

Signé  :  Bernard. 


Pour  copie  conforme  : 
Signé 


Bernard. 


Les  administrateurs  des  domaines  nationaux 
et  des  messageries  préviennent  l'Assemblée  de  la 
nécessité  de  fournir  un  local  plus  convenable 
pour  la  facilité  du  service  des  postes. 

Renvoyé  au  comité  d'aliénation  (1). 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à  la 
destitution  arbitraire  de  plusieurs  braves  soldats 
incarcérés  par  l'exécrable  Lafayette  est  renvoyée 
au  comité  militaire,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port (2). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  320. 

(2)  Ibià. 


Le  représentant  du  peuple  Couthon  fait  part 
à  la  Convention  des  dispositions  des  braves  habi- 
tants du  Puy-de-Dôme  et  des  mesures  vigou- 
reuses prises  contre  la  ville  de  Montbrison. 

Mention  honorable  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (1). 

[Suit  la  lettre  du  représentant  Couthon  (2)  :] 

Georges  Couthon,  représentant  du  peuple, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Clermont-Ferrand,  le  10  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  vous  mandais  dans  ma  dernière  lettre,  que 
le  Puy-de-Dôme  voulait  se  porter  tout  entier  sur 
les  rebelles  de  Lyon  et  de  Montbrison,  que 
200,000  hommes  au  moins  étaient  prêts  à  mar- 
cher, mais  que  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  la 
crainte  de  ne  pouvoir  faire  porter  assez  promp- 
tement  une  quantité  suffisante  de  subsistances 
sur  les  divers  points  de  rassemblements,  nous 
avaient  fait  prendre  des  mesures  qui  réduiraient 
l'armée  à  25,000  hommes.  Nous  avions  mal  cal- 
culé, il  y  a  déjà  à  Ambert  plus  de  20,000  horn- 
mes,  et  ce  n'est  guère  que  le  tiers  de  ce  qui  doit 
partir.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  four- 
nira, je  pense,  plus  de  50,000  hommes.  Les  dépar- 
tements de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  de 
l'Ardèche,  del'AUier  auxquels  nous  avons  rendu 
commun  l'arrêté  salutaire  du  tocsin  qui  a  fait 
lever  si  à  propos  le  Puy-de-Dôme,  donnent  aussi 
beaucoup  de  monde.  Châteauneuf-de-Randonme 
mande  d' Ambert  qu'il  va  entrer  dans  Montbri- 
son tambour  battant,  mèche  allumée,  et  que  de 
là  il  se  portera  avec  toute  l'armée  sur  Lyon. 

«  Comptez  déjà,  citoyens  coUègues,  que  ce 
noyau  de  contre-révolution  est  détruit,  et  que 
les  patriotes  sont  vengés. 

«  Le  nommé  Martin,  officier  de  hussards,  pré- 
venu d'avoir  facilité  l'entrée  des  muscadins  dans 
Saint-Anthème,  et  de  leur  avoir  livré  le  général 
Nicolas  et  le  peu  de  monde  qui  y  était  sous  ses 
ordres,  est  arrêté,  il  est  en  marche  pour  arriver 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Pendant  que  mes  deux  collègues  agissent  au- 
près de  l'armée,  je  m'occupe  ici  du  maintien  de 
resprit  public  que  les  Lyonnais  y  avaient  cor- 
rompu, de  la  surveillance  et  de  l'arrestation  des 
gens  suspects,  de  l'état  des  caisses,  des  subsis- 
tances et  des  armes. 

«  Le  comité  de  Salut  public  est  instruit  que 
le  payeur  général  manque  de  fonds.  Il  va  sans 
doute  y  pourvoir.  Les  comités  de  subsistances 
que  nous  avons  établis  à  Clermont,  BiUom, 
Thiers  et  Ambert  sont  en  bon  train,  la  manu- 
facture de  canons  va  jour  et  nuit.  Les  fabricants 
de  piques  ne  perdent  pas  un  instant.  Des  com- 


ii)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  20,  p.  320. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  168,  pla- 
quette 1383,  pièce  11.  —  Sauf  de  très  légères  variantes, 
cette  lettre  est  insérée  en  entier  dans  le  Second  Sup- 
plément au  Bulletin  de  la  Convention  du  13  septem- 
bre 1793.  Voy.  également  Aulard  :  Actes  et  correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  AOl. 
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missaîres  sont  dispersés  dans  tout  le  départe- 
ment, pour  mettre  en  réquisition  forcée  les 
grains,  vins,  eaux-de-vie,  vinaigre  et  autres 
objets  de  nécessité  absolue  pour  l'armée;  les 
chevaux  et  les  voitures  inutiles  à  l'agriculture  et 
à  l'approvisionnement  des  marchés  sont  aussi  en 
réquisition.  Des  points  de  correspondance  sont 
étabMs  entre  Clermont,  Thiers  et  Ambert  et 
entre  ces  deux  dernières  villes  de  manière  que 
nous  pouvons  communiquer  mes  collègues  et 
moi  presque  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit. 
Tout  va  bien  ici  pour  le  moment,  tout  s'exécute 
avec  une  ponctualité  admirable;  la  confiance 
absolue  que  le  peuple  a  dans  la  Convention  na- 
tionale rejaillit  sur  nous,  et  le  bien  se  fait  sans 
obstacles.  Pitt,  Cohourg,  et  tous  les  brigands  du 
monde  ont  beau  faire,  le  mouvement  est  donné, 
les  tyrans  et  les  esclaves  disparaîtront  et  la 
liberté  restera. 

«  Nous  avons  pris  deux  mesures  dont  je  de- 
manderai l'approbation  si  la  Convention  natio- 
nale les  tfouve  justes.  La  première  a  été  de  sus- 
pendre provisoirement  l'envoi  au  Trésor  public 
du  peu  de  fonds  qu'avait  le  payeur  général  de 
ce  département  et  de  les  destiner  exclusivement 
aux  besoins  de  notre  armée.  Cette  mesure,  sans 
laquelle  il  nous  eût  été  impossible  de  fournir  aux 
approvisionnements  de  première  nécessité,  nous 
a  sauvés.  La  seconde  a  été  d'accorder  aux  pères, 
mères,  épouses  et  enfants  des  citoyens  qui 
étaient  sur  les  frontières,  ou  qui  marcheraient 
sur  Lyon  et  Montbrison,  un  secours  provisoire, 
sans  assujettir  ceux  dont  les  besoins  étaient 
pressants,  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  da  4  mai.  Je  continuerai,  citoyens  mes  col- 
lègues, à  vous  informer  régulièrement  de  l'état 
des  choses. 

«  Je  désirerais  que  dans  un  moment  où  nous 
sommes  entourés  de  conspiiateurs,  les  députés 
montagnards  qui  se  trouvent  dans  les  départe- 
ments eussent  le  droit  d'établir  des  tribunaux 
révolutionnaires  ou  d'investir  les  bons  tribu- 
naux criminels  de  ce  pouvoir,  afin  que  justice 
fût  faite  plus  promptement,  à  moins  de  frais,  et 
d'une  manière  plus  efiicace,  sous  le  rapport  de 
l'exemple.  Je  prie  la  Convention  de  peser  dans 
sa  sagesse  cette  observation. 

«  Respect  à  la  Convention  et  amitié  à  chacun 
des  montagnards  (1). 

«  Signé  :  G.  Couthon.  » 


L'arrêté  du  conseil  d'administration  du  10^  ré- 
giment de  hussards,  par  lequel  il  proteste  contre 
celui  du  4  au  sujet  d'une  lettre  par  lui  désavouée 
et  écrite  par  le  chef  de  brigade  Meriax,  et  la  lettre 
des  officiers  du  6*^  régiment  de  dragons  relative 
à  des  réclamations  d'armes  et  effets  militaires, 
sont  renvoyés  au  comité  militaire  (2). 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  a  été 
décrété,  tant  de  la  lettre  du  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Somme  [Du- 
mont],  relative  aux  complots  teamés  par  les  en- 
nemis de  la  liberté,  que  de  l'arrêté  pris  par  les 
commissaires  envoyés  près  l'armée  des  Ardennes 


sur  les  deux  Sociétés  populaires  existantes  à 
Sedan  (1). 


[Suit  le  texte  de  la  lettre  du  représentant  André 
Dumont,  d'après  le  Bulletin  (2)  :] 

Lettre  du  citoyen  André  Dumont,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Somme,  datée 
d'Amiens,  le  10  septembre  1793. 


«  Citoyens  collègues, 

Les  complots  se  découvrent  chaque  jour,  et 
plus  je  fais  faire  d'arrestations,  plus  je  trouve 
de  coupables. 

«  Desbois,  évêque  de  ce  département,  qui 
avait  pubUé,  au  nom  de  son  conseil,  une  lettre 
pastorale,  qui  vous  a  été  dénoncée,  et  que  tous 
les  vicaires  épiscopaux  ont  attaqué  en  faux,  en 
déclarant  devant  notaire  n'en  avoir  jamais  eu 
connaissance,  s'amusait  à  maltraiter  tous  les 
patriotes  et  à  ne  voir  que  des  aristocrates;  di- 
vers traits  d'incivisme  m'ont  été  dénoncés;  j'ai 
voulu  en  acquérir  la  preuve,  et  pour  la  faire,  j'ai 
fait  amener  à  la  société  populaire  cet  évêque 
contre-révolutionnaire.  Vous  connaîtrez  sa  pro- 
fonde perfidie,  par  la  copie  ci-jointe  de  son  inter- 
rogatoire, d'autres  faits  très  graves,  joints  à 
ceux-là,  m'ont  porté  à  le  suspendre  publique- 
ment et  à  le  faire  envoyer  à  la  maison  d'arrêt. 
L'exécution  s'en  fit  aux  acclamations  réité- 
rées de  tous  les  sans-culottes.  Ce  qui  rend  la 
chose  plaisante,  c'est  que  ce  prêtre  constitu- 
tionnel et  incivique  est  aujourd'htd  réuni  aux 
prêtres  réfractaires  en  la  maison  d'arrêt. 

«  J'ai  encore  fait  arrêter  8  à  10  personnes  sus- 
pectes, dans  lesquelles  même  plusieurs  sont  pré- 
venues d'émigration. 

«  On  a  trouvé  chez  le  ci-devant  maréchal  Bi- 
ron  (3)  une  correspondance  très  importante,  et 
qm  donne  la  preuve  de  l'esprit  contre-révolu- 
tionnaire des  ci-devant  administrateurs  de  ce 
département.  Plusieurs  de  ces  lettres  sont  du 
citoyen  Desmery,  président  du  tribunal  criminel 
de  ce  département,  qui  les  a  signées.  Je  viens  de 
le  faire  arrêter  après  l'avoir  destitué. 

«  Duchâtelet  a  trahi  son  secret;  il  en  est  ré- 
sulté 1»  découverte  d'un  souterrain  occupé  par 
des  émigrés,  dont  plusieurs  viennent  d'être  arrê- 
tés. Il  leur  a  été  enlevé  un  petit  étendard  couvert 
de  fleurs  de  Us,  brodées  en  or  et  en  argent,  et 
portant  tous  les  attributs  de  la  royauté.  Je  tiens 
un  fil  que  je  ne  quitte  pas;  il  me  conduit  dani=i 
les  derniers  retranchements  de  l'aristocratie;  je 
n'ai  que  le  temps  de  vous  assurer  de  mon  zèle; 
je  pars  demain  pour  une  nouvelle  expédition, 
ça  ira  (4). 

«  Signé  :  Dumont.  » 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
samedi  14  septembre  1793,  p.  220,  coi.  2)  et  d'après 
l'Auditeur  national  (n^SS?  du  samedi  14  septembre  1793, 
p.  S). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  320. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  2û,  p.  320. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  13  sep-- 
tembre  1793.  —  Moniteur  universel  (n°  239  du  lundi 
1(5  septembre  1793,  p.  1098,  col.  3).  —  Aulard  :  Actes 
et  correspondance  du  comité  de  Salut  public  (t.  6, 
p.  402). 

(3)  D'après  le  Moniteur,  il  s'agit  de  la  maréchale 
Biron  et  non  du  maréchal  Biron. 

(4)  Applaudissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793,  u°  360,  p.  181). 
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Compte  eendu  du  Mercure  universel  (1). 

(En  ce  qui  concerne  V arrêté  pris  par  les  commis- 
saires à  V armée  des  Ardennes.) 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de  l'armée 
des  Ardennes  font  passer  l'un  de  leurs  arrêtés. 
Ils  enjoignent  à  la  municipalité  de  Sedan  do 
prendre  des  mesures  pour  que  la  Société  popu- 
laire séant  à  la  ci-devant  Comédie  de  Sedan  ne 
puisse  s'assembler. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté. 


Le  ministre  de  l'intérieur  donne  connaissance 
à  la  Convention  des  diligences  qu'il  a  faites  pour 
l'exécution  des  lois  des  26  novembre  et  4  mai 
derniers,  qui  accordent  des  secours  aux  familles 
des  militaires  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (2). 

Le  ministre  des  contributions  publiques  expose 
que  les  800,000  livres  mises  à  sa  disposition 
pour  secourir  les  citoyens  les  plus  indigents  qui 
avaient  des  droits  à  la  liste  civile,  étant  absorbés, 
il  demande  que  la  Convention  décrète  un  nou- 
veau secours  pour  ceux  qui  n'ont  rien  obtenu. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (3). 

Le  renvoi  est  ordonné  au  même  comité  [celui 
des  finances]  de  l'état  des  recettes  et  dépenses 
faites  à  la  Trésorerie  nationale  pendant  le  mois 
dernier  (4). 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (5)  : 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
annoncent  qu'il  est  sorti  de  cette  caisse,  pour 
les  dépenses  du  mois  dernier,  la  somme  de 
405,206,000  livres.  Ils  demandent  qu'elle  soit 
rétablie  dans  le  Trésor  public. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics  [Boussion,  rap- 
porteur (6)],  décrète  que  sur  les  fonds  de  12  mil- 
lions mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur par  décret  des  26  décembre  et  4  mai  der- 
niers, il  sera  payé  une  somme  de  100  livres  par  arx 
à  Marie-Jeanne  Lambert,  mère  de  Vincent- 
François  et  de  Louis-François,  actuellement  au 
service  de  la  République;  que  cette  somme  lui 
sera  payée  au  lieu  de  son  domicile  par  trimestre 
de  25  livres,  sur  le  certificat  de  la  municipalité, 
visé  par  l'administration  du  district  et  du  dépar- 
tement, et  jusqu'au  retour  de  ses  enfants  (7).  » 


(1)  Mercure  universel  du  samedi  14  septembre  179?, 
p.  218,  col.  2, 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  321. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(o)   Aiinales  patriotiques  et   littéraires   (n°    2ot>  du 
samedi  14  septembre  1793,  p.  1174,  col.  1). 

(6)  D'après  ja   minute  du   décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  321. 


Sur  le  rapport  du  même  comité  [des  secours 
publics]. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  secours  publics,  accorde, 
à  titre  de  secours,  la  somme  de  150  livres  tme 
fois  payée,  à  Marie-Elisabeth  Lefeaux,  femme 
Vrard,  et  pareille  somme  de  150  livres  à  Rose 
Flèche;  lesquelles  deux  sommes,  faisant  ensemble 
celle  de  300  livres,  seront  prises  sur  les  fonds 
de  2  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  (1).  » 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  [Mon- 
NOT  (2)],  fait  rendre  les  quatre  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  sur  la  réclama- 
tion des  anciens  directeurs  des  postes  de  Paris, 

«  Considérant  que  ce  n'était  que  par  un  abus  de 
l'ancien  régime  que  l'Administration  des  postes 
s'était  emparée  d'une  partie  des  fonctions  des  di- 
recteurs à  Paris,  fonctions  incompatibles  avec 
celles  de  directeur,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  réclamation  des  pétitionnaires. 

«  Décrète  que  les  nouveaux  directem*s  feront  à 
Paris  les  mêmes  fonctions  que  les  directeurs  des 
autres  départements;  ils  verseront  tous  les  jours 
leur  recette  et  compteront  tous  les  mois,  comme 
leurs  prédécesseurs,  et  fourniront  le  même  cau- 
tionnement (3).  » 

<<  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  finances  [Monnot,  rapporteur  (4)]. 

«  Décrète  que  la  Trésorerie  nationale  paiera  au 
citoyen  Linger,  porteur  de  la  procuration  des 
artistes  de  Lyon,  sur  la  présentation  du  décret  et 
par  forme  de  secours  provisoire,  la  somme  de 
5,000  Uvres  à  valoir,  sur  les  30,000  livres  accor- 
dées- à  ces  mêmes  artistes  par  le  décret  du 
27  juin  dernier  (5).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  [Monnot,  rap- 
porteur (6)], 

«  Décrète  que  la  commune  de  Saint-Jean-du- 
Gard  est  autorisée  à  emprtmter  la  somme  de 
30,000  livres  pour  approvisionnement  de  grains, 
à  la  charge  de  rembourser  cette  somme  dans  le 
cours  de  l'année  prochaine  sur  la  revente  du 
prix  des  grains;  et  le  déficit,  s'il  y  en  a,  sera  rem- 
boursé par  une  contribution  en  sous  addition- 
nels de  l'année  suivante  (7).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
son  comité  des  finances  [Monnot,  rapporteur  (8)], 
décrète  que  les  pères  et  mères  dont  le  fils  ont 
péri  à  la  journée  du  10  août  de  l'année  der- 
nière, en  combattant  contre  le  tyran,  jouiront  du 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  322. 

(2)  D'après   la  minute  du  décret   qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  322. 

(4)  D'après   la  minute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  612). 

(oi  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  322. 

(6)  D'après  la   minute  du  décret   qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(7)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  323. 

(5)  D'après  la  minute  du    décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 
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même  bénéfice  que  les  pères  et  mères  des  ci- 
toyens morts  sur  les  frontières  (1).  » 

Un  membre  [Gossuin  (2)],  propose  un  projet 
de  décret  sur  les  nantissements  ci-devant  faits 
dans  plusieurs  départements  entre  les  mains  des 
officiers  seigneiwiaux. 

Renvoyé  aux  comités  de  législation  et  des 
finances,  pour  en  faire  un  rapport  demain  (3). 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (4)  : 

La  Convention  renvoie  aux  comités  de  légis- 
lation et  des  finances,  pour  en  faire  rapport  de- 
main, un  projet  de  décret  proposé  par  Gossuin, 
sur  les  nantissements  faits  dans  quelques  dépar- 
tements, entre  les  mains  des  officiers  seigneu- 
riaux. 

Sur  la  proposition  faite  (5)  de  nommer  une 
commission  de  six  membres  pour  reviser  les  lois 
incohérentes,  obscures  et  diffuses  faites  contre 
les  émigrés,  l'assemblée,  sur  la  présentation  que 
le  bureau  est  chargé  de  lui  en  faire,  nomme  les 
citoyens. 

Merlin  {ds Douai),  Lebas,  Duhem,  Bourdon  (de 
VOise),  Eschasseriaux  (jeune),  Lebon. 

Et  décrète  qu'il  lui  sera  présenté  un  travail 
sous  trois  jours  (6). 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (7)  : 

Un  membre  rappelle  à  la  (Convention  les  obs- 
tacles qu'a  éprouvés  l'exécution  de  la  loi  sur  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  323, 

(2)  D'après  le  Journal  d-'-  la  Montagne. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  323. 

(4)  Journal  de  la  Montagne  (n»  104  du  samedi  14  sep- 
tembre 1793,  p.  730,  col.  2). 

(5)  Le  membre  qui  a  fait  cette  proposition  serait 
Chabot,  d'après  l'Auditeur  national  et  le  Journal  de 
Perlel. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  323. 
(7]    Journal    de  la  Montagne    (n»    104    du    samedi 

14  septembre  1793,  p.  730,  col.  2).  D'autre  part, 
Y  Auditeur  national  (n°  357  du  samedi  14  septembre  1793, 
p.  3)  et  le  Journal  de  Perlet  (ii°  357  du  samedi  14  sep- 
tembre 1793,  p.  346)  rendent  compte  de  celte  motion 
dans  les  termes  suivants  : 

I 

Compte  rendu  de  1'  Auditeur  national  : 

Chabot  a  représenté  ensuite  que  la  complication  et 
l'incohérence  des  lois  sur  les  émigrés  en  entravaient  à 
chaque  pas  l'exécution.  Il  a  en  conséquence  proposé  la 
disposition  suivante  qui  a  été  aussi  décrétée. 

{Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  inséré  ci- 
dessus). 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

Chabot.  La  loi  sur  les  émigrés  conlient  une  foule  de 
dispositions  contradictoires   à  la  faveur  desquelles  les 

Îilus  grands  coupables  peuvent  se  soustraire  à  une 
usle  punition.  Il  est  urgent  de  les  changer.  Pour  y 
parvenir,  je  vous  propose  de  décréter  la  formation 
d'une  commission  de  six  membres,  composée  des  têtes 
les  plus  révolutionnaires  de  cette  Assemblée. 
Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
Merlin  (de  Douai) ,  Duhem,  Lebon,  Bourdon  (de 
l'Oise),  Chabot  et  Eschasseriaux  sont  chargés  de  la 
revision  des  lois  qui  concernent  les  émigrés. 


émigrés,  obstacles  nés  de  la  rédaction  même,  en- 
travée on  ne  sait  que  trop  par  qui.  Il  demande 
qu'il  soit  nommé  une  commission  de  6  membres 
pour  mettre  en  ordre  toutes  les  lois  sur  les  émi- 
grés et  en  corriger  les  articles,  de  manière  que 
tous  les  tribunaux  puissent  les  juger  prompte- 
ment  et  que  les  administrations  ptdssent  facile- 
ment séquestrer  et  mettre  en  vente  leurs  biens. 
(Adopté). 

La  commission  fera  son  rapport  dans  trois 
jours.  Les  membres  qui  doivent  la  composer 
sont  MerHn  (de  Douai),  Lebas,  Duhem,  Bour- 
don (de  VOise),  Lebon,  Eschasseriaux  le  jeune. 


Le  rapport  sur  l'instruction  publique  est  ren- 
voyé à  demain. 

«  La  Convention  nationale  décrète  (1)  que  les 
Sociétés  populaires  sont  invitées  à  envoyer  au 
comité  de  Salut  public  la  liste  de  tous  les  agents 
infidèles  dont  l'incivisme  est  connu,  particulière- 
ment ceux  employés  à  la  suite  ou  pour  les  four- 
nitures des  armées,  afin  que  de  semblables  agents 
n'usurpent  pas  plus  longtemps  les  indemnités  et 
les  places  qui  n'appartiennent  qu'aux  vrais  répu- 
blicains (2).  » 

Ce  décret  est  la  conséquence  d'une  pétition  de  la 
Société  populaire  de  Bagnols,  qui  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal;  mais  dont  un  extrait  fi- 
gure au  Bulletin  (3). 

Cet  extrait  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  du  comité  de  correspondance 
de  la  société  de  Bagnols  indignés  de  la  mauvaise 
foi  et  de  l'incivisme  des  employés  dans  l'admi- 
nistration des  vivres,  fourrages,  charrois,  habil- 
lement, demandent  que  ces  places  ne  soient  plus 
données  qu'à  des  citoyens  d'un  civisme  pur  et 
de  l'âge  de  50  ans,  et  par  préférence  aux  pères 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  Mention  honorable.  » 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (4)  : 

La  Société  popiilaire  de  Bagnols  demande  que 
les  jeunes  gens  soient  exclus  des  places  d'em- 


(1)  Le  ministre  qui  fait  rendre  ce  décret  est  Du 
Bignon,  d'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  324. 

(3)  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  13  septembre  1793. 

(4)  Auditeur  national  (n»  357  du  samedi  14  sep- 
tembre 1793,  p.  2).  D'autre  part  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne (n»  104  du  samedi  14  septembre  1793,  p.  730, 
col.  1)  rend  compte  de  la  pétition  de  la  Société  popu- 
laire de  Bagnols  et  du  décret,  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Société  populaire  de  Bagnols  a  vu  avec  peine 
les  charrois  et  les  approvisionnements  des  armées 
confiés  à  des  hommes  d'un  civisme  équivoque  ou  à  des 
jeunes  gens  immoraux  et  sans  expérience.  Elle^  désire 
que  ces  places  soient  données  â  des  citoyens  d'un  pa- 
triotisme éprouvé,  d'un  âge  mûr  et,  de  préférence,  aux 
pères  des  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  Sociétés  populaires  sont  invitées  à  faire 
parvenir  au  comité  de  Salut  public  la  liste  des  agents 
suspects  employés  dans  les  armées.  » 
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ployé»  à  la  confection  des  habillementa  pour  les 
armées  de  la  République,  ainsi  que  de  celles  pour 
les  subsistances  et  approvisionnements.  Il  lui  pa- 
raît bien  plus  naturel  et  plus  juste  que  ces  places 
ne  soient  confiées  qu'à  des  pères  de  famille  pa- 
triotes et  âgés  de  moins  de  50  ans. 

La  Convention  rend  à  cet  égard  un  décret  par 
lequel  les  Sociétés  populaires  sont  invitées  à  faire 
la  liste  des  gens  suspects  employés  au  service  des 
armées,  laquelle  liste,  elles  adresseront  au  comité 
de  Sûreté  générale. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

«  La  Convention,  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre, décrète  que  les  Sociétés  populaires  sont  au- 
torisées à  dresser  la  liste  des  gens  suspects  qui 
se  trouvent  dans  les  armées,  et  à  l'envoyer  au 
comité  de  Salut  public,  pour  qu'il  soit  pris  à  l'é- 
gard de  ces  hommes,  notoirement  suspects,  telle 
mesiure  que  de  droit,  » 

Le  citoyen  Levasseur  présente  un  tableau 
analysé  des  trahisons  ourdies  contre  la  liberté 
française;  son  mémoire  est  renvoyé  au  comité 
de  Sûreté  générale,  et  il  est  admis  aux  honneurs 
de  la  séance  (2). 

La  Convention  [sur  la  'proposition  de  Bous- 
sioN  (8)]  renvoie  à  ses  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  le  mémoire  de  l'administration  de 
Lot-et-Garonne,  relatif  à  l'article  2  de  la  loi 
du  3  juin  dernier  qui  concerne  la  vente  des 
immeubles  des  émigrés,  et  qui  deviendrait  illu- 
soùre  pour  une  foule  de  citoyens  de  ce  départe- 
ment (4). 

Suit  lejtexte  du  mémoire  des  administrateurs  du 
département  de  Lot-et-  Garonne  (5). 

Mémoire  adressé  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  à  la  Convention 
nationale. 

L'article  2  de  votre  décret  en  date  du  3  juin 
dernier,  relatif  à  la  vente  des  immeubles  des 
émigrés  porte  que  dans  les  commîmes  qui  n'ont 
point  de  terrains  communaux  à  partager  et  où 
il  se  trouve  des  biens  appartenant  à  des  émigrés, 
il  sera  fait  suj  ces  dites  terres  un  prélèvement 
suffisant  pour  en  donner  un  arpent  à  titre  d'ar- 
rentement  à  chaque  chef  de  famille  qui  ne  serait 
point  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  de  cette 
étendue. 

Le  bienfait  des  dispositions  de  cet  article  du 
décret  devient  absolument  illusoire  pour  une 
grande  partie  de  citoyens  non- propriétaires  du 
district  de  Castel-Jaloux.  Pour  en  être  con- 
vaincu, il  ne  faut  que  jeter  un  coup  d'œU  sur  la 
situation  topograpnique  de  ce  district,  dont  les 
deux  tiers  environ,  consistent  en  forêts  de  pins 
et  en  landes  roses  et  naturellement  stériles. 

On  ne  doit  cependant  pas  imaginer  que  cette 


(il  Moniteur  universel,  n»  258  du  dimanche  13  sep- 
tembre n9.S,  p.  109.=),  col.  1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  324. 

(3)  D'après  la  minute  qui  se   trouve  aux    Archives 
nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  80,  p.  324. 

(5)  Archivet  nationales,  carton  C  ilO,  dossier  660. 


partie  du  district  soit  totalement  inhabitée  et 
sans  culture,  il  s'y  trouve  quelques  îlots  de  bonne 
terre  entièrement  circonscrits  par  des  sables  purs  ; 
sur  ces  sables  ainsi  que  dans  les  landes  on  ne 
peut  faire  venir  du  seigle  qu'en  employant  une 
grande  quantité  de  fumier,  d'où  l'on  voit  qu'il 
est  nécessaire  de  nourrir  à  cet  effet  un  grand 
nombre  de  bestiaux.  D'oii  l'on  voit  encore  qu'il 
n'y  a  que  des  grands  propriétaires  qui  puissent 
mettre  en  rapport  ces  sables  ingrats,  que  la  na- 
ture semble  avoir  destinés  à  ne  donner  aucune 
espèce  de  production. 

Que  peut  donc  espérer,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, im  citoyen  qui  doit  profiter  des  avantages 
que  la  loi  lui  accorde!  Rien,  absolument  rien.  Il 
y  a  plus,  quelque  médiocre  que  fût  l'arrentement, 
il  ne  pourrait  le  prendre  même  pour  une  année, 
à  moins  que  ce  ne  fût  en  bois,  car  la  valeur  et 
le  produit  d'un,  de  dix  ou  de  mille  arpents  de 
sable,  se  réduit  à  zéro. 

L'Administration  de  Lot-et-Garonne,  qui  n'a 
jamais  cessé  d'être  républicaine  et  de  professer 
les  principes  d'égalité  parfaits,  qui  lui  dictent 
aujourd'hui  ces  observations,  demande  au  nom 
de  cette  même  égalité,  le  redressement  ou  le 
changement  des  dispositions  du  décret  en  faveur 
des  citoyens  du  district  de  Castel-Jaloux,  qui, 
comme  tous  ceux  des  autres  parties  de  la  Répu- 
blique, sont  appelés  par  la  loi  à  profiter  des  bien- 
faits qu'elle  leur  accorde. 

Le  directoire  du  département  propose  donc  à 
la  Convention  nationale  comme  un  acte  de  jus- 
tice, conforme  aux  principes  d'égalité  qu'elle 
manifeste  dans  ses  décrets,  d'accorder  à  chacun 
desdits  citoyens  désignés  par  l'article  2  dudit 
décret,  la  quantité  de  cinq  arpents  de  bois  de 
pins,  pris  sur  les  biens  des  émigrés,  ci -devant 
propriétaires  et  dont  les  possessions  étaient  très 
vastes  dans  ces  contrées;  alors  on  verra  ces  por- 
tions de  sables  garnies  de  bois  devenir  utiles  pour 
ces  nouveaux  propriétaires,  qui,  stimulés  par 
l'intérêt  personnel,  empêcheront  les  dévasta- 
tions auxquelles  les  grandes  propriétés  sont  su- 
jettes. Alors  seulement  on  verra  ces  petits  lots 
de  bois  bien  aménagés,  donner  chaque  année  une 
honnête  provision  de  chauffage;  et  les  pins,  lors- 
qu'ils sont  bien  éclaircis  et  bien  soignés,  viennent 
fort  vite  dans  ces  contrées,  produire  un  revenu 
considérable  en  résine,  brai,  goudron  et  autres 
matières  de  ce  genre. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'avant  peu  ces  petites 
propriétés  ne  donnent  une  certaine  aisance  à 
leurs  nouveaux  possesseurs  en  rapportant  un  re- 
venu égal  ou  même  supérieur  à  celui  d'un  arpent 
de  bonne  terre  dans  un  pays  fertUe  et  bien  cul- 
tivé. 

Les  administrateurs  du  district  de  Castel-Ja- 
loux, à  qui  nous  devons  l'initiative  de  ces  ré- 
flexions, s'empresseront  d'exécuter  avec  zèle  les 
dispositions  du  décret  que  nos  représentants  ne 
peuvent  manquer  de  rendre  à  ce  sujet,  peut-être 
même  que  la  Convention  nationale  ira  plus  loin 
que  nous  dans  ses  généreuses  dispositions,  et 
qu'elle  augmentera  les  lots  des  nouveaux  pro- 
priétaires, ce  qui  mettra  le  comble  aux  voeux 
que  nous  formons  chaque  jour  pour  le  bonheur 
et  l'aisance  de  nos  administrés. 

Signé  :  Saint-Amans,  président;  Saintemarié; 

COUTENSEAU;  DuRAND;  M.  LaGKAVÈRE,  vice- 

président;  Coutausse,  procureur  général  syn- 
dic; Lacoste;  Lamarque;  P.-M.  Lapeisson- 

NIE. 
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La  lettre  du  général  Dagobert,  qui  annonce 
de  nouveaux  succès  remportés  sur  les  fanatiques 
espagnols  par  les  troupes  libres  de  la  Répu- 
blique, est  renvoyée  au  comité  de  Salut  pu- 
bUc  (1). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  du  général  Dagohert  (2): 

Le  général  commandant  en  chef  l'armée  centrale 
des  Pyrénées,  au  minisire  de  la  guerre. 

«  Du  Mont-Libre,  le  4  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  Képublique 
une  et  indivisible. 


«  Citoyen  ministre, 

«  L'octave  de  la  bataille  du  28  août  dernier 
n'a  pas  été  célébrée  avec  moins  de  succès.  J'étais 
allé  hier  reconnaître  des  passages  par  où  je  puisse 
me  porter  sur  Eibes,  EipoUe  et  Campredon,  ar- 
rivant à  Puycerda  où  je  comptais  passer  la  nuit, 
je  fus  informé  qu'un  corps  de  5.000  hommes 
d'infanterie  et  400  chevaux,  s'était  porté  sur  le 
camp  que  j'avais  à  Olette  et  l'avait  enlevé.  Je 
me  mis  aussitôt  en  marche  pour  rentrer  au  Mont- 
Libre.  Quoique  harassé  de  fatigues  et  malade, 
j'en  fus  parti  à  3  heures  du  matin  pour  aller  pré- 
senter la  bataille  à  l'ennemi.  Mes  braves  frères 
d'armes  se  sont  montrés  dignes  de  la  cause  que 
nous  défendons;  après  deux  heures  de  combat, 
il  a  été  si  pleinement  mis  en  déroute,  qu'il  a 
abandonné  artillerie,  munitions  et  bagages.  Nous 
avons  pris  14  bouches  à  feu,  dont  4  obusiers, 
4  pièces  de  16,  6  pièces  de  8,  12  caissons  avec 
autant  de  charrettes,  quantité  de  bombes  et  obus 
tout  chargés,  ce  qui  indique  bien  clairement  que 
tout  cet  attirail  était  destiné  au  siège  du  Mont- 
Libre.  En  poursuivant  l'ennemi  jusqu'à  la  vue 
de  ViUefranche,  il  a  été  fait  environ  300  prison- 
niers, dont  30  officiers,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent trois  colonels;  le  commandant  de  l'artille- 
rie, etc.  Il  n'est  pas  inutile  de  vous  observer,  ci- 
toyen ministre,  que  j'avais  à  peine  2,000  hom- 
mes, et  ce  qu'il  y  a  d'heureux  c'est  que  nous 
n'avons  eu  que  7  à  8  hommes  de  tués;  l'ennemi 
en  a  perdu  infiniment  davantage,  nommément 
le  commandant  du  camp  (3). 

«  Signé  :  Dagobert. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


Les  biens  des  émigrés  se  vendent  avec  rapidité 
et  s'acquièrent  avec  confiance,  l'Administration 
des  domaines  nationaux  prévient  la  Convention, 
que  dans  le  district  de  Vendôme,  un  objet  estimé 
6,000  livres  a  été  vendu  23,300  livres.  Dans  celui 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  .324. 

(2)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre  :  armées  des 
Pyrénées.  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi 
13  septembre  1793.  —  Moniteur  universel  (n°  2o8  du 
dimanche  13  septembre  1793,  p.  1095,  col.  3). 

(3)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
(samedi  14  septembre  1793,  p.  221,  col.  2)  et  d'après  le 
Journal  de  Perlelia"  337  du  samedi  14  septembre  1793, 
p.  348). 


de  Strasbourg,  un  bien  évalué  13,000  livres  a  été 
vendu  70,600  livres  (1). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  de  V administrateur  des 
domaines  nationaux  (2)  : 

L'administrateur   des   domaines  nationaux, 
au  citoyen  'président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  13  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  citoyen, 
que  des  biens  d'émigrés  dans  le  district  de  Ven- 
dôme estimés  6,000  livres,  ont  été  vendus 
23,300  livres. 

«  Dans  le  district  de  Strasbourg,  estimés 
13,000  livres,  ont  été  vendus  70,600  livres. 

«  Je  reçois  en  même  temps  une  lettre  du  dé- 
partement de  la  Meuse  qui  porte  qu'un  domaine 
national,  dans  le  district  de  Clermont,  estimé 
15,707  livres,  a  été  vendu  596,735  livres. 

«  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  à  la 
Convention  de  l'objet  de  cette  lettre  dont  le  ré- 
sultat est  véritablement  intéressant. 

«  Signé  :  Amelot.  » 


Le  général  Rossignol  instruit  la  Convention 
des  avantages  qu'il  continue  à  remporter  sur  les 
rebelles  de  la  Vendée.  L'ennemi  est  chassé  des 
buttes  d'Érigné;  la  communication  du  pont  de 
Ce  est  rétablie,  et  la  route  de  Brissac  assurée. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (3). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  de  transmission  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (4): 

Le  ministre  de  la  guerre, 
au  citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  13  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 


«  Citoyen  président, 

«  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  du  gé- 
néral Rossignol,  datée  du  quartier  général  de 
Saumur,  le  9  de  ce  mois,  qui  m'annonce  le  réta- 
blissement du  pont  de  Ce  et  la  victoire  rempor- 
tée à  cette  époque  sur  les  rebelles.  Je  vous  prie 
d'en  donner  connaissance  à  la  Convention  natio- 
n.'île. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p,  324. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  652. 
Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
vendredi  13  septembre  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  324. 

(4)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre  :  armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  carton  5/4,  liasse  2. 
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La  lettre  du  général  Bossignol  est  ainsi  con- 
çue  (1)  : 

Le    général    en   chef   de   l'armée   des    côtes 
de  la  Rochelle,  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Au  quartier  général  à  Saumur,  le  9  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Je  viens  de  faire  chasser  l'ennemi  des  buttes 
d'Érigné,  et  rétablir  la  communicatioîi  du 
pont  de  Ce,  et  assurer  la  route  de  Brissac, 
l'avant-garde  chargée  de  cette  expédition 
s'était  portée  dès  la  nuit  du  7,  près  de  ce  point  : 
trois  coups  de  canon  étaient  le  signal  convenu 
pour  prévenir  la  troupe  du  pont  de  Ce  de  l'ar- 
rivée de  l'armée  et  pour  qu'aussitôt  elle  rac- 
commodât le  pont,  afin  d'opérer  la  jonction  des 
deux  armées  et  attaquer  les  brigands  en  queue, 
pendant  qu'on  les  chargerait  en  tête.  Un  peu  de 
lenteur  fut  apportée  à  cette  opération  du  côté 
du  pont  de  Ce,  ce  qui  retarda  la  victoire  qui  se 
décidait  déjà  en  notre  faveur,  car  l'ennemi,  pro- 
fitant de  cela,  fit  une  vigoureuse  résistance,  et 
débusqua  d'une  hauteur  très  avantageuse,  une 
partie  des  bataillons  qui  l'occupaient.  Mais  bien- 
tôt cette  position  fut  reprise  d'après  les  ordres 
du  général  Turreau.  Danican  (2),  colonel  des 
hussards  du  8«,  s'y  porta  avec  intrépidité, 
chassa  l'ennemi  et  par  cette  action  décida 
absolument  la  victoire  en  notre  faveur.  L'en- 
nemi fut  repoussé  deux  lieues  au  delà;  il  perdit' 
au  moins  1.50  hommes,  sans  compter  les  prison- 
niers, les  repaires  des  rebelles  furent  incendiés, 
les  moulin.3  des  royalistes  et  les  communes 
d'Érigné  et  Mœurs  (3)  furent  livrées  aux 
flammes,  les  bestiaux  saisis,  on  n'épargna  qu'un 
moulin  appartenant  à  un  patriote  (4). 

«  Le  22 «  régiment  de  chasseurs,  les  gendarmes 
nationaux,  les  hussards  et  plusieurs  bataillons 
se  sont  parfaitement  bien  distingués;  l'ennemi 
a  été  mis  dans  une  déroute  complète. 

«  Après  cette  expédition,  l'armée  est  revenue  à 
Brissac,  où  U  a  été  laissé  un  poste  assez  considé- 
rable pour  protéger  cet  endroit.  Il  a  été  laissé 
également  des  forces  au  pont  de  Ce.  Déjà  le  sol- 
dat tout  glorieux  de  ce  succès  voulait  continuer 
sa  marche  sur  l'ennemi  et  ne  lui  donner  aucune 
relâche;  mais  la  noaveUe  que  je  reçus  de  la  dé- 
faite de  la  division  de  Tuncq,  à  Chantonnay, 
m'obligea  de  donner  des  ordres  aux  généraux 
de  l'avant-garde  de  l'expédition  du  pont  de  Ce 
do  faire  rentrer  promptement  l'armée  à  Doué, 
afin  de  porter  des  forces  à  celle  de  Thouars.  Mes 
ordres  furent  exécutés  aussitôt,  une  très  grande 
partie  de  l'armée  rentra;  les  généraux  ne  conser- 
vèrent que  2,000  hommes  environ,  avec 
2,000  hommes  de  contingent  pour  faire  le  len- 
demain l'expédition  arrêtée  le  jour  entre  eux 
au  pont  de  Ce. 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre  :  année  des 
côtes  de  La  Rochelle,  carton  b/4,  liasse  2.  Sauf  de  très 
légères  variantes,  cette  lettre  est  insérée  en  entier 
dans  le  Bulletin  de  la  Contention  du  13  septembre 
n93. 

(2)  Le  Bulletin  écrit  :  Damian. 

(3)  Aujourd'hui  :  Murs. 

(4)  Applaudisseijients,  d'iaprcs  le  Mercure  universel 
du  sairtedi  14  septembrie  1793,  p.  220,  col.  1. 


«  Le  8,  cette  petite  armée  se  porta  en  partie  à 
Thouarcé,  repaire  des  rebelles,  oti  ils  avaient 
leurs  forces  et  leur  comité  où  se  formaient  les 
noyaux  de  leurs  rassemblements;  l'autre  partie 
de  l'armée  resta  au  chemin  coupé  de  la  Croix 
pour  protéger  la  retraite  en  cas  qu'on  fût  obligé 
de  la  faire. 

«  Le  commandement  de  cette  expédition  fut 
confié  à  Danican,  colonel  des  hussards  et  à  l'ad- 
judant du  général  Salomon.  A  peine  l'armée  fut- 
eUe  arrivée  que  l'action  s'engagea.  On  tua  plu- 
sieurs brigands  sur  les  ponts,  les  autres  prirent 
la  fuite;  on  les  poursuivit  très  loin,  puis  on 
revint  à  Thouarcé  où  l'on  mit  le  feu  au  comité 
qui  se  tenait  à  la  cure.  Toutes  les  rues  étaient  ta- 
pissées de  proclamations  au  nom  de  Louis  XVII. 
Après  avoir  prévenu  les  femmes,  les  enfants  et 
les  vieillards  de  prendre  leurs  effets  et  de  se 
retirer  auprès  de  l'armée,  le  feu  fut  mis  à  ce 
repaire,  qui  fut  complètement  détruit,  il  fut  mis 
également  à  des  genêts  et  des  haies,  ainsi  qu'à 
la  maison  du  ci-devant  marquis  de  Maillé  La- 
tour -Landry,  qui  servait  de  retraite  aux  chefs 
des  brigands  et  où  ils  tenaient  aussi  leur  comité. 
Cette  maison  était  au  miUeu  des  bois;  les 
femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  furent  trai- 
tés, conformément  au  décret,  avec  tous  les 
égards  possibles  :  il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne 
se  soit  empressé  de  porter  des  secours  à  ces 
malheureux. 

«  L'ennemi  avait  enlevé  de  cet  endroit  toutes 
les  provisions  en  disant  aux  habitants  qu'il 
allait  les  porter  plus  loin,  qu'il  venait  de  nous 
battre  aux  buttes  d'Érigné  et  avait  brûlé  plu- 
sieurs de  nos  communes,  qu'il  en  allait  encore 
brûler  d'autres,  ce  pourquoi  il  lui  fallait  des 
vivres. 

«  Après  cette  nouvelle  expédition,  l'armée  est 
rentrée  dans  Doué  le  soir  même.  J'ai  fait  donner 
aux  femmes,  enfants  et  vieillards  de  Thouarcé 
tous  les  secours  dus  à  l'humanité.  Je  les  ai  logés 
et  mis  en  subsistance  provisoirement  jusqu'à  ce 
que  le  comité  de  Salut  public  ait  tracé  la  con- 
duite que  je  dois  tenir  à  cet  égard. 

«  Ces  deux  journées  ont  dû  produire  un  bon 
effet,  en  jetant  la  terreiir  et  l'épouvante  chez 
l'ennemi  et  en  mettant  en  garde  contre  eux  les 
autres  communes  et  en  leur  faisant  partager 
notre  haine. 

«  L'armée,  en  général,  a  montré  beaucoup 
d'intrépidité;  nous  allons  tâcher  de  réparer  par 
une  marche  simidtanée  et  par  une  sorte  d'in- 
vasion dans  le  pays  ennemi,  nous  allons  tâcher 
de  réparer  les  revers  qu'a  éprouvés  la  division 
de  Tuncq  :  la  Vendée  n'existera  plus,  ou  nous 
périrons  (1). 

«  Le  général  en  chef  de  Varmée  des  côtes 
de  La  Bochelle, 

«  Signé  :  Rossignol.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  [«t/r  la  pro- 
position de  Thuriot  (2)]  que  le  conseil  exécutif 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que,  sous 
trois  jours,  les  nouveaux  administrateurs  des 
postes  et  messageries  soient  mis  en  activité  (3)  ». 


(1)  Applaudissements,  d'après  les  Annales  patrioti- 
ques et  littéraires  (n"  236  du  samedi  14  septembre  1793, 
p.  1174,  col.  1). 

(2)  D'après  la, minute  du  décret  gui  se  trouve  aux 
Archives '^tiondl^i  (carton  C  269^  dossier  642). 

(3)  Pfôcès-vèrbaux  de  la  Convention,  «.  20,  p.  325. 
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Compte  bendu  du  Momtew  universel  (1). 

ThuriOt.  Vous  avez  nommé  une  nouvelle 
administration  des  postes  :  ce  n'est  pas  tout,  il 
faut  qu'elle  soit  mise  en  activité.  Je  demandé 
que  sous  trois  jours,  le  conseil  exécutif  vous 
rende  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour 
faire  exécuter  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  compte  du  ministre  Garât  pendant  les  mois 
de  juin,  juillet  et  les  trois  premières  semaines 
du  mois  d'août  dernier,  est  renvoyé  à  l'examen 
du  comité  des  finances  (2). 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (3). 

L'ex-ministre  Garât  fait  passer  les  comptes  de 
son  administration  et  en  sollicite  le  prompt  exa- 
men, afin  qu'il  puisse  se  livrer  tranquillement  à 
des  travaux  dont  la  Convention  et  la  patrie 
seront  toujours  l'objet. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Un  membre  [Merlin  (de  Douai)  (4)]  expose 
que  la  lenteur  avec  laquelle  on  poursuit  l'exécu- 
tion de  la  peine  prononcée  contre  les  émigrés 
nécessite  l'admission  de  mesures  plus  expédi- 
tives  :  en  conséquence (5). 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (6). 

Le  ministre  de  la  justice  consulta  hier  la  Con- 
vention sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux 
criminels  peuvent  juger  des  émigrés  arrêtés  dans 
leur  arrondissement,  lorsque  ces  émigrés  pré- 
tendent que,  s'ils  étaient  dans  leur  département, 
ils  s'y  procureraient  des  certificats  de  résidence. 

Merlin  a  aujourd'hui  fait  remarquer  à  cet 
égard  qu'il  était  nécessaire  que  ces  émigrés  fus- 
sent jugés  par  le  tribunal  du  département  où  ils 
sont  saisis,  parce  que  c'est  le  lieu  où  le  déUt  est 
constaté. 

Le  Bon  et  Bourdon  (de  VOise),  en  appuyant 
cet  avis,  ont  représenté  qu'il  n'était  pas  réguUer 
de  vouloir  que,  quand  des  preuves  positives 
d'émigration  étaient  acquises  contre  un  pré- 
venu, il  pût  éluder  la  justice  avec  la  faculté  d'y 
opposer  des  preuves  prétendues  négatives  qu'il 
ferait  venir  de  son  département. 

La  Convention  a  décrété,  sur  ce  point,  que  les 
émigrés  rentrés  en  France,  qui,  d'après  la  loi 
du  28  mars  dernier,  ne  doivent  pas  être  jugés 
par  une  commission  militaire,  le  seront  par  le 
tribunal  criminel  du  département  dans  lequel 


(1)  Moniteur  universel,  w  258  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  p.  1096,  col.  2. 
(a)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  323. 

(3)  Journal    de    la  Montagne    (n°    104    du   samedi 
14  septembre  1793,  p.  731,  col.  2). 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  325. 

(6)  Auditeur  national    [n'   357   du  samedi  14  sep- 
tembre 1793,  p.  3). 


ils  auront  été  arrêtés.  Cette  disposition  est  ren- 
due commune  aux  émigrés  actuellement  dé- 
tenus. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre  [Merlin  (de  Douai)  (1)]  décrète  que 
les  émigrés,  qui,  rentrés  en  France,  ne  doivent 
pas,  d'après  la  loi  du  18  mars  dernier,  être  jugés 
par  une  Commission  militaire,  le  seront  par  le 
tribunal  criminel  du  département  dans  lequel  ils 
auront  été  arrêtés. 

«  La  présente  disposition  aura  lieu  même  à 
l'égard  des  émigrés  actuellement  détenus  ((2)  ». 

«  La  Convention  nationale  décrète  {sur  la  pro- 
position de  François  Chabot  (3)]  que  les  comités 
révolutionnaires  des  sections  enverront  dans  hui- 
taine à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
l'état  détaillé  des  biens  des  émigrés  situés  dans 
l'étendue  de  leurs  sections,  et  l'administrateur 
enverra  dans  la  huitaine  suivante  à  la  Conven-» 
tion  l'état  général  des  biens  des  émigrés  situés 
dans  l'étendue  du  département  de  Paris  (4)  ». 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  finances 
[Ramel  (5)]  a  fait  un  exposé  succinct  des  incon- 
vénients naissant  de  la  loi  relative  aux  biens 
des  étrangers  dont  le  gouvernement  est  en  guerre 
avec  la  République,  et  la  Convention  décrète 
qu'elle  rapporte  son  décret  du  7  de  ce  mois,  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  prescrites  à  l'égard 
des  biens  appartenant  en  France  à  tous  autres 
étrangers  qu'aux  Espagnols  (6). 

Sur  le  rapport  [Besson,  rapporteur  (7)]  de  ses 
comités  des  finances  et  d'aliénation  réunis,  l'As- 
semblée rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  accélérer 
la  vente  des  biens  des  émigrés  et  lever  tous  les 
obstacles  qui  la  retardent,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  Commission  des  finances  et  du 
comité  d'aliénation  réunis,  décrète  ce  qui 
suit  (8)  : 

Art.  le'. 

«  L'article  18  de  la  loi  du  2  septembre  1792  est 
rapporté.  La  Convention  nationale  statuera  inces- 
samment sur  le  sort  des  pères  ou  mères,  femmes 
ou  enfants  des  émigrés  dont  le  civisme  sera  re- 
connu. 

Art.  2. 

«  L'article  2  de  la  section  4  de  la  loi  du  3  juin 
dernier,  est  également  rapporté.  Les  chefs  de 
famille  non  propriétaires  n'étant  point  compris 
sur  les  rôles  d'impositions,  résidant  dans  les  com- 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  325. 

(3)  D'après  la   minute  du  décret  qui  se   trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(41  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  325. 

(5)  D'après  la  minute   du   décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  325. 

(7)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642) , 

(8)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  S26  à 
329. 
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munes  où  il  n'y  a  point  de  terrains  communaux, 
auront  la  faculté  d'acheter  des  biens  d'émigrés 
jusqu'à  la  concurrence  de  500  livres  chacun, 
payables  en  vingt  années  et  vingt  paiements 
égaux,  sans  intérêts. 

Art.  3. 

«  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les 
conseils  généraux  de  chaque  commune  où  il  n'y 
a  pas  de  terrains  communaux,  dresseront,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  publication  du  présent 
décret,  l'état  des  chefs  de  famille,  ou  veufs  et 
veuves  ayant  des  enfants,  qui  n'ont  aucune  pro- 
priété et  qui  ne  sont  point  compris  sur  les  rôles 
des  impositions  et  laisseront  passer  à  leur  dis- 
trict. 

Art.  4. 

«  Le  directoire  du  district  vérifiera  l'état  men- 
tionné en  l'article  précédent;  il  délivrera  aux 
citoyens  qui  y  sont  compris,  qui  justifieront  d'un 
certificat  de  civisme  en  bonne  forme,  un  bon 
pour  être  admis  à  acquérir  des  terres  d'émigrés 
dans  l'étendue  du  même  district,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  de  500  livres  payable  aux 
termes  portés  en  1  article  2  ci-dessus. 


Art.  5. 

«  Les  défenseurs  de  la  patrie  ne  pouvant  pa- 
raître eux-mêmes  aux  enchères  des  biens  des 
émigrés,  adresseront  leur  procuration  à  qui  bon 
leur  semblera,  dans  les  lieux  où  ils  voudront 
acquérir.  Us  pourront  acquérir  jusqu'à  la  con- 
currence du  montant  du  brevet  de  récompense 
qui  leur  sera  accordé  d'après  le  nombre  de  leurs 
campagnes,  suivant  le  règlement  qui  sera  pré- 
senté incessamment  par  le  comité  des  finances. 

Art.  6. 

'<  Les  procurations  des  défenseurs  de  la  patrie 
pourront  être  faites  sous  seing  privé  et  sur  papier 
libre;  elles  contiendront  la  date  de  l'entrée  au 
service  des  citoyens  qui  les  souscriront,  seront 
certifiées  par  leurs  capitaines  et  leurs  chefs  de 
bataillon,  et  enregistrées  sans  frais. 

Art.  7. 

«  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  articles 
précédents,  la  loi  du  27  juin  dernier  est  rap- 
portée. 

Art.  8. 

«  Les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés, 
reconnues  non  partageables  par  le  directoire  du 
district,  seront  vendues  en  totalité,  l'acquéreur 
paiera  au  propriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité 
pour  laquelle  il  a  droit,  d'après  la  reconnaissance 
qui  en  aura  été  faite  par  le  directoire  du  district. 

Art.  9. 

«  Les  biens,  même  partageables,  possédés  par 
indivis  avec  des  émigrés,  dont  les  propriétaires 
n'auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui 
assurent  la  quotité  qui  leur  appartient,  dans  le 
délai  d%n  mois  apfi'ès  la  publicfatioh  d6â  présentés, 
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seront  vendus  en  totalité;  l'acquéreur  paiera  au 
propriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  la- 
quelle il  aura  fait  reconnaître  ses  droits  par  le 
directoire  du  district. 

Art.  10. 

u  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs 
titres  dans  le  délai  ci-dessus,  sera  distraite  par 
deux  arbitres  nommés  incontinent  par  le  district, 
qui  seront  tenus  de  déterminer  leur  opération  et 
en  remettre  le  procès-verbal  au  directoire  du  dis- 
trict dans  la  quinzaine  de  leur  nomination;  s'ils 
ne  sont  pas  d'accord,  le  directoire  nommera  un 
troisième  expert  pour  les  départager. 

Art.  11. 

«  La  vente  des  biens  des  émigrés  se  fera  de 
suite,  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  lois, 
nonobstant  toutes  oppositions,  sauf  à  statuer, 
après  la  vente,  sur  les  réclamations  de  ceux  qui 
prétendraient  y  avoir  des  droits.  » 

Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  [Hé- 
KAULT-S ÉCHELLES  (1)]  douuc  Iccturc  du  procès- 
verbal  de  l'immortelle  journée  du  10  août. 

Il  n'était  qu'une  nation  libre  qui  pût  concevoir 
une  pareille  fête;  il  n'y  avait  qu'un  républicain 
qui  put  la  décrire  :  le  pinceau  mâle  de  l'orateur, 
en  crayonnant  les  principales  scènes  de  ce  beau 
jour,  a  renouvelé  la  fête  et  les  jouissances  du 
peuple. 

Que  ces  êtres  dégradés  qui  rampent  sous  un 
roi,  ou  dont  les  crimes  ne  peuvent  soutenir  le 
regard  austère  d'un  républicain  vertueux,  lisent 
les  détails  de  cette  cérémonie  unique  dans  les 
fastes  du  monde;  qu'ils  comparent  ces  hommages 
timides  et  serviles  qu'ils  offrent  à  une  idole  avihe 
avec  ce  culte,  fier  et  majestueux  que  rend  à  la 
divinité  de  l'univers  un  peuple  roi  qui  n'obéit 
qu'à  lui-même,  et  qu'ils  jugent  qui  doit  obtenir 
la  préférence  sur  le  trône  des  nations,  ou  d'un 
tyran  qui  emprunte  sa  puissance  de  la  stupide 
faiblesse  de  ses  esclaves,  ou  de  la  liberté  qui  rend 
l'homme  à  sa  dignité  première  et  rétabUt  la 
nature  dans  ses  droits. 

L'Assemblée,  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple,  décrète  l'impression  de  ce  procès-verbal, 
l'envoi  aux  autorités  constituées,  aux  armées, 
aux  Sociétés  populaires  et  aux  commissaires  des 
assemblées  primaires,  la  distribution  au  nombre 
de  6  exemplaires  à  chaque  député,  et  la  traduc- 
tion dans  toutes  les  langues  (2). 

8uit  le  texte  du  procès-verbal  (3). 

Procès -VEEB AL  des  monuments,  de  la  marche  et 
des  discours  de  la  fête  consacrée  à  Vinaugura' 
iion  de  la  Constitution  de  la  Bépublique  fran- 
çaise, le  10  août  1793.  , 

Une   Constitution   toute   populaire,    rédigée 


(1)  D'après  le  Moniteur. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  329. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  2S3. 
Bibliothèque  nationale  :  Le^*,  n">  403.  Bibliothèque  de 
la  Chambre  des  députés  :  ColtectUtn  Portiez  {de  l'Oise), 
t.  29,  n»  26,  t.  31,  n»  23  et  81,  n"  1. 
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avec  concision  et  de  bonne  foi,  présentait  enfin, 
sans  mélange,  ces  vérités  éternelles,  ces  lois 
simples  qui,  en  garantissant  aux  hommes  l'inté- 
grité de  leurs  droits,  peuvent  seules  fonder  une 
République.  La  voix  de  la  nature  et  ses 
maximes,  pour  être  senties,  n'ont  pas  besoin 
de  longues  discussions  ;  et  les  Français,  répandus 
sur  un  territoire  de  35,000  lieues  carrées,  avaient 
adopté  par  les  mêmes  acclamations  l'Acte  cons- 
titutionnel. De  tous  les  départements  de  la 
France  accouraient  dans  Paris  les  envoyés  des 
assemblées  primaires,  pour  transformer,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  toutes  les  acceptations  par- 
ticulières en  une  grande  acceptation  générale. 
Le  génie  des  arts  avait  présidé  à  l'ordonnance 
des  détails  de  cette  inauguration  de  la  Répu- 
blique, qui  devait  être  comme  le  triomphe  de 
l'ËgaUté  et  la  fête  de  la  Nature. 

Le  10  août  1793  était  marqué  pour  cette 
époque  de  la  France  et  du  genre  humain. 

La  Convention  nationale,  les  envoyés  des 
assemblées  primaires,  les  autorités  constituées 
de  Paris,  les  Sociétés  populaires  et  le  peuple 
étaient  convoqués,  comme  au  point  du  départ 
de  la  marche,  au  vaste  emplacement  où  fut  la 
Bastille.  L'instant  de  la  réunion  était  fixé  à  l'ap- 
parition des  premiers  rayons  du  soleil;  et  l'ac- 
comphssement  de  la  régénération  de  la  France 
était  ainsi  associé  à  ce  lever  de  l'astre  du  jour, 
qui  fait  tressaillir  de  joie  la  Nature. 

Dans  l'emplacement  de  la  Bastille  était  encore 
confusément  disséminée  une  partie  de  ses  ruines. 
Des  inscriptions  gravées  sur  les  débris  de  cette 
forteresse  de  la  tyrannie  rappelaient  l'histoire 
des  victimes  que  les  despotes  y  ont  si  longtemps 
entassées.  Sur  une  pierre  on  lisait  ces  mots  : 
Il  y  a  quarante-quatre  ans  que  je  meurs.  Sur  une 
autre  :  La  vertu  conduisait  ici.  Sur  une  troi- 
sième :  Le  corrupteur  de  ma  femme  m'a  plongé 
dans  ces  cachots.  Ailleurs  :  Je  ne  dors  plus.  Plus 
loin  :  Mes  enfants!  ô  mes  enfants!  Cette  histoire 
des  forfaits  du  despotisme,  lue  sur  des  pierres 
mutilées  par  la  hache  de  la  Liberté,  portait  à  la 
fois  dans  les  âmes  des  impressions  douloureuses, 
attendrissantes,  et  le  soulagement  d'une  joie 
recueillie  et  profonde.  C'est  avec  ces  émotions 
que  tous  les  regards  se  tournaient  vers  une 
statue  colossale  de  la  Nature,  élevée  au  milieu 
de  ces  mêmes  ruines.  L'aspect  de  cette  statue, 
les  emblèmes  dont  elle  était  entourée,  le  carac- 
tère antique  et  majestueux  de  sa  figure,  l'inscrip- 
tion écrite  sur  sa  base  :  Nous  sommes  tous  ses 
enfants;  tout  répandait  au  loin  l'idée  sensible  de 
la  grandeur  de  la  Nature  et  de  sa  bienfaisance. 
De  ses  mamelles,  qu'elle  pressait  de  ses  mains, 
s'épanchaient  dans  un  vaste  bassin  deux  sources 
d'une  eau  pure  et  abondante  images  de  son  iné- 
puisable fécondité. 

Le  bruit  des  canons,  prolongé  en  écho  dans 
les  airs,  s'est  fait  entendre;  une  musique  douce, 
des  chants  harmonieux  et  civiques  sont  sortis 
du  miheu  de  ce  tonnerre  de  la  Liberté;  et  le  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  placé  devant 
la  statue  de  la  Nature,  et  la  montrant  au  peuple, 
a  porté  ainsi  1^  parole  : 

«  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclai- 
rées, ô  Nature  !  ce  peuple  immense  rassemblé, 
aux  premiers  rayons  du  jour,  devant  ton  image, 
est  digne  de  toi  :  il  est  libre.  C'est  dans  ton  sein, 
c'est  dans  tes  sources  sacrées  qu'il  a  recouvré 
ses  droits,  qu'il  s'est  régénéré.  Après  avoir  tra- 
versé tant  de  siècles  d'erreurs  et  de  servitude,  il 
faUait,  rentreif  dans  la ,  simphcité  de  tes  voies 
pou!i'  fetrduVer  la  liberté  et  rég'aïitë.  0  Nature  ! 


reçois  l'expression  de  l'attachement  éternel  des 
Français  pour  tes  lois  ;  et  que  ces  eaux  fécondes 
qui  jaillissent  de  tes  mamelles,  que  cette  boisson 
pure  qui  abreuva  les  premiers  humains,  consa- 
crent dans  cette  coupe  de  la  fraternité  et  de 
l'égaHté  les  serments  que  te  fait  la  France  en  ce 
jour,  le  plus  beau  qu'ait  éclairé  le  soleil  depuis 
qu'il  a  été  suspendu  dans  l'immensité  de  l'es- 
pace !  » 

A  la  suite  de  cette  espèce  d'hymne,  seule 
prière,  depuis  les  premiers  siècles  du  genre 
humain,  adressée  à  la  Nature  par  les  représen- 
tants d'une  nation  et  par  ses  législateurs,  le  Pré- 
sident a  rempli  une  coupe,  de  forme  antique,  de 
l'eau  qui  tombait  du  sein  de  la  Nature.  Il  en  a 
fait  des  Ubations  autour  de  la  statue;  il  a  bu 
dans  la  coupe,  et  l'a  présentée  à  ceux  des  envoyés 
du  peuple  français  qui,  par  leur  âge,  avaient 
obtenu  de  porter  la  bannière  sur  laquelle  était 
écrit  le  nom  de  leurs  départements  respectifs. 
Tous,  en  même  nombre  que  les  départements, 
ont  monté  successivement  les  degrés  qui  condui- 
saient autour  du  bassin;  et,  dans  un  ordre  déter- 
miné par  le  hasard  du  rang  alphabétique,  ils  se 
sont  approchés  de  la  coupe  sainte  de  l'égalité  et 
de  la  fraternité.  En  la  recevant  des  mains  du 
Président,  qui  ensuite  leur  a  donné  le  baiser  fra- 
ternel, l'un  lui  disait  :  Je  touche  aux  bords  de  mon 
tombeau;  mais  en  pressant  cette  coupe  de  mes 
lèvres,  je  crois  renaître  avec  le  genre  humain  qui 
se  régénère.  Un  autre,  dont  les  vents  faisaient 
flotter  les  cheveux  blanchis,  s'écriait  :  Que  de 
jours  ont  passé  sur  ma  tête!  ô  Nature!  je  te 
remercie  de  n'avoir  pas  terminé  ma  vie  avant 
celui-ci.  Un  autre,  comme  s'il  eût  assisté  à  un 
banquet  des  nations,  et  qu'il  eût  bu  à  l'affran- 
chissement du  genre  humain,  disait,  en  tenant 
la  coupe  :  Hommes,  vous  êtes  tous  frères.  Peuples 
du  monde,  soyez  jaloux  de  notre  bonheur,  et  qu'il 
vous  serve  d'exemple.  —  Que  ces  eaux  pures  dont 
je  vais  m'' abreuver,  s'écriait  un  autre,  soient  pour 
moi  un  poison  mortel,  si  tout  ce  qui  me  reste  de  la 
vie  n'est  pas  employé  à  exterminer  les  ennemis  de 
V Egalité,  de  la  Nature  et  de  la  République!  Un 
autre,  saisi  d'un  esprit  prophétique  en  s'appro- 
chant  de  la  statue  :  0  France!  la  Liberté  est 
immortelle;  les  lois  de  ta  République  comme  celles 
de  la  Nature  ne  périront  jamais.  Tous,  profondé- 
ment émus  par  le  spectacle  qu'ils  avaient  sous 
les  yeux,  et  par  le  spectacle  qu'ils  donnaient  eux- 
mêmes,  étaient  pressés  du  besoin  de  répandre, 
par  la  parole,  les  sentiments  dont  leurs  âmes 
étaient  remplies. 

A  chaque  fois  que  la  coupe  passait  d'une  main 
dans  une  autre,  les  mouvements  électriques 
d'une  joie  solennelle  se  mêlaient  au  bruit  des  ca- 
nons. 

Quand  cette  cérémonie,  qui  rappelait  d'une 
manière  si  auguste,  et  qui  ramenait  en  quelque 
sorte  les  premiers  jours  du  genre  humain,  a  été 
accomplie,  la  foule  immense  s'est  mise  en  mou- 
vement, et  a  pris  par  les  boulevards  la  marche 
qui  lui  était  tracée. 

Ce  cortège  d'une  nation  régénérée  à  la  liberté, 
et  rendue  à  la  Nature,  était  commencé  par  \e,^ 
Sociétés  populaires,  par  ces  Sociétés  qui  ont  si 
puissamment  concouru  à  cette  régénération. 
Leur  bannière  présentait  un  œil  ouvert  sur  des 
nuages  qu'il  pénétrait  et  qu'il  dissipait  :  emblème 
ingénieux,  signe  rassurant  et  menaçant  de  cette 
garde  vigilante  que  les  Sociétés  populaires  ont 
toujours  faite  autour  de  la  Liberté,  et  à  laquelle 
aucun  traître  n'a  pu  et  ne  pourra  échapper. 

La  ConVe'ntibn  natibnaïe  a  païii  ensuite,  pYé- 
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cédée  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  de  l'Acte  constitutionnel  :  elle  était  placée  an 
milieu  des  envoyés  des  assemblées  primaires, 
liés  les  uns  aux  autres  par  un  léger  ruban  tri- 
colore. En  présence  du  peuple  souverain,  au- 
cun costume  orgueilleux  ne  devait  distinguer 
ses  représentants.  Chacun  d'eux  portait  à  la 
main  un  bouquet  d'épis  de  blé  et  de  fruits. 
Ainsi  se  renouvelait  cette  sublime  aUiance  aper- 
çue par  les  peuples  des  Républiques  anciennes 
entre  l'agriculture  et  la  législation,  et  qu'ils 
figurèrent  dans  leurs  allégories  en  faisant  de 
Cérès  la  législatrice  des  Sociétés. 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  por- 
taient dans  une  main  une  pique,  arme  de  la  li- 
berté contre  les  tyrans  ;  dans  l'autre,  une  branche 
d'olivier,  symbole  de  la  paix  et  de  l'union  frater- 
nelle entre  tous  les  départements  d'une  seule  et 
indivisible  République. 

L'ordonnateur  de  la  fête  (David),  par  ime 
seule  idée,  lui  a  imprimée  son  plus  beau  carac- 
tère. Après  les  envoyés  des  assemblées  primaires, 
il  n'y  a  plus  eu  aucune  division  de  personnes  et 
de  fonctionnaires,  ni  même  aucun  ordre  tracé, 
aucune  régularité  prescrite  dans  la  marche.  Le 
conseil  exécutif  était  dispersé  au  hasard;  l'é- 
charpe  du  maire  ou  du  procureur  de  la  commune, 
les  plumets  noirs  des  juges  ne  servaient  qu'à 
faire  remarquer  qu'ils  marchaient  les  égaux  du 
forgeron  et  du  tisserand.  Là,  des  différences  qui 
semblent  imprimées  par  la  nature  même,  étaient 
effacées  par  la  raison;  et  l'Africain,  dont  la  face 
est  noircie  par  les  feux  du  soleil,  donnait  la  main 
à  l'homme  blanc,  comme  à  son  frère  :  là,  tous 
étaient  égaux  comme  hommes,  comme  citoyens, 
comme  membres  de  la  souveraineté  :  tout  s'est 
confondu  en  présence  du  peuple,  source  unique 
de  tous  les  pouvoirs,  (jui,  en  émanant  de  lui,  lui 
restent  tooiours  soumis;  et  dans  cette  confusion 
sociale  et  philosophique,  rendue  encore  plus  tou- 
chante par  un  mélange  de  paroles,  de  chants, 
d'instruments  et  de  cris  de  joie  qui  se  croisaient 
dans  les  airs,  tout  a  donné  la  vue  et  le  sentiment 
de  cette  égalité  sacrée,  empreinte  étemelle  de 
la  création,  première  loi  de  la  nature  et  première 
loi  de  la  République. 

Mais,  si  les  distinctions  sociales  s'évanouis- 
saient, tout  ce  que  la  société  a  de  plus  utile  dans 
ses  travaux  et  de  plus  attendrissant  dans  ses 
bienfaits,  figurait  avec  éclat  dans  la  fête,  et,  en 
prononçant  plus  fortement  son  caractère,  ajou- 
tait à  sa  magnificence.  Traînés  sur  un  plateau 
roulant,  les  élèves  de  l'Institution  des  aveugles 
faisaient  retentir  les  airs  de  leurs  chants  joyeux, 
et  montraient  le  malheur  consolé  et  honoré.  Portés 
dans  de  blanches  barcelonnettes,  les  nourrissons 
de  la  maison  des  enfants  trouvés  annonçaient 
que  la  République  était  leur  mère,  que  la  nation 
entière  était  leur  famille,  et  qu'eux  aussi  ils  pour- 
raient prononcer  un  jour  le  nom  de  patrie.  Les 
artisans  si  longtemps  privés  de  s'honorer  de  leur 
métier,  quelquefois  même  condamnés  par  l'or- 
gueil à  en  rougir,  portaient  leurs  instruments  et 
leurs  outils  comme  une  des  plus  belles  décora- 
tions de  cette  pompe  sociale.  Sur  une  charrue 
devenue  un  char  de  tnomphe,  un  vieillard  et  sa 
vieille  épouse,  traînés  par  levrs  propres  enfants, 
offraient  dans  un  tableau  vivant  l'histoire  à  ja- 
mais célèbre  de  Biton  et  de  Cléobis  (1),  offraient 


(1)  On  se  rappelle  le  trait  touchant  de  Biton  et  de 
Cléobis,  raconté  par  Hérodote,  par  Plutarque,  et  qui  a 


srrtout  la  considératior  accordée,  dans  une  Ré- 
publique, à  la  pitié  fiMale,  ainsi  qu'à  l'agricul- 
trre,  et  les  hommages  rendus  par  une  nation 
libre  et  souveraine  à  la  vieillesse  de  ceux  qui  la 
nourrissent.  Au  milieu  de  cette  multitude  d'i- 
mages des  arts,  des  métiers,  des  travaux  atHes, 
des  vertus  simples  et  réelles,  s'élevait  une  en- 
seigne sur  laquelle  on  lisait  ces  mots  :  Voilà  les 
services  que  le  peuple  infatigable  rend  à  la  .so- 
ciété humaine. 

Dans  ces  honneurs  décernés  à  ceux  qui  vivent 
pour  la  société,  votis  n'étiez  point  oubliés,  ô  vous 
qui  êtes  morts  poi'r  la  cause  de  la  République  ! 
Huit  chevaux  blancs,  ornés  de  panaches  rouges, 
traînaient  dans  un  char  de  triomphe  l'urne  oii 
on  avait  déposé  leurs  cendres  révérées.  Le  sombre 
cyprès  ne  faisait  point  pencher  autour  de  l'urne 
ses  branches  mélancohques  :  mna  douleur  même 
pieuse  aurait  profané  cette  apothéose.  Des  gi'ir- 
landes  et  des  couronnes,  les  parfums  d'un  encens 
brûlé  dans  des  cassolettes,  un  cortège  de  parents 
le  front  orné  de  fleurs,  ime  musique  où.  domi- 
naient les  sons  guerriers  de  la  trompette  :  tout 
dans  cette  marche  triomphante  ôtait  à  la  mort 
ce  qu'elle  a  de  funèbre,  et  ranimait,  pour  parti- 
ciper à  l'allégresse  publique,  les  mânes  sacrés 
des  citoyens  devenus  immortels  dans  les  com- 
bats. 

A  une  certaine  distance  de  tous  ces  objets,  au 
milieu  d'une  force  armée,  roulait  avec  im  fracas 
importun,  chargé  des  attributs  proscrits  de  la 
royauté  et  de  l'aristocratie,  un  tombereau  sem- 
blable à  ceux  qui  conduisent  les  criminels  au  lieu 
de  leur  supplice.  Une  inscription  gravée  sur  le 
tombereau  portait  :  VoUà  ce  qui  a  toujours  fait 
le  malheur  de  la  société  humaine.  A  cette  vue  le 
peuple  paraissait  frémir  d'horreur,  et  les  dé- 
pouilles de  la  victoire  indignaient  encore  les 
vainqueurs. 

Cinq  fois,  dans  l'espace  qu'elle  devait  parcou- 
rir, cette  pompe  auguste  s'est  arrêtée,  et  chaque 
station  a  présenté  des  monuments  qui  rappe- 
laient les  plus  beaux  actes  de  la  Révolution,  ou 
des  cérémonies  qui  la  consacraient  et  qui  l'ache- 
vaient. 

Vers  le  milieu  de  la  longueur  des  boulevards 
s'élevait  un  arc  de  triomphe,  ouvrage  du  génie 
de  l'architecture  et  de  celui  de  la  peinture 
associées  par  le  patriotisme.  Rome  antique,  et 
Athènes  la  cité  des  arts,  ont  exécuté  en  ce  genre 
peu  de  dessins  plus  beaux.  L'arc  de  triomphe 
était  érigé  pour  représenter  la  gloire  de  ce  mo- 
nument de  la  Révolution  de  1789,  où  l'on  vit 


fourni  à  ces  deux  historiens  un  résultat  si  moral.  Ce  roi 
de  Lidie,  Crésus,  dontlhistoiro  a  flétri  la  barbare  opu- 
lence, crut  que  le  législateur  Solon  le  compterait  pour 
quelque  chose,  et  s'extasierait  sur  son  bonheur.  Quel 
est,  selon  vous,  l'homme  le  plus  heureux  t  demanda- 
t-il  au  philosophe.  Solon  répondit  :  Tellus,  citoyen 
d'Athènes,  homme  de  bien,  généralement  estimé,  mort 
pour  sa  patrie.  — Et  après  Tellus? ...So\on  repondit  : 
Cléobis  et  Bxton,  deux  frères  qui  aimaient  tant  leur 
mère,  qu'un  jour  de  fête  solennelle,  comme  elle 
voulait  aller  au  temple  de  Junon,  ses  bœufs  tardant 
trop  à  venir,  ils  s'attelèrent  eu.x-mémes  et  traînèrent 
le  char  de  cette  mère  ravie,  dont  tout  le  monde  vantait 
la  félicité.  Elle  supplia  les  dieux  d'accorder  à  ses 
enfants  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  sur  la  terre.  Cléobis  et 
Biton  ne  se  relevèrent  point  le  lendemnin  ;  une  mort 
douce  et  tranquille  termina  leur  vie  honorée:  «  Comme  si 
les  dieux  avaient  voulu  faire  connaître,  ajoute  Héro- 
dote, qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand  bien  dans  la  vie  que 
d'en  sortir  après  nne  action  glorieuse.  » 
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des  femmes,  devenues  intrépides  par  le  senti- 
ment de  la  liberté,  traîner  des  canons,  et,  portées 
sur  les  affûts,  diriger  en  quelque  sorte  les  hom- 
mes où  il  fallait  attaquer  la  tyrannie,  combattre 
elles-mêmes  à  Versailles  les  satellites  des  des- 
potes, et  mettre  en  fuite  ceux  qui  échappaient 
à  leurs  coups  Les  quatre  côtés  de  l'arc  triom- 
phal rappelaient,  par  de  simples  inscriptions,  les 
résultats  de  ce  mémorable  événement.  Sur  une 
des  faces  on  lisait  :  Comme  une  vile  proie  elles 
ont  chassé  les  tyrans  devant  elles;  sur  l'autre  :  Le 
peuple,  comme  un  torrent,  inonda  leurs  portiques; 
ils  disparurent  Sur  la  troisième,  en  parlant  du 
peuple  :  Sa  justice  est  terrible;  sur  la  face  oppo- 
sée :  Sa  clémence  est  extrême.  Tandis  que  l'archi- 
tecture, la  peinture  et  la  sculpture  se  réunissaient 
ainsi  pour  transmettre  à  la  postérité  le  souvenir 
des  héroïnes  des  5  et  6  octobre,  ces  femmes  cou- 
rageuses figuraient  eUes -mêmes  au  milieu  des 
monuments  de  leur  gloire,  et,  comme  au  chemin 
de  Versailles,  on  les  voyait  assises  siir  les  affûts 
des  canons.  Toute  la  marche  s'est  arrêtée  devant 
elles  :  le  peuple  les  contemplait,  et  le  Président 
de  la  Convention  nationale  leur  a  parlé  en  ces 
termes  : 

«  Quel  spectacle  !  la  faiblesse  du  sexe  et  l'hé- 
roïsme du  courage  !  O  Liberté  !  ce  sont  là  tes 
miracles  !  C'est  toi  qui,  dans  ces  deux  journées 
où  le  sang,  à  Versailles,  commença  à  expier  les 
crimes  des  rois,  alluma  dans  le  cœur  de  quelques 
femmes  cette  audace  qui  fit  fuir  ou  tomber  de- 
vant elles  les  satellites  du  tyran.  Par  toi,  sous  des 
mains  déUcates,  roulèrent  ces  bronzes,  ces  bou- 
ches de  feu  qui  firent  entendre  à  l'oreille  du  roi 
le  tonnerre,  augure  du  changement  de  toutes  les 
destinées.  Le  culte  que  t'ont  voué  les  Français 
a  été  impérissable  à  l'instant  où  tu  es  devenue 
la  passion  de  leurs  compagnes.  0  femmes,  la  li- 
berté, attaquée  par  tous  les  tyrans,  pour  être 
défendue  a  besoin  d'un  peuple  de  héros  :  c'est  à 
vous  à  l'enfanter.  Que  toutes  les  vertus  guerriè- 
res et  généreuses  coulent,  avec  le  lait  maternel, 
dans  le  cœur  de  tous  les  nourrissons  de  la  France. 
Les  représentants  du  peuple  souverain,  au  lieu 
de  fleujs  qui  parent  la  beauté,  vous  offrent  le 
laurier,  emblème  du  courage  e+  de  la  victoire  : 
vous  le  transmettrez  à  vos  enfants  y. 

En  prononçant  ces  dernières  paroles,  le  Prési- 
dent leur  a  donné  l'accolade  fraternelle;  il  a  posé 
sur  la  tête  de  chacune  d'elles  une  couronne  de 
laurier,  et  le  cortège  de  la  fête  à  laquelle  elles 
se  sont  unies  a  repris  la  route  des  boulevards 
au  milieu  des  acclamations  universelles. 

La  place  de  la  Eévolution  était  marquée  pour 
la  troisième  station;  elle  s'est  faite  devant  la 
statue  de  la  Liberté,  élevée  sur  le  piédestal  de 
la  statue  anéantie  d'un  des  plus  vils  et  des  plus 
corrompus  de  nos  tyrans.  La  Liberté,  comme  la 
fille  de  la  Nature,  paraissait  à  travers  l'ombrage 
de  jeunes  arbres  dont  elle  était  environnée.  Les 
rameaux  des  peupliers  pliaient  sous  le  poids  des 
tributs  offerts  à  la  divinité  de  l'amour  des  Fran- 
çais. C'étaient  des  bonnets  rouges  et  des  rubans 
aux  couleurs  nationales  ;  c'étaient  des  vers  trou- 
vés plus  beaux,  parce  qu'ils  n'exprimaient  tous 
qu'un  même  sentimeiit;  c'étaient  des  dessins 
tracés  au  crayon,  et  qui  faisaient  revivre  les 
prodiges  de  la  Révolution;  c'étaient  des  guir- 
landes de  fleurs,  animées  par  ce  pinceau  éter- 
nel qui  vivifie  et  décore  les  champs.  La  multi- 
tude et  le  choix  des  offrandes  annonçaient  que 
ce  n'était  pas  une  cérémonie,  mais  un  culte,  et 
que  tous  les  cœurs  avaient  cédé  à  l' enthousiasme 
de  leur  idolâtrie. 


Mais  il  ne  suffisait  pas  de  ces  offrandes;  il 
fallait  encore  un  sacrifice  à  la  déesse.  Presqu'à 
ses  pieds  était  un  immense  bûcher  destiné  à  le 
recevoir.  Tout  ce  qui  avait  servi  à  la  représen- 
tation et  au  faste  de  la  royauté  devait  être  la 
matière  du  sacrifice.  Placé  entre  la  statue  et  le 
bûcher,  au  moment  de  cette  grande  purification 
d'un  empire  par  le  feu,  le  Président  de  la  Con- 
vention nationale  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

«  Ici  la  hache  de  la  loi  a  frappé  le  tyran. 
Qu'ils  périssent  aussi,  ces  signes  honteux  d'une 
servitude  que  les  despotes  affectaient  de  repro- 
duire sous  toutes  les  formes  à  nos  regards;  que 
la  flamme  les  dévore;  qu'il  n'y  ait  plus  d'immor- 
tel que  le  sentiment  de  la  vertu  qui  les  a  effacés. 
Justice  !  Vengeance  !  Divinités  tutélaires  des 
peuples  libres,  attachez  à  jamais  l'exécration  du 
genre  humain  au  nom  du  traître  qui,  sur  un 
trône  relevé  par  la  générosité,  a  trompé  la  con- 
fiance d'un  peuple  magnanime.  Hommes  libres, 
peuple  d'égaux,  d'amis  et  de  frères,  ne  composez 
plus  les  images  de  votre  grandeur  que  des  attri- 
buts de  vos  travaux,  de  vos  talents  et  de  vos 
vertus.  Que  la  pique  et  le  bonnet  de  la  Liberté, 
que  la  charrue  et  la  gerbe  de  blé;  que  les  em- 
blèmes de  tous  les  arts,  par  qui  la  société  est  en- 
richie, embellie,  forment  désormais  toutes  les 
décorations  de  la  République.  Terre  sainte  !  cou- 
vre-toi de  ces  biens  réels  qui  se  partagent  entre 
tous  les  hommes  ;  et  deviens  stérile  pour  tout  oe 
qui  ne  peut  servir  qu'aux  jotiissances  exclusives 
de  l'orgueil  !  » 

Aussitôt  après  ce  discours,  le  Président  a  pria 
une  torche  enflammée;  il  l'a  appUquée  contre  le 
bûcher,  couvert  de  matières  combustibles;  et  à 
l'instant,  trône,  couronne,  sceptre,  fleurs  de  lis, 
manteau  ducal,  écussons,  armoiries,  toutes  ceB 
livrées  odieuses  du  despotisme  ont  disparu  au 
bruit  pétillant  des  flammes  qui  les  enveloppaient 
de  toutes  parts,  et  au  milieu  des  acclamations  de 
plus  de  800,000  âmes.  Dans  le  même  instant 
encore,  comme  si  tous  les  êtres  vivants  devaient 
partager  cet  affranchissement  de  la  première  des 
créatures  vivantes,  et  en  ressentir  l'allégresse, 
3,000  oiseaux  de  toutes  les  espèces,  portant  à 
leur  cou  de  minces  banderolles  tricolores  où 
étaient  écrits  ces  mots  :  Nous  sommes  libres; 
imitez-nous,  se  sont  élancés  avec  les  étincelles 
du  milieu  des  flammes  dans  le  vaste  et  libre  es- 
pace des  airs  (1). 

La  quatrième  station  s'est  faite  devant  les  In- 
valides, devant  ce  monument  de  l'orgueil  d'un 
despote,  mais  déjà  perfectionné  par  la  bienfai- 
sance et  par  la  souveraineté  nationale.  Après 
avoir  anéanti  la  tyrannie  des  rois,  la  France  a  été 
obUgée  de  combattre  et  d'anéantir  un  nouveau 
monstre  non  moins  dangereux  pour  la  hberté  : 
le  Fédéralisme,  Un  monument  signalait  ici  cette 
victoire  récente.  Sur  la  cîme  d'un  rocher  était 
exhaussée  une  statue  colossale  représentant  le 
Peuple  Français.  Tandis  que  d'une  main  forte  il 
renouait  le  faisceau  des  départements,  un  mons- 


(1)  Deux  colombes  se  sont  réfugiées  dans  les  plis  de 
la  statue  de  la  Liberté  ;  et  depuis  re  jour,  elles  y  ont 
fixé  leur  domicile.  Fidèles  à  ce  monument  sacré,  on  les 
voit  s'y  retirer  tous  les  soirs.  La  superstitieuse  anti- 
quité serait  jalouse  d'un  pareil  trait  ;  les  augures  en 
auraient  tiré  un  grand  avantage  pour  l'aristocratie  du 
Sénit  ;  mais  les  vrais  augures  du  peuple  français  sont 
sa  raison  et  ses  droits,  bien  supérieurs  a  tous  les  char- 
latanismes politiques. 
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tre,  dont  les  extrémités  inférieures  étaient  ter-  i 
minées  en  dragon  de  mer,  sortant  des  roseaux   j 
d'un  marais  fétide,  s'efforçait  d'?tteindre,  en   ! 
rampant,  jusqu'au  faisceau,  pour  le  rompre.  Le 
colosse  écrasant  sous    ses  pieds  la  poitrine  du 
monstre,  de  sa  massue  balancée  sur  sa  tête  al- 
lait le  fi-apper  du  coup  mortel.  En  contemplant 
ces  emblèmes  élevés  dans  les  airs  à  vue  grande 
hauteur,  le  peuple  a  reconnu  sa  force  et  son  triom- 
phe; et  les  images  soua  lesquelles  Iji-même  et 
son   histoire  étaient  retraces  à  ses  yeux,  sont 
devenues  le  texte  du  discours  que  le  Président 
a  prononcé  dans  cette  circonstance  : 

<t  Peuple  fi'ançais,  te  voilà  offert  à  tes  propres 
regards  ;  ous  un  emblème  fécond  eu  leçons  ius- 
tructives.  Ce  géant  dont  la  main  puissante  réu- 
nit et  rattache,  en  un  seul  faisceau,  les  départe- 
ments qui  sont  sa  grandeur  et  sa  force,  c'est  toi. 
Ce  monstre  dont  la  main  criminelle  veut  briser  le 
faisceau,  et  séparer  ce  que  la  nature  a  uni,  c'est 
le  fédéralisme.  Peuple  dévoué  à  la  haine  et  à  la 
conjuration  de  tous  les  despotes,  conserve  toute 
ta  grandeur  pour  défendre  ta  liberté.  Qu'une  fois 
au  moins  sur  la  terre,  la  puissance  soit  alliée 
à  la  vérité  et  à  la  justice  !  Fais  à  ceux  qui  veulent 
te  diviser  la  même  guerre  qu'à  ceux  qui  veulent 
t'anéantir;  car  ils  "-ont  également  coupables.  Que 
tes  bras,  étendus  de  l'Océan  à  la  Méditerranée, 
et  des  Pyrénées  au  Jura,  embrassent  partout  des 
frères,  des  enfants  !  Retiens  sous  une  seule  loi  et 
sous  une  seule  puissance  une  des  plus  belles  por- 
tions de  cet  globe,  et  que  les  peuples  esclaves, 
qui  ne  savent  admirer  que  la  force  et  la  fortune, 
témoins  de  tes  vastes  prospérités,  sentent  le  be- 
soin de  s'élever  comme  toi  à  cette  liberté  qui 
t'a  fait  l'exemple  de  la  terre  ». 

L'entrée  seule  du  Champ-de-Mars,  local  de  la 
dernière  station,  offrait  aux  yeux,  à  1  imagina- 
tion et  aux  âmes,  une  de  ces  leçons,  sublimes 
et  touchantes  dont  il  n'appartient  quàla  Liberté 
de  concevoir  1  idée,  et  de  présenter  le  sï>ecta<;le. 
A  deux  termes  placés  vi -à-vis  l'un  do  l'autre, 
comme  les  deux  colonnes  de  l'ouverture  d'un 
portique,  était  suspendu  un  ruban  tricolore,  et 
au  ruban  un  niveau,  allégorie  sensible  de  cette 
égahté  sociale  qui  retient  tous  les  hommes  sur 
un  plan  commun,  et  les  nivelle  devant  la  loi 
comme  ils  le  sont  par  la  nature.  Après  s'être  tous 
courbés  ou  plutôt  relevés  sous  ce  niveau,  em- 
blème de  ce  qui  fait  l'unique  grandeur  de 
l'homme,  de  ce  qui  seul  lui  prépare  des  pros- 
pérités réelles  et  solides,  la  Convention  nationale, 
les  87  commissaires  des  départements,  tous  les 
envoyés  des  assemblées  primaires,  ont  monté 
les  degrés  de  l'autel  de  la  patrie;  et  dans  le  même 
temps  qu'un  peuple  innombrable,  couvrant  la 
vaste  étendue  du  Champ-de-Mars,  se  rangeait 
avec  recueillement  autour  de  ses  représentants 
et  de  ses  envoyés,  le  Président,  parvenu  au  point 
le  plus  élevé  de  l'autel  de  la  patrie,  ayant  à  ses 
côtés  le  vieillard  le  plus  avancé  en  âge  parmi  les 
commissaires  des  départements,  de  cette  hau- 
teur, comme  de  la  véritable  montagne  sainte,  a 
publié  le  recensement  des  votes  des  assemblées 
primaires  de  la  Eépublique,  et  a  proclamé  en 
ces  mots  la  Constitution  :  .'. 

<f  Français,  vos  mandataires  ont  int>rrogé 
dans  87  départements  voti-e  raison  et  votre  cons- 
cience sur  l'Acte  constitutionnel  qu'ils  vous  ont 
présenté;  87  départements  ont  accepté  l'Acte 
constitutionnel.  Jamais  un  vœu  plus  unanime 
n'a  o:ganiséune  République  plus  grande  et  plus 
populaire.  Il  y  a  un  an,  notre  territoire  était  oc- 
cupé par  l'ennemi  :  nous  afTons  proclamé  la  Bé- 


'publique;  nous  fûmee  vainqueurs.  Maintenant, 
tandis  que  nous  constituons  la  France,  l'Europe 
l'attaque  de  toutes  parts  :  Jurons  de  défendre 
la  Constitution  jusqu'à  la  mort;  la  République 
est  éternelle.  » 

Immédiatement  après  cette  proclamation,  le 
Président  a  déposé  dans  l'arche  placé  sur  l'autel 
de  la  patrie,  l'Acte  constitutionnel  et  le  recense- 
ment des  votes  du  peuple  français. 

A  cet  instant,  la  plus  grande  époque  du  genre 
humain,  tout  a  été  comme  ébranlé  par  les  salves 
d' artillerie  répétées  sans  intervalle,  et  par  un  mil- 
lion de  voix  confondues  dans  les  airs  en  un  seul 
cri.  On  eût  dit  que  le  ciel  et  la  terre  répondaient 
à  cette  proclamation  de  la  seule  Constitution, 
depuis  qu'il  existe  des  peuples,  qui  ait  donné 
à  un  gTand  Empire  une  liberté  fondée  &ur  l'éga- 
lité, et  qui  ait  fait  de  la  fraternité  un  dogme  po- 
litique. 

Les  87  commissaires  des  départements,  qui 
durant  la  marche,  avaient  tenu  chacun  une  pi- 
que à  la  main,  se  sont  rapprochés  du  Président 
de  la  Convention  pour  déposer  lem-s  piques  dans 
ses  mains.  Il  les  a  réunies  en  un  seul  faisceau, 
noué  par  un  ruban  aux  couleurs  de  la  nation.  A 
cet  acte,  qui  peignait  aux  yeux  l'unité,  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  les  retentissements  re- 
doublés de  l'airain  ont  de  nouveau  fait  monter 
au  ciel  la  joie  de  la  terre. 

Tout  était  accompli  pour  l'existence  de  la  Ré- 
publique; mais  il  lui  restait  une  dette  sacrée  à 
acquitter,  celle  de  sa  reconnaissance  envers  les 
Français  morts  en  combattant  pour  sa  cause. 
Descendue  de  l'autel  de  la  patrie,  la  Convention 
nationale  a  traversé  une  portion  du  Champ-de- 
Mars,  et  s'est  rendue  vers  l'extrémité  au  temple 
funèbre,  où  des  décorations  antiques,  semblables 
aux  monuments  dont  l'histoire  des  arts  et  des 
Républiques  nous  a  transmis  la  beauté,  atten- 
daient la  cendre  de  nos  défenseurs.  Le  cliar  sui- 
vait. La  grande  urne,  dépositaire  de  ces  cendres 
chéries,  a  été  transportée  sur  le  vesribule  du 
temple,  élevée  à  tous  les  regards.  La  Convention 
nationale  s'est  répandue  sous  les  colonnes,  sous 
les  portiques.  Tons  les  spectateurs  placés  au- 
dessous  se  sont  découverts.  Une  foule  immense, 
attendrie  et  respectueuse,  a  prêté  un  silence  pro- 
fond. Le  Président,  penché  sur  Turne,  que  d'une 
main  il  tenait  embrassée,  tandis  que  de  l'autre  il 
portait  et  montrait  au  peuple  la  couronne  de 
laurier  destinée  aux  martyrs  fondateurs  de  la 
liberté,  leur  a  adressé  en  ces  mots  les  hommages, 
et,  pour  ainsi  dire,  le  culte  de  la  patrie  : 

•<  Terminons  cette  auguste  journée  par  l'adieu 
solennel  que  nous  devons  à  ceux  de  nos  frères 
qui  ont  succombé  dans  les  combats.  Ils  ont  été 
privés  de  concourir  à  la  Constitution  de  leur 
pays  ;  ils  n'ont  pas  dicté  les  articles  de  la  Charte 
française  ;  mais  ils  les  avaient  préparés,  inspirés 
par  leur  dévouement  héroïque  :  ils  ont  écrit  la 
liberté  avec  leur  sang.  Hommes  intrépides  !  cen- 
dres chères  et  précieuses  !  urne  sacrée  !  je  vous 
salue  avec  respect  ;  je  vous  embrasse  au  nom  du 
peuple  français  ;  je  dépose  sur  vos  restes  protec- 
teurs la  couronne  de  laurier  que  la  patrie  et  la 
Convention  nationale  m'ont  char  é  de  vous  pré- 
senter. Ce  ne  sont  pas  des  pleurs  que  nous  donne- 
rons à  votre  mémoire;  l'œil  de  l'homme  n'est  pas 
fait  pour  en  répandre.  Pour  qui  ces  larmes?  Se- 
rait-ce pour  vos  parents  et  pour"  vos  arnis?  Votre 
renommée  les  console.  Ils  se  sont  dit  que  vous 
étiez  fortunés  de  reposer  dans  la  gloire;  ils  n'ont 
jamais  pu  souhaiter  que  vous  fussiez  exempts  du 
trépas,  mais  dignes  d'avtHi  véeu.  Serait-ce  pouj 
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vous?  Ah  !  combien  vous  avez  été  heureux  !  Vous 
êtes  morts  pour  la  patrie,  pour  une  terre  chérie 
de  la  nature,  aimée  du  ciel;  pour  une  nation  gé- 
néreuse, qtii  a  voué  un  culte  à  tous  les  sentiments, 
à  toutes  les  vertus  ;  pour  une  République  où  les 
places  et  les  récompenses  ne  sont  plus  réservées 
C  la  faveur,  comme  dans  les  autres  États,  mais 
cissignées  pas  l'estime  et  par  la  confiance;  vous 
vous  êtes  donc  acquittés  de  votre  fonction 
d'hommes,  et  d'hommes  français;  vous  êtes  en- 
trés sous  la  tombe  après  avoir  rempli  la  destinée 
la  plus  glorieuse  et  la  plus  désirable  qu'il  y  ait  sur 
la  terre  :  nous  ne  vous  outragerons  point  par  des 
pleurs. 

«  Mais,  ô  nos  frères  !  c'est  en  vous  admirant, 
c'est  surtout  en  vous  imitant,  que  nous  voulons 
vous  honorer;  et  si,  comme  il  est  doux  de  le  sup- 
poser quand  on  aime,  les  morts  conservent  quel- 
ques sentiments  pour  ceux  qui  vivent,  je  viens 
vous  dire,  au  nom  de  tous  vos  amis  que  vous 
avez  laissés  sur  le  sol  de  la  France,  que  nous  som- 
mes prêts  à  nous  dévouer  à  votre  exemple,  im- 
patients d'atteindre  l'ennemi  et  de  continuer 
votre  valeur,  afin  qu'on  dise  que  vous  étiez 
vraiment  nos  proches,  et  que  votre  cœur  s'en 
réjouisse.  Je  viens  vous  dire  que  nous  tâcherons 
même  de  vous  surpasser;  car  si  nous  ne  faisions 
que  consommer  le  fonds  de  gloire  que  vous  nous 
avez  légué,  si  nos  vertus  ne  luttaient  pas  avec  les 
vôtres,  notre  infériorité  contristerait  vos  mâncB. 
La  mort  moissonne  également  le  lâche  et  le 
brave;  quand  la  destinée  nous  rappellerait  près 
de  vous,  comment  pourrions -nous  supporter 
votre  accueil?  Une  voix  terrible  s'écrierait  : 
vous  combattiez  cependant  pour  la  justice  et  pour 
la  liberté  !... 

«  Non,  chers  concitoyens  !  guerriers  magna- 
nimes !  nous  serons  dignes  de  vous;  nous  n'au- 
rons à  recevoir  que  vos  embrassements,  vos 
éloges;  nous  vous  aurons  vengés;  nous  vous  ra- 
conterons que  nos  mains  ont  achevé  votre  ou- 
vrage; que  vos  armes,  dont  nous  avons  hérité, 
étaient  invincibles  ;  que  la  République  triomphe  ; 
cette  RépubUque  qui,  à  elle  seule,  tient  tête  à 
tous  les  tyrans,  à  toutes  les  viles  passions  con- 
jurées, à  tous  les  peuples  qui  se  déshonorent; 
cette  Répubhque  que  l'humanité  a  chargée  de  sa 
cause,  et  qm  doit  sauver  l'univers.  » 

Telle  était  la  marche,  tels  étaient  les  objets 
et  les  tableaux  offerts  aux  regards  du  peuple 
souverain  dans  l'inauguration  de  la  RépubUque 
française.  Jamais  la  Uberté  ne  s'était  montrée 
plus  auguste  aux  siècles  et  aux  nations.  Le  peu- 
ple a  été  grand  et  majestueux  comme  elle. 

Signé  :  Hérault,  président;  Amar,  Léonard 
Bourdon;  J.  P.  M.  Fayau,  J.  P.  Audouin, 
Thirion,  Dartigoeyte,  secrétaires. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Hérault -Séchelles.  Citoyens,  la  Convention 
ayant  décrété  qu'il  serait  dressé  un  procès-ver- 
bal de  la  fête  du  10  août,  le  bureau  m'en  confia 
la  rédaction  parce  que,  comme  Président  de  la 
Convention,  j'avais  présidé  à  tous  les  événe- 
ments. Je  vous  aurais  présenté  plus  tôt  ce  tra- 
vail, mais  je  n'ai  pu  y  travailler  que  par  inter- 
valle. 


(1)  Moniteur  universel  n°   258  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  p.  1096,  col.  2. 


Hérault  lit  ce  procès-verbal. 

La  Convention  en  ordonne  l'envoi  à  tous  les 
départements,  et  la  version  dans  toutes  les  lan- 
gues. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Hérault-Séchelles,  Président  de  la  Conven- 
tion nationale  à  l'époque  du  10  août,  et 
chargé  par  le  comité  de  Salut  pubhc  de  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  cette  journée  cé- 
lèbre, en  présente  la  rédaction  :  elle  est  adoptée 
à  l'unanimité,  au  miUeu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression,  la  dis- 
tribution au  nombre  de  six  exemplaires  à  chacun 
des  membres  de  la  Convention,  l'envoi  aux  dé- 
partements et  aux  armées,  aux  commissaires 
députés  par  les  assemblées  primaires,  et  la  tra- 
duction dans  toutes  les  langues. 


Un  membre  rappelle  l'attention  de  l'Assem- 
blée sm:  les  besoins  de  nos  valeureux  défenseurs; 
il  observe  que  le  comité  des  marchés  a  tout  para- 
lysé, et  qu'il  est  à  craindre  que  nos  troupes, 
sans  une  prompte  réorganisation  de  ce  comité, 
ne  tombent  dans  l'état  de  dénuement  où  elles  se 
trouvèrent  l'année  dernière  (3). 

Un  autre  membre  [Danton  (3)],  généralisant 
la  proposition,  demande  qu'elle  s'étende  sur  tous 
les  comités,  et  que  celui  de  Salut  public  excepté 
fasse  un  tableau  de  présentation  de  nouveaux 
candidats. 

La  proposition  est  ainsi  décrétée  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  décrète  que  tous  les  comités,  à 
l'exception  de  celui  de  Salut  pubhc,  seront  renou- 
velés; charge  son  comité  de  Salut  public  de  lui 
présenter  une  liste  de  candidats  pour  chacun 
d'eux  (4).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universd  (5)  : 

La  section  des  Arois  présente  à  la  Convention 
542  jeunes  citoyens  qui,  en  vertu  de  la  première 


(1)  Moniteur  universel  a'  239  du  lundi  16  septem- 
bre 1"93,  p.  1099,  col.  1. 

(2)  Procès-verbaïux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  3.'{0. 

(3)  D'après  la  minnte  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(4)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  330. 

(5)  Moniteur  universel  n'  258  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  p.  1096,  col.  1.  Il  semble  bien  résulter 
du  cnmpte  rendu  du  Moniteur  universel  que  Danton  a 
présenté  à  la  fois  les  observations  relatives  au  comité 
des  marchés  et  la  proposition  plus  générale  qui  a  été 
décrétée. 

Note.  La  discussion  rapportée  par  le  Moniteur  uni- 
versel vise  à  la  fois  la  motion  de  Danton  relative  au 
renouvellement  du  comité  de  l'examen  des  marchés,  la 
motion  de  Chabot  relative  aux  muscadins  (Voy.  ci-après 
p.  53),  la  motion  de  Sergent  concernant  les  muscadins 
employés  dans  les  charrois  (Voir  ci-après  p.  53)  et 
la  motion  de  Duhem  relative  au  comité  de  l'examen  des 
marchés  (Voir  ci-après  p.  53).  Ces  différentes  motions 
séparées  par  le  procès-verbal  dérivent  les  unes  des 
autres  et  nous  avons  jugé  indispensable  pour  l'iatelli- 
genco  du  débat,  de  ne  point  scinder  la  discussioa. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  septembre  1793.] 


S3 


réqmaition,  sont  prêts  à  partir  pour  aller  défen- 
dre la  patrie. 

Un  vieillard,  courbé  sous  le  poids  de  l'âge  et 
de  l'infortune,  accompagne  ses  enfants.  La  sec- 
tion réclame  pour  lui  les  secours  de  la  Conven- 
tion. 

Danton.  Nos  frères  de  l'armée  du  Nord  vien- 
nent de  rétablir  l'honneur  français;  c'est  au  mo- 
ment où.  ils  vont  être  encore  secourus  que  nous 
devons  nous  occuper  d'eux,  il  existe  un  comité 
qui  ne  fait  qu'entraver  la  marche  des  opérations  ; 
c'est  celui  de  l'examen  des  marchés.  Nous  nous 
sommes  convaincus  qu'il  a  tout  paralysé,,  au 
point  que,  si  nous  ne  nous  hâtons  pas  de  le  dé- 
truire, au  commencement  de  l'hiver,  nos  goldate, 
comme  l'année  dernière,  manqueront  de  tout. 
Sans  doute  les  soldats  français  ne  sont  pas, 
comme  les  esclaves  autrichiens,  faits  pour  rece- 
voir des  coups  de  bâton  pour  une  tache  à  leurs 
habits  ;  mais  il  faut  qu'ils  soient  vêtus  ;  le  comité 
de  Salut  public  a  toujours  été  composé  d'excel- 
lents patriotes;  il  faut  lui  donner  l'initiative 
de  la  présentation  des  membres  qui  devrqnt 
composer  le  nouveau  comité.  Il  ne  s'agit  pas  de 
constdter  ici  son  goût  privé;  il  faut  que  tout  se 
dirige  au  bien  général,  il  faut  que  tout  marche; 
il  faut  que  les  défenseurs  de  la  liberté  soient  bien 
vêtus  et  bien  nourris,  nous  déshabillerons  tous  les 
muscadins  de  la  République. 

Je  demande  donc  la  destitution  des  membres 
de  l'ancien  comité,  et  que  le  comité  do  Salut 
public  présente  la  liste  de  ceux  qui  recompose- 
ront le  nouveau,  ainsi  que  tous  les  autres  comités 
dans  lesquels  il  se  trouve  encore  des  membres 
dont  les  opinions  touchaient  au  moins  au  fédéra- 
lisme. Je  ne  suis  point  suspect  ;  mais  je  ne  veux 
être  membre  d'aucun  comité;  mais  je  serai  l'épe- 
ron de  tous.  Je  ne  veux  que  servir  mon  pays. 
(On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

Bernard,  des  Sablons.  Je  ne  connais  point  les 
dispositions  du  comité  de  l'examen  des  marchés 
pour  entraver  les  opérations;  cependant  j'en 
suis  membre.  J'ai  été  nommé  commissaire  pour 
lever  les  scellés  apposés  chez  les  administra- 
teurs. Toutes  les  entraves  que  j'ai  apportées, 
c'est  que  j'ai  levé  17  scellés,  et  que  je  me^uis 
opposé  à  ce  qu'on  accordât  à  un  fournisseur,  une 
indemnité  de  450.000  livres  qu'il  réclamait.  La 
Convention  a  été  de  mon  avis. 

Chabot.  Je  n'ai  point  vu  de  muscadins  dans 
la  troupe  qui  vient  de  défiler.  Ils  se  cachent  pour 
frapper  un  mauvais  coup  après  le  départ  des 
sans -culottes.  Je  demande  :  1°  la  confiscation  de 
leurs  biens  pour  donner  à  ces  derniers;  2°  l'ex- 
pulsion des  mtiscadins  du  territoire  de  la  Répu- 
blique; 3°  la  déportation  de  tout  jeune  homme 
en  réquisition  qui  sera  trouvé  sur  le  pavé,  après 
le  jour  qui  sera  fixé  pour  le  départ. 

Roux.  Avant  de  prendre  une  mesure  déses- 
pérée, il  faut  voir  si  on  ne  peut  pas  les  rendre 
utiles.  Il  faut  les  faire  marcher  et  les  placer  de 
manière  qu'ils  combattent.  Je  demande  le  ren- 
voi des  propositions  de  Chabot  au  comité  de  la 
guerre. 

Léonard  Bonrdon.  Les  propositions  de  Cha- 
bot manqueraient  leur  but.  Il  faut  qu'après 
l'exécution  entière  de  la  réqiiisition,  les  jeunes 


gens,  de  18  à  25  ans,  dans  toute  la  République, 
qui  ne  seront  pas  partis,  soient  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

Sergent.  On  vous  a  présenté  une  pétition  im- 
portante sur  laquelle  vous  n'avez  rien  prononcé  ; 
c'était  pour  savoir  si  les  jeunes  employés  dans 
les  charrois,  dans  les  vivres,  dans  les  subsistan- 
ces, seraient  exempts  de  la  réquisition.  On  a 
beau  dire  qu'ils  sont  employés  au  service  de  la 
République,  ils  ne  partent  point.  A  Corbeil,  par 
exemple,  tous  sont  ainsi  enrôlés  :  les  municipaux 
et  les  administrateurs  sont  fort  embarrassés.  Ces 
messieurs  se  promènent  à  Versailles,  à  Meaux. 
On  fait  servir  la  réquisition  même  à  se  sauver  de 
la  réquisition.  Je  demande  que  tous  les  jeunes 
gens  en  réquisition  qui  ne  seront  pas  inscrits  au 
moins  trois  mois  avant  le  décret,  dans  les  vivres, 
charrois  et  administrations,  soient  tenus  de  par- 
tir. (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecointe-Puyraveau.  J'ai  la  certitude  que 
ces  administrations  sont  composées  de  nobles, 
d'enfants  d'émigrés. 

Le  Tourneur.  J'arrive  à  l'armée  du  Nord,  et 
je  puis  vous  assurer  que  tous  ces  petits  messieurs 
qui  se  sont  retirés  des  bataillons  au  mois  de  dé- 
cembre, et  qui  craignent  la  réquisition,  sont  en- 
rôlés dans  les  charrois.  Ce  sont  tous  aristocrates, 
nobles,  émigrés,  domestiques  d'émigrés,  enfin 
des  gens  qui  ne  valent  pas  que  le  diable  les  em- 
porte. Ils  ont  tous  des  5  à  6  chevaux,  quelques- 
uns  10  à  12.  Un  jour,  le  général  Houchard  était 
couvert  de  poussière  par  un  capitaine  de  char- 
rois qui  avait  15  chevaux  à  sa  suite. 

Boussion.  Ces  messieurs  traînent  aussi  des 
femmes  à  leur  suite;  car  depuis  qu'elles  ne  trou- 
vent plus  dans  les  villes  autant  de  muscadins 
qu'il  leur  en  faudrait,  elles  courent  aux  frontiè- 
res et  affament  les  armées.  Il  faut  remplacer 
tous  ces  petits  messieurs,  cette  peste  pubUque, 
par  de  bons  patriotes. 

Duhem.  Vous  parlez  de  femmes,  eh  bien  !  nous 
avons  vu  des  employés  à  1.800  livres  par  an, 
dépenser  400  louis  par  mois  pour  des  femmes. 
Les  commissaires  ont  attaqué  ces  abus,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  avons  été  dénoncés  par  ces 
messieurs,  qui  se  couvrent  d'un  masque  de  pa- 
triotisme dans  les  bureaux.  Il  faut  renvoyer  au 
comité  nouveau  pour  éviter  toute  mesure  par- 
tielle :  car  c'est  de  l'ensemble  et  du  concert  qu'il 
faut  ici.  Il  y  a  deux  moyens  de  faire  la  contre- 
révolution  :  l'aristocratie,  mais  vous  l'avez  écra- 
sée; et  la  perte  de  nos  finances,  c'est  à  vous  de 
l'éviter.  Je  demande  que  le  nouveau  comité, 
quand  il  sera  formé,  présente  un  système  écono- 
mique et  républicain  pour  l'administration  des 
armées. 

L'assemblée  renvoie  toutes  les  propositions 
faites,  tant  au  comité  de  Salut  public  qu'au  nou- 
veau comité  de  l'examen  des  marchés,  pour  en 
être  fait  un  prompt  rapport. 


Le  département  des  Alpes-Maritimes,  indigné 
de  la  lettre  calomnieuse  et  criminelle  des  32  sec- 
tions du  soi-disant  comité  général  de  Marseille, 
fait  passer  à  PAssemblée  la  réponse  énergique 
et  républicaine  avec  laquelle  il  a  repoussé  les 
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propositioa?  séditieuses  des  révoltés  de  cette 
ville,  qui,  longtemps  rivaux  de  Paris  en  patrio- 
tisme, voulaient,  en  entraînant  le  peuple  égaré 
dans  leur  trahison  perfide,  racheter  par  un 
opprobre  éternel  la  gloire  d'avoir  bien  mérité  de 
leur  pays. 

L'Assemblée  applaudit  à  la  pureté  des  prin- 
cipes des  habitants  de  Nice,  et  à  leur  attache- 
ment à  l'autorité  reconnue  du  peuple.  Elle  dé- 
crète [sur  la  proposition  de  Grégoire  (  1  )]  que  le 
ministre  de  l'intérieur  fera  passer  avec  soin  dans 
ce  département  toutes  les  lois,  et  que  la  lettre  des 
administrateurs  sera  insérée  au  «  Bulletin  »  (2). 


Compte  rendit  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (3)  : 

Grégoire.  Les  fédéralistes  du  midi  ont  inter- 
cepté la  correspondance  entre  Nice  et  Paris,  à  un 
tel  point  que  l'administration  du  département 
des  Alpes -Maritimes  est  obligée  de  faire  passer 
toutes  ses  lettres  par  Perpignan,  et  que  pen- 
dant deux  mois,  elle  n'a  reçu  ni  décrets,  ni  bulle- 
tins; et  que  lui  ayant  adressé  ainsi  qu'à  plusieurs 
personnes  de  cette  contrée,  l'Acte  constitution- 
nel, un  exemplaire  est  parvenu  au  seul  citoyen 
Lescnre,  ancien  consid  de  France  à  Nice.  L'ad- 
ministration du  département  en  ayant  eu  con- 
naissance, s'empressa,  non  seulement  de  le  réim- 
primer et  de  l'adresser  à  toutes  les  communes  de 
son  ressort,  qui  l'ont  adopté  avec  allégresse  ;  mais 
elle  adressa  une  circulaire  à  tous  les  départe- 
ments, pour  les  engager  à  l'acceptation  de  la 
Constitution,  et  pour  détruire  les  calomnies  diri- 
gées contre  leurs  frères  de  Paris;  elle  reconnaît 
que,  quatre  fois,  cette  ville  a  sauvé  la  Répu- 
blique. 

Les  révoltés  de  Marseille  f)nt  tenté  de  faire  en- 
trer dans  leur  coalition  l'administration  du  dé- 
partement des  Alpes -Maritimes  ;  elle  a  repoussé 
avec  horreur  ces  insinuations  perfides,  par  la  let- 
tre dont  voici  l'extrait  : 

Les  administrateurs  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  aux  prétendus  membres  du  soi-di- 
sant comité  général  des  32  sections  à  Marseille. 

«  Nice,  le  9  août,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Si  vous  êtes  si  audacieux  que  de  vouloir 
désigner,  sous  les  mots  de  factieux,  nos  représen- 
tants à  la  Convention  nationale,  qui  nous  ont 
donné  la  nouvelle  Constitution  et  tant  de  décrets 
salutaires  depuis  le  l^r  juin  dernier,  nous  vous 
déclarons  hautement  que  vous  êtes  les  hommes 
les  plus  scélérats  qui  puissent  exister  sur  la  sur- 
face de  la  terre,  puisque  l'Acte  constitutionnel 
exclut  toute  idée  de  faction,  d'anarchie  ou  de 
royalisme. 

«  Nous  ne  pouvons  dissimuler  que  des  person- 
nes de  Marseille  ont  fait  entendre  que  les  assi- 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  330. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n"  360,  p.  186).  —  Moniteur  universel  (n«  259  du 
lundi  16  septembre  1793,  p.  1098,  col.  3). 


gnats  portant  l'effigie  de  Louis  Capet,  étaient 
préférables  à  ceux  des  nouvelles  émissions  sans 
effigie.  Voilà,  voilà  les  vrais  factieux,  les  vrais 
agitateurs,  les  vrais  monstres  qui  ne  cherchent 
qu'à  tromper  le  peuple  pour  fomenter  le  désordre 
et  la  révolte. 

«  Osez-vous  bien  nous  parler  au  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  la  justice  et  de  la  vérité?  Osez- 
vous  bien  parler  d'une  assemblée  intégrale  de 
nos  représentants?  Vous  qui,  au  mépris  des  lois 
qu'elle  avait  données  dans  toute  son  intégraUté, 
avez  poussé  l'audace  au  point  de  faire  créer  un 
tribunal  contre-révolutionnaire,  pour  faire  tran- 
cher la  tête  à  des  citoyens  de  Marseille  !  Vous 
qui  avez  poussé  la  scélératesse  au  point  d'allu- 
mer une  guerre  civile  semblable  à  celle  de  la 
Vendée  ! 

«  Habitants  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  ouvrez  les  yeux,  connaissez  les  monstres 
qui  vous  abusent  et  vous  trompent.  Concevez 
au  nom  de  la  loi  et  de  la  vérité,  que  si  parmi  nos 
représentants  à  la  Convention  nationale,  il  y 
avait  des  traîtres,  des  compHces  de  Dumouriez, 
et  de  bien  d'autres  généraux  perfides,  qui  se 
coalisaient  avec  les  ennemis  extérieurs  de  la 
RépubUque,  il  appartenait  essentiellement  aux 
autres  membres  composant  la  Convention  natio- 
nale, à  décerner  contre  eux  des  décrets  d'arres- 
tation. 

«  On  vous  a  fait  entendre  que  la  Convention 
nationale  devait  conserver  son  intégralité,  c'est- 
à-dire  que,  bien  loin  d'accepter  une  Constitution 
si  subUme,  si  fort  désirée,  il  faudrait  y  faire  ren- 
trer auparavant  les  généraux  de  la  Vendée  (Bu- 
zot,  Barbaroux  et  autres),  qui  en  ont  été  expul- 
sés, et  renoncer  pour  toujours  à  l'union  et  à  la 
concorde  que  va  nous  amener  l'Acte  constitu- 
tionnel, dont  ils  retardaient  sans  cesse  la  for- 
mation. » 

La  Convention  nationale  applaudit  au  zèle  et 
à  l'intrépidité  de  ces  nouveaux  enfants  de  la 
grande  famille  qui,  sur  le  point  du  continent 
français  le  plus  éloigné  de  Paris,  déploient  la 
fierté  républicaine;  et  sur  la  motion  de  Grégoire, 
adoptée  à  l'unanimité,  elle  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  dans  son  proces-verbal  de 
l'administration  du  département  des  Alpes-Mari- 
times, et  qu'extrait  de  la  réponse  aux  révoltés  de 
Marseille  sera  inséré  dans  son  procès-verbal. 


Un  membre  [Duhem  (1)]  propose  et  la  Con- 
vention décrète  que  le  nouveau  comité  de  l'exa- 
men des  marchés,  aussitôt  sa  formation,  s'oc- 
cupera de  présenter  à  l'Assemblée  un  système 
complet  d'administeation  mihtaire,  assis  sur  des 
bases  républicaines  et  économiques  (3). 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Boussion  (3)] 
l'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition  des 
corps  constitués  du  district  de  Lauzun,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  relative  aux  subsis- 
tances, au  ministre  de  Pintérieur,  pour  pour- 
voir aux  moyens  de  lui  en  proposer  (4). 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642)  Voir 
plus  haut  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  relà- 
tif  à  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  motion  de 
Danton  concernant  le  comité  de  l'examen  des  marchés. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  330. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642) . 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  331, 
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Sur  le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
[LoFFiciAL,  rapporteur  (1)],  la  Convention  na- 
tionale rend  le  décret  suivant  (2). 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  des  domaines,  qui  lui  a  rendu  compte 
de  la  pétition  des  citoyens  Lavechin  et  Le  Redde, 
tendant  à  être  autorisés  à  ouvrir  une  carrière 
à  plâtre  dans  ime  partie  du  domaine  national 
situé  sur  le  territoire  de  Rueil,  canton  de  La 
Ferté-sous-Jouarre,  district  de  Meaux;  de  l'ar- 
rêté du  département  de  Seine-et-Marne,  du 
31  décembre  dernier,  qui,  d'après  l'avis  des  com- 
missaires du  district  de  Meaux,  en  date  du  pré- 
sent mois,  reconnaissent  l'utilité  de  cet  établis- 
sement, décrète  : 

Art.  1«. 

«  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  passer  con- 
trat de  concession  aux  citoyens  Lavechin  et  Le 
Redde,  de  la  partie  du  terrain  national  situé  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Rueil,  et  tel  qu'il 
est  désigné  dans  le  procès-verbal  de  visite  des 
commissaires  du  district  de  Meaux,  en  date  du 
16  décembre  1792,  aux  conditions  énoncées 
audit  procès-verbal. 

Art.  8. 

«  Les  concessionnaires  remettront  dans  un 
mois  aux  archives  du  département,  et  à  celles 
du  conseil  exécutif,  copie  de  leur  contrat  de 
concession. 

<i  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

L'Assemblée,  sur  le  rapport  de  son  comité  des 
secours  publics  [Saint-Martin,  rapporteur  (3)], 
rend  le  décret  suivant  en  faveur  de  la  commune 
de  Florac  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours  pu- 
blics sur  l'indemnité  réclamée  par  la  commune 
de  Florac,  département  de  la  Lozère,  à  raison 
des  pertes  qu'elle  a  éprouvées  d'une  rente  en 
grains  dont  elle  jouissait  sur  le  ci-devant  prieuré 
de  cette  viUe,  pour  le  soulagement  de  ses  pauvres, 
décrète  ce  qui  suit  : 

<i  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire 
payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  par  les 
décrets  des  3  février  et  14  juillet  derniers,  à  la 
municipalité  de  Florac,  la  somme  de  1,412  livres 
2  sols  8  deniers  pour  ladite  indemnité  de  l'an- 
née 1792,  d'après  la  liquidation  qui  en  a  été 
faite  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
10  avrU  1791  (4).  » 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances  [Ramel,  rapporteur  (5)], 
proroge  jusqu'au  1^^  janvier  prochain  le  délai 
accordé,  par  l'article  7  du  décret  du  4  juin  der- 


(1)  D'après  la  mimUe  du   décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  ((■arion  G  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  331. 

(3)  D'.iprès   la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

j4j  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  332. 
(5;  D'après  la   minute  du  décret  qui  se   trouve  aux 
Ai'^hives  nationales  (cartoo  C  269,  dossier  642). 


nier,  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux,  qui  se 
libéreront  avant  l'échéance  des  t«rmes,  pour 
obtenir  une  prime  d'un  1/2  0/0  sur  chaque 
année  d'anticipation  (1).  » 

Les  députés  près  l'armée  des  côtes  de  La  Ro- 
chelle préviennent  l'Assemblée  de  la  réunion  de 
la  garnison  de  Mayence  à  l'armée  de  Brest,  et 
des  premiers  avantages  de  ces  braves  défenseurs 
de  la  liberté  (2). 


[Suit  la  lettre  des  dé'putés  près  Vannée  de»  côtes 
de  Brest  (3).] 


Les  représentants  du  peuple  près  V armée  des  côtes 
de  Brest  et  celle  de  Ma] 
nationale. 


celle  de  Mayence,  à  la  Convention 


Nantes,  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République. 


«  Citoyens  collègues. 

«  La  brave  garnison  de  Mayence  est  réunie  à 
l'armée  des  côtes  de  Brest.  Elle  est  entrée  buc- 
cessivement  à  Nantes  le  6,  le  7  et  le  8  de  ce 
mois.  Dès  le  9,  l' avant-garde  se  rendit  au  camp 
de  Sorinières  où  elle  remplaça  une  division  de 
l'armée  des  côtes  de  Brest. 

«  Le  général  en  chef  n'a  pas  voulu  perdre  un 
moment  pour  commencer  les  opérations  de  la 
campagne.  Le  9,  une  colonne  de  6,000  hommes 
aux  ordres  du  général  Beysser  s'est  mise  en  mar- 
che; elle  a  b^ayé  toute  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  la  mer, 

«  Cette  division  était  chargée  d'attaquer  au- 
jourd'hui le  port  Saint-Jean  par  la  rive  gauche 
delà  Sèvre,  tandis  que  l'avant -garde  de  l'armée 
niayençaise  se  serait  emparée  de  la  rive  droite 
et  des  hauteurs  de  Saint -Léger. 

«  L'avant -garde  partit  en  conséquence  vers 
midi,  pour  se  rendre  à  sa  destination  sous  les 
ordres  du  général  Kléber;  eUe  rencontra,  en  ar- 
rivant, un  parti  de  cavalerie  ennemi  qui  fut 
chargé  par  nos  chasseurs  à  cheval.  Cette  cava- 
lerie ayant  été  repoussée  vigoureusement,  on  se 
décida  à  faire  sur-le-champ  l'attaque  du  port 
Saint-Père  sans  attendre  l'arrivée  de  la  colonne 
aux  ordres  du  général  Beysser.  Ce  poste  était 
défendu  par  7  à  8  nulle  hommes,  par  une  rivière 
large  et  profonde  et  plusietirs  pièces  de  grosse 
artillerie.  Ces  obstacles  n'étonnèrent  point  nos 
braves  soldats.  Ils  aperçoivent  de  l'autre  côté 
de  la  rivière  des  bateaux  ;  plusieurs  d'entre  eux 
se  jettent  à  la  nage  et  vont  enlev  r  ces  bateaux 
sous  le  feu  des  batteries  ennemies;  un  pont  est 
établi  à  l'instant  et  le  poste  est  emporté  par 
200  hommes  de  la  légion  des  Francs  (4). 

«  L'ennemi  était  en  pleine  déroute,  un  obus 
a  mis  le  feu  au  village  et  il  est  devenu  en  un 
moment  la  proie  des  flammes.  On  y  a  trouvé 
7  pièces  d'artillerie,  dont  deux  coulevrines  an- 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  332. 
(-2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  332. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  632. 
Moniteur  universel  (a»  238  du  dimanche  13  septem- 
bre n9;j,  p.  1095,  col.  2). 

(4)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
^samedi  14  septembre  1793,  p.  222,  col.  1). 
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glaises  montées  sur  leurs  affûts  et  beaucoup  de 
vivres  et  de  munitions. 

«  Ce  premier  succès  qui  est  dû.  à  l'intrépidité 
des  braves  défenseurs  de  Mayence,  est  de  la  plus 
gande  importance  pour  nos  opérations  ultérieu- 
res, il  ouvre  le  chemin  de  la  Vendée  et  les  com- 
munications de  Nantes  avec  les  Sables  et  La  Ro- 
chelle; il  nous  procurera  les  moyens  de  tirer  des 
vivres  des  fertiles  contrées  de  Eets  et  du  ci- 
devant  Bas-Poitou.  Aujourd'hui,  le  corps  d'ar- 
mée aux  ordres  du  général  Aubert  Dubayet  s'est 
mis  en  marche,  et  nous  espérons  avoir  bientôt 
de  nouveaux  succès  à  vous  annoncer. 

((  Notre  collègue  Merlin  accompagne  l'avant- 
garde  de  l'armée  mayençaise,  Cavaignac  et  Tur- 
reau  sont  à  la  colonne  commandée  par  le  général 
Beysser. 

«  Signé  :  Gillet  ;  Ruelle  ;  Philippeaux. 


«  P. -S.  —  Nous  joignons  ici  le  bulletin  im- 
primé sous  les  yeux  du  général,  contenant  le  ré- 
cit détaillé  de  la  journée  d'hier.  » 


Bulletin  de  Vannée  des  côtes  de  Brest  {!] 


Hier,  le  général  Beysser,  commandant  la 
colonne  de  droite  de  l'armée,  s'est  rendu  à 
la  Hivaudière  ;  le  4^  bataillon  de  la  Charente 
était  sorti  du  Château-d'Eau  pour  aller  joindre 
cette  colonne  et  y  prendre  sa  place  :  attaqué 
sur  sa  route  par  un  grand  nombre  de  rebelles, 
il  les  a  tenus  en  respect  depuis  6  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  6  heures  du  soir,  leur  a  tué  30  hom- 
mes et  n'a  eu  qu'un  seul  grenadier  blessé. 

Cette  belle  résistance  est  due  aux  bonnes  dis- 
positions du  citoyen  Favrau,  commandant  tem- 
poraire à  Indret,  ainsi  qu'à  l'intelligence  et  à  la 
valeur  des  citoyens  Rocheplante  et  Geoffroy, 
heutenants-colonels  des  bataillons  de  la  Cha- 
rente. 

Le  citoyen  Gobron,  lieutenant  -  colonel  du 
38  bataillon  de  l'Ille- et -Vilaine,  n'y  a  pas 
moins  contribué,  en  sortant  du  Château-d'Eau, 
avec  200  hommes,  pour  soutenir  ses  frères  d'ar- 
mes, et  tourner  la  droite  des  ennemis  :  cette  ma- 
nœuvre aurait  eu  uu  succès  plus  complet,  sans 
l'ardeur  trop  impétueuse  des  volontaires  qui  se 
sont  d'abord  précipités  sur  les  rebelles  et  les  ont 
mis  en  fuite. 

Le  corps  del'armée  mayençaise  est  entré  ce  ma- 
tin dans  le  camp  de  la  Raudière;  au  même  ins- 
tant, l'avant-garde  l'a  quitté  pour  aller  se  poster 
à  Saint-Léger;  elle  devait  masquer  le  port  Saint- 
Père,  en  assurant  la  marche  de  la  colonne  de 
droite  de  l'armée,  commandée  par  le  général 
Beysser,  qui  se  portait  à  Vue.  L'avant-garde 
commandée  par  le  général  Kléber  est  partie 
entre  midi  et  1  heure,  est  arrivée  à  5  heures  du 
soir  à  la  hauteur  du  village  de  Saint -Léger  :  le 
général  en  chef  marchait  avec  cette  colonne, 
on  vient  avertir  le  général  Kléber  que  la  cava- 
lerie ennemie  paraît  au-dessus  du  village;  de 
l'aveu  du  général  en  chef,  il  se  décide  à  faire 
charger  les  rebelles. 


(1)  Bulletin  de  la  Convenlion  du  13  sepieoibre  1"93. 


A  peine  l'ordre  est-il  donné  que  le  citoyen 
Marigny,  commandant  des  chasseurs,  se  préci- 
pite sur  l'ennemi  avec  autant  d'ardeur  que  de 
succès.  Le  général  a  pu  croire  un  moment  que 
les  chasseurs  passeraient  la  rivière  et  entreraient 
dans  le  port  Saint-Père  pêle-mêle  avec  les  bri- 
gands,- mais  le  commandant  Marigny,  non  moins 
prudent  que  brave,  satisfait  de  remplir  l'ordre 
qu'il  avait  reçu,  a  su  retenir  sa  troupe  sans  trop 
l'engager. 

Il  fallait  que  l'artillerie  volante  se  fît  connaî- 
tre des  rebelles  :  du  bout  de  la  colonne,  menée 
à  la  course,  on  l'a  vue  en  un  instant  placée  en 
batterie. 

Des  retranchements  qu'ils  avaient  formés  le 
long  de  la  rive  opposée  semblaient  les  protéger  ; 
l'effet  prompt  et  terrible  des  obus  qui  y  sont 
tombés  ont  fait  passer  les  ennemis  de  l'étonne- 
ment  à  l'épouvante;  et  tandis  qu'ils  évacuaient 
les  retranchements,  nos  éclaireurs,  que  la  ri- 
vière séparait  d'eux,  les  poursuivaient  à  coups 
de  fusil;  alors  des  obus  dirigés  sir  le  village  l'in- 
cendiaient et  décidaient  la  déroute,  un  de  ces 
globes  terribles  et  quelques  coups  de  canon  ont 
atteint  la  cavalerie  ennemie  qui  déjà  fuyait  au 
loin. 

Le  lieutenant  colonel  de  la  légion  des  Francs, 
le  citoyen  Targe,  s'est  présenté  au  général  Kléber 
pour  obtenir  la  permission  d'aller  à  la  nage  s'em- 
parer de  deux  barques;  elles  étaient  de  l'autre 
côté,  au  pouvoir  des  ennemis,  sous  le  feu  d'une 
pièce  de  18  qui  venait  de  tirer  plusieurs  coups. 

Le  général  Kléber,  fidèle  à  l'ordre  qu'il  avait 
reçu  de  masquer  seulement  le  port  Saint-Père,  et 
trop  modeste  pour  ambitionner  une  gloire  qui 
ne  devait  pas  lui  appartenir,  se  refusait  à  cette 
intrépide  proposition,  sans  un  geste  expressif  du 
général  en  chef.  Il  est  des  traits  d'une  audace 
rare  dont  on  doit  profiter  :  il  était  bon  d'ap- 
prendre aux  brigands  à  quels  hommes  ils  avaient 
affaire. 

Tandis  que  ce  brave  guerrier  jetait  au  loin  son 
habit,  se  lançait  à  l'eau,  son  sabre  entre  les 
dents,  quatre  ou  cinq  chasseurs  imitaient  son 
exemple;  ils  nagent  a  ses  côtés,  traversent  le 
fleuve,  se  saisissent  des  deux  barques  et  les  amè- 
nent vers  la  rive.  Tout  ce  qui  peut  y  entrer  de 
chasseurs  s'y  précipite.  Ils  sont  bientôt  sur  l'au- 
tre bord  ,  Us  pénètrent  dans  le  bourg  et  font  un 
feu  terrible;  vainement  dans  le  nombre  des  re- 
belles qui  sont  restés,  les  uns  tentent  de  fuir  et 
les  autres  de  se  défendre;  tous  subissent  le  même 
sort  et  ce  qui  échappe  au  feu  des  mousquets 
tombe  sous  le  tranchant  du  fer. 

Quelques  prisonniers  détenus  par  les  brigands 
sont  mis  en  liberté,  et  les  cris  de  :  «  Vive  la  Ré- 
pubUque  !  »  font  retentir  les  deux  rives. 

La  valeur  prévoyante  et  raisonnée  du  général 
Kléber;  1  habile  impétuosité  du  commandant 
Marigny  et  de  ses  chasseurs;  l'adresse  et  la  cé- 
lérité habituelles  des  artilleurs;  enfin  l'intrépide 
audace  du  lieutenant-colonel  Targe  et  de  ses 
compagnons  qui  a  couronné  l'œuvre,  tout  a  con- 
couru au  succès  de  cette  belle  journée,  et  tout 
a  été  l'ouvrage  d'tme  demi-heure  par  300  hom- 
mes environ  et  n'a  coûté  que  deux  blessures. 

Port  Saint-Père,  l'un  des  plus  fameux  repaires 
des  brigands,  oti  l'on  pssure  qu'ils  étaient  ras- 
semblés au  nombre  de  plus  de  8,000,  est  donc 
enfin  tombé  en  notre  pouvoir  en  moins  d'une 
demi-heure.  7  pièces  de  canon  dont  une  de  18 
et  un  pierrier  sont  tombés  entre  nos  mains. 

On  dit  que  Catinière  a  eu  la  cuisse  cassée;  il 
a  été  emporté  sur  un  brancard  que  les  divers  pe- 
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tits  détachements  ordonnés  par  le  général  povr- 
ront  facilement  atteindre. 

Le  reste  de  la  colonne  occupe  le  port  Saint- 
Père,  dont  la  joie  et  la  satisfaction  étaient  mê- 
lées d'un  sentiment  de  regret  de  n'avoir  pu  être 
que  témoin  de  la  gloire  do  ses  frères. 

Le  général,  témoin  pour  la  première  fois,  non 
seulement  de  la  bravoure,  mais  de  l'intelligence, 
qu'ont  montrée  les  éclaireurs  dans  leur  attaque, 
et  les  officiers  dans  la  distribution  de  leurs  pos- 
tes, applaudit  de  plus  en  plus  à  une  réimion 
qui  doit  enfanter  et  garantir  des  succès  aussi 
brillants  qu'utUes  pour  la  République  une  et 
indivisible. 


Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Klé- 
ber,  en  date  du  11,  au  général  en  chef  (1)  : 


«  Nous  avons  pris  7  pièces  de  canon,  dont 
plusieurs  de  gros  calibre  en  fer. 

«  Si  nous  avions  500  chariots,  il  n'y  en  au- 
rait pas  assez  pour  emporter  à  Nantes  tout  ce 
que  nous  trouvons  ici  en  vivres  de  toute  es- 
pèce. Nous  sommes  dans  l'abondance.  Le  pont 
est  rétabli. 

0  Je  vous  fais  passer,  mon  général,  copie  des 
lettres  trouvées  dans  différentes  maisons.  Sui- 
vant le  plan  de  ces  monstres,  le  port  Saint-Père, 
enlevé  en  une  minute,  devait  devenir  notre  tom- 
beau. 

«  On  vient  d'apporter  chez  le  général  en  chef 
deux  drapeaux  pris  sur  les  brigands  :  tout  ce 
qui  peut  réchauffer  le  fanatisme  se  trouve  dans 
ces  drapeaux  surmontés  d'un  chapelet  (2). 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  en  faisant  passer 
la  lettre  suivante  du  général  Dagobert,  envoie 
en  même  temps  une  croix  qui  était  jointe  à  la 
lettre  de  ce  général,  sans  aucun  renseignement.  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

On  lit  un  bulletin  de  Nantes  qui  donne  de  nou- 
veaux détails  sur  la  prise  du  port  Saint-Père, 
occupé  par  7  à  8,000  rebelles,  bien  pourvu  d'ar- 
tillerie et  défendu  par  une  large  rivière. 

On  a  trouvé  dans  le  fort  une  grande  quantité 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  lettre 
du  général  divisionnaire  qui  commandait  l'at- 
taque porte  que,  quand  nous  aurions  eu  600  cha- 
riots, ils  n'auraient  pas  suffi  aux  transports  des 
effets  pris. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu lecture  d'une  lettre  datée  de  Nantes,  le  11 
de  ce  mois,  écrite  par  les  représentants  du  peuple, 
et  sur  la  motion  d'un  membre  [Génissieu  (1)] 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  con- 
naître à  la  Convention  les  noms  des  braves 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  septembre  1793. 

(±)  Rires,  d'après  le  Mercure  universel  (samedi 
14  septembre  nH3,  p.  222,  col.  2).  D'autre  part,  le 
Journal  de  Perlet  (n°  35'7  du  samedi  14  septembre  1793, 
p.  349)  mentionne  que  la  lecture  de  ces  pièces  fut 
accueillie  par  des  applaudissements 

(3)  Moniteur  universel  n°  258  du  dimanche  15  sep- 
tembre n93,  p.  1096,  col.  3. 


chasseurs  de  la  légion  des  Francs,  qui,  le  11  de  ce 
mois,  à  l'exemple  du  citoyen  Targe,  leur  com- 
mandant, ont  franchi  la  Loue  à  la  nage,  le  sabre 
aux  dents,  et  enlevé,  sous  le  feu  d'une  batterie 
des  rebelles,  deux  barques,  qu'ils  ont  amenées 
à  l'autre  rive,  et  qui  ont  servi  de  passage  à  ceux 
de  leurs  camarades  qui  se  sont  emparés  du  port 
Saint-Père  (2).  » 


Compte  rendu  du  Monitewr  universel  (3)  : 

Sur  la  proposition  de  G-énissieu,  la  Convention 
décrète  mention  honorable  de  l'action  courageuse 
du  capitaine  des  chasseurs  francs,  qui,  se  jetant  à 
la  nage  le  sabre  à  la  bouche,  alla  cotiper  au  pied 
du  fort,  et  malgré  le  feu  de  la  mousqueterie, 
les  câbles  qui  tenaient  les  seuls  bateaux  avec 
lesquels  on  pût  traverser  le  fleuve.  Le  ministre 
de  la  guerre  sera  chargé  de  pourvoir  à  l'avan- 
cement de  ce  brave  homme,  et  de  ceux  qui  l'ont 
suivi  et  secondé  dans  cette  courageuse  entre- 
prise. 


«  La  Convention  nationale  décrète  [sur  la  pro' 
position  de  Sergent  (4)]  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé  de  faire  passer  tous  les  quinze 
jours  à  la  Convention  l'état  des  prisonniers  de 
guerre,  échangés  par  les  généraux  des  armées 
de  la  RépubUque  contre  les  prisonniers  faits  sur 
les  armées  des  rois  coalisés,  et  qui  sont  retenus 
dans  les  villes  de  la  République. 

«  Que  cet  état  indiquera  les  bataillons,  et 
l'armée  dans  laquelle  ils  servaient  à  la  défense 
de  la  patrie  (5).  » 


Compte  rendu  deV Auditeur  national  (6). 

Sergent,  par  motion  d'ordre,  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  fasse  connaître  l'état 
des  échanges  de  prisonniers.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  les  Français,  pris  par  les  Autrichiens,  sont 
envoyés  jusque  dans  le  fond  de  l'Allemagne, 
pour  y  être,  comme  des  bêtes  de  somme,  em- 
ployés à  des  travaux  pubhcs,  tandis  que  les  Au- 
trichiens et  Prussiens,  prisonniers  en  France,  y 
sont  traités  avec  beaucoup  d'égards  et  d'huma- 
nité. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [  Je  an- 
Bon-Saint  André  (7)]  prévient  l'Assemblée  d'un 
nouveau  stratagème  employé  par  les  malveil- 
lants pour  imprimer  la  consternation  dans  l'es- 


(1)  D'après  la  minute  du   décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (rartori  G  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  313. 

(3)  Moniteur  universel,  n»  238  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1-93,  p.  1096,  col.  3. 

(4)  D'après  la   minute  du   décret  qui  se  trouve  aux 
Arctiives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  233. 
(6)  Auditeur  national  (n*  357  du  samedi  14  septem- 
bre 1-93,  p.  4). 
(1)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque. 
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prit  des  bons  citoyens  et  Peflroi  dans  les  pri- 
sons. 

De  fanx  journanx  manuscrits  sont  distribués 
aux  prisonniers;  on  leur  fait  entrevoir  que  les 
événements  du  2  septembre  sont  prêts  à  se  renou- 
veler; on  calomnie  la  Convention  et  ses  travaux, 
Paris  et  la  pureté  de  ses  principes,  et  le  rappor- 
teur croit  qu'il  suffit  de  publier  ces  perfidies  pour 
les  déjouer  et  rendre  vains  les  efforts  des  mé- 
chants (1),  » 


[Suit  le  compte  rendu  de  la  motion  de  Jean-Bon- 
Saint-André,  d'après  le  Bulletin  de  la  Conven- 
tion. (2)] 

Un  membre  a  dit  :  Le  comité  de  Salut  public, 
instruit  que  des  malveillants  répandent  en  ce 
moment  des  bruits  absurdes  et  calomnieux,  dans 
l'intention  de  répandre  du  trouble  et  d'occa- 
sionner des  mouvements  dans  cette  grande  ville, 
s'empresse  de  les  faire  connaître  à  la  Convention 
nationale.  Les  publier,  c'est  les  démentir,  et  tran- 
quilliser les  esprits  qu'on  cherche  à  agiter. 

On  répand  que  dans  la  maison  d'arrêt  de  Bi- 
cêtre,  il  a  été  établi  secrètement  un  tribunal  et 
une  guillotine,  et  que  les  membres  de  ce  tribunal 
jugent  les  détenus  dans  cette  maison  et  les  font 
exécuter  à  huis  clos.  L'objet  de  cette  fausse  nou- 
velle est  le  même  qu'on  a  vu  suivre  avec  tant  de 
persévérance  depuis  l'ouverture  de  la  Conven- 
tion, de  rendre  odieux  dans  les  départements,  et 
la  ville  de  Paris,  et  la  Convention  nationale  ;  mais 
il  suffit  de  dire  que  le  fait  est  absolument  faux, 
et  que  les  citoyens  détenxis  à  Bicêtre  y  jouissent 
de  toute  la  sûreté  et  de  toutes  les  douceiirs  com- 
patibles avec  leur  état  de  détention. 

Une  autre  manœuvre  employée  par  les  enne- 
mis de  la  chose  publique,  et  ç[ui  a  un  but  caché, 
plus  perfide  encore,  est  de  faire  circuler  dans  les 
prisons  de  la  Conciergerie  de  faux  papiers  pu- 
blics, manuscrits,  dans  lesquels  en  débitant  les 
plus  atroces  mensonges,  on  a  travaillé  à  alarmer 
les  détenus  sur  leur  sûreté  personnelle.  Le  con- 
cierge do  cette  maison  d'arrêt  se  prête  à  ces  cri- 
minelles manœuvres  :  il  a  été  pns  des  mesures 
contre  cet  agent  infidèle;  mais  comme  il  im- 
porte que  ces  papiers  infidèles  soient  sans  auto- 
rité, le  comité  déclare  que  tout  ce  qu'ils  contien- 
nent sont  de  pures  inventions  de  la  malveillance, 
et  de  l'aristocratie,  et  que  toutes  les  autorités 
constituées  apportent  la  plus  grande  surveillance 
à  ce  que  les  maisons  d'arrêt  soient  religieusement 
respectées,  et  que  nul  ne  souffre  qu'en  vertu  des 
jugements  portés  en  conformité  des  lois  (3). 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres  [Sekgent  (4)],  décrète  que 
tous  les  citoyens  faisant  partie  de  la  première 
classe,  mise  en  réquisition  depuis  l'âge  de  18  ans 


(1)  Procèaverbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  333. 

(2)  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  13  septembre  1"93. 

(3>Voy.  ci-aprcs,  annexe  n"  4,  p.  76  le  compta  rendu 
de  la  motion  de  Jean-Bon-Saint- André,  d'après  lo 
Moniteur,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  et  le 
Mercure  universel. 

(4)  D'après  la  minnte  dn  décret  qui  se  trouve  aux 
Archive»  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 


jusqu'à  25,  qui  ne  seront  pas  entrés  dans  les 
charrois,  dans  les  vivres  ou  dans  les  administra- 
tions de  départements,  de  districts,  et  de  munici- 
palités, trois  mois  avant  la  proclamation  de  la 
réquisition,  sortiront  aussitôt  des  emplois,  com- 
pagnies ou  places  qu'ils  occupaient,  ils  seront 
tenus  de  partir  avec  les  citoyens  des  communes 
où  ils  résident,  et  seront  remplacés  par  des  pères 
de  famille.  « 

On  observe  à  l'Assemblée  [Chabot  (1)],  que 
parmi  l'ardente  jeunesse  qui  se  présente  pour 
aller  combattre  le  tyran,  on  ne  voit  aucun  de  ces 
petits  muscadins  pour  qui  l'amour  de  la  patrie 
n'est  ni  un  devoir,  ni  un  sentiment. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  contre  ces 
lâches  égoïstes;  les  uns  proposent  qu'ils  soient 
chassés  de  la  France,  puisqu'ils  ne  veulent  pas  la 
défendre;  d'autres,  que  leurs  biens  soient  confis- 
qués et  qu'ils  soient  traités  comme  les  émigrés. 

D'autres  pensent  qu'ils  sont  susceptibles  d'un 
retour  sincère,  et  qu'un  jour  ils  pourront  rendre 
des  services  à  leur  patrie  et  so  repentir  d'avoir 
été  un  moment  sourds  à  sa  voix. 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  au 
comité  de  Salut  public  pour  présenter  des  mesures 
à  cet  égard  (2). 

Sur  la  motion  d'un  membre  [Fourcroy  (3)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  lois 
relatives  à  la  sûreté  générale,  et  dont  l'exécution 
est  confiée  aux  comités  révolutionnaires,  seront 
envoyées  à  ces  comités  dans  toute  l'étendue  de  la 
République.  (4)  » 

Sur  la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  rend 
compte  à  la  Convention  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  choix  des  officiers  employés  dans  le 
port  de  l'escadre  de  Toulon,  l'Assemblée  décrète 
[sur  la  proposition  de  Jean  Bon  Saint  An- 
dré (5)]  que  le  ministre  sera  tenu  de  fournir  un 
état  plus  général  et  plus  détaillé  des  nominations 
des  officiers  de  tous  grades,  soit  militaires,  soit  de 
l'administration,  dans  tous  les  ports  de  la  Répu- 
blique, pour  être  ensuite  présenté  un  rapport 
général  par  le  comité  de  Salut  public  (6). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (7)  : 

Saint-André.  Vous  décrétâtes  à  la  suite  du 
rapport  que  je  fis  sur  la  vUle  de  Toulon,  que  le 


(1)  D'après  le  Moniteur. 

(2)  Procès-verbaux  île  la  Conveiition,  t.  20,  p.  334. 
Note.    La  proposition  de  Sergent,   l'observation    de 

Chabot  et  les  propositions  ci-des>us  relatées  ^■oni  une 
conséquence  de  l'admission  à  la  barre  de  la  section  des 
Arcis  laquelle  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal. 
Voir  plus  haut,  p.  53,  le  compte  rendu  de  la  discus- 
sion à  laquelle  a  donné  lieu  la  motion  de  Danton  rela- 
tive au  comi  é  de  l'examen  des  marchés,  qui  a  suivi 
l'admission  à  la  barre  de  la  section  des  Arcis. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  334. 
(3)  D'après  le  Moniteur  (n»  238  du  dimanche  lo  sep- 
tembre 1793,  p.  1096,  col.  2). 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  334. 

(7)  Moniteur  universel  (n"  2?i8  du  dimanche  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1096,  col.  2).  D'autre  part,  le  Journal 
de  la  Montagne  (u"  104  du  samedi  14  septembre  n93, 
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ministre  de  la  marine  vons  présenterait  la  liste 
des  officiers  qu'il  avait  nommés  dans  l'escadre 
de  Toulon;  ce  n'est  pas  suffisant.  Je  demande 
que  le  décret  soit  généralisé,  c'est-à-dire  que  le 
ministre  présente  à  la  Convention  le  tableau  des 


E.  730,  col.  2),  le  Mercure  universel  (samedi  14  septem- 
re  1193,  p  SIT,  col.  1),  Y  Auditeur  mtional  (n"  337 
du  samedi  14  septembre  1793,  p.  2)  et  le  Journal  de 
Perlet  (n*  337  du  samedi  14  septembre  1793,  p.  345) 
rendent  compte  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine 
dans  les  termes  suivants  : 

1 
CouprE  RENDU  du  Journal  de  la  Montagne  : 

Le  ministre  de  la  marine  adresse  l'état  des  officiers 
qui  se  trouvaient  dans  le  port  et  sur  l'escadre  de  Tou- 
lon, lors  de  l'infâme  trahison  qui  l'a  livré  aux  Anglais. 
Aucun  des  commandants  et  des  chefs  n'est  de  sa  nomi- 
nation. Ceux  qu'il  a  mandés,  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite,  n'ont  point  obéi.  Il  u'a  promu  aux 
erades  que  des  sujets  tirés  de  la  marine  marchande  ou 
des  sous-lieutenants  qui  avaient  fait  des  preuves  de 
civisme. 

L'état  est  r«nvoyé  au  comité  de  Salut  public. 

II  - 
Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 

Le  ministre  de  la  marine,  conformément  à  un  décret 
précédent,  écrit  à  l'Assemblée  que  les  nominations  du 
contre-amiral  Troj^off  et  de  l'ordonnateur  de  la  marine 
Puissand  étaient  antérieures  à  son  arrivée  au  ministère. 
Depuis  longtemps,  dit-il,  l'on  avait  élevé  des  doutes 
sur  la  conduite  de  ces  deux  fonctionnaires.  Le  l"  août, 
le  comité  de  Salut  public  avait  pris  un  arrêté  à  l'effet 
de  les  rappeler  à  Paris,  mais  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvait  alors  la  ville  de  Toulon,  détermina  de  sus- 
pendre l'exécution  de  cet  arrêté.  Le  ministre  ajoute  qu'il 
a  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  ne  soient  pris  que  parmi 
les  vrais  républicains. 

III 

Compte  rendc  de  V Auditeur  national  : 

Le  ministre  de  la  marine  écrit  à  la  Convention  que  ce 
n'est  point  lui  qui  a  nommé  les  officiers  généraux,  qui 
ont  si  perfidement  livré  l'escadre  et  le  port  de  Toulon 
aux  Anglais.  Il  observe  que  Truguet,  chef  de  l'escadre, 
ayant  été  mandé  à  Paris,  fut  remplacé  par  TrogolT,  qui 
était  le  plus  ancien  officier  ;  que  Huissand  était  ordon- 
nateur de  la  marine  avant  quil  fût  ministre,  qu'enfiuil 
n'a  fait  choix  que  de  républicains,  et  que  ces  choix  ont 
été  soumis  au  comité  de  Salut  public. 

IV 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

En  exécution  du  décret  de  la  Convention  rendu  ces 
jours  derniers,  le  ministre  de  la  marine  rend  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  nomination  de  Trogoff, 
contre-amiral  de  la  flotte  de  Toulon.  «  Cet  officier,  dit 
le  ministre,  jouissait  alors  d'une  très  bonne  réputation. 
Mais  depuis,  le  Conseil  exécutif,  instruit  de  ses  ma- 
nœuvres et  de  son  incivisme,  prit  un  arrêté  par  lequel 
il  l'appelait  à  Paris,  à  l'effet  cf'y  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Cet  arrêté  était  commun  à  plusieurs  autres 
officiers  de  la  marine  à  Toulon.  Le  comiié  de  Salut 
public,  auquel  il  fut  communiqué,  jugea  prudent  d'en 
différer  l'exécution,  dans  la  crainte  d'exposer  h  port  de 
Toulon  à  une  commotion  dont  les  symptômes  ns  s'an- 
nonçaient déjà  que  trop.  » 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  de 
Salut  public. 


places  auxquelles  il  a  nommé  dans  l'année  na- 
vale de  la  République. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  Code  civil  î 
plusieurs  articles  sont  décrétés,  et  l'insertion  an 
procès-verbal  est  renvoyée  à  la  date  de  la 
séance  où  il  sera  donné  une  lecture  nouvelle  de 
la  loi  entière,  telle  qu'elle  sera  adoptée  (1). 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé  :  Biixatjd-Varenne,  Président;  Mer- 
lin (de  Douai),  J.-P.  Duiiem,  D.-V.  Ramel, 
P. -F.  PiORRT,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  S.-C.  Monnel,  Eschasseriaux, 
Frecine, 

Docume'ntst  ou  rapports  non  mentionnés  au  pro- 
cès-verbal, qui  se  rapportent  ou  qui  paraissent 
se  rapporter  à  la  séance  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793. 


I 


Rapport  de  Barère  (2)  concernant  les  nouvelle» 
parvenues    au    comité    de     Salut    publie. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Barère,  organe  du  comité  de  Salut  public, 
fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département  des  Alpes -Maritimes  (4),  datée  de 
Nice,  dans  laquelle  Us  apprennent  à  la  Conven- 
tion que  les  Génois  leur  ont  vendu  30,000  char- 
ges de  blé  qui  sont  arrivées  dans  ce  port  (On 
applaudit)   (5). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  333. 

(2)  Le  rapport  de  Barère  n'est  pas  mentionné  au 
procès-verbal  Nous  donnons  ici  le  compte  rendu  du 
Moniteur  et  en  annexe  les  comptes  rendus  des  Annales 
patriotiques  et  littéraires,  de  V Auditeur  national  et  du 
Journal  de  Perlet  (Voy.  ci-après,  annexe  n*  5,  p.  77). 

(3)  Moniteur  universel  (n*  238  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  p.  1096,  col.  3). 

(4)  Voici  cette  lettre,  d'après  le  Supplément  au  But" 
letin  de  la  Convention  du  14  septembre  1793. 

a    Les   administrateurs  du  département    des    Alpes- 
Maritimes  aux  membres  du  comité  de  Salut  public. 

«  Nice,  le  31  août  1793. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  apprendre  que  par 
la  grande  envie  qu'ont  les  Génois  de  faire  le  commerce 
des  denrées,  motif  qui  donne  de  l'énergie  à  leurs 
marins,  il  vient  d'entrer  dans  deux  jours,  dans  notre 
port,  environ  3,000  charges  de  blé,  ce  qui  donne  des 
secours  et  nous  tranquillise  pour  notre  armée.  » 

(5)  Applaudissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793,  n"  3G0,  p.  190)  et 
d'après  lo  Mercure  universel  (samedi  14  septembre  1793. 
p.  2Î2,  col.  2), 
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Barère  fait  lecture  du  bulletin  de  l'armée 
sous  Lyon  (1)  : 

«  Du  6  au  7,  l'ennemi  a  fait  une  sortie,  il  a  été 
repoussé  avec  pertes,  le  chef  des  rebelles  a  été 
blessé  le  premier.  Un  bataillon  de  l'Ariège  et  un 
détachement  du...  régiment  de  cavalerie,  se  sont 
particuhèrement  distingués  dans  cette  dernière 
affaire.  » 

Baxère  termine  par  la  lecture  d'une  lettre  du 
commandant  de  Dunkerque  : 

0  Après  la  retraite  précipitée  de  l'Anglais,  il  a 
visité  le  camp;  il  envoie  un  état  additionnel  à 
celui  donné  par  le  maire,  inséré  dans  le  numéro 
d'hier,  et  annonce  que  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, au  moment  oti  il  écrit,  sont  aux  mains 
avec  l'ennemi  du  côté  de  Fumes.  » 


II 


Lettre  de  Le  Oarpentier,  représentant  du  peuple 
dans    le    département    de    la    Manche. 

Jean-Baptiste  Le  Garpentier,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Hanche,  au 
I^résident  de  la  Convention  nationale  (2). 

«  Coutances,  ce  8  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Arrivé  dans  ce  département,  ma  première 
opération  devait  être  le  remplacement  provisoire 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  bulletin,  d'après  le  Bulletin 
(le  la  Convention  du  samedi  14  septembre  1~93. 

Rapport  des  événements  des  camps  devant  Lyon, 
du  6  au  7  septembre. 

Camp  de  la  Guillotière. 

La  troupe  a  été  sur  pied  toute  la  nuit  ;  il  ise  s'est 
rien  passé  d'ailleurs. 

Camp  de  Caluire. 

Les  rebelles  ont  tiré  quelques  coups  de  canon  sur 
notre  redoute  de  Sainte-Claire  et  fur  la  redoute  de  la 
Traille,  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône  :  les  troupes 
ont  été  sur  pied  toute  la  nuit  ;  la  batterie  do  24  a 
dirigé  son  feu  sur  le  pont  Morand,  ce  qui  a  très  fort 
déconcerté  les  rebelles. 

Camp  de  Limonnay. 

Les  rebelles  ont  tenté  une  sortie  pour  attaquer  nos 
avant-postes,  en  se  portant  sur  notre  redoute  de  la 
tour  Salvagny,  au  nombre  de  1,500  et  200  de  cavalerie. 
Ils  ont  été  vertement  repoussés  par  les  nôtres  sur 
Lyon  avec  grande  perte  ;  et  sans  l'approche  de  la  nuit, 
ils  eussent  tous  été  tués  ou  pris.  Le  commandant 
général  des  troupes  des  rebelles  s'est  trouvé  à  cette 
affaire  et  y  a  été  grièvement  blessé;  les  troupes  de  la 
République  se  sont  montrées  dignes  de  la  cause  qu'elles 
soutiennent  et  le  1"  bataillon  de  l'Ariège,  avec  un 
détachement  de  cavalerie  du  5*  régiment,  y  a  donné 
des  marques  de  la  plus  grande  intrépidité.  Les  rebelles 
ont  emmené  une  grande  quantité  de  morts  ou  de 
blessés  sur  des  chariots;  s'ils  veulent  en  tàter  encore, 
le  général  Rivas  les  attend  de  pied  ferme  pour  leur 
faire  la  même  réception. 

Fait  au  quartier  général  à  la  Pape,  le  T  septembre  1793, 
l'an  il  de  la  République, 

L'adjudant  général  chef  de  brigade, 
Signé  :  Th.  Sandos. 

(«)  Archives  nationales,  carton  AFii  121»,  plaquette 
911,  pièce  31.  Celte  lettre  n'est  pas    mentionnée  au 


des  administrateurs  qui  s'étaient  rendus  indi- 
gnes de  leurs  fonctions.  J'y  ai  procédé  sans  perte 
de  temps  et  je  vous  envoie  la  proclamation  et  les 
arrêtés  que  j'ai  publiés  à  cet  effet. 

a  L'installation  de  la  Commission  administra- 
tive s'est  faite  avec  l'appareil  convenable.  J'avais 
requis  pour  le  même  jour  la  revue  du  8*  bataillon 
du  Calvados,  en  garnison  en  cette  ville,  celle 
d'un  contingent  du  district  de  Coutances,  de  la 
gendarmerie  et  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  la 
réunion  des  envoyés  des  assemblées  primaires. 
Un  incident  a  fourni  un  nouveau  motif  d'intérêt 
à  cette  journée.  Des  vestiges  de  la  royauté  et  de 
la  féodalité  avaient  échappé  aux  yeux  des  offi- 
ciers municipaux  ;  il  a  été  convenu  que  ces  restes 
avilissants  seraient  consumés  devant  tous  les 
citoyens  réunis  sous  les  armes,  et  on  a  mis  le  fou 
à  cet  autodafé  patriotique  avec  les  arrêtés  illé- 
gaux et  audacieux  du  département,  dont  le  brû- 
lement  avait  été  arrêté  par  la  commission  admi- 
nistrative dans  sa  dernière  séance.  Ainsi  les 
mêmes  flammes  ont  atteint  l'aristocratie  et  le  fé- 
déralisme. 

«  Vous  n'apprendrez  pas  sans  intérêt  que  les 
mains  qui  ont  approché  la  première  étincelle  de 
ce  ramas  de  honteuses  iniquités,  ont  été  celles 
d'un  vieillard  de  103  ans,  appuyé  sur  sa  respec- 
table  épouse,  à  peu  près  du  même  âge.  C'était,  en 
effet,  à  l'homme  qui  avait  le  plus  longtemps 
gémi  sous  le  joug  de  la  servitude,  qu'il  apparte- 
nait d'en  consumer  les  débris.  Il  semblait  que 
l'humanité,  sous  la  figure  de  ce  vieillard  cente- 
naire, était  venue  en  personne  anéantir  les  monu- 
ments derniers  de  la  tyrannie,  qui  avait  opprimé 
ses  enfants,  jusqu'au  retour  de  la  liberté.  C'est 
un  devoir  bien  agréable  pour  moi,  citoyen  Pré- 
sident, que  d'instruire  la  Convention  nationale 
des  heureuses  dispositions  des  citoyens  du  dépar- 
tement de  la  Manche.  L'erreur  en  est  bannie, 
le  fédéralisme  exilé  de  ces  contrées,  a  passé  les 
mers  pour  aller  se  réfugier  auprès  de  Pitt,  s'il  n'a 
pas  suivi  les  députés  perfides  qui  avaient  cru 
l'établir  sur  ces  bords. 

«  Je  dois  au  8«  bataillon  du  Calvados,  qui  a 
toujours  reconnu  la  Répubhque  pour  son  grand 
département,  un  témoignage  non  moins  hono- 
rable qu'à  la  garde  nationale  de  Coatances  :  les 
citoyens  soldats,  les  soldats  citoyens,  tous  ont 
manifesté  avec  la  même  allégresse  le  même  dé- 
vouement à  la  Répubhque  une  et  indivisible;  les 
canonniers,  entre  autres,  par  leur  courage  et  par 
leur  vivacité,  se  sont  montrés  capables  de  la 
soutenir  dignement. 

«  Maintenant  qu'une  bonne  administration  va 
seconder  mes  efforts,  j'espère  que  les  hommes, 
les  armes  et  les  subsistances  vont  se  rassembler 
rapidement  et  simultanément.  Investi  de  la  con- 
fiance du  peuple,  du  zèle  des  envoyés  des  assem- 
blées primaires  et  de  la  bonne  volonté  de  tous  les 
citoyens,  je  puis  vous  assurer  qu'incessamment 
tout  sera  prêt  ici,  et  que  le  département  de  la 
Manche  ne  restera  pas  en  arrière  dans  le  grand 
mouvement  qui  va  faire  disparaître  enfin  de- 
vant la  majesté  d'une  nation  libre  et  puissante, 
et  les  tyrans  et  leurs  satellites. 

«  Sifjné  :  Le  Carpektiek.  )> 


procès-verbal,  mais  en  marge  dif  document  des  Archives 
on  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin,  renvoyé  au  comité  de 
Salut  public  la  13  septembre  l'792,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. Lu  31.  »  Elle  figure  d'ailleurs,  par  extrait,  dans 
le  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  13  septembre  l'793. 
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III 


Proclamation  du  représentant  Le  Carpentier  aux 
citoyens  du  département  de  la  Manche. 

PEOCLAMATION  (1). 

Jean- Baptiste  Le  Carpentier,  représentant  du 
peuple  délégua  par  la  Convention  nationale  dans 
le  département  de  la  Manche,  aux  citoyens  dudit 
département. 

Il  fallait  à  la  France,  devenue  digne  de  la  li- 
berté par  sa  lutte  constante  contre  le  despotisme, 
et  par  ses  généreux  sacrifices  pour  le  triomphe 
de  la  cause  de  tous  les  hommes,  il  fallait  à  cet 
empire  glorieux,  destiné,  par  les  révolutions  du 
temps,  à  s'élever  à  la  première  place  de  l'univers, 
une  Constitution  appuyée  sur  les  bases  les  mieux 
combinées  de  l'ordre  social  et  de  la  nature,  afin 
qu'arrivés  par  l'excellence  de  leur  gouverne- 
ment, au  plus  haut  degré  de  bonheur  et  de 
gloire,  auquel  une  nation  puisse  atteindre,  les 
Français  régénérés  devinssent  à  la  fois  les  régu- 
lateurs fraternels  et  les  bienfaiteurs  de  tous  les 
peuples.  Citoyens  !  vous  l'avez  reçue  de  la  Con- 
vention nationale,  cette  Constitution  vertueuse 
et  sublime,  qui  efface  autant  par  la  pureté  et  par 
l'accord  de  ses  éléments,  le  monstrueux  et  obscur 
assemblage  qai  avait  usurpé  son  nom,  que  l'astre 
immuable  auquel  nous  devons  la  lumière  efface 
par  sa  splendeur  et  par  sa  majesté,  ces  météores 
perfides  qui,  brillant  à  nos  yeux  pendant  l'ab- 
sence du  jour,  nous  égarent  et  se  consument 
bientôt  eux-mêmes.  Oui,  citoyens  !  vous  l'avez 
reçue  cette  Constitution,  vous  l'avez  voulue  ;  elle 
est  enfin  le  garant  de  notre  union  et  de  notre 
félicité,  le  désespoir  de  la  tyrannie,  le  gage  du 
triomphe  de  la  République,  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  établi  le  code 
fondamental  des  lois  de  l'empire;  il  fallait  en- 
core que  les  mandataires  inférieurs,  à  qui  l'exé- 
cution en  serait  remise,  fussent  dignes  do  la  con- 
fiance du  peuple;  il  fallait  écarter  lea  administra- 
teurs qui  l'avaient  trahie. 

Comment,  en  effet,  ces  administrateurs  qui 
avaient  provoqué  ou  secondé  l'insurrection  du 
fédéralisme  et  de  l'aristocratie  contre  la  liberté 
et  l'unité  de  notre  gouvernement,  aiyaient-ils  pu 
prétendre  à  conserver  des  fonctions  dont  l'objet 
principal  est  le  maintien  de  cette  unité  qu'ils  ont 
violée  par  le  fait,  le  respect  pour  les  lois  auxquel- 
les ils  ont  manqué,  et  le  bonheur  des  adminis- 
trés qu'ils  ont  compromis  par  leurs  audacieuses 
et  liberticides  mesures,  dont  le  résultat  devait 
attirer  les  pliis  grands  maux  sur  la  République 
entière? 

L'Administration  du  département  de  la  Man- 
che devait  donc,  ainsi  que  quelques  autres,  être 
renouvelée  en  tout  ou  en  partie,  selon  le  plus  ou 
le  moins,  ou  le  défaut  d'adhésion,  de  la  part  des 
administrateurs,  à  ces  actes  illégaux.  Aussi,  re- 
vêtu des  pouvoirs  que  la  Convention  nationale, 
au  nom  du  peuple  français,  m'a  conférés  pour 
le  salut  public,  ai-je  dû  tourner  njes  premiers 


(l)  Archives  nationales,  carton  AFn  1%V,  plaqueUe 
911,  pièce  9. 


soins  vers  cet  objet  important  ;  et  mon  opération 
préliminaire,  après  m'être  entouré  du  zèle  et  des 
lumières  de  véritables  patriotes,  a  été  le  rem- 
placement provisoire  des  administrateurs  qui  ne 
pouvaient  plus  rempUr  leurs  fonctions. 

Qu'une  entière  impartialité  envers  ceux  qtii 
ont  dû  être  suspendus,  qu'une  distinction  ap- 
profondie à  l'égard  des  autres  qui  ont  dû  être 
conservés  par  des  raisons  différentes,  que  la  re- 
cherche la  plus  exacte  des  vertus  républicaines 
et  des  qualités  administratives  chez  les  nouveaux 
administrateurs,  appelés  au  remplacement  des 
premiers;  qu'un  juste  accord  des  localités  et  des 
convenances,  qu'un  respect  absolu  pour  le  nom- 
bre des  délégués  que  chaque  district  doit  fournir 
dans  la  composition  d'un  directoire  de  dépar- 
tement, enfin  que  la  justice,  l'amour  de  l'ordre 
et  l'intérêt  général,  aient  présidé  à  la  formation 
de  la  Commission  administrative  qui  va  succéder 
provisoirement  à  l'Administration  du  départe- 
ment de  la  Manche;  c'est,  citoyens,  ce  que  la 
conscience  de  mou  pur  dévouement  au  bonheur 
du  peuple  me  flatte  de  vous  persuader;  c'est  ce 
que  la  loi  a  voulu,  ce  que  mon  devoir  m'a  com- 
mandé, ce  que  j'ai  fait  avec  impassibilité,  sans 
nulle  acception  des  personnes,  sans  aucune  con- 
sidération particulière;  c'est  surtout  ce  que 
vous  prouveront  les  nouveaux  administrateurs 
auxquels  la  gestion  des  intérêts  de  votre  dépar- 
tement sera  remise  sous  la  sauvegarde  des  lois 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale,  seul  et 
unique  centre  de  l'autorité  publique,  en  ait  au- 
trement statué. 

Ainsi  la  loi  ne  sera  jamais  impunément  outra- 
gée. Des  conspirations  de  tout  genre  ont  menacé 
la  liberté;  mais  la  liberté,  citoyens,..,  elle  est  im- 
périssable comme  la  nature,  et  la  République, 
fondée  sur  l'une  et  sur  l'autre,  est  immortelle 
comme  la  nature  et  la  liberté. 


Premier  arrêta. 

Nous,  représentant  du  peuple,  délégué  par 
la  Convention  nationale  dans  le  département  de 
la  Manche; 

Considérant  que  la  souveraineté  du  peuple, 
trop  longtemps  méconnue,  a  repris  son  empire 
absolu;  que  la  nation  armée  de  sa  puissance  et 
appuyée  sur  une  Constitution  républicaine,  veut 
la  liberté  dans  sa  plénitude,  et  que  le  niveau  de 
r égalité  doit  planer  sur  toutes  les  têtes; 

Considérant  que  dans  les  circonstances  où  les 
ennemis  du  dehors  et  les  traîtres  du  dedans  s'ef- 
forcent, avec  \ine  nouvelle  audace,  de  troubler 
l'harmonie  et  de  reculer  la  paix  qui  doivent  régir 
la  République,  il  importe  plus  que  jamais  d'éloi- 
gner de  leurs  fonctions  publiques  les  citoyens 
faibles,  égarés  ou  criminels; 

Considérant  qu'une  grande  partie  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Manche  se  sont 
évidemment  écartés  de  la  ligne  des  devoirs,  en 
prenant  des  arrêtés  contraires  aux  lois,  non 
moins  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple 
qu'injurieux  à  la  représentation  nationale,  et 
vraiment  dangereux  pour  la  liberté,  ainsi  qu'il 
résulte  des  procès-verbaux  de  leurs  séances  de- 
puis et  y  compris  le  12  jusqu'au  28  juin  dernier, 
comme  des  différents  arrêtés  des  représentants 
du  peuple.  Prieur  (de  la  Marne)  et  Lecointre, 
restés  sans  exécution,  et  d'autres  pièces,  rensei- 
gnements et  informations; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés,  avons 
arrêté  ce  qui  suit  : 
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Art.  l«^ 


«  Les  citoyens  Aubry,  Bernard,  Couet-Duloug- 
prey,  Guillebert,  Le  Carpentier,  Le  Maître,  Le 
Cervoisier,  Michel,  Asselin,  Moiilin,  Planchon, 
CuUeron,  Le  Peinteur,  Le  Brun,  Pinot,  Porphire- 
Jacquemont,  Pionlt,  Eegnault,  Cariot,  Vrac, 
Loquet,  Prémont,  Alex.  Le  Brun,  administra- 
teurs, et  Chantereyne,  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Manche,  sont  provisoire- 
ment suspendus  de  toutes  fonctions  publiques. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  Heudeline,  B  oursin.  Clément, 
Jouenne,  Rouxel,  Prodhomme,  sont  provisoire- 
ment conservés  dans  leurs  fonctions. 

Art.  3. 

«  Attendu  que  plusieurs  autres  administra- 
teurs sont  décédés,  ou  ont  donné  leur  démission, 
ont  fait  leur  option  ou  ont  été  mis  en  état  d'ar- 
restation, il  sera  nommé  une  Commission  ad- 
ministrative composée  de  21  citoyens,  y  compris 
les  administrateurs  conservé»  par  Tarticle  2. 

Art.  4. 

«  Cette  Commission  romphia  toutes  les  fonc- 
tions administratives,  Jusqu'à  ce  que  la  Conven- 
tion nationale  ait  statué  définitivement. 

Art.  5. 

«  Les  ci-devant  administrateurs  rendront  in- 
cessamment compte  de  leur  administration.  >> 
A  Coutances,  ce  3  septembre  1793,  l'an  II  de 
République,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Le  Cakpentiek. 


Second  arrêté 

Nous,  représentant  du  peuple,  délégué  par  la 
Convention  nationale  dans  le  département  de  la 
Manche. 

En  exécution  de  notre  arrêté  de  ce  jour,  por- 
tant suppression  de  la  majeure  partie  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Manche  et  après 
avoir  pris  toutes  les  précautions  qu'U  était  en 
notre  pouvoir  de  prendre  pour  faire  de  bons 
choix,  la  Commission  administrative  a  été  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1er. 

«  6  des  administrateurs  anciens  ayant  été  con- 
servés, provisoirement,  il  leur  est  adjoint 
15  membres  pour  composer  ensemble  la  Commis- 
sion de  21  administrateurs,  conformément  à 
notre  dit  anêté,  dont  voici  le  tableau  : 

Disirict  de   Coiiiancea. 

«  Jouenne,  ancien  administrateur? 
«  Lalaude,   membre  du  comité  de  survol- 
lance; 


«  Le  Scesne,  procureur  de  la  commune  de 
Saint-Sauveur-Landelin  ; 

«  Prodhomme,  ancien  administrateur. 

DislHci  de  Carewtan. 

«  Laignel,  maire  de  Saint-Eny; 

«  Tostain,  administrât evir  du  district; 

«  Jacques  Luce,  maire  do  Bretteville. 

Diatriet  de   8aint-Lô. 

a  HeudeHne,  ancien  administrateur; 

«  Clément,   ancien  administrateur; 

«  Pierre -François  Liégeard,  officier  municipal. 

District  d'Avranches. 

«  Robinne,  fils,  de  Gran ville; 
«  Lecapelin,  électeur. 

District  de  Mortain. 

«  Rouxel,  ancien  administrateur; 
«  B  oursin,  ancien  administrateur; 
«  Pichon,  administrateur  du  district 

District  de   Cherbourg. 

(t  Frigoult,  officier  municipal.- 

t  Néel,  administrateur  du  district; 

«  Risbecq,  maire  de  Siouville 

District  de   Valognes. 

«  Marion  Lavalée,  maire  de  Piereville; 
t(  Le  Petit  Desmont,  maire  de  Quettchou; 
«  Pépin,  électeur; 

«  Buhot,  président  du  tribunal  de  Valognes, 
procureur  général  syndic; 

«  NicoUo,  de  Coutances,  secrétaire  général. 

Art,  2, 

«  Le  citoyen  Heudeline  continuera  de  pré- 
sider l'administration  ;  et  le  directoire  du  dépar- 
tement est  composé  des  citoyens  Jouenne,  La- 
lande,  Laignel,  Clément,  Robinne,  Rouxel, 
Pépin  et  Frigoult. 

«  Les  autres  membres  tiendront  lieu  de  conBCftl 


Art.  3. 

«  Les  citoyens,  nommés  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'administrateurs,  se  réuniront  dans  le  lieu 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  dimanche  8 
du  courant,  II  heures  du  matin;  ils  seront  mis 
en  activité,  par  le  représentant  du  peuple,  ils 
nommeront  tous  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vice, ils  pourront  les  remplacer  et  les  révoquer. 

Art.  4. 

a  Les  citoyens,  compris  dans  la  présente  nomi- 
nation, qui  remplissent  des  fonctions  publiques, 
conserveront  leurs  places  et  s'abstiendront  seu- 
lement d'en  remplir  les  fonctions,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  autrement  statué  par  la  Convention 
nationale.  » 


((Convention  naUonale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [IS  septembra  1793.] 
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A  Coutancea,  ce  3  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indi^àsible. 

Signé  :  Le  Carpentiee. 


IV 


Admission   à   la   barre  d'un  soldat  de  Varmée 
du  Nord  (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Un  soldat  admis  à  la  barre  fait  hommage  à 
la  Convention  d'un  drapeau  pris  sur  les  Anglais 
dans  une  sortie  à  Dunkerque,  et  d'un  boulet 
de  6  livres  qui  a  passé  par-dessus  la  tête  du 
citoyen  Trullard,  représentant  du  peuple. 

Le  pétitionnaire  annonce  la  bonne  disposition 
de  tous  ses  frères  d'armes.  «  N'en  doutez  pas, 
citoyens,  dit -il,  \a  levée  du  siège  de  Dunkerque 
attestera  à  la  postérité  le  courage  des  braves 
républicains  français,  et  la  lâcheté  comme 
l'inexpérience  du  duo  d'York  et  de  ses  compa- 
gnons. Les  18,000  hommes  qui  sont  sortis  de 
Dunkerque  pour  poursuivre  les  ennemis,  en 
valent  au  moins  50,000,  tant  l'enthoxisiasme  de 
la  liberté  leur  donne  de  courage  (3).  » 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de 
la  séance. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Motion  de  DuJiem  relative  à  Vexptdsion  des  nobles 
des  armées  (4). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (5)  : 

Duhem  soUicite  le  prompt  rapport  dont  est 
chargé  le  comité  de  Salut  public,  relativement 
à  l'expulsion  des  nobles  de  toutes  les  armées  de 
la  République. 


(1)  L'admission  à  la  barre  de  ce  soldat  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal. 

(2)  Moniteur  universel  (a*  2o8  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1"I93,  p.  1096,  col.  3).  D'autre  pai-t,  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n°  257  du  dimanche 
15  septembre  1793,  p.  1178,  col.  1)  rendent  compte  de 
cette  admission  à  la  barre  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  aide  de  camp  du  général  Houchard  est  admis  à 
la  barre.  Il  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  guidon 
anglais,  sur  lequel  est  écrit  Georges.  Cet  officier  donne 
des  détails  sur  la  bata,ille  de  Homlschoote,  qu'il  dit 
être  la  honte  du  duc  d'Yorck.  «  Cette  bataille  va 
«  relever,  dit-il,  le  courage  des  Fram-ais,  et  la  petite 
«  armée  qui  a  vaincu  ces  Anglais  en  vaut  uue  de 
«  50,uOO  nommes.  Dans  ce  moment,  on  se  bat  à 
«  Furnes.  » 

(.")  Applaudissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793,  n"  360,  p.  190)  et  d'après 
le  Mercure  universel  (samedi  14  septembre  1793, 
p.  fit,  col.  2).  Ce  dernier  journal  mentionne  que  le 
soldat  en  question  est  un  volontaire  de  Dunkerque. 

(4)  La  motion  de  Duhem  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal. 

(5)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n*  360,  p.  189). 

5  * 


Saint-André  déclare  que  le  comité  g'en 
occupe  essentiellement  et  qu'il  n'attend,  pour 
le  présenter,  que  l'occasion  favorable. 


VI 


Pétition  de  la  communs  de  Roanne  (1). 
Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (2)  : 

La  commune  de  Roanne,  département  de 
Rhône-et -Loire,  se  plaint  de  l'inexécution  de  la 
loi  du  m,aximum  des  grains.  Cette  inexécution 
a  produit,  à  sa  connaissance,  le  double  inconvé- 
nient de  faire  refluer  avec  abondance  le  grain 
dans  le  Jura  et  de  donner  à  la  ville  de  Lyon  les 
moyens  de  prolonger  sa  rébellion,  parce  qu'elle 
s'est  approvisionnée  encore  pour  quelque  temps. 


VII 

Admission  à  la  barre  d'un  pétitionnaire  qui  a  levé 
une  légion  de  hussards  (3). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (4)i 

Un  pétitionnaire,  qui  a  levé,  dit -il,  la  légion 
des  hussards  de  la  liberté,  est  admis. 

Il  rappelle  ce  qu'il  a  fait  depuis  cette  époque 
et,  après  dix  minutes  de  détails  complaisants,  le 
Président  l'interrompt  et  l'Assemblée  décrète 
que  le  pétitionnaire  se  rendra  au  comité  de 
Stïreté  générale. 


Annexe  n°  1 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU     VENDREDI     13     SEPTEMBRE     1793. 

Eloge  funéraire  de  Duval,  capitaine  des  vaisseaux 
de  la  République,  prononcé  par  Bovis,  dépuié 
de  Mont-Carmd,  au  nom  de  la  Commission 
générale  et  extraordinaire  de  la  Guadeloupe  (5). 

C'est  dans  le  temple  du  dieu  des  armées,  c'est 
dans  la  chaire  de  la  vérité  éternelle  que  j'élève 
la  voix.  Quel  encens  plus  digne  de  la  divinité, 
quel  hommage  plus  pur  puis-je  lui  offrir  que  le 
récit  des  vertus  !  L'amour  de  la  patrie,  le  dévoue- 
ment à  la  loi,  l'attachement  à  ses  concitoyen» 
caractérisent  le  brave  Duval.  Il  vécut  dans 
l'exercice  de  ces  nobles  sentiments;  sa  mort  fut 
le  dernier  sceau  qu'il  leur  apposa. 


(1)  La  pétition  de  la  commune  de  Roanne  n'est  pas 
mentionnée  au  procès- verbal. 

(i)  Auditeur  national  (n"  3o7  du  samedi  14  sen- 
temnre  1793,  p.  2).  On  trouve  également  un  extrait  ne 
cette  pétition  dans  le  Mercure  universel  (samedi 
14  septembre  1793,  p.  217,  col.  2). 

(3)  L'admission  à  la  barre  de  ce  pétitionnaire  n'est 
pas  mentionnée  au  procès- verbal. 

(4)  Mercure  universel  (samedi  14  septembre  1793, 
p.  222,  col.  2}. 

(5)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  660. 
Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  p.  33,  la  lettre  do  la 
Commission  générale  et  extraordinaire  de  la  Guade- 
loupe annonçant  l'envoi  de  l'éloge  funéraire  du  citoyen 
Duval. 
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^10|Duval  !?la  France' entière'^t'a''regretté  Tmais 
il^appartienï  à  tes  frères  de  la  Guadeloupe  qui 
ont  été  témoins  de  ta  rare  vertu  et  qui  t'ont 
coûté  la  vie,  d'honorer  tes  actions  et  de  pleurer 
sur  ta  tombe.  O^Duval!  ce  voile  funèbre,  ces 
torches  ardentes,  cet  assemblage  morne  de  tes 
frères,  nous  apprennent  que  nous  t'avons  perdu; 
mais  ton  âme,  grande  et  vénérable,  s'élève  sur 
ces  tristes  appareils  ;  elle  agit  au  milieu  de  nous  ; 
eUe  est  attentive  au  sein  de  la  divinité;  ton 
image  est  présente  à  nos  yeux  sur  ce  monument 
terrible;  ton  aspect  consolant,  tes  traits  mêlés 
de  fermeté  et  de  douceur,  ta  parole  éloquente,  ce 
front  où.  respire  l'inflexible  amour  de  l'ordre  et 
des  lois,  ta  stature  imposante,  se  représentent  à 
nos  regards  fixés  sur  ce  mausolée  qui  ensevelit 
ta  dépouille  mortelle. 

Duval  est  l'exemple  de  la  futilité  des  anciens 
préjugés.  Né  dans  la  classe  ordinaire  des  ci- 
toyens, il  montra  qu'il  était  digne  des  premiers 
emplois.  Toutes  ces  distinctions  de  convention 
introduites  parmi  les  hommes,  gâtaient  l'ou- 
vrage de  la  nature  et  contrariaient  le  vœu  de 
celui  qui  préside  à  la  prospérité  des  empires. 
Combien  de  talents  ont  été  enfouis  dans  ces 
antiques  et  barbares  ruines  !  La  Révolution  a 
vengé  les  siècles  passés  et  a  fait  ressortir  les 
œuvres  de  la  nature.  Que  de  génies,  que  de 
sujets  elle  a  fait  éclore  !  Qu'eût  été  Duval  sans 
ce  phénomène  universel?  La  bravoure,  la 
science,  la  vertu,  l'expérience  concouraient  éga- 
lement à  la  perfection  de  cet  officier  distingué; 
mais  il  n'était  point  noble,  et  les  orgueilleux 
membres  du  grand  corps  de  la  marine  préva- 
laient sur  le  simple  mérite. 

Duval  commença  sa  camère  au  premier  degré 
de  soldat  dans  la  marine  française.  Il  vainquit 
tous  les  préjugés  et  s'éleva  malgié  eux.  La  Eévo- 
lution,  trop  tardive,  n'ajouta  presque  rien  à  son 
essor.  Il  était  parvenu  à  se  ranger  dans  la  classe 
de  ceux  qui  prétendaient  aux  postes  éminents 
de  l'ambition.  Qu'on  juge  combien  de  talents  et 
d'actions  il  lui  fallut  pour  s'élever  de  la  qualité 
de  simple  soldat  au  rang  des  privilégiés  de  la 
monarchie  !  Duval  marchait  sur  les  traces  glo- 
rieuses des  Jean  Bart  et  des  Buguay-Trouin.  Il 
éclipsait,  comme  eux,  l'éclat  factice  de  la  no- 
blesse, et  vengeait,  d'une  manière  avantageuse, 
les  droits  réels  du  mérite  et  du  citoyen.  Il  réu- 
nissait, de  plus  que  ces  rares  modèles,  cette  amé- 
nité de  caractère,  cette  modestie  attrayante, 
cette  générosité  sublime,  cette  instruction  pro- 
fonde que  l'urbanité  et  les  lumières  des  siècles 
modernes  avaient  fait  naître  en  France.  Il  ne 
manquait  plus  à  Duval  qu'une  guerre  pour  illus- 
trer son  nom,  comme  ceux  dont  les  fastes  ma- 
gnifiques de  l'histoire  nous  ont  transmis  les 
hauts  faits. 

Dans  la  carrière  des  connaissances  et  de  l'es- 
prit, il  ne  fut  pas  moins  remarquable.  Ce  fut  lui 
qui,  dans  le  cours  d'une  ambassade  à  la  cour 
ottomane,  donna  des  conseils  précieux  qui  en 
déterminèrent  l'heureuse  réussite.  Son  mérite 
avait  donc  précédé  la  Eévolution.  Mais  égale- 
ment éloiçné  de  la  vanité  des  parvenus,  il  n'ou- 
blia jamais  qui  il  avait  été.  Il  savait  apprécier 
les  hommes  par  eux-mêmes.  Ami  du  soldat  et 
du  matelot,  ses  premiers  compagnons,  il  en  était 
chéri  et  respecté.  Tel  était  Duval  avant  le  mo- 
ment oîi  la  nation  sut  mettre  les  hommes  à  leur 
place. 

^  Cependant,  ce  sujet  distingué  n'était  encore 
que  lieutenant  de  frégate,  tandis  que  de  jeunes 
ohevaUers  ou  des  hommes  chargés  des  décora- 


tions" de' l'orgueil  et  de  la  sottise  humaine,  occu- 
paient les  postes  les  plus  briUants,  en  compro- 
mettant impunément  la  gloire  de  la  nation  fran- 
çaise. Tout  était  sacrifié  à  l'intrigue  des  cours,  à 
des  protections  infâmes,  tandis  que  les  soldats 
ou  les  officiers  subalternes  étaient  victimes  de 
leurs  devoirs,  et  que  le  peuple,  foulé,  servait  à 
soutenir  les  charges  d'un  système  aussi  oppressif. 

0  Duval  !  tu  ftis  témoin  des  dernières  cam- 
pagnes qui  teignirent  nos  mers  du  sang  de  nos 
braves  Français,  et  déshonorèrent  le  pavillon  de 
nos  lâches  tyrans.  Tu  vis  combien  la  rivaUté,  la 
jalousie,  l'orgueil,  la  lâcheté,  la  trahison  agi- 
tèrent tous  ces  chefs  glorieux,  tous  ces  fameux 
nobles,  et  dégradèrent  le  nom  français.  Tu  vis 
mettre  le  comble  à  tant  d'ignominie,  lorsque 
l'amiral  se  rendit  honteusement  après  avoir  été 
abandonné  par  ses  dignes  rivaux.  Combien  ton 
âme  sensible  pour  la  gloire  do  ton  pays,  dut 
souffrir  à  la  vue  de  tant  de  forfaits  et  d'op- 
probre !  Brave  soldat,  officier  subalterne,  obligé 
d'obéir  parce  que  la  loi  rigoureuse  du  service 
militaire  t'en  prescrivait  le  devoir,  tu  n'étais 
point  décoré  d'un  nom,  ni  d'une  naissance  illus- 
tres pour  rougir  de  tes  actions;  mais  ton  âme, 
élevée  s'indigna  des  bassesses  de  ces  hauts  per- 
sonnages. Ils  survécurent  pourtant  à  leur  infa- 
mie; ils  partagèrent  encore  les  dépouilles  de  la 
nation;  Ûs  parurent  au  faîte  des  grandeurs  et 
remplirent  des  places  éminentes...  Et  toi,  tu  sui- 
vais obscurément  la  route  difficile  et  vertueuse 
du  mérite  sans  protection. 

Hâtons-nous  d'étendre  le  voile  sur  ces  annales 
avilissantes.  La  France  gémit  d'un  si  long  aveu- 
glement, d'une  abjection  si  profonde.  Ces  chi- 
mères incroyables,  ces  spectres  de  la  vanité  exis- 
tent à  peine  dans  notre  souvenir,  si  ce  n'est  pour 
nous  garantir  du  retour  de  ces  pires  imposteurs 
et  com.ue  fabuleux. 

Je  vois  notre  héros  paraître  dans  une  nouvelle 
carrière  plus  digne  de  lui.  Le  gothique  édifice  de 
la  monarchie  est  sapé  dans  ses  fondements.  Les 
abus,  les  privilèges  sont  détruits;  la  main  sage 
et  savante  de  la  philosophie  trace  un  gouverne- 
ment plus  rapproché  de  l'institution  sociale.  Au 
milieu  des  secousses  de  l'empire,  Duval,  ami  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  s'unissait  à  ses 
frères,  et  maintenait  dans  leurs  cœurs  l'amour 
de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Bientôt  une  occasion  se  présente  de  déployer 
ses  nobles  sentiments.  Les  régénérateurs  de 
l'empire  avaient  laissé  subsister,  dans  le  code 
de  la  marine,  des  peines  qui  dégradaient 
l'homme.  Tout  le  peuple  habitant  des  mers  se 
soulève  contre  cette  loi  barbare.  La  mâle  popu- 
lation de  Brest  est  dans  la  plus  violente  agita- 
tion. Le  grand  corps  de  la  marine  s'attache  à  ce 
décret  odieux,  et  menace  des  excès  les  plus 
furieux  les  hommes  qui  se  sont  élevés  pour  récla- 
me leurs  justes  droits.  Des  troupes  sont  mises 
en  mouvement  ;  le  carnage  et  l'incendie  allaient 
bientôt  couvrir  d'horreur  cette  ville  fameuse. 
Duval  se  précipite  au  milieu  de  la  foule;  rien  ne 
l'arrête  ni  ne  peut  l'épouvanter.  Il  élève  sa  voix; 
tous  sont  saisis  à  son  aspect.  Il  fait  entendre 
l'organe  puissant  de  l'ordre  et  de  la  paix;  il  se 
déclare  le  défenseur  de  leurs  justes  droits  ;  il  les 
entraîne  devant  le  tribunal  du  peuple,  et  obtient 
d'eux  l'engagement  de  rester  paisibles  et  soumis 
à  la  décision  qu'il  va  solliciter  de  l'Assemblée  de 
la  nation.  Il  part  aussitôt,  paraît  devant  les 
augustes  représentants  du  peuple  français,  ex- 

Ïiose  avec  courage  les  droits  de  Ttumanité,  et 
ait  évoquer  le  fatal  décret  :  et  le  peuple  intré- 
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pide  de  l'océan,  calmé  par  ses  soins,  devient 
heureux  et  reconnaissant. 

Il  nous  serait  difficile,  citoyens,  de  recueillir 
tous  les  traits  qui  caractérisent  cet  homme  ver- 
tueux. Ses  frères  d'Europe  rempliront  assez  ce 
devoir  honorable.  Empressons-nous  de  l'amener 
sur  les  rivages  que  nous  habitons. 

Tandis  que  la  France  s'agitait  contre  les 
tyrans,  les  colonies  réclamaient  sa  protection. 
Le  brave  Daval  fut  nommé  parmi  ceux  qui 
venaient  nous  défendre.  Mais  la  perfidie  active 
de  la  cour  lui  associe  d'infâmes  agents.  Ces  satel- 
lites du  despotisme  viennent  ici  former  la  ligue 
f  itale  qui  embrasse  le  j  deux  mondes  pour  étouf- 
fer le  génie  naissant  de  la  Révolution.  Duval  est 
au  miSeu  de  ces  conjurés.  Ils  ourdissent  toutes 
les  trames  de  leurs  desseins  criminels.  Ils  res- 
pectent encore  la  pureté  de  son  âme,  tant  est 
fort  l'ascendant  de  la  vertu,  même  sur  le  crime. 
Ils  ne  tenteraient  point  de  le  séduire  ou  de  le 
corrompre.  Duval  suivait  sa  carrière,  fidèle  à 
ses  devoirs,  et  les  traîtres  étaient  encore  forcés 
de  l'estimer. 

0  mes  concitoyens  !  vous  vous  ressouvenez 
des  maux  que  vous  avez  soufferts;  vos  cœurs 
ulcérés  se  ressentent  des  plaies  qiii  leur  ont  été 
faites.  Quel  tissu  de  férocité  et  de  perfidie  offre 
l'histoire  de  ces  temps  désolateurs  !  Au  milieu 
de  tant  d'horreurs,  la  présence  da  Duval  était 
une  consolation;  sa  fermeté  nous  encourageait; 
son  éloquence  était  un  baume  pour  nos  dou- 
leurs ;  son  dévouement  à  la  loi  et  à  la  tranquil- 
lité fondait  notre  patience  et  notre  résignation; 
il  dirigeait  nos  regards  vers  la  mère  patrie  ;  il 
nous  assurait  ses  secours  et  sa  justice.  Duval 
avait  notre  confiance;  il  était  le  père  des  mal- 
heureux; ses  matelots,  ses  officiers,  le  chéris- 
saient; il  était  accessible  à  tous...  Et  vous  qui 
l'avez  connu  plus  partictdièrement,  vous  avec 
qui  il  a  vécu  dans  le  commerce  étroit  de  la.  vie 
privée,  dites  combien  il  possédait  les  qualités 
sociales;  quel  ami  fut  plus  généreux  et  plus  sin- 
cère !  Quel  homme  aima  plus  à  s'épancher  !  Qui 
réunit  mieux  que  lui  l'aménité  sans  affectation, 
la   franchise   sans   rudesse,    l'instruction   sans 
orgueil,  la  bonté  sans  faiblesse.  0  vous  qui  par- 
tageâtes avec  lui  les  douceurs  de  la  société  et 
les  charmes  de  l'amitié,  c'est  dans  vos  cœurs 
attendris  que  je  dois  trouver  le  tribut  dû  à  ses 
précieuse»  quaUté?  !  C'est  dans  les  larmes  du  sen- 
timent que  se  peindra  la  pureté  de  sa  belle  âme. 
Cependant  les  trames  des  méchants  étaient 
parvenues  à  leur    dernier   période.  La  guerre 
était  déclarée,  et  l'on  faisait  des  vœux  contre  la 
France;  on  soupirait  pour  les  succès  des  enne- 
mis. Duval  renonça  dès  lors  à  toutes  fréquen- 
tations de  ces  indignes  conspirateurs.  Leurs  ma- 
nœuvres criminelles  s'accrurent  en  tous  sens. 
Les  commissaires  nationaux  furent  méprisés  et 
expulsés.  Ah  !  quelle  époque,  DuvaJ  !  Ta  magna- 
nimité démontra  qu'aucune  action  ne  peut  dé^ 
grader  l'homme  vertueux.  Par  quel  raffinement 
tu  fus  choisi  pour  signifier  les  ordres  d'un  tyran 
aux  délégués  de  la  nation  !  Avec  quelle  noblesse 
tu  t'acquittas  de  cette  mission  pénible  que  le 
devoir  te  commandait  !  Exemple  de  subordina- 
tion, tu  pars  avec  l'ordre  de  ton  supérieur,  tu 
joins  le  vaisseau  qui  porte  ces  hommes  dont  le 
caractère  est  sacré  à  tes  yeux;  tu  représentes 
l'ordre,  on  l'exécute,  on  te  remet  le  dépôt  dont 
il  est  l'objet;  un  saint  respect  te  pénètre  envers 
ceux  même  qui  obéissent  à  l'ordre  dont  tu  es 
porteur  :  ils  te  chérissent,  ils  te  plaignent,  même 
ea.  obéissant.  Les  équipages  de's  deux  bâtiments, 
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saisis  d'étonnement,  admirent  ta  (vertu;  mUle 
voix  s'élèvent  vers  le  ciel  pour  attirer  ses  béné- 
dictions sur  ta  tête,  tu  t'éloignes  le  cœur  déchiré, 
et  tu  rapportes  au  tyran  la  preuve  de  ta  résigna- 
tion. 

Mais,  si  la  rigueur  des  principes  force  l'homme 
de  bien  à  remplir  des  devoirs  pénibles,  si  l'es- 
prit de  subordination  asservit  toutes  ses  vo- 
lontés, il  est  un  terme  où  cette  obéissance  pas- 
sive doit  s'arrêter,  et  où  la  désobéissance  devient 
aussi  vertueuse  que  l'avait  été  cette  profonde 
résignation  :  c'est  lorsqu'un  supérieur  ose  com- 
mander de  manquer  à  la  patrie.  Duval,  tu  es 
ce  rare  modèle;  ta  conduite  a  résolu  ces  pro- 
blèmes difficiles  de  la  subordination  la  plus  par- 
faite et  d'une  légitime  désobéissance. 

Citoyens,  vous  venez  de  l'admirer  sous  le  pre- 
mier point  de  vue,  qu'il  va  vous  paraître  grand 
sous  le  second  !  C'est  ici  que  notre  héros  s'élève 
au  faîte  de  la  gloire. 

Seul  au  miheu  de  ces  mers,  luttant  contre  les 
efforts  de  la  conjuration,  inébranlable  dans  ses 
principes  et  dans  son  attachement  à  la  patrie, 
le  voUe  des  méchants  allait  se  déchirer;  Duval 
devait  se  préparer  à  l'éclat  de  leurs  perfidies.  Re- 
légué dans  un  port  isolé  pour  l'éloigner  du  théâ- 
tre où  s'apprêtait  la  révolte,  il  attendait  avec 
fermeté  le  moment  de  l'orage.  Les  dignes  en- 
fants de  la  France  soupiraient  en  silence;  ils 
espéraient  des  secours  qui  devraient  finir  leur 
maux.  Ils  arrivent  enfin,  mais  les  barbares  mé- 
connaissent leur  patrie;  ces  hommes  féroces  et 
dénaturés  osent  repousser,  loin  de  ces  rivages, 
des  frères  qui  ont  abandonné  leurs  foyers,  qui 
ont  franchi  d'immenses  espaces;  ils  les  poursui- 
vent, dans  leur  fureur,  jusque  sur  ces  mers  loin- 
taines; ils  les  dispersent  et  leur  refusen:  tout 
secours;  ils  les  réduisent  à  la  triste  nécessité 
d'avoir  recours  à  des  étrangers;  ils  sont  encore 
jaloux  de  l'hospitalité  qu'ils  ont  pu  recevoir;  ils 
vont  les  chercher  jusque  dans  leur  asUe. 

Duval,  tu  frémissais  à  la  vue  de  tant  d'hor- 
reurs !  que  ton  âme  généreuse  et  sensible  dut 
souffrir  des  traitements  exercés  contre  tes  frè- 
res !  Combien  tu  te  sentis  humilié  de  voir  tes 
compagnons  d'armes  se  déshonorer  à  ce  point 
et  d'être  associés  à  des  forces  aussi  indignes  de 
toi  !  Mais  loin  de  pouvoir  porter  du  secours  à 
des  malheureux,  toi-même,  tu  étais  en  butte  aux 
mêmes  fureurs. 

Bientôt  les  rebelles  mettent  le  comble  à  leur 
rage  insensée.  Ils  n'ont  plus  besoin,  après  de  pa- 
reilles actions,  de  déguiser  leur  marche  perfide. 
Ils  lèvent  l'étendard  de  la  révolte,  et  c'est  le  si- 
gnal de  toutes  les  atrocités.  Les  proscriptions, 
les  vexations  composent  l'histoire  odieuse  de  ces 
temps  là.  0  brave  corps  de  l' artillerie  !  0  restes 
fidèle  i  du  régiment  de  Forez  !  Vous  ne  voulûtes 
point  composer  avec  des  traîtres.  Vous  aviez 
fait  le  serment  d'être  fidèles  à  votre  patrie  ou 
de  périr.  Vous  ne  balançâtes  pas,  et  les  parjures, 
incapables  de  vous  ressembler,  vous  exi:èrent 
de  cette  terre  désolée.  Il  ne  manquait  plus  à 
leurs  infâmes  succès  que  la  personne  de  Duval. 
Mais  les  amis  de  la  patrie  s'unissent  à  lui;  il  ne 
saurait  capituler  avec  ses  devoirs  et  ses  serments  ; 
sa  fermeté  en  impose  à  ses  ennemis  nombreux. 
On  tend  un  piège  à  sa  vertu  ;  on  se  rappelle  ses 
exemples  de  subordination;  on  lui  signifie  l'or- 
dre de  changer  de  pavillon...  Il  ne  répond  que 
par  un  profond  mépris.  Il  voit  alors  son  insuifi- 
sance  pour  protéger  ses  frères  opprimés  ;  il  craint 
de  troubler  le  repos  passif  qui  reste  aux  malheu- 
reux soiis  le  joug  du  despotisme;  il  conçoit  le 
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projet  de  se  dérober  aux  pièges  et  aux  périls 
qui  le  menacent,  et  d'aller  promptement  dénon- 
cer à  la  France  entière  les  forfaits  qui  se  com- 
mettent loin  d'elle.  Ce  dessein  saisit  son  cœur 
magnanime.  Il  interroge  son  équipage  qui  jure 
de  le  suivre  partout,  et  brûle  du  même  désir. 
Aussitôt  il  veut  l'exécuter. 

Le  pavillon  de  la  révolte  était  sur  tous  les  forts 
et  sur  tous  les  vaisseaux.  Les  méchants  apprê- 
taient leurs  plans  et  leurs  moyens  de  vengeance 
contre  lui.  Ils  combinent  la  masse  de  leurs  forces 
ou  de  leurs  perfidies.  Duval  n'en  est  point  in- 
timidé ;  les  marques  de  sa  fidélité  héroïquç  bril- 
lent et  flottent  à  son  bord.  L'équipage  pousse 
un  cri  vers  le  ciel  et  demande  un  vent  favorable. 
Tous  les  yeux  sont  fixés  sur  la  poupe  du  vais- 
seau chéri.  Les  voiles  s'élèvent  et  s'enflent  : 
il  s'éloigne,...  et  tous  nos  vœux  le  suivent. 
Sorti  du  port,  des  mouvements  annoncent  des 
hostihtés  au  fort  qui  domine  cette  côte.  Notre 
héros  se  prépare  au  combat,  résolu  de  périr  dans 
son  élément,  plutôt  que  de  capituler  avec  une 
terre  rebelle.  Chacun  des  siens  est  animé  du  même 
sentiment.  Tous  les  canons  sont  prêts,  la  mèche 
est  allumée;  le  signal  est  attendu...  La  légère 
corvette  passe  fièrement,  et  les  ennemis  confon- 
dus n'osent  l'attaquer. 

Duval  voit  avec  douleur  le  gage  de  l'infamie 
arboré  sur  les  rives  qu'il  abandonne.  Il  fuit  ce 
séjour  de  la  rébellion.  Habile  à  vaincre  les  obs- 
tacles qui  menacent  et  arrêtent  son  essor,  il  se 
fraye  une  route  nouvelle;  le  ciel  seconde  ses  des- 
seins, le  vent  sert  la  manœuvre  hardie,  et  bien- 
tôt, élevé  au-dessus  du  brûlant  archipel,  dégagé 
de  la  chaîne  qui  enlaçait  sa  marche  intrépide,  il 
voit  ses  ennemis  frémissants  de  colère  ;  sa  grande 
âme  les  méprise;  mais  ses  yeux  s'attachent  s\ir 
ce  séjour  où  il  laisse  des  frères  opprimés;  son 
cœur  en  est  ému;  il  verse  des  larmes  d'attendris- 
sement, il  jure  d'aller  lui-niême  en  présence  de 
sa  nation,  d'obtenir  et  d'apporter  les  secours  qui 
doivent  nous  déhvrer  de  1  oppression. 

O  mes  concitoyens,  quel  tribut  de  recoçinais- 
sance  paierons -nous  à  l'homme  vertueux  qui 
s'est  ainsi  dévoué  à'  notre  sort?  Brave  Duval, 
reçois  l'hommage  de  tes  concitoyens.  C'est  dans 
le  fond  de  nos  âmes,  c'est  daps  la  pureté  de 
la  tienne  que  tu  peux  trouver  un  prix  digne  de 
tes  subUmes  efforts 

Le  héros  des  Iles -du -Vent  franchit  l'Océan;  il 
amve  dans  l'autre  hémisphère;  il  aborde  la  terre 
chérie  Son  âme  est  saisie  de  joie  en  voyant  flot- 
ter, dans  le  port  et  sur  toute  la  rive,  les  trois 
couleurs  auxquelles  il  est  fidèle.  Ses  frères  d'Eu- 
rope le  reçoivent  au  miheu  des  acclamations 
d'un  peuple  transporté.  Mais  il  n'oubhe  point  ses 
engagements.  Nos  malheurs  lui  sont  présents, 
il  s'arrache  aux  emhrassements  des  siens,  il  vole 
vers  le  temple  de  la  nation.  Il  trouve  la  souve- 
raineté du  peuple  élevée  à  sa  juste  hautevr,  dé- 
gagée de  l'appareil  imposant  d'un  roi,  vengée 
enfin  des  tr^isons  d'une  cour  dont  les  agents 
avaient  également  caisse  les  troubles  de  l'Amé- 
rique. Une  république  puissante  s'était  étabUe  à 
la  place  d'une  monarchie  corrompue. 

Duval  rend  hommage  au  peuple  souverain.  Il 
expose  avec  intérêt  la  situation  des  colonies.  Il 
plaide  avec  chaleur  la  cause  de  ses  frères  oppri- 
més; et  même  en  réclamant  les  secours  plutôt 
que  la  vengeance  de  la  nation,  sa  grande  âm© 
sollicite  encore  le  pardon  de  ses  ennemis. 

L'organe  de  la  nation  exprime  à  Duval  1^ 
satisfaction  qu'elle  ressent.  Elle  éprouve  qu'elle 
a  acquis  des  dignes  officiers  par  la  lâche  défec- 


tion des  satellites  d'un  despote.  Elle  doit  comp- 
ter sur  l'homme  qui,  échappant  arx  prestiges 
et  aux  machinations  d'un  pays  éloigné,  mépri- 
sant les  promesses  et  l'espoir  séduisant  de  ga- 
gner la  faveur  des  cours  et  des  princes,  a  tout 
bravé  plutôt  que  de  consentir  à  laisser  un  doute 
injurieux  sur  ses  vrais  sentiments.  Loin  d'esti- 
mer les  récompenses  d'un  monarque,  il  dépose, 
sur  l'autel  de  la  patrie,  la  marque  de  ses  anciens 
services. 

A  son  récit,  le  temple  de  la  nation  retentit 
d'applaudissements,  et  nos  représentants,  émus 
d'indignation  à  la  vue  des  maux  qui  nous  affli- 
gent, déclarent  que  des  forces  imposantes  vont 
nous  délivrer  de  la  tyrannie  qui  nous  accable. 

C'est  cette  déclaration  terrible  qui,  bientôt, 
vient  porter  l'épouvante  dans  le  cœur  des  cou- 
pables. Ils  tremblent  à  leur  tour;  la  confiance 
et  l'espoir  renaissent.  Les  citoyens  reprennent 
courage  dans  l'attente  du  brave  Duval;  les  nom- 
breux et  intrépides  marins,  pénétrés  de  l'esprit 
de  leur  chef,  secouent  le  joug  des  rebelles;  ils 
abattent  l'étendard  de  la  révolte  et  arborent 
celui  de  la  nation.  Autour  de  ce  signe  chéri,  tous 
les  enfants  de  la  patrie  se  réunissent;  en  vain 
les  traîtres  éperdus  veulent  tenter  un  dernier 
effort,  ils  sont  abandonnés,  et  cherchent  dans 
une  fuite  honteuse  et  précipitée,  leur  salut  igno- 
minieux. 

C'est  à  toi,  digne  émule  de  Duguay-Trouin,  que 
nous  devons  le  recouvrement  de  nos  foyers;  c'est 
à  tes  mâles  accents  qui  ont  retenti  de  l'un  à 
l'autre  monde,  que  se  sont  ébranlés  les  fonde, 
ments  de  la  puissance  de  nos  tyrans;  c'est  à  la 
vue  des  secours  que  ta  voix  généreuse  avait  ob- 
tenus, que  le  courage  de  tes  frères  s'est  animé  et 
que  nos  ennemis  ont  fui.  0  mes  concitoyens,  si 
vous  respirez  ;aujourd'hui  dans  cette  [enceinte 
sacrée,  si  vous  êtes  réunis  et  confondus  dans  le 
sein  de  l'égaÙté,  c'est  à  lui,  c'est  à  Duval  que 
voue  le  devez. 

0  vous,  citoyens,  exilés  de  vos  foyers,  qui 
rentrâtes  alors  dans  votre  patrie  après  tant  de 
peines  et  de  chagrins  ;  ô  vous  pères  tendres  sé- 
parés de  vos  enfants;  ô  vous  époux  infortunés, 
arrachés  des  bras  de  vos  épouses;  s'il  vous  fut 
permis  d'embrasser  le  doux  objet  de  vos  aflec 
tiens,  c'est  à  lui,  c'est  à  Duval  que  vous  le  de- 
vez. Vous  jouissez  de  ce  bonheur...  Et  lui,  vic- 
time de  son  amour  pour  vous,  n'est  plus...  que 
sous  l'image  funèbre  qui  repaît  vos  regards  tris- 
tes et  sensibles.  Le  voilà  :  citoyens,  épouses, 
mères,  amis,  voilà  Duyal;  son  ombre  magnanime 
vous  presse;  c'est  votre  bienfaiteur.  Braves  ma- 
rins, voilà  votre  père.  Vos  yeux  n'auront  plus 
la  douceur  de  le  voir.  H  venait,  il  s'élançait  vers 
vous,  la  mort,  la  fatale  mort  a  arrêté  sa  course, 
0  mes  concitoyens,  quels  traits  emploierais- je! 
Quel  pinceau,  quelles  couleurs  pour  vous  peindre 
cet  affreux  événement  qui  glace  nos  cœurs? 

Duval  s'avançait  à  la  tête  de  son  escadre,  com- 
blé des  bénédictions  de  sa  patrie  dont  il  dirigeait 
les  forces  maritimes.  Son  âme  attendrie  au  souve- 
nir de  ses  frères  des  colonies,  se  complaisait  dans 
les  secours  qu'il  leur  apportait,  fidèle  à  sa  parole, 
fidèle  à  son  honneur.  Ses  vaisseaux  s'éloignaient 
des  rivages  de  l'Europe  et  voguaient  sur  le  vaste 
Océa,n.  Il  montait  le  plus  terrible  de  ceux  qui 
étaient  encore  sortis  de  nos  superbes  cha.ntier8. 
Son  nom.  était  le  B^puMicain,  et  il  appartenait 
à  Duval  d'en  diriger  la  marche  imposante.  Sa 
triple  batterie  assurait  et  balançait  sa  flère  na-- 
vigation.  Auowje  force  îjum^tiïie  semblait  a© 
pouvoir  î^tta,quer  ces  masses  formidables,  Tout 
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à  coup,  les  éléments  paraissent  conjurés  à  la  1 
fois  contre  le  maître  de  ces  mers.  Les  vents  dé- 
chaînés bouleversèrent  l'Océan;  les  flots  s'élè- 
vent et  s'agitent  avec  furie;  une  tempête  hor- 
rible s'appesantit  sur  l'escadre  dispersée.  Les 
vaisseaux  errent  au  gré  des  vagues  menaçantes  ; 
ils  n'ont  plus  de  route  certaine;  les  manœuvres 
sont  brisées;  la  nuit  la  plus  profonde  engloutit 
toute  la  nature  ;  toutes  les  horreurs  de  la  mort, 
les  abîmes  de  l'Océan  environnent  notre  héros. 
Son  âme,  incapable  d'être  intimidée,  ne  pense 
qu'à    ses    compagnons    d'infortune.    Il    donne 
l'exemple  et  excite  le  courage;  il  méprise  la  dis- 
tinction du  rang  :  il  se  mêle  aux  manœuvres; 
ami  de  l'égahté,  ses  bras  confondus  avec  ceux 
de  ses  matelots,  travaillent  au  salut  commun, 
ces  hommes  enhardis  redoublent  de  zèle  et  d'ac- 
tivité; le  vaisseau  résiste  aux  coups  affreux  de 
la  tempête  ;  l'intrépide  Duval  se  plaît  à  ranimer 
les  efforts  qui  vont  sauver  ses  fidèles  compagnons 
et  le  vaisseau  que  la  nation  lui  a  confié.  Auprès 
de  lui,  son  jeune  neveu,  son  élève  dans  le  métier 
des  armes  et  de  la  navigation,  surmonte  la  fai- 
blesse de  son  âge,  et  brave,  auprès  de  son  chef 
valeureux,  tous  les  dangers  et  toutes  les  fatigues. 
Une  secousse  horrible  agite  le  vaisseau  dans  ses 
derniers  fondements;  un  même  coup  frappe  à 
la  fois  le  héros  et  le  jeune  homme.  Il  tombe;  les 
matelots  ne  voient  plus  que  ce  terrible  maUieui". 
La  fureur  de  l'orage  et  les  efforts  de  la  tempête 
les  touchent  moins  que  le  coup  dont  ils  sont 
frappés  dans  la  personne  de  Duval.  Ils  ne  peu- 
vent plus  soutenir  leur  première  destination  ;  ils 
cherchent  les  côtes  de  France;  Duval  est  sensible 
à  leurs  soins;  il  expire  dans  leurs  bras,  comme 
un  père  au  milieu  des  plus  tendres  enfants.  Les 
larmes,  les  gémissements  avertissent  les  habi- 
tants de  la  France  de  la  perte  qu'elle  vient  d'es- 
suyer. La  nation  en  est  affectée  profondément  ; 
elle  exprime  sa  sensibilité;  les  citoyens  pleurent 
sur  la  mort  de  ce  chef  estimable;  les  Sociétés 
populaires  retentissent  des  regrets  les  plus  amers  ; 
la  marine  est  dans  le  deuil;  les  vaisseaux  de  l'E- 
tat sont  couverts  d'un  voile  funèbre;  le  Bépu- 
blicain  surtout,  privé  de  son  maître,  fracassé  des 
coups  de  la^-tempête,  offrant  le  spectacle  affreux 
de  la  rage  des  éléments,  languit  dans  le  port,  et 
semble  attendre  encore  le  digne  chef  qu'il  a 
perdu. 

Et  vous,  citoyens,  qu'il  avait  juré  de  revoir 
et  de  secourir,  vous  vers  qui  il  s'empressait  de 
revenir,  vous  pour  qui  il  abandonnait  ses  foyers, 
sa  famille,  le  pays  qui  l'a  vu  naître,  tout  ce  que 
l'homme  a  de  plus  cher;  vous  enfin  à  qui  il  a 
sacrifié  sa  vie,  <juel  tribut  paierez-vous  à  sa  mé- 
moire? Hélas,  il  n'a  pas  pu  jouir  du  fruit  de 
son  ouvrage  et  du  spectacle  de  votre  bonheur. 
Sa  gloire  eût  été  trop  grande  pour  un  mortel,  et 
il  habite  le  séjour  illustre  de  ceux  qui  se  sont 
dévoués  à  la  patrie.  i 

0  Duval,  reçois  l'hommage  profond  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  amour  !  Si  ton  âme 
encore  sensible  sous  ce  drap  funéraire,  si  ton 
cœur  héroïque  respire  dans  ce  mausolée,  écoute 
les  accents  douloureux  de  tes  concitoyens.  Ils 
sont  pénétrés  de  la  plus  vive  affliction;  ton  tré- 
pas les  a  frappés  d'un  coup  de  foudre.  Jamais 
ton  image  chérie  ne  cessera  d'être  présente  à 
leur  esprit;  jamais  le  souvenir  de  tes  bienfaits 
ne  s'effacera  de  la  mémoire  des  patriotes  de  la 
Guadeloupe.  Vois  ta  famille,  vois  tes  frères,  vois 
tes  enfants  et  tes  amis  autour  de  toi  ;  Tin  morne 
silence  peint  lour  tristesse  ;  ce  simulacre  de  toi- 
même  attache  leurs  regards  inquiets;  tu  vis  au 


milieu  de  nous...  et  tu  n'es  plus.  Les  Français 
de  l'autre  hémisphère  n'apprendront  pas  sans 
intérêt  le  tribut  que  nous  payons  à  ta  mémoire. 
Déjà,  ils  ont  vengé  ta  mort.  Les  ennemis  de  la 
patrie  ont  été  immolés  à  tes  mânes  sanglants; 
qu'ils  se  présentent  et  il  expieront,  sous  nos 
coups,  le  crime  de  ton  trépas.  0  mes  concitoyens, 
jurons  par  les  mânes  de  Duval  d'être  à  jamais 
unis  pour  la  cause  de  la  patrie  !  Bannissons, 
comme  lui,  tout  levain  de  discorde  ou  de  pas- 
sion. Que  tous  nos  sentiments  et  nos  vœux  se 
confondent  dans  le  même  objet.  Il  n'est  point 
d'offrande  plus  digne  de  sa  mémoire.  Et  sem- 
blables aux  zélés  fondateurs  de  notre  République 
qui  jurèrent  leur  invincible  réunion  STir  la  tombe 
de  l'immortel  Xe  Pelletier,  faisons  l'inviolable  ser- 
ment, ici,  sur  le  cercueil  du  brave  et  vertueux 
Duval,  d'être  inséparablement  attachés  aux  lois 
et  à  la  patrie. 

L'an    nul   sept    cent    quatre-vingt-treize,    le 
deuxième  de  la  République  française,  et  le  qua- 
torzième jour  du  mois  de  juin,  au  désir  de  l'ar- 
rêté en  date  du  sept  du  même  mois,  lequel  dit 
qu'il  sera  prononcé  un  discours  funèbre  pour  ho- 
norer la  mémoire  de  Pierre  Duval,  capitaine  des 
vaisseaux  de  l'Etat,  commandant  le  Eépubli- 
cain,  les  membres  de  la  Commission  générale  et 
extraordinaire  se  sont  rendus,  sur  les  htdt  heures, 
au  lieu  ordinaire  des  séances;  là,  s'est  faite  la 
réunion  de  toutes  les  autorités  constituées,  du 
commandant  en  second,  de  l'ordonnateur,  de  la 
municipalité  de  la  viUe  de  Basse-Terre,  des  ca- 
pitaines de  compagnies  de  gardes  nationales  de 
cette  ville  et  des  autres  quartiers;  de  plusieurs 
députations  d'officiers  et  soldats  du  ci -devant 
régiment  de  la  Guadeloupe;  des  capitaines  des 
navires  français  et  de  nos  frères  les  républicains 
des  Etats-Unis.  Les  commissaires  nommés  pour 
l'ordonnance  de  la  cérémonie  sont  entrés  et  ont 
dit   au   Président   que   toutes  les   dispositions 
étaient  achevées.  Le  cortège  grossi  par  la  foule 
des  citoyens,  précédé  des  gardes  de  la  Commis- 
sion et  de  ceTix  de  la  municipalité,  s'est  mis  en 
marche  dans  un  silence  morne,  et  s'est  rendu  en 
l'église  Saint-François,  Heu  de  la  pompe  funèbre. 
Pendant  la  route,,  le  canon  des  vaisseaux,  dans 
un  appareil  de  deuil,  semblait  aussi  rappeler  par 
intervalle  la  perte  de  celui  qui  devait  faire  triom- 
pher la  France  sur  le  Bépublicain.  Arrivées  à  la 
porte  du  temple,  les  autorités  constituées  ont 
été  occuper,  dans  le  fonds,  les   places  qui  leur 
étaient  destinées.  Au  centre  de  l'enceinte,  s'éle- 
vait le  triste  monument.  A  ce  spectacle,  mille 
voix  se  sont  mêlées  à  celle  du  ministre  des  autels, 
et  semblaient  redemander  le  vertueux  et  brave 
Duval.  Au  milieu  de  cette  lugubre  cérémonie,  un 
membre  de  la  Commission  a  fait  entendre  les 
accents  de  la  douleur  qui  pénétrait  un  chacun. 
Un  recueillement  a  laissé  facilement  juger  que 
l'orateur,  dépouillé  d'un  art  mensonger,  avait 
laissé  à  la  nature  tout  l'abandon  et  toute  la  fidé- 
lité de  son  expression.  Une  approbation  univer- 
selle s'est  fait  entendre.  A  la  fin  de  la  cérémonie, 
le  cortège  a  retourné,  dans  le  même  ordre,  à  la 
saUe  des  séances  où.  il  est  arrivé  vers  midi.  L'im- 
pression du  panégyrique  a  été  unanimement 
adoptée  au  nombre  de  cinq  cents  exemplaires, 
dont  partie  pour  la  Convention,  les  places  de 
commerce,  et  partie  pour  la  famille  de  Pierre 
Duval;  et  la  commission,  voulant  ajouter  un  ca- 
ractère de  solennité  à  ce  jour,  et  rendre  un 
honneur  durable  aux  vertus  de  ce  vvsd  citoyen, 
a  arrêté  de  consigner  les  présents  détails  dans 
cet  acte  particulier  qui  demeurera  déposé  dans 
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ses  archives,  dont  copie  sera  envoyée  à  la  fa- 
mille de  Duval  et  qui  sera  imprimée  à  la  suite 
de  l'éloge  funèbre,  et  de  suite  en  feuilles  déta- 
chées pour  être  distribuées. 

(Suivent  58  signatures.) 

Collationné  conforme  au  registre  : 

Signé  :  Darboussier  fils,  Hayot  fils  et 
PoHL,  secrétaires. 


Annexe  n°  2 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  13  SEPTEMBRE  1793. 

EÉCIT  DE  LA  FÊTE  NATIONALE  DU  DÉPARTEMENT 

d'eure-et-loir,  célébrée  à  Chartres,  le  10  août 
1793,  Van  second  de  la  Eépublique  une  et  in- 
divisible (1). 


Citoyens, 

Vous  avez  été  témoins  du  spectacle  majes- 
tueux que  présentait  cette  fête  à  jamais  mémo- 
rable; vous  en  avez  senti  le  charme  et  les  délices; 
ce  n'est  pas  assez,  il  importe  encore  à  la  gloire 
de  la  République  française  que  cette  fête  soit 
célébrée  dans  ses  annales,  il  faut  que  notre  vœu 
soit  connu  de  toutes  les  nations. 

Républicains  français,  habitants  des  contrées 
où  la  liberté  triomphe,  partagez  notre  joie,  bu- 
rinez le  nom  du  département  d'Eure-et-Loir  sur 
les  fastes  de  la  liberté. 

Despotes  du  Nord  qui  voulez  nous  conquérir 
à  l'esclavage,  si  nous  dansons  devant  vos  armes 
combinées,  nos  jeux  ne  doivent  vous  offrir  que 
le  sourire  du  mépris  et  de  la  pitié  ;  le  dieu  qui 
règne  aux  enfers  peut  seconder  vos  projets;  vous 
pouvez,  par  la  force,  brûler  nos  maisons,  violer 
nos  femmes,  nous  donner  le  trépas;  mais  con- 
naissez les  Scythes,  ils  ne  composent  pas  avec 
Alexandre...  Lisez  et  frémissez. 

Un  réveil  paisible  avait  rendu  la  vie  aux  ha- 
bitants, lorsqu'une  salve  d'artillerie  fit  retentir 
les  airs  pour  annoncer  qu'il  était  temps  de  porter 
son  offrande  à  la  divinité;  le  ciel  était  serein, 
l'air  pur,  la  vive  jeunesse  parcourait  les  rues,  et 
préludait  à  la  fête  par  des  chants  d'allégresse. 
Sur  les  huit  heures  du  matin,  les  commissaires 
de  tous  les  cantons  du  département,  les  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Chartres,  les  Sociétés 
populaires  se  rendirent  au  lieu  des  séances  du 
directoire;  c'est  dans  son  enceinte  que  fut  [or- 
ganisée la  marche. 

Sociétés  popxdaires,  ministres  de  la  liberté,  qui 
dans  tous  les  temps  avez  propagé  ses  principes, 
vous  fûtes  dignes  d'occuper  le  premier  rang;  cet 
honneur  était  dû  à  vos  longs  travaux,  à  votre 
infatigable  constance  à  poursuivre  les  ennemis 
de  la  République,  la  bannière  que  vous  portâtes 
au  milieu  de  vous  représentait  l'œU  de  la  sur- 
reiQance  pénétrant  un  nuage  épais;  ne  perdez 
pas  de  vue  cet  emblème,  il  vous  apprend  à  con- 
naître l'étendue  de  vos  devoirs,  et  si  les  ombres 
de  Brutus  et  Lepelletier  sont  chères  à  vos  cœurs. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  660. 
Voy.  ci  dessus,  même  séance,  p.  3o,  la  lettre  par  laquelle 
les  admiaistrateiirs  d'Eurè-ët-Loir  transmettaient  ce 
récit. 


écoutez  les  paroles  qu'elles  semblaient  vous 
adresser  :  imitez  notre  courage,  et  comme  nous 
instruisez  le  peuple  à  la  vertu. 

Le  conseil  général  du  département,  dont 
plusieurs  membres  portaient  l'Acte  constitu- 
tionnel, offrait  un  second  groupe;  il  était  en- 
touré par  les  commissaires  des  cantons  qui  por- 
taient tous  à  la  main  une  pique  surmontée 
de  rubans  tricolores;  suivaient  le  district  en 
conseil  général,  le  conseil  général  de  la  commune, 
le  tribunal  criminel,  le  tribunal  civil,  les  juges 
de  paix,  le  tribunal  de  commerce,  le  bureau 
de  conciliation. 

Nos  cœurs  sensibles  ne  vous  ont  point 
oubliés,  jeunes  héros  sacrifiés  pour  la  gloire  de 
la  patrie  !  l'impitoyable  mort  a  pu  vous  ravir 
la  vie,  mais  elle  n'a  pas  pu  vous  ravir  l'immor- 
talité. Oui,  vous  vivrez  toujours  dans  nos 
cœurs.  Jeunes  citoyennes,  qui  portâtes  leur 
urne  cinéraire,  vous  avez  rendu  à  leurs  mânes 
le  plus  beau,  le  plus  précieux  des  hommages; 
les  pleurs  de  l'innocence  et  de  la  vertu. 

Les  orpheUns,  les  enfants  naturels  de  la  patrie, 
ont  aussi  excité  notre  vénération.  Les  infor- 
tunés !  Ils  auront  désormais -un  asile,  nous  les 
adopterons  tous  pour  nos  enfants,  et  nous  leur 
apprendrons,  dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  ces 
paroles  attendrissantes  :  La  République  fran- 
çaise honore  le  malheur. 

Une  charrette  traînée  par  des  chevaux,  ornée 
des  outils  du  labourage  et  de  petites  gerbes  de 
grains  nouvellement  recueilUs  offrait  l'image 
de  l'abondance,  immédiatement  après  l'em- 
blème de  l'infortune  soulagée.  Deux  respec- 
tables vieillards,  le  citoyen  Songeon  et  son 
épouse  qui,  pendant  50  années,  ont  donné  à 
toute  la  ville  l'exemple  de  la  fidélité  conjugale 
et  de  la  tendresse  paternelle,  étaient  groupés 
sur  cette  voiture  avec  leurs  petits  enfants.  Cet 
honneur  était  la  récompense  due  à  leurs  vertus. 
Jeunes  républicaines,  ce  spectacle  majestueux 
vous  prouvait  combien  on  doit  chérir  les  vertus 
qui  font  le  principe  des  républiques.  Vieillards 
vertueux,  oui,  vous  aurez  des  imitateurs,  et  si 
les  Français  veulent  toujours  être  libres,  ils 
enseveliront  sous  les  mêmes  ruines  et  les  vices 
ot  les  tyrans. 

Enfin,  deux  chevaux  traînaient  un  chariot 
chargé  des  vils  attributs  de  la  royauté  et  de  la 
féodalité.  Détournons  nos  regards,  citoyens, 
de  cet  amas  de  crimes,  de  préjugés  que  le  des- 
potisme enfanta  pour  la  honte  et  le  malheur  des 
hommes,  et  suivons  le  cortège  dans  sa  marche. 

Il  s'avance  vers  la  place  d'Armes,  ci-devant 
des  Halles.  Toutes  les  maisons,  sur  son  passage, 
sont  ornées  de  branches  de  chêne;  sa  marche 
imposante  et  pompeuse  inspire  partout  le  res- 
pect et  l'admiration;  il  arrive  enfin  à  cette  place 
au  miheu  d'un  peuple  innombrable.  Une  mon- 
tagne couverte  de  verdure  sur  laquelle  on  aper- 
çoit de  distance  en  distance  des  arbrisseaux 
posés  par  les  mains  de  l'art,  offre  à  l'œil 
enchanté  des  spectateurs  tous  les  attraits  de  la 
nature;  une  fontaine  s'élance  de  son  flanc  :  c'est 
la  source  de  la  régénération.  Le  département, 
accompagné  des  commissaires  des  cantons  monte 
sur  la  cime,  et  là,  le  citoyen  Judel,  président  du 
département,  adresse  au  peuple  le  discours  sui- 
vant : 

<(  Citoyens, 

<(,  Il  V  a  précisément  aujourd'hui  un  ,an  (jue 
le  trône  dû  dernier  de  nb's  fyrans  fut  renversé 
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et  que  la  liberté  s'éleva  fièrement  sur  ses  ruines, 
encore  fumantes  du  sang  des  Français. 

«  Certes,  on  ne  pouvait  pas  choisir  un  jour 
plus  heureux  pour  proclamer  l'acceptation  do 
l'Acte  constitutionnel,  que  l'anniversaire  de 
celui  qui  vit  expirer  l'ère  de  la  tyrannie,  qui  vit 
enfin  disparaître  ce  système  monstrueux  (qui 
enchaînait  vingt-cinq  millions  d'hommes  aux 
pieds  d'un  seul)  devant  une  Constitution  bien- 
faisante et  siibHme  comme  la  natiire;  et  qui, 
j'ose  le  croire,  ne  finira  qu'avec  elle,  parce 
qu'elle  repose  sur  des  bases  qui  conviennent 
à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  siècles.  D'ail- 
leurs, les  grands  principes  que  nos  législateur3 
ont  eu  le  courageux  mérite  de  proclamer,  sont 
nés  avec  le  temps  et  gravés  dans  tous  les  cœurs, 
et  enfin  consignés  dans  plusieurs  ouvrages. 
Ainsi  donc,  loin  d'être  une  création  nouvelle, 
notre  code  constitutionnel  n'offre  qu'un  recueil 
de  titres  aussi  ancien  ^ue  légitimes  que  la 
tyrannie  avait  enfouis  et  que  l'œil  pénétrant  de 
la  philosophie  a  découverts. 

«  Ah  !  puisse  cette  beUe  conception  être 
accueillie  de  tous  les  peuples;  et  l'âge  d'or  (qui 
n'exista  jamais,  puisqu'il  y  eut  toujours  des 
rois),  se  réalisera  sur  la  terre,  qui  n'offrira  plus 
à  l'œil  satisfait  du  philanthrope,  qu'une  im- 
mense collection  de  frères.  L'éternel  même 
verra  avec  quelque  complaisance  cette  har- 
monie universelle  qui  rendra  l'homme  plus 
moral,  et,  par  conséquent,  plus  heureux;  car 
il  est  de  toute  vérité  que  le  bonheur  sur  la  terre 
accompagne  toujours  exclusivement  la  vertu, 
on  pourrait  encore  ajouter  que  sous  un  gouver- 
nement fondé  sur  les  droits  sacrés  de  l'homme, 
et  qui  le  rapproche  de  la  nature,  autant  que 
l'état  social  le  comporte,  son  attitude  physique 
et  morale  deviendra  plus  imposante  et  plus 
belle.  Enfin,  l'homme,  j'aime  à  le  dire,  reprendra 
dans  le  Français  sa  dignité,  trop  longtemps 
avilie  par  quelques  fourbes  déifiés  par  l'igno- 
rance, et  qu'une  volonté  forte  et  simvdtanée 
de  tous  les  peuples  pourrait,  dans  un  instant, 
faire  rentrer  dans  le  néant.  Cette  époque  for- 
tunée ne  peut  pas  être  éloignée,  si  la  lutte  ter- 
rible qui  s'est  élevée  entre  la  liberté  et  la 
tyrannie,  se  termine  en  faveur  de  la  première, 
comme  tout  doit  le  faire  présumer,  puisque  les 
chances  doivent  toujours  être  pour  les  bons 
principes. 

«  Cependant,  citoyens,  il  ne  faut  pas  que  la 
justice  de  notre  cause  nous  inspire  une  sécurité 
qui  lui  deviendrait  préjudiciable.  Nous  touchons 
au  moment  de  la  crise;  la  ligue  infernale  qui 
attaque  notre  liberté,  déploie  les  ressources 
terribles  de  la  force  et  du  crime.  (Loin  de  moi 
l'idée  de  jeter  l'épouvante  au  milieu  de  vous,  ce 
mot  n'est  plus  français,  il  doit  être  banni  de 
notre  dictionnaire,  comme  la  chose  qu'il  ex- 
prime l'est  de  nos  cœurs.)  Mais,  encore  une 
fois,  il  faut  opposer  aux  perfides  et  nombreux 
ennemis  de  notre  liberté,  une  énergie  et  une 
union  dignes  de  la  cause  que  nous  défendons. 
De  grands  dangers  nous  entourent;  mais  nous 
avons  de  plus  grandes  ressources  encore,  si 
nous  savons  en  tirer  parti;  fondons  toutes  nos 
passions  dans  celle  du  bien  pubUc.  Elevons- 
nous  enfin  à  ces  vertus  généreuses  qui  planent 
sur  tous  les  intérêts  privés,  et  ne  voient  que  le 
salut  et  le  bonheur  général. 

«  Le  temps  est  enfin  arrivé  de  réaliser  ces 
serments,  tant  de  fois  répétés,  de  préférer  la 
mort  à  l'esclavage.  La  patrie  en  danger  en  ré- 
clame l'exécution   aujourd'hui;   et   certes   son 


attente  ne  sera  pas  vaine;  le  Français  ne  fut 
jamais  sourd  à  la  voix  du  devoir  et  de  l'hon- 
neur. 

«  Nos  derniers  serments  n'ont  point  été 
souillés  par  la  présence  d'un  maître  ;  ils  ont  été 
prononcés  sous  la  voûte  du  ciel  et  en  présence 
de  l'Être  suprême;  rien  ne  peut  ni  ne  doit  donc 
nous  dispenser  de  les  remplir.  Ces  vœux  sont 
d'autant  plus  obligatoires,  qu'ils  sont  spontanés, 
et  qu'en  les  énonçant  nous  n'avons  obéi  qu'à 
l'impulsion  de  notre  sens  intime  et  de  notre 
amour  pour  la  liberté. 

«  Le  berceau  de  cette  liberté,  comme  celui 
de  Moïse  est  encore  sur  une  onde  agitée,  mais 
dont  les  mouvements  mêmes  doivent  se  diriger 
vers  le  rivage  et  le  faire  surgir  heureusement 
au  port.  C'est  ainsi  que  les  grandes  agitatior.s 
qui  accompagnent  constamment  l'établisse- 
ment de  la  liberté,  sont  nécessaires  pour  donner 
aux  hommes  les  vertus  et  le  courage  dont  ils 
ont  besoin  pour  la  conserver.  Admirons,  ci- 
toyens, l'ordonnance  qui  règne  dans  les  plans 
sublimes  de  la  nature.  La  liberté  exige  des 
moeurs;  eh  bien!  les  circonstances  et  les  mal- 
heurs qui  accompagnent  la  naissance,  les  don- 
nent. 

«  Je  livre  cette  idée  aux  penseurs,  et  j'arrive 
rapidement  au  seul  moyen  qui  reste  aux  Fran- 
çais pour  surmonter  les  dangers  dont  ils  sont 
entoiirés.  Ce  moyen,  citoyens,  est  de  se  pré- 
cipiter par  un  mouvement  général  et  simidtané, 
et  sirr  ces  rebelles  insensés  qui  égorgent  leurs 
frères  pour  conserver  un  tyran  et  des  charlatans 
qui  les  trompent  au  nom  de  la  divinité  efc  sur 
ces  automates  à  figures  humaines  que  la  Ger- 
manie a  vomis  sur  nos  frontières  pour  y  porter 
le  fer  et  la  flamme.  Cet  élan  sublime  d'un  peuple 
impétueux  et  brave  éloignerait  bientôt  de  la 
terre  de  la  liberté,  et  les  tyrans  et  les  esclaves 
qui  la  souUlent.  Ce  mouvement  (dont  les  annales 
du  monde  n'offrent  aucun  exemple)  aurait 
infailliblement  un  succès  prompt  et  décisif,  si 
ceux  qui  l'imprimeront  et  le  dirigeront  savent 
tirer  parti  du  courage  bouillant  des  Français. 
Le  fanatisme  de  la  liberté,  comme  celui  des 
religions,  sait  affronter  les  plus  grands  dangers. 
Voyez  les  rebelles  de  la  Vendée  se  précipiter 
sur  les  canons  avec  un  courage  digne  d'une 
meilleure  cause.  Faisons  pour  la  liberté  ce  qu'ils 
font  pour  redevenir  esclaves,  et  la  patrie  et  la 
liberté  seront  bientôt  sauvées  ». 

Ce  discours  est  suivi  des  cris  de  :  «  Vive  la  Ré- 
publique, vive  la  Montagne  «  ;  alors  le  président 
du  département  va  puiser  dans  la  source  de  la 
régénération  une  eau  limpide  dont  il  boit  le 
premier,  et  qu'il  présente  ensuite  aux  commis- 
saires des  cantons;  un  nombreux  orchestre  fait 
entendre  au  loin  VHymne  à  la  Montagne. 

Hommes  libres,  vous  venez  de  rendre  hom- 
mage aux  bienfaits  de  la  nature,  continuez 
votre  marche,  des  objets  non  moins  sacrés 
doivent  encore  attirer  votre  respect;  des  héros 
attendent  votre  encens;  c'est  à  la  place  de  la 
fraternité  que  vous  devez  diriger  vos  pas.  Mais 
l'ardeur  les  y  précipite,  et  déjà  vous  entourez 
le  faisceau,  symbole  de  l'union.  Sociétés  popu- 
laires, c'est  ici  votre  triomphe  !  Lepelletier, 
Marat,  c'est  ici  que  nous  vous  avons  décerné 
les  honneurs  de  l'apothéose. 

Sur  le  milieu  de  la  place  s'élevait  un  faisceau 

de  piques  surmonté  d'un  coq,  emblème  de  la 

vigilance,  il  tenait   dans  son  bec  une   devise 

I   ainsi  conçue  :  Fraternité,  union,  vigilance,  on 

lisait  d'un  côté  :  la  dénonciation  est  de  droit 
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républicain;  de  l'autre,  V homme  juste  ne  craint 
pas  les  dénonciations;  en  face  du  faisceau  :  les 
sociétés  populaires  ont  consolidé  la  dévolution; 
ici  :  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
que  Von  te  fit;  là,  les  sociétés  ont  détruit  le  fana- 
tisme religieux;  plus  loin  : 

Les  prêtres  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense, 
Notre  crédulité  fait  toute  leur  science. 

A  droite  du  faisceau  on  lisait  sur  un  arbre 
surmonté  d'une  couronne  civique;  à  Michel, 
Lepelletier,  la  patrie  reconnaissante;  à  gauche, 
sur  un  arbre  orné  de  même,  à  Marat,  Vami  du 
peuple,     la     patrie     reconnaissante. 

A  peine  le  peuple  a-t-il  aperçu  les  noms  de 
ces  grands  hommes  qu'il  fait  entendre  les  cris 
de  :  Vive  la  Bépublique  !  Un  silence  majestueux 
succède  à  l'enthousiasme,  et  le  citoyen  Georges, 
vice -président  du  département,  prononce  ce 
discours  : 


«  Citoyens. 

«  Union,  vigilance  et  fraternité,  voilà  l'objet 
de  cette  station. 

«  Tout  ici  à  nos  yeux  en  présente  les  em- 
blèmes; mais  c'est  à  vos  cœurs,  c'est  à  votre 
jugement,  c'est  à  vous-même  que  j'en  appelle. 
«  Nulle  force  d'homme  peut-elle  rompre  ce 
faisceau,  tant  qu'il  sera  étroitement  lié?  Si  au 
contraire  chaque  pique  était  séparée,  elle  ne 
présenterait  qu'une  faible  résistance,  voilà  le 
symbole  de  la  force  et  les  avantages  de  l'union. 
«  Si  nous  nous  divisons,  la  patrie,  la  Répu- 
blique, la  liberté,  tout  est  perdu. 

«  N'ayons  toTis  qu'une  volonté,  celle  d'être 
libres...  Soyons  amis,  nous  serons  invincibles... 
Cette  union  fera  trembler  les  tyrans  sur  leurs 
trônes  ébranlés,  et  les  peuples  étonnés  envie- 
ront notre  sort,  et  respecteront  les  citoyens 
français. 

«  Ce  coq,  surmontant  ce  faisceau  est  le  signe 
indicatif  de  la  vigilance;  il  guide  son  troupeau, 
il  lui  indique  sa  pâture,  il  le  protège,  il  le 
défend.  Au  moind  e  bruit  il  se  fait  entendre, 
on  dirait  qu'il  ne  dort  jamais...  Voilà  votre 
modèle,  répubUoains,  veillons  aux  besoins  et  à 
la  défense  de  nos  frères.  Si  la  liberté  est  en 
danger,  levons-nous,  faisons-nous  entendre, 
elle  sera  conservée,  et  nos  ennemis  seront 
anéantis  dans  la  poussière. 

«  Cette  place,  son  nom,  son  ancien  usage, 
tout  nous  rappelle  la  fraternité...  Cette  terre 
que  nous  pressons  est  imprégnée  de  la  cendre 
de  nos  ancêtres...  A  ces  cendres  chéries,  nous 
joignons  un  tribut  de  reconnaissance  pour  deux 
de  nos  frères;  pour  deux  hommes  immolés  par 
le  fanatisme,  pour  deux  hommes  martyrs  de  la 
liber;  é.  Cette  urne  cinéraire  déposée  sur  cet 
autel  est  censée  renfermer  les  cendres  de  nos 
frères  m  rts  pour  la  défense  de  la  patrie. 

«  Du  fonds  de  leurs  tombeaux  ils  font  entendre 
leurs  accents  ainsi  que  nos  aïeux  ;  et  à  plus  juste 
titre  encore,  ils  nous  disent  :  Nous  avons  rempli 
tous  les  devoirs  de  l'amitié,  de  la  fraternité  et  de 
la  société.  Nous  avons  tout  sacrifié,  notre  repos, 
nos  fortunes,  et  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang  pour  conquérir  la  liberté  et  pour 
assurer  le  bonheur  de  nos  frères.  C'est  à  vous 
maintenant  à  entrer  dans  la  carrière.  Vous  vous 
devez  tout  entier  à  vos  frères  et  à  vos  descen- 
dants... Mânes  sacrés,  vous  serez  obéis,  vous 


serez   imités;    vos   vœux   s'accomplissent.    De 
nos  frères  marchent  sur  vos  traces  et  défendent 
nos  frontières;  d'autres,  pénétrés  de  vos  vertus 
civiques    et    républicaines,    présentent    à    nos 
yeux  des  rassemblements  destinés  à  être  l'école 
et  le  stimulant  des  devoirs  de  la  fraternité  et 
du  patriotisme.  Société  populaire,  oui  vous  avez 
rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose  pu- 
blique et  à  la  conquête  de  la  liberté.  Par  vos 
connaissances  et  vos  lumières,  vous  avez  élec- 
trisé  vos  concitoyens  du  feu  sacré  de  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Vous  en  avez  fait 
des  héros,  mais  il  faut  aussi  en  faire  des  répu- 
blicains; il  faut  en  faire  des  hommes;  il  faut 
enfin  éclairer  leur  patriotisme.  C'est  par  l'étude 
de  la  nature  et  du  cœur  humain  que  vous  y  par- 
viendrez; c'est  en  se  connaissant  lui-même  que 
l'homme  connaîtra  ses  droits  et  ses  devoirs; 
c'est  en  se  connaissant  lui-même,  que  l'homme 
connaîtra  par  ses  besoins,  ceux  de  ses  frères; 
c'est  par  cette  connaissance  qu'U  parviendra 
à  sentir  la  nécessité  d'être  juste;  c'est  dans  cette 
étude  dégagée  de  tous  préjugés,  que  l'homme 
connaîtra  sa   dignité;   c'est   dans   cette   étude 
enfin  qu'il  puisera  de  plus  en  plus  la  convic- 
tion intime  de  la  sagesse,  de  l'excellence  et  de  la 
sublimité  de  notre  constitution  politique,  celle 
que  nos  vœux  réunis  vont  consacrer  et  sanc- 
tionner en  ce  jour.  Citoyens,  oui,  nous  pouvons 
vous  le  dire  :  ce  code  sacré  contient  tout  ce  qui 
peut  assurer  à  jamais  votre  bonheur.  Seul  entre 
tous  ceux  faits  jusqu'à  ce  jour,  il  facihte  et 
garantit  les  moyens  d'entretenir  l'union  et  la 
fraternité  entre  tous  les  hommes...  Regardons - 
nous  donc,  dès  ce  moment,  comme  des  frères. 
Que  toutes  haines  particulières,  que  tout  esprit 
de  parti  soient  à  l'instant  sacrifiés  sur  l'autel 
de  la  fraternité.  Citoyens,  c'est  le  plus  bel  hom- 
mage et  l'offrande  la  plus  précieuse  que  vous 
puissiez  présenter  à  ces  héros  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  que  vous  voulez  honorer;  ce  sera  la 
preuve  la  plus  complète  de  votre  acceptation 
de  la  Constitution.  Levons  tous  les  bras,  jurons 
union  et  fraternité  ;  et  pour  conserver  un  si  grand 
bonheur,  jurons  également  l'unité  et  l'indivisi- 
bihté  de  la  République. 

«  Héros  de  la  liberté!  Lepelletier,  Marat,  le 
peuple  vous  donne  un  gage  bien  précieux  de  sa 
reconnaissance;  que  vos  mânes  errants  toujours 
à  l'entour  du  faisceau  de  l'union  resserrent  tou- 
jours ses  liens  !  génies  bienfaisants  !  portez-leur 
dans  l'élysée  l'expression  de  notre  douleur,  que 
tous  les  Français  chantent  avec  nous  les  hymnes 
à  Marat  et  à  Lepelletier.  « 

Il  semble  que  ce  soit  à  regret  que  le  cortège 
quitte  ces  grands  hommes,  cependant  il  s'avance 
vers  la  place  de  la  Liberté. 

C'est  sur  cette  place  qu'il  déploie  toute  sa 
magnificence.  Au  milieu  de  la  place  s'élève  un 
piédestal  orné  de  gazon,  sur  lequel  est  placée 
la  statue  de  la  liberté.  Le  cortège  se  range  à 
l'entour  avec  le  plus  grand  ordre,  les  bannières 
flottantes  dans  les  airs,  les  sons  harmonieux  de 
la  musique,  l'airain  retentissant  au  loin,  tout 
offre  un  spectacle  attendrissant  et  sublime;  de 
jeunes  citoyennes  vêtues  de  blanc  s'avancent 
hors  des  rangs  vers  la  statue;  elles  l'ornent  de 
guirlandes  :  fille  de  l'innocence,  ces  présents 
durent  être  bien  chers  à  ton  cœur. 

Devant  la  statue  était  construit  un  bûcher 
destiné  à  brûler  tous  les  attributs  de  la  royauté 
et  de  la  féodalité.  Des  parchemins,  des  blasons, 
des  sceptres,  des  diadèmes,  une  couronne  qui 
domine^'sur  tous^ces  vils  attributs,  en  un  mot 
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l'opprobre  du  genre  humain  devaient  devenir 
la  proie  des  flammes,  c'était  là  le  triomphe  de 
la  raison;  ennemis  de  la  liberté,  c'étaient  là  nos 
trophées. 

Le  département  et  les  commissaires  des  can- 
tons sont  aux  pieds  de  la  statue  ;  alors  le  citoyen 
Levassort  adresse  au  petiple  ces  paroles  : 


«  Citoyens. 

«  Nous  voici  parvenus  aux  pieds  de  la  statue 
de  la  liberté.  A  l'aspect  de  cette  divinité  tuté- 
laire,  le  cœur  des  bons  Français  doit  s'épanouir. 
Combien  de  traverses  ajvons-nous  parcotims 
pour  arriver  jusqu'à  elle. 

«  Le  chemin  qui  conduit  à  son  temple  est 
hérissé  d'épines  et  percé  de  précipices.  On  y  ren- 
contre à  chaque  pas  des  monstres  furieux.  Ces 
monstres  sont  les  ennemis  du  peuple.  Ils  se 
jettent  sur  lui,  toutes  les  fois  qu'il  veut  s'avancer 
vers  le  séjour  de  la  déesse,  qui  seule  peut  assurer 
sa  féUcite. 

«  Français,  vous  avez  Kvré  des  combats  ter- 
ribles; vous  avez  terrassé  l'hydre  de  la  royauté, 
de  la  féodalité  et  du  sacerdoce;  vous  êtes  de- 
venus dignes  de  vos  ancêtres,  de  ces  premiers 
Francs,  de  ces  Germains  belliqueux,  dont  la 
franchise  et  la  force  faisaient  le  caractère. 

«  Rendez  aujourd'hui  hommage  à  cette 
divinité  protectrice.  Elle  vous  a  préféré  sur 
toutes  les  nations  pour  vous  procurer  la  jouis- 
sance de  ses  bienfaits.  Vous  aurez  encore  de 
rudes  épreuves  à  soutenir;  vous  aurez  encore 
de  grands  efforts  à  faire  éclater.  Ne  vous  lassez 
point;  vous  conserverez  son  amour  et  son  atta- 
chement, si  vous  conservez  votre  énergie  répu- 
blicaine. 

«  Mais,  citoyens,  contemplez  bien  son  image; 
que  ses  traits  se  gravent  profondément  dans 
votre  imagination.  Je  vous  y  invite,  permettez- 
le-moi,  afin  que  vous  ne  la  confondiez  pas  avec 
cette  femme  que  les  anciens  nommaient  la 
licence. 

«  La  liberté  a  pour  mère  la  nature  ;  elle  a  pour 
compagne  inséparable  l'égalité.  La  Uberté  est 
juste,  elle  n'a  jamais  fait  à  autrui  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  voulu  qu'il  lui  fût  fait. 

«  La  hcence,  au  contraire,  a  été  enfantée  par 
le  caprice.  EUe  se  livre  au  dérèglement  de  toutes 
ses  volontés.  EUe  fait  tout  ce  qui  lui  plaît,  sans 
s'inquiétei  si  elle  nuit  aux  autres.  La  Uberté 
conduit  au  bonheur,  la  Ucence,  à  l'esclavage. 

«  Liberté  sainte,  les  Français  ne  s'y  mépren- 
dront pas.  Tes  traits  seront  toujours  empreints 
dans  nos  cœurs.  Nous  aUons  t'en  donner  en  ce 
jour  un  nouveau  gage.  Vois  ce  bûcher,  il  t'an- 
nonce un  holocauste  patriotique.  Le  feu  va  con- 
sumer à  tes  yeux  ce  trône,  qui  a  trop  longtemps 
souiUé  le  territoire  français;  ce  sceptre  qui  a 
passé  dans  les  mains  de  tant  de  tyrans. 

«  Vous  aUez  être  consumés,  monuments  de 
notre  servitude  passée;  parchemins  burinés  par 
la  griffe  dévorante  qid  nous  tenait  courbés  sur 
la  glèbe.  Vous  aUez  être  consumés,  recueils 
infâmes  de  brigandages.  Ce  sacrifice  ne  pourra 
jamais  expier  les  forfaits  que  vous  renfermez. 
Au  moins  vous  aurez  disparu  à  nos  yeux,  et  la 
fumée  que  vous  aurez  prodmt  aura  été  un 
encens  agréable  à  votre  divinité.  » 

Le  signal  est  donné,  les  flammes  dévorent 
les  sceptres  et  les  blasons;  eUes  atteignent  déjà 
l'orgueiUeuse  couronne  qui  domine  sur  ces 
dépouiUes  de  la  tyrannie;  eUe  chanceUe  aux 


yeux  du  peuple;  elle  tombe  aux  applaudisse- 
ments unanimes,  et  les  cendres  vont  se  perdre 
dans  les  airs.  Alors  un  chœur  de  musiciens 
chante  VHymne  à  la  Uberté. 

Cet  hymne  est  siiivi  d'un  spectacle  bien  tou- 
chant. Des  déserteurs  autrichiens  défilent  avec 
le  plus  grand  ordre  devant  la  statue.  Fiers 
d'avoir  reconquis  la  liberté,  ils  jurent  de  ne  servir 
ja.mais  que  sous  ses  étendards,  ils  prennent 
place  dans  le  cortège. 

EgaUté,  nous  approchons  de  ton  temple  !  ton 
niveau  va  bientôt  peser  sur  les  têtes  orgueil- 
leuses, eUes  sentiront  comme  nous  la  douceur 
de  tes  lois. 

C'est  vers  les  grands  prés  que  le  cortège  a 
dirigé  sa  marche.  A  l'entrée  de  cette  place 
s'élevait  une  arche  d'aUiance,  au  haut  de 
laqueUe  on  Usait  sur  des  tables  qui  renfer- 
maient l'Acte  constitutionnel,  d'un  côté,  en 
entrant,  les  bonnes  lois  font  les  bonnes  maurs: 
de  l'autre,  le  peuple  français  met  la  Constitution 
sous  la  sauvegarde  de  toutes  les  vertus.  Sous 
l'arche  était  un  niveau  sous  lequel  ont  passé 
tous  les  citoyens.  Au  miUeu  de  la  place  s'élevait 
l'autel  de  la  patrie  orné  de  gazon  et  de  branches 
de  chêne.  Déjà  le  cortège  a  passé  sous  l'arche 
et  l'autel  est  préparé  pour  le  sacrifice.  Les 
commissaires  du  département,  les  autorités 
constituées  se  pressent  à  l'entour.  Le  discours 
suivant,  souvent  interrompu  par  les  cris  de 
vive  Végàlité,  vive  la  liberté,  est  prononcé  par  le 
citoyen  Hoyau,  administrateur  du  directoire 
du  département  : 


<(  Citoyens,  frères  et  amis. 

«  Toutes  les  communes  de  ce  département 
ont  accepté  la  Constitution.  Toutes  l°s  com- 
munes de  la  RépubUque  ont  également  accordé 
leur  assentiment  à  cet  acte  immortel,  sorti  des 
mains  des  défenseurs  1*b  plus  intrépides  de  la 
liberté. 

«  Le  vœu  unanime  des  Français,  se  raUiant 
autour  de  la  Constitution*  fait  sans  doute  son 
plus  bel  éloge;  mais,  plus  on  l'examine  avec 
attention,  plus  on  est  convaincu  qu'elle  est 
digne  de  cet  enthousiasme  subit  et  universel 
qu'elle  a  produit. 

«  Avec  quels  caractères  d'énergie  les  principes 
les  plus  démocratiquement  poUtiques  y  sont 
posés  !  avec  queUe  ^gnité  les  droits  Individuels 
de  l'homme  y  sont  tracés  !  avec  queUe  intéres- 
sante générosité  nos  législateurs  y  ont  dérobé 
à  l'infamie  d'un  préjugé  presque  aussi  ancien 
que  le  monde,  l'enfant  jadis  abandonné  de 
toute  la  nature,  en  lui  donnant  pour  père  la 
RépubUque  entière  !  Avec  queUe  profonde  sen- 
sibilité ils  ont  entouré  le  vieiUard  de  ce  respect 
qu'il  commande  à  toutes  les  âmes  vertueuses  ! 
avec  queUe  vivacité  d'intérêt  Us  y  ont  fixé  le 
sort  de  tous  les  infortunés  !  avec  quel  discer- 
nement, vraiment  phUosophique,  ils  ont  con- 
sacré dans  cette  charte  constitutionneUe  toutes 
les  maximes  de  la  morale  la  plus  pure  et  la  plus 
douce? 

«  Cette  charte  ConstitutionneUe,  frère  et  amis, 
consacre  religieusement  la  souveraineté  du 
peuple,  puisqu'elle  punit  de  mort  «on  usurpa- 
teur. 

«    Cette    charte    constitutionneUe    consacre' 
d'une  manière  authentique,  la  liberté  indivi- 
duelle,   puisqu'elle    donné    à    tout    citoyen   la 
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faculté  de  défendre  à  main  armée  ce  bien  pré- 
cieux qu'il  tient  de  la  nature. 

«  Cette  charte  constitutionnelle  consacre  avec 
le  même  zèle  la  résistance  à  l'oppression, 
puisque  si  le  Gouvernement  même  violait  les 
droits  du  peuple,  le  devoir  du  peuple  serait  de  le 
punir  de  ce  forfait  par  l'arme  terrible  de  l'in- 
surrection. 

«  Cette  charte  constitutionnelle  garantit  à 
tous  les  Français  une  instruction  commune, 
la  libre  manifestation  de  leurs  pensées,  et,  pour 
peindre  en  peu  de  mots  tous  ses  bienfaits,  la 
jouissance  de  tous  les  droits  de  l'homme. 

«  Cette  charte  constitutionnelle  enfin,  place 
au  nombre  des  objets  de  la  vénération  française, 
la  loyauté,  le  courage,  la  vieillesse,  la  piété 
filiale  et  le  malheur. 

«  Telle  est  donc,  frères  et  amis,  la  Constitu- 
tion qui  dorénavant  va  devenir  la  base  de  toutes 
vos  actions,  et  particxilièrement  de  vos  jouis- 
sances à  venir.  Vous  allez  y  trouver,  en  effet, 
les  principes  de  l'éducation  de  vos  enfants;  et 
vos  enfants  y  trouveront  une  félicité  durable 
qu'ils  devront  à  vos  travaux,  à  votre  confiance 
et  à  vos  longues  privations. 

«  Quelle  est  donc  l'idée  que  tous  les  peuples 
de  l'univers  pourront  se  former  des  Français  ; 
si  ce  peuple,  que  les  cabinets  vils  et  corrompus 
des  puissances  européennes  essayent  de  peindre 
comme  un  peuple  d'antropophages,  a  pu  faire 
naître  et  accepter  une  Constitution  semblable 
au  milieu  du  fléau  de  la  guerre,  des  dissensions 
intestines,  au  milieu  des  scélératesses  com- 
binées de  tous  les  rois,  et  des  trahisons  des  chefs 
de  nos  armées;  malgré  les  efforts  impies  du 
fédéralisme,  malgré  les  crimes  du  fanatisme 
religieux  et  les  ferments  de  discorde  que  dissé- 
minent à  pleines  mains  les  ennemis  multipliés 
de  la  chose  publique. 

«  Quel  degré  de  gloire  et  de  prééminence 
l'attend,  ce  peuple  loyal  et  franc,  lorsque, 
rendu  à  lui-même,  travaillant  constamment  à 
perfectionner  l'édifice  de  la  liberté,  il  aura  mé- 
dité pendant  quelques  années,  dans  le  silence 
de  la  réflexion,  cette  Constitution  sacrée,  lors- 
qu'il aura  extrait  de  cette  mine  féconde  tous 
les  trésors  qu'elle  contient. 

«  Quel  sera  le  rang  que  l'histoire  assignera  à 
ce  peuple  lorsque,  dégagée  de  tous  les  préjugés 
aristocratiques,  la  génération  qui  nous  succédera 
aura  réduit  en  pratique  la  sublime  théorie  de 
notre  Constitution,  lorsqu'elle  aura  établi  le 
système  populaire  qui  découle  de  cette  source 
pure? 

«  Il  faut  attendre  pour  prononcer  sur  ces 
questions  intéressantes!...  Il  faut  attendre, 
frères  et  amis,  que  les  manœuvres  de  nos 
ennemis  aient  fui  le  sol  de  la  liberté,  que  ces 
hordes  d'esclaves  ne  souillent  plus  de  leurs 
regards  criminels  les  remparts  de  nos  villes, 
que  la  Vendée  soit  purgée  des  monstres  qui  la 
dévastent,  de  ces  monstres  hideux  que  le  fana- 
tisme sacerdotal  était  seul  capable  de  faire 
éclore.  Il  faut  attendre  enfin  que  toutes  les 
perfidies  qui  notis  affligent  aient  cédé  le  champ 
de  bataille  à  notre  intrépidité  et  à  nos  vertus. 

«  Que  tous  nos  efforts  se  réunissent  donc, 
frères  et  amis,  pour  produire  ces  heureux  effets. 
Dirigeons-les  constamment  et  avec  une  ardeur 
républicaine  vers  le  but  qui  conduit  au  Salut 
public,  et  le  Français  sera  digne  de  la  liberté 
•  qu'il  aura  créée  et  conquise;  et  le  Français  joidra 
d'un  bonheur  inaltérable,  mais  complètement 
et  laborieusement  mérité,  et  le  Français  prendra, 


avec  cet  orgueil  de  l'héroïsme  et  à  titre  de  jus- 
tice, le  premier  rang  parmi  les  nations  qui 
peuplent  l'univers.  » 

Après  ce  discours,  les  commissaires  des  can- 
tons viennent  déposer  leurs  piques  sur  l'autel 
de  la  patrie;  le  président  du  département  en 
fait  un  faisceau  et  les  unit  étroitement  avec  un 
ruban  tricolore.  Alors  il  annonce  que  la  Consti- 
tution est  acceptée  dans  tous  les  cantons  du  dé- 
partement; plusieurs  salves  d'artillerie  se  font 
entendre,  et  tous  les  groupes  se  confondent. 
Un  repas  frugal  et  simple  est  préparé  par  les 
mains  de  la  fraternité;  la  danse  anime  la  gaîté; 
on  eût  dit  que  ce  peuple  de  frères  pressentit  le 
bonheur  de  toute  la  terre.  0  nature  !  ce  sont  là 
de  tes  prodiges,  oui,  tous  les  peuples  se  range- 
ront sous  tes  lois,  et  la  liberté  aura  partout  ses 
fêtes  et  ses  autels. 

Présenté  au  directoire  du  département  par 
la  Commission  nommée  pour  l'organisation  de 
la  fête  du  10. 

Signé  :  Hotau,  Georges,  Levassobt,  commis- 
saires,  et   Bareé   le   jeune,   secrétaire. 

Le  directoire  du  département,  ouï  le  procu- 
reur général  syndic,  adopte  le  récit  qui  lui  est 
fait  par  ses  commissaires,  arrête  qu'il  sera  im- 
primé, affiché  dans  toute  l'étendue  de  ce  dépar- 
tement, et  envoyé  à  tous  les  départements  de  la 
République. 

[Signé  au  registre  par  le  directoire.) 


Annexe  n°  3 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU     VENDREDI      13     SEPTEMBRE     1793. 

Compte  rendu,  par  les  divers  journaux,  de  la  mo- 
tion de  Danton,  relative  au  renouvellement 

DU  COMITÉ  DE  l'eXAMEN  DES  MARCHÉS  et  deS 

motions  de  Chabot  et  de  Sergent,  relatives 

aWX  MUSCADINS    (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2)  : 

La  section  des  Arcis  présente  à  la  Convention 
les  540  jeunes  citoyens  qu'elle  envoie  combattre 
les  ennemis  de  la  liberté. 

Ils  prêtent  le  serment,  défilent  et  sont  vive- 
ment applaudis. 

Danton  prend  la  parole  et  dit  :  C'est  au  mo- 
ment où  l'armée  du  Nord  vient  de  relever  l'hon- 
neur des  armées  françaises;  c'est  au  moment  oil 
nos  braves  soldats  vont  être  secondés  par  l'élan 
patriotique  des  jeunes  citoyens,  qu'il  convient 
de  s'occuper  de  leurs  besoins. 

Il  existe  un  comité  formé  dans  les  temps  qui 
ont  précédé  l'époque  brillante  de  la  régénération 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  5sJ  et  suiv.,  le 
compte  rendu  de  ces  diverses  motions  d'après  le  Moni- 
teur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Dt^cr*-/»  (septembre  1793, 
n»  260,  p.  184). 
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de  cette  Assemblée  ;  ce  comité  est  celui  de  l'exa- 
men des  marchés.  Il  a  tout  paralysé,  au  point 
qu'avant  l'hiver  les  armées  seraient  dans  un 
dénuement  semblable  à  celui  de  l'année  dernière. 
Les  soldats  français  qui  se  battent  par  patrio- 
tisme ne  doivent  pas  être  traités  comme  les  sol- 
dats de  l'Autriche  qui  reçoivent  des  coups  de 
bâton  poiir  des  taches  sur  leurs  habits.  Prodi- 
guons tout  pour  leurs  besoins.  L'homme  qui  sert 
bien  sa  patrie  a  droit  d'être  bien  habiUé  et  bien 
nourri.  Eh  bien  !  nous  déshabillerons  tous  les 
muscadins  de  la  Répubhque.  Mais  je  reviens  au 
comité  de  l'examen  des  comptes.  Comme  j'ai  la 
conviction  que  ce  comité  s'élève  contre  la  Révo- 
lution; comme  une  section  qui  était  venue  le 
consulter  a  dressé  procè«*-verbal  des  propos  inci- 
viques qu'elle  y  avait  entendus,  je  demande  sa 
destitution. 

Il  faut  que  la  Convention  nationale  donne  de 
l'ensemble  à  ses  opérations.  EUe  a  formé  un  co- 
mité de  Salut  public  dont  je  présume  bien;  je 
pense  de  même  du  comité  de  Sûreté  générale; 
il  faut  que  toute  la  confiance  se  repose  sur  eux; 
elle  doit  leur  donner  l'initiative  de  la  révolution. 
Il  ne  s'agit  pas  de  consulter  le  goût  privé  des  in- 
dividus, ni  même  ce  que  souhaitent  les  comités  ; 
il  faut  leur  donner  les  attributions  nécessaires 
au  salut  public. 

Je  demande  la  rénovation  du  comité  des  mar- 
chés et  qu'il  soit  décrété  que  le  comité  de  Salut 
public  présentera  la  liste  des  membres  qui  doi- 
vent composer  tous  les  comités,  qui  doivent  être 
également  renouvelés  et  où  l'on  trouve  encore 
des  hommes  qui  ne  sont  rien  moins  que  patriotes. 
Rien  ne  doit  être  fait  dans  la  Répubhque  que 
par  des  mains  patriotiques.  Je  ne  serai  d'aucun 
comité,  mais  je  serai  l'éperon  de  tous.  Je  de- 
mande que  mes  propositions  soient  mises  aux 
voix. 

Danton  est  vivement  applaudi. 

Ses  propositions  sont  décrétées. 

Chabot  fait  remarquer  que  parmi  les  citoyens 
qui  ont  défilé,  on  voyait  beaucoup  de  sans-cu- 
lottes et  pas  de  muscadins.  Il  paraît  évident,  dit- 
il,  qu'ils  se  cachent  et  qu'ils  ne  restent  que  pour 
exécuter  quelques  mauvais  desseins.  Il  n'est  pas 
juste  que  les  sans-ciilottes  se  battent  seuls  aux 
frontières,  pour  conserver  cette  liberté,  dont  ces 
messieurs  bien  culottés  et  bien  frisés  jouissent 
paisiblement  dans  nos  villes.  Il  faut  prendre  con- 
tre eux  une  mesure  sévère  :  je  demande  que  tout 
jeune  homme,  en  état  de  réquisition,  qui  sera 
trouvé  dans  les  viUes,  sans  être  au  service  de  la 
patrie,  soit  déporté  loin  d'elle,  et  que  ses  biens 
soient  confisqués  au  profit  des  sans-culottes  qui 
vont  au  combat.  (Applaudissements.) 

Roux  désire  qu'on  trouve  un  moyen  de  rendre 
les  muscadins  plus  utiles  à  la  République. 

Léonard  Bourdon  propose  de  les  mettre  pro- 
visoirement en  état  d  arrestation  s'ils  ne  suivent 
pas  leurs  concitoyens  aux  frontières. 

Sergent  observe  que  beaucoup  de  ces  jeunes 
gens,  pouLT  s'exempter  de  la  réquisition,  se  font 
enrôler  dans  les  charrois  ou  recevoir  commis 
dans  les  Administrations;  il  demande  qu'ils 
soient  tous  remplacés  par  des  pères  de  fanùlle. 
(Applaudissements.  ) 

Lecointe-Puiraveau    assure  qu'une  foule  de 


ci-devant  nobles  et  d'enfants  d'émigrés  sont 
dans  les  charrois;  il  propose  à  la  Convention  de 
s'en  faire  présenter  la  liste,  et  de  les  expulser. 

Le  Tourneur  qui  revient  de  l'armée  du  Nord, 
affirme  ce  fait,  et  demande  que  l'Administration 
des  charrois  soit  tenue  de  renvoyer  tous  les  jeu- 
nes gens  et  de  faire  arrêter  les  ex -nobles. 

Boussion  ajoute  que  ces  messieurs  de  l'ar- 
mée ont  à  leur  suite  des  femmes  qui  épuisent  les 
subsistances.  Il  demande  aussi  que  tous  ces  offi- 
ciers des  charrois  soient  remplacés  par  de  bons 
citoyens. 

Duhem  annonce  qu'U  en  a  vu  qui,  n'ayant 
que  400  livres  par  mois,  dépensaient  400  louis 
pour  ces  iemmes.  Il  appuie  les  précédentes  pro- 
positions et  demande  que  le  nouveau  comité  de 
l'examen  des  comptes  soit  chargé  de  présenter 
incessamment  un  système  général  de  l'adminis- 
tration des  armées  plus  économique  et  plus  ré- 
publicain que  le  système  actuel. 

Cette  proposition  est  renvoyée,  et  toutes  les 
autres  sont  renvoyées  au  comité  de  Salut  public, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport. 


II 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1)  : 

La  section  des  Arcis  présente  542  jeunes  gens 
prêts  à  marcher  contre  les  ennemis  et  à  confon- 
dre par  leur  courage  intrépide,  les  calomniateurs 
qui  se  sont  trop  pressés  de  les  juger. 

Ils  font  avec  transport,  le  serment  de  mourir, 
s'il  le  faut,  pour  le  maintien  de  la  hberté  et  de 
l'égalité.  Ils  n'attendent  que  des  ordres  pour  par- 
tir, et  demandent  à  être  casernes  jusque-là,  afin 
qu'Us  puissent  s'exercer  au  maniement  des 
armes. 

Danton.  C'est  en  voyant  de  si  zélés  défen- 
seurs qu'il  faut  surtout  gémir  des  entraves  que 
l'impéritie  et  la  malveillance  ne  cessent  de  met- 
tre à  l'approvisionnement  de  nos  armées.  Le 
comité  de  l'examen  des  marchés  a  excité  des 
plaintes  fréquentes.  J'en  ai  conféré  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  avec  les  patriotes  les  plus 
éclairés  :  il  résulte  des  renseignements  que  j'ai 
pris  que,  si  vous  lui  laissez  plus  longtemps  la  fa- 
culté de  paralyser  toutes  les  opérations,  vos 
troupes  se  trouveront  bientôt  dans  le  dénue- 
ment où  elles  se  trouvèrent  l'hiver  dernier.  Je 
demande  la  rénovation  de  ce  comité  et  que  le 
comité  de  Salut  public  soit  autorisé  à  présenter 
la  liste  des  membres  qu'il  jugera  propres  à  répa 
rer  les  torts  de  leurs  prédécesseurs. 

La  proposition  est  adoptée. 

Chabot.  Parmi  les  jeunes  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Arcis,  je  n'ai  pas  aperçu  un  seul  musca- 
din. Se  cachent -ils!  Errent -ils  de  sections  en  sec- 
tions pour  éviter  un  devoir  sacré?  Se  promettent- 
ils  de  consommer  quelques  forfaits  quand  on 
aura  moins  d'obstacles  à  leur  opposer!  Je  de- 


(1)    Journal    de    la  Montagne    [a*    104    du    samedi 
Il  septembre  1193,  p.  131,  col.  1). 
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mande  la  confiscation  de  leurs  biens  au  profit  des 
sans -culottes;  leur  expulsion  du  territoire  de  la 
République,  et  que  tout  jeune  homme  qui  sera 
trouvé  sur  le  pavé,  après  la  réquisition,  soit,  sur- 
le-champ,  déporté. 

Roux  est  d'avis  que  le  comité  de  la  guerre 
soit  tenu  de  présenter  incessamment  les  meil- 
leures mesures  à  prendre  contre  ces  messieurs. 

Bourdon.  Qu'ils  soient  mis  en  état  d'arresta- 
tion» 

~  Sergent  observe  que  plusieurs,  pour  se  sous- 
traire à  la  réquisition,  se  sont  mis  dans  les  char- 
rois, les  vivres  et  subsistances. 

Lecointe-Puiraveau  offre  de  prouver  que 
nombre  de  ces  places  sont  remplies  par  des  fils 
ou  frères  d'émigrés,  par  des  ex-nobles. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
citoyens  faisant  partie  de  la  première  classe 
mise  en  réquisition  depms  l'âge  de  18  ans  jus- 
qu'à 25  qui  ne  seront  pas  entrés  dans  les  char- 
rois, dans  les  vivres  ou  dans  les  Administrations 
de  département,  de  district,  de  municipalité, 
trois  mois  avant  la  proclamation  de  la  réquisi- 
tion, sortiront  aussitôt  des  dites  compagnies  ou 
places,  et  seront  tenus  de  partir  avec  les  citoyens 
des  communes  où  ils  résident  et  seront  rempla- 
cés par  des  pères  de  famille. 


III 


Compte  rendu  du  Mercure  tmiversel  (1)  : 

Les  jeunes  citoyens  de  la  première  classe  de 
la  section  des  Arcis  se  présentent  aux  cris  de  : 
Vive  la  République  !  «  Nous  allons  marcher  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  République,  disent - 
ils,  donnez-nous  des  armes,  nous  allons  combat- 
tre en  hommes  libres,  point  de  dominateur,  point 
d'ordres  arbitraires,  nous  ne  voulons  reconnaître 
que  la  loi.  La  section  des  Arcis  vous  présente 
aujourd'hui  9  compagnies  de  ces  jeunes  citoyens, 
et  une  dixième  de  canonniers.  »  Les  pétitionnai- 
res concluent  en  demandant  d'être  sur-le-champ 
casernes  afin  de  pouvoir  s'exercer  :  ils  prêtent  le 
serment  à  la  République.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Danton.  Nous  avons  un  comité  des  marchés 
de  vieille  institution,  créé  par  nos  ennemis  et  qu'il 
faut  proscrire,  il  faut  que  les  subsistances  et  les 
habniements  soient  abondants  :  tout  mainte- 
nant doit  remplir  son  but  :  il  faut  que  la  con- 
fiance repose  sur  un  seul  point,  il  faut  que  les  dé- 
fenseurs de  la  République  soient  habillés,  et 
pour  cela,  s'il  le  faut,  nous  déshabillerons  tous 
les  muscadins  pour  vêtir  les  sans-culottes.  (Ap- 
plaudissements.) L'on  ne  m'accusera  pas  de  vou- 
loir disposer  du  pouvoir,  car  j'ai  renoncé,  ici 
même,  d'être  d'aucun  comité;  mais  je  serai  l'épe- 
ron de  tous,  parce  que  je  crois  par  là  servir  ma 
patrie;  je  demande  la  destitution  du  comité  des 
subsistances  et  des  marchés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


(1)  Mercure  universel  du  samedi  14  septembre  1793, 
p.  219,  col.  1. 


Chabot.  Il  faut  punir  les]  muscadins;  je  de- 
mande que  tous  ceux  qui  seront  trouvés  dans 
Paris,  depuis  l'âge  de  16  ans  jusqu'à  25  ans  et 
qui  seront  en  réquisition  soient  dépouillés  de 
leurs  biens  pour  en  approvisionner  les  sans -cu- 
lottes. (Applaudissements.) 

Leroux.  Non  !  il  faut  les  soumettre  à  l'expor- 
tation. 

Un  membre  :  Au  contraire,  il  faut  les  mettre  en 
arrestation. 

Sergent.  Sous  différents  prétextés,  lès  musca- 
dins cherchent  à  se  soustraire  à  la  réquisition; 
un  très  grand  nombre  se  mettent  dans  les  char- 
rois, dans  les  vivres,  dans  les  Administrations  ; 
tel  porte  depuis  quinze  jours  des  épaulettes, 
pour  se  dispenser  de  portef  le  mousquet  :  je 
demande  que  tous  les  muscadins  de  la  première 
classe  qui  ne  seraient  pas  reconnus  depuis  3  mois 
dans  une  des  Administrations  quelconques,  soit 
dans  les  charrois,  ne  soient  point  exempts  de  la 
réquisition.  (Décrété.) 

Les  propositions  précédentes  sont  renvoyées 
au  comité. 

Duhem  dit  que  les  officiers  des  charrois  sont 
les  messieurs  de  l'armée,  qu'il  a  vu  un  subal- 
terne à  1,800  livres  d'appointement,  qui  dans 
l'armée  du  Nord  dépensait  400  Uvres  par  mois 
pour  une  catin  :  je  propose  que  le  prochain  co- 
mité soit  tenu  de  soumettre  à  l'Assemblée  sur  le 
plus  court  délai,  un  système  de  réorganisation 
des  vivres  et  charrois. 


IV 


Compte    kendu    des    Annales    patriotiques    et 
littéraires  (1)  : 

549  jeunes  gens  de  la  section  des  Arcis,  en  état 
de  réquisition,  sont  admis  à  prêter  le  serment; 
ils  demandent  à  être  casernes  afin  de  pouvoir 
s'exercer  uniquement  au  maniement  des  armes; 
et  d'être  prêts  à  marcher  partout  où  les  besoins 
de  la  patrie  les  appelleront. 

Danton  dénonco  le  comité  des  marchés  pour 
avoir  suspendu  toutes  les  acquisitions  qui  avaient 
été  ordonnées  par  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai 
conféré  avec  ce  citoyen,  dit -il,  et  il  m'a  avoué 
franchement  que  tout  était  paralysé,  au  point 
qu'avant  l'hiver  nos  troupes  seraient  peut-être 
dans  le  plus  affreux  dénuement.  C'est  au  mo- 
ment où  l'honneur  des  armées  françaises  a  été 
rétabli  dans  le  nord,  au  moment,  dis-je,  où  toutes 
les  armées  de  la  République  vont  recevoir  de 
nombreux  renforts,  qu'il  importe  que  nous  nous 
occupions  de  leurs  besoins.  L'Assemblée  enjoint 
à  son  comité  de  Salut  public  de  lui  présenter  la 
liste  de  tous  les  membres  dont  ses  autres  comités 
sont   compris. 

Chabot  a  remarqué  qu'il  n'y  avait  aucun  mus- 
cadin parmi  les  jeunes  gens  de  la  section  des  Ar- 
cis. L'orateur  demande  que  ces  Messieurs  soient 


(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n'  256  du 
samedi  14  septembre  1793,  p.  1114^001.  2). 
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déportés,  et  que  leurs  biens  passent  entre  les 
mains  des  sans -culottes.  Plusieurs  propositions 
sont  faites  contre  les  jeunes  gens  à  redingotes 
carrées,  à  culottes  pincées. 

Sergent  déclare  une  guerre  à  outrance  à  tous 
les  muscadins  de  la  Képublique,  dont  un  grand 
nombre  se  sont  faits  recevoir  dans  l'Administra- 
tion des  charrois  et  des  vivres  pour  se  dispenser 
d'obéir  à  la  loi. 

On  décrète  que  tous  les  jeunes  gens  qui  ne  sont 
pas  inscrits  sur  les  registres  de  l'Administration 
trois  mois  avant  le  décret  de  la  réquisition  de  la 
première  classe,  seront  destitués  et  remplacés 
par  des  pères  de  famille. 


Compte  EENDU  de  l'Auditeur  national  (1)  : 

642  jeunes  gens  de  la  section  des  Arcis,  précé- 
dés d'une  compagnie  de  canonniers,  se  présen- 
tent à  la  Convention  pour  demander  qu'on  les 
caserne,  afin  que,  s' exerçant  au  maniement  des 
armes,  ils  puissent  promptement  marcher  con- 
tre les  ennemis  de  la  liberté. 

La  Convention  reçoit  au  milieu  de  vifs  applau- 
dissements le  serment  de  ces  jeunes  républicains. 

Danton,  prenant  la  parole,  a  fait  les  observa- 
tions suivantes  :  «  C'est  au  moment  où  nos  frères 
de  l'armée  du  Nord  viennent  d'accroître  l'hon- 
neur des  armées  françaises  et  qu'ils  vont  être  se- 
condés par  de  nombreux  renforts,  qu'il  importe 
que  nous  nous  occupions  plus  particulièrement 
d'eux.  Il  existe  un  comité  qui  peut  porter  le  plus 
grand  préjudice  à  la  prospérité  de  nos  armées  II 
a  suspendu  toutes  les  acquisitions  qui  avaient 
été  ordonnées. 

«  J'ai  conféré  de  cet  objet  avec  le  ministre  qui 
m'a  dit  que  tout  était  paralysé,  au  point  qu'a- 
vant l'hiver  peut-être,  nos  troupes  seraient  dans 
le  plus  affreux  délabrement  si  l'on  n'y  mettait 
ordre.  Le  temps  est  passé  où  les  Français  étaient 
traités  à  coups  de  bâton  pour  une  tache  sur  leurs 
habits.  L'homme  qui  sert  bien  son  pays  doit  être 
bien  habiUé  et  bien  nourri.  Je  demande  que  le 
comité  de  Salut  public  présente  la  liste  des  mem- 
bres qui  composeront  le  comité  de  l'examen  des 
marchés.   » 

Cette  proposition  est  décrétée  et  étendiie  à 
tous  les  comités. 

Chabot  a  dit  ensuite  qu'il  avait  remarqué  que 
parmi  les  jeunes  gens  qui  venaient  de  défiler  de- 
vant la  Convention,  il  y  avait  peu  de  muscadins  ; 
il  a  ajouté  qu'il  fallait  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses contre  les  jeunes  gens  bien  frisés,  bien 
poudrés,  bien  culottés,  parce  qu'il  n'était  pas 
juste  que  les  sans-culottes  allassent  se  battre 
pour  eux;  il  a  demandé  que  les  biens  des  musca- 
dins qui  seraient  trouvés  sur  le  pavé  de  Paris, 
après  le  départ  des  jeunes  gens  en  réquisition, 
fussent  confisqués  pour  être  donnés  aux  sans- 
culottes  et  qu'en  outre,  les  propriétaires  de  ces 
biens  fussent  exportés  comme  les  prêtres  réfrac- 
taires. 


(1]   Auditeur  national 
tembre  1193,  p.  i). 
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Roux  a  pensé  qu'avant  d'adopter  la  mesure 
de  déportation,  il  convenait  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'employer  les  muscadins  dans 
les  bataillons,  de  manière  qu'ils  fussent  obligés 
de  se  battre. 

Bourdon  voulait  qu'il  fut  d'abord  décrété 
que  ceux  qui  ne  seraient  pas  partis  seraient  miej 
en  état  d'arrestation,  sauf  à  prendre  des  meaure» 
ultérieures. 

Sergent.  Je  vous  annonce  que  beaucoup  de 
jeunes  gens  riches  se  sont  introduits  dans  les 
Administrations  de  charrois  des  vivres  des  ar- 
mées pour  se  dispenser  de  la  réquisition.  Je  pro- 
pose de  décréter  : 

Que  tous  les  citoyens  faisant  partie  de  la  pre- 
mière classe  mise  en  réquisition,  depuis  l'âge 
de  18  jusqu'à  25  ans,  qui  ne  seront  pas  entrés 
dans  les  charrois,  dans  les  vivres  ou  dans  les  Ad- 
ministrations de  département,  de  district  et  de 
municipalité,  trois  mois  avant  la  proclamation 
de  la  réquisition,  sortiront  aussitôt  des  dites 
compagnies  ou  places,  et  seront  tenus  de  partir 
avec  les  citoyens  des  communes  où  ils  résident 
et  seront  remplacés  par  des  pères  de  famille. 

Cette  proposition  a  été  décrétée. 

Il  a  été  ensuite  observé  par  divers  membres 
que  dans  presque  toutes  les  Administrations  des 
charrois,  il  y  avait  un  grand  nombre  d'enfants 
et  parents  d'émigrés  et  de  ci-devant  nobles,  qui 
ne  peuvent  qu'être  dangereux  au  service  public. 
Ces  observations  ont  été  renvoyées  au  comité  de 
Salut  public. 


VI 


Compte    rendu    du    Journal    de    Perlet    (1)  : 

542  jeunes  gens,  formant  le  contingent  de  la 
réquisition  de  la  section  des  Arcis,  défilent  dans 
le  sein  de  l'Assemblée,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements.  Ils  demandent  à  être  casernes 
pour  s'exercer  au  maniement  des  armes  jusqu'à 
leur  départ  définitif. 

Danton.  Le  comité  de  l'examen  des  marchés 
est  incapable  de  remplir  l'intention  de  la  Con- 
vention nationale.  Il  a  tout  paralysé  au  point 
que,  si  vous  ne  le  renouvelliez  au  plus  tôt, 
les  armées  de  la  Eépublique  seraient  dans  un 
état  de  dénuement  affreux;  et  certes,  ceux  qui  se 
battent  pour  la  liberté  de  leur  pays  doivent  être 
bien  nourris  et  bien  vêtus.  Rappelez-vous,  d'ail- 
leurs, que  la  composition  de  ce  comité  est  anté- 
rieure à  la  révolution  du  31  mai  et  qu'elle  est 
l'ouvrage  des  32  traîtres  que  nous  avons  chassés 
d'ici. 

Je  demande  que  ce  comité  soit  destitué  etque 
celui  de  Salut  public  ait  l'initiative  de  la  présen- 
tation des  membres  qui  composeront  le  nou- 
veau. 

Je  demande  encore  que  le  comité  de  Salut  pu- 
bhc  présente  à  la  Convention  la  liste  des  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  nouveau  comité 
de  sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  décrétées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 


(1)  Journal  de  Perlet  (n*  357  du  samedi  14  septem- 
bre 1793,  p.  346). 
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Chabot.  J'ai  vu  beaucoup  de  sans-culottes 
parmi  les  jeunes  gens  de  la  section  des  Arcis  et 
pas  un  muscadin.  Il  paraît  donc  évident  que  ces 
messieurs  se  cachent  ou  qu'ils  sont  dans  d'autres 
sections  pour  frapper  de  mauvais  coups.  En  con- 
séquence, prenons  des  mesures  vigoureuses. 

Je  demande  que  tous  les  biens  des  musca- 
dins soient  confisqués  au  profit  des  sans-culottes 
et  que  tous  ceux  qui,  dans  l'âge  de  réquisition, 
seront  trouvés  sur  le  pavé  de  Paris  soient  dé- 
portés comme  les  prêtres  réfractaires.  (Applau- 
dissements-) 

Un  membre  :  Il  vaudrait  mieux  les  forcer  de  se 
battre  et  leur  assigner  une  place  telle  dans  les 
rangs  qu'ils  fussent  dans  l'impossibilité  de  fuir 
et  de  trahir. 

Léonard  Bourdon.  Les  mesures  de  Chabot 
ne  rempliraient  pas  le  but  qu'U  se  propose.  Je 
voudrais  qu'il  fût  simplement  décrété  que  tous 
ceux  qui,  après  le  départ  de  la  première  classe, 
dont  ils  font  partie,  seraient  trouvés  dans  l'éten- 
due de  la  République,  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation et  que  le  comité  de  Salut  pubUc  fera, 
sous  peu,  un  rapport  sur  les  moyens  d'en  tirer 
un  parti  utile  pour  le  service  des  armées. 

Sergent.'  Un  grand  nombre  de  muscadins, 
pour  se  soustraire  à  la  réquisition,  se  sont  fait 
recevoir  officiers  dans  les  Administrations  des 
charrois,  des  vivres  ou  des  subsistances,  dans 
les  Administrations  de  départements,  districts 
ou  municipalités. 

Je  demande  que  ceux  qui  n'étaient  pas  inscrits 
dans  l'un  de  ces  corps,  trois  mois  avant  le  décret 
de  réquisition,  soient  tenus  d'en  sortir,  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  des  pères  de  famille. 

Cette  proposition  est  décrétée.  Les  autres  sont 
renvoyées  au  comité  de  Salut  public,  qui  pré- 
sentera un  rapport  sous  trois  jours. 


Annexe  n°  4 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU     VENDREDI     13     SEPTEMBRE     1793. 

Compte  rendu,  par  les  divers  journaux,  de  la  rnotion 
de    Jean -Bon -Saint -André,    relative    aux 

FAUX    BRUITS    RÉPANDUS     DANS   LES     PRISONS 
DE   PARIS   (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Jean-Bon-Saint-André.  Le  comité  de  Salut 
piiblic  a  pensé  qu'il  serait  nécessaire  de  vous 
faire  connaître  les  bruits  que  les  malveillants 
répandent  pour  occasionner  du  désordre.  Les 
dévoUer,  c'est  détruire  tout  l'effet  que  nos  enne- 
mis en  attendent.  Vous  n'ignorez  pas  que  depuis 
longtemps  on  se  plaît  à  controiiver  des  nouvel- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  SI  et  suiv.,  le 
compte  rendu  de  Ja  motion  de  Jean-Bon-Saint-Andrè 
d'après  le  Bulletin  de  la  Convention. 

(2)  Moniteur  universel  (n'  238  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  p.  1096,  col.  2). 


les  pour  jeter  l'effroi  dans  Paris,  et  rendre  cette 
ville  odieuse  aux  citoyens  des  départements.  Ces 
jours-ci  on  répand  le  bruit  qu'un  tribunal  secret 
a  été  établi  à  Bicêtre,  qu'il  a  une  guillotine  avec 
lui,  et  que  déjà  la  tête  d'un  grand  nombre  de  dé- 
tenus es  /  tombée  en  vertu  des  jugements  arbi- 
traires de  ce  tribunal  de  sang.  Cette  manœuvre 
est  une  suite  de  complots  sans  cesse  renaissants 
que  l'intrigue  des  malveillants  tâche  toujours 
de  renouer. 

Il  est  un  autre  fait  que  la  Convention  doit 
connaître  :  On  fait  circuler  dans  les  diverses  pri- 
sons de  Paris,  de  faux  journaux,  des  manuscrits, 
dans  lesquels  on  parle  de  vos  opérations  de  la 
manière  la  plus  perverse;  on  sème  la  terreur  par- 
mi les  prisonniers  ;  on  leur  fait  craindre  pour  leur 
existence;  on  leur  annonce  que  des  cannibales 
sont  organisés  et  payés  pour  aller  les  égorger;  le 
comité  s'occupe  de  rechercher  les  aiteurs  de  ces 
menées;  il  sait  déjà  que  le  concierge  de  la  Con- 
ciergerie a  prêté  la  main  à  ces  manœuvres;  des 
mesures  ont  été  prises  contre  lui.  Le  comité  a 
cru  devoir  annoncer  hautement  ces  bruits,  afin 
que  la  France  entière  sache  que  se  sont  des  faus- 
setés inventées  par  les  contre-révolutionnaires 
et  les  aristocrates  de  toute  espèce. 

La  Convention  décrète  que  la  déclaration  faite 
par  Saint-André  sera  insérée  au  Bulletin. 

,  J,  Un  membre  :  Ce  qui  fait  hausser  et  baisser  l'es- 
prit public  dans  les  départements,  c'est  la  cor- 
respondance des  députés.  Je  demande  que  tou- 
tes les  lettres  écrites  soit  aux  Administrations, 
soit  aux  Sociétés  populaires,  soient  lues  publi- 
quement. 

Cette  proposition  reste  sans  suite. 


II 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  {l)  : 

Jean-Bon-Saint-André,  organe  du  comité  de 
Salut  public,  se  présente  à  la  tribune  et  dit  : 

«  Citoyens,  votre  comité  a  cru  nécessaire  de 
vous  entretenir  des  nouvelles  manœuvres  em- 
ployées par  les  malveillants  pour  semer  l'alarme 
dans  un  moment  de  crise,  décourager  les  citoyens 
prêts  à  partir  pour  les  armées  et  surtout  jeter 
sur  la  Convention  nationale  et  ses  opérations 
des  soupçons  outrageants,  arme  cruelle,  qui, 
dans  les  mains  de  quelques-uns  de  nos  collègues, 
à  failli  faire  couler  le  sang  dans  presque  tous  les 
départements. 

«  On  répond  avec  une  affectation  barbare, 
qu'un  tribunal  secret,  à  l'instar  de  celui  créé  par 
le  tyran  au  28  juin  1792,  est  établi  à  Bicêtre; 
que  là,  sans  autre  procédure  que  le  soupçon,  sans 
autre  preuve  que  la  fureur  des  partis,  les  prison- 
niers, les  détenus,  sont  guillotinés;  c'est  par  de 
telles  nouvelles  que  l'on  cherche  à  exciter  le  res- 
sentiment des  départements  contre  Paris.  Mais 
dévoiler  ces  bruits,  en  les  démentant  hautement, 
c'est  les  détruire. 

«  Un  autre  fait,  non  moins  grave,  vous  est  dé- 
noncé par  votre  comité  :  on  fait  circuler  dans  les 
prisons,  et  notamment  à  la  Conciergerie,  de  faux 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
W  360,  p.  189). 
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joiirnaux  manuscrits;  ces  journaux  contiennent 
des  nouvelles  faites  pour  les  intimider  s';r  leur 
sûreté;  et  vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnc- 
ment  que  le  concierge  de  la  Conciergerie  se  prête 
à  ces  infâmes  manœuvres. 

«  Votre  comité,  considérant  qu'il  est  déjà  assez 
malheureux  pour  les  détenus,  tout  coupables 
qu'Us  sont,  d'être  privés  de  leur  liberté  jusqu'à  ce 
que  la  loi  ait  prononcé  sur  leur  sort,  a  pris  des 
mesures  pour  destituer  ce  concierge.  Au  reste, 
il  désavoue,  il  dément  publiquement,  hautement, 
tous  les  bruits  qui  ont  pu  donner  naissance  aux 
plus  légers  soupçons  sur  les  intentions  du  peuple. 
Il  est  grand,  ce  peuple;  il  respecte  la  loi;  et  ce 
sont  des  contre-révolutionnaires,  des  ennemis 
de  sa  gloire  et  de  son  bonheur,  ceux  qui  sèment 
à  dessein  de  pareils  bruits,  f 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bvlleti7i 
de  la  déclaration  faite  par  Saint-André. 


III 


Compte  rendu  du  Ilerciire  universel-  (1)  : 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  expose  que  les  malveillants  ré- 
pandent des  bruits  faux  pour  semer  la  terreur, 
et  indisposer  contre  la  Convention  et  les  admi- 
nistrateurs de  Paris  :  «  On  répétait  secrètement 
ces  jours-ci,  dit  Saint-André,  dans  les  Sociétés 
de  Paris,  qu'il  y  avait  à  Bicêtre  un  tribunal  qui 
jugeait  les  détenus  et  les  faisait  expédier  sur  le 
champ;  ce  fait  est  faux,  et  le  comité  de  Salut 
public  me  charge  de  le  démentir  liautement,  en 
second  point,  l'on  a  fait  circuler  dans  les  prisons, 
de  faux  journaux  manuscrits,  où  l'on  défigure 
les  travaux  de  la  Convention,  où  l'on  jette  des 
idées  alarmantes  sur  vos  opérations;  l'on  j  joint 
des  nouvelles  extérieures  et  intérieures  qxie  l'on 
controuve  ou  que  l'on  défigure;  par  là,  on  fait 
craindre  aux  détenus  pour  leur  sûreté,  on 
aggrave  leur  position  que  l'on  devrait  plutôt 
adoucir,  et  un  geôlier  de  l'une  de  ces  prisons  où 
l'on  a  surpris  un  pareil  journal,  en  favorisait  la 
circulation  et  l'entrée  :  le  comité  a  pris  des 
mesures  pour  qu'il  soit  mis  en  arrestation. 

Annexe  n"  5 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   VENDREDI    13    SEPTEMBRE    1793. 

Compte  rendu  du  rapport  de  Barêre,  d'après  les 
«  Annales  patriotiques  et  littéraires  »,  «  V Audi- 
teur national  »  et  le  «  Journal  de  Perlet  »  (2). 


Compte   rendu   des   Annales   patriotiques 
et  littéraires  (3)  : 

Barère  donne  connaissance  des  nouvelles  qui 
sont  arrivées  au  comité  de  Salut  public. 


(1)  Mercure  universel  du  samedi  14  septembre  l'gs, 
p.  221,  col.  2. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,   p.  59  et  suiv.,  le 
convpte  rendu  du  rapport  de  Barère  d'après  le  Moniteur» 

{5)  Anriales  patriotiques    et   littéraires  (n*  2b7  du 
dimuuclie  Ici  septeaiLro  1193,  p.  inJB,  col.  1). 


Les  administrateurs  des  Alpes -Maritimes  écri- 
vent de  Nice,  en  date  du  31  août,  que  3,000  char- 
ges de  blé  sont  entrées  dans  leur  port,  ce  qui  les 
tranquillise  sur  les  subsistances  de  l'armée. 

Le  bulletin  de  l'armée  devant  Lyon  porte  que, 
dans  la  nuit  du  6  au  7,  les  rebelles  ont  fait  une 
sortie  du  côté  de  Limonay,  mais  qu'ils  ont  été 
vigoureusement  repoussés  avec  grande  perte. 
Leur  commandant  général,  qiu.  s'est  trouvé  dans 
cette  affaire,  a  été  grièvement  blessé. 

Une  lettre  de  Dunkerque,  en  date  du  9  sep- 
tembre, donne  de  nouveaux  détails  sur  les  prises 
faites  aux  Anglais  :  eUos  sont  bien  plus  consi- 
dérables qu'on  ne  l'avait  d'abord  annoncé.  Nous 
nous  sommes  emparés  de  50  pièces  de  canon  du 
calibre  de  27,  et  d'autres  pièces  d'un  calibre  infé- 
rieur; 30,000  boulets,  1,000  bombes  dont  beau- 
coup de  chargées,  800  barils  de  poudre  du  poids 
(le  90  livres  chacun,  des  affûts  et  canons  jetés 
dans  le  canal  de  Furnes,  700  boîtes  à  mitraille, 
4  pontons,  1,600  pioches,  des  pelles,  brouettes 
en  grande  quantité,  63  bœufs  et  beaucoup  de 
chariots  d'équipage. 

A  Bergues,  la  garnison  a  pris  5  pièces  de  ca- 
non, 30  chariots  d'équipage  et  un  magasin  de 
bonne  toile. 

Les  mêmes  dépêches  portent  que  1,500  hom- 
mes de  cavalerie  anglaise  sont  encore  égarés 
dans  les  bois  de  Bergues,  qu'on  leur  fait  la 
chasse,  et  qu'à  chaque  instant  on  en  amène  en 
ville;  que  l'on  croit  que  l'ennemi  veut  tenter  le 
siège  de  Maubeuge,  et  qu'on  prend  des  mesures 
en  conséquence;  que  l'ennciiii  envoie  toujours 
de  fortes  patrouilles  entre  Cambrai  et  Saint- 
Quentin,  et  qu'il  est  instant  d'envoyer  des  ren- 
forts pour  arrêter  le  brigandage  que  les  Autri- 
chiens commettent  dan^^  les  campagnes. 


II 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (1)  : 

Barère  a  communiqué  la  correspondance  du 
comité  de  Salut  i)ublic;  une  lettre  du  31  août, 
écrite  de  Nice,  annonce  que,  conduits  par  l'appât 
du  gain,  les  Génois  viennent  d'y  apporter 
3,000  mesures  de  blé. 

D'autres  lettres  du  camp  sous  Lyon,  rendent 
compte  d'un  seul  fait  important  ;  savoir,  que  les 
rebelles  ayant  fait,  le  7,  une  sortie  sur  le  camp 
de  Limonay,  ont  été  repoussés  avec  perte  et 
sont  rentrés  avec  précipitation  dans  la  ville, 
emportant  leur  commandant  blessé. 

Une  autre  lettre  de  Dunkerque  en  date  du  9 
donne  de  nouveaux  détails  sur  les  prises  faites 
aux  Anglais  :  elles  sont  bien  plus  considérables 
qu'on  ne  l'avait  d'abord  annoncé.  Les  troupes 
de  la  République  se  sont  emparées  de  50  pièces, 
dont  2  du  calibre  de  24,  de  30,000  boulets,  de 
de  1,000  bombes,  de  700  boîtes  à  mitraille,  d'un 
fort  magasin  de  toile  et  d'une  infinité  d'autres 
munitions  de  tout  genre.  La  division  de  Bergues 
a  fait  500  prisonniers  et  pris  5  pièces  de  canon; 
en  ce  moment,  l'on  est  aux  mains  du  côté  de 
Furnes. 


(1)  Auditeur    national  in'  337  du    samedi  14  sep- 
tembre 1703,  p.  7).  ■ 
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III 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Les  administrateurs  des  Alpes-Maritimes  écri- 
vent de  Nice,  en  date  du  31  août  que  3,000  char- 
ges de  blé  sont  entrées  dans  leur  port,  ce  qui  les 
tranqmllise  sur  les  subsistances  de  l'armée. 

Le  bulletin  de  l'armée  devant  Lyon  porte  que, 
dans  la  nuit  du  6  au  7,  les  rebelles  ont  fait  une 
sortie  du  côté  de  Limonay;  mais  qu'ils  ont  été 
vigoureusement  repoussés  avec  grande  perte. 
Leur  commandant  général,  qui  s'est  trouvé  dans 
cette  affaire,  a  été  grièvement  blessé. 

Une  lettre  de  Dunkerque,  en  date  du  9,  con- 
tient un  état  détaillé  de  notre  prise  sur  les  An- 
glais dans  les  journées  précédentes  : 

A  la  fin,  il  est  dit  que  plusieurs  personnes  qui 
avaient  donné  des  signaux  aux  Anglais,  ont  été 
arrêtées;  que  notre  armée  est  aux  prises  avec 
l'ennemi  auprès  de  Fumes  ;  enfin,  qu'une  partie 
des  forces  de  l'ennemi  se  porte  sur  Maubeuge, 
et  qu'une  autre  fait  des  ravages  considérables 
du  côté  de  Cambrai  et  Saint-Quentin. 

Les  républicains  volent  au  secours  de  Mau- 
beuge :  ils  tâcheront  de  prévenir  l'ennemi. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  samedi  14  septembre  1793 


Présidence  de  Billaud-Varenne. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  9  précédent. 

La  rédaction  en  est  approuvée  (2). 

Le  département  de  police  de  Paris  fait  passer 
le  tableau  des  détenus  dans  les  maisons  de  jus- 
tice, d'arrêt  et  de  détention  de  cette  commune,  à 
l'époque  du  12  de  ce  mois  :  le  total  est  de  1,978. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

Un  membre  donne  lecture  des  pétitions,  lettres 
et  adresses  suivantes. 

La  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  13  septem- 
bre 1793,  l'an  II  de  la  Képu- 
blique    une    et    indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 


(i)  Journal  de  Perlet  [n"  337  du  samedi  14  septem- 
bre 1793,  p.  349). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  333. 

(3)  Ibid. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  660. 


détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention,  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  12  septembre.  Parmi  les  détenus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats  ; 
assassinats,  contre-révolution,  délits  de  police 
municipale,  correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 


«  Conciergerie 277 

«  Grande-Force 89 

«  Petite-Force 140 

«  Sainte-Pélagie 138 

«  Madelonnettes 203 

«  Abbaye  (dont  28  militaires  et  5  ota- 

110 

«  Bicêtre 842 

«  A  la  Salpêtrièro 109 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 68 

«  Luxembourg 2 

Total 1,978 


Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des 
maisons  de  justice  et  d'arrêt  du  départe- 
ment de  Paris  : 

«  Signé  :  Baudrais  ;  G  odard  ;  Heus- 
sÉE;  Gagnant;  Cail- 
LiEux;  N.  Froidure.  » 


Le  ministre  des  contributions  publiques  instruit 
la  Convention  que  les  employés  aux  salines  natio- 
nales réclament  un  salaire  proportionné  à  leurs 
besoins,  et  avec  lequel  ils  puissent  atteindre  le 
haut  prix  des  denrées  et  des  autres  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

Renvoyé  aux  comités  de  commerce  et  des 
finances  (1). 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Camba- 
cÊRÈs  (2)],  la  Convention  prolonge  de  8  jours 
le  congé  accordé  au  citoyen  Bézard,  député  du 
département  de  l'Oise  (3). 

Dartigoyete,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  du  Gers  et  autres  environnants, 
dénonce  le  fait  suivant  : 

Un  relais  de  communication  pour  le  départe- 
ment des  Landes  avait  été  reconnu  nécessaire, 
et  arrêté  par  le  directoire  des  postes  :  il  devait 
passer  par  Mont-de-Marsan,  Saint-Sever,  etc. 

Mais,  par  un  arrêté  postérieur,  le  même  di- 
rectoire a  changé  cette  route,  de  manière  que  le 
département  des  Landes  se  trouve  privé  de  tout 
relais  de  postes. 

Dartigoyete  appelle  sur  ce  fait,  qu'il  croit 
aristocratique,  l'attention  de  la  Convention. 

Renvoyé  aux  comités  de  Sûreté  générale  et  des 
finances  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  336. 

(2)  D'après  la  minute    qui   se  trouve  aux.  Archives 
nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  336. 

(4)  Ibid. 
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Le  même  représentant  rend  compte,  dans  une 
autre  lettre,  de  ses  opérations  dans  le  département 
du  Gers.  Il  annonce  qu'il  a  fait  plusieurs  change- 
ments dans  les  administrations  supérieures  :  il 
demande  que  la  Convention  appelle  pour  rem- 
placer Laplaigne,  ci-devant  député,  son  troi- 
sième suppléant,  attendu  que  les  deux  premiers 
sont  suspendus  pour  faits  de  fédéralisme. 

Renvoyé  aux  comités  de  Sûreté  générale  et  des 
décrets,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  (1). 

La  municipalité  de  Digne  adhère  aux  jour- 
nées mémorables  des  31  mai,  l*^'^  et  2  juin  der- 
niers :  elle  rappelle  à  la  Convention  qu'au  mo- 
ment où  elle  reçut  l'Acte  constitutionnel,  elle 
s'empressa  de  le  présenter  à  l'acceptation  de  ses 
concitoyens  :  il  fut  accepté  à  l'unanimité,  le 
procès-verbal  qui  le  constate,  fut  envoyé  le  soir 
même  à  la  Convention  par  la  voie  du  courrier 
ordinaire;  cependant  il  n'en  est  fait  aucune  men- 
tion dans  le  bulletin  national;  elle  l'envoie  de 
nouveau,  et  demande  qu'il  y  soit  inséré. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  décrétée  (2). 


[Suit  un  extrait  de  V adresse  de  la  municipalité  de 
Digne  inséré  au  Bulletin  (3)]. 

La  commune  de  Digne  a  accepté  la  Consti- 
tution à  l'unanimité.  Des  chants  d'allégresse  et 
des  feux  de  joie  ont  marqué  ce  moment  heureux. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux  ins- 
truit la  Convention  qu'il  a  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  la  maison  nationale  du 
ci-devant  séminaire  de  Soissons,  pour  y  former 
un  nouvel  hôpital  militaire  dont  l'établissement 
est  jugé  indispensable  par  le  conseil  de  santé 
des  hôpitaux  et  demande  que  la  Convention 
approuve  cette  disposition. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  approuve  les  dispositions  de  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  relatives  à  l'éta- 
bUssement  d'un  hôpital  militaire  dans  la  maison 
nationale  du  ci-devant  séminaire  de  Soissons  (4). 


La  lettre  de  V administrateur  des  domaines 
nationaux  est  ainsi  conçue  (5)  : 

L'' administrateur   des  domaines  nationaux, 
au  Président  de  la  Convention  nationale, 

«  Paris,  le   11  septembre   1793,  l'an  II 
de  la   République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Gautier,  adjoint  au  ministre  de 
la  guerre,  m'a  fait  connaître  que  le  conseil  de 
santé  des  hôpitaux  ayant  représenté  à  ce  mi- 
nistre la  nécessité  d'établir  à  Soissons  dans  la 


(1)  Proeés-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  336. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  âO,  p.  337. 

(3)  Supplément  au   Bulletin  de  la  Convention  du 
14  septembre  1"93. 

(4|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  33". 
(5)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  63â. 
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maison  nationale  du  ci-devant  séminaire  de  cette 
ville,  un  nouvel  hôpital  militaire  pour  y  recevoir 
les  malades  des  hôpitaux  de  première  ligne,  et 
y  placer  ceux  de  l'hôpital  ambulant  de  Ville- 
neuve, qui  est  inhabitable  après  le  mois  de  sep- 
tembre, cette  mesure  a  été  adoptée.  En  consé- 
quence, le  citoyen  Gauthier  a  demandé  que  la 
maison  soit  mise  incessamment  à  la  disposition 
du  ministre,  pour  y  former  l'hôpital  dont  il 
s'agit,  et  dont  l'établissement  est  jugé  indispen- 
sable. 

«  Les  administrateurs  nationaux  de  l'enre- 
gistrement auxquels  j'ai  communiqué  la  réqui- 
sition du  citoyen  Gauthier,  se  sont  empressés 
de  donner  des  ordres  <à  leurs  préposés  pour  que 
la  maison  en  question  soit  mise  promptement 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  état  des 
Lieux  préalablement  fait,  en  présence  des  com- 
missaires du  district  ou  de  la  municipalité  de 
Soissons.  J'ai  pensé,  citoyen  Président,  vu  l'ur- 
gence, d'assurer  un  asile  à  des  militaires  ma- 
lades et  placés  dans  un  hôpital  ambulant  qui  va 
devenir  inhabitable,  que  je  ne  devais  pas  m'op- 
poser  à  la  mesure  prise  par  les  régisseurs,  en 
cette  occasion.  J'ai  heu  de  croire  qu'elle  aura 
l'assentiment  de  la  Convention  nationale,  à 
laquelle  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner 
connaissance. 

«  Signé  :  Amf.lot.  » 


Les  Commissions  de  la  comptabilité  prévien- 
nent la  Convention  qu'elles  font  passer  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  les  comptes  rendus 
par  le  citoyen  Veytard,  trésorier  général  du 
ci-devant  ordre  militaire  de  Saint-Louis,  pour  les 
exercices  de  1789  et  1790. 

Renvoyé  au  comité  de  l'examen  des  comptes  (1). 

Les  citoyens  composant  la  Société  populaire 
de  Fleurance  annoncent  qu'ils  ont  accepté  avec 
transport  la  Constitution,  et  qu'ils  la  maintien- 
dront, dussent  ses  pages  immortelles  être  teintes 
de  leur  sang,  «  Quelque  imminent  danger  que 
coure  la  patrie,  disent-ils,  elle  peut  être  sauvée; 
d'ardents  et  fiers  répubUcains  ne  subiront  jamais 
le  joug  de  l'infâme  Cobourg.  Décrétez  l'instruc- 
tion pubUque,  seule  et  vraie  base  de  tout  Gouver- 
nement, tant  soit  peu  durable;  qu'il  y  ait  un 
pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  doit  exister  d'après 
la  charte  constitutionnelle;  que  les  administra- 
tions soient  changées,  que  les  bons  patriotes 
seuls  soient  revêtus  des  fonctions  pubUques. 
Sans  doute,  nous  vaincrons  l'Europe  entière;  il 
ne  nous  faut  que  du  pain  et  du  fer  pour  cela. 
Notre  commune  est  fort  pauvre;  presque  point  de 
blé,  du  tout  de  mil;  à  peine  les  semences  ont  été 
ramassées;  venez  à  notre  secours.  Portez  un 
regard  sévère  sur  le  luxe,  ainsi  que  sur  bien  des 
besoins  factices;  ils  furent  toujours  le  mortel 
fléau  des  républiques.  A  quoi  bon  la  fabrication 
des  amidons?  Quelle  prodigieuse  quantité  de 
blé  ne  faut-il  point  y  consommer!  quant  à  nous, 
nous  la  regardons  comme  attentatoire  à  la  sub- 
sistance de  tous.  Quoi  que  vous  décidiez  sur  ces 
observations,  nous  préférerons  toujours  les  orages 
de  la  Uberté  à  l'ignominieux  repos  de  la  servi- 
tude :  nous  le  jurons  par  la  liberté.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  <  Bulle- 
tin )>  (2). 


(i)  Procès^verbaux  de  la  Convention,  X.  âO,  p.  337. 
(2)  Ibid^  ^ 
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Stdt  un  extrait  de  cette  adresse,  inséré  au  Bul- 
letin (1)  : 

La  Société  populaire  de  Fleurance  a  accepté 
la  Constitution  avec  transport  ;  elle  prie  la  Con- 
vention de  porter  un  regard  sévère  sur  le  luxe 
et  les  besoins  factices,  et  demande  qu'il  soit 
défendu  de  fabriquer  des  amidons  jusqu'après 
la  paix  :  elle  appelle  l'attention  de  la  Conven- 
tion sur  notre  situation  politique.  Si  l'Amérique 
eat  notre  amie,  dit -elle,  elle  est  encore  notre 
alliée,  parce  que  nous  sommes  les  alliés  naturels 
des  peuples  libres.  Ne  serait-il  pas  possible  de 
ruiner  le  commerce  anglais  par  son  moyen?  Ne 
serait-il  pas  utile  de  mettre  de  notre  côté  la 
porte  Ottomane  qu'on  négHge?  Les  puissances 
neutres  elles-mêmes  ne  concourraient -elles  pas 
au  maintien  de  la  EépubUque? 

Elle  termine  en  demandant  le  renouvelle- 
ment de  toutes  les  administrations. 


La  Société  républicaine  de  Saint-Aignan  écrit 
en  date  du  3  septembre  :  «  Us  sont  brisés  ces  fers 
qui  nous  tenaient  enchaînés;  elles  sont  rompues 
ces  barrières  élevées  par  l'orgueil;  il  est  détruit 
ce  miur  antipathique  de  distinctions  qui  divisait  les 
Français;  la  douce  égalité  en  fait  aujourd'hui 
une  masse  homogène.  Une  Constitution  toute 
populaire  est  sanctionnée  par  le  peuple;  elle 
devient  l'objet  constant  de  son  culte,  le  sûr 
garant  de  sa  félicité,  le  motif  éternel  de  sa  recon- 
naissance. »  Elle  félicite  la  Convention  sur  ses 
travaux  et  la  prie  de  ne  pas  quitter  son  poste  au 
milieu  des  violents  orages  qui  agitent  le  vaisseau 
de  la  République. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 


La  lettre  de  la  Société  républicaine  de  Saint- 
Aignan  est  ainsi  conçue  (3)  : 

La  Société  républicaine  de  Saint-Aignan,  district 
de  ce  nom,  département  de  Loir-et-Cher,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Le  3  septembre  1793,  2*^  année  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République, 


«  Représentants  d'un  peuple  libre, 

«  Ils  sont  brisés  ces  fers  qui  nous  tenaient 
enchaînés  :  ...  eUes  sont  rompues  ces  barrières 
élevées  par  l'orgueil,...  il  est  détruit  ce  mur  anti- 
pathique de  distinctions  qui  divisait  les  Fran- 
çais, la  douce  égaUté  en  fait  aujourd'hui  une 
masse  homogène;  une  Constitution  toute  popu- 
laire est  sanctionnée  par  le  souverain,  elle  de- 
vient l'objet  constant  de  son  culte,  le  sûr  garant 
de  sa  félicité,  le  motif  de  sa  reconnaissance  éter- 
nelle. 

«  Représentants,  la  continuité  de  vos  travaux 
rendra  imprescriptible  ces  sentiments  supérieurs 


(1)  Siipplmenl   au    Bulletin  de  la  Convenlion  du 
li  septembre  1"93. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  338. 

(3)  ArcTiiûés  ridlfùnalcs,  canon  C  271,   doSsïer  6éIS. 


aux  orages  ;  en  vain,  les  flots  matineux  ont  battu 
les  flancs  immobiles  de  la  montagne.  Placés  à 
son  sommet,  les  traits  décochés  par  la  malveil- 
lance n'ont  pu  vous  atteindre  :  elle  est  si  vile, 
si  basse,  si  rampante  !  que  des  êtres  orgueilleux, 
que  des  titans  modernes  conçoivent  encore  le 
téméraire  projet  d'escalader  ce  nouveau  ciel  :  le 
même  Jupiter  tonnant  saura  les  foudroyer.  Con- 
solidez donc  vos  tentes  sur  ce  mont  sacré,  le 
salut  du  peuple  vous  y  attache,  la  patrie  en 
danger  vous  le  fit  gravir;  n'en  descendez  qu'au 
bruit  de  la  trompette  qui  annoncera  que  la 
pairie  est  sauvée.  Eh  !  ne  serez-vous  pas  bien 
dédommagés  en  retrouvant  dans  le  vallon  un 
peuple  de  frères  empressés  à  vous  couronner? 
Le  cœur  fera  les  frais  d'une  fête  qu'il  n'est  pas 
possible  d'exprimer  (car  on  affaibht  toujours 
les  choses  de  sentiment  quelque  description 
qu'on  en  fasse). 

«  Représentants,  fidèles  à  vos  décrets,  nous 
restons  à  nos  postes,  vous  seuls  oseriez  l'aban- 
donner, et  notre  religieuse  obéissance  aurait  en 
perspective  votre  apostasie?  Habitués  à  la  ma- 
nœuvre, famihers  avec  les  tempêtes,  vous  re- 
mettriez le  gouvernement  du  vaisseau  en  des 
mains  novices  et  inexpertes?...  Non,  restaura- 
teurs de  la  liberté  française,  les  créateiirs  de  la 
Constitution  républicaine  ne  reconnaîtront 
d'autres  bornes  â  leurs  travaux,  que  celle  de 
notre  bonheur. 

«  Signé  :  Pioche,  président;  Terriet, 
secrétaire;  Lépreux,  secré- 
taire. » 


Le  citoyen  Delmas  fils,  lieutenant  de  la  garde 
nationale  de  Puysoie,  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion d'un  discours  civique  et  de  quelques  vers 
qu'il  a  composés  pour  célébrer  le  triomphe  de  la 
République. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin >>  (1). 


Suit  la  lettre  d'envoi  du  citoyen  Delmas  (2)  : 

«  De  Pinsac,  département  du  Lot, 
22  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et 
indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  avec  la  pétition  ci-incluse,  un 
exemplaire  du  discours  que  je  débitai  à  la  tri- 
bune de  la  Société  populaire  de  Pinsac.  Je  vous 
prie  de  m'appuyer  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  voudra  bien  ordonner  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin  de  toutes  les 
pièces  que  je  lui  fais  passer.  Ce  seul  acte  que  je 
réclame,  et  que,  je  l'espère,  on  ne  voudra  pas  me 
refuser,  convertira  en  plaisir  l'honneur  que  je 
ressens  encore  d'avoir  été  incarcéré  comme  sus- 
pect par  la  main  de  la  calomnie,  et  par  ordre 
d'une  administration  obUgée,  par  les  événe- 
ments, de  se  rétracter  des  arrêtés  liberticides 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  338. 

(2)  ArùhiVéi  rtationaies,   carton  C  271,  dossier  6BB. 
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qu'elle  avait  osé  faire  contre  la  sainte  et  fertile 
Montagne,  d'où  sont  déjà  sortis  le  bonheur  de 
la  postérité  et  la  destruction  de  tous  les  tyrans. 

«  Signé  :  Delmas  fils,  lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale et  président  de  la  Société  populaire  de 
Pinsac,  district  de  Saint-Céré,  département 
du  Lot.  » 


Discours  de  P.  Delmas  fils,  habitant  de  Terregaye, 
à  la  Société  populaire  de  la  commune  de  Pinsac, 
district  de  Saint-Céré,  département  du  Lot'\l). 


Braves  sans-culottes, 

La  patrie  est  encore  en  danger;  tous  les  des- 
potes de  l'Europe  en  veulent  à  notre  chère 
liberté;  il  n'est  pas  de  ressorts  que  ces  infâmes 
scélérats,  de  concert  avec  nos  capétiens  inté- 
rieurs, ne  fassent  jouer  pour  l'anéantir. 

Français,  nous  surtout  habitants  de  la  cam- 
pagne, qui  recueillons  les  premiers  avantages 
de  la  Kévolution,  c'est  dans  ce  moment  de  crise 
et  d'alarme  que  nous  devons  tous  à  cette  patrie 
le  tribut  de  nos  forces  et  de  nos  lumières.  Eéu- 
nissons-nous  donc,  généreux  citoyens;  jiirons 
d'exterminer  quiconque  voudrait  attenter  à 
l'indivisibilité  de  la  République;  invitons  les 
autres  sociétés  à  en  faire  autant;  et  alors  nous 
aurons  exactement  rempli  les  devoirs  sacrés  que 
nous  impose  notre  serment;  alors  nous  serons 
vraiment  dignes  de  porter  le  nom  de  EépubU- 
cains  français. 

Concitoyens,  il  n'y  a  plus  à  balancer;  de  deux 
choses  l'une,  ou  la  France  périra  presque  tout 
entière,  ou,  triomphante  de  ses  ennemis,  eUe 
régnera  sur  le  monde  entier.  Quel  est  le  Fran- 
çais, en  effet,  qui  ne  préférerait  pas  la  mort  la 
plus  cruelle  aux  lois  tyranniques  et  barbares 
qu'on  voudrait  nous  dicter?  Quel  est  l'individu 
qui,  rappelant  la  juste  suppression  de  la  dîme, 
des  rentes,  des  banalités,  du  casuel,  de  la  pêche, 
de  la  chasse  exclusive,  de  l'impôt  sur  le  sel,  sur 
le  tabac,  sur  le  fer,  sur  le  cuir,  etc.,  n'aimerait 
pas  mieux  se  brûler  la  cervelle  de  sa  propre 
main,  que  de  retomber  sous  cette  foule  immense 
de  droits  féodatix?  Quel  est  celui  qui  voudrait 
ainsi  redevenir  l'esclave  de  ces  privilégiés,  de 
ces  demi-dieux  de  l'ancien  régime,  qui,quoique 
sortis  du  même  Hmon  que  ce  qu'ils  osaient  appe- 
ler manants,  vilains,  roturiers,  etc.  (je  veux  toe 
les  membres  du  ci-devant  tiers  état),  qui, 
quoique  nos  égaux  et  devant  la  nature  et  devant 
L'Éternel,  ne  laissaient  pas  cependant  d'être 
assez  inhumains  pour  nous  traiter  avec  cette 
dureté  et  cette  barbarie  que  nous  aurions  de  la 
peine  à  exercer  nous-mêmes  contre  les  plus  vils 
animaux. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là,  citoyens,  les  seuls  avan- 
tages que  nous  offre  le  nouvel  ordre.  Un  plus 
grand  bonheur  nous  attend.  La  plus  belle  Cons- 
titution de  l'univers  se  prépare  en  ce  moment  : 
c'est  sous  cette  Constitution  que  nous  serons 
véritablement  libres  ;  c'est  sous  elle,  en  un  mot, 
que  26  millions  de  Français,  jouissant  de  la  plxis 
douce  tranquillité  auront,  pour  ainsi  dire,  re- 
couvi'é  le  siècle  d'or. 


\,l)  Archives  nationales^  carton  G  271,  ddssiér  668. 
l'e  SÉRIE.  I.  iix'xiv. 


L'union,  le  payement  surtout  des  contribu- 
tions, enfin  la  seule  exécution  des  lois  nouvelles, 
voilà.  Républicains,  ce  qui  peut  éterniser  ce  beau 
régime  et  faire  voler  à  la  victoire  ces  nombreux 
bataillons,  ces  braves  défenseurs  de  nos  droits, 
qui,  nous  devons  nous  y  attendre,  sont  à  la 
veille  de  faire  subir  aux  tyrans  coalisés  contre 
nous  le  juste  sort  de  l'infâme  Capet,  dernier  roi 
des  Français. 

La  Société  des  sans -culottes  de  Pinsac  a 
approuvé,  à  l'unanimité  le  discours  ci-dessus,  et 
a  arrêté  que,  pour  que  le  patriotisme  de  Pierre 
Delmas,  que  des  gens  mal  intentionnés  vou- 
draient rendre  suspect,  fût  connu  de  tout  le 
monde,  il  serait  livré  à  l'impression,  envoyé  aux 
sociétés  et  municipalités  voisines,  au  district  de 
Saint-Céré,  au  département  du  Lot  et  à  la  Con- 
vention nationale. 

Délibéré  à  Pinsac,  le  28  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Signé  :  Delmas,  maire,  président; 
Serkes  et  Parri,  secré- 
taires. 


II 

Du  17  août   1793,  l'an 
de  la  République. 


II 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Agréez,  je  vous  en  prie,  l'offre  que  mon  ci- 
visme me  force  de  vous  faire  d'une  chanson 
patriotique  (1),  continuellement  chantée  par 
les  dignes  républicains  qui  composent  la  com- 
mune de  Pinsac  ;  vous  y  trouverez  notre  profes- 
sion de  foi  qui  sera  invariable.  » 

Couplets   sur   le   nouvel   ordre. 
Air  :  «  Venez,  troupe  sincère.  » 

Constitution  chérie, 

0  bonheur  des  Français, 

Tu  sauves  la  Patrie, 

Tu  nous  promets  la  paix. 

Tremblez,  aristocrates  ! 
La  liberté  triomphera! 
Vivent  les  démocrates! 
Ça  ira,  ça  tiendra! 

Recevez  notre  hommage, 
0  Montagne  sacrée. 
En  tout  lieu,  à  tout  âge 
Vous  serez  révérée. 

Les  troubles  vont  s'éteindre,  » 

La  loi  s'exécutera. 
Qui  osera  l'enfreindre 
Tôt  ou  tard  périra. 

Que  croient  faire  à  la  France 
Les  tyrans  de  l'univers? 
Qu'est  vaine  leur  croyance 
Delà  remettre  aux  fers. 

Et  vous,  vils  fanatiques, 
Prêtres  intolérants, 
En  êtres  tyranniques 
Vous  régnerez  peu  de  temps. 


il)  Archivés  nationales,  carton  C  271,  dossier  608. 
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Enfin,  rois  do  la  terre, 
Monstres  dénatures  ! 
Cessez,  ou  la  poussière 
Sous  nos  coups  vous  mordrez. 

Par  P.  DELMA8  fils,  citoyen  de  Terregaye, 
commune  de  Pinsac,  district  de  Saint- 
Géré,  département  du  Lot. 

Signé  :  Delmas  fils. 


La  Société  populaire  de  Cherbourg  proteste  de 
son  dévouement  à  la  République  et  prie  la  Con- 
vention nationale  de  rester  à  son  poste  jusqu'à 
ce  que  la  liberté  soit  assurée. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


L'adresse  de  la  Société  populaire  de  Cherbourg 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Cherbourg,  à  la  Convention  nationale. 

8  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 


«  Législateurs, 

«  La  patrie  reconnaissante  ne  perd  de  vue 
aucun  des  pas  que  vous  faites,  mais  de  toutes 
parts  elle  vous  crie  que  vous  n'êtes  point  encore 
au  bout  de  la  carrière.  La  Constitution  sublime 
que  vous  avez  offerte  au  peuple  et  que  le  peuple 
a  sanctionnée  avec  enthousiasme,  fait  frémir  nos 
ennemis  mais  ne  détruit  ni  leurs  hordes  d'escla- 
ves, ni  leurs  machinations  infernales,  et  pour  que 
le  Français  jouisse  du  bonheur  que  vous  lui  avez 
préparé,  il  faut  que  les  tyrans  aient  cessé  d'exis- 
ter et  que  la  RépubUque  soit  solennellement  re- 
connue. 

«  Jusqu'alors,  législateurs,  vous  ne  pouvez, 
sans  trahir  les  intérêts  du  peuple,  laisser  votre 
ouvrage  imparfait  et  abandonner  le  poste  où 
vous  avez  déjà  obtenu  tant  de  triomphes.  C'est 
à  vous  qu'il  est  réservé  de  recuetUir  sans  partage 
le  titre  glorieux  de  Libérateurs  du  peuple,  et 
quelques  droits  que  vous  ayez  déjà  acquis  à  sa 
reconnaissance,  il  ne  vous  couronnera  qu'après 
une  victoire  générale  et  complète. 

«  Restez  donc  à  sa  tête  jusqu'à  l'entière  dé- 
faite des  tyrans,  mais  rejetez  de  votre  sein  ces 
hommes  nuls  qui  ne  siègent  au  milieu  de  vous 
que  pour  insulter  à  vos  efforts,  que  pour  entra- 
ver votre  marche,  et  pour  reculer  le  bonheur  du 
peuple. 

«  Que  des  mandataires  infidèles  ne  soient 
point  associés  à  votre  gloire,  qu'Us  ne  souillent 
plus  de  leur  présence  le  temple  auguste  de  la 
liberté,  et  que  la  même  enceinte  cesse  de  réunir 
journellement  les  plus  ardents  défenseurs  du 
peuple  et  ses  plus  lâches  ennemis. 

«  Législateurs,  continuez  d'effrayer  par  de 
grandes  mesures  et  les  despotes,  et  les  esclaves. 
Plus  la  Uberté  nous  aura  coûté,  plus  elle  nous 
deviendra  précieuse,  et  plus  cher  sera  le  souvenir 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  339. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  27.1,  dossier  668. 


de  ceux  aux  travaux  desquels  nous  en  devrons 
la  solide  conquête. 

«  La  Uberté,  ou  la  mort  ! 

((  Signé  :  Le  général  Tillt,  président;  Auguste 
Jubé,  secrétaire;  Fossard,  secrétaire;  Du- 
DEZER,  secrétaire;  Pierre  Chevalier,  se- 
crétaire. » 


Les  citoyens  soldats  composant  le  1"  bataillon 
de  la  Seine-Inférieure  en  quartier  à  Mung-sur- 
Loire,  où  ils  se  reforment,  prient  la  Convention 
de  ne  pas  les  confondre  avec  cette  portion  de  la 
garnison  de  Valenciennes  dénoncée  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  Le  jeune  et  Lequinio,  pour 
avoir  commis  à  Soissons  et  sur  leur  route  des 
désordres  répréhensibles  :  ils  sont  trop  attachés 
à  leur  devoir,  les  lois  de  l'honneur  sont  trop 
profondément  gravées  dans  leurs  âmes,  pour  se 
permettre  aucune  bassesse;  d'ailleurs,  ils  n'ont 
point  passé  par  Soissons;  ils  demandent  donc  : 

1°  Que  les  bataillons  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables soient  nommés  et  connus; 

2°  Que  la  conduite  du  !«"■  bataillon  de  la  Seine- 
Inférieure  soit  examinée  sévèrement,  afin  que 
toute  la  Répubhque  sache  qu'il  n'a  eu  aucune 
part  aux  infamies  dénoncées. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

«  Vous  venez  de  donner  à  la  France  une  Cons- 
titution répubUcaine,  écrit  la  Société  populaire 
de  Chaussade  (2);  l'acceptation  unanime  de 
toutes  les  assemblées  primaires  vous  prouve  le 
désir  de  la  voir  observée  par  tous  les  Français, 
en  imprimant  dans  sa  marche  la  liberté,  l'égaUté 
et  le  bonheur. 

«  Mais  en  vain  auriez-vous  rempU  votre  mis- 
sion à  cet  égard,  si  vous  laissiez  à  des  mains 
inexpérimentées  le  soin  d'en  mettre  toutes  les 
parties  en  activité  :  continuez  donc  à  bien  mé- 
riter de  la  patrie;  que  la  calomnie  vous  pro- 
clame dictateurs,  que  l'envie  vous  suppose  le 
désir  de  vous  perpétuer  dans  les  places  où  vous 
ont  appelés  les  vœux  de  vos  concitoyens;  que 
toutes  les  aristocraties  et  le  fanatisme  vous  acca- 
blent de  dégoûts  par  leur  complots,  leurs  trahi- 
sons et  leur  haine  :  laissez  dire,  et  agissez.  Le 
salut  de  la  France,  et  peut-être  du  monde  entier, 
dépend  de  votre  fermeté  et  de  votre  courage  à 
remplir  vos  fonctions,  jusqu'à  ce  que  la  Consti- 
tution soit  affermie  partout  et  ses  ennemis  ré- 
duits au  silence,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  forcé 
les  tyrans  au  respect  dû  à  une  grande  nation 
qui  a  voulu  et  a  conquis  sa  liberté.  « 

«  Les  commissaires  des  assemblées  primaires, 
de  retour  auprès  de  nous,  nous  ont  pleinement 
convaincus  de  la  fausseté  des  inculpations  que 
divers  départements  de  la  France  ont  osé  élever 
contre  la  véritable  situation  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ainsi  que  sur  le  patriotisme  dont  nos 
frères  de  Paris  sont  toujours  animés.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletio  >  (3). 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  339. 
"^'  Il  s'agit  de  la  commune  de  Caussade  et  non  Chaus- 

(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  339, 
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L'adresse  de  la  Société  populaire  de  Oauesade 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aux  représentants  du  peuple  français. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  venez  de  donner  à  la  France  une  Cons- 
titution républicaine.  L'acceptation  unanime  de 
toutes  les  assemblées  primaires  vous  prouve  leur 
désir  de  la  voir  observée  par  tous  les  Français,  et 
imprimant  dans  sa  marche  la  liberté,  l'égalité  et 
le  bonheur. 

«  Mais  en  vain  auriez-vous  rempli  votre  mis - 
-sion  à  cet  égard,  si  vous  laissiez  à  des  mains  inex- 
périmentées le  soin  d'en  mettre  toutes  les  parties 
en  activité. 

«  Cette  Constitution,  simple  comme  la*nature, 
a  besoin  en  plusieurs  points  de  développements 
aussi  simples  qu'elle.  Déjà  votre  Code  civil  nous 
donne  la  preuve  de  l'ensemble  que  vous  pouvez 
donner  seuls  aux  lois  nécessaires  à  cette  nou- 
velle religion  poKtique. 

<{  Continuez  donc  à  bien  mériter  de  la  patrie, 
et  à  recueillir  ses  bénédictions  !  que  la  calomnie 
vous  proclame  dictateurs,  que  l'envie  vous  sup- 
pose le  désir  de  vous  perpétuer  dans  les  places 
où  vous  ont  appelés  les  vœux  de  vos  concitoyens, 
que  toutes  les  aristocraties  et  le  fanatisme  vous 
accablent  de  dégoût  par  leurs  complots,  leurs 
trahisons  et  leurs  haines;  laissez  dire  et  agissez. 
Le  salut  de  la  France  et  peut-être  du  monde,  dé- 
pend de  votre  fermeté,  de  votre  courage  à  rem- 
plir vos  fonctions,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution 
soit  affermie  partout  et  ses  ennemis  réduits  au 
silence  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  forcé  les  tyrans 
au  respect  dû  à  une  grande  nation  qui  a  voidu 
et  conquis  la  liberté. 

«  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
de  Caussade, 

«  8igné  :  Boudet-Dumas,  président;  Delpech- 
MÉBic,  secrétaire;  Bats,  fils,  secré- 
taire, Catla,  secrétaire. 

«  Caussade,  le  8  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Les  commissaires  des  assemblées  primaires, 
de  retour  auprès  de  nous,  nous  ont  pleinement 
convaincus  de  la  fausseté  des  inculpations  que 
divers  départements  de  la  France  ont  osé  élever 
contre  la  véritable  situation  de  l'Assemblée  na- 
tionale ainsi  que  sur  le  patriotisme  dont  nos 
frères  de  Paris  sont  toujours  animés.  » 


Les  ci-devant  maire,  procureur  syndic  et 
substitut  du  procureur  syndic  de  la  commune  de 
Brest  écrivent  qu'ils  ont  obéi  au  décret  qui  les 
mande  à  la  barre  et  sont  prêts  à  rendre  compte 
de  leur  conduite. 

Renvoyés  au  comité  de  Sûreté  générale,  pour 
y  être  entendus  (2). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  STl,  dossier  668. 
[i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  340. 


Le  citoyen  Branche,  curé  d'AUeyriat,  applau- 
dit aux  journées  des  31  mai,  l"^"^  et  2  juin  der- 
niers, et  remercie  la  Convention  d'avoir  donné 
à  la  France  une  Constitution  républicaine  et 
d'avoir  déclaré  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


La  lettre  du  citoyen  Branche  est  ainsi  connue  (2): 

«  A  LaUeyriat,  8  août  1793,  an  II 
de  la  RépubHque  française,  dé- 
partement de  l'Ain,  district  et 
canton  de  Nantua,  pour  la  cam- 
pagne. 


«  Citoyen  Président, 

«  Faites  agréer,  je  vous  prie,  à  la  Convention 
nationale,  ma  pleine  et  entière  adhésion  à  tous 
vos  décrets,  et  notamment  à  ceux  du  31  mai 
et  jours  suivants,  parce  qu'ils  assurent  le  bon- 
heur de  tous  les  Français.  C'est  avec  joie  et 
ravissement  que  je  lis  la  Constitution;  elle  con- 
solide à  jamais  le  bonheur  de  la  République  une 
et  indivisible.  Mes  vœux  pour  rendre  aux  sages 
représentants  du  peuple,  justes  hommages,  se- 
ront peut-être  des  derniers  connus  à  la  nation, 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  vrais  et  sincères. 
Gloire  donc  et  louange  soient  rendues  à  ces 
pénibles  travaux  qui  ont  cimenté  avec  tant 
cr énergie  et  de  fermeté  les  droits  de  l'homme 
et  l'Acte  constitutionnel  fondés  sur  les  bases 
invincibles  de  la  hberté,  de  l'égalité,  sur  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République,  la  souverai- 
neté du  peuple,  la  liberté  des  opinions,  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés;  tous  ces  prin- 
cipes sagement  démontrés  dans  la  nouvelle  Cons- 
titution que  je  regarderai  toujours  comme  ma 
boussole,  me  rappelant  sans  cesse  le  serment  que 
j'ai  prêté  à  la  liberté,  à  l'égaHté,  haine  aux  ty- 
rans, aux  traîtres  et  aux  anarchistes.  Ainsi  re- 
cevez, représentants  du  peuple,  mes  sentiments 
et  ma  faible  reconnaissance  pour  tous  vos  bien- 
faits, car  mes  cris  d'allégresse  seront  toujours 
répétés.  Vive  la  Convention  nationale  ;  vive  la 
Constitution;  vive  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Signé  :  Le  citoyen  Branche,  curé  de  la 
commune  de  la  paroisse  de  LcS,' 
leyriat.  » 


Le  citoyen  Vincent,  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Rosay,  annonce  qu'obligé  de  rester  au 
poste  où  la  confiance  de  ses  concitoyens  l'a 
placé,  et  ne  pouvant  servir  la  (patrie  dans  ses  ar- 
mées, il  a  déposé  dans  la  caisse  du  receveur  de 
son  district  une  somme  de  50  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre,  et  fait  porter  dans  les  maga- 
sins de  l'administration  une  selle  en  drap  bleu 
et  sa  housse  :  il  assure  en  outre  la  Convention 
que,  ferme  à  son  poste,  il  déjouera  la  malveil- 
Umce,  provoquera  la  sévérité  des  lois  contre  les 


(l)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  340. 
(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier ;-668. 
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conspirateurs,  et  fera  observer  religieusement  les 
décrets  émanés  de  la  sainte  Montagne. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

[Suit  la  lettre  du  citoyen  Vincent  (2).] 

«  Eosay,  ce  12  septembre  1793,  l'an 
II  de  la  Képublique  française 
une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Obligé  par  la  loi  de  rester  au  poste  oïl  la 
confiance  de  mes  concitoyens  m'a  placé,  je  ne 
peux  servir  ma  patrie  dans  les  armées,  mais  je 
ne  dois  pas  moins  contribuer  aux  charges  de 
la  Eépublique  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 
Je  vous  prie  donc  de  faire  agréer  à  la  Convention 
nationale  en  don  patriotique,  une  modique 
somme  de  cinquante  livres  que  je  viens  à  l'ins- 
tant de  déposer  dans  la  caisse  du  receveur  de  ce 
district  et  d'une  selle  en  drap  bleu  avec  sa  housse 
presque  toute  neuve,  que  je  fais  mettre  dans 
les  magasins  de  l'Administration. 

«  Je  vous  supplie,  citoyen  Président,  d'assu- 
rer la  Convention  nationale,  que,  ferme  à  mon 
poste,  j'y  resterai  pour  déjouer  la  malveillance, 
provoquer  la  sévérité  des  lois  contre  les  cons- 
pirateurs et  faire  respecter  et  observer  religieu- 
sement les  lois  qui  émanent  de  la  sainte  Mon- 
tagne. 

«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Bosay, 
département  de  Seine-et-Marne, 

«  Signé  :  Vincent.  » 

Le  même  citoyen,  dans  une  autre  lettre,  ins- 
truit la  Convention  que  la  loi  du  23  août  der- 
nier s'exécute  avec  empressement  dans  les  com- 
munes du  district  de  Rosay;  que  déjà  les  jeunes 
gens  de  deux  cantons  se  sont  rangés  sous  les  dra- 
peaux de  la  Répubhque;  que  bientôt  ils  seront 
joints  par  leurs  frères  des  autres  cantons;  enfin, 
que  ce  district  pourra  fournir  deux  mille  combat- 
tants. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  du  citoyen  Vincent  est  ainsi  conçus  (4)  : 

«  Eosay,  le  12  septembre  1793,  l'an 
II  de  la  Eépublique  française 
une  et  indivisible, 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  fais  part  avec  une  joie  inexprimable 
de  l'empressement  louable  qu'ont  apporté  les 
jeunes  citoyens  des  communes  de  La  Ferté-G-au- 
cher,  Jouy-sur-Morin  et  Eosoy,  à  se  conformer 
à  la  loi  du  23  août  dernier,  aussitôt  la  connais- 
sance qui  leur  en  a  été  donnée.  Electrisés  du  feu 
sacré  du  plus  pur  patriotisme,  ils  se  sont  sponta- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  340. 

(%]  AfcJiives  nationales,  cfarton  G  210,  dossier  660/ 

(3)  Pfh'4)i-iférimtx  ÏÏé  ïà  Cmifénïiûn,  t'.  20,  p;.  341. 

(4)  Archives   nationales,   carlbn  G  2T0,  dossier  660. 


nément  réunis  au  chef-lieu  de  ce  district,  au  dé- 
sir de  l'article  8.  Cet  exemple  civique  a  été  sur- 
le-champ  suivi  par  les  autres  communes  du  can- 
ton de  la  Ferté-Gaucher  qui  en  ont  reçu  l'im- 
pulsion. Les  citoyens  de  ceux  de  Eosoy  et  Ee- 
bais  qui  partagent  le  même  esprit  ont  montré  le 
même  zèle. 

«  L'Administration  a  la  douce  satisfaction  de 
voir  deux  cantons  presque  entiers  de  son  ar- 
rondissement rassemblés  ;  eUe  aime  à  croire  que 
bientôt  les  trois  autres,  animés  des  mêmes  senti- 
ments et  jaloux  de  participer  à  la  gloire  d'as- 
surer le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité  y 
viendront  se  joindre  à  leurs  frères  pour  aller 
combattre  nos  ennemis. 

«  La  somme  d'hommes  que  pourra  ofîrir  ce 
district  peut  être  portée  à  deux  mille. 

«  Le  procureur  syndic  du  district 
de  Bosay, 

«  Signé  :  Vincent.  » 


Le  ministre  de  la  marine  expose  qu'il  s'est 
glissé  une  erreur  dans  le  décret  rendu  en  faveur 
du  citoyen  Besson  fils,  sur  la  pétition  de  son  père, 
qui  en  rend  l'exécution  impossible;  cette  erreur 
consiste  en  ce  que  le  citoyen  Besson  fils  est 
désigné  comme  promu  au  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau,  tandis  qu'il  n'est  qu'enseigne  entre- 
tenu :  il  demande  que  la  Convention  veuille  bien 
s'expUquer  sur  cet  objet. 

Renvoyé  au  comité  de  marine  (1). 

Le  même  ministre  fait  passer  copie  d'une  lettre 
que  lui  a  écrite  le  ministxe  de  l'intérieur,  sur 
l'exécution  du  décret  qui  déporte  à  la  Guyane  les 
prêtres  réfractaires.  Il  prie  la  Convention  de 
prendre  en  considération  cet  objet  important 
et  de  lui  faire  connaître  ses  intentions. 

Renvoyé  au  comité  de  marine  (2). 


La  lettre  du  ministre  de  la  marine  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Le  ministre  de  la  marine, 
au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  12  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  EépubUque  française  une 
et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  que  le 
Ministre  de  l'Intérieur  vient  de  m'écrireau  sujet 
des  prêtres  réfractaires  condamnés  à  être  dé- 
portés à  la  Guyane  française. 

«  Depuis  plusieurs  mois  j'ai  mis  cet  objet  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale,  en  la  priant 
de  me  faire  connaître  son  intention  sur  la  de- 
mande que  je  vous  fais  en  ce  moment.  Il  devient 
plus  essentiel  que  jamais  de  prononcer  sur  le 
sort  des  prêtres  réfractaires  condamnés  par  la  loi. 

«  Signé  :  Dalbarade.  » 


(1)  Prodès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  341. 

(2}  md."^  t .    ,. , .  •  ;         ; .    . 

(3)  Archivés  nationales,  cartoq  G  210,  dossier  652. 
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[Suit  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  (1)]. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Paris  par  le  ministre 
de  l'intérieur  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, en  date  du  29  aotU  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Marne  me  marquent,  mon  cher  collègue, 
que  l'Administration  de  la  Gironde  a  renvoyé 
plusieurs  ecclésiastiques  condamnés  à  être  dé- 
portés à  la  Guyane,  dans  le  département  de  la 
Charente;  que  celui-ci  a  pris  le  parti  de  les  faire 
conduire  par  les  brigades  dans  leurs  départe- 
ments respectifs.  Ces  mêmes  administrateurs  me 
demandent  quelle  est  la  marche  qu'Us  doivent 
suivre  tant  à  l'égard  d'un  de  ces  ecclésiastiques 
qui  leur  a  été  envoyé,  que  relativement  à  ceux 
qui  se  trouveront  dans  le  même  cas.  Ils  m'ob- 
servent qu'ils  ont,  en  attendant,  ordonné  la  ré- 
clusion de  ce  prêtre  dans  la  maison  commune 
destinée  aux  réfractaires  infirmes  et  sexagé- 
naires. 

«  J'ai  cru,  mon  cher  collègue,  devoir  me  con- 
certer avec  vous  sur  les  mesures  à  prendre  rela- 
tivement à  l'exécution  du  décret  qui  veut  que 
ces  ecclésiastiques  soient  déportés. 

«  Vous  voudrez  bien  me  faire  part  des  lumiè- 
res que  vous  aurez  sur  cet  objet. 

«  Signé  à  la  minute  de  la  présente  lettre  : 

Paré. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  En  l'absence  de  l'adjoint  de  la 
5^  division  de  la  marine. 

«  Signé  :  Bon  court.  « 

La  troisième  chambrée  de  la  compagnie  n"  1 
du  10^  bataillon  de  la  Gironde,  en  garnison  à 
Saint-Jean-de-Luz,  écrit  : 

«  Le  tocsin  de  la  liberté  a  sonné.  Français; 
les  nuages  obscurs  qui  couvraient  l'horizon  poU- 
tique  sont  dissipés,  et  cette  tourbe  de  factieux  qui 
entravaient  la  marche  de  la  Convention  natio- 
nale, s'est  évanouie.  Législateurs,  imperturba- 
blement attachés  aux  principes  de  l'unité  répu- 
blicaine, nous  adhérons  à  toutes  les  mesures  que 
vous  a  dictées  le  salut  public.  Nous  vouons 
haine  aux  tyrans,  guerre  aux  despotes,  haine  aux 
anarchistes,  guerre  aux  fédéralistes;  tel  est  no^e 
cri;  nous  mourrons  pour  les  lois. 

«  Puissent  celles  que  vous  venez  de  donner 
à  la  France,  rallier  tous  les  esprits  et  terrasser 
les  contre-révolutionnaires!  » 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

L'adresse  de  la  3«  chambrée  de  la  compagnie 
n°  1  du  10^  bataillon  de  la  Gironde  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

La  3^  chambrée  de  la  compagnie  «•*  1  du  10^  6a- 
taUlon  de  la  Gironde,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Le  tocsin  de  la  Uberté  a  sonné.  Français,  les 
noirs  nuages  qui  couvraient  l'horizon  poUtique 


il)  Archives  nationales,  carton  C  2"0,  dossier  6.52. 
12;  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  t.  20,  p.  341. 
(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  etiS. 


sont  dissipés,  et  cette  tourbe  de  factieux  qui 
infestait  et  entravait  la  marche  de  l'auguste 
Convention  nationale,  s'est  évanouie. 

«  Législateurs,  tous  nos  braves  frères  d'armes 
partagent  nos  sentiments.  Impert  irbablement 
attachés  aux  principes  de  l'unité  républicaine, 
nous  adhérons  à  toutes  les  mesures  que  vous 
a  dictées  le  salut  public;  nous  vouons  à  l'exé- 
cration publique  tous  les  désorganisateurs  qui 
sont  sortis  du  marais  qui  naguère  empestait  vo- 
tre sein;  nous  vo  ions  à  l'exécration  nationale 
ceux-là  qui  ont  voulu  allumer  le  flambeau  de 
la  guerre  civile  dans  nos  départements,  et  ren- 
verser l'édifice  majestueux  que  vous  venez  d'é- 
lever. 

«  Législateurs,  continuez  vos  pénibles  tra- 
vaux, montrez-vous  au-dessus  de  toutes  les  ca- 
lomnies des  méchants,  et  assurez  par  des  lois 
sages  le  bonheur  de  la  France. 

«  Haine  aux  tyrans  !  guerre  aux  despotes  ! 
haine  aux  arnarchistes  !  guerre  aux  fédéralistes  ! 
tel  est  notre  cri.  Nous  mourrons  pour  les  lois, 
et  puissent  celles  que  vous  venez  de  donner  à 
la  France,  rallier  tous  les  esprits  et  terrasser  les 
c  outre  -révolutionnaires . 

«  Nous  sommes  fraternellement  vos  frères  et 
amis. 

«  Signé  :  J.-B.  Dutaut,  caporal  et  chef; 

«  D.  Guerre. 

«  Saint-Jean-de-Luz,  le  10  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible.  « 


Julie  Raufan,  veuve  de  Pierre  Lugan,  char- 
retier d'artillerie  au  3®  bataillon  des  volontaires 
du  département  de  l'Eure,  tué  le  18  juin  dernier, 
à  l'affaire  de  Machecoul,  expose  l'état  de  détresse 
où  l'a  jetée  la  mort  de  son  mari,  et  réclame  les 
secours  que  les  décrets  des  12  août  1790  et 
4  juin  derniers  assurent  aux  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Sur  cette  pétition  un  membre  [Fourcroy  (1)]. 
propose  :  1°  Que  la  Convention  charge  son  co- 
mité de  la  guerre  d'examiner  si  les  charretiers 
d'artillerie  sont  ou  doivent  être  compris  dans 
la  disposition  des  lois  qui  accordent  des  secours 
aux  veuves  des  militaires  tués  ou  blessés  au  ser- 
vice de  la  patrie;  2°  d'accorder  à  la  veuve 
Lugan  un  secours  provisoire  de  200  livres. 

Ces  propositions  sont  décrétées  (2). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de 
secours,  la  Convention  accorde  un  secours  pro- 
visoire de  200  livres  à  la  veuve  d'un  charretier 
des  armées,  tué  dans  la  Vendée. 


Les  administrateurs  du  département  de 
l'Ariège  annoncent  qu'au  moment  où  les  jeunes 
citoyens  ont  été  requis  pour  marcher  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  presque  tous  se  sont  levés  en 


(1)  D'après   la  minute   du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  icarton  C  269,  dossier  64i). 

(2)  Procès-verbaux   de  la  Convention,  t.  20,  p.  342. 

(3)  Moniteur  universel,  n"  259  du  lundi  16  septembre 
1793,  p.  1099,  col.  1. 
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masse  et  ont  volé  aux  frontières;  mais  que 
depuis,  soit  séduction,  soit  terreur,  plusieurs 
d'entre  eux  ont  déserté  leurs  drapeaux;  que  pour 
prévenir  cette  défection,  ils  ont  pris  un  arrêté 
portant  que  tous  les  citoyens  gens  de  la  l'*'  classe 
qui  n'obéiraient  pas  à  la  réquisition  seraient 
kaités  comme  déserteurs;  ils  demandent  que  la 
Convention  approuve  cette  mesure. 

Insertion  au  «  Bulletin  ». 

Sur  la  proposition  d'un  membre, 

«  La  Convention  nationale  confirme  provisoi- 
rement l'arrêté  pris  par  l'administration  du  dé- 
partement de  l'Ariège,  relativement  aux  jeunes 
citoyens  qui  tenteraient  de  se  soustraire  à  la 
réquisition,  et  charge  son  comité  de  la  guerre  de 
lui  faire  demain  un  rapport  sur  cet  objet  (1).  » 


Compte  rendu  de  VAuditetir  national  (2)  : 

Dans  le  département  de  l'Ariège,  la  loi  sur  la 
réquisition  des  jeunes  gens  a  été  reçue  et  mise  à 
exécution  avec  empressement  ;  mais,  comme  par 
leurs  menées,  des  malveillants  pourraient  essayer 
de  détourner  ces  jeunes  gens,  les  administrateurs 
ont  pris  des  arrêtés  qui  ordonnent  l'arrestation 
de  tous  ceux  qui  n'obéiront  pas  à  la  loi,  et  la  con- 
fiscation de  leurs  biens,  ainsi  que  de  ceux  qui 
voudraient  les  soustraire  à  la  réquisition  en  leur 
donnant  asile. 

La  Convention  applaudit  à  cette  conduite  et 
l'approuve. 


Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  10  de  ce  mois. 

La  rédaction  en  est  adoptée  (3). 

«  Nous  avons  demandé  des  premiers  la  tête  du 
tyran,  disent  les  sans-culottes  d'Astassort;  déjà 
depuis  dix  mois,  nous  avions  gravé  sur  toutes  nos 
portes  ces  mots  :  «  République  française,  liberté, 
égalité  ou  la  mort  »;  mots  terribles,  car  nous  ne 
les  avons  pas  jurés  en  vain.  Nous  venons  vous 
apprendre  que  nous  applaudissons  avec  trans- 
port à  l'insurrection  gauloise  que  vous  avez  dé- 
crétée :  l'idée  en  est  grande,  révolutionnaire,  et 
digne  de  vous.  Plus  de  cent  quarante  de  nos  en- 
fants volent  aux  frontières  :  pour  nous,  affligés 
de  ne  pouvoir  encore  les  suivre,  nous  attendons 
avec  impatience  ce  tocsin  général  qui  va  reten- 
tir pour  la  vie  de  la  liberté  et  la  mort  des  tyrans. 

«  Nous  jurons  par  vous,  par  la  patrie  et  par  la 
liberté,  de  dénoncer  tous  les  traîtres  administra- 
teur? perfides  ou  insolents  royalistes,  fédéra- 
listes; aucun  coupable  ne  trouvera  grâce  devant 
notre  s£\ère  patriotisme.  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (4). 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.   20,  p.  345J. 

(2)  Auditeur  national,  a'  358  du  dimanche  13  sep- 
temhre  1793,  p.  2.  • 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  343. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  343. 


L'adresse  des  sans-culottes  d'Astaffort  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


«  Législateurs, 

((  Vous  triomphez  et  nous  triomphons  grâce  à 
vos  talents  et  à  votre  énergie;  c'en  est  fait  de 
l'aristocratie,  sa  dernière  heure  a  sonné.  Nous 
qui  des  premiers  vous  avons  demandé  la  tête  du 
tyran;  qui  des  premiers  vous  avons  remercié  de 
l'établissement  de  la  EépubHque;  nous  qui  de- 
puis dix  mois  avons  gravé  sur  toutes  nos  portes 
ces  mots  (terribles  parce  que  nous  ne  les  avons 
pas  jurés  en  vain)  :  Eépublique  française,  Liberté, 
Egalité  ou  la  mort;  nous,  en  un  mot,  petite  et  très 
petite  commune,  qui  comptons  aux  frontières 
plus  de  cent  quarante  de  nos  enfants,  lesquels 
ont,  eux  et  leurs  proches,  d'honnêtes  pensions 
de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  vus  partir  affligés 
de  ne  pouvoir  les  suivre,  eh  bien  !  nous,  répubh- 
cains  d'Astaffort,  venons  vous  apprendre  que 
nous  applaudissons  avec  transport  à  V  insurrec- 
tion gauloise  que  vous  venez  de  décréter.  L'idée 
était  grande,  révolutionnaire  et  digne  de  vous. 
Nous  attendons  avec  impatience  ce  tocsin  géné- 
ral qui  va  retentir  pour  la  vie  de  la  liberté  et 
pour  la  mort  de  la  tyrannie. 

«  Oui,  nous  le  disons  avec  vérité,  lorsque  par 
un  mouvement  généreux,  vous  avez  accueilli  la 
motion  de  Lacroix,  vous  avez  éclairé  même  les 
plus  aveugles  ;  vous  avez  fondu  en  un  seul  parti 
(celui  de  la  Convention)  toutes  ces  factions  liber- 
ticides  qui  déchiraient  la  patrie  et  nous  cau- 
saient de  vives  alarmes.  Vous  avez  ôté  aux  chefs 
tout  moyen  d'égarer  les  prosélytes.  Que  leur 
adresse  perfide  vienne  encore  nous  parler  de 
votre  ambition  !  qu'ils  nous  répètent,  s'ils  l'osent, 
ce  discours  mensonger  :  «  Avides  d'or  et  de  pou- 
voir, les  montagnards  veulent  se  perpétuer  dans 
leur  place,  malgré  des  citoyens  qu'ils  prétendent 
rendre  hbres;  ils  veulent  se  créer  leurs  despotes 
étemels. . . »  —  «  Lisez,  leur  répondrions-noiis,  lisez, 
calomniateurs  infâmes,  ce  .décret,  organe  de  leur 
désintéressement.  Rougissez,  si  encore  vous  le 
pouvez.  »  Au  surplus,  le  mépris  du  juste  flétrira 
votre  mémoire,  et  la  mort  va  expier  toute  l'im- 
piété de  vos  blasphèmes.  Pour  nous,  législateurs, 
c'est  par  vos  œuvres  et  vos  bienfaits  que  main- 
tenant nous  vous  jugeons,  faites  régner  sans  au- 
cun délai  la  Constitution,  ouvrage  de  vos  mains, 
si  glorieusement  pour  vous  sanctionné  par  le 
souverain.  Nous  jurons  par  vous,  par  la  patrie  et 
par  la  liberté  de  dénoncer  tous  les  traître"^,  ad- 
ministrateurs perfides  ou  insolents,  royalistes, 
fédéralistes  ;  aucun  de  ces  coupables  ne  trouvera 
grâce  devant  le  sévère  patriotisme  des  sans-cu- 
lottes composant  la  société  républicaine  d'As- 
taffort. 

«  Signé  :  Lagarde,  président;  François  Prei- 
GNAK,  secrétaire;  Larroque,  secrétaire; 
G.  Castaing,  secrétaire.  » 


Le  citoyen  Servières,  représentant  du  peuple 
dans  le  département  de  l'Hérault,  annonce  que 
le  citoyen  Coste,  président  de  ce  département, 
a  donné  100  quintaux  de  foin  pour  subvenir 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier 
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aux  besoins  pressants  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  la  lettre  du  citoyen  Servières  (2). 

«  Montpellier,  le  5  septembre,  l'an  II 
de  la  Képublique  française,  une 
et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  joins  ici  copie  de  la  lettre  qui  m'a  été 
écrite  par  le  président  du  département  de  l'Hé- 
rault, vous  y  verrez  l'offrande  patriotique  qu'il 
fait  à  la  République  de  cent  quintaux  de  foin, 
que  j'ai  donné  ordre  de  faire  partir  à  l'armée  des 
Pyrénées-  Orientales. 

«  Veuillez  en  donner  connaissance  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Le  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  V Hérault  et  départements  voisins. 

«  Signé  :  Servière  ». 


Suit  la  copie  de  la  lettre  du  citoyen  Coste  (3). 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Coste,  pré- 
sident du  département  de  l'Hérault,  au  citoyen 
Servière,  représentant  du  peuple. 

«  Montpellier,  le  3  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 


«  Représentant  du  peuple, 

«  Au  milieu  du  délabrement  de  ma  santé,  je 
cherche  tous  les  moyens  de  me  rendre  utile  à  ma 
j)atrie.  Je  ne  puis  lui  offrir  mes  bras,  mes  forces 
physiques  étant  épuisées,  mais  mon  patriotisme 
et  mon  zèle  ne  s'éteindront  qu'avec  ma  vie. 

«  J'ai  dans  mes  greniers,  à  8  lieues  d'ici,  sur  la 
route  de  Perpignan  et  sur  les  bords  du  canal, 
cent  quintaux  de  foin,  c'est  une  offrande  que  j'ai 
destinée  aux  besoins  pressants  de  l'armée  des 
Pyrénées -Orientales;  agréez-la,  citoyen  repré- 
sentant, pour  la  République,  à  l'affermissement 
de  laquelle  je  dévouerai  en  tout  temps  ma  for- 
tune et  mon  existence. 


Collationné 


«  Signé  :   Servière   ». 


Les  sans-culottes  de  la  commune  de  Janville, 
chef-lieu  de  district,  département  d'Eure-et- 
Loir,  réunis  en  Société  populaire,  somment  la 
Convention  nationale,  au  nom  du  salut  pubUc, 
de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  l'anarchie. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  344. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  656. 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
Actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut 
public  de  M.  Aulard. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  656. 


l'aristocratie,  le  despotisme  et  le  fanatisme  aient 
évacué  le  sol  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


L'adresse  des  sans-culottes  de  la  commune  de 
■Janville  est  ainsi  conçue  (2)  : 

A  la  Convention  nationale, 

«  Janville,  ce...  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  l'an  P"" 
de  la  mort  du  tyran. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  sans-culottes  de  la  ville  de  Janville,  chef- 
lieu  de  district,  département  d'Eure-et-Loir, 
réunis  en  société  populaire,  ont  arrêté,  à  l'unani- 
mité, qu'il  vous  serait  écrit  pour  vous  sommer, 
au  nom  du  salut  public,  de  rester  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  que  l'anarchie,  l'aristocratie,  le  despo- 
tisme et  le  fanatisme  aient  évacué  le  sol  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

«  Pour  lors,  citoyens  représentants,  remettant 
à  d'autres  les  rênes  du  gouvernement  républi- 
cain que  vous  nous  avez  donné  et  que  nous 
avons  reçu  avec  reconnaissance,  vous  retour- 
nerez dans  vos  foyers  pour  y  recevoir  les  louan- 
ges et  les  bénédictions  dues  à  votre  intrépide  cou- 
rage. 

«  Salut  et  fraternité. 

«    Signé   :    Clerc,    président;    Bruert, 
secrétaire.  » 


La  Société  des  Jacobins  de  Sedan  écrit  :  «  Les 
modérés,  les  feuillants,  les  fédéralistes,  les  amis 
de  la  royauté  et  les  contre-révolutionnaires  de 
toute  espèce,  demandent  que  vous  quittiez  votre 
poste;  mais  nous,  nous  vous  disons  :  «  Restez-y 
jusqu'à  ce  que  la  nation  française  ait  écrasé  les 
despotes,  les  tyrans.  » 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


L'adresse  de  la  société  des  Jacobins  de  Sedan 
est  ainsi  conçue  (4)  : 

La  société  des  Jacobins  de  Sedan,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Sedan,  le  8  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  modérés,  les  feuillants,  les  fédéralistes,  les 
amis  de  la  royauté  et  les  contre-révolutionnaires 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  344. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  668. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  2o,  p.  344. 

(4)  Archives  nationales,   carton  C  271,  dossier  668. 
Bulletin  de  la  Convention  ^u  samedi  14  septembre  1793. 
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de  toute  espèce,  demandent  que  vous  quittiez 
votre  poste;  mais  nous  vous  disons  :  Bestez-y 
jusqu'à  ce  que  la  nation  française  ait  écrasé  les 
despotes. 

«  Signé  :  CuT,  président  de  la  société  jacobine  et 
montagnarde;  Vimmee,  secrétaire;  Vassant, 
procureur  de  la  commune,  jacobin;  Maeet, 
trésorier;  Gkêgue,  secrétaire.  » 


Les  citoyens  de  Coffinal,  municipalité  de  Revel, 
chef-lieu  de  district,  réunis  en  Société  populaire, 
déplorent  la  mort  de  Marat  et  en  demandent  une 
vengeance  éclatante.  Ils  demandent  en  outre 
que  les  cendres  de  cet  ami  du  peuple  soient  dé- 
posées au  Panthéon. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  la  lettre  d'envoi  de  Vadresse  des  citoyens 
de  Coffi,nal  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Coffinal,  le  19  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Montagnard  par  nature  et  par  principe,  et 
curé  d'une  paroisse  qui  fut  jadis  le  foyer  de  l'aris- 
tocratie et  du  fanatisme,  j'ai,  avec  succès,  pris 
tous  les  moyens  pour  détruire  ce  levain  dange- 
reux. Aujourd'hui,  ces  citoyens  respirent  un  pa- 
triotisme sans  mélange  hétérogène;  ils  m'ont 
chargé,  en  conséquence,  de  rédiger  l'expression 
de  leurs  vœux,  et  de  vous  les  transmettre. 

«  Veuillez,  citoyen  Président,  présenter  à  la 
Convention  nationale  l'adresse  ci-incluse,  et  lui 
donner  toute  la  publicité  possible,  par  ce  moyen 
vous  corroborerez  leur  zèle,  et  vous  stimulerez 
l'émulation  des  contrées  voisines. 

«  Avec  un  patriotisme  inébranlable,  je  suis 
votre  concitoyen. 

«  Signé  :  J.-B.  Mérican  ». 

Suit  le  texte  de  Vadresse  (3). 

Adresse  des  citoyens  de  Cofflnal,  municipalité  de 
Bevel,  chef-lieu  de  district,  réunis  en  société 
populaire,  à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Qu'il  soit  permis  à  de  sensibles  agricoles  de 
faire  entendre  leur  faible  voix,  de  l'extrémité 
de  la  République,  et  de  faire  retentir  à  vos  oreil- 
les les  sons  douloureux  qu'ils  articulent  avec 
peine.  Marat  n'est  plus  !...  lui  qui,  placé  sur  une 
haute  montagne,  voyait  sous  ses  pieds  se  former 
et  crever  les  orages  sans  en  être  épouvanté; 
quand  tout  eût  été  dans  un  bouleversement  dé- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  344. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  668. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  668. 


plorable,  quand  cette  montage,  par  les  violen- 
tes secousses  qu'elle  éprouvait,  eût  tendu  à  sa 
dissolution,  Marat  fût  toujours  resté  inébranla- 
ble. 

«  Marat  n'est  plus  !  ô  assassins,  si  vous  mesurez 
vos  trophées  sur  l'importance  des  victimes  que 
vous  immolez,  jamais  vous  n'avez  triomphé  avec 
tant  d'éclat;  jamais  vous  n'avez  vaincu  avec 
plus  d'avantage  !  Mais,  tempérons  notre  juste 
rage,  le  patriotisme  subsistera  toujours  parmi 
ses  débris,  se  ranimera  dans  le  feu,  renaîtra  de 
ses  cendres,  croîtra  sous  le  fer,  et  d'un  patriote 
terrassé,  naîtront  mille  rejetons  de  patriotisme. 
L'autel  de  la  Patrie  est  dans  tous  les  cœurs,  il  est 
même  dressé  dans  la  capitale  d'une  manière  bien 
plus  imposante.  Là,  contre  les  colonnes  d'airain 
qui  le  soutiennent,  viendront  se  briser  les  efforts 
impuissants  des  aristocrates  et  des  fédérahstes; 
alors,  ces  deux  espèces  d'aristocraties,  ou  plutôt 
ces  deux  squelettes  colossaux  de  l'ancien  régime 
iront  eux-mêmes,  en  s'embrassant,  se  précipiter 
dans  le  tombeau  de  l'oubh;  alors  le  patriotisme 
confondra  tout,  électrisera  tous  les  cœurs,  don- 
nera de  l'énergie  à  tous  les  sentiments  et  enchaî- 
nera toutes  les  passions  politiques. 

«  Déjà,  nous  pouvons  comparer  l'opinion  pu- 
blique à  ces  torrents  d'eau  qui,  en  se  précipi- 
tant du  sommet  des  plus  hautes  montagnes,  ont 
inondé  toute  la  plaine  et  ont  fait  fléchir  le  frêle 
roseau   qui   voulait   opposer   de  la  résistance. 

«  Marat  n'est  plus  !...  Mais  revenons  de  notre 
cruel  abattement.  Reprenons  nos  forces  ;  ses  ver- 
tus civiques,  oui,  son  patriotisme,  en  effusion, 
circulent  dans  les  veines  de  tous  les  montagnards 
de  la  Convention  nationale.  Ses  mânes  errants 
aiguiseront  nos  glaives,  dirigeront  nos  bras  ven- 
geurs sur  cette  horde  exécrable  d'aristocrates 
et  de  fédérahstes  qui  répètent  sans  cesse,  depuis 
le  premier  moment  de  la  Révolution,  ces  ef- 
frayantes paroles  :  «  Renversons  l'idole  de  Da- 
gon  pour  y  en  substituer  un  autre.  »  Mais  déjà 
la  vengeance  les  suit  en  croupe  ;  nous  avons  une 
Constitution  vraiment  républicaine  que  nous 
avons  acceptée  avec  enthousiasme,  leur  espé- 
rance est  donc  déchue  ;  mais  aussi,  que  de  regrets 
pour  le  passé,  que  de  remords  pour  le  présent, 
que  de  désespoir  pour  l'avenir  ! 

«  Nous  osons,  citoyens  représentants,  vous 
faire  deux  demandes.  Marat  fut  un  héros  pa- 
triote, il  est  donc  de  l'essence  de  la  justice  qu'on 
dépose  ses  cendres  dans  le  Panthéon  français; 
en  couronnant  le  mérite,  en  jetant  des  fleurs  sur 
la  tombe  d'un  patriote,  vous  exciterez  l'émula- 
tion, vous  ranimerez  le  courage,  et  vous  enhardi- 
rez la  timidité. 

«  Marat  fut  assassiné,  les  patriotes  sont  vexés, 
des  fédérahstes  épars  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  élèvent  encore  une  tête  altière  pour 
nous  intimider  ou  pour  nous  surprendre.  L'im- 
punité enhardit  au  crime,  mais,  nous  vous  en  con- 
jurons, élevez-vous  au  niveau  des  circonstances  ; 
versez  la  coupe  de  votre  indignation;  frappez, 
frappez,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

«  Coflflnal,  ce  19  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  J.-B.  Mérican,  président.  » 


Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Gaillon,  chef-lieu  de  canton,  district  de  Lou- 
viers,  département  de  l'Eure,  prie  la  Conven- 
tion de  ne  se  séparer  quejiquand  elle  aura  dé- 
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claré  que  la  République  française  n'est  plus  en 
danger. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

fS^[Suit  la  délibération  du  comité  de  surveillance 
de  la  commune  de  Gaillon  (2).] 

Comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Gaillon, 
chef -lieu  de  canton,  district  de  Louviers,  dépar- 
tement de  VEure. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  ce  comité. 

P^ Aujourd'hui,  huitième  jour  de  septembre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la 
République  française  une  et  indivisible,  l'assem- 
blée du  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Gaillon,  tenante,  présidée  par  le  citoyen 
Drouet,  président,  où  étaient  les  citoyens  Mi- 
gnard,  Langlois,  Mosny,  Bréauté,  Charpentier, 
Delamotte,  Le  Bourg  et  Sanson,  membres  dudit 
comité,  à  l'assistance  du  secrétaire  greffîer, 
ladite  assemblée  dûment  convoquée. 

Un  membre  a  dit  qu'il  a  appris  que  différentes 
communes  de  la  République  ont  adressé  à  la 
Convention  nationale  pour  la  prier  de  ne  cesser 
sa  session  que  lorsque  le  territoire  français 
,ne  sera  plus  souillé  par  les  ennemis  du  dehors. 
Pourquoi  il  est  d'avis  que  la  représentation  na- 
tionale ne  cesse  ses  fonctions  qu'à  cette  époque 
ou  qu'elle  aura  jugé  que  la  République  française 
n'est  plus  en  danger  ;  et  il  propose  à  cet  effet  que 
le  comité  Im  adresse  son  vœu. 

Le  comité  déUbérant  a  approuvé  la  représen- 
tation d'un  de  ses  membres,  et  arrête  que  la 
Convention  nationale  est  priée  de  ne  se  séparer 
que  lorsque  la  République  française  ne  sera  plus 
en  danger,  et  qu'elle  l'aura  décrété. 

A  l'effet  de  quoi  une  expédition  du  présent 
arrêté  sera  adressée  sans  délai  au  Président  de 
la  Convention  nationale. 

Arrêté  lesdits  jour  et  an.  Signé  :  Drouet,  pré- 
sident; P.  Mignard,  Langlois,  Breauté,  Mony, 
Charpentier,  Sanson,  Le  Bourg,  Delamotte  et 
Charpentier,  secrétaire. 

Collationné,  conforme  au  registre,  par  noTis 
vice-président  et  secrétaire  du  comité  soussi- 
gnés. 

Signé  :  Langlois  ;  Charpentier,  secrétaire. 

Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  copie 
d'une  lettre  des  commandant  des  armes  et 
ordonnateur  de  la  marine  à  Lorient  :  elle  porte 
que  les  habitants  de  Lorient  et  les  marins,  qui  se 
trouvent  dans  cette  commune,  n'ont  appris 
qu'avec  indignation  la  trahison  qui  a  livré  à  nos 
ennemis  la  ville  de  Toulon;  qu'ils  voudraient 
n'être,  comme  les  Marseillais,  qu'à  dix  Ueues  de 
ces  lâches  Français,  pour  laver  dans  leur  sang 
impur  la  honte  passagère  que  leur  servile  con- 
duite voudrait  en  vain  imprimer  sur  le  carac- 
tère national.  «  Il  est,  ajoutent-ils,  trop  forte- 
ment prononcé  ici  pour  que  la  contagion  y  pé- 
nètre jamais  :  la  République  ou  la  mort  est  le 
mot  de  ralliement  des  habitants  de  Lorient;  et 
nous  nous  plaisons  à  vous  certifier  l'assenti- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  344. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  2T1,  dossier  66S. 


ment  unanime  des  marins  à  ne  jamais  transiger 
avec  le  despotisme.  » 

Mention   honorable,    insertion   au    «   Bulle- 
tin )>  (1). 


La  lettre  des  commandant  des  armes  et  ordon- 
nateur de  la  marine  à  Lorient  est  ainsi  conçus  (2)  : 

Au  citoyen  ministre  de  la  marine. 

«  A  Lorient,  le  11  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  RépubUque. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Les  habitants  de  Lorient  et  nos  marins  ont 
appris  avec  indignation  la  trahison  qui  a  livré 
à  nos  ennemis  la  ville  de  Toulon.  Ils  voudraient, 
comme  les  Marseillais,  n'être  qu'à  dix  lieues  de 
ces  lâches  Français,  pour  laver  dans  leur  sang 
impur  la  honte  passagère  que  leur  servile  con- 
duite voudrait  imprimer  en  vain  sur  le  caractère 
national.  Nous  pouvons  bien  vous  assurer,  ci- 
toyen ministre,  qu'il  est  trop  fortement  pro- 
noncé ici  pour  que  la  contagion  y  pénètre  ja- 
mais. La  République  ou  la  mort  est  le  mot  de 
ralliement  des  habitants  de  Lorient;  et  nous 
nous  plaisons  à  vous  certifier  l'assentiment  una- 
nime des  marins  à  ne  jamais  transiger  avec  le 
répubhcanisme  (3). 

«  Les  commandant  des  armes  et  ordonnateur 
de  la  marine, 

«  Signé  :  Cœuret-Secq ville;  Gautier. 

«  Vous  lirez  sans  doute  avec  intérêt  l'adresse 
des  citoyens  de  Lorient  à  la  Convention,  dont  je 
joins  ici  deux  exemplaires. 

«  Signé  :  Cœuret-Secqville.  » 

Les  citoyens  de  Lorient  à  la  Convention 
nationale  (4).      .    , 

Législateurs, 

Il  est  donc  vrai,  Toulon  a  courbé  sa  tête  sous 
un  joug  odieux,  et  l'armée  navale  de  la  Médi- 
terranée a  trempé  dans  ce  forfait  !  Ah  !  l'horreur 
que  cette  nouvelle  a  jetée  dans  nos  cœurs  est 
impossible  à  exprimer.  Vengeance,  législateurs  ! 
Que  la  France  entière  et  fidèle  se  lève;  qu'elle 
fonde  en  tous  sens,  en  tous  lieux,  sur  les  ennemis 
de  sa  gloire;  et  bientôt  ils  ne  seront  plus... 

Totilon,  viUe  rebelle,  infâme  suppôt  du  despo- 
tisme, va,'  tu  ne  jouiras  pas  longtemps  de  tes 
forfaits;  il  approche  l'instant  de  la  punition; 
tremble;  des  bataillons  nombreux  vont  pleuvoir 
surîtes  bords;  et  dans  peu,  à  cette  même  place 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  344. 
(i)  Archives  nationales,   carton   C  270,  dossier  6S2. 
Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  14  soptombre  1793. 

(3)  Il  y  a  là  évidemment  une  erreur  du  rédacteur  de 
la  lettre.  Le  mot  républicanisme  doit  être  remplacé  par 
le  mot  despotisme,  ainsi  que  l'indiquent  le  procès- 
verbal  et  le  bulletin  de  la  Convenlion. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  14  septem- 
bre 1793. 
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où  tu  existes  et  que  tu  déshonores,  la  liberté  élè- 
vera un  monument  terrible  but  lequel  on  lira  ces 
mots  :  «  Ici  fut  une  ville  rebelle,  qui,  dépositaire 
d'u/ne  partie  essentielle  des  forces  de  VÉtat,  s'en 
servit  pour  le  trahir.  » 

Législateurs,  l'exemple  de  Toulon  est  fait 
pour  vous  inspirer  de  justes  inquiétudes  sur  les 
autres  ports  de  la  République;  niais  dissipez  vos 
craintes  et  rassurez  la  France  indignée  sur  la 
fidélité  des  habitants  de  notre  ville.  Qu'ils  vien- 
nent ces  Anglais,  ces  despotes  ou  leurs  agents  ! 
nous  sommes  prêts  à  les  recevoir.  Déterminés  à 
les  combattre,  résolus  de  les  repousser  ou  de 
périr  en  défendant  nos  murs,  l'histoire,  dans  les 
fastes  de  la  Révolution,  ne  consacrera  jamais 
que  Lorient  aura  traité  honteusement  avec  les 
ennemis  de  la  liberté.  Recevez  le  serment  que 
nous  faisons  tous  de  rester  à  jamais  fidèles  à  la 
République  une  et  indivisible  (1). 

La  Société  populaire  de  Bourmont  envoie  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  4  de  ce  mois;  il 
contient  une  lettre  du  citoyen  Charles  Lisle,  ca- 
pitaine au  9^  régiment  de  cavalerie,  à  cette 
Société,  l'éloge  civique  de  ce  citoyen,  et  les  ré- 
flexions sur  le  projet  d'expulser  des  armées  tous 
les  ci-devant  nobles  (2). 

[Suit  la  lettre  d'envoi  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Société  populaire  de  Bourmont  (3).] 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Bourmont,  le  5  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen, 

«  La  Société  populaire  de  Bourmont,  affiUée  à 
celle  des  Jacobins  de  Paris  a  arrêté,  dans  sa 
séance  d'hier,  qu'expédition  de  son  procès-verbal 
vous  serait  adressée. 

«  Chargé  par  elle  de  remplir  ce  devoir,  je  m'en 
acquitte  avec  tout  l'empressement  d'un  vrai 
républicain. 

«  Le  secrétaire  de  la  Société  populaire 
séant  à  Bourmont, 

«  Signé  :  Pernot.  » 

[Suit  V extrait  du  procès-verbal  (4).] 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  populaire 
du  district  de  Bourmont,  département  de  la 
Haute- Marne. 

Du  4  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivi- 
sible. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  a  donné 
lecture  d'une  lettre  de  Charles  L'Isle,  datée  do 
l'armée  du  Rhin  et  dans  laquelle  on  a  remarqué 
le  passage  suivant  : 

«  Selon  toutes  les  apparences,  je  ne  resterai 


(1)  Vifs  applandissemenls,  d'après  Y Auditeurnational 
(n»  338  du  dimanche  15  septembre  1793,  p.  6.) 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  345. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  668. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  668. 


pas  longtemps  capitaine  au  9«  régiment  de  cava- 
lerie. Hier,  j'ai  lu  dans  le  Bulletin  une  pétition 
faite  par  des  députés  des  assemblées  primaires 
qui  demandent  à  la  Convention  nationale  le 
prompt  remplacement  des  ci-devant,  tant  dans 
les  emplois  civils  que  mihtaires.  Comme  malheu- 
reusement je  suis  né  dans  cette  caste  proscrite, 
je  me  verrai  bien,  malgré  moi,  forcé  à  aller  vous 
rejoindre  et  à  passer  des  jours  dans  l'indolence. 
Tandis  que  je  donnerais  la  dernière  goutte  de 
mon  sang  pour  cimenter  la  Constitution  et  la 
prospérité  des  armes  de  la  RépubHque;  d'ail- 
leurs, je  crois  qu'il  me  sera  permis  de  continuer 
à  la  servir  comme  soldat.  » 

La  Société  a  entendu  avec  intérêt  la  lecture 
de  cette  lettre.  Un  membre  a  saisi  cette  occas- 
sion  pour  lui  rappeler  les  services  que  Charles 
Lisle  rend  à  la  patrie  :  il  a  fait  l'éloge  de  sa  bra- 
voure et  de  son  civisme  non  interrompus  depuis 
les  premiers  moments  de  la  Révolution  jusqu'à 
ce  jour,  il  a  dit  que  sa  correspondance  avec  la 
Société,  en  respirant  le  plus  pur  patriotisme,  a 
toujours  donné  des  détails  exacts  -et  d'autant 
plus  intéressants  qu'ils  détruisaient  les  bruits  de 
la  terreur  ou  les  fausses  nouvelles  de  l'aristocra- 
tie... qu'élevé  dans  ce  district,  il  avait,  dès  son 
enfance,  manifesté  le  plu8~grand  mépris  pour 
tous  ces  vains  titres  dont  il  était  entouré  dans  la 
maison  paternelle,  et  que  sa  popularité  lui  avait 
toujours  su  concilier  l'estime  de  tous  ses  conci- 
toyens. 

L'opinant  a  terminé  l'éloge  qu'il  a  fait  des 
vertus  civiques  de  Charles  Lisle  par  les  réflexions 
suivantes  : 

«  L'on  parle  de  destituer  tous  les  officiers  de 
nos  armées  qui  sont  nés  dans  les  préjugés  de  la 
noblesse.  Cette  grande  mesure  paraît  nécessaire 
au  salut  de  la  République.  Mais  serait-ce  en  pré- 
sence de  l'ennemi  que  l'on  pourrait  se  permettre 
de  désorganiser  ainsi  nos  troupes  belliqueuses? 
Et  si  Dumouriez  a  plongé  le  fer  dans  le  sein  de 
la  patrie,  ne  se  rappeUe-t-on  pas  avec  attendris- 
sement que  Dampierre  est  mort  au  milieu  des 
soldats  de  la  République?  Ne  sait-on  pas  que  si 
le  sang  de  Custine  a  coulé  sur  l'échafaud,  les 
cendres  de  Beaurepaire  reposent  au  Panthéon? 
Le  Peletier  et  Hérault  de  Séchelles,  à  la  Mon- 
tagne, soutenaient  les  droits  du  peuple,  quand 
les  Buzot,  les  Pétion,  les  Barbaroux,  etc.,  cher- 
chaient du  fond  du  marais  à  l'opprimer. 

«  La  Convention  ne  doit  donc  adopter  le  projet 
d'expulser  de  nos  armées  les  ci-devant  qu'après 
s'être  bien  convaincue  que  le  salut  de  la  patrie 
exige  une  telle  mesure;  et  elle  ne  le  pourrait 
encore  qu'en  tendant  une  main  secourable  à  ceux 
qui,  victimes  de  leur  propre  naissance,  n'ayant 
ni  asUe  ni  fortune  et  couverts  d'honorables  bles- 
sures, quitteraient  ainsi  le  théâtre  des  combats 
et  de  la  gloire  pour  n'y  plus  revenir.  » 

La  Société,  pénétrée  de  ces  vérités,  a  unani- 
mement arrêté  que  les  réflexions  ci-dessus  énon- 
cées seraient  constatées  dans  le  procès-verbal  de 
ce  jour  et  qu'expéditions  en  seraient  adressées 
tant  à  nos  frères  de  Paris  et  au  pouvoir  exécutif, 
qu'au  comité  de  Salut  public  et  au  Président  de 
la  Convention  nationale. 

Il  a  été  arrêté  en  outre  que  semblable  expédi- 
tion serait  envoyée  à  Charles  Lisle,  comme  un 
témoignage  de  l'estime'  et' de  la  confiance  de  la 
Société. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  :  Dain,  vice-président  ;  Vernot, 
secrétai/re. 
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«  La  tyratinie  nous  avait  chassés  de  notre 
poste,  disent  les  administrateurs  du  district  de 
Marseille,  la  loi  nous  y  a  rétablis,  l'armée  répu- 
blicaine commandée  par  Carteau  a  délivré  Mar- 
seille de  l'oppression,  et  maintenant  les  véri- 
tables patriotes  de  cette  ville  respirent.  Nous 
avons  été  proscrits;  notre  crime  était  d'avoir 
voulu  dessiller  les  yeux  d'un  peuple  égaré,  et  le 
ramener  dans  les  véritables  principes  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  :  le  souvenir  des  dangers  que 
nous  avons  courus,  est  effacé  par  le  retour  de 
ce  même  peuple  qui  a  célébré  avec  les  transports 
de  la  joie  la  plus  vive,  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution. » 

A  cette  lettre  est  joint  un  extrait  des  registres 
des  délibérations  du  directoire  du  district  de 
Marseille,  dans  lequel  on  lit  :  «  Le  secrétaire 
a  fait  lecture  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel;  après  quoi, 
^  les  membres  assemblés  ont  prêté  individuelle- 
P"  ment  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation  et  à  la 
loi,  de  maintenir  la  Uberté,  l'égalité,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  etc.,  de  mourir  pour 
la  défense  d'une  si  belle  cause.  Le  même  serment 
a  été  aussi  prêté  par  le  secrétaire  subrogé  de 
l'Administration.  » 


Mention  honorable  et  insertion  au 

tin  »  (1). 


Bulle- 


La  lettre  des  administrateurs  du  district  de  Mar- 
seille est  ainsi  conçue  (2)  : 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple  français, 
à   Paris. 

«  Marseille,  le  5  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française. 


«  Citoyens  représentants, 

«  La  tyrannie  nous  avait  chassés  de  notre 
poste,  la  loi  nous  y  a  rétablis;  l'armée  républi- 
caine commandée  par  le  citoyen  Carteaux  a  dé- 
livré Marseille  de  l'oppression  et  les  véritables 
patriotes  de  cette  ville  respirent  actuellement. 
Mais  il  a  existé  un  temps  oii  une  proscription 
inouïe  frappait  indistinctement  tout  citoyen 
dont  les  principes  révolutionnaires  contrariaient 
les  projets  criminels  des  traîtres  que  cette  ville 
recelait  dans  son  sein;  nous-mêmes  nous  avons 
essayé  cette  proscription,  et  notre  seul  crime 
était  d'avoir  voulu  dessiller  les  yeux  d'un  peuple 
égaré,  et  le  ramener  dans  les  véritables  principes 
de  liberté  et  d'égalité. 

«  Le  souvenir  des  dangers  que  nous  avons 
courus  est  effacé  par  le  retour  de  ce  même  peuple 
qui,  livré  à  son  impulsion,  a  célébré  avec  det; 
transports  de  joie  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, de  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain,  qui 
doit  étouffer  toutes  nos  dissensions  civiles,  et 
faire  disparaître  tout  esprit  de  parti, 

«  Nous  vous  adressons  sous  ce  pU,  citoyenfi 
représentants,  une  copie  collationnée  du  procès - 
verbal  que  nous  avons  dressé  le  2  de  ce  mois,  du 


(1]  Procès-ver  baux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  343. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  660. 


serment  par  nous  prêté  en  suite  de  la  leotare  de 
l'Acte  constitutionnel. 

«  Nous  vous  confirmons  notre  entière  obéis- 
sance aux  lois,  notre  parfaite  soumission  à  tous 
les  décrets  émanés  de  vous,  et  nous  vous  réité- 
rons que  nous  sommes  prêts  à  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang,  pour  soutenir  et 
défendre  la  RépubUque  une  et  mdi visible. 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Marseille, 

«  Signé  :  M.  Amphoux;  Venture;  J.-B.  Pei- 
RACHE;  Joseph  Arnaud;  A.  Mon  gendre; 
M.  Bec;  J.-B.  Moreri,  p-rocureur  syndic; 

J.-J.   BOSQ.    )) 


[Suit  un  extrait  des  registres  des  délibérations  du 
directoire  du  district  de  Marseille  (1).] 

Extrait  des  registres  du  directoire  du  district 
de  Marseille. 

L'an  second  de  la  RépubHque  une  et  indivi- 
sible, mil  sept  cent  q^uatre-vingt-treize  et  le  deux 
septembre,  l'administration  générale  du  district 
de  Marseille,  assemblée  ensuite  d'une  conven- 
tion extraordinaire,  dans  la  salle  des  séances, 
présents  :  le  procureur  syndic,  le  citoyen  Mon- 
gendre  faisant  fonction  de  président,  a  dit  : 


«  Citoyens  collègues, 

a  Nous  avons  assisté  à  la  proclamation  solen- 
nelle de  l'Acte  constitutionnel,  ouvrage  subUme 
de  nos  représentants,  et  nous  l'avons  accepté 
dans  les  assemblées  primaires.  Vainement  les 
méchants  ont  fait  des  efforts  pour  anéantir  notre 
RépubHque  naissante.  L'acceptation  de  notre 
sainte  Constitution  va  l'affermir  à  jamais.  Déjà 
gravée  dans  nos  cœurs  en  caractères  ineffaçables, 
même  dans  ces  temps  malheureux  où  nos  enne- 
mis tentaient  de  nous  la  ravir,  nous  avions  tous 
juré  de  mourir  plutôt  que  de  reconnaître  tout 
autre  régime  que  celui  qu'elle  a  adopté  pour 
notre  bonheur.  Renouvelons  donc  aujourd'hui 
ce  serment  ;  que  nos  oreilles  entendent  encore  la 
lecture  de  cet  acte  sacré;  qu'il  soit  notre  unique 
étude,  et  le  plus  bel  héritage  que  nous  puissions 
transmettre  à  nos  neveux.  » 

Le  secrétaire  a  ensuite  fait  lecture  de  la  décla- 
ration des  Droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, après  quoi  les  membres  assemblés 
ont  prêté  individuellement  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi,  de  maintenir  la 
liberté,  l'égalité,  la  RépubUque  une  et  indivi- 
sible, et  de  mourir  pour  la  défense  d'une  si  belle 
cause.  Le  même  serment  a  été  aussi  prêté  par  le 
secrétaire  subrogé  de  l'administration. 

Après  quoi  il  a  été  déUbéré  d'adresser  à  la 
Convention  nationale  une  expédition  du  pré- 
sent procès -verbal,  qui  a  été  signé  par  les 
membres  présents  et  le  secrétaire  subrogé. 

Signé  :  Mongendre;  Bosq;  Amphoux;  Ven- 
ture; Arnaud;  Peirache;  Garrigue; 
Bec  et  Moreri,  procureur  syndic. 

Collationné  : 

Signé  :  Michel,  secrétaire  subrogé. 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  6^0. 
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Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  prévient 
la  Convention  qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la 
somme  de  5  millions  de  livres  en  assignats,  les- 
quels, joints  aux  859  déjà  brûlés,  feront  celle 
de  864  miUions;  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  et  qu'il  reste  en  caisse 
52  millions,  dont  29  provenant  aussi  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  et  28  des  échanges. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


La  lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assignats  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  prévenir  la  Convention  natio- 
nale qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la  somme 
de  6  millions  de  livres  en  assignats,  lesquels 
joints  aux  859  déjà  brûlés,  feront  celle  de 
864  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente  de 
domaines  nationaux,  et  qu'il  me  reste  en  caisse 
62  millions,  dont  29  provenant  aussi  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  et  23  des  échanges. 

«  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats, 
«  Signé  :  Deperey. 

«  Paris,  14  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française.  » 


Albitte,  représentant  du  peuple,  écrit  de  Mar- 
seille que  Lyon  brûle,  et  que  Marseille  est  rentrée 
dans  le  devoir  :  mais,  ajoute-t-il,  la  désorganisa- 
tion existe  partout,  et  les  malveillants  conservent 
de  l'espoir.  Les  flottes  ennemies  qui  obstruent 
nos  ports  de  la  Méditerranée  empêchent  l'ar- 
rivée des  subsistances  :  les  assignats  sont  presque 
sans  valeur  :  les  échanges  sont  interrompus  par 
la  trop  grande  multitude  des  assignats  à  face 
royale  proscrits  par  les  décrets,  et  le  défaut  d'as- 
signats répubUcains.  Il  a  fait  arrêter  dans  le 
port  de  Marseille  le  capitaine  de  la  frégate  la 
Junon,  qui  lui  a  paru  plus  que  suspect  d'après 
les  lettres  du  scélérat  Trogolf  qu'il  a  interceptées  : 
il  a  fait  avertir  par  un  aviso  de  l'état  des  choses, 
un  convoi  richement  chargé  actuellement  à 
Tunis.  Il  termine  sa  lettre  par  prier  la  Conven- 
tion de  fah-e  passer  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  le  recueil  des  lois  rendues 
depuis  le  31  mai,  ainsi  que  les  papiers  publics 
et  patriotes  qui  y  sont  ignorés. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  pubhc  (3). 


La  lettre  d' Albitte  est  ainsi  conçue  (4) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  346. 

(2)  Archives  nationales,  carlon  C  270,  dossier  652. 

(3)  Préeés-uerbauc  de  tu  Convention,  t.  20,  p.  346. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  1270,  dossier  652. 
Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  14  septembre  1793. 
Aulard  :  Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du 
comité  de  Salut  public^  t.  6,  p.  392. 


Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  IMarseille,  le  9  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  française. 


«  Citoyens  collègues, 

«  Le  Midi  vendu  aux  puissances  étrangères, 
le  fédérahsme,  cheville  ouvrière  et  avant-cou- 
reur de  la  féodalité  qui  se  flatte  de  pouvoir  rele- 
ver sa  tête  dévorante  au  milieu  de  la  guerre  ci- 
vile, et  sous  une  régence  imbécile  et  sanguinaire. 
Lyon  en  contre-révolution,  Marseille  et  Toulon 
prêts  à  être  livrés  aux  ennemis  combinés.  Tel 
était  le  tableau  des  objets  que  nous  avions  sous 
les  yeux  en  quittant  Grenoble.  On  brûle  Lyon, 
Marseille  est  rentrée  sous  le  pouvoir  de  la  Répu- 
bUque ;  mais  tout  n'est  pas  fait.  La  désorganisa- 
tion existe  partout.  Les  méchants  ont  encore  des 
espérances.  Toulon  voit  flotter  sur  ses  forts  le 
pavillon  blanc  auprès  des  couleurs  anglaises  et 
espagnoles.    La   Méditerranée   est    devenue   le 
domaine  exclusif  des  flottes  étrangères.  Rien  ne 
peut  entrer  dans  nos  ports  que  ce  qui  appartient 
à  nos  vils  adversaires,  et  Marseille  ne  peut  tirer 
des  grains  et  des  vivres  que  des  districts  voisins. 
Les  assignats  y  sont  presque  sans  valeur,  et  la 
multitude  de  ceux  à  tête  royale  proscrits  par  vos 
lois,  rendent  la  circulation  extrêmement  diffi- 
cile. Nous  prenons  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses et  les  plus  rapides  pour  éloigner  et  même 
faire  disparaître  les  manx  qui  menacent  cette 
ville  et  les   départements  voisins.   Mais  nous 
avons  besoin  d'être  soutenus  par  vous,  et  nous 
vous  demandons  les  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  à  la  subsistance  d'une  des  plus  grandes 
villes  de  la  Répubhque  et  pour  y  pouvoir  rame- 
ner la  circulation  d'objets   absolument  inter- 
rompuo  par  le  défaut  d'assignats  de  nouvelle 
fabrication. 

«  Nous  vous  exhortons,  citoyens  collègues,  à 
prendre  dans  la  plus  haute  considération  ces 
objets  importants. 

«  Nous  vous  invitons  aussi  très  vivement  a 
vous  occuper  des  moyens  d'indemniser  les  offi- 
ciers et  soldats  de  l'armée  auprès  de  laquelle 
nous  sommes  qui,  par  leur  bravoure  et  leur  pa- 
triotisme, ont  bien  mérité  de  la  RépubUque,  et 
qui,  par  la  cherté  horrible  des  objets  de  première 
nécessité,  sont  danS  l'impossibiUté  de  vivre  avec 
leur  paye  journaUère. 

«  Nous  nous  joignons  donc  à  Danton,  et  nous 
vous  réitérons  la  motion  qu'il  vous  a  dernière- 
ment faite  en  faveur  de  l'armée  commandée  par 
Carteaux. 

«  Nous  attendons,  citoyens,  avec  impatience 
les  succès  qui  doivent  couronner  les  efforts  de 
l'armée  envoyée  par  vous  contre  la  viUe  rebelle 
de  Lyon.  Avec  elle  nous  vaincrons  tout.  Cepen- 
dant nous  ne  perdons  pas  notre  temps  dans  l'es- 
pérance. 

«  La  lettre  ci-jointe  vous  expose  notre  posi- 
tion miUtaire  et  les  travaux  glorieux  de  notre 
armée  (1). 

«  Toulon  doit  être  voué  à  la  haine  des  généra- 
tions futures;  ou  pour  mieux  dire,  Toulon  doit 
avec  Lyon  servir  d'exemple  terrible  à  toutes  les 
villes  qui  oseraient  dorénavant  trahir  la  Répu- 
blique. 


(1)  Nous  n'avons  pu  découvrir  cette  pièce. 
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«  Voilà  où  tendent  nos  efforts,  et  si  le  courage 
des  braves  soldats  de  l'armée  avec  laquelle  nous 
sommes  obtient  les  succès  qu'il  mérite,  vous  ap- 
prendrez bientôt  qu'il  est  bien  difficile  à  des 
traîtres  d'arrêter  des  hommes  libres,  et  qui  sa- 
vent tout  oser  pour  servir  leur  pays. 

«  Nous  avons  à  présent  les  communications 
libres  avec  l'armée  d'Italie,  et  avec  les  renforts 
qu'elle  nous  a  envoyés  et  qui  occupent  Souliers, 
la  Valette  et  les  hauteurs  qui  dominent  Toulon 
de  ce  côté.  L'armée  de  Carteaux  tient  les  hau- 
teurs en  avant  d'OUioules  et  ses  batteries  dres- 
sées sur  la  ville.  EUe  tient  la  Ciotat,  et  doit  ac- 
tuellement être  maîtresse  du  petit  port  de  [la] 
Seyne,  poste  important,  et  d'où  on  peut  battre 
le  port  de  Toulon  et  la  flotte  qui  y  mouille. 

«  Marseille,  citoyens,  est  pour  l'instant  assez 
tranquille.  Le  règne  des  lois  républicaines  s'y 
rétablit;  on  commence  à  y  voir  renaître  des 
sentiments  patriotiques,  et  on  peut  espérer,  avec 
quelques  victoires,  des  lumières,  de  la  fermeté 
et  des  vivres,  de  rendre  cette  ville  encore  digne 
d'appartenir  à  la  République. 

«  Nous  vous  invitons  à  faire  passer  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du- Rhône,  et  surtout  à 
nous,  les  recueils  des  lois,  principalement  de  cel- 
les rendues  depuis  le  31  mai,  ainsi  que  tous  les 
papiers  publics  patriotes  qui  y  sont  ignorés  et 
très  rares. 

«  Nous  vous  invitons  aussi  à  vous  occuper 
essentiellement  du  soin  de  réorganiser  la  marine 
qui  est  totalement  anéantie  dans  ces  parages. 
Il  ne  nous  reste  en  tout  qu'une  frégate  :  la  Junon, 
actuellement  dans  le  port  de  Marseille,  dont  nous 
avons  suspendu  et  fait  arrêter  le  capitaine,  qui 
nous  a  paru  plus  que  suspect,  d'après  les  lettres 
du  scélérat  de  Trogolf,  que  nous  avons  intercep- 
tées. 

«  Nous  avons  fait  aviser  par  un  petit  bâtiment 
que  nous  avons  armé,  un  convoi  actuellement 
à  Tunis  et  chargé  richement,  de  l'état  actuel 
des  choses  (1). 

«  La  fière  Marseille  sent  aujourd'hui  son  crime, 
et  s'en  souviendra  longtemps;  elle  apprendra  à 
ses  dépens  que  l'agiotage  et  l'accaparement  rui- 
nent le  commerce,  et  que  la  trahison  ne  pros- 
père jamais. 

«  Nous  applaudissons  aux  vues  de  Saint-An- 
dré sur  la  marine.  Il  faut  la  réorganiser  en  entier. 
Tous  les  officiers,  excepté  quelques-uns,  parmi 
lesquels  se  trouve  le  vice-amiral  Saint-Julien, 
Pierre -Louis  Le  Ducy,  lieutenant  de  la  Junon, 
ont  trahi  indignement  la  RépubUque.  Léon  Le- 
vavasseur,  de  Rouen,  lieutenant-colonel  d'artil- 
lerie, a  fait  aussi  son  devoir.  Il  a  été  emprisonné 
par  les  scélérats  de  Toulon,  et  suivant  toutes  les 
apparences,  ce  brave  et  malheureux  officier  a 
vécu. 

«  Pour  vous,  citoyens,  continuez  à  donner  des 
lois  dignes  de  la  déclaration  des  droits  et  de 
la  France,  et  laissez  de  côté  les  demi-mesures 
qui  ne  peuvent  la  sauver.  Méfiez-vous  de  quel- 
ques lâches  qui  restent  parmi  vous  et  faites  peser 
le  glaive  de  la  loi  sur  les  têtes  des  traîtres. 

«  Comptez  sur  nous. 

«  Signé  :  Albitte.  » 


(1)  Ce  pai'.igi'aplje  est  supprimé  en   entier  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention. 


Gaspariu,  Salicetti  et  Albitte,  représentants 
du  peuple,  écrivent  de  Beaussefc,  ea  date  du  7 
de  ce  mois,  que  l'armée  de  la  République  est 
entrée  dans  Ollioules;  que  de  là  elle  s'est  portée 
à  une  demi-lieue  en  avant,  à  la  vue  de  Toulon, 
où  elle  a  établi  des  batteries  en  état  de  résister 
à  tous  les  efforts  des  ennemis;  qu'elle  n'a  perdu 
dans  cette  affaire  qu'un  seul  homme,  qu'il  n'y 
en  a  eu  que  deux  de  blessés,  dont  l'un  est  le 
citoyen  Domartin,  chef  d'artillerie,  qui,  atteint 
d'une  balle  au  moment  où  il  pointait  une 
pièce  de  huit,  s'est  écrié  en  tombant  :  Vive  la 
République  !  qu'il  ont  élevé  ce  brave  officier  au 
grade  de  chef  de  brigade;  que  l'on  a  fait  pri- 
sonniers huit  Espagnols,  dont  deux  sont  revêtus 
de  grades  supérieurs,  et  une  dizaine  de  Français 
rebelles,  qui  seront  jugés  demain  militairement; 
qu'ils  ont  pris  sur  l'ennemi  deux  pièces  de 
canon,  quelques  tentes  et  plusieurs  caisses  d'ar- 
tillerie; enfin  que  cette  journée  va  les  mettre 
à  même  d'arracher  bientôt  le  pavillon  blanc 
qu'ils  voient  flotter  sur  le  fort  Lamalgue  et  de 
chasser  de  notre  rade  la  flotte  anglaise,  ou  de 
l'y  brûler. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  au  conseil 
exécutif  pour  ce  qui  concerne  le  citoyen  Do- 
martin  (1). 


La  lettre  des  représentants  Gasparin,  Salicetti 
et  Albitte  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  délégués  dans  le  midi, 
à  la  Convention  nationale. 


«  Le  Beausset,  7  septembre,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Nous  écrivions  hier  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, que  nous  serions  ce  soir  maîtres  des  hau- 
teurs et  que  nous  espérions  être  bientôt  à  la  vue 
de  Toulon  et  en  état  de  punir  cette  ville  re- 
belle et  d'incendier  l'escadre  ennemie  ;  pour  cela 
il  était  surtout  indispensable  de  tenir  les  gorges 
d' Ollioules.  Carteaux  les  a  fait  attaquer  aujour- 
d'hui sur  trois  colonnes;  le  combat  a  commencé 
à  dix  heures,  il  s'agissait  de  débusquer  l'ennemi 
de  hauteurs  impraticables;  rien  n'a  résisté  au 
courage  de  nos  braves  soldats  et  à  la  bonne  con- 
duite de  ceux  qui  les  commandent.  A  deux  heures 
un  quart  nous  sommes  entrés  dans  OUioules  que 
nous  avons  trouvé  abandonné,  non  seulement 
des  troupes  ennemies,  mais  même  de  tous  les 
habitants. 

«  Notre  troupe  s'est  portée  à  une  demi-Ueue 
en  avant  à  la  vue  de  Toulon,  où  nous  avons  éta- 
bli des  batteries  en  état  de  résister  à  tous  les 
efforts.  Cette  joximée  glorieuse  n'a  coûté  qu'un 
homme  à  la  République;  deux  ont  été  blessés, 
et  de  ce  nombre  est  le  chef  d'artillerie  Domar- 


[1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  3iG. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  2*70,  dossier  652. 
Bulletin  de  la  Convention  du  14  septembre  1793. 
Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut 
public,  t.  6,  p.  350,  Le  te.tte  de  M.  Aulard,  qui  est 
emprunté  au  Moniteur,  présente  de  légères  variantes 
avQp  ce^i  que  nous  donnons,  d'après  le  document  des 
Ar'cliitJei. 


Les  représentants  du  peuple  auprès  des  armées 
sous  les  murs  de  Lyon,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Au  quatrier  général  de  Limonest, 

f)rès  Lyon,  le  11  septembre  1793, 
'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible,  à  1 1  heures  et  demie 
du  soir. 


g^  [Convention  national*.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [li  septembre  1793.1 

tin;  une  balle  l'a  atteint  au  moment  où  il  poin- 
tait une  pièce  de  huit  qui  faisait  un  grand  ravage 
au  milieu  des  ennemis;  nous  étions  à  ses  côtés 
et  il  n'a  poussé  qu'un  cri  en  tombant,  c'est 
celui  de  :  Vive  la  Bépubliqiie  (1).  Au  même  ins- 
tant nous  l'avons  promu  au  grade  de  chef  de 
brigade  et  nous  espérons  que  le  conseil  exécutif 
s'empressera  de  lui  en  expédier  le  brevet,  d'au- 
tant plus  volontiers  que  c'est  un  sujet  distingué, 
rempli  de  talent  et  que  d'après  le  rapport  des 
chirurgiens,  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'il  ren- 
dra encore  de  grands  services  à  la  République. 
«  Nous  ne  pouvons  trop  faire  l'éloge  de  toutes 
les  troupes;  elles  sont  dignes  de  combattre  pour 
la  liberté.  Nos  ennemis  doivent  avoir  perdu  bien 
du  monde;  nous  leur  avons  pris  huit  Espagnols, 
dont  deux  officiers  supérieurs,  et  une  dizaine  de 
nos  Français  rebelles  qui  seront  jugés  demain 
militairement,  deux  pièces  de  canon,  quelques 
tentes  et  plusieurs  caisses  d'infanterie.  Cette 
joxirnée,  une  des  plus  satisfaisantes  pour  des  ré- 
publicains, nous  mettra  dans  le  cas,  nous  l'es- 
pérons, d'arracher  bientôt  le  pavillon  blanc  que 
nous  avons  vu  flotter  sur  le  fort  Lamalgue  et 
de  chasser  de  notre  rade  ou  d'y  brûler  l'escadre 
anglaise.  Vous  pouvez  compter  sur  le  zèle  de 
Carteaux  et  de  l'armée. 

«  Signé:  Ga.sparin;  Salicetti;  Albitte.  » 

Reverchon,  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée devant  Lyon,  mande  que  Praire-Royer, 
maire  de  Saint-Étienne,  et  Demau,  capitaine  de 
cavalerie,  domicilié  à  Montbrison,  tous  deux 
chefs  de  brigands,  ont  été  arrêtés  dans  les  bois 
de  Boën,  où  ils  commençaient  à  former  une 
seconde  Vendée  :  mais  ces  nouveaux  contre- 
révolutionnaires  sont  sur  le  point  d'être  dissipés 
par  le  zèle  et  l'intelligence  du  citoyen  Dorîeuil, 
commissaire  national,  dont  les  représentants  du 
peuple  ont  renouvelé  les  pouvoirs  :  à  sa  voix,  les 
citoyens  se  sont  levés  en  masse;  et  avec  deux 
pièces  de  canon  qu'il  a  été  autorisé  à  prendre  à 
Romans,  il  a  marché  contre  les  rebelles,  a  fait 
battre  les  bois  qui  leur  servaient  de  repaire,  et 
est  actuellement  en  mesure  de  les  cerner. 

Le  même  représentant  annonce  qu'il  a  fait 
remettre  en  arrestation  André,  notaire  de  Lyon; 
que  la  garnison  de  Valenciennes  est  arrivée;  que 
le  département  de  Saône-et-Loire  a  tout  fait 
pour  assurer  les  subsistances  de  l'armée;  que  la 
commune  de  Mâcon  s'est  épuisée  à  cet  égard. 

Enfin  il  joint  à  sa  lettre  un  mémoire  concer- 
nant Royer  et  Demau,  dont  il  demande  le  renvoi 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 


[Suit  la  lettre  du  représentant  Beverchon  (3).] 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
(dimanche  IS  septembre  1793,  p.  236,  col.  1). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  347. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  652. 
Bulletin  delà  Convention  du  samedi  li  septembre  1793. 
M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des  actes  et  de  la  corres- 
pondance du  Comité  de  Salut  public  (t.  6,  p.  438), 
reproduit  le  texte  du  Moniteur,  qui  est  très  incoriiplet. 


«  Citoyens  mes  collègues, 

«  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  je 
vous  apprends  l'arrestation  du  maire  de  Saint- 
Etienne  appelé  Pratre-iîower  et  du  nommé  Demate, 
ancien  capitaine  de  cavalerie,  domicilié  à  Mont- 
brison, —  tous  les  deux,  chefs  des  brigands 
que  nous  poursuivons.  —  Ils  ont  été  arrêtés  tous 
les  deux  dans  les  bois  près  de  Boën,  distants  de 
Montbrison  de  deux  lieues  et  demie.  L'approche 
de  l'armée  venant  du  Puy-de-Dôme  et  le  secours 
que  nous  y  avons  envoyé  des  armées  campées 
sous  Lyon  ont  forcé  ces  brigands  d'évacuer  Mont- 
brison et  ils  s'étaient  répandus  dans  les  bois  près 
de  Boën  et  Feurs  où  ils  commençaient  à  com- 
mettre des  horreurs  et  à  former  une  seconde  Ven- 
dée, qui  a  été  arrêtée  dans  sa  naissance  par  le 
citoyen  Dorfetul,  commissaire  national,  à  qui 
nous  avons  renouvelé  les  pouvoirs  qui  avaient 
fini  par  le  décret  de  la  Convention  nationale.  Ce 
citoyen  mérite  les  plus  grands  éloges  sur  la  ma- 
nière vigoureuse  et  sage  avec  laquelle  il  s'est 
conduit  ;  il  a  entièrement  électrisé  la  partie  qu'il 
a  parcourue;  tout  le  peuple  s'est  levé  en  masse 
à  sa  voix,  et  avec  deux  pièces  de  canon  que  nous 
lui  avons  autorisé  de  prendre  à  Roanne,  il  a 
marché  sur  les  rebelles  et  a  fait  battre  tous  les 
bois  qui  servaient  de  repaire  à  ces  monstres,  il 
a  suivi  jusqu'à  Boën  où  nous  avions  une  colonne 
qui  doit  se  réunir  sous  deux  jours  et  qui  finira 
de  les  cerner  entièrement,  pour  qu'aucun  des 
chefs  ne  nous  échappe. 

«  Je  viens  de  faire  conduire  au  quartier  gé- 
néral de  La  Pape  ces  deux  contre-révolution- 
naires; mes  collègues  vous  feront  part  des  me- 
sures qu'ils  prendront  à  leur  égard. 

«  Le  moment  arrivera  bientôt  où  nous  ap- 
prendrons la  destruction  totale  de  cette  seconde 
Sodome  (1).  Je  n'épargnerai  ni  soins,  ni  veilles 
pour  accélérer  de  mon  côté  la  fin  de  cette  expé- 
dition qui  intéresse  le  salut  entier  de  la  Répu- 
blique. Le  feu  continue  sans  relâche,  plus  de  la 
moitié  de  la  ville  est  consumée.      ^     ssi^j 

«  Il  n'est  pas  de  cruautés  que  ces  scélérats 
n'exercent  sur  les  malheureux  citoyens  patriotes  ; 
ils  en  font  fusUler  chaque  jour  pour  avoir  de- 
mandé la  paix. 

«  Mais  que  peut-on  attendre  de  ceux  qui, 
n'ayant  rien  à  perdre  et  rien  à  espérer,  ont  con- 
duit dans  l'abîme  une  foule  de  bons  citoyens 
qui  n'ont  été  entraînés  que  par  l'astuce  et  l'hy- 
pocrisie des  prêtres,  des  nobles  et  des  patriciens 
qui  voulaient  rétabhr  la  royauté  à  quelque  prix 
que  ce  fût  (2). 


(1)  Applaudissements,   d'après  le  Mercure  universel 
(dimanche  15  septembre  1793,  p.  236,  col.  2). 

(2)  Ce  paragraphe  est  supprima  en  entier  dans  le 
ÉutletiH  de  la  Convention. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  septembre  1793.] 
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«  Si  l'affaire  mallieureuse  que  nous  avons 
éprouvée  à  Saint-Anthelme,  nous  a  vivement 
affecté,  elle  se  trouve  maintenant  réparée  par 
l'énergie  que  cela  a  donné  à  tous  les  habitants 
des  campagnes  qui  sont  bien  éclairés  maintenant 
sur  leurs  vrais  intérêts,  fondés  sur  les  bases  de 
notre  sublime  Constitution  (1). 

«  J'ai  fait  arrêter  le  nommé  André,  notaire  de 
Lyon,  qui  avait  déjà  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion, et  qui  en  était  sorti  je  ne  sais  comment. 
C'est  un  de  ceux  qui  avaient  été  désignés  dans  les 
papiers  trouvés  sur  un  contre-révolutionnaire. 

«  Je  vous  envoie  une  note  bien  exacte,  ci- 
j ointe,  sur  les  deux  prisonniers,  qui  sera  certi- 
fiée par  Saint-Etienne,  Saint -Chamond  et  Mont- 
brison. 

«  La  garnison  de  Valenciennes  nous  est  arri- 
vée ici  entièrement  dépoiirvue.  Elle  est  arrivée 
depuis  cinq  jours  et  les  habillements  ne  sont 
pas  encore  tous  arrivés.  Sans  doute  ils  ne  tar- 
deront pas. 

«  Le  département  de  8aône-et-Loire  a  donné 
un  grand  exemple  :  Environné  de  départements 
coalisés,  il  a  soutenu  lo  choc  de  l'aristocratie  et 
a  marclié  le  premier  pour  voler  au  secours  de 
la  patrie  —  aussi  était -il  désigné  pour  être  la 
première  victime  de  leur  fureur.  Toutes  les  Ad- 
ministrations de  Mâcon,  département,  district  et 
municipalité,  ont  tout  fait  pour  assurer  les  sub- 
sistances de  nos  armées,  cette  ville  a  fait  les  plus 
grands  sacrifices,  aussi  est-elle  épuisée.  J'espère 
que  la  Convention  viendra  à  son  secours. 

«  Ça  ira!  Vive  la  République  ! 

«  Votre  collègue, 
«  Sign^  :  Reverchon. 

«  Ci-joint  un  paquet  d'informations  pour  lo 
tribunal  révolutionnaire. 

«  Les  prisonniers  de  Saint-Etienne  et  Mont- 
brison  avaient  sur  eux  environ  1,500  francs  en 
espèces  et  1,200  francs  en  assignats.  » 


Mémoire  concernant  Demaulx  et  Praire-Boyer  (2). 


II 


Observations  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  les  per- 
sonnes ci-après  nommées,  lesquelles  ont  été  ar- 
rêtées. 

Demaulx,  de  Montbrison,  capitaine  de  cava- 
lerie et  Praire-Royer,  natif  et  maire  de  Saint- 
Etienne,  ont  été  arrêtés  à  Boën  et  traduits  par- 
devant  les  représentants  du  peuple  au  camp  de 
Limonest. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  Praire-Royer, 
bien  connu  pendant  qu'il  était  à  l'administra- 
tion de  district,  a  toujours  entravé  l'exécution 
dos  décrets  concernant  les  prêtres  et  les  fanati- 
ques ;  pendant  sa  mairie,  de  concert  avec  un  cer- 
tain Richard,  qui  était  procureur  de  la  commune, 
ils  ont  tout  fait  pour  s'attacher  et  corrompre 
l'esprit  public.  En  pleine  assemblée  municipale 
ils  ont  applaudi  aux  journées  du  29  à  Lyon;  ils 


(1)  Les  mots  :  «  fondés  sur  les  bases  de  notre  «nblime 
Constitution  «  sont  supprimés  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention. 

(ïf)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  n°  6îa.  i 
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ont  admis  tous  les  députés  fédéralistes  qui 
criaient  contre  la  Convention  et  les  journées  des 
31  mai,  2  juin  et  suivantes;  il  ne  s'y  faisait  pas 
d'autres  lectures  pubUquos  que  oeUes  des  dépar- 
tements liberticides.  Le  nommé  Praire-Royer  a 
été  prévenu  à  temps  pour  mettre  Saint-Etienne 
en  état  de  résistance  contre  les  Lyonnais.  Au 
lieu  de  conserver  cette  viUe  et  ses  manufacttires 
d'armes  à  la  République,  il  s'est  empressé  de 
se  rendre  à  la  Commission  populaire  pour  solli- 
citer des  forces  lyonnaises.  La  municipaUté  ne 
faisait  plus  enregistrer  les  décrets  de  la  Conven- 
tion depuis  le  .31  mai.  Son  frère,  nommé  Praire- 
Nezieux,  a  accompagné  les  Lyonnais  à  Mont- 
brison.  Toute  sa  famille  est  gangrenée  d'aris- 
tocratie et  de  fanatisme;  enfin  après  avoir  eu 
l'adresse  de  se  faire  porter  en  triomphe  à  Saint- 
Etienne  il  fit  distribuer  aux  plus  nécessiteux 
3,000  francs  et  s'en  fut  le  lendemain  seul,  avec 
quelques  officiers  municipaux  de  son  parti,  fra- 
terniser avec  l'armée  lyonnaise.  Il  n'a  cessé, 
pendant  toute  sa  mairie,  de  crier  contre  les  So- 
ciétés populaires,  les  patriotes  et  les  montagnards 
de  la  Convention,  en  les  traitant  de  gueux  et 
de  scélérats. 

En  attendant  de  plus  grands  éclaircissements, 
je  vous  fais  passer  ces  détails  pour  que  l'on  puisse 
apprécier  cet  homme. 

Demaulx  est  celui  qui  a  fait  arrêter  le  général 
Nicolas. 


La  Société  des  citoyennes  amies  de  la  Consti- 
tution républicaine,  séant  à  Tonnerre,  envoie 
l'apothéose  de  Marat,  prononcée  le  1^"^  août  par 
la  citoyenne  Verne;  cette  pièce  respire  partout 
l'amour  de  la  liberté  et  le  regret  le  plus  vif  de  la 
mort  de  ce  défenseur  de  la  liberté. 

Mention  honorable,  insertion  au  »  Bulletin  »  (1). 


ISuit  le  texte  de  V apothéose  du  citoyen  Ifaraf  (2).] 

Apothéose  du  citoyen  Marat,  Vami  du  peuple, 
député  de  Paris,  à  la  Convention  nationale,  cé- 
lébrée à  la  séance  de  la  Société  des  citoyennes 
amies  de  la  Constitution  républicaine,  séante  à 
Tonnerre,  aux  ci-devant  Ursulines,  le  1'^^  août. 
Van  II  de  la  République  française,  et  prononcée 
par  la  sœur  Verne. 


«  Citoyennes,  sœurs  et  amies, 

«  Quel  triste  devoir  à  remplir?  Faire  l'éloge, 
déplorer  la  perte  d'un  homme  si  utile  par  ses 
lumières  et  ses  vertus  civiques. 

«  Il  n'est  que  trop  vrai,  citoyennes,  Marat,  le 
vertueux  Marat,  n'existe  plus,  l'inviolabilité  na- 
tionale a  été  méconnue,  il  est  tombé  sous  le  fer 
d'un  lâche  assassin. 

«  Nous  devons  à  la  mémoire  de  l'ami  du  peu- 
ple, au  défenseur  incorruptible  de  ses  droits,  un 
témoignage  de  notre  reconnaissance  et  de  nos 
regrets. 

«  Marat  naquit  dans  le  département  du  Doubs, 
dans  un  village  près  de  Pontarlier.  Il  embrassa 
l'état  qui  rapproche  le  plus  de  la  nature  :  il  fut 


(1)  Pfo^ès-verbatix  de  la  Convention,  t.  20,  p.  348. 

(2)  Archives  nattôrtatéi,  carton  C  271,  dossier  668. 
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médecin.  Ce  citoyen  qui  devait  un  jour  jouer  un 
si  grand  rôle  sur  le  théâtre  de  la  Révolution,  con- 
sacra, à  l'exemple  des  grands  hommes,  ses  pre- 
mières années  à  voyager;  il  se  rendit  en  Angle- 
terre. Inné  avec  les  idées  de  la  liberté,  il  en 
développa  les  effets  salutaires.  Bientôt  il  se 
rendit  célèbre,  il  parut  redoutable  au  gouverne- 
ment anglais,  devint  l'objet  des  persécutions  du 
ministère,  fut  obligé  de  fuir  pour  s'y  soustraire. 
Arriva  la  Révolution  de  France,  il  s'y  rendit  :  une 
vaste  carrière  était  ouverte  à  son  génie,  il  parut  : 
l'or  de  la  liste  civile  fut  employé  pour  le  corrom- 
pre; mais  Marat,  l'ami  de  l'humanité  et  de  la 
liberté,  était  à  l'abri  de  la  corruption;  il  défendit 
avec  énergie  les  droits  du  peuple,  démasqua  les 
traîtres,  fut  poursuivi  par  Lafayette  et  Bailly,  et, 
pour  se  dérober  aux  recherches,  obligé  de  vivre 
caché.  Arriva  la  salutaire  révolution  du  10  août; 
la  gloire  de  cette  mémorable  journée  qui  abattit 
le  trône  du  tyran,  est  due  en  partie  à  Marat. 

«  Le  poste  de  législateur  était  dû  aux  vertus 
et  aux  talents  de  Marat;  il  y  fut  élevé  par  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  Paris.  Ce 
fut  alors  qu'il  déploya  cette  énergie  qui  l'a  tou- 
jours caractérisé.  Démasquer  les  traîtres  et  les 
hypocrites,  voter  pour  la  mort,  du  tyran,  com- 
battre la  faction  des  hommes  d'état  qui  vou- 
laient s'élever  sur  les  débris  du  trône,  opérer  une 
de  ces  révolutions  qui  paraissent  impossibles; 
tel  fut  le  résultat  des  travaux  de  l'ami  du  peu- 
ple. Porter  des  secours  aux  malheureux,  défen- 
dre leur  cause,  combattre  l'orgueil  et  les  autres 
préjugés,  faire  disparaître  toutes  ces  distinctions 
qui  faisaient  la  honte  de  l'humanité  :  tel  fut 
l'objet  de  son  ambition. 

«  Pour  prix  de  tant  de  sacrifices  et  de  ses 
veilles,  Marat  est  assassiné,  il  devient  la  victime 
des  fédéralistes,  des  nobles  et  des  prêtres,  des 
égoïstes,  enfin  de  tout  ce  que  la  République  a 
d'impur  dans  son  sein.  Voici  leur  langage  :  Fai- 
sons assassiner  Marat,  la  plus  vigilante  sentinelle 
du  peuple,  le  plus  vigoureux  soutien  de  la  liberté, 
et  la  liberté  est  perdue. 

«  Voilà  les  complots  de  cette  faction  impie; 
une  femme  devient  l'instrument  de  sa  vengeance  ; 
elle  se  présente  chez  Marat,  demande  à  lui  par- 
ler. Marat,  dont  le  cœur  ne  respira  que  pour 
l'humanité,  fait  ouvrir  sa  porte;  elle  feint  de 
l'entretenir  des  malheurs  de  la  patrie,  et  lui 
plonge  un  poignard  dans  le  sein.  Marat  n'a  que 
le  temps  de  dire  :  Je  me  meurs  !  Il  expire  à  l'ins- 
tant. 

«  Déjà  l'opinion  publique  s'est  prononcée  sur 
cet  homme  vertueux,  déjà  la  Convention  natio- 
nale et  ses  concitoyens  lui  ont  rendu  le  tribut 
solennel  de  la  reconnaissance  publique. 

«  Rappelez-vous,  citoyennes,  la  constance  de 
cet  intrépide  ami  de  la  liberté,  journellement  sous 
le  couteau  des  assassins,  il  était  tranqvdlle,  disait 
que  celui  qm  s'occupait  du  bonheur  du  peuple 
ne  devait  rien  craindre.  Quelle  philosophie!... 
Quelle  énergie  de  sentiments  !  Quelle  grandeur 
d'âme  !  Le  trépas  le  ravit  à  nos  yeux,  mais  son 
nom,  cher  à  la  patrie,  vivra  à  jamais  dans  le  cœur 
de  tout  bon  Français. 

«  Il  n'est  donc  plus,  ce  législateur,  ce  grand 
homme;  la  mort  qui  l'a  dérobé  à  nos  yeux  l'au- 
rait-elle  banni  de  notre  souvenir?  Non,  sœurs 
et  amies,  nos  larmes  couleront  longtemps  suj  son 
tombeau;  nous  les  mêlerons  à  ceUes  de  tous  les 
sans-culottes.  Qu'elles  sont  précieuses,  ces  lar- 
mes, puisqu'elles  arrosent  k  tombeau  do  l'ami 
des  citdyfene.  ' 


«  Ombre  chérie,  agrée  le  faible  hommage  que 
nous  te  consacrons;  nous  devons  ce  tribut  aux 
cendres  de  l'homme  vertueux. 

«  Nos  cœurs  seront  le  monument  que  nous  élè- 
verons à  ta  gloire;  monument  simple!  Il  n'en 
faut  pas  d'autre  pour  un  grand  homme. 

«  Après  avoir  donné  à  notre  douleur  les  pre- 
miers épanchements,  chantons  l'hymne  sacré 
de  la  liberté  : 

Allons  enfants  de  la  Patrie  , 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé. 

«  La  Société  des  citoyennes  amies  de  la  Cons- 
titution républicaine  dans  la  séance  du  l-^"  août, 
l'an  II  de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible, a  arrêté  à  l'unanimité  l'impression  de 
cette  apothéose,  l'envoi  à  la  Convention  et  aux 
Sociétés  populaires. 

«  Signé  :  Femmes  Rousselet,  présidente; 
BocQUET,  secrétaire.  » 


Le  citoyen  Pascalis,  juge  de  paix  du  canton  de 
Barcelonnette,  rétracte  l'adhésion  qu'un  mo- 
ment d'erreur  lui  a  fait  donner  à  une  adresse 
que  les  corps  constitués  de  son  district  lui  ont 
présentée  à  signer  contre  les  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants;  il  proteste  de  son  inviolable 
attachement  à  la  Constitution  républicaine  (1). 


La  lettre  du  citoyen  Pascalis  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Barcelonnette,  le  4  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


«  Citoyen  Président, 

«  Un  moment  d'erreur  nous  avait  séduit  au 
point  que  les  corps  constitués  de  ce  district 
avaient  fait  une  adresse  qui  m'a  été  présentée 
et  que  j'ai  souscrite,  qui  blâmait  la  Convention 
nationale,  à  raison  de  ses  décrets  des  31  mai  der- 
nier et  jours  suivants. 

«  Le  bandeau  de  l'erreur  est  tombé,  je  viens  de 
donner  mon  vœu  pur  et  simple  pour  l'accepta- 
tion de  la  Constitution;  je  l'ai  fait  de  bon  cœur 
et  avec  franchise  Je  crois  devoir  faire  plus,  c'est 
de  donner  ma  formelle  rétractation  sur  cette 
adresse. 

«  J'espère  que  vous  voudrez  bien  l'accueillir, 
et  me  croire  en  franc  républicain,  et  avec  la  res- 
pectueuse fraternité, 

«  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Barcelonnette, 
«  Signé  :  Pascalis.  » 


Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
4''  bataillon  des  Ardennes  se  plaignent  de  l'inac- 
tion dans  laquelle  ils  sont  en  ce  moment;  ils 
demandent,  pour  servir  plus  utilement  la  Répu- 
blique, d'être  compris  dans  l'armée  révolution- 
naire. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  £0,  p.  348. 

(2)  ArdMve\  nationales,  cartoo  C  271,  dossier  6t)8. 

(3)  Proâèi-^èr%di(A  éê  la  Côtti^etttièn,  t.  id,  J).  34B. 
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Le  citoyen  Despinassy,  représentant  du  peuple 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
prie  la  Convention  nationale  de  suspendre  son 
jugement  sur  les  dénonciations  faites  contre  lui 
par  ses  collègues  Barras  et  Fréron,  jusqu'à  ce 
duUl  soit  de  retour  à  son  poste  et  au'il  ait  rendu 
compte  de  sa  conduite. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

La  lettre  du,  citoyen  Despinassy  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  A  Marseille,  le  2  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 


«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  suis  gravement  accusé  par  les  représen- 
tants du  peuple  Barras  et  Fréron.  Si  leur  accu- 
sation est  fondée,  frappez,  je  n'implore  point  de 
grâce;  si  je  suis  innocent,  vous  me  rendrez  l'hon- 
neur qu'il  n'appartient  pas  à  deux  hommes  de 
vouloir  me  ravir;  mais  jusque-là,  suspendez  votre 
jugement.  Je  vais  retourner  près  de  vous,  à  pied, 
par  des  chemins  détournés,  car  vous  apprendrez 
avec  indignation,  qu'au  mépris  des  lois,  on  ose 
chercher  à  m' arrêter  dans  Marseille,  le  jour 
même  où  j'avais  été  rejoindre  en  toute  confiance 
ces  mêmes  collègues  qui  m'accusent  de  contre- 
révolution.  Il  est  vrai,  citoyens,  que  j'ai  aussi 
des  plaintes  graves  à  vous  porter  contre  eux,  et 
je  les  crois  un  peu  mieux  fondées  que  les  torts 
qu'ils  me  prêtent  avec  tant  d'audace  et  d'incon- 
sidération 

«  Mon  tort  principal,  à  moi,  est  d'avoir  voulu 
sauver  le  Midi  des  horreurs  qui  l'affligent  ;  d'avoir 
voulu,  au  péril  de  mes  jours,  engager  les  Marseil- 
lais à  se  jeter  dans  vos  bras,  à  accepter  l'Acte 
constitutionnel,  à  Tendre  à  mes  infortunés  col- 
lègues la  liberté  qu'ils  leur  avaient  si  injuste- 
ment ravie,  d'avoir  écrit  dans  le  même  sens  aux 
sections  de  Toulon;  enfin,  citoyens,  ce  (jue  je 
regardais  comme  le  fondement  le  plus  sohde  de 
ma  gloire  est  devenu,  manié  par  des  mains  ha- 
biles, le  prétexte  scandaleux  de  ma  honte,  et  un 
instrument  de  persécution.  Veuillez  donc  m' en- 
tendre avant  de  rien  prononcer;  c'est  la  seule 
grâce  que  je  demande  et  dont  j'ai  besoin;  et 
vous  qui  n'avez  point  de  petite  vengeance  à  sa- 
tisfaire, vous  qui  êtes  justes,  impassibles  comme 
la  loi,  vous  saurez  distinguer  facilement  l'inno- 
cent du  coupable.  Je  suis  un  homme  simçle  et 
sans  moyens  pour  la  tribune;  mais  la  voix  de 
la  vérité  toute  nue  arrive  aisément  jusqu'à  vous, 
et  je  sais  qu'elle  est  agréable  à  votre  oreille. 

«  Signé  :  Despinassy,  député  à  la  Convention 
nationale.  » 


La  commune  de  Honfleur  expose  qu'elle  est  sur 
le  point  de  manquer  de  subsistances;  que  le  dis- 
trict de  Pont-Audemer,  qui  l'a  toujours  appro- 
visionnée, ainsi  que  le  district  de  Pont-l'Evêque, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  348. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFu  184,  plaquette  1520, 
pièce  7.  Au  lard  :  Recueil  des  actes  de  la  correspond 
dance  du  comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  218. 
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est  compris  dans  les  réquisitions  qu!  mettent  les 
grains  du  département  de  l'Eure  à  la  disposition 
de  celui  de  la  Seine-Inférieure;  que  cette  mesure 
la  met  dans  le  plus  grand  embarras.  En  consé- 
quence, elle  demande  que  la  Convention  veuille 
bien  excepter  le  district  de  Pont-Audemer  de  la 
réquisition  ordonnée  pour  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  et  autres. 

La  pétition  de  la  commune  de  Honfleur  con- 
vertie en  motion  par  un  membre  [Ta veau  (1)],  la 
Convention  nationale  décrète  qu'elle  est  ren- 
voyée aux  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine-Inférieure  et  du  Calvados, 
qu'elle  charge  de  concerter  entre  eux  les  mesures 
qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  l'appro- 
visionnement de  la  commune  de  Honfleur  et  du 
district  de  Pont-l'Évêque  (2).  » 

Lasource,  ex-député,  écrit  que,  s'étant  soumis 
au  décret  de  la  Convention,  Û  n'a  pu  être  rem- 
placé. En  conséquence,  il  réclame  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  comme  étant  encore  représen- 
tant du  peuple. 

On  demande  l'ordre  du  jour.  L'ordre  du  Jour 
est  décrété  (3). 


Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Sergent.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
vient  de  recevoir  une  lettre  sur  laquelle  la  Con- 
vention seule  peut  prononcer.  Lasource  écrit  au 
comité  pour  réclamer  le  paiement  do  son  traite- 
ment; il  prétend  qu'il  ne  peut  pas  être  remplacé. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(2)  Procèx-verbaux  de  la   Convention,  t.  20,  p.  348. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  349. 

(4)  Moniteur  universel  (a"  2.'>9  du  lundi  16  septem- 
bre 1793,  p.  1099,  col.  3).  D'autre  part,  le  Journal  de 
la  Montagne  {n°  103  du  dimanche  15  septembre  1793, 
p.  737,  col.  2)  et  le  Journal  de  Perlet  (u*  338  du  di- 
manche 15  septembre  1793,  p.  353)  rendent  compte  de 
la  lettre  de  Lasource  et  du  décret  qui  en  a  suivi  la  lec- 
ture dans  les  termes  suivants  : 

I. 

Compte  rekdu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Lasource,  dépulé  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire, 
demande  au  comité  des  inspecteurs  de  1 1  salle  un 
mandat  pour  toucher  à  la  trésorerie  son  traitement  du 
mois  dernier,  sous  prétexte  que,  n'étant  pas  jugé,  mais 
simplement  en  état  d'arrestation,  il  n'a  pas  été  dans  le 
cas  du  remplacement.  Cependant  son  suppléaul  est  en 
exercice.  Le  Comité  consulte  sur  ce  qu'il  doit  faire. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

II 

Compte  rendd  du  Journal  de  Perlet. 

L'ex- député  Lasource  a  réclamé,  son  traitement  da 
mois  dernier  auprès  du  comité  des  Inspecteurs  de  la 
salle.  L'un  des  membres  qui  le  compose  consulte 
l'Assemblée  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir.  Lasource  a 
pour  lui  un  décret  portant  que  les  députés,  mis  en  état 
d'arrestation,  recevront  leur  traitement  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  ju^és.  D'un  autre  côté,  son  suppléant, 
qui  siège  dans  le  sein  de  la  Convention,  touche  le  trai- 
tement qui  lui  était  affecté.  Lasource  continuera-t-il  ou 
cesiera-t-il  de  toucher  500  livres  par  mois  ? 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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parce  qu'il  s'est  soumis  au  décret  de  la  Conven- 
tion. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

Un  membre  [Real  ou  Villers  (1)]  dépeint 
l'état  de  détresse  où  se  trouvent  les  pakiotes  du 
disteict  de  Machecoul  réfugiés  à  Nantes. 

Sur  sa  motion,  la  Convention  rend  le  décret 
suivant  :   ' 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
60,000  livres  pour  être  distribuée  provisoirement, 
à  titre  d'indemnité,  aux  citoyens  du  district  de 
Machecoul  réfugiés  dans  la  vUle  de  Nantes. 

«  Le  comité  des  finances  fera  incessamment 
son  rapport  sur  les  secours  ultérieurs  à  accorder 
à  ces  citoyens  (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  u/nwereél  (3) 


Villers.  Je  demande  qu'il  soit  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  CO  mille  livres,  pour  être  provisoirement  dis- 
tribuée, à  titre  d'indemnité  aux  patriotes,  du  dis- 
trict de  Machecoul,  réfrgiés  à  Nantes.  Il  a  été 
confisqué  pour  1,200  livres  de  biens  apparte- 
nant aux  contre-révolutionnaires  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  et  les  citoyeins  qui 
ont  échappé  à  la  fureur  des  brigands,  sont  sans 
pain. 

La  proposition  de  ViUers  est  décrétée. 


Un  membre  propose  la  question  de  savoir  si 
une  municipalité  peut  refuser  un  certificat  de 
résidence  à  un  fonctionnaire  public  qui  déclare 
n'avoir  point  quitté  son  poste. 

Renvoyé  au  comité  de  législation  pour  en 
faire  rapport  sous  trois  jours  (4). 

Sur  la  motion  d'un  membre  [Génissieu  (5)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  sa 
Commission  des  subsistances  lui  présentera  dans 
teois  jours  un  projet  de  taxation  des  choses  non 
encore  taxées  et  énumérées  dans  la  loi  relative 
aux  accaparements;  et  pour  que  la  Commission 
puisse  hâter  son  travail  sur  cet  objet,  la  Conven- 
tion lui  adjoint  5  nouveaux  membres  (6).  » 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  n°  642^  et 
a'après  V Auditeur  national  (n°  358  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  p.  6),  ce  memitre  serait  Real;  d'après  le 
Moniteur  universel  (n°  259  du  lundi  16  septembre  1793, 
p.  1099,  col.  1)  et  d'après  le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (septembre  1793,  n»  361,  p,  199),  le  membre 
qui  aurait  prébeuté  la  motion  serait  Villers. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  349. 

(3)  Moniteur  universel  (a"  259  du  lundi  16  septem- 
bre 1793,  p.  1099,  col.  1). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  349. 

(5)  D'après  le  Moniteur  universel  et  l'Auditeur  na- 
tional. 

(6)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  SâO,  p.  350. 


Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Oénissien.  Vous  avez  décrété  la  taxe  des 
grains,  et  vous  avez  chargé  votre  Commission 
des  Six  de  vous  présenter  un  mode  pour  la  taxa- 
tion des  autres  denrées.  Je  demande  que  ce  mode 
vous  soit  présenté,  afin  que  les  marchands  ne 
continuent  pas  de  vendre  leurs  draps  bien  cher, 
tandis  qu'ils  achètent  le  pain  à  bon  marché. 

Lecointre  annonce  que  la  Commission  s'oc- 
cupe de  ce  rapport  ;  il  demande  que,  pour  hâter 
ce  travail,  cinq  nouveaux  membres  lui  soient 
adjoints. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


On  [Thibaudeau  (2)]  observe  que  la  ques- 
tion de  la  suppression  des  loteries  a  été  pré- 
sentée plusieurs  fois,  et  que  la  discussion  en  a 
été  ajournée  à  la  séance  de  ce  jour. 

On  demande  qu'elle  soit  ouverte,  on  que  le 
comité  des  finances  soit  chargé  de  faire  un 
rapport  à  ce  sujet  dans  la  séance  de  mardi  pro- 

Cette  proposition  est  décrétée  (3). 

Un  membre  [Merlin  {de  Douai)  (4)],  au  nom 
du  comité  de  législation,  fait  un  rapport  concer- 
nant les  personnes  nées  dans  les  parties  de  la 
République  occupées  par  les  puissances  enne- 
mies, relativement  aux  actes  de  naissance  exigés 
par  la  loi,  comme  formalité  préalable  au  ma- 
riage. A  ce  rapport  il  ajoute  un  projet  de  décret 
que  la  Convention  adopte  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation,  dé- 
crète ce  qui  suit  (5)  : 


Art.l«'. 

«  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de  la 
République  actuellement  occupées  par  les  puis- 
sances ennemies  ou  par  les  rebelles  de  l'intérieur, 
et  qui,  par  l'impossibilité  de  communiquer  avec 
ces  pays,  ne  peuvent  représenter  les  actes  de 
naissance  qu'exige  la  loi  du  20  septembre  1792, 


(1)  Moniteur  universel  (n*  259  du  lundi  16  septem- 
bre 1793,  p.  1099,  col.  3).  D'autre  part,  l'Auditeur 
national  (n°  358  du  dimanche  15  septembre  1793,  p.  4) 
rend  compte  de  la  motion  de  Géiiissieu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Génissieu  rappelant  le  décret  qui  porte  que  toutes 
les  denrées  de  première  nécessité  seront  taxées,  repré- 
sente qu'il  ne  serait  pas  juste  de  retarder  l'exécution 
de  ce  décret,  parce  qu'après  avoir  taxé  les  grains,  il 
faut  que  l'agriculteur  no  reste  pas  exposé  à  payer  les 
autres  deurées  à  un  prix  non  proportionné. 

«  La  Convention  décrète  que  sa  commission  des  sub- 
sistances lui  pi'éseutera,  dans  trois  jours,  un  projet  de 
taxation  des  choses  non  encore  taxées  et  énumérées 
dans  la  loi  relative  aux  accaparements.  » 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  6i2). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  350. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  doïsier  642). 

(H)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  350. 
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comme  une  formalité  préalable  au  mariage,  se- 
ront autorisées  à  se  marier,  en  constatant,  par 
acte  de  notoriété,  dans  la  forme  ci-après, 
qu^elles  ont  atteint  l'âge  requis  à  cet  effet. 

Art.  2. 

«  n  en  sera  de  même  des  personnes  qui,  par 
quelques  caiTses  que  ce  soit,  dûment  constatées, 
se  lîouveront  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
leurs  act^  de  naissance. 

>(  L'act€  de  notoriété  sera  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  la  résidence  actuelle  de  la  per- 
sonne qui  voudra  se  marier,  sur  la  déclaration 
^e  trois  de  ses  parente  résidant  dans  le  même  lieu, 
ou,  à  leur  défaut,  de  trois  de  ses  voisins  ou  amis. 

Art.  4. 

«  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  les 
publications  requises  par  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1792,  dans  le  lieu  du  domicile  des  per- 
sonnes qui  voudront  se  marier,  le  défaut  de  ces 
publications  ne  pourra  faire  obstacle  aux  ma- 
riages, et  il  suffira  qu'elle  se  fasse  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  actuelle.  » 

Le  même  rapporteur  [Merlix  {de  D&nai)  (1)], 
au  nom  du  même  comité,  présente  sur  le  nràde 
d'exécution  du  décret  du  5  de  ce  mois,  relatif 
au  Mbunal  criminel  extraordinaire,  un  projet 
de  décret  que  la  Convention  adopte  en  ces 
termes  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avok  en- 
iet^vL  le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur 
Je  mode  d'exécution  de  son  décret  du  5  de  ce 
mois,  relatif  au  tribunal  criminel  extraordi- 
siaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^. 

Les  quaixe  sections  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  seront  tous  les  jours  et  alterna- 
tivement employées,  savoir  :  deux  à  tenir  l'au- 
dience pour  juger  publiquement  les  accusés,  et 
deux  à  faire  en  chambre  de  conseil  les  actes 
d'instruction  qui  doivent  précéder  le  débat  et 
l'examen  public  de  chaque  procès. 

>(  Le  ministre  de  l'intérieur  prendra  sans  délai 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  fourni 
au  tribunal  criminel  extraordinaire  une  seconde 
salle  d'audience  à  portée  du  greâe. 

Alt.  3. 

><  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  sera  porté  de  6  à  8;  celui  des 


(1)  D'après  la  Diinute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

12) Proeès-vertaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  331  à 
J58. 


garçons  de  bureau,  de  4  à  6,  et  il  en  sera  attaché 
un  second  au  parquet. 

Art  4. 

«  Les  frais  de  bougie,  chandelle,  bois  et  autres 
objets  de  nécessité  absolue  pour  le  service  du 
tribunal  criminel  extraordinaire  seront  acquittés 
par  la  Trésorerie  nationale,  tant  pour  Is  passé 
que  pour  l'avenir,  sur  les  mémoires  des  ïoumis- 
seurs,  visés  par  le  président  du  tribunal  et  ordon- 
nancés par  le  ministre  de  la  justice.  » 

Un  membre  [Poxs  {de  Verdun)  (1)]  propose  de 
faire  traduire  au  tiibunal  révolutionnaire  les 
fabricateurs  de  faux  assignats. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  de  l^is- 
lation  pour  en  faire  un  prompt  rapport,  et  pré- 
senter les  moyens  d'accélérer  ces  sortes  de  pro- 
cédures (2). 


CoitfPTE  KEKDU  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Pons,  de  Verdun.  Il  est  uue  espèce  de  conspi- 
rateui-s,  la  plus  active  peut-être  et  la  pips  dé- 
sastreuse, ce  sont  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats. Il  importe  que  ces  hommes  coupables 
soieut  promptement  retranchés  de  la  société  ;  car 
ils  poursuivent  lexu-s  opérations  dans  les  prisons 
même  où  Os  sont  détenus.  Quand  on  vous  a  pro- 
posé de  les  renvoyer  par  devant  le  tribunal  rér 
volutionnaire,  ce  tribunal  n'était  alore  composé 
que  d'une  seule  section,  et  c'est  par  cette  seule 
considération  qu'on  rejeta  la  proposition  qui 
fat  faite;  mais  aujourd'hui  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire est  composé  de  quatre  sections,  il 
pourra  mettre  plus  d'activité  dans  ses  opéra- 
tions, et  je  crois  que  les  fabricateurs  de  faux 
assignats,  qid  sont  les  conspii'ateujs  les  plus  dan- 
gereux, le  fléau  le  plus  funeste  à  la  République, 
doivent  lui  être  renvoyés. 

Thuriot.  Si  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
avait  pour  objet  de  hâter  lo  jugement  des  fabri- 
cateurs de  faux  assignats,  je  l'appuierais  de 
toutes  mes  forces  ;  mais  je  crois  que  son  unique 
effet  serait  de  le  retarder.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
meat  les  fabricateurs  de  faux  assignats  qui  sont 
à  Paris,  que  le  trihunal  aurait  à  juger,  mais  tous 
ceux  qui  sont  répandus  dans  toute  la  EépubU- 
que;  et  lui  renvoyer  tous  ces  conspirateui's,  ce 
serait  l'empêcher  de  juger  les  autres.  J'observe, 
d'ailleurs,  que  pour  la  célérité  de  la  procédure, 
il  importe  que  les  fabricateurs  de  faux  assimats 
soient  jugés  pai*  les  tribunaux  des  Meux  où  la  fa- 
brication a  été  découverte.  Il  est  plus  facile,  sur 
les  lieux  mêmes,  d'ticquérir  les  preuves  de  la 
condamnation,  et  d'en  découvrir  tous  les  com- 
pUces.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  proposition  qui  a  été  faite,  et  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  qui  nous  fera  un  rapport 
sur  les  moyens  d'accélérer  la  marche  des  procé- 
dures contre  les  fabricateui*s  de  faux  assignats. 

La  question  préalable  et  le  renvoi  au  comité 
sont  décrétés. 


(Ij  D'après  le  Moniteur  universel. 
C^)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  âû,  p.  353. 
(3)    Moniteur  universel,   n-  359    du    lundi   16  «cp- 
terabre  1"93,  p.  109U,  col.  2. 
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[Gonveotion  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  «cptombiP  1"93.] 


Sur  la  proposition  d'un  membre  [Sergent  (1)], 

<  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  mulets,  autres  que  ceux  employés  à  l'agri- 
culture, sont  mis  en  réquisition  pour  le  service 
de  la  République  (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Sergent-  On  a  mis  en  réquisition  tous  les 
chevaux  de  la  République;  je  demande  que 
l'on  y  mette 'aussi  les  mulets,  en  exceptant  ceux 
qui  servent  à  l'agriculture. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Un  membre  [Seiigent  (4)]  observe  que  la  loi 
portant  suppression  des  armoiries  et  autres  signes 
de  féodalité  qui  se  trouvent  dans  les  églises  et 
sur  les  monuments  publics,  est  mal  exécutée; 
que  d'ailleurs  la  Convention  n'a  point  statué  sur 
les  dépenses  que  ces  suppressions  doivent  néces- 
siter :  il  demande  qu'il  soit  prononcé  une  peine 
contre  les  municipalités  négligentes,  et  que  les 
frais  qu'entraînera  l'exécution  de  la  loi  soient  ac- 
quittés par  le  Trésor  public. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  enfin 
la  Convention  nationale  rend  sur  le  tout  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
officiers  municipaux  feront  exécuter  le  décret  sur 
la  suppression  des  armoiries  et  signes  de  la 
royauté  dans  les  églises  et  tous  autres  monu- 
ments publics,  dans  le  courant  d'im  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  et  ce, 
sous  peine  de  destitution. 

«  Les  dépenses  relatives  à  l'exécution  du  pré- 
sent décret  seront  supportées  pour  chaque  com- 
mune par  le  département,  et  payées  par  le  rece- 
veur du  district  sur  les  mémoires  arrêtés  par  le 
conseil  général  de  chaque  municipalité  (5). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6)  : 

Sergent.  Vous  avez  ordonné  que  les  armes, 
armoiries  et  autres  signes  de  féodalité,  seraient 
effacés  de  dessus  tous  les  monuments  et  édifices 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  353. 

(3)  Moniteur  universel  (n*  239  du  lundi  16  septem- 
bre 1793,  p.  1099,  col.  3). 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  n°  642). 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  3^3. 

(6)  Moniteur  universel  In*  259  du  lundi  16  sep- 
tembre 1*793,  p.  1099,  col.  3).  D'autre  part,  le  Journal 
de  la  Montagne  (n°  10.5  du  dimanche  13  septembre  1793, 
p.  "738,  col.  1)  rend  compte  de  la  motion  de  Sergent 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Sergent.  J'ai  vu  à  Corbeil  une  petite  chapelle 
encore  surchargée  d'armoiries  et  je  sais  que  plusieurs 
municipalités  ont  négligé  de  faire  disparaître  ces  monu- 
ments de  féodalité  et  d'idolâtrie,  dans  la  crainte  de 
n'être  pas  remboursées  de  leurs  avances  par  les  districts. 
Je  demande  qu'elles  soient  tenues,  sous  peine  de  desti- 
tution, d'y  procéder  dans  un  mois  aux  frais  de  leurs 
départements  respectifs  »  (Décrété). 


publics.  Au  mépris  de  votre  loi,  on  voit  encore 
dans  nombre  d'églises,  et  même  des  environs  de 
Paris,  subsister  ces  restes  de  l'ancien  régime.  Je 
demande  que  les  municipalités  qui  ne  se  seront 
pas  conformées  à  votre  décret  dans  un  mois, 
soient  destituées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Un  membre  [Couturier  (1)]  propose  d'étendre 
l'exécution  du  décret  du  18  juillet  aux  biens  des 
ci-devant  Jésuites  de  Trêves,  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  sans  s'arrêter  à  la  dona- 
tion qui  en  a  été  faite  par  le  ci-devant  roi  au 
séminaire  de  ladite  ville,  et  qu'il  en  soit  usé  de 
même  à  l'égard  de  tous  les  biens  des  Jésuites 
étrangers  situés  sur  le  territoire  français. 

Renvoyé  au  comité  d'aliénation,  pour  en  faire 
incessamment  son  rapport  (2). 

Un  membre  [Merlin  {de  Douai)  (3)]  observe 
qu'il  s'est  glissé  une  erreur  dans  le  décret  du 
17  août  dernier  concernant  le  citoyen  Dublou 
fils. 

Sur  sa  motion  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  c'est 
par  erreur  de  rédaction  que  le  mot  emploi  a  été 
inséré  dans  le  décret  du  17  août  dernier,  relatif 
au  citoyen  Dublou  (4),  fils  et  aide  de  camp  capi- 
taine du  général  Dublou,  tué  au  siège  de 
Mayence;  décrète  en  conséquence  que  le  mot 
avancement  sera  substitué  dans  le  décret  au  mot 
emploi  (5).  » 

Un  membre  [Laurent-Lecointre  (6)],  au 
nom  de  la  Commission  des  Six,  propose  d'exemp- 
ter de  la  réquisition  les  cultivateurs,  et  présente 
en  conséquence  un  projet  de  décret  que  la  Con- 
vention rejette  par  la  question  préalable.  Néan- 
moins, pour  que  les  terres  des  citoyens  qui 
combattent  sur  les  frontières  ne  restent  pas 
incultes,  elle  charge  sa  Commission  de  lui  pré- 
senter une  loi  tendant  à  obliger  leurs  communes 
respectives  à  les  faire  cultiver  (7). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (8)  : 

Lecointre  (de  Versailles).  Vous  avez  renvoyé 
à  votre  Commission  des  Neuf,  les  diverses  péti- 


(1)  D'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales  (carton  G  i269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  334. 

(3)  D'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archiver 
nationales  (carton  G  269,  dossier  642). 

(4)  Le  procès-verbal  de  la  séance  porte  Deblou, 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  334. 

(6)  D'après  les   divers  journaux  de   l'époque. 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  334. 

(8)  Moniteur  universel  (n°  259  du  lundi  16  septembre 
1793,  p.  1099,  col.  3).  D'autre  part,  l'Auditeur  national 
(n*  338  du  dimanche  13  septembre  1793,  p.  4)  et  le 
Journal  de  la  Montagne  (n"  105  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  p.  738,  col.  1)  rendent  compte  de  cette 
discussion  dans  les  ternifs  suivants  : 

I 

GoMPTE  RENDU  dc  VAudtteur  national. 

Lecoimre  a  aufsi  proposé  de  mettre  en  réquisition 
pour  le  service  des  subsistances  et  d'obliger  de  rester 
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tions  des  cultivateurs  relativement  à  l'exemption 
qu'ils  réclament  en  faveur  de  ceux  qui  sont  né- 
cessaires à  l'agriculture.  Je  me  rappeUe  que  vous 
avez  exempté  de  la  réquisition  les  imprimeurs; 
pourquoi  n'accorderiez-vous  pas  la  même  faveur 
à  des  individus  aussi  intéressants  et  aussi  utiles 
que  les  cultivateurs.  Dans  les  départements  du 
Haut-Rhin,  où  le  peuple  s'est  levé  en  masse,  les 
administrateurs  ont  pris  un  arrêté  pour  retenir 
îes  laboureurs  à  leurs  postes.  Vous  sentirez  aussi, 
sans  doute,  là  nécessité  d'adopter  la  mesure  que 
la  Commission  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

Un  membre.  On  n'a  pas  renvoyé  à  la  Commis- 
sion pour  nous  présenter  des  exceptions,  mais  on 
l'a  chargée  de  nous  proposer  un  projet  de  loi  qui 
chargeât  les  communes  de  faire  cultiver  les  terres 
de  ceux  qui  combattraient  sur  les  frontières.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  Commission,  et  qu'elle  soit  chargée  de  ne 
s'occuper  que  de  l'objet  qui  lui  a  été  renvoyé. 

Lecointre  lit  la  rédaction  du  décret  qui  ren- 
voie à  la  Commission  l'examen  des  pétitions  des 
cultivateurs. 

Un  membre  appviie  le  renvoi  à  la  Commission, 
qui  sera  chargée  de  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  moyens  de  faire  cultiver  les  terres  par  les 
communes. 

Le  renvoi  est  décrété  (  1  ). 


Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  [Clau- 
ZEL  (2)],  au  nom  des  comités  des  finances  et 
d'aliénation,  relativement  à  la  vente  du  mobi- 


à  son  poste  tout  laboureur  qui,  antérieurement  à  la  loi 
du  23  août,  exploitait  l'étendue  de  terrain  pour  une 
charrue. 

Déjà  cette  proposition  avait  été  rejetée  par  la  ques- 
tion préalable,  elle  l'a  été  encore  aujourd'hui. 

Un  autre  membre  a  fait  remarquer  que  les  labou- 
reurs, qui  se  trouvent  dans  la  classe  de  18  à  23  ans, 
pourraient  bien  confier  la  culture  de  leurs  terres  à  des 
citoyens  plus  âgés  ;  mais  il  a  pensé  en  même  temps 
qu'il  fallau  faire  une  exception  pour  les  départements 
où  les  citoyens  se  trouvent  en  réquisition  jusqu'à  qua- 
rante ans. 

La  Commission  des  subsistances  a  été  chargée  de 
faire  un  rapport  à  cet  égard. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Lecointre  {de  Versailles)  propose,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  Neuf,  de  mettre  en  réquisition,  pour  rester 
à  leur  poste,  tous  les  agriculteurs,  n'importe  de  quel 
âge,  qui  font  valoir  assez  de  terrain  pour  occuper  une 
charrue.  Il  se  fonde  sur  ce  que,  des  900,000  hommes 
qui  défendent  la  patrie,  les  deux  tiers  ont  été  enlevés  à 
1  agriculture  et  que  celle-ci  manque  de  bras. 

Un  membre  voit  dans  ce  projet  un  germe  d'aristo- 
cratie, un  privilège  en  faveur  des  riches. 

Plusieurs  membres  rejettent  toute  exception  pour  les 
dépaitements  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  23  août,  se 
sont  contentés  de  requérir  les  jeunes  gens  depuis  18 
jusqu'à  23  ans. 

La  proposition  de  Lecointre  est  renvoyée  à  un  nouvel 
examen  de  la  Commission. 

(1)  Voir  ci-après  p.  103  le  nouveau  projet  de  décret 
présenté  sur  la  matière  par  la  Commission  des  Six. 

[il  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 


lier  de  la  ci-devant  Uste  civile,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  des  finances  et  d'aliénation, 
considérant  qu'il  importa  à  la  Républiaue  d'ac- 
célérer la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile, 
rapporte  la  seconde  disposition  de  l'article  4 
de  son  décret  du  16  août  dernier,  s'en  remet  à  la 
sagesse  des  représentants  du  peuple  chargés  de 
surveiller  cette  opération,  pour  les  frais  de  la 
commission,  ainsi  que  pour  le  choix  et  le  salaire 
des  experts  qu'ils  jugeront  à  propos  d'employer, 
à  l'effet  de  procéder  à  l'estimation  et  vente  de  ce 
mobilier,  à  la  charge,  par  lesdits  commissaires, 
de  viser  les  comptes,  lesquels  seront  arrêtés  par 
l'Administration  des  domaines  nationaux,  et  véri- 
fiés par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale. » 

D'après  le  compte  rendu  par  le  comité  des 
finances,  des  recettes,  dépenses  et  avances  faites 
par  la  Trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  d'août  dernier,  ainsi  que  de  ses  besoins 
actuels,  la  Convention  nationale  rend  le  décret 
suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
[JoHANNOT,  rapporteur  (2)],  sur  l'état  des  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  Trésorerie  nationale,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  dernier,  qui  a  été  fourni  par 
les  commissaires  de  ladite  trésorerie,  décrète  ce 
qui  suit  (3)  : 

Art.  1". 

«  Le  contrôleur  général  des  caisses  de  la  Tré- 
sorerie nationale  est  autorisé  à  retirer,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  Convention,  des 
commissaires  et  du  caissier  général  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  de  la  caisse  à  trois  clefs,  où  sont 
déposés  les  assignats  nouvellement  fabriqués, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  400  millions 
200,106  livres  pour  remplacer  les  avances  que 
la  Trésorerie  a  faites  dans  le  courant  du  mois 
d'août  dernier  pour  les  objets  ci-après  détaillés  : 

Savoir  : 

«  1°  157,519  livres  pour  dépenses  de  l'exercice 
de  1790  et  années  antérieures; 

«  2°  1,620,071  livres  pour  le  remboursement 
de  la  dette  exigible; 

»  3°  30,204  livres  pour  intérêts  desdits  rem- 
boursements; 

»  4°  188,189  livres  pour  dépenses  particu- 
Uères  de  1791; 

'i  5°  2,307,139  livres  pour  dépenses  particu- 
lières de  1792; 

«  6°  373,615,583  livres  pour  dépenses  particu- 
lières de  1793; 

<i  7°  6,263,501  livres  pour  avances  faites  aux 
départements; 

«  8°  Enfin  21,017,300  livres  pour  le  rem- 
placement de  déficit  sur  la  recette,  qui,  aux 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  354. 

(2)  D'après  la   minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642.) 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  355. 
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termes  de  la  loi  dn  17  avril  1791,  aurait  dû 
monter  à  43,550,333  livres  et  qui  ne  s'est  éle- 
vée, pour  le  mois  d'août,  qu'à  27,541,033  livres. 


Art.  2. 

«  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clefs 
seront  remis  de  suite,  en  présence  des  mêmes 
commissaires,  au  caissier  général  de  la  Trésorerie 
nationale,  qui  en  demeurera  comptable. 

»  Le  contrôleur  général  des  caisses  de  la  Tré- 
sorerie nationale  dressera  sur  le  livre  à  ce  destiné 
procès-verbal  des  sorties  et  remises  qu'il  fera 
en  exécution  dn  présent  décret  :  ledit  procès- 
verbal  sera  par  lui  signé,  ainsi  que  par  les  com- 
missaires présents  et  par  le  caissier  général  de  la 
Trésorerie  nationale.  » 

Le  même  rapporteur  [Johann  ot  (1)]  expose, 
au  nom  du  comité  des  finances,  qu'après  la 
célèbre  journée  du  mois  d'août  1793,  le  ministre 
de  la  justice  chargea  le  citoyen  Simon  de  tra- 
duire en  langue  allemande  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  moyennant  un  traitement  dont 
ils  convinrent;  que  quatre  mois  de  ce  traitement 
sont  dus  au  citoyen  Simon.  Il  présente,  en  consé- 
quence, un  projet  de  décret  que  la  Convention 
nationale  adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète : 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  justice  la  somme  de 
2,000  livres,  pour  être  employés  à  payer  au  ci- 
toyen Simon  quatre  mois  de  traitement  pom* 
traduction  extraordinaire  en  langue  allemande 
des  décrets  de  la  Convention  nationale. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  (2).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  qu'il  sera  payé  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, sur  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  et 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  extraordi- 
naires, au  citoyen  Moreau,  jusqu'à  son  rem- 
placement, la  solde  de  lieutenant  d'infanterie; 
et  que  les  arrérages  de  ladite  solde,  à  compter 
du  l*'''  mars  dernier,  époque  de  son  arrivée  en 
France,  lui  seront  de  suite  payés  sur  les  mêmes 
fonds  (3).  )) 

Un  membre  [Charlier  (4)]  annonce  que  plu- 
sieurs tribunaux  de  district  se  disposent  à  prendre 
des  vacances,  comme  dans  l'ancien  régime  :  il 
demande,  et  la  Convention  décrète  que  les  juges 
des  tribunaux  de  district,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  qui  se  seraient  permis  de 
prendre  des  vacances,  sont  tenus  de  reprendre 
leurs  fonctions  dans  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  sous  peine  de  destitution  (5). 


(1)  D'après  la  minute  du   décret   qui   se   trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(2)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  356. 

(3)  Ibid.,  p.  331. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  357, 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Charlier.  Je  suis  instroit  que  plusieurs  tri- 
bunaux  de  district  prennent  des  vacances  comme 
dans  l'ancien  régime,  malgré  qu'une  loi  le  leur 
défend  expressément;  je  demande  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ils 
soient  tenus  de  reprendre  leurs  fonctions,  à  peine 
de  forfaiture.  ;. 

Un  membre  demande  par  amendement  la 
peine  de  destitution. 

La  proposition  de  Charlier  amendée,  est  adop- 
té?. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur 
les  lettres  du  ministre  relatives  aux  difficultés  que 
fait  la  Trésorerie  nationale  d'acquitter  dans  les 
départements  les  ordonnances  de  paiement  de 
la  solde  accordée  aux  volontaires  nationaux  ou 
soldats  de  troupes  de  ligne  qui  reviennent  des 
armées  avec  des  blessures  ou  infirmités  qui  les 
mettent  hors  d'état  de  service,  et  ont  droit  d'en- 
trer à  l'hôtel  national  des  Invalides,  suivant 
l'article  5  de  la  loi  du  12  juin  1793; 

«  Décrète  que  les  dispositions  dudit  article 
sont  appUcables  à  tous  miUtaires  dans  le  cas  de 
la  loi,  retirés  dans  les  départements,  qui  se  seront 
présentés  chez  le  commissaire  des  guerres  de 
leur  division  pour  constater  leur  arrivée;  en 
conséquence  elle  charge  la  Trésorerie  nationale 
d'acquitter,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  les  ordonnances  déhvrées  par  le 
ministre  pour  paiement  de  la  solde  accordée  aux 
volontaires  nationaux  ou  soldais  des  troupes  de 
ligne  blessés  et  rethrés  dans  leurs  départe- 
ments (2). 

Un  autre  membre  [Gossuin  (3)],  au  nom  du 
même  comité,  fait  un  rapport  sur  les  61  gen- 
darmes de  la  31*^  division  incarcérés  dans  la  cita- 
delle de  Lille,  par  ordre  des  représentants  du 
peuple,  pour  avoir  abandonné  leurs  drapeaux;  il 
présente  ensuite  un  projet  de  décret  que  la  Con- 
vention adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  dé- 
crète que  les  61  gendarmes  de  la  31«  division 
détenus  à  la  citadelle  de  Lille  depuis  5  mois,  en 
vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple, 
seront  mis  en  Uberté  (4).  » 


Le  rapport  de  Gossuin  est  ainsi  conçu  (5)  : 

Rapport  du  citoyen  Gossuin  relatif  aux  gendarmes 
détenus  à  Lille. 

Lors  de  l'évacuation  de  la  Belgique,  61  gen- 
darmes de  la  31^  division  ont  abandonné  leurs 


(1)  Moniteur  universel,  a"  239  du  lundi  16  septem- 
bre 1793,  p.  1099,  col.  3. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  35". 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  64a;. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  338, 
(o)  Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  642. 
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drapeaux  et  ont  rejoint  leurs  foyers.  Un  décret 
du  8  avril  les  a  renvoyés  à  leur  poste,  il  sont  obéi. 
A  leur  arrivée  à  la  division,  ils  furent  incarcérés. 
Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  des  ordres 
de  les  mettre  en  liberté,  mais  comme  c'est  en 
vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple 
qu'ils  se  trouvent  détenus  à  la  citadelle  de  Lille, 
la  Convention  nationale  doit  seule  prononcer. 

Il  a  paru  à  votre  comité  de  la  guerre  qu'une 
détention  de  cinq  mois  était  suffisante,  que 
d'ailleurs  ces  militaires  n'ont  pas  trahi  la  patrie 
puisqu'ils  ont  fui  l'infâme  Dumouriez  qui  leur 
avait  fait  des  offres. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  devaient  pas  abandonner 
notre  frontière,  mais  tous  reconnaissent  leur 
faute;  ils  promettent  de  l'expier  en  combattant 
pour  la  Ubertê  et  l'affermissement  de  la  Répu- 
blique. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence 
le  projet  de  décret  suivant,  il  ne  fera  que  con- 
firmer celui  du  8  avril  déjà  rendu  en  leur  faveur. 

{Suit  le   projet   de   décret.) 
Signé  :  GossuiN. 


Sur  la  pétition  du  citoyen  Boutainville,  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour  (1). 

Un  membre  [Jean-Bon  Saint-André  (2)] 
expose,  an  nom  du  comité  de  Salut  public,  que 
les  officiers  des  troupes  levées  conformément  à  la 
loi  du  23  août  dernier,  demandent  la  gratiflca- 
tion  de  campagne. 

(  Sur  ces  observations,  la  Convention  natio- 
nale décrète  que  les  officiers  des  troupes  qui  se 
lèvent  en  vertu  de  la  loi  du  23  août  dernier  sont 
dispensés  d'acheter  des  chevaux  et  de  former  des 
équipages  de  guerre,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  pas  lieu  à  ce  que  les  officiers  reçoivent  la  gra- 
tification de  campagne  (3).  ' 

Compte    rendu    des    Annales    patriotiques    et 
littéraires    (4). 

Jean-Bon  Saint-André  observe  qu'il  en  coû- 
terait énormément  si  l'on  équipait  les  officiers 
de  la  nouvelle  levée,  qui  d'ailleurs  ne  peut  être 
employée  que  dans  les  garnisons.  C'est  ainsi  que 
le  comité  de  Salut  public  et  le  ministre  l'ont 
envisagée. 

En  conséquence  il  est  décrété  que  les  officiers 
de  la  nouvelle  levée  sont  dispensés  d'avoir  des 
chevaux  et  équipages. 


D'excellents  patriotes,  âgés  de  plus  de  qua- 
rante ans,  se  sont  affligés  de  ne  pouvoir  servir  la 
patrie  dans  l'armée  révolutionnake;  leurs  récla- 
mations sont  parvenues  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. Ce  comité  propose  [Jean  Bon  Saint-An- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  358. 

(^)  D'après  la  minute  des  Archives  nationales  (car- 
ton G  269,  dossier  a'  642)  et  d'après  les  divers  jour- 
naux de  l'époque  ;  mais  la  proposition  est  de  la  main 
de  Carnot  et  devait  être  présentée  par  lui.  Jean-Bon 
Saint-André  l'a  simplement  si^'née. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  338. 

(4)  Annales  patriotiques  et  littéraires  (w  258  du 
lundi  16  Sf^pteœbrc  1193,  p.  1181,  col.  1). 


DRÉ,  rapporteur  (1)]  et  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  citoyens  au-dessus  de  l'âge  de 
quarante  ans,  à  qui  leurs  forces  permettent 
encore  de  servir  la  République,  et  qui  se  pré- 
senteront volontairement  et  par  l'effet  de  leur 
patriotisme  pour  entrer  dans  l'armée  révolution- 
naire, pourront  y  être  admis  (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Saint-André.  La  loi  que  vous  avez  rendue 
povir  l'armée  révolutionnaire  qui  doit  se  former 
à  Paris,  fixe  à  40  ans  l'â^e  au  delà  duquel  nul 
citoyen  n'y  pourra  être  admis.  Cette  restriction 
a  affligé  plusieurs  bons  patriotes,  ardents  encore, 
quoique  âgés  de  plus  de  40  ans;  ils  ont  adressé 
leurs  réclamations  à  la  municipalité  qui  les  a 
fait  parvenir  au  comité  de  Salut  public.  Le 
comité  a  cru  que  vous  ne  pouviez  retenir  oisifs 
d'excellents  républicains  qyd  demandent  à  servir 
la  patrie.  Il  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Salut  public,  décrète  que  les 
citoyens  au-dessus  de  l'âge  de  40  ans,  à  qui 
leurs  forces  permettent  encore  de  servir  la  Répu- 
blique, et  qui  se  présenteront  volontairement, 
par  l'effet  de  leur  patriotisme,  pour  entrer  dans 
l'armée  révolutionnaire,  pourront  y  être  admis. 


Sur  la  proposition  d'un  membre  de  la  Commis- 
sion chargée  de  réunir  les  procès-verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  relative  aux  envoyés 
des  assemblées  primaires  à  la  fête  du  10  août,  la 
Convention  nationale  rend  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  Commission  chargée  de 
réunir  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la 
Constitution,  décrète  que  la  liste  des  envoyés  des 
assemblées  primaires  à  la  fête  répubUcaine  du 
10  août  sera  imprimée  et  envoyée  à  chacun 
d'eux  (4).  » 

Des  commissaires  de  la  section  du  Temple  sont 
introduits  à  la  barre;  ils  présentent  les  jeunes 
citoyens  de  leur  section  requis  par  la  loi  du 
23  août.  Leur  nombre  s'élève  à  350.  Un  d'eux 
obtient  la  parole  et  dit  (3)  : 

>  Citoyens  représentants,  si  nous  n'avons  pas 
été  les  premiers  à  nous  présenter  aux  pères  du 
peuple,  l'amour  de  la  patrie  n'a  pas  moins  su 
nous  rappeler,  et  ne  cessera  un  instant  de  nous 
conduire-  La  loi  a  prononcé,  et  le  premier  coup 
de  baguette  va  rassembler  de  nouveaux  soldate 
qui  s'exerceront  sous  vos  yeux  à  combattre  les 
tyrans,  et  se  défieront  bientôt  à  qui  saura  mieux 
les  vaincre.  L'amour  de  la  gloire  est  dans  nos 
cœurs,  la  force  est  dans  nos  bras;  que  nous 
manque-t-il?  De  la  discipline?  Nous  l'établi- 


(1;  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  642). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   20,  p.  339. 

(.3)  Moniteur  universel,  n*  239  du  lundi  16  septembre 
1~93,  p.  lldO,  col.  1. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  339. 
Voir  ci-aprés  cette  liste,  annexe  n*  1,  p.  109. 

(o)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  359  k 
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rons  nous-mêmes  I  Des  armes?  Nous  les  forge- 
rons, s'il  faut;  alors  nous  en  connaîtrons  mieux 
le  prix;  et  si  jamais,  trompés  dans  notre  espoir, 
l'ennemi  vient  à  nous  les  ravir,  c'est  que  les  flots 
formés  de  tout  notre  sang  mêlé  au  sien  les  lui 
porteront,  c'est  qu'une  mort  inévitable  les  aura 
fait  tomber  de  nos  mains  :  jamais  nous  n'aurons 
la  honte  d'avoir  survécu  à  la  perte  des  droits  de 
l'homme  et  de  la  liberté.  » 

Puis  s'adressant  au  bataillon  : 

«  Braves  camarades,  notre  sort  est  dans  nos 
mains;  nous  sommes  sous  la  surveillance  les  uns 
des  autres  :  consultons  nos  cœurs,  consultons 
l'intérêt  de  la  République,  et  faisons  notre  devoir; 
des  hommes  libres  n'ont  pas  besoin  qu'on  les  y 
contraigne. 

<i  Marchons  aux  batailles  :  il  sera  beau  de  voir  à 
notre  retour  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants, 
se  précipiter  au-devant  de  nous,  presser  nos 
corps  dans  leurs  bras,  et  nous  dire  en  versant  des 
larmes  de  joie  :  «  Nos  amis,  nos  frères,  que  ne 
vous  devoiui-nous  pas!  Vous  nous  avez  déUvrés 
de  la  tyrannie;  vous  avez  consolidé  le  temple 
de  la  Uberté  sur  les  débris  sanglants  du  despo- 
tisme! »  Alors  nous  nous  sentirons  chargés  des 
lauriers  de  la  victoire. 

«  Nous  les  conserverons,  non  pas  comme  de 
ridicules  monuments  de  l'orgueil,  mais  comme 
des  gages  précieux  de  la  reconnaissance  pu- 
bUque  !  et  si  jamais,  par  un  hasard  incompré- 
hensible, il  sortait  du  fond  des  enfers  un  seul 
tyran,  si  jamais  les  despotes  venaient  à  renaître 
de  leurs  cendres,  combien  il  serait  glorieux  pour 
nous  de  montrer  à  nos  Sis  nos  poitrines  couvertes 
d'honorables  cicatrices  !  «  Voyez,  leur  dirions- 
nous,  voyez  ce  que  vous  nous  avez  coûté;  jugez 
quels  flots  de  sang  nous  avons  répandus  pour 
vous  dérober  à  l'esclavage!  Soyez  reconnaissants  ; 
maintenez  à  vos  pères  la  liberté  qu'ils  vous  ont 
acquise,  et  la  même  couronne  vous  attend. 

«  Ainsi  la  postérité  la  plus  reculée  parlera  tou- 
jours avec  attendrissement  et  respect  de  la  jeu- 
nesse de  1793;  ainsi  nous  ne  mourrons  jamais, 
puisque  la  paix  et  le  bonheur  commun  devien- 
dront les  trophées  inviolables  de  nos  sacrifices  et 
de  notre  dévouement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
de  la  République.  » 

Le  Président  répond  et  invite  le  bataillon  aux 
homieurs  de  la  séance.  Le  bataillon  jure  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égaUté,  l'unité  et  l'indi- 
visibiUté  de  la  RépubUque,  et  déflle  devant  les 
représentants  du  peuple,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

On  demande,  et  la  Convention  nationale  dé- 
crète la  mention  honorable  du  dévouement  des 
jeunes  citoyens  de  la  section  du  Temple,  et  l'in- 
sertion de  leur  discours  au  «  Bulletin  ». 


[Suit  le  texte  de  la  lettre  par  laquelle  la  section 
du  Temple  demande  l'admission  de  ses  enfants 
à  la  barre  (1)]. 


«  Citoyens  représentants, 

«  La  section  du  Temple  vient  vous  présenter 
ses  fiers  enfants  que  yotv^  décret  a  mis  en  réqui- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  668. 


eition.  Ils  sont  au  nombre  de  360.  Vous  appren- 
drez sans  doute  avec  satisfaction  que  la  levée 
s'est  faite  avec  joie  et  célérité,  tant  par  les  soins 
des  commandants  de  la  force  armée,  que  par 
les  membres  du  comité  de  surveillance. 

«  Ces  jeunes  guerriers  vous  demandent  d'être 
entendus  eux-mêmes  par  l'organe  d'un  de  leurs 
camarades,  et  de  prêter  le  serment  de  ne  quitter 
les  armes  que  vous  allez  leur  confier  qu'après 
avoir  exterminé  tous  les  despotes  coalisés  contre 
notre  sainte  liberté. 


«  Signé 


Delaunai,  président;  Delatour, 
commissaire.  » 


Adresse  des  citoyens  de  la  section  du  Temple  (1). 


«  Citoyens  représentants, 

«  C'est  au  nom  de  la  jeunesse  de  la  section  du 
Temple  que  je  vais  élever  la  voix.  J'en  fais 
partie  et  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  les  consulter 
pour  lire  dans  leurs  cœiirs.  Je  juge  de  leurs  sen- 
timents par  les  miens.  Je  parlerai  pour  le  bien 
public,  et  pas  un  ne  me  démentira. 

«  Oui,  nous  sommes  tous  prêts  à  vous  prouver 
que  si  nous  n'avons  pas  été  les  premiers  à  nous 
présenter  aux  pères  du  peuple,  l'amour  de  la 
patrie  n'a  pas  moins  su  nous  rappeler  et  ne  ces- 
sera pas  un  seul  instant  de  nous  conduire.  La 
loi  a  prononcé  et  le  premier  coup  de  baguette 
va  rassembler  de  nouveaux  soldats  qui,  se  joi- 
gnant à  leurs  frères,  s'exerceront  sous  vos  yeux 
à  combattre  les  tyrans  et  se  défieront  bientôt  à 
qui  saura  le  mieux  les  vaincre.  L'amour  de  la 
gloire  est  dans  nos  coeiirs.  La  force  est  dans 
nos  bras,  que  nous  manque-t-U?  La  discipline  ! 
Nous  l'établirons  nous-mêmes.  Des  armes? 
Vous  nous  en  donnerez.  Nous  les  forgerons  s'il 
le  faut,  nous  en  connaîtrons  mieux  le  prix.  Et 
si  jamais,  trompés  dans  notre  espérance,  l'en- 
nemi vient  à  nous  les  ravir,  c'est  que  les  flots 
de  tout  notre  sang  mêlé  au  sien  les  lui  porte- 
ront; c'est  qu'une  mort  inévitable  les  aura  fait 
tomber  de  nos  mains,  et  du  moins  n'aurons-nous 
pas  la  honte  d'avoir  survécu  à  la  perte  des 
Droits  de  l'homme  et  de  la  liberté  française. 

«  Braves  camarades,  la  loi  a  parlé,  notre  sort 
est  dans  nos  mains.  Nous  sommes  sous  la  sur- 
veillance les  uns  des  autres.  Consultons  nos 
cœurs,  consultons  l'intérêt  de  la  République 
et  faisons  notre  devoir;  des  hommes  hbres 
n'ont  pas  besoin  qu'on  les  y  contraigne,  ils  s'y 
rangent  d'eux-mêmes.  S'il  en  est  un  parmi 
nous  qui  chancelle,  que  les  autres  lui  parlent 
en  frères,  en  amis,  qu'ils  lui  fassent  faire  un 
seul  pas  dans  le  chemin  de  la  gloire,  et  bientôt 
il  touchera  le  but  avec  les  autres.  Mais  non,  la 
même  mère,  la  patrie,  noxta  a  tous  adoptés  pouj 
ses  enfants.  Le  même  amour  doit  nous  animer, 
et  bientôt,  no  as  pouvons  le  jurer,  elle  aura  plus 
de  défenseurs  qu'elle  n'eut  jamais  d'ennemis. 

Marchons  donc  aux  batailles.  Il  sera  beau 
sans  doute  de  voir  à  notre  retour  les  vieillards, 
les  femmes,  les  enfants  se  précipiter  au  devant 
de  nous,  presser  nos  corps  dans  leurs  bras  et 
nous  dire  en  versant  des  larmes  de  joie  :  «  Nos 
amis,  nos  frères,  que  ne  vous  devons-nous  pas? 
Vous  nous  avez  délivrés  de  la  tyrannie,  vous 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  S'il,  dossier  668. 
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avez  consolidé  le  temple  de  la  liberté  sur  les 
débris  sanglants  du  despotisme.  »  Alors  nous 
nous  sentirons  chargés  des  lauriers  de  la  vic- 
toire; nous  les  conserverons,  non  pas  comme  de 
ridicules  monuments  de  l'orgueil,  mais  comme 
des  gages  précieux  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. Et  si  jamais,  par  un  hasard  incompré- 
hensible, il  sortait  du  fond  des  enfers  un  sevl 
tyran  (car  nous  jurons  de  n'en  pas  laisser  un 
sur  la  terre),  si  jamais,  dis- je,  les  despotes 
venaient  à  renaître  de  leurs  cendres,  combien 
il  serait  glorieux  de  montrer  à  nos  fils,  nos  poi- 
trines couvertes  d'honorables  cicatrices.  Voyez, 
leur  dirions -nous,  voyez  ce  que  vous  nous  avez 
coûtés,  jugez  quels  flots  de  sang  nous  avons 
répandu  pour  vous  dérober  à  l'esclavage.  Soyez 
reconnaissants,  maintenez  à  vos  pères  la  liberté 
qu'ils  vous  ont  acquise,  et  la  même  couronne 
qu'ils  ont  reçue  vous  attend.  Ainsi  la  postérité 
la  plus  reculée  parlera  toujours  avec  attendris- 
sement et  respect  de  la  jeunesse  de  1793,  ainsi 
nous  ne  mourrons  jamais  puisque  la  paix  et  le 
commxm  bonheur  deviendront  les  trophées 
inviolables  de  nos  sacrifices  et  de  notre  dévoue- 
ment à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  G-abriel.  » 

Béponse  du  Préaident  (  1  ). 

Etre  Français  et  se  sentir  rempli  de  courage 
et  embrasé  de  l'amour  de  la  liberté,  c'est  céder 
au  sentiment  national.  Partout  le  peuple  offre 
le  spectacle  imposant  d'une  nation  composée 
de  fiers  et  valeiireux  républicains.  Aussi  ne  sont- 
ce  pas  seulement  les  soldats  des  tyrans  qui  sont 
déjà  mis  en  fuite;  mais  les  enfants  rebelles  de  la 
patrie  sont  pareillement  déjà  punis  de  leur  cri- 
minelle témérité. 

La  séance  d'hier  fut  célèbre  par  trois  défaites 
obtenues  contre  les  brigands  de  la  Vendée; 
aujourd'hui  vous  allez  apprendre  que  les  troupes 
de  la  République  ont  vaincu  les  révoltes  de 
Toulon,  et  qu'elles  se  sont  emparées  des  hau- 
teurs de  cette  ville  lâche  et  perfide.  Vous  ap- 
prendrez que  Lyon,  trop  digne  du  sort  qu'il 
éprouve,  a  vu  brûler  une  moitié  de  ses  édifices 
pompeux,  repaires  de  l'aristocratie  et  de  la  con- 
tre-révolution. Quoi  donc  !  vous  partez  dans  un 
moment  ou  >  les  républicains  triomphent  de 
tous  côtés;  vous  n'avez  d'autre  crainte  à  éprou- 
ver que  celle  de  ne  plus  trouver  de  lauriers  à 
cueillir  ! 


Compte  kendu  de  l'Auditeur  ruitionaî  (2). 

Après  avoir  rendu  quelques  autres  décrets 
particuliers,  la  Convention  a  reçu  dans  son  sein 
350  jeunes  gens  de  la  section  du  Temple,  pré- 
cédés d'une  musique  nùlitaire. 

[Suit  un  résumé  de  Vadresae  que  nous  repro- 
duisons ci-dessus.] 

Au  Nord,  au  Midi,  à  l'Est  et  à  l'Ouest,  nos 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
14  septembre  1793. 

{i)  Auditeur  national  (a*  358  du  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  p.  4). 


armées  sont  victorieuses,  a  répondu  le  Pré- 
sident. 

Quel  malheur  pour  nous,  s'est  écrié  le  jeune 
orateur,  que  nous  no  puissions  avoir  part  à  ces 
lauriers  ! 

Ces  jeunes  républicains  ont  été  vivement 
applaudis,  et,  en  leur  présence,  le  Président  a 
fait  lire  une  dépêche  des  représentants  du  peuple 
qui  dirigent  l'expédition  de  Toulon;  elle  est 
datée  du  Beausset  7  septembre. 

[Suit  un  résumé  de  la  lettre  de  Gasparin,  Sali- 
cetti  et  Alhitte  que  nous  reproduisons  à  la  page  93] 


Une  députation  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Gisors,  département  de  l'Eure, 
est  introduite;  l'orateur  dit  : 

«  Les  premières  traces  d'une  soustraction,  d'un 
vol  fait  à  la  République  ont  été  dénoncées  au 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Oisors 
par  le  citoyen  Mathieu  Anquetin,  sergent  au 
3«  bataillon  de  l'Eure,  en  convalescence  à  Gisors. 
Bientôt  nous  sommes  parvenus  à  connaître  les 
principaux  auteurs  de  ce  délit;  ce  sont  Marie- 
Magdeleine  Vie,  ex-reUgieuse  carmélite,  et  Louis- 
Antoine  Fournier,  officier  de  santé;  nous  nous 
sommes  assurés  de  leurs  personnes,  ils  sont  en 
état  d'arrestation,  et  quelques  soins  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  aient  pris  pour 
soustraire  à  la  République  et  à  notre  surveil- 
lance les  objets  matérielis  de  leurs  crimes,  nous 
n'avons  pas  tardé  à  découvrir  dans  la  maison  de 
Fournier  l'enfoncement  muraille  qui  renfermait 
les  superbes  hochets  de  la  superstition  et  du 
fanatisme,  25  marcs  de  vaisselle  d'argent  et 
400  livres  en  numéraire,  que  nous  vous  appor- 
tons. Nous  déposons  nos  procès-verbaux  et  les 
différentes  pièces,  au  nombre  de  7,  qui  contien- 
nent les  détails  de  cette  découverte  :  nous  de- 
mandons que  les  coupables  soient  punis,  et  que 
le  dénonciateur  soit  récompensé.  Tenez  ferme 
à  votre  poste,  citoyens  représentants,  et  compte2 
sur  la  foi  de  nos  serments. 

Vive  la  BépubUque  ! 

Le  Président  répond  et  invita  la  députation  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  la  mention  honorable  du  zèle 
du  comité  de  surveillance  de  Gisors;  l'insertion 
de  l'adresse  au  «  Bulletin  «  et  son  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale  (1). 

La  Commission  des  Six  pour  les  subsistances 
présente  un  projet  de  décret  [Laukenx-Le- 
cointre,  rapporteur  (2)]  relatif  à  la  culture  des 
terres  des  défenseurs  de  la  patrie.  La  discussion 
s'ouvre;  plusieurs  amendements  sont  proposés 
et  décrétés;  enfin  le  projet  de  décret  est  adopté 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  3C1. 
La  pièce  authentique  existe  aux  Archives  nationales 
(caiton  C  271,  dossier  668).  Le  litre  porte  :  «  Les  sans- 
«  culottes  républicains,  membres  du  comité  de  surveil- 
la lance  de  la  commune  de  Gisors,  département  de 
o  l'Eure,  à  la  Convention  nationale. 

tt  Citoyens  représeutants... 

(Suit  le  texte  qui  est  conforme  à  celui  du  procàs- 
verbal  que  nous  reproduisons  ci-dessus.) 

(2)  D'après  le  Moniteur  universel. 
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et  renvoyé  à  la  Commission  des  Six  pour  la  rédac- 
tion (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Lecointre  propose,  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  Six,  un  décret  qui  charge  les  municipa- 
lités de  faire  cultiver  les  terres  des  citoyens  qui 
vont  combattre  aux  frontières. 

Après  quelques  légers  débats  sur  la  rédaction, 
l'assemblée  en  décrète  tous  les  principes. 

Un  membre  demande,  par  motion  d'ordre, 
Que  le  comité  de  Salut  public  présente,  séance 
tenante,  la  liste  des  membres  qui  doivent  com- 
poser le  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée  (3). 

La  suppression  du  conseil  de  santé  est  proposée 
[GrUiLLEMARDET,  rapporteur  (4)]  par  le  comité  de 
la  guerre.  Par  suite  d'un  rapport  sur  cet  objet, 
la  discussion  s'ouvre. 

Un  membre  demande  que  la  Convention  se 
borne  à  le  réorganiser. 

Un  autre  membre  veut  qu'il  en  soit  établi  dans 
toutes  les  armées,  tant  de  terre  que  de  mer. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  marine  (5). 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (6)  : 

Guillemardet  présente  au  nom  des  comités 
de  la  guerre  et  de  secours  un  projet  de  décret 
sur  le  service  de  santé  des  armées  et  des  hôpi- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  362. 
Voir  ci-dessus,  p.  101,  le  premier  projet  de  décret  pré- 
senté par  Laurent-Lecoinlre. 

(2)  Moniteur  universel  (n"  2.^9  du  lundi  16  septem- 
bre n93,  p.  1100,  col.  1).  D'autre  part,  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n'  258  du  lundi  16  septem- 
hre  1793,  p.  1181,  col.  2)  rendent  compte  de  cette  dis- 
cussion dans  les  termes  suivants  : 

«  Plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi  des  subsis- 
tances sont  adoptés.  En  voici  les  principaux  : 

Art.  l".  —  «  Tout  propriétaire  de  terre,  que  la  loi 
classe  dans  la  première  réquisition,  aura  la  l'acuité  de 
confier  la  culture  de  ses  terres  à  un  citoyen  que  la 
municipalité  du  lieu  paiera. 

Art.  2.  —  «  Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
exploiter  toute*  les  terres  abandonnées.  » 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  362. 

(4)  Voy.  ci-dessus  son  rapport,  séance  du  9  sep- 
tembre 1793,  p.  567. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  362. 

(6)  Journal  de  la  Montagne  (n°  105  du  dimanche 
15  septembre  1793,  p.  738,  col.  1).  D'autre  part,  le 
Mercure  universel  (dimanche  15  septembre  1793,  p.  238, 
col.  1)  rend  compte  de  cette  discussion  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Vn  membre  soumet  à  la  Convention  un  projet 
relatif  à  l'établissement  des  conseils  de  santé  dans  les 
armées  de  la  République. 

«  Une  discussion  de  détail  s'élève  sur  le  choix  des 
officiers  de  santé,  dont  la  plupart,  5-uivant  Duhem,  tuent 
plus  de  soldats,  après  une  bataille,  que  le  canon  de 
l'ennemi. 

«  Après  avoir  entendu  Dchem,  Rodssion,  Goupilleau 
et  FouRCROY,  l'Assemblée  renvoie  la  question  à  un 
nouvel  examen  du  comité  de  la  guerre. 


taux  militaires  La  discussion  partage  les  esprits 
et  aboutit  à  renvoyer  aux  mêmes  comités  pour 
un  plan  plus  approfondi. 


La  discussion  sur  le  Code  civil  est  reprise;  les 
articles  22,  23  et  24  du  titre  III  sont  adoptés  (1). 

Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  séant  à  Paris,  est  admise  à 
la  barre  (2).  L'orateur  obtient  la  parole  et  dit  : 

«  Ce  n'est  plus,  comme  au  31  mai,  pour  vous 
dénoncer  des  complots,  que  nous  paraissons 
devant  vous;  c'est  pour  vous  mettre  en  garde 
contre  vos  propres  vertus.  Le  7  de  ce  mois  vous 
aviez  assuré  la  liberté  publique  en  étendant  aux 
Anglais  les  mesures  déjà  prises  contre  les  Espa- 
gnols. Le  comité  des  finances,  auquel  vous  aviez 
renvoyé  ce  décret  pour  organiser  le  mode  d'exé- 
cution, s'est  permis  de  raisonner  le  principe  con- 
sacré: tous  les  intrigants  ont  assiégé  ses  séances, 
et  ce  n'est  que  d'après  leurs  insinuations  que 
vous  avez  révoqué  ce  décret  salutaire.  Voilà 
l'objet  de  nos  réclamations  :  il  est  temps  de 
rompre  avec  tous  nos  ennemis.  L'Angleterre 
est  depuis  longtemps  le  repaire  des  émigrés  et  de 
tous  les  intrigants  de  l'Europe  :  Pitt,  l'inîâme 
Pitt,  que  vous  avez  déclaré  l'ennemi  de  l'huma- 
nité, arrange  leurs  complots.  Délivrez-nous  de 
l'influence  de  son  or  corrupteur;  qu'un  désert 
immense  nous  sépare  de  ces  ennemis  de  notre 
liberté;  rétablissez  votre  décret  du  7,  et  pros- 
crivez de  notre  territoire  et  les  Anglais  et  tous 
les  objets  qui  proviennent  de  leur  industrie. 

Le  Président  répond  et  invite  la  députation  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  péti- 
tion de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  sera  mentionnée  honorablement  en  son 
procès-verbal,  imprimée,  distribuée  demain,  in- 
sérée et  renvoyée  au  comité  de  Salut  public, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport;  et  néanmoins 
suspend  l'exécution  du  décret  par  lequel  elle  a 
rapporté  la  loi  du  7  septembre.  » 


{Suit  le  texte  de  la  pétition  de  la  Société  des 
Amis  de  V égalité  et  de  la  liberté  (3).] 

Pétition  de  la  Société  de  la  liberté  sur  le  rapport 
du  décret  du  7  septembre,  qui  étendait  aux 
Anglais  les  mesures  prises  contre  les  étrangers 
espagnols,  etc. 

[Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale.] 


«  Législateurs, 

«  Les  Amis  de  la  liberté  ne  viennent  plus, 
comme  au  31  mai,  vous  dénoncer  des  ccnspiia- 
teurs,  ils  viennent,  au  contraire,  vous  mettre 
en  garde  contre  vos  propres  vertus. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p>  .363. 

(-2)  Ibiil. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  Le*%  u"  450. 
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«  Vous  avez,  le  7  de  ce  mois,  rendi'  un  décret 
immortel,  qui  devait,  en  déjouant  toutes  les 
intrigues,  assurer  pour  jamais  la  liberté  de  la 
République. 

«  Par  ce  décret  célèbre,  vous  rendiez  com- 
munes aux  Anglais  et  à  tous  les  esclaves  qui 
nous  assiègent  les  mesures  prises  contre  l'or- 
gueilleux et  lâche  Espagnol. 

«  Ce  décret  qui  anéantissait  les  ennemis  de 
la  liberté,  faisait  la  joie  de  tous  les  Français 
dignes  de  ce  nom. 

(  Vous  l'avez  renvoyé  à  votre  comité  des 
finances  pour  en  organiser  le  mode  et  en  déter- 
miner le  mouvement;  mais  votre  comité,  s' éloi- 
gnant du  but  sacré  qui  h'i  était  confié,  s'est 
permis  de  raisonnei  sur  le  fonds  de  la  loi.  Aus- 
sitôt tous  les  intrigants,  tous  les  frelons  de  la 
République  ont  assiégé  les  séances,  et,  par  des 
raisonnements  erronés  ou  captieux,  lui  ont 
prouvé  que  cette  loi  pouvait  être  dangereuse. 

«  Voue  avez  révoqué  votre  décret,  et  c'est 
sur  ce  rapport  que  nous  osons  vous  proposer 
quelques  réflexions. 

«  Citoyens,  il  est  temps  de  rompre  ouverte- 
ment avec  tous  vos  ennemis;  il  est  temps  de 
faire  cesser  cette  lutte  outrageante  des  tyrans 
contre  la  liberté;  il  est  temps  enfin  que  nous 
démontrions  à  l'Europe  entière  que  nous  vou- 
lons être  libres. 

«  Non  loin  de  nous,  existe  une  île  fameuse  par 
son  industrie  et  par  ses  forfaits.  L'Angleterre 
est  aujourd'hui  le  repaire  des  émigrés  et  des 
principaux  brigands  de  l'Europe;  c'est  de  ce 
lieu  funeste  que  s'exhalent  tous  les  complots 
et  toutes  les  trahisons  dont  tant  de  fois  nous 
avons  cité  la  victime.  Pitt,  l'infâme  Pitt,  est 
l'âme  de  toutes  ces  intrigues. 

«  Vous  avez  déclaré  que  Pitt  était  l'ennemi 
de  l'humanité,  et  cependant  Pitt  est  le  com- 
mandant général  de  la  horde  infernale  que 
vous  avez  rétablie  dans  tous  ses  droits;  c'est-à- 
dire  que,  sans  y  penser,  vous  avez  ajourné  la 
Révolution  jusqu'au  moment  terrible  où  le 
peuple,  fatigué  de  tant  de  forfaits,  par  un  mou- 
vement subit  et  spontané  doit  enfin  se  défaire 
de  tous  ses  ennemis. 

«  Législateurs,  nous  osons  vous  le  dire  :  le 
rapport  du  décret  du  7  est  le  plus  court  chemin 
de  la  contre-révolution;  il  doit  livrer  les  pa- 
triotes à  la  calomnie,  aux  intrigues  et  au  fer  des 
assassins. 

«  Le  rapport  de  ce  décret  doit  ramener  la 
famine,  et  provoquer  les  plus  grands  efforts  de 
la  part  de  nos  ennemis. 

«  Si  vous  les  remettez  dans  la  société,  si  vous 
leur  rendez  l'usage  de  leurs  moyens  perfides, 
il  n'y  a  plus  à  choisir  :  il  faut  qu'ils  égorgent 
le  peuple  et  la  liberté,  ou  qii'ils  soient  eux- 
mêmes  massacrés  par  le  peuple.  C'est  donc  au 
nom  de  l'humanité  que  nous  vous  conjurons 
de  maintenir  votre  décret  du  7. 

«  Citoyens,  après  4  ans  de  révolution,  il  est 
temps  de  fixer  nos  destins.  Ce  n'est  point  avec 
de  l'or,  ce  n'est  point  avec  des  combinaisons 
mensongères,  que  nous  pouvons  assurer  la 
liberté;  c'est  en  rompant  avec  tous  nos  ennemis. 

«  La  France  peut  sufiire  à  tous  ses  besoins. 
Délivrez-nous  donc  de  l'or  et  des  vices  du  monde 
entier.  Qu'un  désert  immense  nous  sépare  de 
tous  ces  esclaves  superbes  qui  vont  mendier  le 
superflu  aux  pieds  des  tyrans  :  alors  nous  serons 
peu  riches;  mais,  au  moins,  nous  serons  libres 
et  égaux. 


0  Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  parler  en 
termes  emphatiques  de  la  balance  du  commerce; 
c'est  par  cette  magie  de  mot  qu'on  surprend 
l'entendement  et  la  bonne  foi  des  hommes  les 
plus  purs. 

«  On  a  dit,  législateurs,  que  cette  balance 
était  dans  la  proportion  la  plus  avantageuse  pour 
nous  :  cette  asser'ion  est  une  erreur;  car  tout 
le  fruit  en  retourne  à  l'Angleterre. 

«  En  effet,  souvenez-vous  des  réclamations 
de  Rouen  et  de  tous  les  ports  de  France  sur 
le  traité  désastreux  conclu  par  Vergennes. 

«  Souvenez-vous  de  l'immense  traite  de  co- 
tonnade, de  draps  anglais,  de  quincailleries,  de 
vaisselles  et  de  tant  d'autres  objets  d'industrie 
qu'il  a  versée  dans  notre  commerce. 

«  Souvenez -vous  de  l'inactivité  de  nos  manu- 
factures, de  nos  misères  et  des  maux  incalcu- 
lables qui  en  ont  été  les  tristes  conséquences. 

«  Dire  que  la  balance  du  commerce  est  à  notre 
avantage,  est  au  moins  une  erreur  qui  peut  se 
démontrer  et  par  la  différence  de  la  population 
et  encore  par  la  différence  du  goût  des  deux 
nations  pour  les  objets  de  luxe  étranger,  par 
le  change  et  beaucoup  d'autres  moyens. 

«  Le  change  est  le  thermomètre  certain  de  la 
balance  du  commerce;  et  cependant  on  a  osé 
compromettre  la  Convention,  jusqu'à  Itii  faire 
penser  que  cette  balance  était  à  notre  avantage. 
N'est-ce  pas  compromettre  sa  dignité!  N'est-ce 
pas  l'exposer  à  la  risée  des  étrangers  que  de  lais- 
ser croire  que  la  représentation  nationale  a  pu 
être  induite  dans  cette  fatale  erreur  I 

«  Citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  méfiez-vous 
des  intrigants  qui  vous  assiègent,  car  ils  vous 
entourent  de  fausses  lueurs. 

«  Quel  est  donc  l'homme  assez  ennemi  de  son 
pays,  pour  oser  assurer  que  la  balance  du  com- 
merce est  à  notre  avantage,  quand  le  change  est 
à  plus  de  200  0/0  de  perte?  N'est-il  pas  évident 
ou  qu'ils  parlent  de  ce  qu'ils  n'entendent  pas,  ou 
qu'ils  servent  les  projets  liberticides  de  nos  en- 
nemis? 

«  Quoi  !  c'e.st  dans  le  moment  où  il  faut 
30,000  francs  pour  en  acquitter  10,000  en  An- 
gleterre, qu'on  soutient  la  balance  du  commerce 
à  notre  avantage  ! 

«  Quoi  !  c'est  lorsque  nos  relations  funestes 
avec  l'Angleterre  ont  introduit  la  guerre  civile 
et  la  disette  dans  nos  foyers  qu'on  ose  en  faire 
dériver  quelques  avantages  pour  la  République  ! 
Non,  législateurs,  vous  n'y  croirez  pas;  vous 
sentirez  le  piège;  et  reconnaissant  les  manœu- 
vres de  nos  ennemis,  vous  maintiendrez  votre 
décret  du  7. 

«  Il  est  donc  constant  que  la  balance  est  en 
faveur  de  l'Angleterre  :  mais  en  fût-il  autrement, 
serait-ce  bien  la  règle  sur  laquelle  de  vrais  ré- 
publicains devraient  se  gouverner? 

«  L'Angleterre  a  de  tous  temps  causé  nos 
malheurs;  l'Angleterre,  dans  sa  détresse,  vou- 
drait encore  nous  entraîner  dans  le  gouffre  de 
l'infâme  banqueroute  qui  doit  la  dévorer.  Emide 
née  de  nos  prospérités,  elle  a  tout  fait  pour  dé- 
truire notre  commerce;  elle  a  porté  des  coups 
mortels  à  notre  crédit. 

((  Pitt  a  accaparé  nos  précédentes  récoltes,  il 
a  tenté  d'infecter  la  circulation  du  commerce 
par  une  immense  quantité  de  faux  assignats. 

«  L'Angleterre  recèle  aujourd'hui  uiie  grande 
partie  de  nos  émigrés.  C'est  là  que  se  méditent 
toutes  nos  conspirations,  toutes  ces  trames 
odieuses  par  lesquelles  on  voudrait  anéantir  la 
liberté.  Londres  est  véritablement  la  Ténédos 
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des  alliés  :  c'est  le  quartier  général  d'où  l'on  ins- 
pecte toutes  vos  démarclies,  pour  en  tirer  un 
parti  plus  certain. 

«  Nos  liaisons  politiques  et  commerciales  sont 
donc  toutes  à  l'avantage  de  l'Angleterre.  Hé 
bien  !  citoyens  législateurs,  rompons  pour  ja- 
mais le  nœud  exécrable  qui  nous  attache  à  cette 
puissance  avilie.  Portons  à  son  industrie  le  coup 
mortel  en  paralysant  ses  manufactures;  cessons 
toute  espèce  de  relations  avec  ce  peuple  de  cour- 
tiers et  arrêtons  en  même  temps  toutes  les  som- 
mes dont  nous  demeurerons  détenteurs  à  leur 
profit.  Saisissons  tous  ces  hommes  impurs  vomis 
par  Londres  sur  cette  terre  de  liberté,  pour  en 
infecter  tous  les  canaux. 

«  En  rompant  toute  espèce  de  négociation 
avec  l'Angleterre,  vous  portez  le  dernier  coup  à 
son  industrie  et  mettez  cette  rivale  dangereuse 
dans  le  plus  grand  embarras.  L'inactivité  du 
peuple  anglais  produira  bientôt  sa  misère  :  de 
là  les  agitations,  les  révoltes,  de  là  la  méfiance 
des  capitalistes,  la  chute  de  la  banque  et  la  sub- 
version du  gouvernement  anglais. 

«  Songez  bien,  législateurs,  qu'en  adoptant  les 
mesures  que  nous  venons  vous  proposer,  vous 
enlevez  à  cette  puissance  perfide  la  fourniture 
de  25  millions  d'hommes.  Déclarez  donc  d'une 
manière  solennelle,  que  non  seulement  vous  per- 
sistez dans  votre  décret  du  7,  mais  encore  que 
vous  rompez  tout  pacte  public  ou  particulier  avec 
l'Angleterre. 

«  Faites  plus  :  ajoutez  à  ces  mesures  politiques 
ce  qui  en  est  le  complément  naturel.  Décrétez 
que  toutes  marchandises  anglaises  seront  pros- 
crites, à  partir  du  1^^  janvier  prochain;  par  là, 
non  seulement  vous  ruinez  les  manufactures 
anglaises,  mais  encore  vous  alimentez  celles  de 
la  République,  l'industrie  et  l'activité  de  ses  ha- 
bitants. 

«  Qu'on  ne  vous  dise  plus,  législateurs,  que 
les  moyens  de  représailles,  offriraient  à  Pitt  de 
nouvelles  ressources  pour  propager  la  guerre  et 
les  malheurs  de  l'espèce  humaine;  car  ce  serait 
encore  une  erreur  funeste.  Pitt  est  en  possession 
de  ces  mêmes  dépôts  que  lui  ont  confiés  les  ban- 
quiers, les  capitalistes  et  tous  les  malveillants 
do  la  France,  et  certes,  soit  qu'il  les  saisisse, 
soit  qu'il  les  retienne  à  titre  de  confiance,  il  ne 
les  fera  pas  moins  servir  contre  nous  :  Ainsi,  il 
est  donc  bien  clair  que  ce  raisonnement  ne  serait 
qu'un  sophisme  dangereux. 

«  'Persistez  donc  dans  votre  décret  du  7  contre 
tous  les  étrangers,  et  particulièrement,  contre 
les  Anglais,  rompez  solennellement  tout  com- 
merce avec  eux,  assurez-vous  de  leurs  trans- 
fuges et  surtout  proscrivez  pour  jamais  tous  les 
objets  provenant  de  lexir  cru  ou  de  leur  indus- 
trie (1). 

«  Signé  :  Lulier.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  est  admise  à  la  barre. 


(1)  Cette  pétition  est  applaudie,  d'après  le  Journal 
des  Débuts  et  des  Décrets  (septembre  ITOS,  n»  361, 
p.  202). 

(2)  Moniteur  universel  (n»  239  du  lundi  16  septembre 
1793,  p.  1100,  col.  1).  Tous  les  journaux  de  l'époque 
donnent  un  compte  rendu  de  celte  pétition  et  de  la 
discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu.  Seul,  celui  du 


I8uit  un  résumé  de  la  pétition  que  nous  re- 
produisons ci-dessus.] 

Garnier  (de  Saintes).  La  politique  vous  avait 
fait  rendre  le  décret  àxi  7;  l'erreur  vous  Ta  fait 
rapporter.  Lorsque  ce  rapport  a  été  connu  à  la 
Société  des  Jacobins,  il  a  affligé  tous  ses  membres 
et  excité  sa  sollicitude.  Là,  on  a  discuté  les  grands 
intérêts  de  la  République.  Votre  décret  est  le 
moyen  d'anéantir  le  commerce  des  Anglais  et 
l'intrigue  de  Pitt.  Il  faut  apprendre  à  nos  com- 
merçants que  nous  pouvons  nous  passer  d'eux 
et  nous  borner  à  notre  terre.  Nous  les  réduirons 
plutôt  à  l'étroit  nécessaire,  s'il  le  faut,  pour  con- 
solider notre  liberté.  Voyez  les  Romains,  ils  n'é- 
taient pas  commerçants  ;  eh  bien,  ils  ont  détruit 
Carthage.  Londres  est  Carthage  pour  nous.  Je 
demande  que  cette  pétition  soit  prise  en  consi- 
dération, et  que  le  comité  de  Salut  public  fasse 
sur  cet  objet  un  rapport  séance  tenante. 

Chabot.  Je  demande  aussi  le  renvoi  et  un 
rapport,  mais  non  séance  tenante.  Nous  ne  de- 
vons pas  faire  de  décrets  pour  les  rapporter  le 
lendemain,  et  rapporter  ensuite  le  rapport.  Il 
faut  que  cette  question  soit  profondément  mé- 
ditée. Je  demande  donc  l'impression  et  la  distri- 
bution de  la  pétition. 

Le  renvoi,  l'impression  et  la  distribution  sont 
décrétés. 


La  section  de  Molière-Laîontaine  prie  la  Con- 
vention nationale  d'envoyer  une  députation  à 
la  £ête  qu'elle  se  propose  de  célébrer  en  l'honneur 
de  Marat. 

Cette  pétition  convertie  en  motion  par  un 
membre,  la  Convention  nomme,  pour  assister  à 
cette  cérémonie,  les  citoyens  Boucher-Saint- 
Sauveur,  Coupé  {de  VOise),  Maure,  Frécine, 
Guimberteau,  BoUet,  Laurent,  Sevestre,  Cloota 
et  Lakanal  (1). 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (2). 

La  section  de  MoUère  et  Lafontaine  invite  les 
représentants  du  peuple  à  envoyer  demain  une 
députation  à  une  cérémonie  qu'elle  célébrera  en 
l'honneur  des  deux  martyrs  de  la  liberté,  Lepel- 
letier  et  Marat. 

La  députation  est  nommée. 


Mercure  universel  (dimanche  15  septembre  1"93,  p.  237, 
col.  .1),  contient  quelques  détails  qui  méritent  d'être 
cites.  Le  voici  : 

«  Une  dépulalion  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Paris  est  admise. 

[Suit  un  très  court  résume  de  la  pétition  que  nous 
reproduisons  ci-dessus.) 

«  Le  patriotisme,  répond  le  Président,  ne  dispense 
pas  toujours  de  l'erreur.  Quand  l'Assemblée  a  rapporté 
le  décret  du  7  septembre,  elle  a  cru  avoir  des  motifs 
bien  fondés.  Elle  examinera  votre  pétition  et  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

«  Sur  la  proposition  de  Garnier,  la  pétition  sera 
imprimée  et  renvoyée  au  comité  de  Salut  public,  pour 
faire  demain  son  rapport.  » 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  364. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires  (u»  238  du^ 
lundi  16  septembre  1793,  p.  IISI,  col.  2). 
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Le  comité  de  Salut  public,  eu  vertu  du  décret 
d'aujourd'hui  (1),  présente  la  liste  (2)  des  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  comité  de  sûreté 
générale;  ces  membres  sont  : 

Vadier,  Panis,  Lebas,  Boucher-Saint-Sauveur, 
David,  Guffroy,  Lavicomterie,  Amar,  Ruhl, 
Lebon,  Voulland  et  Mosrse-Bayle. 

(Adopté)  (3).  , 


Etat  des  dons  patriotiques  faits  à  la  Convention 
nationale  depuis  et  compris  le  8  septembre, 
Van  II  de  la  Bépubliqttet  jusques  et  compris  le 
lé  du  même  mois  (4). 

Du  8  septembre. 

Le  citoyen  Benasse,  archiviste  du  département 
des  Ardennes,  a  envoyé  un  assignat  de  10  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Lemaire,  employé  à  la  suite  des  hô- 
pitaux ambulants  de  l'armée  du  Rhin,  à  Colmar, 
a  fait  parvenir  un  assignat  de  5  livres. 

La  commune  de  Châteauneuf,  chef-lieu  de  dis- 
trict, a  donné  un  écu  de  6  livres. 

Le  conseil  général  de  la  commune  d'Alençon 
a  fait  parvenir  les  18  décorations  militaires. 


Du  9  dudit. 

La  citoyenne  Françoise  Ducémetière,  habi- 
tante de  Vezency,  a  envoyé  pour  les  frais  de  la 
guerre  10  livres  en  assignats. 

Le  7<^  bataillon  de  la  Haute-Saône  a  envoyé, 
pour  secourir  les  femmes  et  les  enfants  des  pa- 
triotes morts  dans  la  Vendée,  la  somme  de 
550  Uvres  en  assignats. 

Les  employés  de  la  Commission  munioTpale 
des  biens  nationaux  ont  envoyé,  pour  le  montant 
de  leur  soumission  volontaire  pendant  le  mois 
d'août,  la  somme  de  100  livres  en  assignats. 

Du  10  dudit. 

Le  citoyen  Perrin,  quartier-maître  trésorier  du 
8«  régiment  de  dragons,  a  envoyé  25  livres  en 
assignats. 

Le  citoyen  Chevalier,  sergent  de  la  6^  compa- 
gnie des  fédérés  des  83  départements,  a  envoyé 
2  assignats  de  5  Uvres  chacun. 

Le  citoyen  Camet  a  donné  pour  lui,  pour  sa 
sœur  et  pour  son  neveu,  la  somme  de  600  livres 
en  numéraire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Les  jeunes  citoyens  en  3^^  au  collège  d'Auxerre, 
ont  envoyé  12  Uvres  en  assignats  et  une  croix 
d'émulation  en  argent,  de  la  grandeur  et  de  la 
forme  d'une  décoration  miU^ire. 


Du  11  dudit. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  106  ce  décret. 

(i)  D'après  les  Annales  patrioliquei  et  littéraires 
{w  258  du  lundi  16  septembre  1793,  p.  1181,  col.  2)  et 
le  Journal  de  Perlet  (n»  358  du  dimanche  15  septem- 
bre 1793,  p  356)  c'est  Jean-Bon  Saint-André  qui  pré- 
sente cette  liste. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  30,  p.  364. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  364. 


Le  citoyen  Bertrand,  natif  de  Caen,  soldat  au 
47«  régiment,  a  donné  une  médaille  d'argent, 
représentant  Joseph  II,  qu'il  a  prise  à  un  soldat 
tirailleur  autrichien,  qui  la  portait  à  sa  bouton- 
nière. 

Du  12  dudit. 

Le  citoyen  Mahé  a  donné  pour  le  brave  sans- 
culotte  Georges,  grenadier,  qui,  privé  d'un  bras, 
n'a  cessé  de  ranimer  l'ardeur  de  ses  camarades 
dans  une  action  dont  le  récit  a  été  fait  à  la  Con- 
vention le  10  de  ce  mois,  la  somme  de  25  Uvres 
en  assignats  et  un  écu  de  6  Uvres. 

Le  citoyen  Bichemin,  sous-aide  de  camp  à 
Maubeuge,  a  fait  parvenir  50  livres  en  assignats 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  13  dudit. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  envoyé  une  déco- 
ration miUtaùre  espagnole,  qui  lui  a  été  transmise 
par  le  général  Agobert. 

Le  citoyen  Nicolas-Mémie  Mogue,  maire  et 
officier  pubUc  de  la  commune  de  ViUe-sur- 
Lumes,  canton  rural  de  Mézières,  a  donné  10  li- 
vres pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  14  dudit. 

Les  citoyens  administrateurs,  directeurs,  em- 
ployés, receveurs  et  garçons  de  bureau  de  la 
régie  des  loteries  ont  déposé,  en  l'acquit  du 
dix-septième  mois  de  leur  soumission  volontaire 
pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de  460  Uvres 
5  sols  en  assignats. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

■  Signé  :  Billaud-Vabenne,  président; 
Merlin  (de  Douai);  P.-J.  Duhem; 
D.-V.  Ramel;  p. -F.  PiORRT,  secré- 
taires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  n  de  la 
RépubUque  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  S.-E.  Monnel;  Frecine; 

ESCHASSEKIAUX. 


ANNEXE  NO  I 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
SAMEDI  14  SEPTEMBRE  1793  (1). 

LISTE  DES  CITOYENS  ENVOYÉS  A  PARIS  PAR  LES 
ASSEMBLÉES  PRIMAIRES  A  LA  FÊTE  NATIONALE 
DE  l'unité  ET  DE  L'INDIVISIBILITÉ  DE  LA 
RÉPUBLIQUE,  DU  10  AOUT  1793  (2). 

{Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  natiomile.) 


(1)  Voyez  ci-dessus  même  séance,  page  103,  le  décret 
ordonnant  que  la  liste  des  envoyés  des  Assemblées 
primaires  sera  imprimée. 

(2)  Bibliothèque  nationale  L*',  n»  4988.  —  Musée  Car 
navalet.  Pièces  sur  la  Révolution  (septembre  1792-1793), 
n»  12029.  Nous  nous  sommes  aperçus  qu'un  grand  nom- 
bre de  noms,  soit  de  communes,  soit  de  délégués, 
étaient  erronés.  Dans  l'impossibilité  où  nous  étions  de 
faire  toutes  les  rectiflcations,  nous  avons  cru   devoir 

I   conserver  l'orthographe  de  ce  document. 
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DÉPARTEMENT  DE  L'AIN 

DISTRICT    DE    PONT-DE-VAUX. 

Cantons. 

Pont-de-Vaux.  —  Première  section  :  Ambroise- 
Marie  Puthod.  Deuxième  section  :  Claude  Du- 
four.  Troisième  section  :  Jean-Philibert  Ro- 
land. 

Saint- Trivier-de-Courtoux.  —  Première  sec- 
tion :  Alexis  Josserand.  Deuxième  section  : 
Jean-François  Moëtier. 

Bogé-le-Chatd.  —  Joseph  Patouillard. 

DI8TEICT  DE  BOUEG. 
Cantons, 

Bourg.  —  Section  de  la  Liberté  :  Jean  Corceile. 
Section  de  l'Égalité  :  Loiùs-Marie  Debost.  Sec- 
tion extra-muros  :  Pierre  Simon. 

Coligny.  —  Première  section  :  Eléouard  Cro- 
zet.  Deuxième  section  :  Claude-Joseph  Bo- 
chard. 

Tressort.  —  Joseph  ^tfartinet. 

CJMvannes.  —  Louis-Marie  Momay. 

Ceyseriat.  —  Joseph-Joachim  Lescuyer. 

Pont-d'Ain.  —  Joseph  Gavet. 

Montrevel.  —  Section  des  Pénitents  :  Gré. 
goire  Pitre.  Section  des  Augustins  :  Antoine - 
Marie  Martinet. 

DISTRICT  DE  SXTSTCJl, 

Cantons, 

Nantua.  —  Benoît  Guinet. 

Oyonnax.  —  Jean-Baptiste  Laplanche. 

Châiillon-de-MichaiUe.  —  Anthelme  Genolin. 

BUliat.  —  Brunet. 

Brenod.  —  PhiMbert  Bauchaud. 

Grand  A  bergevient.  —  Joseph-Didier  Carrier. 

Leyssard.  —  Jean -François  Vnatin. 

Sonthonax.  —  Denis  Laorépinière. 

Mont-Eéal.  —  Anselme  Tornery. 

DISTRICT  DE  GEX. 

Canions. 

Oex.  —  Louis  Girod  de  Divoune. 
Ferney.  —  Jean-Pierre  L'Archevêque. 
Toiry.  — ■  François  Truchet. 
CoUonges.  —  Bemardin  Beau. 

DISIBICI  DE  BELLET. 

Cuntons. 

BeUey.  —  Section  intra,-muros  :  Joseph  Ar- 
mand. Section  extra-muros  :  Anthelme  Jour- 
dant.  ' 

Hauteviïle.  —  Joseph  Hugon. 

Songieux.  —  Etienne  Favre. 

Seyssd.  —  Claude  Lachapelle. 

Ceyserieu.  —  François  Briguet. 

8aint-Benoît-de-Sey88ieu.  —  Jean  Perrier. 

Huis.  —  Marin  Curtet. 

Virieu-le-  Grand.  —  Denis  LescalHer. 

Champagne.  —  Hubert  Boîssonnet. 


DISTRICT  DE  SAINT-RAMBERT. 

Cantons. 

Saint-Bambert.  —  Première  section  et  seconde 
section    :    Jules-François  Juvauon. 
Saint-Poncin.  —  François  Laporte. 
Aranc.  —  Claude  Trépier. 
Villebois.  —  Laurent  Durochat. 
Lagnieu.  —  Gabriel  ChaUiet. 
Ambérieux.  —  Anthelme  Ferrand, 
Ambronay.  —  Louis  Delouille. 

DISTRICT  DE  MONT-LUEL. 

Cantons. 

Mont-Luel.  —  Première  section  :  Barthélémy 
Bertrand.  Seconde  section  :  Jean  Chanot. 

Chalamont.  —  Jean -Marie  Berthet. 

Miribél.  —  Antoine  Gordias. 

3l€ximieux.  —  Section  intra-muros  :  Claude 
Portalier.  Section  extra-muros  :  Gaspard  Favîer. 

DISTRICT   DE   TRÉVOUX. 

Cantons. 

Trévoux.  —  Section  intra-muros  :  Claude 
Dondin.  Section  extra-mm-oe  :  Nicolas-Vincent 
Degenay. 

Toissey.  —  Claude-Thomas  BiQioud. 

Saint-Trivier.  —  Benoît  Morel. 

Mont- Merle.  —  J.-B.  Cherveriat. 

DISTRICT  DE  CHATILLOX. 

Cantons. 

Pont-de-Veyle.  —  Jean-Philibert  Roland. 

Marlieux.  —  J.-B.  Degallier. 

CMUllon-sur-CTialaronne.  —  Section  iittra- 
muros  :  Pierre  Navoret.  Section  extra-mtiros  : 
J.-B.  Gaycadet. 


DÉPARTEMENT  DE  L'AISNE 

DISTRICT  DE  SAINT-QUENTIN. 

Cantons. 

'A  Saint-Quentin.  —  Section  de  Thion ville  : 
Jean  Quenoine.  Section  Lilloise  j  Saugnier. 
Section  de  Paris  :  Legrand. 

Casteîet.  —  Section  du  Nord  :  Louis-Simon 
Boucley. 

Sargicourt... 

Boliain.  —  Beaajamiui  Petrmy. 

Fonsomme.  —  Miot. 

Bibemont.  —  Section  du  Midi  :  Pierre- Joseph 
Watteau.  Section  du  Nord  :  François  Leièvre. 
Section  de  la  ville  :  Charles-Louis  Vignon. 

Moy.  —  Trois  sections  réunies  :  Jean-Charles 
Berlemont. 

Saint-Simon.  —  Louis  Lemoine. 

Vermand.  —  Première  section  :  Delaux. 
Deuxième  section  :  Clément  Bérenger. 

DISIBICI  DE  VKKVIN8- 
Cantons. 

Yervins.  —  Section  intra-muros  :  Pierre  Meu- 
nier. Section  extra-muros  :  Adrien  Payen. 
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Vassigny.  —  Pierre  Hiet. 

Xouvion-en-Thiérache.  —  Section  de  la  Li- 
berté :  Moricourt.  Section  de  l'Égalité  :  Maurice 
del'Isle. 

La  Capelle.  —  Joseph  Godelle. 

Hirson.  —  Louis-Athanase  Vasseur. 

Aubenton.  —  Jean-François  Boulnois. 

Plomion.  —  Amoult  DueU, 

Sains.  —  Joseph  Foulon. 

Guise.  —  Section  de  la  Vacqueresse  :  Jean 
Hilaire.  Section  d'Audigny  :  François  Pccgne- 
reau.  Section...  Jean-IsTicolas  Gauchet.  Pre- 
mière section  extra-muros  :  Lonis-François 
Vieille.  Seconde  section  eztra-muros  :  Henry 
Barbier. 

Marly.  —  Charles-Jean-Nicolas  Landoozy. 

DISTRICT  DE  LAON. 

Cantons. 

Laon.  —  Section  de  la  Liberté  et  de  l'Ëga- 
Uté  :  André-Simon  Leleu. 

Crécy-sur-Serre.  —  Antoine  Lalande. 

Marie.  —  Première,  deuxième  et  troisième 
sections  réunies,  J.-B.  Kégis  Guyon. 

Mons-en-Laonnois.  —  Jean-Antoine   Begny. 

Mont-Cornet.  —  Jean-François  Barbier. 

Bozoy -sur- Serre.  —  Première  et  seconde  sec- 
tions :  Nicolas  Billaudel.  Troisième  section  : 
Florent  Licent. 

Si-ssonne.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Jean- Jacques  Mereau. 

Neufchatel.  —  Noël  Morgny. 

Boncy.  —  Sections  de  Roncy  et  de  Pontavaire  : 
Claude  Benoit. 

Beaurieu.  —  Louis-César  Romain. 

Chevregny.  —  Jacques  Cattier. 

Crépy.  —  Pierre -Jacques -Nicolas  Moreau. 

Notre-Dame-de-Liesse.  —  Première  section  : 
Antoine  Brisé.  Deuxième  section... 

Bruyères-sous-Laon.  —  Claude-René  Bluet. 

Craonne.  —  Deux  sections  :  Gilles  Balourdet. 


DISTRICT  DE  CHAUNT. 

Cantons. 

Ghawny.  —  Première  section  :  Joseph  Le 
Comte.  Deuxième  section  :  Montain  Dromal. 
Troisième  section  :  Pierre  Delaunay  des  Landes. 

Geiûis.  —  Louis-Charles  Quenouelle. 

F  ère.  — .Première  section...  section  rurale. 
Louis-François  Bourgeois. 

Saint- Gobain. —  Première  section  :  Claude 
Verlon.  Seconde  section  :  François  Boyeldieu. 

Anizy-le-CJiâieau.  —  Jean-Louis  Hottin. 

Coucy-le-Château.  — Première  section  :  Edme- 
Joseph-Christophe  Thmllier.  Seconde  section  : 
Joseph  Lacroix.  Troisième  section  :  Toussaint 
Lussier. 

Blérancourt.  —  François  Monneveux, 

DISTRICT  DE   CHATEAU-THIERRY. 

Oantom. 

Château- Thierry.  —  Première  section  : 
Etienne  Vacheron.  Deuxième  section  :  Jacques 
Petré.  Section  extra-muros  :  François  Rat. 

La  Férié- MUon.  —  Section  intra-muros  :  J.- 
B.-René  Aubry.  Section  extra-muros  :  Etienne- 
Sébastien  Chartier. 

8  * 


NeuUly-SaiîU-Front.  —  Louis  Dujardin  Bru- 
lard. 

Coincy.  —  Jacques  Duclerc. 

Fère-en-Tardenois.  —  Depoix. 

Govlonge.  —  Isaac  Grazalœuil. 

Mord- Saint-Père.  —  Crépin  Dubois. 

Condé.  —  Première  et  seconde  sections  :  Ni- 
colas-Auguste-Edouard Duchesne, 

Orbais.  —  Jean- Robert  Prat. 

Vieux- Maisons.  —  François  Guillot. 

Chézy -sur- Marne.  —  Antoine  Berrenger. 

Charly- sur- Marne.  —  Première  section  :  Louis - 
Armand  Bataille.  Seconde  section  :  d'Hérost. 

Gandelu.  —  François-Nicolas  Leroy. 

DISTRICT  DE  30IS30KS. 

Cantons. 

Soissons.  —  Section  de  la  République  : 
Arouy.  Section  de"  la  Liberté  :  Nicolas -François 
Lavoine  père.  Section  de  la  Montagne  :  Pour- 
ceUe  Laurendeau.  Section  extra-muros  :  Ho- 
noré Ménard. 

Bucy-le-Long.  —  Jean-Louis-GUles  Tonne- 
lier.» 

Sept- Monts.  —  Jean-Stanislas  Fournier. 

VaUly.  —  Claude  Hosse. 

Bazoche.  —  J.-B.  Champion  fils. 

Braine.'  —  François-Martin  Fessier. 

Oulchy-le-Châtel.  —  Antoine  Cochet. 

Vic-sur-Aisne.  —  Eloi-François   Desjardins. 

Cœuvres.  —  Louis  Obé. 

VUlers-Cotterets.    —    Section    intra-muros 
Louis- Jean  Niquet.  Section  extra-muros  :  Louis- 
"Marie  Charpentier. 

Acy.  —  Antoine  Judas. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ALLIER. 

T>I8TRICT   DE   CÉRILLT. 

CanUyns. 

CériUy.  —  Sections  intra-muros  et  extra- 
muros  :  Denis  Giraudeau. 

Ainay -le -Château.  —  Rodolphe  Durand. 
Burges-les-Bains.  —  Antoine-Ignace  Audiat. 
Lurcy-Levy.  —  Jacques  Petit-Jean. 
Leveurdre.  —  Michel  Doulcet. 
In^rande.  —  Claude  VUlars. 
Hérisson.  —  Joseph  Courtois. 
Méavlne.  —  Jean  Jarouflet. 

DISTRICT  DE  MOULINS. 

Cantons. 

Moulins.  —  Sections  de  la  Liberté,  de  l'Êga» 
Uté  :  Antoine  Saulnier.  Sections  de  la  ville  et  de 
Paris  :  Desmazures.  Section  Haut  et  Bas  Allier  : 
Gilbert  Pitour.  Section  extra-muros  :  SUvain 
Bujon. 

Villeneuve.  —  Louis  Bernard. 

Gannat-sur-Loire.  —  Pierre  Bâton. 

Chevagnes.  —  Annet  Dupieu. 

Canton  de  Neuilly-sur-Sanne  :  Biaise  Clayeux. 

Bessay.  —  Pierre  drilberton. 

Châtel-de-Neuve.  —  Gilbert  Ravel. 

Souvigny.  —  François -Louis -CharlesCrosse. 

Saint- Menoux.  —  Jacques  Loyard. 
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DISTRICT  DE  DONJON. 

Oantona. 

Donjon.  —  François  Maguet. 
Pierre-Fitte-sur-Loire.  —  Claude  BertMer. 
Luneaud.  —  Pierre  Jaillot. 
MontaigneU  —  Gaspard  Mercier. 
Jaligny.  —  Jean-Marie  Jemois. 
Dompierre.  —  Gaspard  Pusenat. 

DISTRICT  DE  CUSSET. 

Cantons. 

Cusset.  — Bertrand  Lorut  fils. 

Varennes.  —  Claude-Antoine  Artaud. 

Saint-  Gérand-le-Puy.  —  Claude  Devaulx. 

La  Palisse.  —  Pradon. 

ArfeuUle.   —  Jean -Baptiste-Martin  Dugard, 

Mayet  de  Montagne.  —  François  Picot. 

Busset.  —  Léonard  Dumas. 

Vichy.  —  Geoffroy  Bonnefont. 

Saint- Oermain-des-Fossés.  —  Jean  Pothier. 

• 

DISTRICT  DE  GANNAT. 

Cantons. 


Première  et  deuxième  sections  : 
Section  extra-muros  :  Hyacinthe 


Gannat.  — 
Pierre  Bohat 
Fayette. 

EbreuU.  —  Charles  Jugnet. 

Saint-Pourçain.  —  Section  de  la  Maison-Dieu* 
Section  Saint-Nicolas  :  Joseph  Boutoux.   Sec- 
tion extra-mnros  :  J.-B.  Hastier. 

Escurolles.  —  Pierre  Desboudard. 

Bdlenave.  —  Jacques  Piarron. 

Chantdle.  —  Gilbert  Morio. 

Charroux.  —  J.-B.  Poisle  fils. 

Brughat.  —  Pierre  Driffaud. 

DISTRICT  DE  MONTMARAULT, 

Ga/tvtons. 

'    Montmafavlt.  —  Paul  Rondelle. 
Saint-Hilaire.  —  Durif . 
Cressanges.  —  Jean-Jacques  Bourdier. 
Verneuil.  —  Jacques  Gâtais. 
Target.  —  François  Déchaud. 
Doyet.  —  Amable  Gayon. 
Villefranche.  —  Martin  Michelon  du  Cholet. 
Montet-aiiX' Moines.  —  Gilbert  Barathon. 


DISTRICT  DE  MONTLUÇON. 

Cantons. 

Monduçon.  —  Section  du  Midi  :  J.-B.  Pa- 
cosret.  Section  du  Nord  :  Gilbert  Joye. 

Saint-Bésiré.  —  Amable  Hugon  flls- 
1^    Estivareilles.  —  Jean  Redieux. 
r   Désertines.  —  Maurice  Mercier. 
;    Néris.  —  Jean  Amauld. 

Mareillat.  —  François  Monier  Chapelle, 

Lignerolles.  —  Barthélémy  Paq[uier 

Saint-Sauvier.  —  Philippe  Fargin. 

Hurid.  —  Jean  Chiroux, 


DÉPARTEMENT  DES  HAUTES- ALPES 

DISTRICT  DE  BRIANÇON. 

Cantons. 

La  Grave-en-Oisans.  —  Claude  Rome. 
Monestier-de-Briançon.  —  Pierre-Louis  Des- 


Les  Prés.  —  François-Marcelin  Hilaire. 
Briançon.  —  Guillaume  Cot. 
Villars- Saint-Pancrace.  —  Nicolas  Fauro. 
Vallouise.  —  Antoine  Mottet. 
Argentières.  —  Jean-François  Queyras. 
VUle-Vieille.  —  Joseph  Martinet. 
Abriès.  —  Jacques  Berthelot, 


DISTRICT  D  EMBRUN, 

Cantons. 

Orcière.  —  André. 
Mont-Lion.  —  Joseph  Mailiin. 
GuUlestre.  —  Jean-Michel  Gamier. 
Saint-Clément.  —  Louis-Vincent  Garnier. 
Embrun.  —  J.-B. -Emmanuel  Jouve. 
Baratier.  —  Pierre-Julien  Serres. 
Savines.  —  Laurent  Guieu. 
Charges.  —  Jean-Baptiste  Augier. 
Saint-Etienne  d'Avançon.  —  Pierre  Pourroy 
fils. 
Bemollon.  —  Michel  Vemey. 

DISTRICT  DE  GAP. 

Cantons. 

Saint -Firmin-en-Valgaudemar.    —    Jean» 
Alexandre-Maurice  Billon. 

Saint- Etienne-en-Devoluy.   —    Etienne    Mar» 
celin. 

Saint-Bonnet.  —  Antoine -Jacques  Lacroix. 

Saint-J'ulien-en-Cham'p-Sa/ux.    —    Jean-Bap- 
tiste Régnier. 

Chabottes.  —  Alexandre  Parce. 

La  Bastie-Neuve.  —  Joseph  Roubaud. 

Ga/p.  —  Section...  Jacques  Blanc.  Section  de 
l'Indivisibilité  :  Pierre- Joseph  d'Héralde. 

La   Boche- des -Arnauds.    —    Joseph- Etienne 
Chaix. 

Veines.  —  Jacques -André  G«llin. 

Tallard.  —  Laurent  Ferrier. 

Saint-Eusèbe.  —  André  Roches. 

Lasavlce.  —  Jean -Arnaud  Borel. 


DISTRICT  DE  SERRES. 

Cantons. 

Aspres-les-Veynes.  —  Guillaume  Lachau. 
Montmorin.  —  Jean-Claude  Meynaud. 
TJpaix... 

Serres.  —  Jean-Êtienne  Morgan. 
Saint-André-de-Bosans.  —  Jean  Roumieu. 
Bibiers.  —  Pierre-André  Davin. 
Orpierre.  —  Balthazard  Bontoux. 
Larague.  —  Barthélémy  Bertrand. 
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DÉPARTEMENT  DES  BASSES-ALPES 

DISTRICT  DE  SISTERON. 

Cantons. 

Claret... 

Lamotte-du-Caire. . . 

Saint- Gennes.  —  Jean-Baptiste  Fabre. 

Mison 

Sisteron.  —  Hilaire  Mezier. 

Noyers 

Turriers.  —  Jean-François  Ayasse. 
BarsUonnette 

DISTRICT  DE  BARCELONNETTE. 

Cantons. 

Lauzet 

Méolans 

Jausier.  —  Segond. 

Bicovlle 

Barcelonnette.  —  Marc-Antoine  Mouttet. 
Allos 

DISTRICT  DE  DIGNE. 

Cantons. 

Digne 

Thoards 

Champtercier 

Malyay.  —  Jean-Baptiste-Félix  Béraud. 
Les  Mées.  —  Joseph  Ittard. 

Mézél 

Moutiers.  —  Jean-François  Ferraud. 

Biez 

Quinson 

DISTRICT  DE   CASTELLANE. 

Cantons. 

Calmars.  —  Jean-François  Fabre. 

Saint-André 

Annot 

Entrevaux.  —  Jean  Sauvaire. 

TJhraye 

Senez.  —  Honoré  Audibert. 
Castellane.  —  Première  section...  Deuxième 
section  :  Joseph-Etienne  Emery. 

DISTRICT  DE  FORCALQUIER. 

Cantons. 

Savlt.  —  Hyacinthe  Constantin. 

Banon 

Forcalquier.  —  Section  intra-muros  et  section 
extra-muros  :  François -Ange -Michel  Petit. 
Lurs.  —  Gaspard  Martin. 

Voix 

BeUlanne 

Saint-Etienne-les-Orgues .... 


section  :  Balmosières  Chartreux.  Quatrième 
section  :  Juhen  Labruyère.  Cinquième  section: 
Victor  Tiranty.  Sixième  section  :  Remy  Hé- 
rault. Septième  section  :  Barthélémy  Dalaise. 
Huitième  section  :  Joseph  Mérapelly. 

Lescarenne.  —  Jean-Chrysostome  01i^'ier. 

Contes.  —  Dominique  Bénard. 

Levens.  —  Michel  Goirau. 

Apremon.  —  Jean  Audely. 

Utelle.  —  François  Clérici. 

Boccobiliera.  —  Jean  Charles. 

Bolina.  —  François  Crespi. 

DISTRICT  DE  PUJET-THÉNIÈRE, 

Cantons. 

Fujet.  —  Honoré  Giniès. 
Boquesteron.  —  François  Miquelés. 
Gillette.  —  Jean -Baptiste  Rodier. 
Villan.  —  François  Hugonis  de  Masseins. 
Guillaume.  —  Pierre  Saluis. 


DISTRICT  DE  MENTON. 

Cantons. 

Menton.  —  Première  section  :  Antoine  Ta- 
ralde.  Seconde  section  :  Antoine  Jératie. 
Sospeïlo.  —  Joseph  Bouteran. 
Monaco.  —  Hercule-Ignace  Trémois. 


DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES 

DISTRICT  DE  NICE. 

Cantons. 

.  Nice.  —  Première  section  :  Joseph  Sai^vaigne. 
Dëttxîëmé  section   :   Efoi  Fia'nç'on.'   Troisième 

1"  SÉRIE.  T.  LXXIV. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ARDÈCHE 

DISTRICT  DE  MEZEN. 

Cantons. 

Serrières.  —  Jérôme  Bouvat. 

Andance.  —  Augustin-François  Ribe. 

Annonay.  —  Première  section  :  François- 
Marie  Dusert.  Seconde  section  :  Dusol.  Section 
extra-muros  :  André-Nicolas  Dusol. 

SatUlien.  —  Louis-François  Astier. 

Saint-Félicien.  —  Joseph-André  Villeneuve. 

Tournon.  —  Première  section  :  Christophe 
Margueron.  Seconde  section  :  Jean  Platier. 

Saint-Pécay.  —  Louis-Victor  Lastavi. 

La  Mastre.  —  Florimont  Ladreyt. 

Vernov^.  —  Simon  Rilloau. 

Saint- A  grève.  —  Pierre  Perrier. 

Saint- Martin.  —  Félix  Chambon. 

Le  Chaylard.  —  Jean-Baptiste  Denas. 

DISTRICT  DE  COIRON. 

Cantons. 

8aint-Fortv/nat.  —  Jean-Alexandre  Crumières. 

La  Voûte.  —  Étienne-Timothée  Reynaud. 

Saint-Pierre-Ville.  —  Louis  Fargier. 

Vaisseaux.  —  Gaude-Alexis  Dumas. 

Privas.  —  Section  intra-muros  :  Simon-Pierre 
Clauzel.  Section  extra-muros  :  Louis  Béraud. 

Chommarac.  —  Jean-Jacques  Gilles,  fils. 

Auhenas.  —  Section  intra-muros  :  Roux.  Sec- 
tion extra-muros  :  Charles  Durand. 

Bochemaure.  —  Alexandre  Peyrol. 

Villeneuve-de-Berg.  —  Première  section  : 
Jean- Antoine  Borne.  Deuxième  section  :  Fran- 
çois Chab'ért. 
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Vivier.  —  Jean- Joseph-Marie  Ignon. 

Le  Bourg-Saint-Andéol.  —  Première  section  ; 
Claude  Giroux.  Seconde  section  :  Louis  Prat,  fila. 
Troisième  section  :  Jea,n-François  Saladin.  Qua- 
trième section  :  Joseph-Antoine  Manlary. 

Antraigues.  —  Michel  Filliat. 

DISTRICT  DE  TANABGUES. 

Gantons, 

Coucouron.  —  Jean -Baptiste  Haon. 
Burzet.  —  Jean  Eyrand. 

Montpezat.  —  Jacques-Constantin  Levastre. 
Thueys.  —  Paul-Louis  Durand,  cadet. 
Jaujac.  —  Jacques  Tarraudon. 
Saint-Etienne  Ludarest.  —  Louis  Combe. 
Valgorge.  —  Jean  Gély. 
Largentière.  —  Première  section  :  Claude  Bla- 
chère.  Deuxième  section  :  Louis  Brun. 
Joyeuse.  —  Antoine  Tournaire, 
Les  Vans.  —  Jean-Baptiste  OUier. 
Banc.  —  Joseph  Rivière  de  Larque. 
Vallon.  —  Louis  Payan. 


DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES 

DISTRICT  DE  BOCROT. 

Cantons. 

Bocroy.  —  Michel  Szekely. 

PMlippevïlle.  —  Victor  Bouillot  père. 

Mariemhourg.  —  Pierre  Rouvroy. 

Qivet.  —  Claude  Donau. 

Ghooz.  —  Charles-Joseph  Scohier. 

Fumay.  —  Nicolas  Mathy. 

Bevin.  —  Barthélémy  Leiort. 

Mauhert-Fontaine.  —  Etienne  Gondrexon. 

Léchelle.  —  Clément  Delmont. 

LiarL  —  Pierre  Beuret. 

Bumigny.  —  Jean -Baptiste  Vuillemet. 

Signy-le-OMteau.  —  Joseph  Delaporte. 

Auvilliers -les -Forges.  —  Claude  Jocquemart. 

DISTRICT  DE  CHABLEVILLE. 

Cantons. 

Charleville.  —  Section  du  collège  ;  Martin 
Béchefer  père.  Section  Saint -François  :  Pierre- 
Joseph  Vermont.  Section Nicolas  Sigarre. 

Signy  V Abbaye.  —  Michel  Martel. 

Bemilly.  —  J.-B.  Badré. 

Benwez.  —  J.-B.  Trojon  Jarlot. 

Thilay.  —  Jean-François  Mézières. 

Monthermé.  —  J.-B.  Hugue ville. 

Neufmanil.  —  Jean  Taulmé. 

Mézières.  —  Première  section  :  J.-B.  Louis. 
Deuxième  section  :  Trécourt.  Troisième  section  : 
Hénon, 

Flize.  —  Hubert  Colin, 

Vendresse.  —  Pierre-Nicolas  Chartier. 

Omont.  —  Jean-Louis  Baudelot. 

Jaudan.  —  Alexis  Poitiers. 

DISTRICT  DE  SEDAN. 

Gantons. 


Sedan.  —  Section  de  la  République  :  Jean-  jSainMbaw. —■  Première  section  :  Joseph  Duf- 

Baptiste  Desfin-Legardeur.  Section dôla  Liberté:  i  faut.  Deuxième  fsection  :  Jean  Boue. 


Jacques  Vautier.  Section  do  l'Egalité  :  Jean- 
Mathieu  Bouchon.  Section  des  sans-culottes  : 
Charles  Alexandre.  Section  extra-muros  :  Jé- 
rôme Malinet. 

Donchery.  —  Hubert  Jobart. 

Givonne.  —  Pierre  Lamotte. 

Douzy.  —  Etenri-Auguste  Damien.    • 

Margut.  —  Simon  Hougran. 

Mouzon.  —  Pierre-Louis  Emilan  Bailly. 

Yvoy.  —  Jean -Baptiste  Enouf. 

Beaumont.  —  Nicolas  Deoloux. 

Ohemery.  —  Girard. 

DISTRICT  DE  GRAND- PRÉ. 

Gantons. 

Grand-Pré.  —  Claude  Coche. 
Saint-Pierremont.  —  Anselme  Mansart. 
Nouart.  —  Jean-Baptiste  MargoUet. 
Saint-Juvin.  —  Pierre  Herbin. 
Ghâtel-les-Cornay.  —  Jean  Damas. 
Autry.  —  Etienne  Bastien  Baudart. 
Briquenay.  —  Jean-Baptiste  Cabadet. 
Buzaney.  —  Pierre-Hubert  Robert, 
Brieul-sur-Bar.  —  Louis  Nivoix. 


DISTRICT  DE  VOUZIERS. 

Cantons. 

Vouziers.  —  Jean-Baptiste  Hureau. 
Tourteron.  —  Toussaint -François  Deville. 
Ghêne-le-Populeux.  —  Louis  Neveu. 
Voncq.  —  Etienne-Michel  Peigné. 
Vandy.  —  François  Brébant. 
Saint- Morel.  —  Claude  Henrionnet. 
Mâchant.  —  Paul  Legros. 
Bourg.  —  Pierre-Hubert  Houpillard, 
Attigny.  —  Paul  Fourcart, 

DISTRICT  DE  BÉTHEL, 

Cantons. 

Béthel.  —  Première  section  :  Jean -Baptiste 
LoTiis  Couttin,  Deiixième  section  :  Jean-Baptiste 
Etienne  Hibert. 

Bocquigny.  —  Charles  Lorieux. 

Wassigy.  —  Pierre  CaiUeteaux. 

Novion-en-Portain.  —  Pierre-Bernard  Le- 
jeune. 

Sauces-aux-Bois.  —  Henri  Misselin. 

Seuil.  —  Nicolas-Etienne  Berthe. 

Juniville.  —  Jean  Evrard. 

Tagnon.  —  René-Léopold  Queutelot. 

Asfdd-la-Ville.  —  Nicolas  Alexandre. 

Saint' Qertnain  Mont.  —  Nicolas -Joseph  Phi- 
Uppot. 

Château-sur- Aisne.  —  Paul  Duguet. 

Sévigny.  —  Jean-Baptiste  Denhut. 

Chaumont.  —  Jean -Baptiste  Cocu. 

Couvin.  —  René  Royer. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ARIÈGE 

DISTRICT  DE  MTREPOIX. 

Cantons. 
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Saverdun.  —  Section  première  :  Dominique 
Claret.  Section  deuxième  :  Guillaume  Lapeyre. 

Mazères-en-Foix.  —  Section  première  :  Jean- 
Jacques  Hérisson,  fils  aîné.  Section  deuxième  : 
Paul  Tisseire.  Section  troisième  :  Jean-Jacques 
Hérisson. 

Le  Cariât.  —  Guillaume  Freiché. 

Daumazan.  —  Majoureau. 

Mas-d'Azil.  —  André  Ferre-Ville-Neuve. 

Pamiers.  —  Deux  sections  réunies  :  Martial 
Oriole. 

Mirepoix.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
La  Fourcade.  Troisième  section  :  Antoine  Rivel. 
Quatrième  et  cinquième  sections  :  André  Benêt. 

Varilles.  —  Jean  Terrefort. 

Laroque  d'Olmes.  —  Isidore  Bouychon. 

DISTRICT  DE  SAINT-GIRONS. 

Cantons. 

Sainte-Croix-de-Volvestre.  —  Jean-Pierre  Du- 
rieu  fils. 

Saint-Lizier.  —  Première  et  deuxième  sec- 
tions :  Jacques  Bonsom. 

Saint- Aimont.  —  Raimond,  R.  Papy. 

Saint- Girons.  —  Jean-Paul  Soum. 

CastUlon.  —  Jean-Castel  Simon. 

Oust.  —  Section  première  :  Cazeaux  fils.  Sec- 
tion deuxième  :  Pierre  Souquet. 

Massât.  —  Jean-Paul  Géraud. 


DISTRICT  DE  TABASCON. 

Cantons. 

Bastide-de-Séron.  —  Dominique^Sentenac. 

Foix.  —  Section  première  :  Biaise  Fauré  fils. 
Section  deuxième  :  Marc  Portet. 

Saint-Paul-de-Jorrat.  —  Jean-Paul  Dara- 
mont  fils. 

Montferrier.  —  Antoine  Antié. 

Lavélanet.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
François  Laprote. 

Tarascon.  —  Jean-François  Baby. 

Saurat.  —  Pierre  Bartel. 

Oahannes.  —  Bernard  Roques  fils. 

Vic-de-Sos.  —  Première  section  :  Jean -Bap- 
tiste Lafite.  Deuxième  et  troisième  sections 
d' Auzat  :  François  Galy  père. 

Ax.  —  Jean-Pierre  Rivierre. 

Querigut.  —  Martin  Tichadon. 


!;  DÉPARTEMENT  DE  L'AUBE 

DISTRICT  DE  NOGENT-SUR-SEINE. 

Cantons, 

ViUenoxe-la-  Grande.  —  Jean  Godot. 

Pont-sur-Seine.  —  Laurent  Oudiette. 

Fay.  —  René-Gilles  Nioré. 

Bomilly.  —  Etienne  Favreau. 

VUladÂn.  —  Pierre  Mérandet. 

Trainél.  —  Jean-Claude  Lauxerrois. 

Noçent-sur- Seine.  —  Première  section 
ques  Rozé.  Deuxième  section  :  Etienne 
neret.  Troisième  section  :  Laurent  Oudiette  père 

Marigny.  —  Léonard  Rousseau. 


Jac- 
Meu- 


DISTRICT  D'ARCIS -SUE- AUBE. 

Cantons. 


.  Arcis -sur- Aube.  —  Première  section  :  Alexis- 
Isidore  Pesme.  Deuxième  section  :  Louis  Huât. 

MaUly.  —  Louis  Jacquier  le  jeune. 

Chauchigny.  —  Jean  Bon. 

Pameru.  —  Charles-Antoine  Noël. 

Allibaudier.  —  Pierre  Guillemot. 

Ghavanges.  —  Nicolas  CoUot. 

Coclois.  —  Jean-Baptiste  Béon. 

Montsuzain.  —  François  Devertu. 

Méri-sur-Seine.  —  Première  section'' :  Jean - 
Charles  Moriat.  Deuxième  section  :  Pierre  Ben- 
gon. 

Aulnaix. 

Plancy.  ■ 


—  Gérôme  Seurat. 
—  René-Théodore  Corrard. 


DISTRICT  DE  BAR-SUR-AUBE. 

Camions. 

Brienne-le-Château."" —  Claude  Joffroy. 
Bienville.  —  Louis -Théodore  Béchuat. 
Lesmont.  —  Laurent -Martin  Tiéblemont. 
Ville-sur-Terre.  —  François  Maison. 
Kosnay.  —  Léon- René  CuviUiers. 
Couvignon.  —  Jean  Louis. 
Vandœuvre.  —  Bonaventure-François  Liger. 
Arsonval.  —  Louis-François  Lauroy. 
Longchamp.  —  Nicolas  Chamerois. 
Ba/r-sur-Aube.  —  Nicolas  Gagneux. 

DISTRICT  DE  BAB-8UR-SEINE. 

Cantons. 

Polizy.  —  Didier  Brigand. 

Chappes.  —  Edme-Pierre  Brideu. 

Bagneux.  —  Jacques-François  Maréchaut. 

Marolles.  —  Jean-François  Picard. 

Landreville,  —  Antoine  Coquusse. 

Essayes.  —  Claude  CoUin. 

Mussi-sur-Seine.  —  Pierre  Meunier. 

Gié-sur-Seine.  —  Jean  Lucron. 

Les  Biceys-Hauterive.  —  Jacques  Honet. 

Bar-sur-Seine.  —  Première  section  :  Claude- 
Edme  Cirille  François.  Seconde  section  :  Nicolas 
Petit, 

Vitn-le-Croisé.  —  François  Masson.' 

DISTRICT  D'ERVT. 

Cantons. 

Eigny.  —  Edme-François  Vérolot. 
Neuville.  —  Antoine-Nicolas  Premiat  jeune 
Bouilly.  —  Michel  Grillon. 
Chaource.  —  Première  section  :  Edme  Re- 
mond.  Deuxième  section  :  Nicolas  Ménétrier. 
Oheslei.  —  Laurent  Raison. 
Saint- Jean-de-Bonneval.  —  Charles  Mongeot 
Bernon.  —  Rabuat. 
Ervy.  —  Jean-Marie  Macra. 
Saint-Fol.  —  Nicolas-Etienne  Honnet. 
Auxon.  —  Guy-Charles-Ambroise  Berthier 
Saint- Marts-en-Othe.  —  Charles  Chevanœ! 

DISTRICT  DE  TROTES. 

OaïUons. 

JFontvanne.  —  Antoine-Mathias  Drollet. 
"Crenetf.  —  Joseph  Sansonny  Dupont  Hubert, 
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Piney.  —  Nicolas-Claude  Larue. 

Lusigny.  —  Alexandre  Sivry. 

Saint-Lye.  —  Claude-Joseph  Vernier. 

Isle-Aumont.  —  Pierre  Lantonnoir  Lajesse. 

Saint- Martin-ès -Vignes.  —  Nicolas  Gauthrot. 

Saint- Germain-de-Linçon.  —  Louis  Caré. 

Thennelières.  —  Pierre,  maître-maréchal. 

Troyes.  Première  section  :  Briden.  Seconde 
section  :  Laurent  Lefebvre,  dit  l'Américain. 
Troisième  section  :  Jean -Antoine  Garnier.  Qua- 
trième section  :  Milony.  Cinquième  section  :  Pec- 
quereau.  Sixième  section  :  Louis  le  Dante.  Sep- 
tième section  :  Nicolas  Marroy.  Huitième  sec- 
tion :  Jacques  Berge. 


DÉPARTEMENT  DE  L'AUDE. 

DISTRICT    DE    CASTELNAUDARY. 

Gantons 

Saint- Michel-de-Lanes.  —  Jean-Joseph  Sa- 
laffa. 

Gastelnaudary.  —  Section  des  ci-devant  Cor- 
deliers  :  Denis  La  Personne.  Section  de  Sainte- 
Camelle  :  Pierre-Macchabée  Rouzan.  Section 
des  ci-devant  Pénitents  gris  :  Pierre  Oulmade. 
Section  des  ci-devant  Pénitents  noirs  :  Etienne 
Bord  Dat. 

La  Bastide -d' Anjou.  —  Jean-Antoine  Gaury. 

Saint-Papovl.  —  Marc-Antoine  Richard. 

Villa  Savary.  —  Fortonier. 

Sales.  —  Jacques  Picaret. 

Gaja-la-Selve.  —  Jean  Manadé. 

Gassès.  —  Antoine  Doulouroud. 

Belpech.  —  Jacques  Goutte. 

Villepinte.  —  Première  section  :  Jean  Anglade. 
Seconde  section  :  Jean- Jacques  Sabatier. 

Fanjeaux.  —  Cayrot. 

Fandeille.  —  Raimond  Scaxgueil. 

DISTRICT  DE  CARCASSONNE. 

Gantons. 

Saissac.  —  Première  section  :  François  Izar. 
Deuxième  section  :  Antoine  Calvet. 

Ouxac.  —  Première  section  :  Antoine  Bonnet. 
Deuxième  section  :  Joseph  Jeauzac. 

Mas-Gahardes.  —  Première  section  :  Guil- 
laume-Hyacinthe Boyer  fils.  Deuxième  section  : 
Esprit  Viallotte. 

Alzonne.  —  Première  section  :  Jean  Espagnac. 
Seconde  section  Sainte-Eulalie  :  Jean  Boscat. 
î,;-  Garnies.  —  Antoine  Delurzile. 

Gapendu.  —  François  Montlaur  fils. 
;.    Montolieu.  —  Barthélémy  Picou. 
;    Gonques.  —  Pierre  Payré. 
:.   Preixan.  —  Philippe  Castres. 

Peyriac.  ■ —  Nicolas  Tort. 

Garcassonne.  —  Section  de  l'Union  :  Astoin 
cadet.  Section  des  Jacobins  :  Louis  Mahul.  Sec- 
tion de  l'Égalité  :  Jean- Antoine  Calvet.  Section 
des  ci-devant  Capucins  :  François  Maury.  Sec- 
tion des  ci-devant  Pénitents  gris  :  Jean -Pierre 
Bilhard.  Section  extra-muros  :  Jean-Baptiste 
Jalabert. 

Pennautier.  —  Pierre  Coste. 

Azille.  —  Barthélémy  Durand. 
.     TrèVés.  —  François  Calp:5^ër. 

Mdnt-Bécd.  —  Jean  BoùiVson, 


DISTRICT    DE   NARBONNE. 

Gantons. 

Ginestas.  —  Première  section  :  Louis  Ber- 
trand. Seconde  section  :  Pierre  Espiau. 

Lézignan.  —  Première  section  :  Jean-Pierre 
Combes.  Seconde  section  :  Jean  Fages. 

Névian.  —  Etienne  Jouffret. 

Goursan.  —  François  Turies. 

Narhonne.  —  Section  de  l'Égalité  :  Régis 
Figeac.  Section  de  la  Liberté  :  Terrai. 

Sijean.  —  Deux  sections  réunies  :  Antoine 
Limousi. 

DISTRICT  DE   LAGRASSE. 

Gantons. 

Fabresan.  —  Basile  Barbes. 
Saint-Laurent-la-Garbresse.  —  Pierre  Guillau- 
mon. 

Lagrasse.  —  Emmanuel  Blanc. 
Servies.  —  Antoine-Catherine  Viguier. 
Durban.  —  André  Gaubert. 
Félines.  —  Nicolas  Etienne. 
Tuchan.  —  Joseph  Bonhomme. 

DISTRICT  DE  LIMOUX. 

Gantons. 

Gailhau.  —  Dominique  Tesseyre. 
Peyrefitte.  —  Julien  Vayré. 
Alaigne.  —  Jean  Gélis. 
Gastelreng.  —  Jean-François  Barbes. 
Limoux.  —  Sections  du  Palais  et  section  de 
la  Commune  :  Martin  Andrieu. 
Saint-Hilaire.  —  Pierre  Azais. 
Villardebelle.  —  Doutre. 
Alet.  —  Pierre  Niveduab. 
Arques.  —  Jean-Pierre  Espesel. 
Ghalabre.  —  Pierre  Tesseyre. 

DISTRICT   DE   QUILLAN. 

Gantons. 

Espezanza.  —  Grégoire  Cayrot. 

Quillan.  —  Claude-Bertrand  Lacapelle. 

Belesta.  —  Jean-Marc  Carrap. 

Bodome.  —  Jean- François  Fourie. 

Espezel.  —  Teuillère. 

Belcaire.  —  Mical. 

Roquefort.  —  Jean  Marly. 

Puivert.  —  Michel  Lafite. 

Sainte -G  olombe.  —  Paul-Emmanuel  Vivier. 

Puilaurens.    —    Pierre-Michel-Jacques-Tho- 


DÉPARTEMENT  DE  L'AVEYRON. 

DISTRICT  DE  MUR-DE-BARREZ. 

Gantons. 

Mur-de-Barrez.  —  Section  intra-muros  : 
Charles  Combourieu.  Section  extra-muros  :  Jean- 
Baipt^ste  Rigal.  -     .  •     ; 

Ganèoin.  —  Michel  Delfau. 
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Sainte-  Geneviève.  —  Louis  Martin. 

LacaLme.  —  Jean -Luc  Mestre. 

Saint-SympJwrien.  —  Jean  Fabre. 

Saint-Amans-des-Corps.  —  Antoine  Bosc. 

Saint-Hipolyte.  —  Martin  Madrières. 

Entraigues.  —  Première  section  :  Jean  Be- 
sambes.  Seconde  section  :  Honoré-Noël  Gro- 
mètre. 

DISTRICT  D' ALBIN. 

Gantons. 

Conques.  —  Joseph  Baurs. 
Saint-Cyprien.  —  Joseph  Vaurs. 
Asprières.  —  Jean  Fréchet. 
Aubin.  —  Deux  sections  réunies  :  Barthélémy 
Guyot. 

Auzits.  —  Jean-Pierre  Franques. 
Peyrusse.  —  Glairose. 
Montbasens.  —  Jean-Baptiste  Sales. 
Bignac.  —  Charles  Dubruel. 

DISTRICT  DE  SAINT-GENIEZ-DE-RIVEDOLT. 

Cantons. 

La  Ghiiolle.  —  Guillaume  Vignier  Lavemhe. 

Neyrac.  —  Jean -Baptiste  Carrié. 

Estaing.  —  François  Doumerque. 

VUlecomial.  —  Régis  Foulquié. 

Espalion.  —  Pierre  Rozier. 

Gabriac.  —  Laurent  La,vemhe. 

Saint- Geniez-de-Bivedolt.  —  Section  intra- 
muros  :  Antoine  Fajole.  Section  extra-muros  : 
Pierre- Jean-Dizame. 

Saint-Chély-d"  Aubrac.  —  Jean-Pierre-Bemier. 

DISTRICT  DE  VILLEFRANCHE.    . 

Cantons. 

Monsales.  —  Première  section  :  Jean -Louis 
Calmette.  Seconde  section  :   Antoine  Bratière. 

Villeneuve.  —  Première  section  :  Jean -Bap- 
tiste .  Seconde  section  :  Ch.  Hequée. 
Troisième,  quatrième  et  cinquième  sections  : 
Jean-Louis  Laubiès. 

Privezac.  —  Louis  Vernhet. 

VUlefranche.  —  Section  de  l'Égalité  :  Ray- 
mond Croizac.  Section  de  la  Liberté  :  Abdon- 
Augustin  Perrein.  Section  de  l'Unité  :  Jean -Bap- 
tiste Rouzies.  Section  des  ci-devant  Augustins  : 
Jean  Liauzun.  Section  des  ci-devant  Corde- 
liers  :  Joseph  Armand. 

Bieuperoux.  —  Deux  sections  réunies  :  Fran- 
çois-Antoine Ricome. 

Parisot.  —  Bertrand  Desmasés. 

Najac.  — Baptiste  Vaux. 

Saint- Antoine.  —  Section  de  la  place  de  la 
République  :  Joseph-Antoine-Alexandre  Bro- 
met.  Section  de  la  place  d'Armes  :  Guillaume 
Lacombe.  Section  de  l'Hôpital  :  Louis  Cambe. 

Varen.  —  Deux  sections  réunies  :  Antoine 
CadUhac. 

DISTRICT   DE   RHODEZ. 

Cantons. 

Bhodez.  —  Section  de  la  Fraternité  :  François 
Boyer.  Section  de  la  Liberté  :  Alexis  Bernard. 
Section  extra-muros  :  Joseph  Boutonnet. 

Clérevaux.  —  Joseph  Guisot. 


Concourez.  —  Passelat  fils. 

Salars.  —  Barthélémy  Galibert. 

Gages.  —  Paul-François  Blanc. 

Mareilhac.  —  Section  intra-muros  :  Jean- 
Joseph  Campergue.  Section  extra-muros  :  George 
Blazy. 

Mouyrasez.  —  Hyacinthe  Boudes. 

Flavin.  —  Marc -Antoine  Souyri. 

Cassagnes-BégouJiès.  —  Jean-Antoine  Ran- 
don. 

DISTRICT  DE  SEVERAC-LE-CHATEAU. 

Cantons. 

Saint-Laurent-de-Bivedolt.  —  Philibert  Guer- 
cin. 

Saint-Saturnin-de-Lenne.  —  Victor  Raba- 
thier. 

Coussergues.  —  Alexis  BeUoc. 

Layssac.  —  Naamas  BeUoc. 

Vésins.  —  Jean-Antoine  Fages. 

Severac-le-Château.  —  Armand  Vaquier. 

Saint-Léons   —  Jean -Victor  Chaliès 

Ségur.  —  François  Guittard. 

Gaillac.  —  Jean  Hérail. 


DISTRICT  DE  SATJVETERRE. 

Cantons. 

Colombiers.  —  J.-B.  Morelle, 
La  Salvetat-Peyràles.  —  Jean  Barthélémy. 
Sauveterre.  —  Marc -Antoine  Pascal. 
Naucelle.  —  Jean -Baptiste.  Bausquelle. 
Camboulazet.  —  Jean -Antoine  Boudon. 
Saint-Just.  —  François-Charles  Vernhes. 
La  Selve.  —  Jean-Armand  Vigroux. 
Ledergues.  —  François  Clauzel. 
Bequista.  —  Auguste  Bessoles. 

DISTRICT  DE  MILHAU. 

Cantons. 

Sales-Curan 

Saint-Bauzeley.  —  Jean-Pierre  SoUgnac. 

Peyrélau.  —  François  Fabre. 

La  Yiala-du-Tarn.  —  Jean-Antoine  Rou- 
quoirat.  •  -A 

Le  Cavalerie.  —  Henri- Honoré  Laforêt. 

Campeyre.  —  Joseph  Delmas. 

Nant.  —  Pierre-Antoine  Bouty. 

Milhau.  —  Section  du  Nord  :  Jean-François 
Enjalbert.  Section  méridionale  :  Pierre  Lacas. 
Section  extra-muros  :  François  Comeillan. 

Saudières.  —  Amant -Andrieux, 

Saint-Jean-de-Bricel.  —  Jacques  Randon. 

DISTRICT  DE  SAINT-AFFRIQUE. 

Cantons. 

Saint-Bome-de-Tarn.  —  Section  intra-muros  : 
Jean-Pierre  Aldiguier.  Section  extra-muros  : 
Alexandre  Toulouse. 

Broquiès.  —  Pierre  Ganton. 

Coupiac.  —  Jean -Pierre  Espinasse. 

Saint-Sernin.  —  Jean-Jacques-Marie  Durand. 

Saint-Afrique.  —  Section  de  la  viUe  :  Jean- 
Pierre  Viala.  Section  de  Vabres  :  Antoine  Baras- 
cat.  Section  extra-muros  :  Jean-François  Cannac. 

Saint-Félix.  —  Jean  Galzin. 
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Cornus.  —  Michel  Caumets. 

Pont-de-Oamarés.  —  Section  intra-muros  : 
Jean  Ancessi.  Section  extra-muros  :  Etienne- 
Jean-Joseph  Lavit. 

Bélmont.  —  Cornuty. 


DÉPAKTEMENT  DES  BOUCHES- 
DU-EHONE. 

DISTRICT   d'orange. 

Gantons. 

Orange.  —  Section  du  CoUège  :  Claude  Benêt. 
Section  des  Cordeliers  :  Jean-Baptiste  Dumas. 
Joncquières.  —  Thomas  Olivier. 
Gourthezon.  —  Jacques  Lebrun. 
Mondragon.  —  Jean-André  Goutier. 

DISTRICT  DE  TARASCON. 

Cantons. 

Tarascon.  —  Section  première  :  Joseph  Fabre. 
Section  deuxième  :  Mathieu  Jourdan.  Section 
troisième  :  Louis  Guilbert. 

Oravezon.  —  François  Mercurin. 

Chateaurenard.  —  Jean-François  Bon. 

Noves.  —  Antoine  Baudely  Kassis. 

Eyragues.  —  Joseph-Louis  Erivelly. 

Eyguières 

Orgon.  —  Joseph  Rousset. 

Les  Baux.  —  Sections  de  Mauasanne  et  de 
Mauriès  :  Jean -Louis  Trenquier. 

Egalières.  —  Jean-Joseph  Bonnet. 

Barhantane.  —  Joseph  Deidier. 

Eémy.  —  Section  première  :  Marc-Antoine 
Teston.  Section  deuxième  :  Matthieu  Tourrel. 

DISTRICT     d'APT. 

Cantons. 

Saint- Saturnin.  —  Jean-Denis  Masselin. 

Cordes.  —  Dominique  Mondet. 

Apt.  —  Première  et  deuxième  sections  :  Joseph 
Guérin. 

Viens.  —  Alexandre  Pascal. 

Saignon.  —  André  Gondon. 

Cucuron.  —  Jean-Manuel  Martin. 

La  Bastide-des-Jourdans.  —  Aubin  Lieutaud. 

La  Tour  d'Aiguës.  —  Jean -Louis  Houx. 

Pertuis.  —  Hugues  Carbonel. 

Gadenet.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Antoine  Sambu. 

DISTRICT  D'ARLES. 

Cantons. 

Fontvielle.  —  Claude  Garnaud. 

Arles.  —  Section  de  Saint-Laurent  :  Jean-Bap- 
tiste Moulard.  Section  de  la  Cavalerie  :  Fran- 
çois Sabre.  Section  de  Saint-Martin-de-la-Palil  : 
Natoire.  Section  de  Monlès  :  Antoine  Rameye. 
Section  de  l'Obélisque  :  Claude-Henri-Rousseau. 
Section  du  Théâtre  :  Joseph  Villard.  Section 
des  Thermes-de-Constantin  :  Couston.  Section 


de  l'Amphithéâtre  :    Henri   Mure.  Section  de 
Notre-Dame-de-la-Mer  :  Joseph  Gondran. 
Foz-lès-Martigues 

DISTRICT  D'AVIGNON. 

Cantons. 

Avignon.  —  Section  des  Hommes  libres  et  de 
l'Oratoire  :  Joseph  Halliey.  Sections  de  l'Unité, 
de  Saint-Pierre  et  des  Doctrinaires  :  Guillaume- 
Jean  Salette.  Sections  de  la  Liberté  et  de  l'Éga- 
lité :  Bernard  Fialon. 

Morières.  —  Jean-Joseph  Alliaud, 

Gaumont.  —  Antoine  CasteUa. 

Entraigues.  —  Etienne  Russier. 

Sorgues.  —  Pierre-Sixte  Pochy. 

Ghâteauneuf.  —  Joseph  Jourdan. 

Caderousse.  —  Jean-François  Guérin. 

Mornas.  —  Antoine  Clarisse. 

Sérignan.  —  Sections  de  Sérignan  et  de  Cama- 
ret  :  Jean-François  Fabre. 

Cavaillon.  —  Section  première  :  François- 
Marie  Domény.  Deuxième  section  : 

Lisle.  —  Jacques  Roussin-Bonnet. 

Thor.  —  Jean-Joseph  Sabatier. 

Lagnes.  —  Pierre  Tacusset. 

Larogue-sur-Pernes.  —  Antoine -Martin  Tra- 
mier. 

Venasques.  —  Antoine -Martin  Tramier. 

Menerbes.  —  Pierre-Joseph  Moulin. 

Bohion.  —  Denis  Castau. 


DISTRICT  DE  CARPENTRAS. 

Cantons. 

Carpentras.   —   Section   de   la   Fraternité   : 
J.-J.-M.  Carias  fils.  Section  de  l'Unité  :  Damian. 


DÉPARTEMENT  DU  CALVADOS. 


DISTRICT  DE  BATEUX. 

Cantons. 

Bayeux.  —  Section  de  l'Égalité,  de  la  Répu- 
blique et  de  la  Liberté  :  Tuât  fils. 

La  Cambe.  —  Jean-Antoine  Vavasseur. 

Trévières.  —  Première  section  :  Robert-Gilet 
Bisson.  Seconde  section  :  Jean-Baptiste  Jac- 
quelin. 

Tour.  —  Pierre  Lefrançois. 

Crépon.  —  Urbain-Louis  Frémont. 

Magny.  —  Cyr  Lebon. 

Juaye.  —  Jacques  Sénat. 

Hottot.  —  Mathieu  Duport. 

Gaumont.  —  Deux  sections  réunies  :  François 
BeUée. 

Balleroy.  —  François  Cotentin. 

Baynes.  —  Nicolas  Marguerite. 

Isigny.  —  Alexis  Mauny. 

DISTRICT  DE  CAEN. 

Cantons, 

Caen.  —  Section  du  Civisme  :  André  Robil- 
lard.  Section  de  la  Liberté  :  Nicolas  Brèche.  Sec- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  septembre  1793. 


119 


tion  de  la  Fermeté  :  J.-Th.-E.  Sosson.  Section 
de  l'Égalité  :  Jean -François  Colleville.  Section 
de  l'Union  :  Le  vilain. 

Matragny.  —  Denis  Huet. 

Greuilly.  —  Antoine  Mounin. 

Beny.  —  Première  section  :  Pierre-Aubry  Du- 
tailly.  Deuxième  section  :  Jean-François  Cha- 
pelin. 

Saint-Aubin-d'Arquenay.  —  Jacques  Foucher. 

EenvUle.  —  Josepn  Robert. 

Troarn.  —  Pierre  Mathieu. 

Argences.  —  Jean-Charles  Bomet. 

TUly -la-Campagne.  —  Première  section  : 
Charles  Chaloppin.  Deuxième  section  :  Jean- 
François  Laperelle. 

Saint- Martin-de-Fontenay.  —  Jean  Lemoine. 

Maltot.  —  Jacques  Legras. 

Evrecy.  —  Jacques  Denis. 

Le  Locheur.  —  François  Leporcher. 

Villers-le-Bocage.  —  Charles  Petit. 

Bretteville-VOrgueilleuse.  —  Pierre  Lance. 

Mathieu.  —  Jean-Jacques-René  SeUes. 

Mondeville.  —  Gabriel  Duhomme. 

Ménil-Frementel.  —  Jean  Sorel. 

Cheux.  —  Jean -Baptiste- Joseph-Pierre  Pi- 
chonnier. 


DISTRICT  DE  PONT-L  EVEQUE. 

Cantons. 

Pont-Lévêque.  —  Première  section  :  Sollaire. 
Deuxième  section  :  Paul  Aubry. 

Dives.  —  Jacques  Porteboscq. 

Tonques.  —  Toustain. 

Honfleur.  —  Section  de  l'Ouest  :  Adrien  Mal- 
let.  Section  de  l'Est  :  Jacques-François  Dela- 
marre.  Section  Notre-Dame  :  Pierre  Chalumeau. 
Section  de :  Gabriel  Simon. 

Blangy.  —  Paul  Bélanger. 

Camhremer.  —  Pierre-François-Varin. 

Crèvecœur.  —  Lafontaine-Framourt. 

Beuvron.  —  Guillaume  Mignot,  suppléé  par 
Pierre-Casimir  Lebourg. 

Bonnebosq.  —  Louis-Auguste  Dessin. 

Beaumont.  —  Section  du  chef -heu  :  Jean- 
Baptiste-Charles  Zinguet.  Section  d'Annebault  : 
Michel  Mautor. 


DISTRICT  DE  LI8IEUX. 

Cantons, 

Lisieux.  —  Première  section  :  Louis-Jean 
Paris.  Deuxième  section  :  Louis  Gobin.  Troi- 
sième section  :  Haussay.  Quatrième  section  : 
Jacques  Canu.  Section  extra-muros  :  Fromage. 
K  Mézidon.  —  Jean-Marie-Thomas  Dumont. 

Saint- Julien-le-Faucon.  —  Louis  Montier. 

Moyaux.    —    Jean-Baptiste-François-Michel  ^ 
Seney. 

Courtonne-la-Ville.  —  Jacques  Faguet. 

Orbec.  —  Section  intra-muros  :  Nicolas  Poin- 
tet.  Section  earfra-muro*.' Jean -Baptiste  Lesuère. 

Notre-Dame-de-Courson.  —  Pierre  Buhot. 

Livarot.  —  Pierre  Deraine. 

Notre-Dame-de-Frenay. — Louis-Gilbert-Fran- 
çois-Jean Lehurey. 

Saint-Pierre-sur-Dives. — Pierre- JacquesBous- 
quet. 

Fervaques.  —  Charles  Gyot. 


DISTRICT    DE    FALAISE. 

Cantons. 

Falaise.  —  Section  de  Saint-Gervais  :  Marin 
François  Bouquerel.  Section  de  la  Trinité  :  Louis 
Baudet  la  Planche.  Section  de  Guibray  :  Joseph 
Leroy. 

Hamars.  —  Ch.  Lemercier. 

BretteviUe.  —  Noël-Sébastien  James. 

Saint-Silvain.  —  Jacques  Guéroult. 

Crocy.  —  Jean-Baptiste  Héroult. 

Pont-de-Jert.  —  JuUen  Guilbert. 

Ouilly-le-Basset.  —  Jean  Leforestier. 

Clécy.  —  Deux  sections  réunies  :  Jean-Jac- 
ques-François Bottet. 

Harcour-Thury.  —  Henri  Harivel,  Aimé 
Harivel. 

Potigny.  —  Jean-François  Basset. 

DISTRICT  DE  VIRE. 

Cantons. 

Vire.  —  Section  de  l'Hôpital  :  Charles-Henri - 
Pierre  Lemaignen.  Section  de  Saint-Thomas  : 
Jean-Alexandre  Lehamois.  Section  de  Saint- 
Martin  de  Talvande  :  Jacques  Vincent.  Section 
de  Maisoncelle  :  Guillaume  SaUe.  Section  de 
la  Graverie  :  Duchesne. 

Laferrière-au-Doyen.  —  Pierre  Bazin. 

Anlnay.  —  Lambert  Ruelle. 

Dauvou.  —  Première  et  deuxième  section  : 
Louis-Jacques  Bourse. 

Condé-sur-Noireau. — Jean-Nicolas  Courgeois. 

Vassy.  —  Richard  Eudes. 

Saint-Sever.  —  Jacques-George  Vauvert. 

Pont-Farcy.  —  Première  et  deuxième  sec- 
tions d'Anebreque  :  Jean -Baptiste  Loyer. 

Le  Beny.  —  Le  Bin. 

Pont-Ecoulant.  —  Guy  Lemarchand. 


DÉPARTEMENT  DU  CANTAL 

DISTRICT  DE  MAURIAC. 

Ca/ntons. 

Mauriac.  —  Section  des  ci-devant  Pénitents  : 
Pierre-André  Goudat.  Section  des  ci-devant 
Bénédictins  :  Pierre  Marmoulet.  Section  du 
collège  :  Joseph  Fontange. 

Eiom-les- Montagnes.  —  Jean  Fonteilles. 

Saers.  —  Jean -Baptiste  Valette. 

Champs.  —  François  Mas. 

Pléaux.  —  Section  intramuros  :  Pierre  Cé- 
larier.  Section  extramuros  :  Joachim  Faure. 

Saignes.  —  Sébastien  Roux. 

DISTRICT  DE  MURAT. 

Cantons. 

Murât.  —  Section  première  :  René  Toumier. 
Section  deuxième  :  Jean  Boudon.  Section  troi- 
sième :  Gabriel  Cornet.  Section  extra-muros  : 
Jean  Meyniel. 

Condat-en-Fenières.  —  Deux  sections  réu- 
nies :  François  Bordes. 
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AUanche.  —  Section  première  :  Jouve  fils. 
Section  seconde  :  Eaimond  André.  Section  troi- 
sième :  Claude  Marcombe.  Section  tuatrième  : 
Jarry. 

DISTRICT  DE  SAINT-FLOUR. 

Cantons. 

Saint-Flour.  Section  du  collège  :  Pierre 
Vayron.  Section  du  séminaire  :  Louis  Eichard. 
Section  de  la  Halle  :  Antoine  Lapeyre.  Section 
des  Cordeliers  :  Hyacinthe  d'Aymard.  Section 
de  la  Vigilation  :  Antoine  Monier.  Section  des 
Pénitents  noirs  :  Louis  Richard. 

Massiac.  —  Claude  Vigier. 

Buines.  —  Védrine.  T^' 

Chaudes -Aiguës.  —  Section  première  :  Joseph 
Chantai,  Section  deuxième  :  Jean  Grinisti.  Sec- 
tion troisième  :  Jean  Fabre.  Section  quatrième  : 
GuiUaume-Basile  Clavière. 

Pierre-Fort.  —  Première  section  :  Pierre  Cos- 
terouse.  Deuxième  section  :  Jean  Vidalene. 
Section  extra-muros  :  Jean- Joseph  Daude. 

Tanavelle.  —  Jean  Charbonne. 


DISTRICT  D  AURILLAC. 

Cantons. 

Aurillac.  —  Section  de  l'Egalité,  ci-devant 
collège  :  Gabriel  Andrieux.  Section  des  droits  de 
l'homme  :  Jean -Baptiste  Gamet.  Section  de  la 
Fraternité  :  Joseph  Aliès.  Section  Saint-Gé- 
raud  :  Bernai  Zéphirea.  Section  Saint-Joseph  : 
Bernard  Calvinhac.  Première  section  extra- 
muros  :  Basile  Carrier.  Deuxième  section  extra- 
muros  :  François  Burgoux.  Troisième  section 
extra-muros  :  Reyt.  Quatrième  section  extra- 
muros  :  Antoine  Bouysson. 

Vic-en-Cauhade.  —  Section  première  :  Ger- 
main Bertrand.  Section  deuxième  :  Pierre-Paul 
Coffinhat.  Section  troisième  :  Usse  de  la  Goutte. 
Section  quatrième  :  Pierre  Griffuée. 

Mont-Salvy.  —  Section  de...  Etienne  Chemy. 
Section  de  l'Encamp  :  Antoine  Calviniac.  Sec- 
tion de  la  Chapelle  :  Faliès.  Section  de  l'Eglise  : 
Jean -Antoine  Goudergues.  Section  du  Réfec- 
toire :  Guillaume  Vaissière.  Section  de  Maroles. 
Claude  Dangeyn. 

Maurs.  —  Première,  deuxième,  troisième  et 
quatrième  sections  :  Libre  Milhant. 

La  Boquebron.  —  Section  première  :  Bar- 
thélémy Mespoulhé.  Section  deuxième  :  Basile- 
Martin  Boudier.  Section  troisième  :  Jean  La- 
parra.  Section  quatrième  :  Antoine  Vabré. 

Saint-Sernin.  —  Section  intra-muros  :  Louis 
Laparra,  Section  extra-muros  :  Jean-Fabien 
Prax. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE 

DISTRICT  DE  RUFFEC. 

Cantons. 

Buffee.  —  Première  section  :  Étienne-Atha- 
nase  Jacques.  Deuxième  section  :  Louis  Bonnet. 
Troisième  section  :  François  Boulard. 
^^Villefagnan.  —  Pierre-Poitevin  Lépinière. 

NanteuU-en-Vallée.  —  François  Pingaud. 


Aigre.  —  Trois  sections  réunies  :  Jacques 
Guillon. 

Verteuil.  —  Jean-Denis  Morel. 

Mansle.  —  Première  section  :  Jean-Pierre 
Hériard.  Deuxième  section  :  Ambroïse  Pugnier- 
Fayet.  Troisième'  section  :  Jean  Delisle. 

Marcillac-LanvUle.  —  Jacques  Salmon. 

DISTRICT  DE  CONFOLENS. 

Cantons. 

Confolens.  —  Section  intra-muros  :  François 
Maucœur.  Section  extra-muros  :  Paul  Dausais. 

Champagne- Mouton.  —  Jean -Louis  Dumas 
ChampvaUier. 

Alloué.  —  Charles  Monjean. 

Saint- Germain-sur-Vienne.  —  François  Tis- 
seuil.  [  y 

Brigneil -l'Aine.  — Bérigaud.  fi,  . 

Chabanois.  —  Jacques  Redon.  '>^l 

Lapeiruze.  —  Brisse- Renard  Desnoches. 

Saint-Cleaud.  —  Première  section  :  Batier 
Lapatussie.  Deuxième  section  :  François  Va- 
rache. 

DISTRICT  DE  LA  ROCHEFOUCAULD. 

Cantons. 

La  Bochefoucavld.  —  Première  section  :  Jean 
Dubois.  Deuxième  section  :  Léonard  Wille- 
mandy. 

8aint-Amand-de-Boueix.  —  Guillaume-Jean 
Mallet. 

Jauldes.  —  Charles  Léchelle  Dobrie. 

Cellefroin.  —  Louis-Pierre  Albert.  * 

Chasseneuil.  —  Jacques  Desbordes. 

Montembœuf.  —  Jean-Baptiste  Gacon. 

Montbron.   —  Jean-Bareau-Lapeicherie. 

Marthon.  —  Jacques  l'Homme. 

DISTRICT  D'ANGOULÊME. 

Cantons. 

Angoulême.  —  Section  des  ci-devant  Corde- 
liers :  Jean  l'Etoumeau.  Section  de  l'Houmeau  : 
François  Tourasse.  Section  du  centre  :  Louis - 
Pierre  Duclos.  Section  des  sans-culottes:  Labbée. 
Section  extra-muros  :  Jean  Chabonneau. 

Vars.  —  Première  section  :  François  Chaba- 
ribert.  Deuxième  section  :  Pierre  Chauvand. 
Section  extra-muros  :  Pierre  Dubois. 

Garât.  —  Section  intra-muros  :  Christophe 
Bellecombe.  Section  extra-muros  :  Fh-UÎT^-pe  Jean- 
Baptiste  Souchet. 

Lavalette.  —  Section  haute  et  section  des  ci- 
devant  Augustins  :  François  Jourdain. 

Blauzac.  —  Section  intra-muros  :  Aguesseau. 
Section  extra-muros  :  Pierre  Verdeau. 

Boulet.  —  Antoine  TrouiUier. 

Hiersac.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Jean  Meunier. 

DISTRICT  DE  BARBÉSIEUX. 

Cantons. 

Barbésieux.  — Louis  Vion. 
Deviae.  —  Pierre  Bodin. 
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Montmoreau.  —  Section  de  l'Eglise  :  Jean- 
Baptiste  Moreau.  Section  du  Château  :  Jean 
Gazeaud. 

Auheterre.  —  Section  intra-muros  :  Jean- 
Baptiste  Laroche.  Section  extra-muros  :  Pierre 
Vigent. 

GJialais.  —  Henry  Dufour. 

Brossac.  —  Jacques  Besson. 

Baignes.  —  Deux  sections  réunies  :  Chris- 
tophe Besson. 

DISTRICT  DE  COGNAC. 

Cantons. 

Cognac.  —  Section...  François-Louis  Denis. 
Section  Saint-Sulpice  :  Lejeune  Coursion.  Sec- 
tion des  Recollets  :  Jean  Sabouran. 

Jarnac.  —  Section  intra-muros  :  Nicolas  Petit. 
Première  section  extra-muros  :  Jacques  Bastard. 
Deuxième  section  extra-muros  :  Jean-François 
Lacharlonnie. 

BouUlac.  —  Section  de  l'Eglise  :  Pierre  Godin. 
Section  de  . .  .Pierre  Peyrault.  Section  des  Halles: 
Jean  Sourisseau. 

Salles.  —  Sauvaget. 

Châteauneuf -sur -Charente.  —  Première  sec- 
tion :  Jean  Valleteau.  Deuxième  section  : 
Jacques  Gauron. 

Lignières.  —  Picauron. 

Ségonzac.  —  Première  section  :  Jean-Fran- 
çois Rousseau.  Deuxième  section  :  François 
Roy. 

Denounat.  —  Jean  Moquet. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE 
INFÉRIEURE 

DISTRICT   DE   LA   ROCHELLE. 

Cantons. 

La  Rochelle.  —  Section  Saint -Barthélémy  : 
Scheyermann.  Section  Notre-Dame  :  Jean- 
Baptiite  Malherbe.  Section  Saint-Nicolas  :  Aimé- 
Étienne  Renoulleau.  Section  du  coUège  :  Jean 
Renaud.  Section  de  Saint -Jean  :  Bragneau. 
Section  de  Saint-Sauveur  :  Pierre  VivieUe. 
Section  de  l'Oratoire  :  Germain  Broquier.  Sec- 
tion des  Jacobins  :  Eutrope  Balanger. 

Marans.  —  Deux  sections  réunies  :  Rolland. 

C&urson.  —  Première  section  :  Jacques  Li- 
mousin. Deuxième  section  :  Jean  Grégoireau. 

La  Jarrie.  —  Section  de  l'EgUse  :  Jacques - 
Joseph  d'Ostrange.  Section  de  la  Halle  :  Jac- 
ques Landriaux.  Section  de  la  Maison-Com- 
mune :  Jean-Charles  SeurviUe. 

Saint- 3ïartin-de-Bé.  —  Première  section  : 
ChaiUon.  Deuxième  section  :  Joseph-SibiUc 
Lavertu.  Troisième  section  :  Cerclet. 

Ars-Ue-de-Bé.  —  Jean  Sourget. 

DISTRICT  DE  SAINT-JEAN  d'ANGÉLT. 

Cantons. 

Saint- Jean  cTAngély.  —  Section  des  Jaco- 
bins :  Jean-EUe  Arcouet.  Section  àea  Bénédic- 
tins :  Etienne  Bartaré.  Section    de...  Antoine 


Martelet.  Section  des  Jacobins  bis  :  Laurent 
Régnier. 

Lauzay.  —  Pierre-Eutrope  Roche. 

Lonlay.  —  Jean  Giraud. 

Aunay.  —  Section  des  Carmes  et  de  la  grande 
église  :  André  Challe. 

Matha.  —  Louis  Gaborit. 

Beauvais-sur-Matha.   —  Jacques    Rigolleau. 

Taillehourg.  —  Laurent  Chaigneau. 

Brizembourg.  —  Jean  Parenteau. 

Saint-Savinien. —  Section  de  la  Cave  :  Jean 
Mazarie.  Section  du  chef-heu  :  Jimien  Bofflnet. 

Néré.  —  Laurent  Bouquard. 

Tonnay -Boutonne.  —  Gabriel  Martin. 

DISTRICT  DE  ROCHEFORT. 

Cantons. 

Bochefort.  —  Section  Notre-Dame  :  ChevaUié. 
Section  du  Sud  :  Simon  Trésorier.  Section  du 
Nord  :  Léon  Régnier,  le  jeune.  Section  de  l'Est  : 
Amable  Laurencin,  Section  de  l'Ouest  :  Pierre 
Le  Loup. 

Benon.  —  Pierre- Jacques  Poulet. 

Surgères.  —  François  Fraigneaux. 

Tonnay -Charente  —  Section  de  l'Est  :  Jean- 
Daniel  Freytag.  Section  de  l'Ouest  :  Renaud, 
dit  Chateauroux. 

Ciré.  —  Jean -Charles  Minguet. 

DISTRICT  DE  SAINTES. 

Cantons. 

Saintes.  —  Section  de  Saint-Eutrope  :  Jo- 
seph-Marie Dusourd.  Section  de  Saint-PaUais  : 
Louis  Deneux.  Section  de  l'Kvêché  :  Jean- 
Jacques  SiUières.  Section  du  Palais  national  : 
Massiou,  dit  Fleur  d'Epine.  Section  du  coUège  : 
Boguier.  Section  Saint-Vivien-les-Saintes  :  Fran- 
çois Moussel. 

Pont  VAbbé.  —  Deviaud  Fleury. 

Port-d'Envaux.  —  Guillaume  ChoUet. 

Escoyeux.  —  Section  de  la  Halle  :  Pierre  Gi- 
raud. Section  de  l'EgUse  :  Jean  Buisson. 

Saujon.  —  Pierre  Venien. 

Dompierre.  —  Sections  de  Dompierre  et  de 
Montil  :  Jean  Y  von. 

Gemozac  :  Troi?  sections  réunies  :  Jean 
Louis  Magistel. 

Mortagné.  —  Deux  sections  réunies  :  André 
Angibaux. 

Coze.  —  Quatre  sections  réunies  :  Jean- 
Jacques  Bargignac. 

DISTRICT  DE  PONS. 

Cantons. 

Pons.  —  Section  des  Cordeliers  :  André  Châ- 
teauneuf.  Section  du  Minage  :  Etienne  Bureau. 
Section  de  Saiat-Gilles  :  Pierre  Falour.  Sec- 
tion des  RécoUets  :  P.  Qmnaud.  Section  de 
Saint-Sauveur  :  Jamain.  Section  extra-muros  : 
Jean  Grélard. 

Archiac.  —  Quatre  sections  réunies  :  Jean 
Jousseaulme. 

Jonzac.  —  Section  des  Carmes  :  Pascal  Eveil- 
lée. Section  du  Minage  :  Jacques-Alexis  Mes- 
sin. Section  des  ci-devant  Carmes  :  Jérôme- 
René  Bardon.  Section  de  la  HaUe  :  Pierre  Cra- 
miech.  Sçction  Saint-G^rvais  :  Pierre  l'Hévin. 
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Saint-Fort.  —  Trois  sections  réunies 
Saillant. 

Miramheau.  —  Trois  sections  réunies  : 
Jacques  Morin  GaUoohes. 

Saint- Oenis.  —  Section  de  l'Eglise  :  Boiveaud. 
Section  du  Minage  :  François  Maîtreau.  Section 
des  Halles  :  Charles  Bodin. 


DISTRICT  DE  MONT-LIEU. 

Cantons. 

Moni-IAeu.  —  Augustin  Roche. 
Léoville.  —  Joseph  Brudieu. 
Montendre.  —  Sections  de  l'Eglise  et  de  la 
Halle  :  François  MiUié. 

Monguyon.  —  Dominique  Navarre. 
Saint-Aiguilin.  —  Antoine-Trigand  Prévost. 

DISTRICT  DE  MARENNES. 

Cantons. 

Marennes.  —  Sections  de  la  Maison  commune 
et  de  la  Paroisse  :  Billon. 

Soubise.  —  Bourgeois. 

Le  Gua.  —  Pierre-Isaac  Guibert. 

Boy  an.  —  Daniel  Guérin. 

La  Tremblade.  —  Barthélémy- Jean-François 
Vancau. 

Oléron.  —  Barthélémy  Lolland. 

Saint-Pierre.  —  Gayat. 


DÉPARTEMENT  DU  CHER 

DISTRICT  D'AUBIGNY. 

Cantons. 

Aubigny.  —  René  Regnault. 

Argent.  —  Jean  Champart. 

Vailly.  —  Charles -François  Foucher. 

Henrichemont.  —  Jean  Léger. 

La  Chapelle.  —  Salmon. 

DISTRICT  DE  SANCERRE. 

Cantons. 

Sancerre.  —  Section  intra-muros  :  Jean-Guil- 
laume-Stanislas Garrigues.  Section  extra-muros  : 
Pierre  Dupont. 

Leré.  —  Edme-Nicolas  Laurent. 

Sury -en-Vaux.  —  Léonard  Pérasse. 

Saucer  gués.  —  Jean  Berthelot. 

Yaugues.  —  François-Savinien  Pelle. 

Jards.  —  François  Bedu. 

DISTRICT    DE    SANCOINS. 

Cantons. 

Sancoins.  —  François-Joseph  Dupont. 
Néronde.  —  Jean  Beauvais. 
La  Guierche.  —  Claude  Pajot. 
Ourouer.  —  Antoine  Perrude. 
JDun-sur-Auron.  —  Nicolas  Bonnin, 


DISTRICT  DE  SAINT-AMAND-MONTROND. 

Gantons. 

Saint- Amand-Montrond.  —  Section  des  Car- 
mes :  Antoine  Gosset.  Section  de  la  Comédie  : 
Chédutault. 

Châteauneuf.  —  François  Gaudet. 

Bruère.  —  Marc  Guillemain. 

Gharenton.  —  Jacques  Gauzin. 

Sauzay-le-Potier.   Antoine  Lame. 

DISTRICT  DE  CHATEAU-MEILLAN. 

Cantons. 

Château- M eillan.  —  Luc-Chenon  Saint- Jeau- 
vrin. 

Lignières.  —  Jean-Baptiste  Pelletier. 
Le  Ghâtelet.  —  François  Pacquet. 
Culant.  —  Edme  Denizot. 

DISTRICT    DE    BOURGES. 

Cantons. 

Bourges.  —  Section  Saint-Sulpice  :  Jean 
Poncet.  Section  Saint-Privé  :  François  Nizeau. 
Section  d'Auron  :  Roy.  Section  de  Bourbon - 
noux  :  André  Clouet. 

Saint-Martin  d'Auxigny.  —  Charles  Bemier. 

Meneton.  —  François  Bonnet. 

Les  Aix-d'Angillon.  —  Jean  Ragon. 

Villequier.  —  Pierre  Bantin. 

Savigny.  —  Firmin  Bardet. 

Levet.  —  Julien  Navau. 

Gharost.  —  Pierre  Pinoteau. 

Saint-Florent.  —  Pierre  Robert. 

Marmagne.  —  Sylvain  Rousseau. 

DISTRICT  DE  VIERZON. 

Cantons. 

Yierzon.  —  Première  section  :  Perrot  Desti- 
vareille.  Deuxième  section  :  Raimond  Perrot 
Destivareille.  Troisième  section  :  Etienne  Mail- 
let Nizerolle. 

Neuvy.  —  Claude  Bartoumié. 

Mehun-sur-Tèvre.  —  Jacques  Augier. 

Lury.  —  Claude  Bertrand. 

Graçay.  —  Gabriel  de  la  Martinière. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CORRÈZE. 

DISTRICT  d'UZERCHE. 

Cantons. 

TJzerche.  —  Section  intra-muros  :  Guillaume 
Grivel.  Section  extra-muros  :  Pierre  Personne 
Lachaux. 

Lubersac.  —  Section  de  la  ville  :  Jean-Bap- 
tiste Burguet.  Section  Arnac-Pompadour  :  Léo- 
nard Breuil. 

Meillars.  —  Première  section  :  Antoine 
Métas.  Deuxième  section  :  Jean  Constant. 

Treignac.  —  François  Lavareille. 
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CJiamboulive.  —  Section  de  Chamboulive  : 
Pierre  Chalaux.  Section  de  Saint -Jai  :  Martial 
Albin. 

Vigeois.  —  Section  de  Vigeois  :  Louis  Cibot. 
Section  de  Perpej at -le -Noir  :  Jean -B  aptiste -Denis 
Donnet. 

Juillac.  —  Section  de  Juillac  :  Nouvion  Laval. 
Section  Genis  :  Yriex  Pichon.  Section  de 
Vignols  :  Jean  Vielbars. 

Ségur.  —  Section  intra-mùros  :  Lascoulx-Ger- 
mignac.  Section  extra-mv/ros  :  Jacques -Philippe 
Crosetière. 

DISTRICT  D'USSEL. 

Cantons. 


—  Section  intra-muros  :  Joseph  Bodon. 
Section  extra-muros  :  Jean  Monloys. 

Bugeat.  —  François  Lignareix. 

Sornac.  —  Chamaroux. 

Bgurande.  —  Pierre  Monty. 

Bort.  Section  intra-muros  :  Jean  Audran.  Sec- 
tion extra-muros  :  Pierre  Dejeux. 

Neuvie. —  Section  intra-muros  :  Jean  Pom- 
mier. Section  extra-muros  :  Martial  Rougerie. 

Mayme.  —  Léonard  Robert. 

Saint- Angel.  — Michel-Lachau. 

DISTRICT   DE    TULLE. 

Gantons. 

Tulle.  —  Première  section  :  Antoine  Rigolle. 
Deuxième  section  :  Jean  Pourchet.  Troisième 
section  :  Pierre-Joseph  Vachot.  Quatrième  sec- 
tion :  Léonard  Brousse.  Cinquième  section  ; 
Pierre  Vergne. 

Corrèze.  —  Pierre  Chassaigne. 

Egleton.  —  Joseph  Maison-Neuve. 

Lapleau.  —  Première  section  :  Bernard  de 
Mathieu.  Deuxième  section  :  Pierre  Jarrige. 

Servières.  —  Etienne  Mas. 

Argentat.  —  Section  de  Monceaux  :  François 
Morely.  Section  du  chef -lieu  :  Antoine  Boredon. 
Section  Sexcles  :  Basile  Viauzal. 

Mercœur.  —  Henri- Valentin  Lacambre. 

Saint-Cîiamant.  —  Jean  Ussel. 

Sainte-Fortunade  :  Pierre  GaHnon. 

Ghameirat.  —  Pierre  Latreille. 

SeUhae.  —  Section  du  chef-lieu  :  Léonard 
Romanet.  Section  de  Saint-Clément  :  Jean-Bap- 
tiste Tramond. 

Clergoux.  —  Géraud  Méginiac. 

Laroche-Ganillac.  —  Section  de  la  Fraternité  : 
Charles  Moidin.  Section  de  la  Loi  :  Jean  Au- 
bertie. 

DISTRICT   DE   BRIVE. 

Gantons. 

Brive.  —  Section  de  la  Fraternité  :  Jean 
Ducham-Lageneste.    Section     de    l'Égalité    : 

Rebière  jeune.  Section  de :  Toumadoue. 

Section  extra-muros  :  Pierre  Reynal, 

Saint-Bobert  :  Antoine  Vialle. 

Ayen.  —  Première  section  :  Delord  de  Saurie. 
Section  d'Yreundon  :  Jean  Segeral. 

Alassac.  —  Section  d'Alassac  :  Jean  Reyjal. 
Section  d'Objat  :  Pierre  Lascaux. 

Domenat.  —  Section  extra-muros  :  Jean  Breuil. 

Beynat.  —  Section  de  Beynat  et  section  de 
Sereilhao  :  Antoine  Reyjal. 
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Meissae.  —  Section  de  Meissac  :  François  Cha- 
brignac.  Section  de  Collonges  :  Sébastien-Alexis 
Chaveriat.  Section  agricole  :  Vignes. 

Guremonte.  —  Jérôme  Valette  Daperier. 

Beaulieu.  —  Section  intra-muros  :  Pierre  Ver- 
sejoux  aîné.  Section  extra-muros  :  Étienne-Louis 
Tentiève. 

Turenne.  —  Section  intra-muros  :  Léon  Rey- 
jal. Section  extra-muros  :  François  Vachon. 

Larche.  ■ —  Joseph  Minât. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ILE  DE  CORSE 


DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-D'OR 

DISTRICT   DE   CHATILL0N-SUR-8EINE. 

Gantons. 

GhâtUlon-Êur- Seine.  —  Section  intra-muros  : 
Pierre  Meulder  Gyey.  Section  extra-muros  : 
Nicolas  Vorle-Boudot-Lamotte. 

Molesme.  —  Edme- Nicolas  Maillet. 

Villers-le-Patras.  —  Edme-Antoine  La  San- 
glée. 

Autricourt.  —  Edme  Chameroi. 

Montigny.  —  Samuel  Gomaud. 

Vanvey.  —  Didier  Couturier. 

Becey-sur-Ource.  —  Antoine  Viard. 

Minot.  —  Nicolas  Couturier. 

Aignay.  —  Claude  Seroin. 

Vilaines.  —  Claude-Joseph  Lorain. 

Savoisy.  —  François  Brocard. 

Laigne.  —  Jean  Pitoiset. 

Aisey.  —  Cadot. 

DISTRICT     D'IS -SUR-TILLE. 

Gantons. 

Is-sur-Tille.  —  André  Lombard. 
Salive.  —  Bernard  Verdin. 
Grancey.  —  Antoine  ViUemot. 
Selongey.  —  Claude-Rémi  Chauchot. 
Beze.  —  André- Rémi  Amoult. 
Fontaine-Française.  —  Hugues  Bureau. 
Montigny -sur-Vingeanne.    —    Jean -Baptiste 
GéUn. 

Beaumont.  —  Etienne  Guillardet. 
Gémeaux.  —  Claude  Pâté. 
8aulx-la-Ville.  —  François  Méot. 
Saint-Seine.  —  Jean -Baptiste  Giey. 
La  Margelle-sous-Léry.  —  René  Despiotte. 

DISTRICT   DE   DIJON. 

Gantons. 

Dijon.  —  Section  de  la  Halle  :  François 
Belime.  Section  de  la  Liberté  :  Jean-Baptis.te 
Maitrot  Section  de  l'Égalité  :  Claude  Roux. 
Section  de  Crébillon  :  Jean  BaUon.  Section  de 
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la  Maison-Commune  :  Ch.  Montéléon.  Section 
du  Centre  :  Pierre-André  Billardet.  Section 
extra-muros   :  Jean -Baptiste  Chaignet. 

Lantenay.  —  Jacques  Rondot. 

Messigny.  —  Henri  Courtois. 

Saint-Julien.  —  Picard  Pierre. 

Mireheau.  —  Jean  Durnont. 

Talmay.  —  Pierre  Bonniard. 

Pontaillier.  —  Section  intra-muros  :  Cornaux. 
Section  extra-muros  :  Claude  Morlot. 

Binge.  —  Vincent  Pilliard. 

Gevlis.  —  François  Nicolardot. 

Savouge.  —  Jean  Allerot. 

2fuys.  —  Section  intra-muros  :  Joseph  Durand 
Section  extra-muros  :  Jean-Baptiste  Martin. 

Vergy-Saint-Vivant.  —  Pierre  Noiseaux. 

Quémigny.  —  Jean-Baptiste  Claude  Çhaus- 
sier. 

Fleurey-sur-Ouche,  —  Pierre  Pélissonnier. 

Plombières.  —  Antoine  Charbonnière. 

Gevrey.  —  Nicolas  Huot  de  Fixin. 

Arc-sur-Tille.  —  François  Limonot. 

Eouvres.  —  Nicolas  Joly. 

DISTKICT   DE   SAINT-JEAN-DE-LÔNE. 

Cantons. 

Saint- Jean-de-Lône.  —  Section  de  la  ville  : 
Ch.  Girard.  Section  de  l'Est  :  Edme  Souvrain. 
Section  du  Nord  :  Barthélémy  Deletre. 

Pluvault.  —  Pierre  Meunier  de  Longeault. 

Auxonne.  —  Section  du  Midi  :  Jean-Baptiste 
Mercier.  Section  du  Nord  :  Claude-Louis-Sé- 
bastien Bergère.  Section  extra-muros  :  Claude 
Rabier. 

Seurre.  —  Section  intra-muros  :  Antoine- 
Ignace  Vernerd.  Section  extra-muros  :  Jacques 
Cuzeau. 

Labergement.  —  Denis  Tissot. 

Bonencontre.  —  Claude-Xavier  Giraux. 

Ayserey.  —  Louis  Berthelot. 

DISTRICT  DE  BEAUNE. 

Gantons. 

Beaune.  —  Section  de  l'Égalité  :  Jean  Monnot 
Section  de  la  Liberté  :  Antoine-Joseph  Bou- 
chard. Section  de  la  Fédération  :  Louis  Bonnet. 
Section  extra-muros  :  Louis  Maréchal. 

Veuvey.  —  Jean-Baptiste  Georgeon. 

Savigny -lès -Beaune.  —  François  Rey. 

Corgoloin.  —  François  Prunaire. 

Argiïly.  —  Pordleau. 

Muressange.  —  Sébastien  Micard. 

MerceuU.  —  Barthélémy  Marotte. 

G  or  f  eau.  —  Féhx  Edouard. 

Nolay.  —  Section  intra-muros  :  Joseph  Cattin. 
Section  extra-muros  :  Henri  de  Longui. 

Ivry.  —  Authi-Comet. 

Bligny-sur-Ouche.  —  Jacques  Arbey. 

Bouée.  —  Jacques  Misseray. 

Meursault.  —  Edme  Lagarde, 

DISTRICT    d'ARNAY-SUR-ARROUX. 

Gantons, 

Arnay-sur-Arroux.  Section  intra-muros  :  — 
Etienne  Cailliet.  Section  extra-muros  :  Louis 
Henry. 

Liainais.  —  André  BouUay. 


Mont-Saint-Jean.  —  Claude  Bizouard. 
Pouilly-en-Auxois.  —  Gengoult  Maugras  de 
BeUenot. 

Sombernon.  —  Pierre -Bonaventure  Leroux. 
Ghâteau-Neuf.  —  Antil  Blondeau. 
Viévy.  —  Pierre  Prudhon. 
Marehefeuil.  —  Hugues  Moreau. 
Arconcey.  —  Jean  Jobart. 

DISTRICT  DE  8EMUR. 

Gantons. 

Semur.  —  Section  du  Nord  :  Angelly  de  Tal- 
lancourt.  Section  des  ci-devant  Capucins  : 
Jean -Baptiste  Niaudet.  Section  du  Midi:  Jac- 
ques Ménassier.  Section  extra-muros  :  Claude 
Thévenin. 

Montbard.  —  Section  intra-muros  :  Jean-Bap- 
tiste Guichard.  Section  extra-muros  :  Alexan- 
dre-Pierre Grignon. 

Bussi-le-  Grand.  —  Gaspard  Pontus  le  Chapt. 

Baigneux-les-Juifs.  —  Nicolas  Girardot. 

Frolois.  —  Éloi  Baudot. 

Salmaise.  —  Bernard  Belin. 

Vitteaux.  —  Section  intra-muros  :  Antoine- 
Thibaut  Vandeuvre.  Section  extra-muros  : 
Claude-Marie- Jobard. 

Normier.  —  Jean  Convert. 

Saulieu.  —  Section  intra-muros  :  Claude  Bon- 
net. Section  extra-muros  :  Simon-Éléonore 
Râteau. 

Bouvray.  —  Charles  Ambroise  Pinard. 

Espoisse.  —  Simon  Mongin. 

Mont-Saint-Jean.  —  Claude  Gouttez. 

Flavigny.  —  Section  intra-muros  :  Louis  Che- 
liot.  Section  extra-muros  :  Noël  Lereuille. 

Précy-sous-TMl.  —  Urbain  Pommereau. 


DÉPARTEMENT  DES  COTES-DU-NORD. 

DISTRICT  DE  LANNION. 

Cantons. 

Lannion.  —  Section  intra-muros  :  Jean-Bap- 
tiste Just.  Section  extra-muros  :  Levincent. 

Penveruin.  —  Pierre  le  Jolli. 

Tréguier.  —  Duportail. 

Prat.  —  Joseph  Audet. 

Vieux- Marché.  —  Gabriel  Leginade. 

Loguivy-Plangras.  —  Charles  Lebricon. 

Plestin.  —  Première  section  :  Efflaur  Lemarut. 
Deuxième  section  :  Olivier  Jorant. 

Sain  t  -  Michel  -  en  -  Grève.  —  Jean  -  B  aptiste 
Hellot. 

DISTRICT   DE   PONTRIEUX. 

Canton», 

Pontrieux.  —  Claude  Legorrec. 
Ardrieux.  —  Première  section  :  Joseph  Le- 
troudet.  Deuxième  section  :  René  Henri. 
Paimpol.  —  Louis  Henry. 
Plouha.  —  François  Lecavorsin. 
Yvias.  —  Guillaume  Repère. 
Lanvollon.  —  Salaun. 
Pomerut.  —  Yves  Letanass. 
La  Boche-d'Erien.  —  Pierre  Connan. 
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DISTRICT  DE  SAINT-BRIEUC. 

Gantons. 

Saint-Brieuc.  —  Première  section  :  Guillaume 
Gabriel  Lecouvener.  Deuxième  section  :  Joseph- 
Félix  d'Érrien.  Troisième  section  :  François 
Hamelin.  Section  extra-mnros  :  Louis  Rault. 

Etables.  —  Jean  Chevalier. 

Y-ffiniac.  —  Mathurin  Hourdin. 

Plédran.  —  Pierre  Richecœur. 

Ploenc 

Quintin.  —  Section  intra-muros  :  Joseph  Bel- 
lom.  Section  extra-muros  :  Jean-Baptiste  Ma- 
zurié. 

Châteaudien.  —  Jean  Léard. 

DISTRICT  DE  LAMBALLE. 

Gantons. 

Lamballe.  —  Première  section  :  Cormillet. 
Deuxième  section  :  François -Augustin  Onffroy. 
Section  extra-muros  :  Mathurin  Lesué. 

Pléneuf.  —  Julien  Guesnier. 

Matignon.  —  Alexis  Gautier. 

Hénauhien.  —  Emmanuel  Abbé. 

Piéddiac.  —  Roussel. 

Jugon.  —  Victor  Tréviouc. 

Landehem.  —  François  Depagne. 

Moncontour.  —  Charles  Hard. 


DISTRICT   DE   DINAN. 

Gantons. 

Dinan.  —  Section  du  Collège  :  Laurent 
Lebourguignon.  Section  des  Cordeliers  :  Louis- 
Joseph  Lhermite.  Section  extra-muros  :  Fran- 
çois Ponrcet. 

Plouhalay.  —  Yves  Menot. 

Plouer.  —  Section  intra-muros  :  Pierre  Gui- 
chard.  Section  extra-muros  :  Jean  Malienne. 

Evran.  —  François  Lemaine. 

Pleumondan.  —  Auffray. 

Saint- Méloir.  —  Jean  Hubert. 

Plancoet.  —  Omarphi.  ' 

Gorsevl.  —  Michel  Legauthier. 

DISTRICT  DE  BROONS. 

Gantons. 

Broons.  —  Guillaume  Rouvier. 
Le  Gouray.  —  Charles  Haidurand. 
Plénée.  —  Joseph  Rabasté. 
Gavlne.  —  François-Anne  Boutier. 
Plémangat.  —  Jean  Letort. 
Trémorel.  —  Georges  Berthelot. 
Merdrignac.  —  Julien  Pigard. 
Langourla.  —  Jean  Lescouet. 

DISTRICT  DE  LOTJDÉAC. 

Gantons. 

Loudéac.  —  Première  section  :  Honoré  Lebre- 
ton.  Deuxième  section  :  Fraboulet. 
;    Gorlay.  —  Hugues  Soudière. 

TJzd.  —  Marie  Gabriel. 

PUmy.  —  Jean  Veillcm.  »  ■.  ,,< 

Tloùgénas.  —  Painfiq*ùfe  Vîet  fils. 


Plémet.  —  François-Marie  Morel. 
Lachaise.  —  Jean -Baptiste  Moncort. 

Trévé 

Saint-Garadec : 

DISTRICT  DE  ROSTERNEN. 

Gantons. 

Bosternen.  —  Ledu. 
Gallac.  —  Guillaume- Yves  Couranton. 
Duhaut-Quelin.  —  Pierre  Lemoine. 
Bothoz.  —  Guillaume  Mésieu. 
Laniscat.  —  Julien  Lebrès. 
Mélionec.  —  Jean -Baptiste  Dutertre. 
Tréogan.  —  Guiomard. 
Mez-le-Garhaix.  —  Claude  Hamon. 
Garnoèt.  —  Jean  Legoff. 

DISTRICT  DE  GUINGAMP. 

Gantons. 

Guingamp.  —  Section  de  la  Délivrance  : 
Cyprien  Legost.  Section  des  CarméUtes  :  Yves- 
Marie  Leroy.  Section  extra-muros  :  François 
Gacq. 

Plongat.  —  Jean-Pierre. 

Pedernec.  —  Pierre  Guillot. 

Bourbriac.  —  Majonneron. 

Saint- Gilles -Pligeaux.  —  Jacques  Moiseau. 

Magoar.  —  Desjars. 

Pestivien.  —  Joseph  Desjara. 

Plougouvert.  —  Angée. 

Belle-Isle-en-Terre.  —  François  Cornié. 

Gurnuhul.  —  Jean  Casti. 


DÉPARTEMENT   DE   LA   CREUSE. 

DISTRICT  DE  LA  SOUTERRAINE. 

Gantons. 

La  Souterraine.  —  Deux  sections  réunies  : 
Jacques  Blanchet.  Section  du  Grandbourg  : 
Gaspard  Lavaud. 

Fesselines.  —  Barthélémy  Poisson. 

Dun-le-Païleteau.  —  Jacques  Pécherai. 

Saint- Germain.  —  Etienne  Dubrac. 

DISTRICT  DE  GUÉRET. 

Gantons. 

Gtiéret.  —  Section  intra-muros  :  Antoine- 
François  Lemoine.  Section  extra-muros  :  Pierre 
Brilland. 

Bonat.  —  Jean  Dubrouillet. 

Pionnai.  —  Jean  Aupy. 

Ahun.  —  Monville. 

Saint-Vavlry.  —  Vallery-Ronzeaud. 

DISTRICT   DE   BOUSSAC. 

GarUorts. 

BoussQC^  -—  Jean-Cla\ide  Parot. 
OèvtôuÛlaî.  —  Sylvain  R'^^gna'alt. 
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Gouzon.  —  Alexis  Lasnier. 
Jarnage.  —  Claude  Aupetit. 
Ghatéllux.  —  Louis  Biamois. 

DISTRICT    d'ÉVAUX. 

Gantons. 

Evaux.  —  Section  intra-muros  :  Jacques 
Grand.  Section  extra-muros  :  Cla.ide-Gilbert 
Giraudon. 

Lepatid.  —  Henri -rrançois  Landon 

Chambon  —  Section  intra-muros  :  Léonard- 
Constantin  Fargiu.  Section  extra-muros  :  Fran- 
çois Rousset. 

Auzance.  —  Section  intra-muros  :  Gilbert 
Deneuvis.  Première  section  extra-muros  :  Pierre 
Menot.  Deuxième  section  extra-muros  :  Claude 
Peyrade. 

Mainsat.  —  Pierre  Lenoble. 

DISTRICT  DE  FELLETIN. 

Cantons. 

Felletin.  —  Section  intra-muros  :  François 
Durand.  Section  extra-muros  :  Gilbert  Delar- 
feux. 

Croc.  —  Nicolas  Seraine. 

Flayat.  —  Annet  l'aîné. 

La  Courtine.  —  Jean-Baptiste  Garaude. 

Gentioux.  —  Jean  Lenoir. 


DISTRICT  DE  BOURGANEUF. 

Cantons. 

Bourganeuf.  —  Section  intra-muros  :  Pierre 
Calinaud.  Section  extra-muros  :  Pierre  Colas. 
Bénévent.  —  Laurent  Trébré. 
Pontarion.  —  Gilles -Etienne  Rioubland. 
Boy  ère.  —  Bourrichou. 
Chatellux-Lemarcîieix.  —  Jean  Létang. 

DISTRICT  d'AUBUSSON. 

Cantons. 

Auhussôn.  —  Section  de  Thion ville  :  Jean- 
François  Ricber.  Section  de  Bac  :  Paul  Barra- 
band.  Section  extra-muros  :  Gabriel  Leouet. 

Chénerailles.  —  Gilbert  Pélissier. 

Bellegarde.  —  Annet  Marchand. 

Vallière.  —  Jean -Baptiste  Meilhac. 

Ars.  —  René  BeUgou. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  DORDOGNE 

DISTRICT  DE  NONTRON. 

Cantons. 

Bussière-Badil.  —  FiLhioud  Fayard. 
Javerlhac.  —  François  Bourinel. 
Nontron.  —  François  Laborde. 
8aint-Pardoux-Larivièré.    —    Laco^bô.Far- 
chon. 


Champagnac-de-Bélair.  —  Jean-François  De- 
lage. 

Saint-Félix-de-BourdeUle.  —  Dehaix. 

Mareuil.  —  Aubin  Descourades. 

La  Boche-Beaucourt.  —  François  d'Esais. 

DISOpRICT  DE  RIBÊRAC. 

Cantons. 

Champagne.  —  Jacques  Duport. 

Verteillac.  —  Jean  Comte. 

La  Tour-Blanche.  —  Leblanc. 

Montagrier.  —  Mathurin  Labonne. 

Bibérac.  —  Trois  sections  réunies  :  Dereix. 

Saint-Aulaye.  —  Première  section  :  Pierre 
Jouffroy.  Deuxième  section  :  ViUedary  Lé- 
tang. 

La  Boche-Chalais.  —  Trégaut  Gautier. 

8aint-Vincent-de-Couozat.  —  Jean  Toumier. 

DISTRICT  DE  PÉRIGUEUX. 

Cantons. 

Brantôme.  —  Martin  Joussers. 

Antonne.  —  Jacques  Lafaye. 

Lisle.  —  Première  section  :  Jean -Baptiste 
Mayet.  Deuxième  section... 

Saint-Astier.  —  Première  section  :  Guillaume 
PauUac.  Deuxième  section  :  Jean  Linard. 

Périgueux.  —  Section  du  séminaire  :  Gilles 
Lagrange.  Section  du  collège  :  Blondes.  Section 
de  la  manufacture  :  Raymond  Lamy. 

Agonac.  — Bernard  Saignac. 

GrignoU.  —  Jérôme  Labat. 

8aint-Pierre-de- Chignon.  —  Jacques  GreUety. 

Vergt.  —  Première  section  :  Greletty  Lafon. 
Deuxième  section  :  Joseph  Chantai. 

DISTRICT  d'eXIDEUIL. 

Cantons. 

Grand-Jumilhae.  —  Aubin  Tallete. 
Tiviers.  —  Jean-Baptiste  Chaulon. 
Dussac.  —  Jean  Thomasson. 
ExideuU.  —  Pichon  Rouly. 
8avignac-les-Bglises.  —  Reymer. 
Cabjac.  —  Louis  Latour. 
Hautefort.  —  Menau  Brenil. 
Saint-Orse.  —  Paul  Rouverie. 


DISTRICT    DE     MONTIGNAC. 

Cantons. 

Thénon.  —  Section  intra-muros  :  Antoine 
Férégandier.  Section  extra-muros  :  Rouvet. 

La  Bachelerie.  —  Jean  Chabannes. 

Terrasson.  —  Cramier. 

La  Cassagne.  —  Première  section  :  Jean -Bap- 
tiste Bourquet.  Deuxième  section  :  La  Fla- 
quière. 

Montignac.  —  Première  section  :  Jean  Gran- 
gier.  Deuxième  et  troisième  sections  réunies  : 
Boulon. 

Bouffignac.  —  Première  section  :  Léonard 
Ruaud.  Deuxième  section  :  Bernard  Anthefort. 

Le  Bugue.  '—  Deux  sections  réunies  :  Didard. 
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DISTBICT  DE  MUSSIDAN. 

Oantonè. 

N&uvic.  —  Antoine  Leissandier. 

Mussidan.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Jean  Souffron. 

Lèches.  —  Adrien  Mazériac. 

3Iontpont.  —  Léonard  Durand. 

VUlefranche.  —  Jacques  Arguier. 

8aint-Médard-de-  Gurson.  —  Montigny  de  la 
Faye. 

La  Motîie-Mont-Eavel.  —  Pierre  Lapoyade. 

Vélines.  —  François  Crusel. 

DISTRICT  DE  BERGERAC. 

Gantons. 

Montagnac-la-Crampse.    —    Boussenot  Fé- 
maud. 

Livrac.  —  Pierre  Favareille. 

Bergerac.  —  Section  de  la  Madeleine  :  Jean- 
Auguste-Elie  Durand.  Section  de  la  République. 
Ponterie  Séjournas.  Section  des  Jacobins  : 
Jean  Brun.  Section  de  l'Humanité  :  Veyrine. 
Section  du  Bourbareau  :  Faugère. 

La  Force.  —  Elie  Choiel. 

La  Linde.  — Section  du  Nord  :  Marchandon. 
Section  du  Midi  :  Jardel  Laroque. 

Issigeac.  —  Etienne  Delbourg. 

Eibagnac.  —  Ferréol  Blanc. 

Cuneges.  —  Première  section  :  Jean  Ou- 
vrand.  Deuxième  section  :  Elie  Babier. 

Eymet.  —  Jean  Grossiars. 

DISTRICT  DE  SABLAT. 

Cantons. 

Marguais.  —  Sélafer. 

Salaignac.  —  Pierre  Mande  Goul. 

Sarlat.  —  Section  de...  :  Bourzac.  Section  de 
l'Unité  :  Jean -Baptiste  Larivière.  Section  de 
l'Egalité  :  André  Selves.  Section  de  la  Liberté  : 
François  Dommarel.  Section  de  la  Fraternité  : 
Jean-Baptiste  Gayraud. 

Saint-Cyprien.  —  Section  Saint-Cyprien  ; 
Jean  Coutessoure.  Section  extra-muros  :  Pierre 
Grifont. 

Carlus.  —  Raynaud. 

Bomme.  —  Guillaume  Delpeyrat. 

Dagland.  —  Section  de :  Jean  Gibily. 

Section  de  Saint -Pompon  :  Jean  Sepière.  Sec- 
tion Saint-Martial  :  Antoine  Lacombe. 


DISTRICT  DE  BELVEZ. 

Gantons. 

LimeuU.  —  Première  section  :  Le  Genebre. 
Seconde  section  :  Linares. 

Gadouin.  —  Boissirin. 

Beaumont.  —  Antoine  Carrière. 

lîontferrand.  —  Armand  Martin. 

Belvez.  —  Première  section  :  Jean  Deler. 
Seconde  section  :  Monte!  Lecroix.  Troisième 
section  :   Teissandier. 

Montpasier.  —  Raymond  Maraud. 

ViUefranche.  —  Antoine  Verdon, 


DÉPARTEMENT  DU  DOUES 

DISTRICT  DE  BESANÇON. 

Cantons. 

Besançon.  —  Première  section  :  Jean -Jacques 
Jusenot.  Seconde  section  :  Jean  -  François 
Lelut.  Troisième  section  :  Claude-Antoine  Ber- 
nard. Quatrième  section  :  Petit  Vienet.  Cin- 
quième section  :  Louis  Pelay.  Sixième  section  : 
Jean-François  Parguez.  Septième  section  :  Jean- 
François  Piedmontois.  Huitième  section  :  Jean- 
Bruno  Poulet,  Section  extra-muros  :  Georges 
Deschamps. 

Beeologne.  —  Ferdinand  Renaud. 

PouUley -les -Vignes.  —  Jean-Pierre  Thou- 
verex. 

Bonnay.  —  Henri  Gnyon. 

Bigney.  —  Pierre-François  Boigeat. 

Boidans-V Eglise.  —  Pierre-Joseph  Jobard. 

Saint-Vit.  —  Etienne  Dromard. 

Boche-les-Beaupré.  —  J.  Clairvaux. 

Beurs.  —  Claude-Pierre  Dauny. 

DISTRICT  DE  BAUME-LES-DAMES. 

Cantons. 

Baume -les -Dames.  —  Section  à  Pierre  Fon- 
taines :  Fr.  Lapprend.  Section  intra-muros  :  J.- 
François  Mouchel.  Section  extra-muros  :  Pierre - 
François  Nicolet.  ^^i 

Bougemont.  —  Claude-François  Villemain. 

Guse.  —  Joseph  Lerecveur. 

Lisle-sur-le-Douhs.  —  Jacques -Antoine  Pé- 
reignez. 

Onans.  —  Etienne  Vuillemain. 

Glerval.  —  Claude-François  Veignet. 

Sancey-V  Eglise.  —  François  Reidey. 

Passavant.  —  Pierre- Joseph  Pinaire. 

Verne.  —  Claude  Tréciat. 

DISTRICT    DE    PONTARLIER. 

Cantons. 

Pontarlier.  —  Section  intra-muros  :  Charles- 
Joseph  Colin  Violand.  Section  extra-muros  : 
Bon  Péclet  des  Granges. 

Leviers.  —  Cordier. 

Goux.  —  Claude-Etienne  Lechine. 

Mont-Benoît.  —  Juste  Magnin  Tochot. 

Morteau.  —  Joseph  Boistou. 

Jougne.  —  Louis-Eugène  Loye. 

Mouthe.  —  Pierre-Joseph  Petit-Huguenin. 

Labergement.  —  Louis -B.  Nicod. 

Franc.  —  Première  et  seconde  sections  : 
Claude-Joseph-Victor  Ratte. 

DISTRICT    DE    SAINT-HIPPOLTTE. 

Cantons. 


Saint-Hippolyte.  —  Première  section  : 
chior  Jannien.  Deuxième  section  :  P.-Fr. 
sard. 

Mathay.  —  François  Curtil. 

Blam^mt.  —  J.-P.  Pengeol. 

Meieke.  —  Pierre-Mari©  Blondieu. 


Mel- 
Voi- 


9  • 
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Bussey 

Vauclmse.  —  Emonin. 

Pont-de-Boide.  —  Joseph  Vial. 

DISTRICT    DE    QUINGEY. 

Cantons. 

Quingey.  —  Section  intra-muros  et  section 
extra-muros  :  J, -Pierre  Berchu. 

Byans.  —  Georges  Gauthin. 

Burey.  —  Claude  Barbier. 

Eternoz.  —  Nicolas  Gaillard. 

Bonekaux.  —  Pierre-Louis  Bernard  de  Mont- 
fort. 

Liesle.  —  Denis  Jacquier. 

DISTRICT  d'ORNANS. 

Gantons. 

Orna/ns.  —  Première  section  :  J.-Xavier-Fr. 
Toumier.  Seconde  section  :  Vincent  Poncey. 
Amancsy.  —  Hippolyte  Maréchal. 
Verceyle.  —  Joseph  Crécia. 
Orcham'ps.  —  Pourcelot. 
Nodz.  —  Girardier. 
Villafans.  —  Crétin. 


DÉPAKTEMENT  DE  LA  DROME 

DISTRICT  DE  ROMANS. 

Cantons. 

Moras.' —  Alexis  Gondin. 

8aint-Bomain-d'Albon.  —  Pierre  ^Février. 

Châteauneuf-de-  Galauze.  —  Antoine  Laroche. 

Hauterive.  —  Gaspard  Ferley. 

Montrigaud.  —  Pierre  Piérrolet. 

Montmiral.  —  Jean -Baptiste  Lambert. 

Peyrins.  —  François-Bonaventure  Julhiet. 

Saint-Valier.  —  Laurent  Guiel. 
f^   Saint-Donat.    —    Jean-Baptiste-François-Be- 
noît Maisonneuve. 

Clérieux.  —  Première  section  :  Joseph  La. 
Deuxième  section  :  André  Bodin. 

Bomans.  —  Section  Saint-Nicolas  :  François- 
Charles  aîné.  Section  Saint-Romain  :  André 
Bodin.  Section  du  bourg  de  l'Unité  :  Saint- 
Pierre  Répiton. 

Saint-Paul -les -Bomans.  —  Jean-Pierre  Gon- 
tier: 

Awtun.  — Charles  Simond. 

DISTRICT  DE  VALENCE. 

Cantons. 

Tain.  —  Louis  Chat. 

Le  Bourg-lès-Valence.  —  Clément  Chabert. 

Valence.  —  Section  de  la  Liberté  :  Louis 
Charlon  aîné.  Section  de  l'Egalité  :  Jean-Bap- 
tiste Lasserre. 

Bochefort-Samson.  —  Pierre-André  Ferlin. 

Saint- Jean-en-Boyans.  —  Ennemond  Lergel. 

Mantdier.  .-—  Sectixm  intta-mwps  :  Ma,thje"u 
Mazb*iibBë.  Betetîbn  éxir'd-mui'às  .'  PïeJrré  Bèyïieï. 


Chabeuil.  —  Section  de  Peyrus  :  Jean  Bovel. 
Section  de  Chabeuil  :  Jean  Charin  Bénatier. 

L'Etoile.  —  Deux  sections  réunies  :  Jean 
Breynat. 

Loriol.  —  Vincent-Joseph  Massonnet. 

DISTRICT  DE  DIE. 

Camions. 

La  Chapelle-en-Vercors.  —  Victor  Algoud. 

Saint- Julien-en-Quint.  —  Joseph  Reboul. 

Pontaixe.  —  Pierre-Toussaint  Audra. 

Die.  —  Lauzier. 

ChâtUlon.  —  Antoine  Marchand. 

Lus-La-Croix-Haute.  —  Bonniat  fils. 

Luc.  —  François  Brun. 

Saint-Nazaire-le-Désert.  —  Jean-Pierre-Fran- 
çois Piolet. 

Valdrome.  —  Antoine  Bernaros. 

Lamatts-Chalençon.  —  François -Marie  Dé- 
sandré. 

DISTRICT  DE  CREST. 

Cantons. 

Plan  de  Baix.  —  Louis  ChateuU. 

Allex.  —  Joseph  Puissant. 

CJiabrillan.  —  Mathieu  Blayer. 

Crest.  —  Section  du  Marché  :  Charles  Gué- 
rimand.  Section  de  Bourg  :  Antoine  Autran. 

Aouste.  —  Jean -Jacques  Rolland. 

Saillant.  —  J.  Dunerol. 

Puy -Saint- Martin.  —  Claude  Amoux. 

Bourdeaux.  —  Etienne- Victor  Brun  Laro- 
chette. 

DISTRICT  DE  MONTÉLIMART. 

Camions. 

Marsanne.  —  Léon-HUaire  Meilhon. 

Sauzet.  —  Bérenguier. 

Montélimart.  —  Etienne  Chabaud. 

Châteauneuf-de- Mazenc.  —  Jean- Antoine  Ar- 
mand. 

Dieu-le-Fit.  —  Liotard. 

Taulignan.  —  Jean-Jacques  Marre. 

Grignan.  —  Jean -Antoine  Demars. 

Donzère.  ' —  Jean-Pierre  Dandal. 

Pierrelatte.  —  Jean-Baptiste  Armand. 

Saint  -Paul  -  Trois  -  Châteaux.  —  Claude  -Fran- 
çois Payan. 

Suze-la-Bousse.  —  Section  de  Suze-la  Rousse  : 
Joseph-François  Gaidan.  Section  de  Baume-dc- 
Trangi  :  Pierre  Castory. 

DISTRICT  DE  NYONS. 
Cantons. 

Bemuzac.  —  Jean-Joseph  Moimier. 
Nyons.  —  Jean -Pierre  Bourgeaud. 
Sainte-Jalle.  —  Jean  Teste. 
Vimohres.  —  Jacques  Rochier. 
Mirahel.  —  François  Long. 
Mollans.  —  Joseph  Pauque. 
Le  Buix.  - —  Joseph  Vachon. 
Montcçuhan.  —  Gaspard  Charas. 
Montbriin.  —  Pierre  Julien. 
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DISTRICT  DE  LOUVÈZB. 

Cantons. 

Bédouix.    —  Pierre  Géraxd. 

Sainte-Cécile.  —  Jean  Mathieu. 

Malaucène.  —  Dominique  Labory 

Malemort.  —  Jean-Joseph  Jean. 

Pernes.  —  Jean-Baptiste  Pelin. 

Vison.  —  Pierre  Chancel. 

Mazan.  —  Xavier  Liétier. 

Visan.  —  Gaspard-FélixMelleret. 

Monteux.  —  Victor  Waton. 

Caromb.  —  Charles  Gilles. 

Montmoiron.  —  Marie  Vilhon. 

Banire.  —  Pierre  Loussière. 

VUledieu.  —  Philippe  Daruty. 

Sablet.  —  Etienne  Trescartes. 

Sariuns.  —  Charles  Guiraud. 

Aubignan.  —  Xavier  André. 

Puymeras.  —  André  Gautier.  '  " 

Vauréas.  —  François  Lambert  Victorin,  juge. 

Bollène.  —  Fiacre. 

Grillon.  —  Jean -Baptiste  Sermand. 

Koujet.  —  René-Michel-Aubert  Eousset. 


DÉPARTEMENT  DE  L'EURE 

DISTRICT  DE  PONT-AUDEMER. 

Cantons, 

Pont-Audemer.  —  Première  section  :  Jacques 
Lauger.   Deuxième  section  :   Jacques  Dehais. 
Troisième  section  :  Jean-Baptiste  Fichau.  Sec- 
tion extra-muros  :  Guillaume  Sebire. 
■i  CormeUles.  —  Louis -PhiUppe  Lecomte. 

BemevUle.  —  Première  section  :  Jean-Louis- 
David  Dupont.  Deuxième  section  :  Jean-Louis 
Dupont. 

Quillebœuf.  —  Jacques -Guillaume  Grémont. 

Èoutot.  —  J.-H.  LerefEais. 

Bourg-Achard.  —  Jean  GrouveL 

Bourgtheroulde.  —  Jean-Baptiste^Therin. 

Montfort. —  Thomas  Berry. 

Saint- Oeorges-ds-Vièvres.  —  François  de  la 
Barre. 

Lieurrey.  —  Jean-Baptiste  Pichau. 

DISTRICT  DE  LOUVIERS. 

Cantons. 

Louviers.  —  Section  de  l'Est  :  Nicolas  Lan  on. 
Section  de  l'Ouest  :  Pierre  Boumord.  Section 
extra-muros  :  Antoine-Victor  LeteUier. 

TourvUle.  —  Ménil. 

Pont-de-V Arche.  —  André-Gérard  Langlois. 

Pont- Saint-Pierre.  —  Leblond. 

VaudreuU.  —  Eléonard  Langlois. 

Gaillon.  —  François -Amand  Langlois. 

La  Croix- Saint- Leuffroy.  —  Pierre  Gueule 
Poulin. 

OannappevUle.  —  Philippe  Auzoux. 

Nehourg.  —  J. -Nicolas  Coularé. 

DISTRICT  D'ANDELT. 

Oa/ntons. 

Grand- Andély.  —  Deux  sections  :  Nicolas  Ma- 
lidepère.  Section  de  Notre-Dame  de  Lille...  Sec- 
tion de...  Jacques  Buisson. 

l'«    SÉRIE.   T.  LXXIT. 


Charleval.  —  Thomas  Jouelle. 

Lions.  —  Trois  sections  réunies  :  Noel-Fran- 
çois  Osmont. 

Mainneville.  —  Nicolas- Claude  Leclerc. 

Gisors.  —  Section  intra-muros  :  Barthelemi- 
Michel  Hazou.  Section  extra-muros  :  Adrienne- 
Etienne  Feuguière. 

Ecos.  —  Jacques  Derry. 

Tilly.  —  Pierre  Montigny. 

Ecouis.  —  Jean -Louis -Joseph  Lefèvre. 

Estrepagny.  —  Athanas-Simon  Ganio. 

Bvaay.  —  Jean-Baptiste  Vinot. 

DISTRICT  D'eVREUX. 

Gantons. 

Eyreux.  —  Section  du  Midi  :  Engeren.  Deux 
sections  réunies  extra-muros  :  François  Gosseau- 
me.  Section  du  Nord  :  Duvance' 

Sainte-Colombe.  —  Leget  Damois. 

Vernon.  —  Première  section  :  Guillaume  La 
vigne.  Deux  sections  réunies  :  Edme-Pierre  Bel- 
lier.  Section  extra-muros  :  Louis  Bréauté. 

Fontaine-sous-Jouy.  —  Nicolas  Cosnard. 

Pacy-sur-Evreux.  —  Première,  deuxième  et 
troisième  sections  :  Constant  Baohclay. 

Yvry.  —  Charles  Maréchal. 

Saint-André.  —  Charles  Lecoq. 

Conches.  —  Première  section  :  Ch.  Prévôt. 
Deuxième  section  :  Thomas  Guilliem. 

Grossœuvre.  —  Jean  Dupuis. 

''  DISTRICT  DE  VERNEUIL. 

GantonB. 

VerneuU.  —  Rougeoles. 

Neuvelire.  —  Jean -François  Foucault. 

La  Perrière.  —  Alexandre  Lanvé. 

Breteuil.  —  Deux  sections  réunies  :  Pierre 
Gautier. 

Bugles.  —  Thomas  Mercier. 

DamvUle.  —  Pierre  Buisson. 

Nonancourt.  —  Trois  sections  réunies  :  Char- 
ges-Antoine  Guillaume. 

TiUières.  —  Pierre  Davaye. 

Bourth,  —  François  SaiUard. 

DISTRICT  DE  BERNAT. 

OanUms. 

Chambrais.  —  Première  section  :  Mathuri  a 
Aubri.  Deuxième  section  :  Doisi. 

Bernay.  —  Section  de  ...  Nicolas  Beauménii 
Section  du  Nord  :  Jean-Chrysostome-Toussaiiit 
Boivin.  Section  du  Midi  :  Pierre  Closet. 

ThibervUle.  —  Première  section  :  Charles  Fré- 
minot  fils.  Deuxième  section  :  Dimanche.  Troi« 
sième  section  :  Pierre  Saxurt. 

Brionne.  —  Trois  sections  réunies  :  Jacques 
Desperroir. 

Earcourt.  —  Charles -Jean -Baptiste  Bidault. 

Beaumont-le-Boger.  —  Section  intra-muros  : 
Charles-Pierre    Gabriel  Duval.    Section    extra 
muros  :  Gabriel  de  la  Roé. 

Beauménii.  —  Raphael-Tobie  Audieuve. 

La  Barre.  —  Jacques  Chemel. 

MontreuU.  —  Pierre-Guillaume  Lemercier  fili. 
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Deux  sections  réaniea  :  André 


DÉPAETEMENT  D'EURE-ET-LOIE. 

[district  DE  CHATEAU'NEUF. 

Cantons. 

Château-Neuf.  —  Section  de  la  ville  :  Jean- 
François  Gigaud.  Section  Saint-Thomas  et  de 
l'Eglise  :  Guïllaume  Gougée. 

Laferié-Vidame.  —  Jean- Julien  Mecuet. 

Brézolles.  —  Eloi  Lebel. 

Courville.  —  Lochard  de  Pontgoin. 

La  Loupe.  —  Chapizeou. 

Senonches.  —  Jacques  Cannel. 

DISTRICT  DE  DREUX. 

Cantons. 

Dreux.  —  Section  Saint-Jean'  :  Jean  Voise. 
Section  de  La  Chapelle-Saint-Nicolas  :  Pierre 
Macé.  Section  de  Saint-Pierre  :  François  Bou- 
cher. Section  extra-muros  :  Pierre  Guilbert. 

Saint-Aubin-Desjoncherets.  —  Antoinô^Pré- 
vost. 

Anet.  —  Jean -Baptiste  Coste. 

Bu.  —  Constant  Girard. 

Nagent.  —  Section  de  l'Eglise  :  Pierre  Comté. 
Section  du  Château  :  Gibot.  Section  de  l' Hôtel- 
Dieu  :  Jean  Dewaux. 

Le  Tremblay.  —  Charles -Auguste  Dubuc. 

DISTRICT  DE  CHARTRES. 

Cardons. 

Chartres.  —  Première,  deuxième,  troisième  et 
quatrième  sections  :  François  Bouquin.  Section 
extra-muros  :  Etienne-Samuel  Soulier. 

Maintenon.  —  Deux  sections  réunies  ;  Am- 
broise  Montfrais. 

Epernon.  —  Jacques- Parfait  SuperssacM 

GaUlardon.  —  Biaise  Mouffle.    " 

Auneau.  —  Section  intra-muros  :  Dabanoouité 
Section  eodra-muros  :  Denis  Nanoury, 

Dammarie.  —  Poitrimal.j 

niiers.  —  Pierre  Laye. 

BiUavd-VEvêque.  —  J.-F.  Gougie* 

DISTRICT  DE  JANVILLE. 

Cantons. 

JanvUle.  —  Jean-François  Champigneux. 
SainvUle.  —  Léger  Brébier. 
GommervUle.  —  François  Vassort. 
Orgues.  —  Pierre  Desoausec. 
Vove.  —  Joseph  Le  Châtre. 
Ouarville.  —  J.  Dejouquoy. 

DISTRICT  DE  CHATEATJDTJir. 

Cantons. 

Châteaudun.  —  Première  section":  Mathieu- 
Honoré.  François  Bo'iché.  Deuxième  section  : 
Pierre-Philippe  Lebrun.  Section  eztra-mwros  : 
Sianlange. 

Brou.  —  Antoine-Claude  Jubin. 

Dangeau.  —  Pierre  Noël. 


Bonneval. 
Lejeune. 

8anchevUle.  —  Louis  Pohie, 
Civry.  —  François  J.  GuiUomau. 
Cloye.  —  Jean  Guilpin. 
Arrou.  —  Michel-Alexis  Fortin. 

DISTRICT  DE  NOGENT-LE-ROTROU, 

Cantons. 

Nogent-le-Eotrou.  —  Première  section  :  Jean- 
Louis  Boucher.  Deuxième  section  :  Félix  Fortin. 
Section  extra-muros  :  Jean  Bacon. 

Champrond  :  Jean-Pierre  Robin. 

Fasé.  —  Michel  Renou. 

La  Bazoche-au-Perche-  Gouet.  —  Louis-Charles 
Philippe. 

Authon.  —  Aimoure. 

Thiron-de-  Gardais.  —  Louis  Blanche, 


DÉPARTEMENT    DU    FINISTÈRE 

DISTRICT      DE      BREST^ 

Cantons, 

Brest.  —  Première  section  :  Le  Beurrié. 
Deuxième  section  :  Trouille.  Troisième  section  : 
Louis  Durand.  Quatrième  section  :  François 
Masson.  Cinquième  section  :  Jean-Marie  Marec, 
Sixième  section  :  François  Gilbert.  Septième  sec- 
tion :  François  Daniel.  Huitième  section  :  Blon- 
delet. 

LannUis.  —  J. -François  Ponce. 

Plabenec.  —  Bonaventure  Corre. 

Guipavaz.  —  Urbain  Marran. 

Plousané.  —  Jean  Le  Gall. 

Le  Conquet.  —  Guillaume  Thomas. 

BreUès.  —  François  Provostie. 

8aint-Benan.  —  Etienne  Riche. 

DISTRICT  DE  LE8NEVEN, 

Cantons, 

Lesneven.  —  Christophe  Alaléa. 
Kuillis.  —  Hervé  Koafa. 
Plouguerneau.  Section  intra-muros  :  René^Ha- 
mon.  Section  extra-muros  :  Dauphin. 
GouLven.  —  Jean-Michel-Marie  Salaizer. 
Plounevea.  —  Lanciloé. 

Cléder.  — 

Plouzevêde.  —  Allain  Méar. 
Ploudanel.  —  ..... 

DISTRICT  DE  MORLAIX. 

CanUms, 

Morlaix.  —  Cinq  sections  réunies  :  Jacques  Ni- 
cole. 

Saint-Pol-de-Léon.  —  Parfait  Benoît. 
Plouezoch.  —  François  Tallien. 
Laumeur.  -7-  Jean  Le  Lay. 
Guerlesquin.  —  Rossignol. 
Plougouven.  —  Pierre  Neuder. 
Pleiberchrist.  —  Antoine  Fabry. 
Saint' Thégonee.  —  J. -Marie  Kerbrat. 
TatUé.  —  Jean  Marq. 
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DISÎBÎCT  DE  CABHAnC. 
Gantonê. 

Carhaix.  —  Sections  intra-muroa  et  exira-mU' 
roi  :  Antoine-Luc  Le  Bail. 
Le  Huelgoit.  —  Martin  Saule. 
Sirignac.  —  Thomas  Le  Boulho. 
Cléden.  —  Yvert  Falicherd. 
Saint-Hernin.  —  J. -Joseph  Boucker. 
C7uUeauneuf-du-Faon.  —  Bernard  Robert. 

DISTRICT    DE    QUIMPERLÉ. 

Cantons. 

Quimperlé.  —  Nicolas-Marie  Pathier. 
Scaër.  —  Yves  Le  Eoux. 
Querrien.  —  J.-M.  Marchand. 
Areauno.  —  Jean-Marie-Antoine  Gros. 
Bodenné.  —  Jérôme  La  Huec. 
Olohar-Carnoét.  —  J.-B.  Mus. 
Pont-Aven.  Aumont. 
Bannaïlee.  —  Guillaume  Le  Guene. 

DISTRICT    DE    QUIMPER. 

Cantons. 

Quimper.  —  Section  d'Occident  ;  Charles - 
François  Pemn.  Section  d'Orient  :  Gestin  fils. 
Section  extra-mwros  :  Jean-Baptiste  Fidèle  Ba- 
radier. 

Plogonnee.  —  J.  Le  Noël. 

Brice.  —  J.  Thépaut. 

Bosporden.  —  Mathurin  du  Temple  Guignon. 

Concarneau.  —  Bonnecarrère. 

Fouesnant.  —  Pierre  Choquet. 

Pont-VAbhé.  —  Guermeur. 

Plomeur.  —  J. -Louis  Le  Gai. 

Plomelin.  —  Jean  de  Campion. 

DISTRICT     DE     PONT-CROIX. 

Canton». 

Pont-Croix.  —  Michel  le  Gendre, 

Ile-de-8ein.  — ^ 

Cléden.  —  Yves  Urvois. 
Avdierne.  —  Y.-L.  Callooh. 
Douarnenez.  —  Marie  Feuilla. 
Plogastd.  —  Guillaume  Droval. 
Plonéour.  —  Michel  Queneudec. 
Tréagat.  —  Jacques  Sol>a. 
Plozevet.  —  Joseph  Certen. 

DISTRICT    DE    CHATEAULIN. 

Cantons. 

Châteàvlin.  —  Bescond. 
Crozon.  —  Antoine  LedaU. 
Argol.  —  J.  Lemouzé. 
Plomordien.  —  Pierre  Larrour. 
Saint-Ségal.  —  J.-M.  Nicolas. 
Pleyben.  —  Guillaume  Amel. 
Oorezec.  —  Yves  Larvor. 
Locornan.  —  Jérôme  Albert, 

DISTîtIOt  DE  LAVDESNAU. 
Oantonê. 

Landernau.  ^—  Pierre  Le  Roux. 
Plouvom.  —  Giùllaume  Kbrac. 


Landivisiau.  —  Le  Gue  i. 
8izun.  —  Pierre- Jean  QuefEelec. 
Hanvec.  — Bohan. 
Faou.  —  J. -Louis  Courtois. 
Plougastel.  —  Jucondin  Corre. 
YrvÙlac.  —  Edme  Morel. 
Ploudiry.  —  Le  Goff. 


DÉPARTEMENT  DU  GARD 


DISTRICT   DU   VIGAN. 

Cantons. 

Trêves.  —  Louis  HiUaire. 

Vallerangue.  —  Première  section  :  J.  Sauzet. 
Deuxième  section  :  Méjanel. 

Sumène.  —  Première  section  :  François  Mé- 
nard.  Deuxième  section  :  Moyse  la  Porte. 

Aidas.  —  Massabiaux. 

Vigan.  —  Première  section  :  François  Volgée. 
Deuxième  section  :  J.  Martin. 

Alzon.  —  Antoine  Amal. 

Saint-Laurent.  —  J.-B.  Tissier. 


DISTRICT    DE    SAINT-HIPPOLYTE. 

Cantons. 

La  Salle.  —  Section  intra-muros  :  Andi'é  Par- 
rau.  Section  extra-muros  :  Antoine  SaUes. 

Manoblet.  —  Jean  Monbonnoux. 

Saint-Hippolyte.  —  Section  de  Saint-André  du 
Gard  :  Louis  Berthezène.  Deux  sections  réunies  : 
Ogier  la  Cotterie.  Section  extra-muros  :  Henri 
Puech. 

Sauve.  —  Première  section  :  J.-L.  Darvieu. 
Deuxième  section  :  Etienne  Soulier. 

DISTRICT    d'ALAIS. 

Cantons. 

Génolhac.  —  Première  section  :  Victor  Merle.^ 
Deuxième  section  :  Jean-Baptiste  Durand. 

Saint-Amhroise.  —  Section  de  Portes  :  Fran- 
çois Auguste  Souslille.  Section  de...  :  Jean  La- 
croix. Section  de  Saint-Jean-de-Vâlerisile.  P. 
Servier. 

Notre-Dame-de-la-Valle.  —  François-  Martin. 

Alais.  —  Section  Blanche  :  Fiacre  Robin.  Sec- 
tion Bleue  :  Antoine  Largilier.  Section  Rouge  : 
Faucher.  Section  de :  Jacques  la  Burtkre. 

Baint-Jean-du  Gardo.  —  Pierre  Faisse. 

Anduze.  —  Section  de  la  Liberté  :  Michel  Mas- 
sel.  Section  de  Bas-Quartier  :  Antoine  Barbier. 
Section  extra-muros  :  Etienne  Coulomb. 

Vezenohre.  —  Pierre  Fontanieu. 

Ledigan.  —  Pierre  Leissier. 

DISTRICT    DE    PONT-SAINT-ESPRIT. 

Cariions, 

Barjac.  —  Jean  Duplan. 

Pont-Saint-Esprit.  —  Section  du  Vergier  :  Es- 
prit Allard.  Section  de  Villebonet  :  Jean-An- 
toine Giraud.  Section  de  Memeur  :  Etienne  Ser- 
vier. 
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OornUlon,  -  Deux  sections  réunies  :  Thomas^ 
BagnoU.  —Section  des  Fontaines  :  François 
mSou.  Section  du  CoUège  :  Augistm  Ber- 
trand. Section  extra-muros  :  Josepii  Bone. 
^  Boq^luiure.  -  Première  «ecUon  :  Josepn 
FaucÈier.  Deuxième  section  :  Mathieu  Rey. 
Troisième  section  :  Henry  Martinet. 

DISTKICT  d'UZÈS. 

Cantons. 

Rivière  de  Teyra/rgues.  —  J.-L.  ChapeUer. 
NavaceUe.  —  Etienne  Crégus. 
Lussau.  —  Antoine  Serre. 
Oavillargms.  —  Firmin  Pujade. 
Gonnaux.  —  Louis  Duzac. 
Jfpmoidins.  —  Antoine  Foulon. 
lS!-  Section  de  l'Egalité  :  Maigron.  Sec- 
tion des  Sans-Culottes  :  Fauvely  fils. 
Saint-Quentin.  —  Desplusie. 

Montaren.  —  Jea^-L°'^'^.„?''^T  "Rmi^aarel 
Saint- Maurice  de  CazevteMe.  —  J.  Bougaarei. 

Boucoirau.  —  Brugnier. 

Saint- Geniez-de-Malgoire.   —  Antoine   Guy- 

rand.  .   -  4. 

Saint-Chaptes.  —  François  Laurent. 
Blauzac.  —  Pierre  Castihon. 

DISTRICT  DE  BEAUCAIBB. 

Oantons. 

Villeneuve.lè8.Avig^wn.  -  ^J^"^^^'^^^^^^' 
Joseph  Borty.  Deuxième  section  :  Domimque 

^"""îramon.  -  Première  section  :  Antoine  Granié. 
Deuxième  section  :  Robert  Rollan. 

Montfrin.  —  Section  de  Serubac  :  Guiraut.  Sec- 
tion de  ...  :  François  Plantm. 

Beaucaire.  —  Première  section  :  Grilhat. 
SefoXsection  :  Bonafous.  Troisième  s^^J^^^^^ 
Antoine  Mouzel.  Quatrième  section  :  Noël  Lan- 

rent. 

DISTEICT  DE  NIMES. 

Cantons. 

Maruerittes.  —  Première  section  :  Castilhon. 
Deuxième  section  :  Henri  Fabre  fik. 

MilJmud.  —  Première  section  :  Louis  Gramer. 
Deuxième  section  :  Pierre  Soulier. 

Manduel.  —  Scipion  Pozoly.  Trinuet 

wimps  —  Première  section  :  Césai  iriquet. 
De^Tème  section  :  Sabatier.  Troisième  s^^t^n^^^ 
Jean  Bonigoly.  Quatrième  section  :  Barbasse. 
SinqmS^section  :  Puchegust  Sixième  se^ion  : 
Te^on.  Septième  section  :  François  Hébert. 
Hidtième  se^ction  :  Blaçhier.  Neuvième  sec^on  : 
Pierre  Chaumont.  Dixième  section  :  David  Le- 
caS  Onzième  section  :  J-F.  Vignier.  Douzième 

BBction  :  Louis  Chez.  Trnuphe 

Vauvert.  —  Première  section  :  Louis  Iroucne. 
Deuxième  section:  J.-L.  Loude. 

Saint-GUles-les-Boucheries.  -  Première  et 
deuxième  sections  :  Henn  Mazer. 

Aimargues.  —  Crouzel. 

Aigws  mortes  :  Etienne  Richaud. 

DISTRICT  DE  SOMMIÈRES. 

Cantons. 

Quiesac.  —  3.  Jeallaguier, 

Saint.  Mamert.  —  Léonard  Bordanel. 


Sommières.  —  Première  section  :  J.  Saussme. 
Deuxième  section  :  David  Grégoire. 

Galvisson.   —  Première   section 
Pierre  Bruguier.  Deuxième  section 

Aiq'ues-Vives.  —  Première  section 
gnau. 


Jacques- 
Paul  Du- 

André  Pi- 
Deuxième  section  :  Loms  Pasquier  tils. 


DÉPARTEMENT 
DE  LA  HAUTE -GARONNE 

DISTRICT  DE  GRENADE. 

Camtons. 

Saint-Nicolas.  —  Section  de. . .  :  Miramont  fils. 
Section  de  la  Grave  :  Jean  Caubet.  Section  de 
Caumont  :  Pierre  Aziron.  Section  de...  :  Dol- 
boix.  Section  de  Cor  :  Pierre  Troye. 

Beaumont-de-Lomagne.  —  Première  section  : 
GuiUaume  Dastarue.  Deuxième  section  :  Carier, 
cadet.  Troisième  section  :  Jean-Mane  Laborde. 
Section  extra-muros  :  Pierre  Durand. 

Verdun.  —  Section  des  Pémtents-Blancs  : 
Jean  Téquy.  Section  de...  :  Raymond  Salut. 
Section  de...  :  Maurice  Goiraud  do  Bourrel.  Se- 
conde extra-muros  :  Lambert. 

Cadours.  —  Première  section  :  Pierre  Ourtin. 
Seconde  section  :  Gabriel  Venue. 

Gremdc.  —Première  section  :  J.-B.  Vives,  be- 
conde  section  :  Pierre  Lataste.  Section  extra- 
muros  :  Sauthier. 

DISTRICT    DE    CA8TELSARRASIN. 

Cantons. 

Castelsarrasin  .—  Section  du  Nord  :  Jacques 
Redon.  Section  de  Sainte-Catherine  '•  Garigues^ 
Section  du  Sud  :  Augustin  Richard.  Section  de 
la  Liberté  :  Antoine  Peysseran. 

Saint-Forquier.  —  Première  section  :  Armand 
Bonnafoux.  Deuxième  section  :  Paul  Mistrol. 

Montech.  —  Section  intra-muros  :  Antoine  de 
Bals.  Section  ea^m-WMros:...  rvuA^A.,^ 

Ville-Brunier.  —  Première  section  :  Théodar 
Gerla.  Deuxième  section  :  François  Véalge. 

Grizolles.  —  Hébrard. 

DISTRICT     DE     TOULOUSE. 

Cantons. 

ViUemur.  —  Section  de  Fronton  :  Bernard 
Timbal  le  ieune.  Section  Notre-Dame  et 
S^S^n'  sltîjean  :  Frédéric  Malpet  SecUon 
de  Villedrie  :  Carréry.   Section    de  Bessière   . 

Pierre  Faisan.  t,  i.  v     i 

Castélnau-de-Stretfond.  —  ^^^teboul. 

Montastruc.  -  Section  de  ^0°*^»*^°  =  ^^'?_ 
Section  extra-muros  :  Gabriel  Palm.  Section  de 
Buzel  :  Pierre  Rouginé.  ^   .    ,       , 

Blagnac.  —  Bernard  Gmmbaud. 

Léviqnac.  —  Arnaud  Cazée. 

ToJouse.  —  Section  de  la  Nation  :  Jean- 
AntoSe  Martin  Caraguel.  Section  des  Forains  : 
Sauthier.  Section  du  Département  :  Gelas.  Sec- 
tion de  l'Alliance  bordelaise  :  Rooh  Taxb^^  S^^ 
tion  Mattaire  :  Thomas  Raymond.  SeoUon  de 
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l'Égalité  :  Salles.  Section  de  la  République  : 
Vaisse.  Section  du  District  :  Closolles  fils.  Section 
de  la  Loi  :  Bernard  Richard.  Section  des  Droits 
de  l'Homme  :  Laxau.  Section  de  la  Liberté  : 
Gazagues.  Section  de  la  Municipalité  :  Raymont 
Berger.  Section  de  la  Fraternité  :  Groussac.  Sec- 
tion  de  la  Justice  :  Lacau.  Section  de  la  Fédéra- 
tion :  Marie  Bila.  Section  du  Jeu  de  Paume  : 
J. -Louis Abadie.  Section  de  l'Honneur:  Tesset. 

VerseU.  —  Première  section  :  Choussat. 
Deuxième  section  :  Alexis  Blanc. 

Leguevin.  —  Dominique  Panassié. 

Gastanet.  —  Rodolph. 

Brugnières.  —  Première  section  :  François 
Modène.  Deuxième  section  :  Gousart. 


DISTRICT  DE  REVEL. 

Cantons. 

Lanta.  —  Première  section  :  Joseph  Ramond. 
Deuxième  section  ;  Louis  Bertrand. 

Garaman.  —  Section  de  Lombens  :  Jacques 
CapeUe.  Deuxième  section  :  Jean  Brel. 

Saint-Félix.  —  Première  section  :  Vigoureux. 
Deuxième  section  :  Jean -Guillaume  Vert.  Troi- 
sième section  :  Sophie  Calvet. 

Bevel.  —  Première  section  :  Saucheville  Mar- 
carville.  Deuxième  section  :  Paul  Mellis.  Troi- 
sième section  :  Guimbert, 


DISTRICT  DE  VILLEFRANCHE. 

Gantons. 

Montgiscard.  —  François  Raymond. 

Montesquieu.  —  Louis  Duglaaides. 

Villefranche.  —  Première  section  :  Charles 
Teysseyre.  Deu  xiènio  section  :  Jean-Pierre  Avi- 
gnon. 

Avignonet.  —  Première  section  :  Rimajon. 
Deuxième  section  :  Guillaume  Castelle.  Troi- 
sième section  :  Pierre  Gaujsy. 

Nailloux.  —  Marie  Compeyguad. 

Fourquevaux.  —  François  Sioard. 

Baeiège.  —  Dugla  aîné. 

DISTRICT  DE  MURET. 

Cantons. 

Saint-Lys.  —  Section  de  Sainte-Foix  :  Marcel - 
Alexandre  Liébeuf.  Section  de  Saint-Lys  •  Ray- 
mond Raynal. 

Muret.  —  Première  section  :  Joseph  Gaesaud. 
Seconde  section  :  Alexis  Sevennes.  Troisième 
section  :  Guillaume  Lacroix. 

L'Hernie.  —  Bernard  Berger. 

Bieumes.  —  Première  section  :  Denis  Graside 
Deuxième  section  :  J. -Louis  Dariaud. 

Noé.  —  Première  section  :  Dominique  Du- 
bouch.  Deuxième  section,  à  Saint- Jacques  •  Ber- 
nard  Serrau. 

La  Garde.  —  Etienne  Febré. 

Auterive.  —  Première  section  :  Bertrand  Siral 
Deuxième  section  :  François  Montesquieu,  ^qq- 
tion  extra-muros  :  Raymond  Cluzel. 

Cintegabelle.  —  Section  extra-muros  :  Dardié 
Section  intra-muros  :  Dardié. 
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DISTRICT  DE   RIEUX. 

Ga/ntons. 

Saint-Svl/pice-de-Lézat.  —  J.-B.  Carrière. 

GaiXla^.  —  Louis  Valmalette. 

Bieux.  —  Première  section  :  Simon  Labat. 
Deuxième  section  :  J.-B.  Belcourt. 

Carhonne.  —  Première  section  :  Raymond  de 
Lhome.  Deuxième  section  :  Simon  Daurie. 

Montesquieu-Volvestre.  —  Première  section  : 
Joseph  Lavera.  Deuxième  section  :  Bernard  Des- 
ciend.  ^ 

Fousseret.  —  Première  section  :  François 
Bazin.  Deuxième  section  :  Jean-Antoine  Dario. 

Gazerès.  —  Première  section  :  Gabriel  Dupont 
Deuxième  section  :  Félix  Cujoc. 

DISTRICT   DE  SAINT-GAUDENS. 

Cantons. 

L'Itle-en-Dodon.  —  Première  section  :  Alexis 
Sarrère.  Troisième  et  quatrième  sections  : 
Debeul.  Section  Puymaurin  :  Biaise  Decamps. 

Boulogne.  —  Première,  deuxième,  troisième 
et  quatrième  sections  :  Pelleport-la-Forgue. 

Aurigruxc.  —  Première  section  :  Louis-Ray- 
mont  Dauzat.Deuxième  section  :  F.Goutelongue. 
Troisième  section  :  J.-L.  Castel.  Section  Cassa- 
guèbre  :  J. -François  Ducos. 

Saint- Martory.  —  Première  section  :  Pierre 
Lacombe.  Deuxième  section  :  Laurent  Sama- 
than. 

Salies.  —  Pradère. 

Saint-  Oaudens.  —  Section  du  Nord  :  Léonard 
Barrié.  Section  de  Valentine  :  François  Cazau- 

Çran.  Section    de :  Jean  Bascaiix.  Section 

du  Midi  :  Pierre  Germain. 

Montrejean.  —  Première  section  :  Gabriel 
Bourjad.  Deuxième  section  :  Pierre  Lave.  Troi- 
sième section  :  Gabriel  Lacroze.  Quatrième 
section  :  Pierre  Père. 

Saint-Bertrand-de-Go7nminge.  —  Première  sec- 
tion :  Bertrand  Archidel.  Deuxième  section  : 
François  Saint-Paul. 

As-i^et.  —  Première  section  :  Jean  Couret. 
Deuxième  section  :  Thomas  Arjo.  Troisième  sec- 
tion :  Jean-Bertrand  Bue.  Section  extra-muros  : 
Jean  Feuillerat. 

Saint-Béat.  —  J.  Antonin. 
Bagnères-de-Luchon.  —  Pierre  Ferret. 


DÉPARTEMENT   DU   GERS. 

DISTRICT  DE   CONDOM. 

Ga/ntons. 

Fourcès.  —  J.-B.  Gaudé. 

Montfranc.  —  Joseph-Maiie  Bourdens. 

Gondom.  —  Première  section  :  Jean-Philippe 
la  Roche.  Deuxième  section  :  Andouaud  fils  aîné. 

Larroumieu.  —  Joseph  Broconnat. 

Valence.  —  Jean  Dubarry. 

Saint-Puy.  —  Joseph  Dubarry  Lasalle  flU 
aîné. 

Gondrin.  —  Bastian. 

Eauze.  —  Jean -François  Lahargue. 

Lanefax.  —  Jean -Baptiste  Dufrèohe. 
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DISTRICT      DE    NOGAKO. 

Cantona, 

La  Basiidsrd' Armagnac.  —  Joseph  Bacon  fils 
aîné. 

Houga.  —  Jean-Baptiste  Darimajou. 

Estang.  —  Jean -Pierre  Laborde  Péperé. 

Nogaro.  —  Première  section  :  Bernard  Lapaii;. 
Deuxième  section  :  Joseph  Caseneuve. 

Lupiac.  —  Bernard  Loubire. 

Beaumarchais.  —  Jean-Baptiste  Dareix. 

Barcelone.  —  Première  section  :  Pierre-Ber- 
nard Rivière.  Deuxième  section  :  Dominique  Le 
Fontan. 

Biscle.  —  Première  section  :  Bernard  Dupin. 
Deuxième  section  :  Pierre  Magenc. 

Àignan.  —  Pierre  Labric. 

Plaisance.  — •  Première  section  :  Jacques  Lor- 
dat.  Deuxième  section  :  Dominique  Broqua. 

Manciet.  —  Première  section  :  Pierre  Barthe 
flls.  Deuxième  section  :  Antoine  Coujet. 

DISTEICT    DE    LECTOURE. 

Gantons. 

Miradouz.  —  Delpech. 

Saint- Mézard.  —  Antoine  Chapoulier. 

Lectoure.  —  Première  section  :  Dastros. 
Deuxième  section  :  Demay.  Troisième  section  : 
Jean-François  Carbonnaud.  Quatrième  section  : 
Joseph  Dupin  fils. 

Lavit-de-Lomagne.   —  Pierre-Benoist  Grand. 

Saint-Clar-de-Lomagne.  —  Première  section  : 
Armand  Goulard  flls.  Seconde  section  :  Jean 
Montambrie,  Troisième  section  :  Barthélémy 
Couaix. 

Fleur ance.  —  Première  section  :  Jean -Pierre 
Bertrand.  Deuxième  section  :  Jean-Pierre  Bas- 
tard. 

Montfort.  —  Jean-Bantiste  Belin. 

La  Sauvetat.  —  Jean-Marie  Michel  Jèze. 

Mauvezin.  —  Jean  Capmartin. 

DISTRICT    d'AUCH. 

Cantons. 

Vic-sur-Losse.  —  Première  section  :  Jean- 
Joseph  Fage.  Deuxième  section  :  Barthélémy 
Lavergne.  Troisième  section  :  Antoine  Daubas. 

Lavardens.  —  Robert  Lary. 

Jegun.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
François  de  Lom-Barthessère. 

Puycasquier.  —  Première  section  :  Joseph 
Dupouy.  Deuxième  section  :  Xa^^es  Soussenx. 

Auch.  —  Première  section  :  Pierre-Alexandre 
Sentetz.  Deuxième  section  :  Jean- Antoine  Cé- 
zérac.  Troisième  section  :  Bernard  Lavergne. 
Quatrième  section  :  Augustin  Loubens.  Cin- 
quième section  :  Jean  Soye. 

Oimont.  —  Première  section  :  François  Cam- 
bet.  Deuxième  section  :  Joseph-Laurent  Boutan. 

Barran.  —  La  Plaigne. 

Seissan.  —  Etienne  Blancafort. 

Saramon,  —  Première  section  :  Antoine  Cas- 
sassols.  Deuxième  section  :  François  Chayron. 

DISTRICT  DE  MIRANDE. 
Cantons. 

Bassouea.  —  François -Marie  Lubet. 
Montesquieu-  —  G-érard  la  Cave. 


L'Ile-Arhessan.  —  Roger  Paris. 

Mirande.  —  Augustin  Paris. 

Marciac.  —  Première  section  :  Clément 
Delong.  Deuxième  section  :  Jean -Baptiste  Dus- 
saux. 

Masseube.  —  Jean-Bertrand  Duûort. 

Miélan.  —  Mathieu  Laporte. 

Montfaucon.  —  Joseph  Debé. 

Ville -Comtat.  —  Guillaume  Lurot. 

Mont-d' Astarac.  —  Benoît  Cazalis. 

DISTRICT   DE   L'ISLE-EN'JOURDAIN. 

Cantons. 

Cologne.  —  Première  section  :  Dominique 
Gabent.  Deuxième  section  :  George  Mausan. 
Troisième  section  :  Auguste  Samazan.  Qua- 
trième section  :  Jean -Baptiste  Bégué  fils. 

Montférant.  —  Première  section  :  André  Des- 
lieux.  Deuxième  section  :  Joseph-Silvain  Arrivet. 

L'Isle-en- Jourdain.  —  Première  section  : 
Gabriel  Lamarque.  Deuxième  section  :  Jean- 
Étienne-Lesse. 

Samatan.  —  Bertrand  Grimail. 

Lomhès.  —  Première  section  :  Jean-Bernard 
Descamps.  Deuxième  section  :  Pierre-Joseph 
Lesage. 

Saramon.  —  Amédée-Joseph  Loudieux, 

Simorre.  —  Germain  Charlas. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    GIRONDE. 

DISTRICT  DE  LESPARRE. 

Cantons. 

Saint-Vivien.  — Barthélémy  Carrère. 

Lesparre.  —  Première  section  :  Jean  Ribaud. 
Deuxième  section  :  Antoine  Jay.  Troisième  sec- 
tion :  Louis  Teulet. 

Saint-Estèphe.  —  Première  section  :  Jean 
Roustaing.  Deuxième  section  :  Jean  Tressan. 

Pannillac.  —  Jean  Lacombe. 

Civrac.  —  Jean  Eysson. 

Saint-Laurent.  —  Jean  Lescontra. 

Lamarque.  —  Guillaume  Magnié. 

DISTRICT  DE  BOURG. 

Cantons. 

Saint-Cier  s -la-Lande.  —  Pierre  Terrigot. 

Estatdiers.  —  Etienne  Roux. 

Blaye.  —  Première  section  :  André  Clémen- 
seau.  Deuxième  section  :  Charles  Baudoin.  Troi- 
sième section  :  Pierre  Barron. 

Saint-Savin.  —  Antoine  Auger. 

Ceyssac.  —  Pierre-Bertrand  Ganuchaud. 

Bourg.  —  Troisième  section  :  Mahé. 

Saint- André-de-Guhjac.  —  François  Dubourg. 

Saint-Christoly.  —  Pierre  RouUn. 

Saint-Ours-de-Canesse.  —  Joseph-Paul  Méran. 

DISTRICT  DE  LIBOURNE. 

Cantons, 


Galgon.  —  Bertrand  Doudoux. 
Coutras.  —  François  Veillon, 


■i 
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Puynonnand.  —  Bernard  Saint-Léger. 

Fronsac.  —  Jacques-Michel  Nian. 

Ouitres.  —  Etienne  Tabuteau. 

Libourne.  —  Section  de  la  Loi  :  Lemonnier. 
Section  municipale  :  Jouin.  Section  du  district  : 

Chaperon -Rouffiao.    Section   de    :    Jean 

Chiron.  Section  extra-muros  :  JafEard. 

Lussac.  —  Adrien  Pinel. 

Saint- Emillion.  —  Bernard  Lacombe. 

CastUlon.  —  Première  section  :  Gilbert  Guille. 
Deuxième  section  :  Pierre  Dufresche. 

Vayres.  —  Biaise  Furt. 

Branne.  —  Pierre  Saint-Godin. 

Rousan.  —  Jean  Ancras. 

Pujols.  —  Jean  Ducarpe. 

Oensac.  —  Jacques  Drilholle^ 

Sainte-Foy -la- Grande.  —  Première  section  : 
Pierre  Jay.  Deuxième  section  :  Jean  Favereau. 
Troisième  section  :  Silvain  Belleville. 

DISTRICT  DE  LA  RÉOLE. 

Gantons. 

Blazimon.  —  Silvestre  Savache. 

Pellegrue.  —  Jean  Monnier. 

Monségur.  —  Jean  Dussoulier. 

Castélmoron-d  Albert.  —  Première  section  : 
Guillaume  Heygrand.  Deuxième  section  :  Guil- 
laume Demiaud. 

Sauveterre.  —  Billon  fils. 

Castits.  —  Jean  Jeaute. 

Godrot.  —  Jean-Jacques  Robert. 

La  Béole.  —  Section  du  Centre  :  Ardouin 
cadet.  Section  du  Midi  :  André  Melou.  Section 
de :  Jacques  Murtel. 

Saint- Albert.  —  Joseph  Faugas. 

DI3TRICT    DE   BAZAS. 

Gantons, 

Langon.  —  Charles -Auguste  Marguerie. 
Auros.  —  Jean-Baptiste  Glère. 

Aillas 

Bazas.  —  Victor  Mongie. 

Grignols.  —  François -Xavier  Duverger. 

Gaptieux.  —  Jean  Lapeyre. 

Préchac.  —  Pierre  Bordes. 

Saint- Symphorien.  —  Jean-Baptiste  Martin. 

Nouailhan,  —  Jean  Bogus. 

Saint-Gurs-de-Ganesse.  —  Joseph-Paul  Meran. 

DISTRICT   DE   BORDEAUX. 

Gantons. 

Gastelnau-de-Médoc.  —  Raimond  fils. 

Macau.  —  Première  section  :  Pierre  Cam- 
pagne. Deuxième  section  :  Pierre  Capsecq. 

Blanquefort.  —  Etienne  Fournier. 

Sainte -Éulalie.  —  Jean-Baptiste  SUva. 

Bordeaux.  —  Section  J.-J. -Rousseau  :  Ber- 
trand. Section  de  l'Égalité  :  Jacques  Lamarque. 
Section  de  la  Liberté  :  Broca.  Section  des  Sans- 
Cvdottes  :  Jean-Amand  Tustel.  Section  des  Arts  : 
François  Le  Fèvre.  Section  de  la  Fraternité  : 
Aly.  Section  de  la  Parfaite-Union  :  Veyssière. 
Section  du  Champ -de-Mars  :  Jean  Béaud  fils. 
Section  des  Amis  de  la  Sagesse  :  Pierre  Rufle. 
Section  Simoneau  :  Saint-Bris  fils.  Section  des 
Amis  de  la  paix  :  Louis-Marcel  Desfebues.  Sec- 


tion de :  Antoine  Boyé.  Section  de : 

Jean-François  Bernard.  Section  des  Hommes 
libres  :  Ségny.  Section  de  la  Loi  :  Mon  voisin. 
Section  de  la  Concorde  :  Barbe.  Section  Michel 
Montaigne  :  Jo8er)h  du  Bertrand.  Section  Répu- 
blicaine :  Jean  Castanié.  Section  de :  Mo  - 

deste  Hublement.  Section  de :  Claude- 
Pascal  Vitrace.  Section  de :  Valet.  Section 

de...  :  Jean  Vanaker.  Section  des  Béluis  : 
Bertrand  Brun.  Section  des  Nations  libres  :  Ber- 
nard CourjoUes  fils.  Section  Franklin  :  Pierre 
Corux.  Section  Beaurepaire  :  Jean-David  Rau- 
zet.  Section  Bon-Accord  :  Jean-Louis  Ségalié. 
Section  du  10  Août  :  Mathieu  Laporte. 

Lormont.  —  Section  de :  Antoine  Béraud 

Embarez.  —  Foutard. 

Saint-Loubez.  —  Paluel  Marmon  fils. 

Pompignac.  —  Bernard  Cazimajou. 

Bouscat.  —  François  de  Lorme. 

Belin.  —  Bertrand  Brun.  • 

Quinsac.  —  Marc  Achard. 

La  Tête-de-Buch.  —  Nicolas  Cravey.-j 

Bègle  . —  Bernard  Bordette. 

Bouilac.  —  Jean  RoUand  jeune. 

Pessac.  —  François  Bemon  jeune. 

Saint-Hedard-d'  Eyrand.  —  Dury. 

DISTRICT  DE  CADILLAC. 

Gantons. 

Gréon.  —  Pierre  Colineau. 
Langoiran.  —  Jean-François  Nadaul. 
Targon.  —  Folardeau. 
Arbris.  —  Latié  Richon. 
Saint- Macaire.  —  J.-B.  Cazenave. 
Laudiras.  —  Charles- Raymond  Latapis. 
GadUlac.  —  Raymond  Celse  du  Pouy 
Gastres.  —  Barthélémy  Ramoutre. 
Pondensao.  —  Pierre  Brumont. 
Barsac.  —  Pierre-François  Cazalis. 


DÉPARTEMENT    DE    L'HÉRAULT. 

DISTRICT  DE  MONTPELLIER. 

Gantons. 

Oanges.  —  Première  section  :  Jean-Louis 
Cambacède.  Deuxième  section  :  Moyse  Angeau. 

Glaret.  —  Bruguière. 

Saint- Martin-de-Londres.  —  Jean -Louis  Ba- 
lard. 

MateUes.  —  Jean -Baptiste  PagnoV 

Restindières.  —  GmUaume  Redier. 

Gastries.  —  Louis  Gras. 

Lunel-à-Ville.  —  Première  section  :  Antoine - 
Marie-Xavier  Capmas.  Deuxième  section  : 
David  Garnier. 

MassUlargues.  —  Pierre  Fériated. 

Mauguio.  —  Defour. 

Montpellier.  —  Première  section  :  Jacques 
Draparnaud.  Deuxième  section  :  Jean  Vigan. 
Troisième  section  :  François  Azais.  Quatrième 
section  :  Joseph  Lacroix -Chaube.  Cinquième 
section  :  César  Isnard.  Sixième  section  :  Fran- 
çois Chauvet.  Septième  section  :  Barthélémy 
Moulinier.  Huitième  section  :  Pierre  Moulinier. 
Neuvième  section  :  Jean-Louis-Fabre. 
t.  Saint- Georges.  —  Joseph  Bompart. 
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.    Tignan.  —  Pierre-André  Atger. 

PouBsan.  —  Bemardon  Sérignan. 

Frontignan.  —  Jean-Amédée  Argeslies. 

Cette.  —  Première  section   :   Jean-Baptiste 
Gruillot.  Deuxième  section  :  Bonilhon  ^Is. 


DISTRICT  DE  LODEVE. 

Gantons. 

Oaylar.  —  Joseph-Aimé  Giraud. 

Soupes.  —  Antoine  Vaihé. 

Lodève.  —  Première  section  :  Jacques-Fran- 
çois Blaquière.  Deuxième  section  :  Villaret. 

Lunas.  —  Jean  Cabassut. 

Saint-Jean-de-la-Blanquière.  —  Jean  Rodier. 

Montpeyroux.  —  Jean-Antoine  Méjant. 

Amane.  —  Thomas  Teule, 

Oignac.  —  Première  section  :  Joseph  Sagnier 
fils.  Deuxième  section  :  Augustin  Liron. 

8aint-André-de-Sangonis.  — ^  Jean-Fiacre  Gré- 
goire. 

Gîermont.  —  Première  section  :  Ferrieu  Clai- 
rac.  Deuxième  section  :  Jacques  Fabre. 

Asfiran.  Joseph  Jac. 

Saint-Pargoire.  Jean  Blanc  fils. 

Oeton.  —  Guillaume  Cambon. 


DISTRICT    DE    BÉZIERS. 

Cantons. 

Pujol.  —  Jean-François  Cavaillé. 

Bédarieux.  —  Première  section  :  François 
Ducros.  Deuxième  section  :  Jean-André  Ferret. 

Fontes.  —  Pierre  Génissieux. 

Boujan.  —  Jean -Baptiste  Laget. 

Magàlas.  —  Guillaume  Verdier. 

Pézenas.  —  Première  section  :  Gabriel  Renaut. 
Deuxième  section  :  Nicolas  Chaube.  Troisième 
section  :  Guillaume  Beaulac. 

Montagnac.  —  Maurice  La  Garde. 

Servian.  —  Charles  Blay. 

Murviel.  —  Jacques  Roucairol. 

Casouls-les-Béziers.  —  Joseph  Dupin. 

Copestang.  —  François  La  Garde. 

Béziers.  —  Première  section  :  Pélissier  aine. 
Deuxième  section  :  Bessière.  Troisième  section  : 
Michelet.  Quatrième  section  :  André-Jacques 
Douât.  Cinquième  section  :  Marret.  Sixième 
section  :  Jean  Crassous.  Section  extra-mitros  : 
Pounsounalhe. 

Mez.  —  Joseph  Bouyela. 
•   Florensac.  Charles  Varlet. 

Agde.  —  Première  section  :  Toussaint- Guil- 
laume Bouisson.  Deuxième  section  :  Augustin 
Baldy.  Troisième  section  :  Esparion.  ' 

DISTRICT      DE      SAINT-PONT-DE-THOIVUÈRES. 

Cantons, 

La  Salvetat  d'Anglen... 

Angles.  —  Joseph  Hugonain. 

Olargues.  —  Première  section  :  Bourguignon. 
Deuxième  section  :  Jammes. 

Saint-Pont-de-Thomières  :  Première  section  : 
Jean -B artiste  Salettes.  Deuxième  section  : 
Louis  Mercier. 

Cessenon.  Première  et  deuxième  sections  : 
François  Nicolas. 


Saint-Chinian.  —  Première  section  :  André 
Coulouma.  Deuxième  section  :  Joseph  Bouquet 
fils. 

Cruzy.  —  Barthélémy  Tersal. 

La  Livinière.  —  Lathenay. 

Olonzac.  —  Jean -Louis  Ritouret. 


DÉPARTEMENT   DE    JEMMAPES. 

■  DISTRICT  DE  MONS. 

Cantons. 

Franchimont.  —  Jacques  Henri, 
Mons.  —  Timolat. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ILLE-ET-VILAINE. 


DISTRICT    DE    SAINT-MALO. 

Cantons. 

Saint- Malo.  —  Section  du  Nord  :  Antoine 
Piettre.  Section  de  l'Est  :  René-Nicolas  Diel- 
homme.  Section  de  l'Ouest  :  Gervais  Frontin. 
Section  extra-muros  :  Malo-Jean  Fristel. 

Saint-Briac.  —  Première  section  :  Joseph  Le- 
dépensier.  Deuxième  section  :  Michel  Lemaire. 

Cancale.  —  Louis  Jardin. 

Miniac.  —  Première  section  :  François  Ro- 
bidou  fils.  Deuxième  section  :  Jean  Buet. 

Saint-Servan.  —  Jacques  Fabre. 

Châteauneuf.   —  Charles-Jean   Rabasse. 

Pleinguen.  —  Louis  Leroux. 

Tinteniac.  —  Michel  Dénouai. 


DISTRICT   DE   DOL. 

Cantons 

Bol.  —  Première  section  :  François  Verron. 
Deuxième  section  :  Pierre-Julien  Huche, 
Levivier.  —  Afrisé. 
Bos-sur-Couesnou.  —  François  Verron. 
Trans.  —  Jean -Baptiste  Joseph  Hodouin, 
Autrain.  —  Jean -Baptiste  Revel; 
Sens.  —  François  Lizé. 

Dingé.  —  Pierre- Antoine -Eustache  Bonamy. 
Comhourg.  —  Pierre  Pazey. 
Bazouges-Lapérouze.  —  Jean  Trébours. 

DISTRICT  DE  FOUGÈRES. 

Cantons. 

Fougères.  —  Première  section  :  Lachesnay. 
Deuxième  section  Vigron. 

Saint-  Georges.  —  Julien  Gauchet. 

Louvigné.  —  Julien  La  Gogué. 

Fleurigné.  —  François- Julien- René  Quentin. 

Parce.  —  Pierre  Labbé. 

Bille.  —  Jean  Monclair. 

Saint-Aubin-du-Gormier.  —  Pierre-François 
Dubaï. 

Saint- Marc-le-Blanc.  —  Julien  Simon. 

Bomagné.  —  Joseph  Vaugeois. 

Saint  Brice.  —  Jean-Baptiste  Chevalier. 
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DISTBICT  DE  VITE4. 

Cantons. 

Vitré.  —  Pelletier. 
Izé.  —  Pierre  Henry. 
Ohâtillon-en-Vendélais.  —  Jean  Gohel. 
Argentré-soits -Vitré.  —  André  Guillois. 
La   CJiapelle-Erhrée.   —   Jean-François   Cor- 
beau. 
Louvigné-en-Bain.  —  Porteu. 
Dourdain.  —  Pierre-Julien  Bruneau. 
Domaigné.  —  Jean  Viel. 
Châteaubourg.  —  Jean -Baptiste  France. 

DISTRICT   DE   I.A   GUERCHE. 

Oantone. 

La  Querohe.  —  Jean-François  Courcier. 
Jangé.  —  René  Véron. 
Pire.  —  Victorien  Leclerc. 
Mar cillé.  —  Joseph  Moulin. 
Dommalin.  —  François  Bouquet. 
Oennes-sur-Seiche.  —  Michel  Oufray. 
Martigné.  —  André  Baussier. 
Le  Teil.  —  Louis  Houssays. 
Betiers.  —  Jean  Guyot  fils. 

DISTRICT  DE  BAIN. 

Cantons. 

Bain.  —  Première  section  :  François  Aubry. 
Deuxième  section  :  Jean  Gascard. 
?ji  Brutz.  — François  Goven. 
■•'   Oorps-Nuds-les- Trois- Maries.  —  Julien  Droua- 
daines. 

Le  Sel.  —  Martin  Vanagor. 

Ercé-en-Lamé.  Pierre  Martin. 

Fougerai.  —  Jean  Gobio. 

Messac.  —  Joseph- René  Charil. 

Pléchetel.  —  Marcel  Saget. 

Bourg-des-Comptes.  —  Joseph  Artur 

DISTRICT  DE  REDON 

Cantons. 

Bedon.  —  François  Hervoches. 
Quignien... 
Maure.  —  Métayer. 
8%xt.  —  Julien  Praua. 
Bénac.  —  Gillaine. 


DISTRICT  DE  MONTFORT. 

Cantons, 

Montfort.  — François  Coque. 

Saint-Méen.  —  Antoine-Julien-Marie  Leche- 
valier. 

Montauban.  —  Gautron. 

Bécherél.  —  Première  section  :  Louis  Tiengon. 
Deuxième  section  :  Jiilien  Tiengon. 

Bédée.  —  Henri-François  Lepourhiez. 

Plélan.  —  Char-es  Frotin. 

Qael.  —  Première  section  :  Jean  Barbier. 
Deuxième  section  :  Leforestior. 

Iffendie.  —  Joseph  Bonard. 


DISTRICT   DE   RENNES. 

Cantons. 

Bennes.  —  Première  section  :  Joseph  Gilles 
Dano.  Deuxième  section  :  Jean-Louis  Potier. 
Troisième  section  :  Demeulle.  Quatrième  sec- 
tion :  Mathieu  Belaize.  Cinquième  section  : 
Pierre  Nouny.  Sixième  section  :  Jacques-Phi- 
lippe Guy  et  François  Geslin.  Septième  section  : 
Nouail.  Huitième  section  :  Beaumont.  Neu- 
vième section  :  Jean  Mailleux. 

Hédée.  —  Jacques  -  Bonaventure  -  Toussaint 
Belletier. 

Saint- Awbind'Aubigné.  —  Joseph-Marie  Ba- 
got. 

Leffré.  —  Gilles  Guyot  Landragot. 
Noyal-sur-  Vilaine.  —  Jacques  Gaudiche. 
Châteaugiron.  —  Thomas  Nourry 
Oevezé.  —  Jean  Dupont. 
Betton.  -~  Pierre  Rufilé. 
L'Hermitage.  —  Goudart. 


DÉPARTEMENT  DE  L'INDRE 

DISTRICT  DE  CHATILLON. 

Cantons. 

Châtillon-sur-Indre.  —  Section  Première  : 
Joseph  Faye.  Section  deuxième  :  Jean  Moulle- 
fers. 

Villentrois.  —  Ch.  Gallet. 

Jeu-Mcdoches.  —  Pierre  Bertrand. 

Argy.  —  Augustin  Vivier. 

Palluau.  —  Ch. -Christophe  Pellerin, 

Subtray-Mézier.  —  André  Voisin. 

Aeay-le-Féron.  —  Désiré-Nazaire  Moreau. 

DISTRICT    D'iSSOUDUN, 

Cantons. 

Issoudun.  —  Section  du  Château  :  Joseph 
Fournier.  Section  Saint-Louis  :  Pierre  Lejeune 
père.  Section  de  Villatte  :  Louis  Voisin.,  Sec- 
tion des  Saint-Jean  :  François  Debizo.  Section 
extra-muros  :  Jean-Antoine-Frauçois  Morat. 

Chabris.  —  Phalier  Pinon. 

Poulaines.  —  Claude  Mauchien. 

Vatan.  —  Etienne-Marie  Dumont. 

Beuilly.  —  Clément -François  Ravenel. 

Meusnet.  —  Claude-Jacques  Auroux. 

Neuvy.  —  Toussaint  Chevalier. 

DISTRICT  DE  LA  CHATRE. 

Cantons. 


La  Châtre.  —  Section  première  :  François  Fa- 
bre.  Section  deuxième  :  Dumai. 

Saint-Chartier.  —  Jacques  Chevalier. 
Saint-Sever.  —  Sylvain  Yvemault. 
Aigurande.  —  Maurice  Mingasson. 
Neuvy -Saint- Sépulcre.  —  Hugues  Dixfour. 
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DISTRICT  D'AEGENTON 

Cantons. 

Argenton.  —  Section  intra-muros  et  section 
extra-muros  :  Joseph  Delage. 

Saint- Gauthier.  —  Louis  Villevaux. 

Saint- Marcel.  —  Léon  Bruneau. 

(Jluis -Dessus.  —  Jacques-Pierre  Dubois. 

Or  sennes.  —  Jean -Baptiste  -  Porcher  La- 
breuille. 

Eguzon.  —  Pierre  Guioton. 

Chaillac.  —  Pierre  Couturaud. 

Saint-Benoît-du-Sault.  —  Section  première  : 
Jean-Baptiste  Bernard.  Section  deuxième  :  Jac- 
ques Berthon. 

Chazelet.  —  Louis  Peuchaud. 

OargiUese.  —  Thomas- Olivier  Dubuisson. 

DISTRICT  DE  LE  BLANC. 

Cantons. 

Le  Blanc.  —  Section  intra-muros  :  Jean  Re- 
don. Section  extra-muros  :  Simon  Gaudart. 

Martizay.  —  Pierre  Villemonis. 

Bosnay.  —  Héraut. 

Belabre.  —  Boursier. 

Lignac.  —  Léonard  Rochier. 

Mérigny. . —  Louis  Grépin. 

Saint- Martin  de  Tournon.  —  Joseph  Le- 
comte. 

DISTRICT    DE   CHATEAUROUX. 

Cantons. 

Ohâteauroux.  —  Section  de...  La  Saunière. 
Section  de  l'Égalité:  Henri  Devaux  fils.  Section 
de  la  République  :  Jean  de  Beaufort.  Section  de 
la  Fraternité.  :   Redeau. 

Valencey.  —  François  Blutte. 

Levroux.  —  Vincent  Alliot-Sallé. 

Méobec.  —  Philippe-Etienne  Pénard. 

Saint-Vincent-d' Ardentes.  —  Pierre  Taillan- 
dier. 

Buzançais.  —  Henri  François  de  Salles-Ha- 
mon. 

Déole.  —  Section  première  :  Jean-Baptiste 
Rollet.  Section  deuxième  :  Joseph-Joachim 
Méry. 


DÉPARTEMENT  D'INDRE-ET-LOIRE. 

DISTRICT  DE  LANGEAIS. 

Cantons, 

Langeais.  —  Section  de  l'Église  :  Dupont. 
Section  extra-muros  :  Choisnard. 

Château-la-Vallière.  —  Cyr  Sélambay. 

Savigné.  —  Section  première  :  Cotty.  Sec- 
tion deuxième  :  Urbain  Mercier. 

Bourgueil.  —  Section  première  :  Jean  Villaret. 
Section  deuxième  :  Jean  Allain.  Section  troi- 
sième :  François  Simon.  Section  quatrième  : 
René  Prince. 


DISTRICT  DE  TOURS. 

Gantons. 

Tours.  —  Section  de :  Pouan.  Section  du 

Chardonnet  :  Eturgeon.  Section  de  l'Arsenal  : 
Jean-Joseph  Robert.  Section  de  la  Riche  : 
Laurent  Couché-Créchet.  Section  de  la  Pois- 
sonnerie :  François  Fay.  Section  du  Midi  extra- 
muros  :  François  Chupeau  l'aîné.  Section  du 
Nord  extra-muros  :  Achin. 

Saint-Christophe.  — Laurent  Saloman. 

Luines.  —  Grégoire  le  Sourd. 

Vouvray.  —  Hyacinthe-Barthélémy  Dnlié- 
pure. 

Saint-  Catien.  —  Aubert. 

Mont-Louis.  —  Moisan. 

Cormery.  —  Pierre  Serget. 

Monthazon.  —  René  Vian. 

Ballan.  —  Jean-Baptiste  Plancher. 


DISTRICT      DE      CHATEAU-RENAUD. 

Cantons. 

Château -Benaud.  —  Simon  Bâcle. 
Meuvy-la-Loi.  —  Jacques  Leconte. 
Monnoye.  —  Algrain. 

DISTRICT     D'AMBOISE. 

Cantons. 

Amboise.  —  Section  première  :  Jacques  Ba- 
ratte. Section  deuxième  :  Nicolas  Flosseau. 
Section  troisième  :  Louis  de  la  Borde.  Sec- 
tion quatrième  :  Gravier. 

Saint-Ouen.  —  Jacques  Renard. 

Bléré.  —  Pierre -Nicolas  Prévôt. 

Luzillé.  —  Charles  Jardeau. 

DISTRICT  DE  LOCHES. 

Cantons. 

Loches.  —  Section  première  :  Lesourd.  Sec- 
tion deuxième:  Michel -René  Faré.  Section  troi- 
sième :  Thomas  Buot.  Section  quatrième  : 
Jacques  l'Évêque. 

Mautelan.  —  Claude  Savart. 

Montrésor.  —  Pierre  Hélitas. 

Ligueuil.  —  Jean-René  Robert. 

DISTRICT  DE  PREUILLT. 

Cantons. 

Preuilly.  —  Augustin  Dumoulinet. 
Lahaye.  —  Hippolyte  Robin. 
Présigny.  —  François  de  Lalette, 
Saint-Flovier.  —  Loiiis  Thiéry. 

DISTRICT    DE    ÔHINON. 

CaMons. 

Chinon.  —  Micheau. 
Candes.  —  François  Salez. 
Bigny.  —  François  RoUand. 
Azay -le-Bideau.  —  René  Duret. 
Sainte-Maure.  —  Pierre-Emery  Forest. 
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Marigny-sur-Marmande.  —  Pierre  Cardinal. 
Bichelieu.  —  Première,  deuxième  et  troisième 
sections  :  Jean -Baptiste  Leroux. 

L'Isle  Bouchard.  —  Section  première  :  Jac- 

2nes-Pierre  Tyrand.  Section  deuxième  :  Charles 
►upré. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ISÈRE. 

PISTEICX    DE    VIENNE. 

Cantons. 

Vinieurbanne.  —  Vincent-Louis  Ogier. 

Valette -Danton.  —  Section  première  :  Joseph 
Possard.  Section  deuxième  :  Beaurain. 

Saint -Laurent -des -Murs.  —  Jean -Baptiste 
Allois. 

Saint-Priest.  —  François  Sambet. 

Heyrieux.  — -  François  Brunet. 

Saint-Simphorien-d'Ozon.  —  Etienne  Berger. 

V aulx- Milieux.  —  Jean  Baconnier. 

Maubec.  —  Claude-François  Roy. 

Saint- Geor ge  d'Espéranche.  —  Joseph -Fran- 
çois Linnages. 

Vienne.  —  Section  première  :  Antoine  Pillieron 
fils.  Section  deuxième  :  Etienne  Doyonainc. 
Section  troisième  :  Jean  Pichat. 

Moidieu.  —  François  Sabattier  fils. 

Saint-Jean-de-Bournay.    —    Antoine    Gririer. 

Chatonnay.  —  Pierre-Armand  Eynard. 

Lacoste- Saint- André.  —  Section  première  : 
Maurice  d'Esplaignes.  Section  deuxième  :  Louis 
Grégoire. 

Montseveroux.  —  Antoine  Bovier. 

Beaurepaire.  —  Section  première  :  André 
Giroud.  Section  deuxième  :  Joseph-Marie  An- 
toine. 

Chanae.  —  Jean -Bonif ace  Mestral. 

Auberive.  —  Jean  Boudin. 

BoussUlon.  —  Section  première  :  Jean-Pierre 
Jacquier.  Section  deuxième  :  Jean -Antoine  Pe- 
geron. 

Chonas.  —  Jean -Louis  Joubert. 

DISTRICT      DE      LA      XOUB-DU-PIN. 

Cantons. 

ParmUlieu.  —  Jean-Claude  Morel. 

Quirieu.  —  Claude  Vétard. 

VeyssUieu.  —  Jacques  Roybin. 

Crémieu.  —  Jean -Baptiste  Falque. 

Arandon.  —  François  Mermet. 

Trept.  —  Loïàs-François  Monin. 

Morestél.  —  André  Barge. 

Saint-Chef.  —  Antoine  Miège. 

Bourgoin.  —  Section  intra-muros  ;  Hippo- 
lyte  BiUard.  Section  extra-muros  :  Joseph  Du- 
rand. 

Cessieux.  —  François  Astier. 

La  Tour-du-Pin.  —  Joseph  Perroncel  fils. 

Corbelin.  —  Section  première  :  Claude-Baltha- 
£ar  Vesproz.  Section  deuxième  :  Joseph  Verger. 

Les  Arbrets.  —  André  Lapierre. 

Pont-de-Beauvoisin.  —  François-Eustache 
Flandrin. 

Saint- Jean-d'Avelanne  :  Joseph  Martin. 

Virieu.  —  Claude-Joseph  Dombey. 

Bizonnes.  -^  Pierre  Barbier. 

1   0 


Chabons.  —  FéUx  Guigue. 
Grand-Lemps.  —  Etienne-Adrien  Coutiirier. 
Saint-  Geoire.  —  Louis-Théodule  Paschal. 
Chirens.  —  Etienne  Fuzier. 


DISTRICT   DE   GRENOBLE. 

Cantons. 

Baraux.  —  Claude  Falcon. 
Pont-Charra.  —  François  Perronnet. 
Allevard.  —  Pierre-Nicolas  BiUaz  fils. 
Goncelin.  —  Jean-Baptiste  Roux. 
Saint-Christophe.  —  Louis  Riondet. 
Cordéac.  —  Pierre  Richard. 
Saint-Laurent-du-Pont.     —     François-Victor 
Margot. 

Voiron.  —  Première  section  :  Alexis  Michal. 
Deuxième  section  :  Jean-Baptiste  Ducret. 
La  Terrasse.  —  Jean-Bapti:.te  Palais. 
Bernin.  —  Barthelemi  Pérard. 
Genevrey.  —  Alexandre  Santon. 
Voreppe.  —  Jean -Pierre  Mourail. 
Saint-Egrève.  —  Joseph  Ravat. 
Meylan.  —  Hugues-Antoine  Pison  du  Ver- 
ney. 

Froges.  —  Jean-Pierre-Louis  Blanchet. 
Corp.  —  Jean  Pélissier. 
Le  Ver  sou.  —  Jean  Allemand. 
Grenoble.   —  Première  section   :   Alexandre 
Cote.  Deuxième  section  :  Louis -Gabriel  Gros. 
Troisième  section  :  Jean-Louis  Chabert.  Qua- 
trième section  :  Charles  Baral  fils.  Cinquième 
section  :   PeUerin  fils.  Sixième  section  :  Jean- 
Louis  Grambin.  Septième  section  :  Jean-Bap- 
tiste Barbier. 

Saint- Martin-d'  TJriage.  —  Jean -Baptiste  Che- 
nevat. 

Eybens.  —  Antoine  Ravanat, 

Oysans.  —  Première  section  :  Augustin  Hos- 

tache.  Deuxième  section  :  Louis-David  Faujre. 

Vizile.  —  Première  section  :  Jean-Bapti-te 

Bouon.   Deuxième  section  :  Pierre-Antoine  Mo- 

lard. 

Sassenage.  —  Antoine  Pelon. 
Claix.  —  Jean -Baptiste  Ariber. 
Lans.  —  Joseph  Gouy. 
Saint- Guillaume.  —  Pierre  Brun. 
Monestier-de-Clermont.  —  Buisson. 
Saint-Martin  de  Clélles.  —  Ennemond  Au- 
gier. 

Saint- Maurice.  —  Jean  Etienne. 
Mens.  —  Payan. 

Saint-  Georges-de-  Gommiers. — Bruno  Bessiron. 
Lamure.  —  Jean-Charles  Caral. 
Entraigvss.  —  Pierre  Caste. 
Saint- TJiéoffrey.     —    François-Aimé-Aribert 
Des  jardins. 

La  Valette.  —  François  Ruchier. 

DISTRICT  DE  8AINT-MARCELLIN. 

Cantons. 

Bives.  —  Antoine-Pierre  Salomon. 

Moirans.  —  François  Chillard. 

Saint-Quentin.  —  Joseph  Génin. 

Tullins.  —  Joseph  Sillans. 

Saint-Etiennede- Saint- George.  — -  Première 
section  :  André  Troupet.  Deuxième  section  : 
Jean-Pierre  Ginet, 

VirivUle.  —  Antoine  Marron  l'aîné. 
L      La  Sorme.  —  Joseph -François  Jubié. 
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Boibon.  —  Payn. 

L'Albenc.  —  François  Triolle. 

Vina/y.  —  Joseph  Ambrois. 

Saint-Antoine.  —  André  Kourey. 

Saint- Marcellin.  —  Première  section  :  Joa- 
chim  Payn.  Deuxième  section  :  Jean-François 
Cornu. 

Iseron.  —  Joseph  Cusarrier. 

Pont-en-Boyans.  —  François-Thomas  Mar- 
chand. 


DÉPARTEMENT  DU  JURA 

DISTRICT  DE  DÔLE. 

Cantons. 

Dâle.  —  Pierre-François  Vannier. 
Montmirey-le-Ohâieau.  —  Jean-Claude  Chu- 
piet. 

Qendrey.  —  Jean -Jacques  Ledoux. 
Dampierre.  —  Jean-Baptiste  Lamy. 
Orchamps.  —  Joseph  Bernard. 
Santans.  —  Antoine-Pierre  Dorlodot. 
De- Mont.  —  J. -Etienne  Baviley. 
Rahon.  —  Fèvre. 

Chaussin.  —  Jean -Baptiste  Eegniot. 
Longwy.  —  Claude-François  Cornu. 
Saint-Auhin.  —  Pierre-Bonne  Demolay. 
Ghampvans.  —  Antoine  Bouyaut. 
Ménostey.  —  Jean-François  Jannot. 
Eochefort.  —  Philippe  Sigonney. 
Parctn/.  —  Perron. 

DISTRICT  D'ARB0I8. 

Gantons. 

Arbois.  —  Première  section  :  Rémi-François 
Barbier.  Seconde  section  :  Charles-François- 
Anne  Petit-Jean.  Troisième  section  :  Jean-Phi- 
lippe Gouliaud.  Quatrième  section  :  Antoine 
Carrez.  Cinquième  section  :  Claude -François 
Coulon. 
^  Villers-Farlaiz.  —  Pierre-François  Ytenay. 

Lesney.  —  Marc-François  Baudier. 

Salins.  —  Section  du  Centre  :  Ignace-Emma- 
nuel Bounon.  Section  de  la  Haute- Ville  :  Ba- 
roudel.  Section  de  la  Basse- Ville  :  Alexis  Lebret. 
Section  extra-muros  :  Matthias  Courbet. 

Aresche.  —  Antoine  Carrey. 

Vers-en- Montagne.  —  Antoine  Robbe. 

Mignovillard.  —  François  -Fidèle  Melet. 

Noeeroy.  —  Claude -Antoine  Michaud. 

DISTRICT  DE  POLIGNT. 

Cantons. 

Poligny.  —  Section  d'En-Haut  :  Jean-Baptiste 
Martin.  Section  d'En -Bas  :  Jean-Baptiste  Mon- 
nier. 

Chaumergy.  —  Claude-Joseph  Bachelay. 

Colonne.  —  Grégoire  Apointaize. 

Orozon.  —  Claude-François  Dumont. 

Croten.  —  Pierre- Joseph -David  du  Préraud. 

Ohampagnolé.  —  François -Xavier  Dolard. 

Sirod.  —  Jean -Baptiste  Morel. 

Les  Planches.  —  Claude-Antoine  Raty. 


CMteau-Cîiâlon.  —  Louis  Morel. 
Saint-Lauthain.  —  Jean-Pierre  Titou. 
Sillierès.  —  François -Théodore  Pousard. 

DISTRICT  DE  SAINT-CLAUDE, 

Cantons. 

Saint-Claude.  —  Lorain  fils  aîné. 
Saint-Laurent.  —  Basile  Thévenin. 
Morey.  —  Pierre-François  Mayenne. 
Longehaumois.  —  Jean -Baptiste  Ponnard. 
Septmoncél.  —  Pierre-Hubert  Lançon. 
Bonneville-les-Bonchuox.  —   Basile   Vincent. 
MoUnges.  —  Etienne  Berord  le  jeune. 
Moyrans.  —  François-Marie  Marchand. 
Larixouse.  —  Henri-Joseph   Jannier  Dubry. 
Saint-Lv/pucien.  —  Louis-Marie  Gérard. 

DISTRICT  d'orgelet. 

Cantons. 

Orgelet.  —  Première  section  :  Claude-Fran- 
çois Clerc.  Deuxième  section  :  Jean-Etienne 
Cordier.  Troisième  section  :  Claude-Gaspard 
Donneux. 

Saint-Amour.  —  Claude-François  Chatellaia, 

Qnigny.  —  Jean-François  Callod, 

Clairvaux-les-Vauxdain.  —  Joseph  Devaux. 

La  Petite  Chiette.  —  Raphaël  Michel. 

Arinthot.  —  Claude  Jourdain. 

Aromaz.  —  Marc  Rochet. 

Saint-Julien.  —  Laurent -Marie  Janet, 

DISTRICT  DE  LONS -LE -SAUNIER. 

Cantons. 

Lons -le- Saunier.  —  Première  section  :  Gas- 
pard Picot.  Deuxième  section  :  François-Cy- 
riaque  Dauphin.  Troisième  section  :  Claude - 
Antoine  Vincerot.  Quatrième  section  :  Joseph 
Renaud.  Cinquième  section  :  Gaspard  Colin. 

Bletterand.  —  Première  section  :  Aignan  Mou- 
reaux.  Deuxième  section  :  EmiUand  Gautheron. 

Arlay.  —  Hyacinthe  l'Homme  de  RufEay 

Voiteur.  —  Etienne  VuiUemoz. 

Doucier.  —  Jean -Baptiste  Girard. 

Couliège.  —  Jean-Baptiste-François  Alizot. 

Vermantois.  —  Christophe  Aimé. 

Vincelles.  —  Pierre  Jacquier  d'Arthenay. 

Ooussances.  —  Etienne-Gaspard  Picof. 

CMUy.  —  Pierre-François  Maintrugue. 


DÉPARTEMENT  DES  LANDES 

DISTRICT  DE  TARTAS. 

Cantons. 

Parentis.  —  Jean  Fleury. 
Pissos.  —  J.  Dupouy. 
Sabres.  —  Dominique  Castaignède. 
Arjuzan.  —  Daniel  Cazaubon. 
Tartas.  —  Pierre  Cazos. 
Poyanne.  —  Bernard  FondevioUe. 


[Convention  natiooalt.J    ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.     [14  lepUmbr*  1193] 


141 


DISTRICT  DE  MONT-DE-MARSAN. 

Cantons. 

Boquefort-de- Marsan.  —  Bertrand  Chevalier. 

Gabaret.  — J.  Ducor. 

Saint-Justin.  —  J.  Leconte. 

Mont-de- Marsan.  —  Première  section  :  Saint- 
Jean  d'Août.  Seconde  section  :  J.  Leconte,  fils. 
Troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième  et 
septième  sections  :  Jacques  Lesbazeilles. 

ViUeneuve-de- Marsan.  —  Bernard  Marast. 

DISTRICT  DE  SAINT-SEVER. 

Camions. 

Mugron.  —  Première,  deuxième  et  troisième 
sections  :  Martin  Lafosse. 

Saint-Sever.  —  Première,  deuxième,  troisième, 
quatrième  et  cinquième  sections  :  Laurent  Cla- 
verie. 

Grenade.  —  Première,  deuxième  et  troisième 
sections  :  Théodore  Martres. 

Aire. —  Première  section  :  Jean-François  La- 
marque.  Seconde  section  :  Pierre  Laborde. 

MonigaiUard.  —  Première  et  deuxième  sec- 
tions :  ÎFerrand. 

Geaune.  —  Durieux. 

Hagetmau.  —  Pierre  Bustaret  Sensoube. 

Amou.  —  Première,  deuxième  et  troisième 
sections  :  J.  Dubroca. 

DISTRICT   DE   DAX. 

Cantons. 

Castets.  —  Première  section  ;  Jacques  Da- 
ricau.  Deuxième  section  :  Pierre  Boulard.  Troi- 
sième section  :  J. -Pierre  Brun. 

8aint-Vincent-de-Tyrosse.  —  Audoui. 

Dax.  —  Première,  deuxième  et  troisième  sec- 
tions :  J.  Sepz. 

Montfort.  —  François  Lux,  cadet. 

PouiUon.  —  Première  section  :  Joseph  Des- 
lous.  Seconde  et  troisième  sections  :  Jauregny. 

Peyréhorade.  —  Première,  seconde,  troi- 
sième et  quatrième  sections  :  Jacques  Capde- 
pont. 

Saint-Esprit.  —  Première  section  :  Duras. 
Seconde  section  :  J.  Duclerc. 


.    DÉPARTEMENT  DE  LOIR-ET-CHER 

DISTRICT  DE  MONDOUBLEAU. 

Cantons. 

Mondouhîeau.  —  Nicolas  Petit. 
Le  Gaut.  —  Julien  Pourmarin. 
Droué.  —  Joseph  Baudouin. 
La  Ville-aux-Clercs.  —  J.  Goupard. 
Savigny-sur-Bray.  —  Paul  Sauge. 

DISTRICT  DE  MER. 

Canton». 

Mer.  —  Première  section  :  François  Cabonrg 
AUler.  Seconde  section  :  Denis  Bonnin. 


Ouques.  —  François  Duru  Grange. 
March^noir.  —  François  Chartier. 
Ouzov,er-le- Marché.  —  Joseph  Pavot. 
Avaray.  —  Première  et  seconde  sections 
Augustin  Laurent. 


DISTRICT  DE  ROMORANTIN. 

Cantons. 

Bomorantin.  —  Première  section  :  Joseph  La- 
tremblay.  Seconde  section  :  Pierre  Vidieu.  Troi- 
sième section  :  Etienne  Pénager. 

Chaumont.  —  André  Mary. 

Salbris.  —  Antoine  Houry, 

Menetous.  —  André-Philibert  Duvau. 

Selles.  —  Guillaume- Jacques  Briens. 

DISTRICT  DE  8AINT--AIGNAN. 

Cantons. 

Saint-Aignan.  -. —  Michel  Bigot. 
Pont-le-Voye.  —  Antoine  Lami. 
Contres.  —  Claude  Feuillon. 
Montrichard.  —  Jacques  Lelong. 

DISTRICT  DE  BLOIS. 

Cantons. 

Blois.  —  Section  des  Jacobins,  section  du 
Collège,  et  section  de  l'Evêché  :  Arnault. 

Marolles.  —  Nicolas  Démange. 

Bracieux.  —  Section  de  l'EgUse  :  Antoine 
Dumont.  Section  des  Halles  :  Claude-César 
Bourguignon. 

Cdette.  —  Pierre  Lecour. 

Herhault.  —  Joseph  Chéreau. 

Saint-Dyé.  —  Jean -Baptiste  Serre  Saint- 
Broint. 

Ouzain.  —  J. -François  Pécront. 

DISTRICT  DE  VENDOME. 

Camions. 

Vendôme.  —  Section  de  la  Trinité  et  section 
de  la  Madeleine  :  Dominique  Courcelles. 

VtUiers.  —  Joseph  Buffereau. 

Montoire.  —  Première,  seconde,  troisième  et 
quatrième  sections  :  Sébastien-Jacques  Can- 
chan. 

Sélomme.  —  François  Degouy. 

Morée.  —  Simon  Couabert. 

Saint-Amand.  —  Lubin  Foucher. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    HAUTE -LOI  RE 

•      DISTRICT  DE  BRIOUDE. 

Gantons. 

Auzon.  —  Bardy. 

Blesle.  —  Barrié. 

Brioude.  —  Section  du  Midi  :  Bertier.  Sec- 
tion du  Nord  :  Bragrat.  Section  de...  Toutel. 
Section  de  Saint-Joseph  :  Chambe. 
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La  Chaise-Dieu.  —  Thorillon* 

Landes.  —  Tourzet. 

Paulhagitet.  —  Olivier. 

Saint-Ilfize.  —  Thomas. 

Lavoute.  —  Boyer. 

Langeac.  —  Première  section  :  Vigoureux. 
Deuxième  section  :  Péghaire.  Troisième  section  : 
Féodeste. 

DISTKICT  DE  MONISTROL. 

OantoiM, 

Saint-Pal.  —  Théoleyre. 
Tence.  —  Dusuc, 
Montfattoon.  —  Trinquelet. 
TssengeoMX.  —  Barthélémy. 
Bas -en-Basset.  —  Pleynet. 
Saint-Didier.  —  Besson. 
Monistrol.  —  Fotirnel. 

DISTRICT  DU  PUT. 

Cantonê, 

Graponne.  -—  Dominique  Garde. 

La  Eoche.  —  Vassel. 

Alègre.  —  Mosnier. 

Saint-Paulien.  —  Armand. 

Rosières.  —  B  adieu. 

Loude.  —  Gallien. 

Le  Puy.   —   Première   section   :    Tholence. 
Deuxième  section  :  Victor  Briou.  Troisième  sec- 
tion :  Nogier.  Quatrième  section  :  Arnaud.  Cin- 
quième section  :  Bertrand.  Section  extra-muros  : 
Enjolras. 

Saint-Julien  Champteuil.  —  Montuohe». 

Fay-le-Froid.  —  Soubeyran. 

Monestier.  —  Chaussende. 

Solignac.  —  Rome. 

Gayres.  —  Itier. 

Ooudet.  —  Badiou. 

Pradelles.  —  Benoît. 

Saugues.  —  Vincent  Masson. 

Saint-Privat.  —  Besson. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE 
INFÉRIEURE 

DISTRICT  D£  BLAIK. 

Gantons. 


Blain.  —  Duhoux. 
Saint-Nicolas- de-Bedon. 
Quéméné.  —  Pesmil. 
Nosay.  —  Boutard. 


Pierre  Jean* 


DISTRICT  D£  CHAT£AUBRIANT. 

Oantonê, 

Ohâteaubriarvt.  —  Cocault., 

Issé.  —  Besmier. 

Sion.  —  Aubri. 

Saint- Julien-de-Vouvantes.  —  Grandini 

Saudan.  —  Baron. 


Derval.  —  Paumier. 
Bougé.  —  Demolon. 
Moisdon.  —  Cordeau. 


DISTRICT  D'aNOENIS, 

Gantons, 

Ancenis.  —  Richard. 

Biaille.  —  Bernard. 

Vriie.  —  Blin. 

Varades.  —  Pierrew-Jean  Vendaugeon  fils. 

Ligné.  —  Mesnard. 


DISTRICT  DE  CLI8S0N. 

Gantons. 

Clisson.  —  Joseph  Gautrey. 
Vallet.  —  René  Ganichau. 
Bottreau.  —  Jean -Baptiste  Etoumeau, 
Verton.  —  Jean-Simon  Robinet. 
Veillevigne.  —  Jean  Froicy. 
Aigrefeuille.  Sauvage. 
Monnières.  —  Pierre  Moreau. 

DISTRICT  DE  MACHECOUI» 

^Ga/nton»t 

Machecoul.  —  Muset. 
Légé.  —  Pineau. 
Saint-Philibert.   —   Rinbaut. 
Lamouzinières.  —  Boula. 
Sainie-Passanne.  —  Chérau. 
Bourgneuf.  —  Debec. 

DISTRICT  DE  PAIMBŒUF. 

Cantons. 

Paimhœuf.  —  Delucé. 

Frossay.  —  Guilbaud,  ^ 

Lepellerin.  —  Plissonneau. 

Arton.  —  Clergeau. 

Pornic.  —  Fouquet. 

DISTRICT    DE    GUÉRANDE. 

Cantons, 

Ouérande.  —  Première  section  :  René-Jean- 
Baptiste  Dufrexon.  Seconde  section  :  Guigard* 
Herbignac.  —  Boullard. 
Pont- Château.  —  Lebreton. 
Montoire.  —  Ricaud. 
Croisic.  —  Guignard. 
Mesquer. — Bachelot. 
Saint- Nazaire.  —  Picaud. 

DISTRICT  DE  SAVENAY. 

Cantons^ 

Savenay.  —  Vézin. 
Temple.  —  Guinel. 
Guinrouet.  —  Vaillant. 
Camp -Bon.  —  Monceau. 
Gouéron.  —  PiUetr 
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DI8TBICT  DE  NAlfTES. 

Cantons, 

Nort.  —  Pioaut. 

Thouaré.  —  Maxohais. 

Saint- Sébastien.  —  Viaud. 

Bourguenais.  —  Mazot. 

Bouaye.  —  Jean  Lebeau. 

Chantenay.  —  Bettinger. 

Nantes.  —  Première  section  :  Point. 
Deuxième  section  :  Faucheux.  Troisième  sec- 
tion :  Goosse.  Quatrième  section  :  Richelot. 
Cinquième  section  :  Gonaux.  Sixième  section  : 
Rolland.  Septième  section  :  Gilbert.  Huitième 
section  :  Renaud.  Neuvième  section  :  Biais. 
Dixième  section  :  Proust.  Onzième  section  : 
Favre.  Douzième  section  :  Gamot.  Treizième 
section  :  Filotreau.  Quatorzième  section  :  Vallot 
fils.  Quinzième  section  :  Fabré.  Seizième  sec- 
tion :  Thomas.  Dix -septième  section  :  Lavalléc 
jeune.  Dix-huitième  section  :  Thiebaut. 


DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 

DISTRICT  DE  NEUVILLE. 

Cantons. 

NeuviUe-aux-Bois.  —  Hippolyte-Louis  Bor- 
dier. 

Eebrechien.  —  Jublin. 
»  Boisseaux.  —  Dupuis. 

Bazoches.  —  Greslon. 

ChiUeurs.  —  Etienne  Granville. 

Artenay.  —  Germain. 

Achères.  —  Claude  Madré. 


DISTRICT  DB  PITHIVIERS. 

Cantons.  r 

Pithiviers.  —  Première  section  :  Pierre  Cham- 
pagne. Seconde  section  :  André  Leseur. 

Sermaises.  —  Thignonville. 

Malesherbes.  —  Petit. 

Puiseaux.  —  Première  section  :  Jacques  Le- 
perche.  Seconde  section  :  Amant  Chaumet. 

Boynes.  —  Christophe  Lambert. 

Vrigny -aux-Bois.  —  Jean-Christophe  Cha- 
venon. 

DISTRICT  DE   BOISCOMMUN. 

Cantons. 

Boiscommv/n.  —  Robert  Brunette. 
BatiUy.  —  Pierre  Durand. 
Beaun^.  —  Jean  Milleau. 
BéUegarde.  —  Charles-Aimable  Babée. 
Vitry-avao-Loges.  —  Houdré. 

DISTRICT  DE  MONTARGIS. 

Cantons. 

Montât  gis.  —  Première-  section  :  Georges. 
Seconde  section  :  Dagot.  Section  extra-muros  : 
Jouanneau. 

Ocrhexlles»  —  Saul  Horé. 

1   G  * 


Ferrières.  —  Anselme  Miguet. 
LasseUe-sur-le-Bied.  —  Jacques  Bairié. 
Courtenay.  —  Sorier. 
CMteau-Renard.  —  Guillemard. 
Châtillon.  —  Houssier. 
Noyen-sur-Vermisson.  —  Boulland. 
Lorris.  —  Marchand. 
Saint- Maurice.  —  Louis  Foudreau  de  la  Dou. 

DISTRICT  DE  GIEK. 

Cantons. 

Gien.  —  Première  section  :  Piene  Marcel. 
Seconde  section  :  Etienne  Poitevin.  Section 
extra-muros  :  Etienne  Souesmes. 

Saint-Benoît.  —  Laillet. 

Ouzouer.  —  Louis  G^nty. 

Bonny.  —  Edme-Simon  Montargis. 

Châtillon.  —  Grangier. 

Poilly.  —  NibeUe. 

Coulons.  —  Chassignol. 

Suilly.  —  Robergon. 

DISTRICT  d'ORL4aN8, 

Cantons. 

Orléans.  —  Première  section  :  Gaudry. 
Seconde  section  :  Garé.  Troisième  section  : 
Nioche.  Quatrième  section  :  RobÛlard.  Cin- 
quième section  :  Bachelier  fils.  Sixième  section  : 
Moreau.  Septième  section  :  Bertin.  Huitième 
section  :  Bruyères.  Neuvième  section  :  Dardon- 
ville.  Dixième  section  :  Delaunay.  Onzième  sec- 
tion :  André  Harton.  Section  extra-muros  : 
Lefèvre. 

Patay.  —  Chauflot. 

Gidi.  —  Mesland. 

Fleury.  —  Jean-Baptiste  Pitou. 

Saint-Denis-de-V Hôtel.  —  Denis  Blondeau. 

Châteauneuf.  —  Pierre  Grivot  Brucy. 

Tigy.  —  Louis  Thiebaut. 

Jargeau.  —  Andolphe  Lefèvre. 

Laferté-Senneterre.  —  Guibourg. 

Saint- Martin-d'Olivet.  —  Martin  Lepage. 

La  CJiapelle-Saint-Mennin.  —  Louis  Duneau. 

Ingré.  —  Etienne  jeune  de  la  Rue. 

•DISTRICT  DE  BEAUGENCT, 

Cantons. 

Beaugency.  —  Claude  PoymuUe. 
Epiez.  —  Le  Maire. 
Ruisseau.  —  Séjoumée. 
Notre-Dame.  —  Forgemont. 
Lailly.  —  J.-B.-Fr.  Rouilly. 
Boulïe.  —  Gallet. 
Meung.  —  Poyeimdl©. 


DÉPARTEMENT  DU  LOT 

DISTRICT  DE  SAIKT-CÉRi. 

Cantons. 

Sarazac.  —  Charajac. 

SouiUac.    —    Première    section    :     Dufour. 
Deuxième  section  :  Thoma*. 
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Martel.  —  Première  section  :  Marbot. 
Deuxième  section  :  Janberthou.  Troisième  sec- 
tion :  Daval. 

Vayrac.  —  Mazayrié. 

JBratenoux.  —  Vabre. 

Saint-Oéré.  —  Première  section  :  Bouygnes. 
Deuxième  section  :  Canet.  Troisième  section  : 
Escladines. 

Qramat.  —  Aymard. 

DISTBICT  DE  GOURDON. 

Cernions . 

Payrao.  —  Guillandon. 

Gourdon.  —  Section  de  Saint-Simon  et  de 
Saint-Pierre,  section  des  Pénitents  :  Viales.  Sec- 
tion des  ci-devant  Cordeliers  :  Hugon. 

Carlucet.  —  Mézane. 

Montfaucon.  —  Lapergue. 

Salviac.  —  Première  section  :  Jouffrault. 
Deuxième  section  :  Calmels.  Troisième  section  :  • 
Guillaume. 

'■    Ga^aU.  —  Raimont. 

t^  Saint- Germain-de-Bélair.  —  Première  sec- 
tion :  Maligne.  Deuxième  section  :  Bourdoire. 
Troisième  section  :  Capelle. 

DISTRICT  DE  FIGEAC. 

Gantons. 

Latronquières.  —  Laborie. 

Aynao.  —  Fréjac. 

La  Ghapélle.  —  Simon. 

Livernon.  —  B  aïeux. 

Fona.  —  Delcomp. 

Figeac.  —  Première  section  :  Laganne. 
Deuxième  section  :  Fréjafon.  Troisième  section  : 
Saur.  Quatrième  section  :  Perdrix.  Cinquième 
section  :  Pierre-Denis  Laganne.  Sixième  sec- 
tion :  É tienne -Benoist  Causse. 

Gajart.  —  Première  section  :  Delol.  Deuxième 
section  :  Labarthe.  Troisième  section  :  Laborie. 

DISTRICT  DE  CAH0R8. 

Cantons. 

Puy-VEvêque.  —  Première  section  :  Laval. 
Deuxième  section  :  Boutarel. 

Catus.  —  Première  section  :  Durgalières. 
Deuxième  section  :  Baldy.  Troisième  section  : 
Jucguet.  Quatrième  section  :  Labarthe. 

Duravel.  —  Première  section  :  Daymart. 
Deuxième  section  :  Campagnao. 

Cabrerets.  —  Première  section  :  Valeux. 
Deuxième  section  :  Alayrac. 

Port-de-Saint-Cyr.  —  Guillaume. 

Saint- Géry.  —  Ribyrolles. 

Oàhors.  —  Section  de  la  Barre  :  Denuques. 
Section  du  Pont-Vieux  :  Delpech.  Section  du 
Pont-Neuf  :  Massip.  Section  Valendre  :  Gensac. 

Section  de. . .  :  Chanut.  Section  de :  Ala- 

zard. 

Luzech.  —  Première  section  :  Bernier. 
Deuxième  section  :  Pages.  Troisième  section  : 
Petit. 

Albenque.  —  Dugès  fils. 

Idmonche.  —  Première  section  :  Bonnet. 
Deuxième  section  :  Audissat.  Troisième  sec- 
tion :  Delp«oh. 


Castélnau-de-Montratier.  —  Première  sec- 
tion :  Segui.  Deuxième  section  :  Guiches.  Troi- 
sième section  :  Verdier. 


DISTRICT  DE  LAUZERTE. 

Cantons. 

Balaye.  —  Première  section  :  Boulzaguet. 
Deuxième  section  :  Guillaume  Trebier. 

Monencq.  —  Première  section  :  Pimeres. 
Deuxième  section  :  Laboissiède.  Section  eoctra- 
muros  :  Fournier. 

Lauzerte.  —  Première  section  :  Desprats. 
Deuxième  section  :  Saignet.  Troisième  section  : 
Mazaré. 

Bourg-de-Visas.  —  Première  section  :  Lafarge. 
Deuxième  section  :  Sirben. 

Cazès-de-Mandenard.  —  Première  section  : 
Jean  Dubois.  Deuxième  section  :  Dreul. 

Moissac.  —  Première  section  :  Caussanne. 
Deuxième  section  :  Montenton.  Troisième  sec- 
tion :  Fraimié.  Quatrième  section  :  Faussât,  Sec- 
tion extra-muros  :  Gilet. 


DISTRICT  DE  MONTAUBAN. 

Cantons. 

Puy-la-Boque.  —  Lateille. 
Montpezat.  —  Première  section  :  Jean  Lugan 
Jammée.  Deuxième  section  :  Depeyre. 


Desplats. 


Salvaniac. 

Bringnou. 
Troisième 


Molières.    —   Première   section 
Deuxième  section  :  Bordarier. 

Caylus.  —  Trois  sections  réimies  : 
Quatrième  section  :  Charrié. 

Caussade.  —  Première  section  : 
Deuxième  section  :  Delpech  Merie. 
section  :  Mourgues. 

Mirabél.  —  Gimolhac. 

La  Française.  —  Huéla. 

BéalvUle.  —  L'Hôpital. 

N égrepelisse.  —  Première  et  deuxième 
tions  :  Viguié. 

Bruniquél.  —  Gase. 

Montauban.  —  Section  du  Collège  :  Labro, 
Section  Notre-Dame  :  Bernard  Payes.  Section 
des  Augustins  :  Maurié.  Section  des  Communes  : 
Delbret.  Section  des  Jacobins  :  Espinasse.  Sec- 
tion des  Carmes  :  Fontanel.  Section  Saint-An- 
toine :  Lacroix.  Section  Saint-Orens  :  Bergis. 

Monclar.    —    Première    section    :     Seules. 
Deuxième  section  :  Sérozet.  ,    ""' 


sec- 


DÉPARTEMENT  DE  LOT-ET-GARONNE 

DISTRICT  DE  MARMANDE. 

Cantons. 

Duras.  —  Première  et  deuxième  sections  :  Léo- 
nard Cadis. 

Lévignac.  —  Beaune. 

Sèches.  —  Martin. 

Sainte-Bazeille.  —  Section  intra-muros  :  Guo- 
rand.  Section  extra-muros  :  Lafargue. 

Meilhan.  —  Philipon. 

Marmande.  —  Première  et  deuxièrne  sections 
intra-muros  :  Souilhagon.  Troisième  et  qua- 
trième sections  extra-mwros  :  Prudhomme. 
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DISTRICT  DE  LAUZUN. 

Gantons. 

Lauzun.  —  Lasson. 

Soumensac.  —  Bourg. 

Sauvetat.  —  Prioreaux. 

Cahuzac.  —  Marboutin. 

CastUlonès.  —  Valadier. 

Miramont.  —  Delpeck. 

Saint-Barthélémy.  —  Joly. 

Monbahus.  —  Bourdon. 

Tombebœuf.  —  Malordeau  Saint-Léger. 

DISTRICT   DE   MONTFLANQXnN.  * 

Gantons. 

VUleréal.  —  Martin. 

Almance 

Born.  —  Ragou. 
Gancon.  —  Courborieu. 
Montflanquin.  —  Augier. 
Montagnac.  —  Cassaigne. 
Fumel.  —  Antoine  Laval. 
Monségur.  —  Lescombes. 
Saint-Frout.  —  Balland. 

DISTRICT  DE  VILLENETJVE-D'AGEN. 

Gantons. 

Mondar.  —  Antoine  Pons. 

Frespech.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Marchet  . 

Gasseneuil.  —  Lamoureux. 

Penne.  —  Trois  sections  réunies  :  Martin. 

Sainte-Livrade.  —  Paulin  Vistorte. 

Villeneuve.  —  Bières. 

Antesage.  —  Mérigot. 

Tournon.  —  Section  du  Couvent  :  Mourgues 
Carrère.  Section  Saint-Barthélémy  :  Guilhon. 

Montaigu.  —  Gavy. 

Saint- Etienne.  —  Riers. 

Boquecor.  —  Cayron. 

Pujols.  —  Bonemaygré. 

DISTRICT  DE  TONNEINS.^ 

Gantons. 

Gonthaud.  —  Lamoureux. 

VerteuU.  —  Sourdes. 

Castdmoron.  —  Porta  fils. 

Clairac.  —  Première,  deuxième  et  troisième 
sections  :  Ranie. 

Tonneins.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Lacoste. 

Mas-cfAgenois.  —  Première  section  :  Coumos. 
Deuxième  section  :  Tansin. 

Punch.  —  Fontin. 

Aiguillon.  —  Première  section  :  Boulet. 
Deuxième  section  :  Laffé. 

Montpesai.  —  Cassé. 

«• 

DISTRICT  DE  CASTEL-JALOUX. 

Ga/ntons. 

Bouglon.  —  Masson. 
Bastide.  —  Pierre  Bouche. 
Gasiel-Jaloux.  —  Plantioû. 

l*e  SÉRIE.  T.  LXXIV. 


VUlefranche.  —  BateiUé. 
Damassan.  —  Charbonnier. 
HoueiUès.  —  Larogne. 

DISTRICT    d'aGEN. 

Gemtons. 

Preissas.  —  Che  vigne. 

La  Boque-Limbault.  —  Première  section  : 
Clouseau.  Deuxième  section  :  Ladret. 

Port-Sainte- Marie.  —  Tardieu. 

Agen.  —  Section  de  l'Église  :  Seigné.  Section 
de. ... .  :  Bert.  Section  Saint- Jacques  :  Pérès. 
Section  de  la  Commime  :  Raimond.  Section  de 
l'Hôpital  rBarsalou.  Section  Paulin  :  Jean  Bon- 
net. 

Puymirol.  —  Dufau. 

Layrac.  —  Laurent  Champoras. 

La  Plume.  —  Gabriel  Pelletier. 

Estafort.  —  Dupouy. 

DISTRICT  DE  VALENCE. 

Gantons. 

BeauvUle.  —  Vacquier. 
Saint- Maurin.  —  Péros. 
Castel-Sagrat.  —  Finel. 
Valence.  —  Orliac. 
Gaudecoste.  —  Courties. 
Dunes.  —  Pradel. 

AuviUards.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Déguiraud. 

La  Magistère.  —  Vignes. 

DISTRICT   DE   NÉRAC. 

Gantons. 


Bruch.  —  Dubidat.  j 
Barbaste.  —  Laborde. 
Nérac.  —  Section  intra-muros 
tion  extra-muros  :  Nègre. 
Montagnac.  —  Dauzon. 
Montjoie.  —  Dobsan. 
Francescas.  —  Gabiole. 
Montcrabeau.  —  Ninon. 
Mézin.  —  Nauton. 
Sos.  —  Labayrie.'^ 


Chalon.  Sec- 


DÉPARTEMENT   DE   LA  LOZÈRE. 

DISTRICT    DE    SAINT-CHÉLT-D'APCHER. 

Gantons. 

Malsieu.  —  Gonstand. 
Fournels.  —  Grandet. 
Saint-Ghély.  —  Chazot. 
Saint-Alban.  —  Mathieu. 
Aumont.  —  DaUe. 
Serverette.  —  Malige. 

DISTRICT  DE  LANQOaNB. 

Gantons. 

Orand-Bieux.  —  Bertrand. 
Auf<hi3}.  —  BaflSe. 
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Langogne.  — 
Châteauneuf. 
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-  Pareil. 

Chozal  Martin. 


DISTRICT   DE   VILLEFORT. 

Cantons. 

Chasseradès.  —  Eabant. 
Violas.  —  Pin. 
Villefort.  —  Borrelly. 
CuUères.  —  Léon  Chas. 
Collet-de-Désès.  —  Kouveramp. 

DISTRICT    DE    FLORAC. 

Ganions. 

Ispanhac.  —  Vivens. 

Pont-de-Montvert.  —  Albaric. 

Sainte-Croix.  —  Bosqtiier, 

Florac.  —  Le  Blanc. 

Vebron.  —  Dumas. 

JBarre.  —  Manadier. 

Saint- Germain-de-Lalberte.  —  Puechegut. 

Saint-Etienne-de-Valframerque.  —  Vabre. 

DISTRICT   DE   MARVEJOLS. 

Cantons. 
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Epauvillers.  —  Nicolas  Piqueté. 

Saint-  Ursanne.  —  Joseph  Jeannerat. 

OcBuve.  —  Première  section  :  Nicolas  Servule 
Girard.  Deuxième  section  :  Jean-Georges  Qui- 
querez. 

Saint-Brais 


Nashinals.  —  Valette. 
Marvejols.  —  Première  section 
Deuxième  section  :  Gazanche. 
Chirac.  —  Roujon. 
Saint- Oermain-du-Teille.  —  Dou. 
La  Canourgue.  —  Grégoire. 
Saint- Sauveur.  —  Caix. 

DISTRICT  DE  MENDï.. 

f  Cantons. 

Eieutord.  —  Pouget. 
Saint- Amans.  —  Blanquet.  ' 
Mende.    —    Première    section    : 
euxième  section  :  Lacoste. 
Bagnols-les-Bains.  —  Gauzy. 
Aliène.  —  Kenouard. 
Saint-Etienne-de-Valdonnèa.   — 
Chénac.  —  Bonnafoux. 
Sainte-Enimie.  —  Barrendon. 

DISTRICT  DE  MEIRVEY8. 

Coûtons. 
Meirveys.  —  Galtier. 


Blanquet. 


Desfonds. 


DÉPARTEMENT  DU  MONT-TERRIBLE. 

DISTRICT  DE  PORENTRUY. 

Cantons. 

Porentruy.  —  Jeaû-Georges  Quiquerez. 
Oheveney.  —  Henry  Redel. 
Cornai.  —  Etienne  Lassue. 
Seignelegiez.  —  Nicolas -Joseph  Fallut.  ' 


DISTRICT   DE   DÊLÉMONÏ. 

Cantons. 

DeUmont.  —  François  Greppin. 
Glovelier.  —  Georges  Stieger. 
Lauffon.  —  Jean -Baptiste  Guestor. 
Vique.  —  Cottenats. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 

DISTRICT  DE  CHERBOtJRG. 

Cantons. 

Cherbourg.  —  Section  du  Midi  :  Maurice  Louis. 
Section  du  Nord  :  Labonde.  Section  du  Centre  : 
Pinel  MarceUerie.  Section  extra-muros  :  Louis 
le  Soudain. 

Beaumont.  —  Leneveu. 

Sainte-Croix.  —  Poutret. 

Lespieux.  —  Première  section  :  Duvrac. 
Deuxième  section  :  Carpentier. 

Saint-Pierre- Eglise.  —  Première  et  seconde 
sections  :  Langlois. 

Martinvas.  —  Première  section  :  Fleury.  Se- 
conde section  :  Thurtheville. 

Digoville.  —  Première  section  :  Mousnier. 
Seconde  section  :  Roger. 

DISTRICT  DE  VALOGNE. 

Cavions. 

Valogne.  —  Première  section  :  Dauphin. 
Seconde  section  :  Bon-Mauge.  Troisième  sec- 
tion :  Brantonne. 

Sertainville.  —  Marion. 

Briquebec.  —  Première  section  :  Duchemin. 
Seconde  section  :  Funardan. 

Saussemenil.  —  Fichée. 

Questehou.  —  Première  section  :  Houet  fils. 
Seconde  section  :  Delamer. 

Lestre.  —  Luce. 

Montebourg,  —  Première  section  :  LareUlon, 
Seconde  section  :  Feuille. 

Saint-Sauveur.  —  Desmuret. 

Barneville.  —  Deux  sections  réunies  :  Lan- 
glois. 

DISTRICT  DÉ  CARENTAN. 

Gantons. 

Carenian.  —  Section  intra-muros  :  Laurens. 
Section  extra-muros  :  Montheu, 

La  Haye-du-Puits.  —  Première  section  : 
Courtel.  Deuxième  section  :  B  allée. 

Pretot.  —  Première  section  :  Lemaresquier. 
Seconde  section  :  Louis  Haize. 

Guy.  —  Lainsey. 

Sainte- Mère-Eglise.  —  Faulin.     - 

Sainte- Marie.  — Maiion,    - 
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Mont- Martin.  —  Lefebvre. 
Picauville.  —  Leprince. 
Perriers.  —  Malherbes. 
Saint-Eny.  —  Laimey. 

Leissey.  —  Première  section  :  Lefèvie.  Se- 
conde section  :  Vaufre. 

:  DISTRICT   DE   SAINT-LO. 

Gantons. 

Saint-Lo.  —  Preinière  section  :  Henri  Burnel. 

Seconde  section   :  Troisième  section   : 

Guillaume  Saint. 

Aiglande.  —  Première  section  :  Jean  Thou- 
roude.  Seconde  section  :  Touroude. 

Saint-Clair.  —  Jahiet. 

Saint- Jean-des-Baissant.  —  Youf. 

Thorigny.  —  Duval. 

Tessy.  —  Loyer. 

Perey.  —  Première  section  :  Bourdon. 
Seconde  section  :  Lenoble. 

Canisy.  —  Gervais  Lecrosnier. 

Marigny.  —  Guyot. 

DISTRICT   DE   MORTAIN. 

Cantons. 

Mortain.  —  Première  section  :  Crosnier  fils. 
Seconde  section  :  Delaubrières. 

Saint-Poix.  —  Première  section  :  Enu. 
Seconde  section  :  Benoît. 

Sourdeval.  —  Première  section  :  Le  Dieu 
Kuaudières.  Seconde  section  :  Lesage.  Troi- 
sième section  :  Bachelet. 

Barenton.  —  Guesdon. 

Le  TeUleul.  —  Première  section  :  Huet. 
Seconde  section  :  Eamont. 

Saint-HUaire.  —  Première,  seconde  et  troi- 
sième section  :  Ladvoue. 

Isigny.  —  Première  section  :  Beaujard. 
Seconde  section  :  Fauchon. 

Brecé.  —  Première  section  :  Loivez.  Seconde 
section  :  Lucas. 

Juvigny.  —  Section  du  chef -lieu  :  Dubouxg- 
Friloux.  Section  de  Ménistron  :  Grizel. 

DISTRICT  D'AVRANCHES. 

Cantons. 

Avranches.  —  Première  section  :  Enjourbault. 
Seconde  section  :  Servestre  fils.  Troisième  sec- 
tion :  LetMmonier.  Quatrième  section  :  Oury. 

GrandviMe.  —  Première  section  :  Legallois. 
Seconde  section  :  Cosson.  Troisième  section  : 
Jardin.  Quatrième  section  :  Fontevry. 

La  Raye-Paynd.  —  Degoumay. 

VUledieu.  —  Première  section  :  Besnon. 
Seconde  section  :  Coutances.  Troisième  sec- 
tion :  Chauvel. 

Tirepied.  —  Première  section  :  Villeneuve. 
Seconde  section  :  :  Timonier. 

Dti^.  —  Peroûault. 

Saint-James.  —  Louis  Royé. 

Pontorson.  —  Gautier. 

Sartilly.  —  Levasseur. 

DISTRICT  DE  COUTANCES. 

Cantons. 

Coutances.  —  Section  du  Collège  :■,  Leloup. 
Section  du  Nord  :  Raippiily.  Section  du  Centre  : 


Casrouge.  Section  du  Midi  :  Duval.  Section  de 
l'Hôtel-Dieu  :  Quesnel.  Section  extra-muros  : 
Legardinier. 

Vréaru;e  :  Première  section  :  Fouard.  Seconde 
section  :  Longien.  Troisième  section  :  Pouret. 

Saint- Sauveur.  —  Première  section  :  Almi. 
Seconde  section  :  Bobe. 

Cerisy.  —  Première  section  :  le  Viennais. 
Seconde  section  :  Guillon.  Troisième  section  : 
Dubourg. 

Saint-Denis.  —  Première  section  :  Osmon. 
Seconde  section  :  Renouf. 

Gavray.  —  Première  section  :  Lemoine. 
Seconde  section  :  Gxiillaume  Lemoyne. 

Gérance.  —  Première  section  :  Duhamel. 
Seconde  section  :  Jourdan. 

Bréhal.  —  Première  section  :  Gallien.  Seconde 
section  :  Frémin. 

Montmartin.  —  Première  section  :  Ferrey. 
Seconde  section  :  Lemaître.  Troisième  section  : 
Lefrançais. 

BlainviUe.  —  Sauvage. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE 

DISTRICT  DE  REIMS. 

Cantons. 

Fisme.  —  Première  section  :  Taussier. 
Deuxième  section  :  Tenel. 

Cormicy.  —  Picotin  jeune. 

Saint- Thierry -Us -Beims.  —  Première  sec- 
tion :  Routhier.  Deuxième  section  :  Missa. 

Bourgogne.  —  Mennesson. 

Vitry.  —  Première  section  :  François  Lau- 
rent. Deuxième  section  :  F.  Sautanbien 

Auherive.  —  Euby. 

Beaumont-sur-Vesle.  —  Joriot. 

Verzy.  —  Richardot. 

Billy-la-  Montagne.  —  Duchatel. 

Ghamery.  —  Alexandre. 

VUle-en-Tardenois.  —  Clément. 

Faverolles.  -^  Première  section  :  Machuret. 
Deuxième  section  :  Loreau.  Troisième  section  : 
Timothée. 

Ceux.  —  Mauroy. 

Ghamery.  —  J.-P.  Alexandre. 

Saint-Brice.  —  Motte. 

Beims.  —  Section  de  Cérès  :  Muiron.  Section 
de  Vesle- ville- Reims  :  Jacquin.  Section  du 
Jaard  :  Carré.  Section  de  Dieulamière  :  Rouget. 
Section  de  la  place  de  la  ville  :  Gaultier.  Sec- 
tion de  Mars  :  Sorlet.  Section  de  la  Montagne  : 
Bertrand.  Section  Notre-Dame  :  Prunneau- 
Forêts.  * 

DISTRICT  DE  SAINTE-MENEHOULD. 

Cantons. 

Som/py.  —  Gailot. 

ViUe-sur-Tourhe.  —  Sibille. 

Verrières.  —  Vivrel. 

Vienne-le-Châieau.  —  Louis  Leraz. 

La  ViUeneuve-au-Pont.  —  Hérisson, 

Sainte- M enehould.  —  Jean  Thierry. 

Passavant.  —  Géants. 

Saint- Mard-sur-le- Mont.  —  Dommanget.  ' 

Auve.  —  Michel. 
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DISTBICT    DE    VITRT-LE-FRANÇOIS. 

Cantons. 

Soudé-de- Sainte-Croix.  —  Maron. 

Loisy.  —  Mérat. 

Saint- Amand.  —  J.-L.  Carbaud. 

Le  Baurg.  —  Eichard. 

Vanault-les -Dames.  —  Ilermant. 

Charmant.  —  Laurent. 

Maurup.  —  Kougelat. 

Sermaise.  —  Buinet. 

Cloye.  —  Briquet. 

TMehlemont.  —  Vincent. 

Hauteville.  —  Tierce. 

Giffaumont.  —  Etienne  Le  Fol. 
^-Vitry -sur -Marne.  —  Section  de  l'Arquebuse: 
Koyer  fils.  Section  du  Collège  :  Picard. 

Bassuet.  —  Boussel. 

Eeiltz-Maurupt.  —  Cassier, 

Lignon.  —  Béchuat. 

Saint-Ouen.  —  Lemoine. 

Courdemange.  —  Malinet. 

Saint-Bemy-en-Bouzemont.  —  Vincent. 

DISTRICT  DE   SÉZANNE. 

Cantons. 

Montmirail.  —  Première  section  :  Cordier. 
Deuxième  section  :  Carpentier. 

Baye.  —  Baptiste  Barat. 

Fère-Ohamperioise.  —  Auger. 

Pleurs.  —  Etienne  Queberiet, 

Anglure.  —  Gallois. 

Saint- Just.  —  J.-B.  Lombard. 

Marsilly.  —  Gobinot. 

Courgivaux.  —  Morice. 

Broyer.  —  Jeaa-Pierre-Michel  Paillard. 

Esternay.  —  Rivière. 

Sézanne.  —  Première  section  :  Caillé. 
Deuxième  section  :  Damien  Huet. 

Barhonne.  —  P.  Langlois. 

;  DISTRICT  d'ÉPEBNAY. 

i    Cantons. 

ChâtUlon-sur- Marne.  —  Première  et  deuxième 
sections  :  Josset. 

Haut-VUlers.  —  Vautrin. 

Louvois.  —  Sage. 

Êpernay.  —  Première  section  :  Pargny. 
Deuxième  section  :  Valois. 

^2/.  —  Première  section  ; 
section  :  Chagrot. 

j^yise.  —  Section  d'Avise-Avise  :  Nicolas 
Pecheloche.  Section  d'Ogers  :  Dewortes. 

Mont-Maur.  —  Aveline. 

Dormans.  —  Tbiery. 

Damery.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Franquet. 

Saint- Martin-d'Ablois.  —  Tavemier. 

DISTRICT  DE  CHALONS-SUR-MARNE. 

[  Cantons. 


Gaumet.  Deuxième 


Juvigni.  —  Pierre  Benoit. 
S.uipfés.  —  Sénart  Aubert. 
Saint-  Martin-de-Courtisoïs. 


Collard. 


Pogny.  —  Première  section  :  Horguelin. 
Deuxième  section  :  Burnet. 

Cernon.  —  Bession. 

Vertus.  —  Première  section  :  Marie-Louis 
Moiran.  Deuxième  section  :  Guillemain.  Troi- 
sième section  :  Lerguet. 

Jaalons.  —  Pierre -Germain  Henaux. 

ChMons.  —  Section  de  la  Liberté  :  Risse.  Sec- 
tion de  la  Fraternité  :  René  Landier.  Section  de 
la  République.  :  Didier  Perrein.  Section  de  l'Éga- 
lité :  Roze.  Section  des  Sept-Communes  : 
Bailly. 


DÉPARTEMENT   DE  LA   HAUTE-MARNE 

DISTRICT  DE  SAINT-DIZIEB. 

Cantons. 

Perthes.  —  Hériot. 

Saint-Dizier.  —  Section  intra-muros  :  Rich'^ 
Section  extra-muros  :  Boulland. 
Pays.  —  Guillotel. 
EurvUle.  —  Formet. 
La  NeuvUle-à-Bemi.  —  Mayence. 
Sommevoire.  —  Thévenin. 
Longueville.  —  Joseph  Pathiot.  ' 

Montier-en-Der.  —  Chamerlat. 
Eclaron.  —  Rucat. 
Wassy.  —  Ravelet. 

DISTRICT  DE  JOINVILLE. 

Cantons. 

Doulevant.  —  Pierre-Nicolas  Perrin. 
Maizières.  —  Jean-Baptiste  Lavenarde. 
Gurel.  —  Claude  Rompant. 
Echenay.  —  François  Guillaume. 
Dovlaincourt.  —  Bouchotte. 
Leschères.  —  Perrin. 
JoinviUe.  —  Denayeres. 
Poissons.  —  Perrin. 
Saint-  Urbin.  —  Bémont. 

DISTRICT  DE  BOURMONT. 

Cantons. 

Beynel.  —  Parmentier. 
Saint-Belin.  —  Billot. 
Prey-sous-la-Fauche.  —  Hugot. 
Meuvy.  —  Auchre. 
Soidaucourt.  —  Habert. 
Brévanes-sous-Choiseul.  —  Brocard. 
Clefmont.  —  Depéreuze. 
LongcTiamp.  —  Haquin. 
HuUlecourt.  —  Chevresson. 
Bourmont.  —  Jacques  Millot. 

DISTRICT  DE  BOURBONNE. 

Cantons, 

Montigny-le-Boi.  —  François  Mussey. 
Parnot.  —  Girardin. 
Serqueux.  —  Antoine  Voilhier. 
Frêne-sur-Apence.  —  Louis  Douilly. 
Voiùéy.  -^^Jean-Baptiste  Dudprgtet. 
La  Ferté-sur-Armenée. —■  "iièrîc^. 
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Pressigny.  —  Simon  Roi  fils. 
Varennes.  —  Jean -Baptiste  Aubertant. 
Banconnières.  —  Antoine  Jolgey. 
Coiffy-laVUle.  —  Fabel. 
Bourbonne-les-Bains.  —  Pérignon. 


DISTRICT   DE   LANGRES. 

Cantons. 

Bouvre-8ur-Aube.  —  Audriot. 

Oyey.  —  Libel  fils. 

Humes.  —  Carteret. 

Neuiîly.  —  Claude  Thomas. 

Hortes.  —  François  Maurice. 

Fay-BUlot  —  Valeureux. 

Bussières.  —  Pierre  Liébaut. 

Grenand.  —  Jean-Antoine  Baveret. 

Aprey.  —  Nicolas  Morisot. 

Monseaujon.  —  Bernard  Valleau. 

Courcdles.  —  Catherinet. 

Chalencey.  —  Naudet. 

Auherive.  —  Jean  QuiUard. 

Voisines.  —  Devilliers. 

Langres.  —  Section  du  Nord  :  Pierre  Mail- 
lard. Section  du  Midi  :  Nicolas  Fourreau  père. 
Section  du  Couchant  :  Amout. 

Chalindry.  —  Comefert. 

Heuilly-îe-  Grand.  —  Miot. 

Longeau.  —  Jean -Baptiste  Le  Gros. 

DISTRICT  DE  CHAUMONT. 

Gantons. 

Vignory.  —  Claude  Poigney. 

Blaise-îe-Chatel.  — Bourlier. 

Anddot.  —  Pierre  Brigonet. 

Bielle.  —  Joseph  Adet. 

Nogent-le-Eoi.  —  François  Marizet. 

Povlangy.  —  Augustin  Descharmes. 

Arc-en-Barois.  —  Durand. 

ia^erf^.  —  Béral. 

Susennecourt.  —  Vellu. 

Bologne.  —  Renaud. 

Chaumont.  —  Section  des  Sans-Culottes  :  Gi- 
rardon.  Section  de  la  Réunion  :  Simonnot. 

Ohateau-ViUain.  —  Première  section  :  Jean- 
Baptiste  Driou.  Deuxième  section  :  Gondard. 

Bricon.  —  J.-B.  Lebœuf. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MAYENNE 

DISTRICT  D'eRNÉE. 

Cantons. 

Ernée.  —  Pothier. 
Landivy.  —  Villiemme. 
Fougeroïles.  —  Deslais. 
Goron.  —  Fautonnier. 
Saint-Denis.  —  Ménard. 
Chailland.  —  Bron. 
Bourg-Neuf.  —  Le  Segrestain. 
Juvigné.  —  Monière. 
MorUa/udm.  —  Besnard. 


DISTRICT  DE  MAYENNE. 

Cantons. 

Mayenne.  —  Pierre  Chantereau. 

Sainte-Frimbault-sur-Pisse.  —  Launay. 

Ambrières.  —  Bâtard. 

Chantrigné  . —  Morillon. 

Champéon.  —  Pichot. 

Baix.  —  Laignau. 

Grazay.  —  Salin. 

Saint-Ouen.  —  Rocton. 

Martigné.  —  Poirier. 

Alexain.  —  Pouteau. 

Saint-  George.  —  Lecottier. 

Oisseau.  —  Marchant. 

DISTRICT   DE   VILLAINE. 

Cantons. 

Villaine.  —  Guicheux. 

La  Chapelle.  —  Chalmel. 

Tubœuf.  —  Goupil. 

Coupirain.  —  Lejay. 

lAgnière.  —  Juilliot. 

Prez-en-Pail.  —  Urmeau. 

La  Pooté.  —  Jean -Baptiste  Dehayes. 

Lehorp.  —  Leblanc. 

Lassay.  —  Voleler. 

Javron.  —  Fouqué. 

DISTRICT  d'ÉVRON. 

Cantons. 

Evron.  —  Le  Sourd. 
Courette.  —  Le  Maire. 
Cannée.  —  Le  Tessier. 
Izé.  —  PéreUe. 

Sainte-Suzanne.  —  René  Delelée. 
Ghemeré.  —  Le  Tessier. 
Vaige.  —  David. 
Sainte-  Gemme.  —  Bazin. 

DISTRICT  DE  CHATEAU-GONTIER. 

Gantons. 

Château-  Gontier.  —  Section  du  Palais  :  Jour- 
neil.  Section  du  Fauxbourg  :  Minard.  Section 
Saint -Joseph  :  Turenne. 

Quelaines.  —  Mussingoiral. 

Beaumont.  —  Marc  Pageot. 

Grez-en-Bouère.  —  Le  Lièvre. 

Saint-Denis-d'Anjou.  —  Jean-Rémi  Géhère. 

Daon.  —  Savin. 

Fromentières.  —  Piplier. 

Chemazé.  —  Julien  Dion. 

Laigné.  —  Granval. 

DISTRICT  DE  CRAON. 

Cantons. 

Craon.  —  Jean  Desmot. 

CuUlé.  —  Cointet. 
Cosse-le-Vivier.  —  Pointeau. 
Athée.  —  Bourcier. 
La  Boé.  —  Breucher. 
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Pomerieux.  —  Bourcier. 
Bonchamp.  —  Lhommeau. 
Congrier.  —  Doudet. 

DISTBICT  DE  LAVAL. 

Cantons. 

Laval.  —  Section  des  S  ans -Culottes  :  Jean  Se- 
grétain.  Section  de  la  Fédération  :  Bureau.  Sec- 
tion des  Bonnets -Rouges  :  Crugot.  Section  de 
l'Égalité  :  Breton.  Section  de  la  Liberté  :  Des- 
detz. 

Andouillé  . —  Cottereau. 

Mont-Surs.  —  Gerbert  fils. 

Mélay.  —  Ricoult. 

Parnay.  —  Néré. 

Neuillé-sur-Vicoin. — Landais. 

Loir  on.  —  Hoieau. 

Laval.  —  Desdetz. 

Saint-Ouen.  —  Thooy, 

Saint-Berthevin.  —  Bourgeois. 

Soulagé.  —  Dagoreau. 

Argentré.  —  Jagu. 


DÉPARTEMENT  DE  MAYENNE-ET-LOIBE 

DISTRICT  DE  SEGRÉ. 

Cantons. 

Segré.  —  Pierre  Beaudouin  fils. 
Pouancé.  —  Etienne  Blanchet. 
Bouille- Ménard.  —  Jean  ChoUet. 
Saint- Martin-au-Bois.  —  Jacques  Drouin. 
Lyon-d' Angers.  —  Pierre  Cassonnet  fils, 
Candé.  —  Jacques  Roussier. 

DISTRICT  DE  BAUGÉ. 

Cantons. 

Baugé.  —  Première  section  :  François  Cail- 
liot.  Seconde  section  :  Jean  Ardouiu. 

Fougère.  —  Porche. 

Noyant.  —  Laurent  Chicoisne. 

Vernoil.  —  René  Couztigné. 

Longue.  —  René  CrUoup. 

Beaufort.  —  Première  section  :  Jean  Vaslin. 
Seconde  section  :  Charles  Raboneau.  Troisième 
section  :  André  Auger. 

Masé.  —  Marie-François  Sauterre. 

Seiches.  —  Louis  Michel  Bauvais. 

Jarzé.  —  Claude  Bonichon. 

Mouliherne.  —  Louis  Bureau. 

DISTRICT    DE    SAUMUR. 

Cantons. 

Saumur.  — -  Première  section  :  Michel  Ber- 
nard. Seconde  section  :  Louis  Commeau.  Troi- 
sième section  :  Charl  s  Teissiér.  Quatrième  sec- 
tion :  Louis  Fontaine.  Cinquième  section  :  Michel 
Bernard.  Sixième  section  :  Nicolas  Bouvet. 

Rosiers.  —  Marie-Gautier  Rogeron. 

Coudray.  —  Henri  Joly. 

Ambillou.  —  Jean  Piau. 

Brain.  —  Drouineau. 


Fontevrault.  —  Jean  Souche. 

Montreuil.  —  Michel- Joseph  Bourlard. 

Puy- Notre -Dame.  —  Renard  père. 

Doué.  —  Moriceau. 

Brezé.  —  Dominique  Gautier. 

Gennes.  —  René  Delalande. 

Saint- Oeorge-des-Sept-Voies.  —  Henri  Moron. 


DISTRICT     DE     VIHIERS. 

Cantons. 

■  Neuil.  —  Antoine  Grollerant. 
Brissac.  —  Pierre  Gauthier, 
Martigné.  —  Noël  Hétreau. 
Thouarcé.  —  Humeau. 

DISTRICT    d' ANGERS. 

Cantons. 

Angers.  —  Première  section  :  Chedevezèyne. 
Seconde  section  :  Mathieu  Henri  Refleau.  Troi- 
sième section  :  Mame,  père.  Quatrième  section  : 
Joan-François  Leduc.  Cinquième  section  :  Fran- 
çois Moriceau.  Sixième  section  :  Félix  Regnard. 
Septième  section  :  Bougère. 

Leloroux.  —  René  Duhoux. 

Saint-Clément  de  la  Place.  -—  Jean  Bouy. 

AvrUlé.  —  Louis  Dupré. 

Saint-Samson.  —  Section  première  :  René  Bi- 
got. 
Section  deuxième  :  René  Desé. 

La  Trinité.  —  Joseph  Bonifare. 

Pélouaille.  —  Pierre  Faisant. 

Tràazé.  —  Charles  Aussant. 

Blaison.  —  Lebreton. 

Bochefort.  —  Jean  Benoît, 

Chalonne.  —  Jean-Antoine  Vial. 

Champtocé.  —  Joseph  Lecerf  père. 

Saint-  Georges-sur-Loire.  —  Joseph  Lemée, 

Bouchemaine.  —  Louis- Joseph  Mahot. 

Saint-Laud.  —  Jean  Aussant, 

DISTRICT    DE    CHATEATJNEUP. 

Cantons. 

Châteauneuf.  —  Simon -Raimond  Balan. 

Contigné.  —  André  Mordret, 

Moranne.  —  Jean-Germain  Constard. 

Durtal.  —  Beaufort. 

Champigné.  —  François  Mesnier. 

Tiercé.  —  Hervé. 

Feneu.  —  François  Foucaudt. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTHE 

DISTRICT  DE  PONT- A-MOUSSON. 

Cantons. 

Pont-à- Mousson.  —  Première  section  :  Sébas- 
tien Parisot.  Deuxième  section  :  Joseph  Vail- 
lant. Troisième  section  :  Didion.  Quatrième  sec- 
tion :  Pierre  Chevret. 

Pagny -sur -Moselle.  —  Simon-Vital  François. 

Morville-sur-Seiïle.  —  Pierre  Donnot- 

Nomény.  —  Claude-Marie  Laveuf. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [14  septembre  1793.] 


loi 


Bdlereau.  —  Domiiùque  Hazilaia. 

Dieulotiard.  —  Jean  Thiébaut. 

Thiaucourt.  —  Première  section  :  Jean-Fran- 
çois Martin.  Deuxième  section  :  Charles  Lalle- 
mand. 

VUlere-aur-Perny.  —  Michel  Belin. 

DISTRICT  DE  CHATEAU-SALINS. 

Ccmtons. 

Château-Saiins.  —  Première  section  :  François 
Maniguet.  Deuxième  section  :  Jean-Nicolas  Pe- 
tit. Troisième  section  :  Joseph  Court. 

MourscU.  —  Louis  Laval. 

Bourdonnaye.  —  Alexis  Coulle. 

Arracourt.  —  Nicolas  Pernelt  l'aîné. 

Bioncourt.  —  Mathieu  de  SornevUle. 

Delme.  —  Charles  Roussel. 

Vie.  —  Première  section  :  Thomas  Eemacle. 
Deuxième  section  :  Jean-Baptiste  Penin. 

DISTRICT    DE    DIEUZE. 

Gantons. 

Dieuze.  —  Section  de  la  ville  :  Jos.  Cosson 
Châtillon.  Section  de  Wolschkisehn  :  Henri 
Schlosser.  Section  de  Vergaville  :  Sébastien  De- 
nis. 

Coutil.  —  Michel  Jayer. 

Altroff.  —  Première  section  :  Michel-Jamie 
d'Albestroff.  Deuxième  section  :  Pierre  Mathias 
d'Altroff. 

Fenestrange.  —  Première  section  :  Messerer. 
Deuxième  section  :  Pierre  Gouthe. 

Fribourg-V Evêque.  —  J.  Claude  Aruette. 

Bassing.  —  Jean  Vlot. 

DISTRICT   DE   SARBEB0T7B0. 

Gantons. 


Première  section  :  Pierre-Ga- 
Deuxième   section    :    Antoine 


Sarrehourg.  - 
briel  Oberlend. 
Brickler. 

^Lexheim.  —  Première  section  :  Louis  Tour- 
neur. Deuxième  section  :  Jean  Stroh. 

Phalebourg.  —  Première  section  :  Nicolas  Pié- 
fort.  Deuxième  section  :  Jean  Heitz. 

Walseheidt.  —  Joseph  Frohliger. 

Lorquin.  —  Première  section  :  Jannequin. 
Deuxième  section  :  Joseph  Chamot.  Troisième 
section  François  Dognon. 

NidervUler.  —  Jacob  Bechel. 


DISTRICT  DE  BLAMONT. 


Gantons. 


—  Première  section 
Deuxième   section 


Jean -Baptiste 
François    Gé- 


Blamont 
Demouzey 
rard  fils. 

Lintrey.  —  Augustin  Ferry, 

Bichecourt^la-'Fetite.  —  François  Piaut  de  Fou- 
lerey. 

Cirey.  —  Pierre  Dubois  de  Taucouville. 

Bondouvillers.  —  Première  section  :  L.  Jos. 
Chenal.  Deuxième  section  :  François  Boulanger. 

Orgevillers  :  —  Baudelair. 


DISTRICT  DE  LUNE  VILLE. 

Gantons. 

Lunéville.  —  Section  du  Centre  :  Pierre  De- 
lorme.  Section  du  Nord  :  Pierre  Courieu.  Section 
du  Couchant  :  Joseph  Balant.  Section  du  Midi  : 
Jean-Louis  Souchotte.  Section  du  Levant  : 
Antoine  Didiat.  Section  de...  :  Léger  Cordier. 
Section  Neuville-aux-Bois  :  Dominique  Aubin. 

Einville-aux-Jard.  —  Première  section  : 
Charles  Thérèze  Mouton.  Deuxième  section  : 
Jean -Claude  Drouin. 

Benaménil.  —  Jean  Pierre  Monin. 

AzeraUles.  —  J.  Clousiea  de  Saint-Clément. 

Bacarat.  —  Première  section  :  SUvestre  Jac- 
quemin.  Deuxième  section  :  Antoine-Simon  Dé- 
maille. Troisième  section  :  Joseph  Vincent. 

Oerbéviller.  —  Première  section  :  Claude 
Ferry.  Deuxième  section  :  Jean -Baptiste  Thi- 
boulot. 

Bayon.  —  Première  section  :  J.-B.  Charmois. 
Deuxième  section  :  George  Thériat. 

Crévic.  —  Tronquart. 

Blainville-8ur-VEau.  -—  J.-B.  Gillet. 

DISTRICT  DE  VÉZELISE. 

Gantons. 

Vézelise.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Jean -Baptiste  Ambry. 

PxdUgny.  —  Dominique  Félix. 

Neuviller.  —  Noël. 

Haroué.  —  François  Requin. 

Vaudremont.  —  Charles -Unité  Richard. 

Acraigne.  —  Léopold  -Dominique  Félix. 

VaudelivUle.  —  J.-Cl.  Maréchal. 

Favière.  —  Sébastien  Pottin. 

Golomhey -aux-Belles-Femmes.  — •  Etienne  Mi- 
nos. 

DISTRICT  DE  TOUL.      - 

Gantons. 

Toul.  —  Section  de  l'Egalité  :  J.-B.  Véchoux. 
Section  de  la  Liberté  :  Nicolas  Thierry. 
Boyaumaix.  —  Joseph  Lopinet. 
JaUlon.  —  Dominique  Duiourd. 
Fontenoy.  —  Joseph  Gérardin. 
Foug.  —  Etienne  Naudin. 
Bicquélley.  —  Céleste  Bouligny  de  Bainville. 
Allamp.  —  Renaud  Petibien. 
Blonod.  —  Chalabre, 
Lueey.  —  Pierre  Pani. 

DISTRICT  DE  NAlîCT. 

Gantons. 

Amance.  —  Première  section  :  François  Bar- 
bier Delaître,  Deuxième  section  :  Charles  Var- 
not. 

Gustine.  —^  Jean-Baptiste  Munier. 

Nancy.  —  Section  première  :  Louis  Jeaudet. 
Section  deuxième  :  Jobart.  Section  troisième  : 
Joigneaux.  Section  quatrième  :  Guillaume  Sau- 
teret.  Section  cinquième  :  Mourquin.  Section 
sixième  :  Jacques  Darly.  Section  septième:  Febvé 
le  jeune.  Section  huitième  :  Jean  Gouvenot.  Sec- 
tion neuvième  :  Brachet.  Section  dixième  :  Jo- 
seph Mieuville. 
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Lenoneourt.  —  Pierre-Fr.  Colin. 

Saint-Nicolas.  —  Première  section  :  Pierre  Lo- 
rat.  Deuxième  section  :  Joseph  Suisse. 

Rosières.  —  Jean-François  Laurent. 

Pont  -  Saint  -  Vincent.  —  Première  section  : 
Claude  VOleaume.  Deuxième  section  :  Joseph 
Mandre. 

Frouard.  —  Nicolas  Maréel, 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE 

DISTRICT  DE  STENAY, 

Gantons. 

Slenay.  —  Heurtevin. 

Ino.  —  Louis  Gérard. 

Montmédi.  —  Section  de  Montigny  :  Louis 
Hauti.  Section  de  Montmédi  :  HiUin.  Section 
d'Ecure  :  Joseph  Stenay. 

Marville.  —  Jean-Baptiste  Maire. 

Jametz.  —  Jean-Baptiste  CoUin. 

Dun.  —  Première  section  :  Honoré  Rigonnel. 
Deuxième  section  :  Nicolas  Guesaud. 

DISTRICT  D'ÉTAIN. 

Cantons. 

Etain.  —  Section  d'Arville  :  Airy  Hausson. 
Section  de  Dieppe  :  Charles  Deulnau.  Section 
d'Etain  :  François  Bernard. 

Saint-Laurent-sur-Othain.  —  Joseph  Genin. 

Gouraincourt.  —  Jean-Baptiste  Barthélémy. 

Buzy.  —  Antoine  Degoutin. 

Arrency.  —  Gaspard  Maréchal. 

Herméville.  —  Jean -Nicolas  Verdun. 

Bomagne-sur-les-Gôtes.  —  Jean  Macquart. 

DISTRICT    DE    SAINT-MIHIEL. 

Gantons. 

Saint- Mihiel.  —  Section  du  Bourg  :  Henri 
Dardare.  Section  de  la  Halle  :  François  Rou- 
vroy. 

Haunonville.  —  François  Aubry. 

Dompsevrin.  —  Jacquemin. 

Heudicourt.  —  Jean  Baret. 

Sampigny.  —  François  Didion. 

Pierre  fite.  —  Jean -Baptiste  Brulfer. 

VignevUe.  —  Charles  MiUard. 

Bouconville.  —  Nicolas  Thibault. 

La  Groix-sur- Meuse.  —  François  Rosière. 

DISTRICT    DE    GONDRECOUBT. 

Gantons. 

Vaucouleurs.  —  Augustin  Marc. 
Montiers-sur-Saux.^ —  Charles-Sébastien  Colin. 
Demange-aux-Eaux.  —  Gaspard  Vivenot. 
Goulsaintcourt.  —  Sébastien  Pigot. 
Gondreeourt.  —  Louis  Lejeune. 

DISTRICT  DE  COMMERCT. 

Gantons. 


Commercy. 
Dagonviîle. 


Pierre  Arnout. 
Nicolas  Chariot. 


Vignot.  —  Deville  le  jeune. 
Sorcy.  —  Jean -Pierre  Sansfaute. 
Void.  —  Gérard  Dodo. 
Beffrois.  —  Pierre  Guillermin. 
Saint-Aubin.  —  Jacques-Kerre  Schemid. 

DISTRICT  DE  BAR-SUR-ORNAIN. 

Cantons. 

Bar-sur-Ornain.  —  Première  section  :  Georges 
Rémy.  Seconde  section  :  François  Robinot. 
Troisième  section  :  Hanotin  Morizot. 

Noyers.  —  Christophe-François  Perrein. 

Vaubecourt.  —  Jacques-Joseph  Couchot. 

Marat-la- Grande.  —  Georges  Noël  fils. 

Vavincourt.  —  Jean  Adnot. 

Loisey.  —  Première  section  :  Jean-Baptiste 
Devraine.  Deuxième  section  :  Didier  Maréchal. 

Ligny.  —  Section  intra-muros  :  Germain  Qui- 
nier.  Section  extra-muros  :  Vincent  Marotte. 

Stainville.  —  Herre-Nicolas  Demimuid. 

AncervUle.  —  Jean  Martin. 

Saudrupt.  —  François  Mathieu. 

Beurey.  —  J. -Jacob  de  Véel. 

Bevigny-aux-Vaches.  —  Pierre -François  Sau- 
let. 

Ghardogne.  —  Nicolas  Rambonnet. 

DISTRICT  DE  CLERMONT. 

Cantons. 

Clermont.  —  Section  de  Clermont  :  Jean-Bap- 
tiste Gérard.  Section  de  Noubecourt  :  Antoine 
Pernet. 

Montfaucon.  — Jean -Baptiste  Adrien  Munèze. 

Monzeville.  —  Jean  Collardelle  jeune. 

Bécicourt.  —  Jean-Baptiste  Pierson. 

Barécourt.  —  Antoine  Pernet. 

Autrécourt.  —  Joseph  Jeannin. 

Les  Grandes -Islettes.  —  Jean-Nicolas  Mathieu. 

Triaucourt.  —  Nicolas  Gény. 

Varennes.  —  Radet. 

DISTRICT  DE  VERDUN. 

Cantons. 

Verdun.  —  Section  de...  :  Mathieu  Diner.  Sec- 
tion delà  ViUe -Basse  :  Dominique  Babin.  Section 
du  collège  :  Pierre  Simon. 

Sivry -sur- Meuse.  —  Jean -François  Malquy. 

Damvillers.  —  Claude  Warin. 

Ornes.  —  Mangeot. 

Ghâtillon-sur-les-Côtes.  —  François  Vigneron. 

Fresne.  —  Aubry. 

Tilly.  —  Mangin. 

Beauzé.  —  Jean -Baptiste  Huguet. 

Souilly.  —  Jean  Airy  Gillaut. 

CTiarny.  —  Simon  Pons. 

Duguy.  —  Pierre  Lambert, 


DÉPARTEMENT  DU  MONT-BLANC 

DISTRICT   DE    CHAMBÉRY. 

Cantons. 

Ohamhéry.  —  Cinq  sections  réunies  :  Philippe 
Mayant. 
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Âix.  —  Louis  Berthier. 
La  Biole.  —  Pierre-Louis  Pollingue. 
Buffieux.  —  Jean-François  Dupasquier. 
Bourget.  —  Christophe  Michellier. 
Tenue.  —  Pierre  Belly. 
Saint- Genis.  —  Didier  Terrasson. 
Novalaise.  —  André  Garon. 
Pont-de-Beauvoisin.  —  Joseph  Durochat. 
Les  Echelles.  —  François  Milloz. 
Saint- Thibaud.  —  Jean-Pierre  Larue. 
Les  Marches.  —  François  Dommenget. 
Saint-Alhan.  —  Antoine  Doppet. 
Montmeillant.  —  François  Fattoud. 
Sainte-Réleine-du-Lac.  —  Joseph  Bonnefoy. 
La  Bochette.  —  François  Puget. 
Ghamoux.  —  Jean-Baptiste  Prallet. 
Lecherènes.  —  Rerre-Joseph  Guerras. 
Ghâtelard.  —  Jean -Baptiste  Carrier. 
Saint-Pierre-d' Alhigny .  — Barthélémy  Pomel. 
Grésy.  —  Joseph  Palluel. 
L'Hôpital.  —  Joseph-Marie  Vélat. 

DISTRICT  d'ANNECT. 

Gantons. 

Annecy.  —  Section  du  Midi  :  Jacques  Crozet. 
Section  du  Nord  :  Claude-Antoine  Favre. 
Pringy.  —  Pierre-Louis  Robert. 
Arbusigny.  —  Jean- Pierre  Richard. 
Thorens.  —  J. -Jacques  CrusiUat. 
La  Boche.  —  Hubert  Hocquiné. 
Grand-Bornand.  —  Gaspard  PoUet  Villard. 
Thunes.  —  Jean-Maurice  André. 
Talloires.  —  Desmaisons. 
Faverge. — Section  d'En-Haut  et  section  d'En- 

François  Ruphy. 
TJgines.  —  Jean  Lafontaine. 
D' Huing-d'  Héré.  —  Jean-Louis  Deletzaz. 
Alby.  —  François  Chardon. 
Bumilly.  —  Claude-Marc  Anthonioz. 
Glermont.  —  Claude-Antoine  Dhérens, 
Sillingy.  —  Joseph  Descotes. 

DISTRICT    DE    THONON. 

Gantons. 

Thonon.  —  Josep-Marie  Bétemps. 

Evian.  —  Jacques  Cachât. 

Bons.  —  Claude  Jaillet. 

Notre -Dame -d'Abondance.  —  Victor  Bron. 

Douvaine.  —  Joseph-Bernard  Guyot. 

DISTRICT   DE   CARROUGE. 

Gantons. 

Garrouge.  —  Première  section  :  Charles  Vil- 
lard.  Seconde  section  :  Joseph  Christine. 
Viry.  —  Jean-Pierre  Dunand. 
Ghaumont.  —  J.-B.  Châtenot. 
Frangy.  —  François  Dupraz. 
GruseÛles.  —  Pierre-François  Jacquet. 
Annemasse.  —  Antoine  Chatel. 
Bonne.  —  Alexandre -Antoine  Desbois. 
Beignier.  —  Claude  Lavillat. 

DISTRICT    DE    CLUSES. 

Gantons. 

Gluses.  —  Nicolas  Dupuy. 
BonnevUle.  —  Pierre-Louis  Bailly. 


Vins.  —  Claude-Charles  Fuljod. 
Taninges.  —  Maurice  Vanwalsner. 
Samoens.  —  Joseph -François  Dusaugey. 
Sallanches.  —  Claude  Perret. 
Mégère.  —  Aimé  Chamosset. 
Flumet.  —  François  Claray. 
Saint-  Gervais.  —  Pierre  Gontard.1 
Chamonix.  —  Coutterand. 


DISTRICT   DE   MOUTIER. 

Gantons. 

Moutier.  —  Jean-Marie  Crud. 

Gonflans.  —  Nicolas  Jacquemod. 

Saint- Maxime-de-Beaufort.  —  Jacques  Bal. 

Fessons-sous-Briançon.  —  Jean-Martin  Bo- 
clet. 

Saint-Jean-de-Belleville.  —  Jean-Pierre  Fal- 
coz. 

Bosel.  —  Joseph  Pennaz. 

Aime.  —  Barthélémy  Jourdan. 

Béllantre.  —  Jean  Philippe. 

Bourg -Saint- Maurice.  —  Pierre-Marie  Le- 
grand. 

DISTRICT  DE  SAINT-JEAX-DE-MAURIENNE. 

Gantons. 

Saint- Jean-de  Maurienne.  —  Claude  Salomon. 
Aiguebelle.  —  Col. 
Argentine.  —  Claude  Huaut. 
Saint-Etienne-de-Luines.  —  Laurent  Martin. 

La  Ghambre.  — 

Fontcouverte.  —  Antoine  Crinel.  '  ' 

Saint-Michel.  —  Jean -Baptiste  Noraz.    ; 
Valloire.  —  Etienne-Adrien  Roi. 
Modane.  —  Joseph-Etienne  Gugnière. 
Lans -le -Bourg.  —  Jean-Joseph  Clappier. 


DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

DISTRICT    DE    FAOUET. 

Gantons. 

Le  Faouêt.  —  François  Georget. 
Gourin.  —  Robin. 
Langonnet.  —  Jacques  Bizien. 
Priziac.  —  René  Faudé. 
Plouerdut.  —  Marie  Cadoret. 
Kernacleden.  —  François  Ledorven. 
Lanvénégen.  —  Etienne  Jamet. 

DISTRICT   DE   PONTIVT. 

Gantovs. 

Pontivy.  — 

Melrand.  —  Louis  LebeUer. 
Cléguérec.  —  René  Jean. 

Noyai.  — 

Locminé.  —  François -Marie  Vistorte. 
Baud.  —  Colomban  Légal. 

NeuUliac.  — 

Pluméliau.  —  Pierre  GuiUoiizo. 
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DISTRICT  DE  JOSSELIN. 

Cantons. 

Jossélin.  —  Mathurin  Chantrel. 
Bréanh-Loudéac.  ■ —  Pierre  Eotiillart. 
La  Trinité.  —  François- Jean  et  Louis  Rauttet 
■    La  Nouée.  —  Chantrel. 
Begniny.  — 

DISTRICT  DE  PLOERMEL. 

Gantons. 

Ploèrmel,  —  Section  de  l'Auditoire  et  section 
des  Carmes  :  Duportal  fils. 
Mauron.  —  J.-M.  Bonamy. 
Néant.  —  Marie  Viallet. 
Oampénéae.  —  Boisgontier. 
Guer.  —  Charles  Jean  père. 
Caro.  —  François-Marie  Chaignart. 
Malestroit.  —  Monfort. 
Loyat.  —  Joseph  PaUier. 
Sérent.  —  Christophe  frère. 

DISTRICT  DE  ROCHEFORT. 

Gantons 

Bochefmi,.  —  Dany. 
Garentoir.  —  Danet. 
Pleuradéac.  —  Vincent  Poulain. 
La  Gocilly.  —  Louis  Viviers. 
Peillac.  —  François-Joseph  Lanoë. 
Questemhert.  —  OUigo, 

DISTRICT   DE   LA   ROCHE-SAUVEUR. 

Cantons. 

La  Boche-Sauveur.  —  Jean  Guillemin. 
Bieux.  —  Julien  Hinleiz. 
CamoU.  — ..... 

DISTRICT  DE  VANNES. 

Cantons. 

Vannes.  —  Pour  deux  cantons  :  Baumart. 
Saint-Paterne-les-Champs.  —  Marie  Lanoche. 
Sumur.  —  Louis  Vernhuit. 
Sarzeau.  —  André  Borduer. 

DISTRICT   d'AURAY, 

Cantons. 

Auray.  —  Bonnard. 
Pluvigner.  —  Marie  Godefroy.  • 
Quiberon.  —  Paul  Crouec. 
Mendon.    —    Guyonvarch. 
Plœrmél.  —  Julien  Bertho. 
Landévant.  —  Daubaire  Nicolas. 
Belle-Ile.  —  Isaac  AUau. 

DISTRICT  DE  HENNEBON. 

Cantons. 

Eennebon.  —  Vincent -Marie  Lefort,  père. 
Bubry.  —  Jacques  LescieUour. 


Languidic.  —  Vincent  Lemarchadour. 

Kervignac.  — 

Port-Liberté.  —  Toussaint  Hervel  fils. 

Lorient.  —  Première  section  :  Pierre  Renaud. 
Deuxième  section  :  Duquesnel  fils  aîné.  Troi- 
sième section  :  Lemasson.  Quatrième  section  : 
Antoine -Marie  Cunière. 

Guidél.  —  Louis  Esvan. 

Plouay.  —  Pierre -Jean  Leroch. 

Pontsoorff.  — ■  Joseph  Jegoudez  fllg. 


DÉPARTEMENT    DE     LA    MOSELLE 

DISTRICT   DE   LONGWY. 

Cantonç. 

Longwy.    —    Première    section    :    Mathurin 
Henry.  Deuxième  section  :  Pierre  Barthélémy. 
Villers-la- Montagne.  —  Joseph  Mutel. 
Ametz.  —  Cuissard. 
Landre.  —  Jean-Baptiste  Berquin. 
Longuyon.  —  Dominique  Adam. 
Charencey.  —  Delpature. 

DISTRICT  DE  THIONVILLE 

Cantons. 

Thionviïle.  —  Section  du  Temple  de  la  Rai- 
son :  Antoine  Petit.  Section  de  la  Maison-Com 
mune  :  Nicolas  Hentz. 

Œuttange.  —  Mathieu  Canu. 

BodemacJc.  —  Martin  Boler. 

Entrange.  —  Pierre  Charon. 

Sierclc.  —  Pierre  Schmitt. 

Inglenge.  —  Jacques  Weber. 

Kœnismacker.  —  François  Boing. 

Florange.  —  Louis  Bruck. 

Cathenon.  —  Antoine  VoUff. 

DISTRICT   DE    SARRE-LIBRE. 

Gantons. 


Première  section  : 
Bautau.  Troisième 


Barault. 
section  : 


Sarre-Libre.  — 
Seconde  section 
Claude  Lagarde. 

Lannstroff.  —  François  Joly, 

Bisten.  —  Première  section  :  MichelDaniet. 
Seconde  section  :  Jean  Guérich. 

Gros-Hemestroff.  —  Mathieu  Guillien  l'aîné. 

BéMng.  —  Gonnhaut. 

Bouzonville.  —  Section  de  Chémery  :  François 
Reinnert,  Section  de  Leyding  :  François  Hoen. 
Section  de  Bouzonville  :  Jean-Erard  Gabriel. 

DISTRICT  DE  BITCHE. 

Cantons. 

Bitche.  —  Première  section  j  Guillus  Lacroix. 
Deuxième  section  :  Beckerich. 

Bobach.  —  Charles-Maurice  Boutier. 

Volmunster.  —  Henry  Lauer. 

Breidenbach.  —  Première  section  :  Jacques 
Stéphan.    Seconde  section    :    Frédéric    Hauck. 

Lemberg.  —  Jean  Bartholomé. 

Bouquenom.  —  Première  section  :  Christian 
Wack.    Seconde  section   :    Nicolas   Eusmingue 
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DISTRICT    DE    8ABBEGUEMINES. 

Cantons. 

Sarreguemines.  —  Première  section  :  François 
Hagré.  Deuxième  section  :  Nicolas  Vonnes.  Troi- 
sième section  :  Kilh. 

Saint- Avold.  —  Première  section  :  Jean  Schittz 
Deuxième  section  :  Antoine  Mathieu,  Troisième 
section  :  Michel  Martinet. 

Forbach.  —  Première  section  :  Joseph  Deli- 
not.  Deuxième  section  :  Pierre  Kraut. 

Sarable.   —  Première  section  :   Jean-Pierre 
Schuller.  Deuxième  section  ;  Nicolas  Boul. 
.  Hellimer.  —  Jean  Thisse. 

Petelange.  —  Section  intra-muros  :  Nicolas 
Kouff.  Section  extra-muros  :  Jacques  Siger. 

DISTRICT     DE     MORHANGE. 

Cantons. 

Morhange.  —  Christophe. 
SaUly.  —  François  Viry. 
Timonville.  —  Dominique  Masson. 
AneervUle.  —  Laurent  Cuni. 
Vatimont.  —  Dominique  Thorel. 
Faulquemont.  —  Jean  Oster. 
Bistroff.  —  Laurent  Miler. 
Thieourt.  —  Maurice  Mathis. 

DISTRICT  DE  METZ. 

Cantons. 

Metz.  —  Première  section  :  Adam  Stein. 
Deuxième  section  :  Louis  Lamarle.  Troisième 
section  :  Dosda.  Quatrième  section  :  Dominique 
Alexandre.  Cinquième  section  :  Hentz.  Sixième 
section  :  François  Gorges. 

Argency.  —  Jean  Maréchal. 

Lorry.  —  Claude -Baptiste  Vaillant. 

Bozerievlle.  —  Jean -Joseph  Claret. 

Ooin.  —  Michel  Borin. 

Noisseville.  —  François  Mathieu. 

Gorze.  —  Chevreux. 

Mars-la- Tour.   —  Jacques  Lesire  filg. 

Ogny.  —  Pierre  Hennequin. 

DISTRICT  DE  BRIE  Y. 

Cantons. 

Briey.  —    Première   section  :    Louis-Claude 
De'orme.  Secoade  section  :  Jean -Nicolas  Didot. 
Norroy-le-8eo.  — •  Nicolas  Malher. 
Conflans.  —  François  Gillon. 
Saney-le-Bas.  —  Jacob  Detrieux. 
Bombas.  —  Jean  Pierre  Charpentier. 
Valleroy.  —  Louis-Claude  Delorme. 
Vitry.  —  Charles  Plassiart. 

'  DISTRICT  DE  BOULAT. 

Cantons. 

Bovlay.  —  Première  section  :    Jean -Pierre 
François  Classe.  Deuxième  section  :  Jean  Vieser 
Vry.  —  Jacques  Groulon. 
Burtoncourt.  —  Jean-BaTitiate  Missoan. 
Mottonville.  —  Ba  sompière. 
LongeviUs.  —  Frédéric  Durbach. 
Courcelle.  —  Nicolas  Léonard. 


BaviUe.  —  Jean  Menaille. 

Mayzeroy.  —  Nicolas  Le  Rond  de  Saury. 

Warise.  —  Jean-Jacques  Bar. 


DÉPARTEMENT     DU     NORD 

DISTRICT    DE    BERGUES. 

Cantons. 

Dunkerque.  —  Section  des  ci-devant  Carmes  : 
Jean-Benoît  Daël.  Section  des  ci-devant  Récol- 
lets :  Lecomte.  Section  des  ci-devant  Capucins  : 
Louis  Lautein.  Section  de  Saint-Sébastien  : 
Joseph  Thélu.  Section  de  Notre-Dame  :  Pierre 
Cousin.  Section  Sainte-Barbe  :  Ramel.  Sec- 
tion de  Dunkerque  :  Pierre-Antoine  Banquart. 
Section  des  Minimes  :  Van  Reynschoote. 

Graveîines.  —  Louis-Marie-Adrien  Flavigny. 

Bergues.  —  Section  de  l'Homme  libre  :  Pierre 
Michiels.  Section  du  Républicain  français  : 
Pierre-Paul-Joseph  Minard.  Section  de  la  Salle 
des  spectacles  :  Ignace  de  Kueker.  Sections  de 
Bieme-Socx,  PUgain  et  Crochté  :  Pierre  Dupont. 
Sections  de  Coudekerke,  Westcappel,  de  Wilder 
et  de  Bissezée  :  Ch.  Ghoris. 

Eondschoote,  —  Première  section  :  François 
Vermeersch.  Seconde  section  :  François  de  Bil. 
Troisième  section  :  François  Mouchie. 

Bekclabek.  —  Première  section  :  Félix  Con- 
deville.  Seconde  section  :  Xavier  Blaivot. 
Troisième  section  :  François  Andriez. 

Bourbourg.  —  Première  section  :  Jean-Jac- 
ques Debil.  Seconde  section  :  Henry  François. 

Watten.  —  Massemin. 

DISTRICT    DE    HAZEBROUCK. 

Cantons. 

Première  fection  :  Charles  Vanamendel. 
Seconde  section  :  Jean  Van  Hacike.  Troisième 
section  Alexandre  Duvet. 

Steenvoorde.  —  Pierre  Haverbeque. 

Bailleul.  —  Première  section  :  Charles  De- 
clercq.  Seconde  section  :  Honoré  Declercq. 
Troisième  section  :  DassonnviUe  fiîs.  Quatrième 
section  :  Josenh  Duribreux.  Cincjuième  sec- 
tion :  Pierre  Joseph  Lombart.  Sixième  sec- 
tion :  Pierre  Nanau.  Septième  section  :  Chpe 
lynek. 

Merville.  —  Section  de...:  Mouquet.  Section 
d' Estaires  :  Pierre- Joseph  Dhanis  fils.  Section  de 
la  Gorgue  :  Dhennin  fils  aîné.  Section  du  Vieux 
Berquin  :  Auguste  Harduin.  Section  de  Neu- 
berquin  :  Joseph  Dhennin  fils. 

Eazebrouck.  —  Section  de...  :  François  De- 
rudder.  Section  du  Couchant  :  Joseph  Bemast. 
Sections  de  Morbecque  et  de  Stéenbecque  : 
Pierre-Augustin  de  Cool.  Sections  de  Stapte  et 
.  Walon-Cappel  :  Jean  Devas.  Section  du  Levant  : 
LfOuis-Joseph  Habourdin. 

Blaringhem.  —  Augustin  de  Rool. 

DISTRICT  DR  LILLE. 

Cantons. 

Lille.  —  Première  section  :  Dupont.  Seconde 
section  :  Butteau-Waorenier.  Troisième  section  : 
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Castel  Patallier.  Quatrième  section  :  Pasbecque. 
Cinquième  section  :  Joseph  Le  Saye.  Sixième 
section  :  Honoré  Frazé  fils. 

Qtiesnoy.  —  Première  section  :  Jean-Baptiste 
Clarisse.  Seconde  section  :  Louis -François  Jou- 
venau. 

Tourcoing.  —  Antoine  Selosse. 

Lannoy.   —  Detourbe  Marchand. 

Seclin.  —  Première  section  :  Joseph  Duvart. 
Seconde  section  :  Hippolyte  Héroguer.  Troi- 
sième section  :  Louis  Chombart. 

Templeuve-en-Pevèle.  —  Première  section  : 
Joseph  Plus.  Seconde  section  :  Alexandre  Coge. 
Troisième  section  :  Pierre-Prançois. 

Labassée.  —  José  h  Delbecque. 

Hauhourdin.  —  Section  de...  :  Leclercq.  Sec- 
tion de  la  Chapelle-de-l' Hôpital  :  Joseph  Fla- 
ment.  Section  de  la  Paroisse  :  Guesquière. 

Armentières.  —  Première  section  :  Pierre- Jo- 
seph Wandermeesch.  Seconde  section  :  Wable. 

DISTRICT   DE   DOUAI. 

Cantons. 

Orchies.  —  Philippe  Ortal. 

Pecquencourt.  —  Valentin  Débrest. 

Douai.  —  Première  section  :  Goulois  fils. 
Deuxième  section  :  Antoine  Ferrant.  Troisième 
section  :  Félix  Desbordes.  Quatrième  section  : 
Joseph  Lagarde.  Cinquième  section  :  Blanpain. 

Arleux.  —  Augustin  Leglay. 

Banlieue  de  Douai.  —  Walet. 

Pont-à-Rache.  —  Vauzobard. 

Leswarde.  —  Wuiart. 


DISTRICT  DE  VALENCIENNES. 

Cantons. 

Saint-Amand.  —  Alexandre  Broutin. 
Bouchain.  —  Première  section  :  Jean  Waguet. 
Seconde  section  :  Jean -Baptiste  Legrand. 


DISTRICT  DU  QUESNOY. 

Cantons. 

Landrecies.  —  Section  de :  Girard  fils  aîné. 

Section  de  Bousie  :  Antoine  Bailleux.  Section  de 
Poix  :  Antoine-Charles  Lengle. 

Solesmes.  —  Remy  Despinoy. 

Le  Quesnoy.  —  Première  section  :  Royau  de 
Louvignier.  Deuxième  section  :  René  Lesné. 

DISTRICT  d'AVESNES. 

Cantons. 

Avesnes.  —  Dominique-Humbert  Lagace. 

Mauheuge.  —  Section  A  :  François  Fromont. 
Section  B  :  Coquart.  Section  de  Ferrières-les- 
Grandes  :  Pierre  Thomas. 

Solre-le-Château.  —  Pierre  Bernard. 

Barbançon.  —  Nicolas  Cosse. 

Trélon.  —  Charles  Spilleux. 

Etrong.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Jean  Lequeux. 

Priches.  —  Pierre  Michel. 

Maroilles.  —  Humbert  LameHn. 

Dourlers.  —  Pierre  Evrard. 


DISTRICT   DE   CAMBRAT. 

Cantons. 

Abancourt.  —  Section  de  Cuvillers  :  Brassart. 
Section  d' Abancourt  :  Philippe-Joseph  Lenoir. 

Cambray.  —  Section  A.  :  Panisset.  Section  B: 
Alphonse  Codron.  Section  C  :  Paul  Druon.  Sec- 
tion D  :  Bernard  Canonne.  Section  de  La  Neu- 
ville :  Dominique  Boulet. 

Estourmelles.  —  Première  section  :  Lebrun  de 
Boussière.  Seconde  section  :  Lerouge.  Troi- 
sième section  :  Jean-Baptiste  Legrand.  Qua- 
trième section  :  Pierre -Philippe  Puche.  Cin- 
quième section  :  Joseph  Tabary.  Sixième  section  : 
Paul  Caphiez. 

Cateau-Cambrésis.  —  Première  section  :  Tous- 
saint Wàllet.  Seconde  section  :  Marc  Béthune. 
Troisième  section  :  Henry  Del'haye.  Quatrième 
section  :  Charles  Colpin. 

Walincourt.  —  Première  section  :  Jean-Phi- 
lippe Flamand.  Deiixième  section  :  Jean-Bap- 
tiste Desenne.  Troisième  section  :  Jean-Bap- 
tiste Roussiez.  Quatrième  section  :  Hubert 
Hodin. 

Bibecourt.  —  Section  de...  :  Louis  Tirman. 
Section  de  Noyelles  :  Vincent  Laucel.  Section 
d'Anneux  :  André  Devigne. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  NIÈVRE 

DISTRICT   DE   COSNE. 

Cantons. 

Cosne.  —  Intra-muros.  Première  section  : 
François -Antoine  Chenon.  Deuxième  section  : 
Martin  Violette.  Extra-muros,  section  du  Le- 
vant :  Louis  Vincent  Moinneau.  Section  du 
Couchant  :  François  Cassignol. 

Neuvy.  —  Louis  Vée. 

Saint-Amand.  —  Jean-Baptiste  Chenon  fils. 

Donzy.  —  Section  intra-muros  :  Rappin.  Sec- 
tion extra-muros  :  Didier  Thomas. 

DISTRICT   DE   CLAMECT. 

Cantons. 

Clamecy.  —  Section  de  Varsy  :  Philibert  Gi- 
vry.  Section  orientale  et  section  de  la  Frater- 
nité :  Jean-TenaiUe  Beauregard.  Section  de : 

Jacques  Puto.  Section  extra-muros  :  Claude 
Narcy. 

Etrains.  —  André  Chevan  père. 

Taunay.  —  Pierre  Limanton.  [■ 

Brinon-les-Allemans.  —  Ch.  Lefebre. 

DISTRICT  DE  CORBIGNT.  ! 

Cantons. 

Corbigny.  —  Section  intra-muros  :  Jacques 
Férinot.  Section  extra-muros  :  Pierre  Margot. 
Monceaux.  —  Char!  es -Joseph  Mathias. 
Lorme.  —  François  Chaix. 
Brassy.  —  Charles  HoudaUle. 
Cervon.  —  Franyois  Hugues. 
8avnt'Bevérien.  —  Pierre  Gobet. 
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DISTRICT  DE  CHATEAU-CHINON. 

Cantons. 

Château-Chinon.  —  Première  section  :  Claude 
Trinquet.  Seconde  section  :  Bézuliet. 
Aunay.  —  Pierre-Marie  Thomas. 
MonireuUlon.   —  Colombier. 
Ouroux.  —  Claude  Auge. 
MonUauche.  —  Charles  Maigret. 

DISTRICT  DE  MOUUNS -EN-GILBERT. 

Cantons. 

MovUns-en-QUbert.  —  François-Marie  Du- 
bois. 

ChâtiUon.  —  Pierre  Paumier. 
La  Boche- Millay  —  Joseph  Guérin. 
Luzy.  —  François  Guillemain. 
Montigny -sur-Canne.  —  Pierre  Renat. 

DISTRICT  DE  DECIZE. 

Cantons. 

Decize.  —  Louis -Michel  Cartier. 
ArUezy.  —  Jean  Morizot. 
Crécy-la-Tour.  —  Gabriel -Léonard  Moraux. 
Lanode.  —  Jean-Marie  Anceau. 
Lucenay-lès-Aix.  —  Gilles  Rues  fils  aîné. 
Béard.  —  Joseph -François  BouUycer. 

DISTRICT    DE    SAINT-PIERRE-LE-MOUTIER. 

Cantons. 

Saint-Pierre-le-Moutier.  —  Gabriel  Vvan. 

Magny.  —  Eustache  Seguin. 

Saint- Germain-en-Viri.  —  Jean  Bichon. 

DISTRICT    DE    NEVER8. 

Cantons. 

Nevers.  —  Section  de  Nièvre  :  Jacques  Bato- 
neau.  Section  de  la  Barre  :  Joseph  Sadet.  Sec- 
tion du  Croux  :  Guinot.  Section  de  Loire  : 
Compoix.  Section  eztra-muros  :  Pierre  Charton. 

Fougues.  —  François  Bailly. 

Cfuérigny.  —  Jean  Delin. 

Saint-Savlge.  —  Simon  Marault. 

Bouy.  —  Jean  Gobier  fils. 

Saint -Sidjnce.  —  Thomas  Frébauts. 

DISTRICT  DE  LA  CHARITÉ. 

Cantons. 

La  Cliarité.  —  Section  des  Piques  :  Denis  Day- 
raigne.  Section  du  Bonnet  de  la  Liberté  :  Marti- 
gnon.  Section  extra-muros  :  Louis  Connaut. 

PouUly.  —  Section  intra-muros  :  Bourgillon. 
Section  extra-muros  :  Pierre  Bablet. 

Château-Neuf -Val-de-Bargis.  — Jacques  Petit. 

Champlemy.  —  Claude  Durât. 

Premery.  —  Claude  Regardin. 

Beaumoni-les-Forges.  —  Jean-Marie  Balan» 
dreau. 


DÉPARTEMENT  DE  L'OISE. 

DISTRICT   DE   GRANDVILLIERS. 

Cantons. 

Grandvilliers.  —  Pierre-Louis-Lafeuillade. 
Bomescamp.  —  Alexandre  Déheu. 
Sarcus.  —  Simon  Bance. 
Hamel.  — »  François  Bacouillard. 
Marseille.  —  Adrien  Magnier. 
Songeons.  —  Jean -Baptiste  de  Vergie. 
Feuquières.  —  Antoine  Coiffier. 

DISTRICT  DE  BRETEUIL. 

Cantons. 

Breteuil.  —  Première  section  :  Lefèvre. 
Seconde  section  :  Pierre  Mouret. 

Crèvecœur.  —  Jean-Charles  Lesoot. 

Cormeilles.  —  Joseph  Jodard. 

PlainvUle.  —  Charles  Garet. 
-   Tricot.  —  Théodore  Cauchetier. 

Ansauviller.  —  Pierre  Garré. 

Froissy.  —  Antoine  Maillard. 

Luchy.  —  Jacques  Mesnard. 

DISTRICT  DE  NOYON. 

Cantons. 

Noyon.  —  Section  de  Saint-Éloi  :  Éloi  SézOle. 
Section  Notre-Dame  :  Savouillant. 

Bessons.  —  Première  section  :  Bonnel. 
Seconde  section 

Lassigny.  —  Jean  Démolon. 

Bihecourt.  —  Jean-Baptiste  Lefèvre. 

Guiscard.  —  Thomas  Longuet. 

Babeuf 

Carlepont.  —  Pierre  Varet. 

Attichy.  —  Côme  Fournier. 

Beaulieu.  —  Jean-Bernard  Fauqueux. 

DISTRICT   DE   COMPIÈGNE. 

Cantons. 

Compiègne.  —  Section  du  Nord  :  Mottet.  Sec- 
tion du  Midi  :  Laurent  Bourgeois. 

Mouchy.  —  Jacques  Valet. 

Notre-Dame-de-Coudun.  —  Charles  Paillât. 

Meux.  —  Louis  l'Éguillier. 

Betonde.  —  Louis  Dufey. 

Pierrefont.  —  François  CuviUier, 

Grand-Frénoy .  —  René  de  Laplace. 

Estrées- Saint-Denis.  —  Jacques-Henri  Maré- 
chal. 

DISTRICT   DE   CRÉPT. 

Cantons. 


Crespy.     —    Première    section 
Deuxième  section  :  Mérat  fils. 

Verberie.  —  Antoine  Dely. 

Morienval.  —  Prix-de-Graine. 

Thury.  —  Dimps. 
,    Aày.  —  Chariemagne  Tarou. 


Lecourt. 
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DISTRICT  DE  SENLI8. 

Cantons. 

Sentis.  —  Première  section  :  Jean-Nicolas 
Watrin.  Deuxième  section  :  Charles  Chxisto- 
phe  Leblanc. 

Mello.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Louis -Denis  Dumont. 

Oreil.  —  Gélin. 

Pont  -  Sainte -Maxenee.  —  Première  et 
deuxième  sections  :  Louis  Brossin. 

Baron.  —  Nicolas  Varnier 

Plailly.  —  Marc  Fabre. 

Chantilly.  —  Hubert  Hanneton. 

Chamhly.  —  George  Thibault. 


:  DISTRICT   DE   CHAUMOKT. 

CcmtonSé 

Ohaumont  —  Charles  Thibault. 
Flavacourt.  —  Jean -Baptiste  Bâclé. 
Fresneaux.  —  Jean  Vilmaire. 
Méru.  —  Première  section  :  François  Dan- 
guillecourt.  Seconde  section  :  Noël  Bizet. 
La  Ville-Tartre.  —  Jacques  Paris. 
Mont-Javoult.  —  Jacques  Fessard 
Trye-Château.  —  Noël  Pelvillain. 

DISTRICT  DE  BEAU  VAIS. 

Cantons. 

Beauvais.  —  Section  de  l'Orient  :  Nicolas 
Prieur.  Section  de  l'Occident  :  Joseph  Libert. 
Section  du  Nord  :  François  Fégueux.  Section  du 
Midi  :  Louis  Talion.  x-  .î  :1 

Gerheroy.  —  Augustin  Desbart. 

Toissereux.  —  Louis-Nicolas  Adam. 

Tiïlé.  —  Stanislas  Millet. 

Bresles.  —  Guésdon. 

Noailles.  —  Première  section  :  Jean-Fran- 
çois-Millet  le  jeune.  Deuxième  section  :  Pierre 

Hermant.  .    ^i.    , 

Anneuil.  —  Première  section  :  Louis-Charles 
Garnier.  Seconde  section  :  Crenonnie-'. 

Ons-en-Bray.  —  Nicolas  Lainez. 

Saint- Germer.  —  François  Caron. 

Saveignies.  —  Godin  fils. 

DISTRICT  DE  CLERMONT. 

Cantons. 

Clermont.  —  Charlemagne  Eemy. 
Wavignies.  —  François  Descateaux. 
Saint-Just.  —  Jean-Charles  Portée. 
Lesglantiers.  —  Jean-François  Gagnages. 
La  Neuville.  —  Martin  Beaupuis. 
Sacy -le- Grand.  —  Pierre  Triboulet. 
Liancourt.  —  François-Gabriel  Gastineau. 
Mouy.  —  Charles  Clair  Horoy. 
Bulles.  —  Laurent  Delahaye. 
Lieuvillers.  —  Vincent  Lamber^. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ORNE. 


DISTRICT    DE    DOMFRONT. 

Cantons. 

Domfront.  —  Section  Saint-Front  :  Louis 
Génissel.  Section  de  Chamgrugé  :  Guillaume 
Julliès.  Section  de  Berion  :  François  Madeline. 
Section  de :  Guy  Mgneon. 

Tinehehray.  —  Denis  Chanserel. 

Atis.  —  J.  Abbavent  fils. 

Saint- Gervais -de- Messey.  —  Ch.-H.  Robine, 

La  Ferté-Macé.  —  J.  Leboucher. 

La  Baroche.  —  Brigue  ville. 

Fiers.  —  Guérin  Duclos,  fils. 

Passais.  —  Première  section  :  Pr.  Launai. 
Seconde  section  :  Pierre-Etienne  Langlois.  Troi- 
sième section  :  LechevaUer. 

Lonlai.  —  Jean  LepagOé 

DISTRICT  d'argentan. 

Cantons. 

Argentan.  —  Section  Saint-Martin  :  Gué- 
rard  Valdorne  aîné.  Section  Saint-Germain  : 
Moissonnière.  Section  des  ci-devant  Capucins: 
Legrain. 

Bazoches-au-HouUme.  ■ —  J.-Ch.  Dudout. 

Trun.  —  Première  section  :  François  Buccy. 
Seconde  section  :  Jean-François  Bourget. 

Vimoutier.  —  Deux  sections  :  Richard  Cour- 
maceul. 

Exmes.  —  Louis  Bunont. 

Banes.  —  François-Gervais  Ernult. 

Briouze.  —  Première  section  :  Brisson. 
Seconde  section  :  Louis  Bigot. 

Putange.  —  Première  section  :  Noirville. 
Seconde  section  :  Jacques  Guérin. 

Ecouche.  —  Pierre  Guil,  Béheuré. 

Nonant.  —  Première  section  :  René-Séb. 
Desduits.  Seconde  section  :  Th.  Huard. 

O.  —  Jean  Fontaine. 

Chamhoi.  —  Lebreton. 


DISTRICT  DE  L' AIGLE. 

Cantons. 

L'Aigle.  —  Section  de :  Paviot.  Section 

de  Chauday  :  Jacques  Frémont.  Section  Saint- 
Martin  :  Guéret  d'Esminières.  Section  des 
Ciprès  :  Jean  Lancé.  Section  de  la  Madeleine  : 
Jean  Bigot.  Section  de  Montfort  :  René  Després. 

Le  Sap.  —  Nicolas  de  la  Marre. 

Glos-la-Ferrière.  —  Première  section  :  Pierre 
Desmousseaux.  Seconde  section  :  Louis-Fr.  Hé- 
bert. 

Moulins -la- Marche.  —  Louis  Hais. 

MerlerauU.  —  M.-J.  Cousin. 

Gacé.  —  Première  section  :  Gérard,  Deuxième 
section  :  René  Desprès  Demonfort.  Troisième 
section.  —  Roussel  Laboissière.  . 

DISTRICT  DE  MORTAGNE. 

Cantons, 

Mortagne.  —  Première  section  :  Jean  Bour- 
gine.  Seconde  section  :  P.-Ursin  Jarry.  Troi- 
sième section  :  P.  Lemoult. 
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Soligny.  —  Méry. 

Tourouvre.  —  Jean  Chevalier. 

Saint- Maurice.  —  Peau  fils. 

Neuiily.  —  Noyau. 

Longny.  —  Brard  de  Saint -Victor. 

3Iauve8.  —  Jean  Gervaizeau. 

Coîimer.  —  Joseph  Fretté. 

La  Mesnière.  —  Jacques  Farin. 

DISTBICT  DE  BELLESME. 

Cantona. 

Bellesme.  —  Section  de :  Jean  Plaufou. 

Section  Saint-Pierre  :  Jacques  Drouère.  Section 
Saint-Sauveur.:  Pierre  Vallery. 

La  Perrière.  —  Fr.  Berrier. 

Noce.  —  Alexis  Lacroix. 

BogmaZard.  —  P.  Couillin. 

Berihoncélles.  —  Robert-Henri  Bécot. 

Condeau.  —  Louis  Chaillon. 

Préaux.  —  Joseph  Payen. 

Oétan.  —  Chaudun. 

Saint-  Germain-de-la-Coudre.  —  Deshayes  fils. 

DISTRICT  d'ALENÇON. 

Cantons. 

Alençon.  —  Section  Saint-Denis  :  Retours. 
Section  Saint-Léonard  :  Combal  fils  aîné.  Sec- 
tion Notre-Dame  :  Trumeau.  Section  Damigny  : 
Jean-Pierre  Leoamus.  Section  de  Radou  :  Ruel. 
Section  du  CoUège  :  Philip  aux.  Section  de 
l'Union  :  Charles -François  Roaillon.  Section 
du  Fourg  :  François  Bréard  fils.  Section  de 
Condé-sur-Sarthe  :  François  Croizé. 

Carrouges.  —  Première  section  :  Chauvière 
Dubuissoa.  Seconde  section  :  Clérambault. 

Séez.  —  Section  des  ci-devant  Cordeliers  : 
Senegon.  Section  Saint-G«rvais  :  Poussard.  Sec- 
tion Saint-Pierre  :  Pierre  Georget.  Section  de 
ChaiUonné  :  Noël  Piguel  fils. 

Saint-Bomer.  —  François  Brad. 

Le  Méle-sur-Sarthe.  —  Ch.-Fr.  Clogençon. 

Essey.  —  Première  section  :  Moutier. 
Seconde  section  :  Louis  Biennaye. 


DÉPARTEMENT  DE   PARIS. 

DISTRICT    DE    PARIS. 

Gantons. 

Paria.   —  Sections  du  Mail  :  Namys-Saint- 
Aubin.    de    V Indivisibilité   :    Haudebourg.     de 

1792    :     Gougnechon;     de    Beaurcpaire ; 

des  Lombards  :  Châtelain  ;  du  Luxembourg  : 
Sera;  de  la  Halle -aux- Blés ;  du  Bonnet- 
Bouge  /   des  Champs-Elysées  :   Humbert  ; 

du  Finistère:  d'Hervilly;  de  la  BuUe-des- Mou- 
lins  ;  de  Bon-Conseil  :  Wabe;  des  Gardes- 
Françaises  :  Alibert;  de  la  Béunion :  Pages;  du 
Mont-Blanc  :  Pagnier;  des  Invalides  :  André 
Legris;  de  la  Fontaine- Grenelle  :  Philippe  Jan- 

non;  des  Droits  de  l'homme ;  du  Temple  : 

Delaunay;  de  P op incourt  ;  Suchet;  de  la  Cité  : 
Laborey  ;  de  la  Place  des  Fédérés  :  André  Hau- 
debourg; du  Faubourg-du-Nord  ?   Boissel;  des 
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Piques ;  de  VObservatoire  :  Turgeau  ;   de 

V Arsenal  :  Leclert;  de  Poissonnière  :  SUly;  du 
Pont-Neuf  :  Lemagnen  ;  des  Tuileries  :  Etienne 
Leroi;  du  Panthéon  :  Gobert;  des  Sans-Cu- 
lottes  ;  des   Gravïlliers ;  de  la  Bépu- 

blique ;  delà  Fraternité  :  Pierre  Regnault; 

de  Bondy .....;  du  Contrat- Social  :  Desvieux  ; 
des  Marchés  :  Rougier  ;  des  Amis  de  la  Pairie  : 
Wale;  du  Faubourg- Montmartre  :  Francastel; 
de  Molière  et  de  La  Fontaine  :  Boulet;  de  Bonne- 
Nouvelle  :  Thibou;  du  Muséum  :  Gillot;  de  la 
Maison -Commune  :  Leloup  père;  de  l'Unité  : 
Monge;  de  l'Homme- Armé  :  Biot;  de  Montreuil  : 
Cotereau;  dss  Quinze-Vingts ;  du  Théâtre- 
Français  

Plusieurs  sections  de  Paris  n'ont  pas  nommé 
de  commissaires;  toutes  ont  assisté  en  masse  à 
la  fête  républicaine. 


^DISTRICT  DE  SAINT-DENIS 

Ca/nions 

Pierre fite.  —  Rochard  l'ainé. 
Pantin.  —  Romainville. 
Bélleville.  —  Simon  Bardoux. 
Clichy.  —  Desmarets. 
Passy.  —  Jean -Baptiste  Cailleau. 
Nanterre.  —  Francœur, 
Colombes.  —  Poisson. 

Saint-Denis.  —  Première  section  :  Blanc  et 
Pelletier.  Seconde  section  :  Boudier. 

DISTRICT  DtT  BOTJRG-DE-L'ÉGAUTÉ. 

Cantons. 

Vinc&nnes.  —  Billaudel. 

Montreuil.  —  Mainguet. 

Charenton.  —  Roger. 

Saint- Maur.  —  Pierre  Gauthier. 

Clioisy-sur-Seine.  —  Baudemont. 

Bourg -de -l'Egalité.  —  Jean-André  Mayr. 

Issy.  —  Leroux. 

Châtillon.  —  Huart. 

Villejnif.  —  Onfroy. 


DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

DISTRICT  DE  CALAIS. 

Cantons. 

Calais.  —  Section  de  l'Ouest  :  Hens.  Section 
de  l'Est  :  Charles-Alexandre-Joseph  Cressent. 

Peuplingues.  —  Zacharie  Hellouin. 

Ecailloix,  ci-devant  Saint -Pierre  :  Charles- 
Louis  Tassin. 

Nouvelle-Eglise.  —  Pierre- Jacques  Wagent. 

Mannequebœure.  —  Jean-Baptiste  Folquin 
DoyeUe. 

AndruicTc.  —  Louis  Buscot. 

Ardres.  —  Pierre-François  Rigoulet. 

Ligues.  —  Antoine-Julien  Bouvet- 

Guines.  —  Louis  de  Lannoy. 
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-  Augustin-Félix  Coubronne. 
Pierre-François  Venet  fils. 
Jean -Baptiste  Kobin. 

Etienne- Joseph-Edmond 


DISTRICT  DE  SAINT-OMER. 

Cantons. 

Tournehem.  —  Charles-Henri  Bonnet. 

Saint-Omer.  —  Section  A  :  Saupique.  Sec- 
tion B  :  Martineau.  Section  C  :  Honoré  Valé. 
Section  D  :  Alphonse  Kevel.  Section  E  : 
Alexandre  Lejosne. 

EperUques.  —  Louis  Legrand. 

Arque.  —  Gruillaume-François-Joseph  Li- 
borel. 

Aire.  —  Section  A  :  Claude-Désiré  Pelletier. 
Section  B  :  Vaudermelun  fils.  Section  C  :  Dewi- 
mUe. 
fe^  Lamhres. 

Liettre.  - 
l  Bommy.  - 
'^    Fauquemherg. 
Herman. 

Wimes.  —  Nicolas  Corbie. 

Séninghem.  —  François  Leroi. 

Esquerdes.  —  Jean -Baptiste  Marnez. 

Thérouenne.  —  François  Brunet. 

DISTRICT  DE  BÉTHUNE. 

r  Cantons. 

Béthune.  —  Section  succursale  :  Louis  Lelur- 
gie.  Section  Vaast  :  François  Dubois. 

Saint-Venant.  — Conseil  Jean -Baptiste  Guar- 
becq. 

Lacouture.  —  Thomas  Potdevin. 

Lavenihie.  —  Turblin. 

Beuvry.  —  Première  section  :  Antoine  Le- 
ricque.  Seconde  section  :  Léopold  BoUly. 

Carvin.  Première  section  :  Antoine-Joseph 
Létienne.  Seconde  section  :  Jean-Pierre  Leflou. 

Hersin.  —  Jean-Baptiste  Charlet. 

Houdain.  —  Guillaume  Raimont. 

Lillers.  —  Louis-François  Dautremer. 

DISTRICT  d'ARRAS. 

Cantons. 

Arras.  —  Section  A  :  Michault.  Section  B  : 
Chillaut.  Section  C  :  Philemont  Meurice.  Sec- 
tion D  :  Antoine  Dubois.  Section  E  :  Bézu.  Sec- 
tion F  :  Duhaut-pas. 

Mont- Saint- Moi.  —  Première  section  :  Domi- 
nique-Louis Guislain  Deussy.  Seconde  section  : 
Joseph  Dufour. 

Vimy.  —  Jean-Baptiste  Sebert. 

Fresne.  —  Alexandre-Joseph  Scribe. 

Lens.  —  Première  section  :  Charles  Delarhre. 
Seconde  section  :  Jacques -André  Dumont. 

Vitry.  —  Jean-Charjes  Coplo. 

Hénnin-Liétard.  —  Première  section:  Constant 
Lamant.  Seconde  section  :  Alexandre-Joseph- 
Marie  Serive. 

Lens.  —  Première  section  :  Nicolas  Beugny, 
Seconde  section  :  Damiens. 

Beaumetz.  —  Delattre. 

Pas.   —  Première  section   :   Alexis   Sebert. 
Seconde  section  :  François  Girod. 
'i^BernevUle.  —  Louis -Albert  Thmllez. 

DISTRICT  DE  BAPAUME. 

Camions. 


Bafaume. 
Ci'oiëiilés. 


■  JeajQ'-Baptiste  Pajot. 
Poti«t. 


Cagricourt.  —  Louis-Joseph  Langlet. 
Oisy.  —  Jean -Antoine  Marchand. 
Metz-en-CouturCi  —  Pierre-André  Ricarhd. 
Happlincourt.  —  Louis  Goudmand. 
Orevillers.  —  Jean -Pierre  Parsy. 
Fonquevillers.  —  Jean-Frédéric  Paradis. 
Courcélles.  —  Jean -Baptiste  Tonnelier. 
Vaidx.  —  Toussaint  Bachelet. 


DISTRICT  DE  SAINT-POL. 

Cantons. 

Saint-Bol.  —  Charles  Dan  vin. 

Heuehin.  —  Benjamin  Boucher. 

Berne.  —  Ambroise- Alexandre  Clandoré, 

Monchy.  —  Albert  Diette. 

Aubigny.  —  Augustin  Capy. 

Avesne.  —  Jean  Marchisset. 

Savlty.  —  Martin  Blondel. 

Frévent.  —  Charles-Anselme  Detœuf. 

Framecourt.  —  Joseph  Co\isin. 

Fleury.  —  Joseph  Roccourt. 

Magnicourt.  —  Leblanc. 

DISTRICT  DE  MONTREUIL-SUR-MER. 

Cantons. 

Hesdin.  —  Noël  Bonnard. 
MontreuU-sur-Mer.  —  Première  et  deuxième 
sections  :  François  Boitel. 

Saint- Josse-sur- Mer.  —  Pierre  Masson. 
Fressin.  —  Thomas  Leurent. 
Fruges.  —  Joseph  Tourtel. 
Blangy.  —  Pierre- Joseph  Courtois. 
Wail.  —  Joseph  Henneron. 
Auxy.  —  Dyvincourt. 
Capelle.  —  Auguste  Sagebien. 
Campagne.  —  André-Thomas  Colivaux. 
Wahen.  —  Jean  Lepeut. 

DISTRICT  DE  BOULOGNE. 

Cantons. 

Boulogne.  —  Section  du  Port  :  Bertrand.  Sec- 
tion des  Casernes  :  Tiesset.  Section  de  la  Maison- 
Commune  :  Charles  VauveUes. 

Beaupré.  —  François  Gilliot. 

Hardinghen.  —  Honoré  Longuemaux. 

Henneveux.  —  Joseph-Lambert  de  Selle. 

Desvres.  —  Benoît  Fournier. 

Bourthes.  —  Joseph  Dufour. 

Hucqueliers.  —  Lefebvre. 

Neuville.  —  Joseph  Tourtois. 

Etaples.  —  François  Becquet  Poultier. 

Coudette.  —  Antoine  l'HoteUier. 

Saint- Martin.  —  Jean -Baptiste  Gaudy. 

Samer.  —  Augustin  Waslery. 


DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME 

DISTRICT  DE  MONTAIGU. 

Cantons. 

Montaigu.  —  Gilbert  Nouhen. 
Menai.  —  Piérx^e  Baisle.  i 
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Saint- Gervais.  —  Annet  Bâtisse. 
Montelde- Gelât.  —  Jacques  Sénetaire. 
Pionsat.  —  Gilbert  Meymat. 

DISTRICT  DE  HIOM. 

Cantons. 

Biom,  —  Section  Saint -Amable  :  Bernard  Da- 
niel fils.  Section  Saint-Jean  :  Antoine  Barthé- 
lémy. Section  Saint-Begnine  :  Gaspard-Antoine 
Beaulaton.  Section  Notre-Dame  :  Arnaud  fils 
aîné.  Section  eortra-muros  :  Jean-Baptiste  Rou- 
gier. 

Voîvic.  —  Gilbert  Levadoux. 

Pontgibaud.  —  Etienne  Bonjean. 

Giat.  —  Henri-Pierre  Alleyratre. 

Artonne.  —  Première  section  :  Louis  Ogier. 
Seconde  section  :  Thomas -Gilbert  Rosier. 

Aigneperse.  —  Section  Notre-Dame  :  Jacques 
Degeorges.  Section  Sainte-Claire  :  Pierre-Paul 
Culha. 

Bandan.  —  Gros. 

Ennezat.  —  Pierre- François  Méallet. 

Pontaumur.  —  Marien  Roy. 

Marnai.  —  Jeau -Baptiste- Marie  Duoluer. 

Comhronde.  —  Jean  Barbirou. 

DISTRICT    DE    THIERS. 

Gantons. 

Thiers.  —  Section  Malory  :  Chapelat.  Section 
du  Moutier  :  Anglade.  Section  du  Bourg  :  Guil- 
lemot-Dufraise.  Section  de  la  Porte-Neuve  : 
Grégoire  Chassaigne. 

Châteldon.  —  Jean -Baptiste  Guilbaud. 

Saint-Bemy.  —  Saint-Joanis. 

Vollore.  —  Claude  Rodde. 

Gourpière.  —  Magloire  Meunier. 

Lezoux.  —  Première  section  :  Jean  SanajtQ. 
Seconde  section  :  André  Perrière. 

Maringues.  —  Première  section  :  Alexis  Va- 
lette. Seconde  section  :  Jean  Gontay. 

Augerolles.  —  Etienne  Alyon. 

DISTRICT  D'AMBERT. 

Gantons. 

Ambert.  —  Section  intra-muros  :  Louis  Vimal 
du  Campt.  Section  extra-muros  :  Vittal  Coste. 

OUiergues.  —  Fougière  Pinet. 

Saint-Antlièine.  —  Jean-Pierre  Vazagnat. 

Viverols.  —  Jacques  Boron. 

Ariane.  —  Joseph  Caries. 

Saint- Germain-VMerm.  —  Joseph-Marie  Cou- 
chard. 

Guvlhat.  —  Louis  Raconnay. 

iaint-ArfianÂ.  —  Claude  Taillandier. 

Marsac.  —  Benoit-Noël  Pacros. 

DISTRICT   d'ISSOIRE. 

Gantons. 

Issoire.  —  Section  Saint-Paul  :  Louis  Mont- 
celet.  Section  de  l'Hôpital  :  François  Anglaret. 
Section  extra-muros  :  François  Montmory. 

Néchers.  —  Jean  Bon  fils. 

Ghampeix.  —  Première  section  :  Jacques 
Christophe.  Seconde  section  :  Antoine  Chan- 
dèze. 

1"  SÉRIE.  1,  Lxxnr 


SauxUlanges.  —  Damien-Roch  Toumy. 

Lamontgie.  —  Première  section  :  Guillaume 
Sadoumy.  Seconde  section  :  Jacques  Dela- 
nef. 

Brassac.  —  Louis  Vemier. 

Saint-Lambron.  —  Claude  Ribeyre. 

Ardres.  —  Dizain  Peydière. 

Vodables.  —  Nazaire-Jean  Badet. 

DISTRICT   DE    BESSE. 

Ga/ntons. 

Besse.  —  Jean  Gachet. 
Tauves.  —  Joseph  Bertrand. 
Latour.  —  Jean  Moulin. 
Murol.  —  Guillaxime  Bellonte. 
Eglise-Neuve.  —  Antoine  Vidal. 

DISTRICT  DE  CLERMONT-FERRAND. 

Gantons. 

Glermont-Ferrand.  —  Section  Saint- Robert  : 
Annet  Brun.  Section  du  Collège  :  Michel  Ri- 
beyroux.  Section  Poterne  :  Limet.  Section  de 
la  Fédération  :  Dulin  Cadet.  Section  de  l' Hôtel- 
Dieu  :  Antoine  Mary.  Section  Champeix  :  Léger 
Fouilhoux.  Section  du  Pont-de-Pierre  :  An- 
toine Faure. 

Herment.  —  Louis  Peyronnet. 

Olby.  —  Jean  Roy. 

Gliamaitlère.  —  Henri  Jacob. 

Gebazat.  —  Jean  Rougeyron. 

Gersat.  —  Mazoirès. 

Pont-sur- Allier.  —  Antoine  Brescon 

Goumon.  —  Jean  Thona. 

Martres -de-Veyres.  —  Jacques  Bresanges. 

Monton.  —  Pierre  Tixié. 

Plauzat.  —  Ligier  Tourre-Rigaud. 

Saint- Amani.  —  Antoine  Chapon. 

Bochejort.  —  Marret. 

Aubières.  —  Michel  Gioux. 

Bourglastic.  —  Joseph  Jaubert. 

Beaumont.  —  Première  section  :  Claude  Pa- 
geix.  Seconde  section  :  Martin  Bmn-MuroL 
Troisième  section  :  Martin  Bonhatier. 

Boche-Blanche.  —  Claude  Doucher. 

DISTRICT  DE  BILLOM. 

Gantons. 

BiUom.  —  Section  du  Nord  :  Pierre-Paul  Col- 
lange.  Section  du  Midi  :  Sébastien  Grimard. 

Vertaison.  —  François  Tranchard. 

Mozun.  —  Anne  Noyer. 

Tours.  —  Joseph  Gardel. 

Vic-sur-Allier.  —  Section  intra-muros  :  Annet 
Charreyre.  Section  extra-muros  :  Jean  Serre. 

Mirefleur.  —  Louis-Amable  Montéleo. 

Ghauriat.  —  Jean-Gabriel  Lagardette. 

Bavd.  —  Guillaume  Doumaux. 


DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-PYRÉNÉES 

DISTRICT  DE  VICBIGORRE. 

Gantons. 

Gastdnau.  —  Première  section  :  Pierre-Félix 
d'Abbadic.  Seconde  section  :  Jean  Bayonne. 

11 
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Maubourguet.  —  Première  section  :  Constant 
Chaubet.  Seconde  section  :   Tliérèse  Naveres. 

Vicbigorre.  —  Première  section  :  Claude 
Montiamp.  Seconde  section  :  Jean  de  Pierris- 
Monteau. 

Bahastens.  —  Antoine  Salles. 

DISTRICT  DE  TAKBES  OU  LA  PLAINE. 

Cantons. 

8aint-8ever-de-Bu8ten8.  —  Jean  Lacrois  fils. 

Tarbes.  —  Première  section  :  Bertrand  Bar- 
rère.  Seconde  section  :  Antoine  DeflBis.  Troi- 
sième section  :  Joseph  Laporte.  Quatrième  sec- 
tion :  Bertrand  Carteau. 

Ossun.  —  Première  section  :  Jacques  La- 
matte.  Seconde  section  :  Gervais- Sylvestre 
Decamps. 

Bernat-de-Bas.  —  Barthélémy  Pêne. 

Trie.  —  Première  section  :  Jean  Deffée. 
Seconde  section  :  Jean-Baptiste  Cabail. 

Isbos.  —  Première  section  :  Peyrfiette.  Se- 
conde section  :  François  Buron. 

Tournay.  —  Kaymond  Fourcade  fils. 

Aubarède.  —  Jean-Baptiste  Gamotis. 

Galand.  —  Abadie. 

DI8TBICT  DE  LA  BARTHE-DE-NESTE. 

Cantons. 

Castélnau-de-Magnoac.  —  Jean  Brenila  aîné. 
Monléon-en-Magnoac.  —  Première  section  : 

Bernard   Laoassin.    Seconde   section    :    Michel 

Costereau.  lit 

Saint-Laurens.  —  Dominique  Marc.  jj-N 
La  Barthe-de-N estes.  —  François  Lay.  pj 
Nestier.  —  Baptiste  Fortquet.  tf[ 

Vieille-ou-SarrancoUn.  —  Première  section  : 

Jacques    Vivans.     Seconde     section    :     Pierre 

Esquerre  d'Araignonet. 

Arreau.  —  Jean-François  Palustrau. 
Borderès.  —  Jean-Pierre  Soulé  Ruth. 

DISTRICT  DE  BAGNÈRE3. 

Cantons. 

Bagnères.  —  Première  section  :  Dumoret  fils. 
Seconde  section  :  Jean  Rousse  Bézy.  Troi- 
sième section  :  Jean  Corrèges. 

Lannemezan.  —  Jean-Simon  Rioaud. 

Campan.  —  Première  section  :  Antoine  Gal- 
liay.  Seconde  section  :  Jean  Houes. 

Bourg.  —  Brauhauban. 

DISTRICT  d'ARGELLEZ. 

Cantons. 

Lourde.  —  Première  section  :  Bernard  Cour- 
rège.  Seconde  section  :  Pailhasson. 
Juncalas.  —  Paul  Fontan. 
Argéllez.  —  Jean-Baptiste  Lassère. 
Azun.  —  Marie-Pierre  Maudaigne. 
Baint-Savin.  —  Pierre  Labassé. 
Préchac.  —  Dupont. 
Lus.  —  André  Barrio. 


DÉPARTEMENT  DES  BASSES-PYRÉNÉES 

DISTRICT  D'USTARITZ. 

Cantons. 

Bayonne.  —  Section  des  Hommes-Libres  : 
Jean-Pierre  Faurie.  Section  de.  la  Fraternité  : 
Pierre-Etienne  Cabarrus.  Section  de  la  Répu- 
blique :  Laporte. 

Bardos.  —  François  d'Abbadie. 

Bidache.  —  Samanos. 

Saint-Pé.  —  Section  première  :  Dalhabarat. 
Section  deuxième  :  Jean  Domer.  Section  troi- 
sième :  Jean-Marie  Vergés. 

8aint-Jean-de-Luz.  —  Bernard  Pagez. 

Ustaritz.  —  Section  de  Mougnerre  :  Pierre  Al- 
zieux.  Section  d'Urrugue  :  Baptiste  Larrogny. 
Section  d'Arbonne Section  d'Ustaritz 

CJuisparren.  —  Section  première  ;  Laurent 
Durruty.  Section  deuxième  :  Gabriel  Dujac. 

Espellet.  —  Pierre  Iturry. 

Cambo.  —  Bernard  Bordagaray. 

Maccaye.  —  Jean -Baptiste  Bidalon. 

Sarre.  —  Baptiste  d'Isturbide. 

Biarrets.  —  Jean  Darmagnao. 

DISTRICT  DE  SAINT-PALAIS. 

Cantons. 

La  Bastide.  —  Jean  Haramboure. 

Dosses.  —  Argain. 

Saint- Jean-Pied-de-Port.  —  Pierre  Caillava. 

Came.  —  Pierre  Lauhirat. 

Qarris.  —  Section  première  :  Darrencom- 
behère.   Section  deuxième:  Jean  d'Ospital. 

Larcebeau.  —  Damexague. 

Saint-Palais.  —  Section  première  :  Jean -Bap- 
tiste Merchoff.  Section  deuxième  :  Thomas  Et- 
oheberry. 

Bigorry.  —  Amaut  Larre. 

Iholdy.  —  Dirionde. 

Saint- Martin-d'Arbreats.  —  Bernard  d'Ar- 
raddu. 

DISTRICT  d'ORTHEZ. 

Cantons. 

Salliès.  —  Section  de  la  ViUe  :  Jean  Polony. 
Section  Saint-Vincent  :  Morlaas  Lucq.  Section 
de  Belloo  :  Labourdette.  Section  Saint-Martin  : 
Jean-Jacques  Desparbasque.  Section  de  Ca- 
resses :  Jeau-Baptiste  Poney. 

Orthez.  —  Section  de  la  Ville  :  Jean  Nongué. 
Section  Sainte-Ursule  :  Jean  Pouilhau.  Section 
de  l'Egalité  :  Jean  Pocy.  Section  de  la  Fra- 
ternité :  Jean-Pierre  Paraige.  Section  des  Cor- 
deliers  :  Sereys  Loustau. 

Arsac.  —  Sections  première,  deuxième  et 
troisième  :  Pascal  Ducasse.  Section  Morlos  : 
Puyau. 

Sauveierre.  —  Prat  fils. 

Sault.  —  François  Désirât. 

Orthes.  —  Bertrand  Rusque. 

Lagor.  —  Section  Lagor  :  Forsans  aîné.  Sec- 
tion Varence  :  Jean  Moureu  fils. 

DISTRICT   DE   PAU. 

Gantons. 

Garîin.  —  Jacques  Mandron. 
Gonckes.  —  Raymond  Paygauda. 
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Thètè.  ^-  Vignau. 

Lembeye.  —  Sections  de  Maucaupan  et  dé 
Simacoiirbe  :  Lasserre.  Section  de  la  Çotn- 
mune  :  Jean  Dui'os. 

Montamer-la-Vieille.  —  Section  première  : 
Pierre  Cayeu.  Section  deuxième  :  Dominique 
Ponchet. 

Morlas.  —  Section  première  :  Vigneau  fils. 
Section  deuxième  :  Guillaume  Claverie.  Sec- 
tion troisième  :  Lacaze. 

Pau.  —  Section  Saint-Martin  :  Pascal  Four- 
cade.  Section  Lafontaine  :  Laudet.  Section  du 
Pont-Neuf  :  MouiUet  l'aîné.  Section  du  Canton  : 
Candide  Roux.  Section  Porte-Neuve  :  Saint» 
Marie.  Section  de  l'Escar  :  Jean -Baptiste  Cas- 
taing.  Section  du  Collège  :  Pueymii'O  Dassat. 

Nay.  —  Section  :  Jacques  Massau. 

Section  :  PécasteUa.  Section  d'Asson  : 

Lescun  fils.  Section  des  Bordes  :  Bernard  Vi- 
gnau Begué.  Section  de  Montant  :  Alexis  Julien 
jeune.  Section  de  Bruges  :  Pierre-Grermain  Jon- 
deville. 

Gan.  —  Jean  Seré. 

Pontac.  —  Section  première  :  François  Lan- 
nux.  Section  deuxième  :  Dominique  Barbanègre. 
Section  extra-muros  :  Antoine  Saucet. 


DlSTRtCT  De  MAHLÉONi 

GanUmê* 

Dofnezain.  —  Martin  Ardeneguy. 
Màuléon.  —  Laurent  Jaure  Guibertr. 
Barreux.  —  Jean -Pierre  Dudoy. 
Tardefs.  —  Jean -Baptiste  Lambert. 
Swnharettes.  —  Jean  Etchaudy  file. 

DISTRICT  d'OLBBON. 

Cantons. 

Navarreins.  —  Première  et  deuxième  sec- 
tions :  Mate -Bertrand  Lasâerrère. 

Monein.  —  Section  première  :  Pierre-MarceUin 
Conderine.  Section  deuxième  :  Jean  Pédela- 
borde. 

Lasseube.  —  Joseph  Caubarrus. 

Oléron.  —  Section  l'Hôpital  :  Païen  aîné. 
Section  des  ci -devant  Cordelier,-?  :  Lafeuillade. 
Section  Sainte-Croix  :  Rey.  Section  Saint- 
Pierre  :  Bernard  Casmayer-Dufaur. 

Sainte- Marie-d' Oléron.  —  Section  première  : 
Joachim  Badie.  Section  deuxième  :  Augustin 
Sordes. 

Aramitz.  —  Barthélémy  Lagrange. 

Arudy.  —  Alexis  Prat. 

BieUe.  —  Clément  d'Esme. 

Acc&us.  —  Première,  deuxième  et  troi- 
sième sections  :  Bernard  Lahaa. 


DÉPARTEMENT 
DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES 

DISTRICT   DE   PERPIGNAN. 

Gainions. 

SairU-Lauretit'dela'Salenca.  —  Jean  Sirac. 
Bivesaîtes.  —  Joseph  Paret. 


Latouf -de-France.  —  Pierre  Gironne. 

Saint-Paid-de-FenouUlet.  —  Jean -Baptiste  De- 
ville. 

Candrès.  —  François  Fôurcade. 

PézUla.  —  Michel  Moliner. 

Perpignan.  —  Sections  Saint-Jean,  de  la 
Vierge,  de  l'Unité  et  Saint-Jacques  :  Barthé- 
lémy Pons.  Section  Saint-Félix-d'Avail  :  Millat, 
Ganderique  Jaume. 

Elne.  —  Jean  Bigorre. 

Estagel.  —  Raphaël  Morat. 


DISTRICT  DE  CERET 

Cantons 


Collioure.  —  Joseph  Roger. 


DISTRICT     DE     PlîADEfa. 


Cantonsi 


Vinca.  —  Jean  Macari, 
Monttibre.  —  Laurent  Delcasso. 
Formiguières.  —  Jacques  Picheires. 
Prades.  —  Joseph  Vilar, 
dette.  —  Joseph  Léiis  fils. 
Mosset.  —  Isidore  Porûpidor. 


DÉPARTEMENT     DU     BAS-RHIN 

DISTRICT     DE     WEISSEMBOUBG. 

Cantons. 

ti^eissembourg.  —  Première  section  :  Frédéric 
Gunther.  Seconde  section  :  Philippe  Eusnim- 
ger.  Troisième  section  :  Frédéric  Hopp.  Qua- 
trième section  :  Thiébault  Jacob.  Cinquième 
section  :  Jean  Stribig.  Sixième  section  :  Louis 
DUimann.  Septième  section  :  Charles  Marx.  Hui- 
tième section  :  Jacques  Zoog.  Neuvième  section  : 
George  Cantz. 

Ingweiller.  —  Section  de...  :  Bernard  Muler. 
Section  Pfaffenhofen  :  Jacques  Gertz. 

Niederbronn.  —  Section  de...  :  Martin  Pfizin- 
ger.  Section  de...  :  Geoffro'.i  Hermann.  Section 
WœrthvUle  ;  Daniel  Tranfmann.  Section  Reio- 
chofîen  :  Jean  Geiger.  Section  Eschbach  :  Jo- 
seph Rennenger.  Section  Oberbroonn:  Philippe - 
Jacques Boerr.  Section  d'Uhrviller  :  Michel  Esck. 

Suite.  —  Première  section  :  Charles -Louis  An- 
ting.  Seconde  section  :  Valentin  Engelhars. 
Troisième  section  :  Philippe-Jacques  Muller. 
Quatrième  section  :  Jean-Georges.  Arbogast. 
Cinquième  section  :  Joseph  Gamengenge. 

Dahn.  —  Jean-George  Danenhaner. 

Landau.  —  Section  Rohrbache  :  Jean  Bossert. 
Section  d' Heuchelheim  :  Henry  Fischer.  Section 
de  Barbebrott  :  PhiUppe  Woock.  Section  Billl- 
gheim  :  Jacques  Roth.  Section  Bergsabem  : 
Georges  Arachs.  Section  de  la  Commune  :  Louis 
Breck.  Section  de  Quilheim  :  Frédéric  Franth. 
Seconde  section  de  la  Commune  :  Frédéric 
Apfeld.  Section  de  Herxheim.  :  Jean  Brunnes. 
Section  de  Khngen -Munster  :  Georges-Jacques 
Withelin.  Section  d'Illesheim  :  Conrad  Sch-warlk. 
Section  NiedcrhorbaCh  :  Frédéric  Spenger. 
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Lauterbourg.  —  Section  de  la  Ville  :  Joseph 
Griffe.  Section  du  Canton  :  Valentin  Jacob.  Sec- 
tion de  Seltz  :  Georges  Lang.  Section  Modérer  : 
Nicolas  Dallemagne.  Section  de  Berg  :  Joseph 
Ruth. 

Kandél.  —  P*remière  section  :  Jean  Schœnlaub. 
Seconde  section  :   Georges -Pierre  Braunhaltz. 

Hagenbach.  —  Georges  Scherrer. 

DISTRICT    D'HAGUENAU. 

Cantons. 

Haguenau.  —  Première  section  :  Gaspard  Vin- 
cent. Deuxième  section  :  Blanc  Saint-Johann. 

Oblungen.  —  Mathias  Kreuler. 

Fort-Vauban.  —  Première  section  :  Joseph 
Simon.  Seconde  section  :  Philippe-Georges 
Wollf.  Troisième  section  :  Michel  Jacob. 

Bischwiller.  —  Section  de...  :  Guillaume  Pé- 
ters.  Section  Gries  :  Chrétien  Brion.  Section 
Weyersheim  :  Bassenauer.  Section  Wausenau  : 
Sébastien  Michel.  Section  Drusenheim  :  Arbo- 
gast  Grunde. 

Brumpt.  —  Section  Brumpt  :  Chrétien -Guil- 
laume Limner.  Section  Eslommenheim  :  Joseph 
Schonenberger.  Section  Lampertheim  :  Jean 
Dieich. 

Tructersheim.  —  Première  section  :  Joseph 
Zienhart.    Seconde   section    :    Ignace   Austett. 

Marmoutier.  —  Première  section  :  François- 
Joseph  Leibel.  Seconde  section  :  François- 
Joseph  Wink. 

Saverne.  —  Première  section  :  Henri  Choeffea. 
Deuxième  section  :  Gaspard  Schell.  Troisième 
section  :  Joseph  Wilhelm. 

Bouxwiller.  —  Section  Bouxwiller  :  François- 
Antoine  Zimmermann.  Section  de  NeuwiUer  : 
Charles  Clauer.  Section  de  Kerwiller  :  Geoffroy 
Elles. 

Hochfélden.  —  Première  section  :  Jacques 
Jung.  Seconde  section  :  Daniel  Meguin. 

DISTRICT  DE  STRASBOURG. 

Ocmtona, 

Strasbourg.  —  Première  section  :  Jean  Hé- 
brecht.  Seconde  section  :  Geoffroy  Fischer. 
Troisième  section  :  François  Amet.  Quatrième 
section  :  Jean-Georges  Rohlbahn.  Cinquième 
section  :  Ferrand.  Sixième  section  :  Laurent 
Doublet.  Septième  section  :  Louis  Zégowitz. 
Huitième  section  :  Jean-Daniel  Aunly  cadet. 
Neuvième  section  :  Jean-Geoffroy  Aemmérich. 
Dixième  section  :  Jean-Jaoques  Grun.  Onzième 
section  :  Jean-Louis  Kener.  Douzième  section: 
Jean-Georges  Kieulion. 

Wasselonne.  —  Première  section  :  Jean-Jac- 
ques Bvry.  Seconde  se  tion  :  Jean  Jaoques 
Juger  Chenette.  Troisième  section  :  David 
Ostermann  fils.  Section  Marlem  :  François- 
Charles  Imbs. 

OberhausJiergen.  —  Première  section  :  Phi- 
lippe-Jacques Eusfelder.  Seconde  section  : 
Jacques  Hudwig. 

Geispitzheim.  —  Section  de  Geispitzhoim  : 
Jacques  Freiff.  Section  de  Epigheim  :  Jean 
Vadléia.  Section  d'Eschau  :  François-Antoine 
Hild. 

Molsheim.  —  Section  Molsheim  :  Bernard 
Méyère.  Section  d'Achstein  :  Jean -Baptiste 
Hartmann.   Section  DorrHsheim  :  Jean  Elun. 


Section  Wolsisheim  :  Jean  Michel  Schoeltet. 
Section  Still  :  Antoine  Sux.  Section  Mantzig  : 
Philippe  Merck. 

DISTRICT   DE   BENFELD. 

Cantons. 

Oberenheim.  —  Première  section  :  Bernard 
Rumpler.  Seconde  section  :  Georges  Lang- 
hauff.  Troisième  section  Boemh  :  André  Muler. 
Section  Niedernay  :  François  Stein. 

Benfeld.  —  Section  Benfeld  :  François-Joseph 
Gilliot.  Section  de  Barr  :  Jean-Georges  Roesch. 
Section  de  Rhinau  :  Ignace  Schwal.  Section 
d'Audlau  :  André  Nieuberth.  Section  de  Stot- 
zengheim  :  André  Kieffer.  Section  d'Ebersheim  : 
François  Kingeisein.  Section  de  Matzenheim  : 
Louis  Kauffmann.  Section  Epfig  :  François- 
Ignace  Lehmann.  Section  Zellweiler  :  Jean- 
Georges  Letz. 

Bosheim.  —  Section  Rosheim  :  François- 
Ignace  Striffler.  Section  Ruff  :  Nicolas  Garnier. 
Section  Bischoffsheim  :  Joseph -Nicolas. 

Er stein.  —  Section  d'Erstein  :  Charles  Néeff. 
Section  de  Nordhausen  :  Joseph  Isenmann. 

Ilarckosheim.  —  Première  section  :  Jean 
Zimmer.  Seconde  section  :  François-Joseph 
Wassner.  Troisième  section  :  Michel  Jaquet. 

ScJielestat.  —  Section  Schelestat  :  Georges 
Lohmuller.  Section  Chatenois  :  Jean-Baptiste 
Origass.  Section  Scherweiller  :  François-Joseph 
Ruhlmann.  Section  d'Ambach  :  Jean-Michel 
Gundram. 

Ville.  —  Première  section  :  Xavier  Leiper. 
Seconde  section  :  Jean  Douteville.  Troisième 
section  :  François  Virtz. 

Bothau.  —  Nicolas  André. 


DÉPARTEMENT  DU  HAUT-RHIN 

DISTRICT  DE  COLMAR. 

Cantons, 

Colmar.  —  Première  section  :  Antoine  Fiess. 
Deuxième  section  :  Loffet.  Troisième  section  : 
Jean-Henri  Duker.  Quatrième  section  :  Samuel 
Birckel.  Cinquième  section  :  David  Grener. 

Sainte- Marie-aux- Mines.  —  Première  sec- 
tion :  Jacques  Lhuillier.  Section  Sainte  Croix  : 
Michel  Perrein. 

Bibauvillers.  —  Première  section  :  Jean- 
Georges  Kauffeisen.  Deuxième  section  :  Ignace 
Haus?mann.  Troisième  section  :  François  Xa- 
vier Kest. 

Bickweir.  —  Michel  Kessel. 

Hosbourg.  —  Première  section  :  Mathias 
Steib.  Deuxième  section  :  Michel  Elles. 

Neuf-Brisach.  —  Première  section  :  André 
Pull.  Deuxième  section  :  Georges   Zimmenier. 

Sainte-Croix.  —  Jean  Stockbaur. 

EngisTiem.  —  Première  section  :  Joseph  Doms- 
teller.  Deuxième  section  :  François-Joseph  Ben- 
delé. 

Munster.  —  Première  section  :  André-Frédé- 
ric Hartmann.  Deuxième  section  :  Jean  Speu- 
lin. 

Turcheim.  —  Première  section  :  Léger  Dro- 
lenvaux.  Deuxième  section  ;  Jacques  Dietrich. 
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Sultu.  —  Section  de  la  Municipalité  :  Jean 
Welté.  Section  d'Issenheim  :  Mathias  Willielm. 
Section  de  Bergothsy  :  Jacques  Braun.  Section 
de  Lautenbach  :  Jean -Jacques-Bernard  Laroche. 
Section  Guebwiller  :  Jacques  Bihner. 

Kaiserherg.  —  Première  section  :  Jean-Adam 
Maire.  Deuxième  section  :  Jean-Baptiste  Eueft. 
Troisième  section  :  Jean -Baptiste  Greorges  Pe- 
titdemange. 

Ensisheim.  —  Première  section  :  Antoine 
Schmitz.  Deuxième  section  :  Georges  Wen- 
deing. 

Ammesweilîer.  —  Première  section  :  Antoine 
Schillinges.  Deuxième  section  :  Pierre  Ulmer^ 

Buffac.  —  Section  de  la  Commune  :  Antoine 
Sarthory.  Section  Soultzmatt  :  Jean-Baptiste 
Glig. 

DISTRICT   D'ALTKIRCH. 

Cantons. 

Altkirch.  —  Section  d'Illfurlh  :  Jean  Foltzer. 
Section  de  Francken  :  Joseph  Schmicht.  Section 
d'Altkirch  :  Louis  Bian.  Section  Lutterbach  : 
Georges    Dollfues. 

Hirsinquen.  —  Section  d'Hirsinquen  :  Jac- 
ques Schnemacher.  Section  de  Merhen  :  Jean 
Bourgeois.  Section  de  Gruelzingen  :  Georges 
Meyer. 

Landser.  —  Section  de  Landser  Louis  Fré- 
déric Pantaléon  Néeff.  Section  Sicrenz  :  Jacques 
Bauman. 

Brunstatt.  —  Jacques-Louis  Chéveny. 
Huningue.  —  Section  d'Huningue  :  François- 
Joseph  Schultz.  Section  de  Leymen  :  Thiébaud 
Muller.  Section  de  Blerzheim  :  Georges  Rucher. 
Ferette.  —  Section  de  Ferette  :  Joseph  Moll. 
Section  de  Dirmenach  :  Jean-Georges  Ender- 
lin.  Section  de  Durlinsdorff  :  Mathieu  Hubler. 
Section  d'OItingen  :  François- Joseph- André 
StehHn. 

Habsheim.  —  Première  section  :  François-Jo- 
seph Schaessel.  Deuxième  section  :  Xavier 
Munch.  Troisième  section  :  Jean-Ulric  Ried- 
wecg.  Quatrième  section  :  François  Bourgeois. 

DISTRICT    DE    BÉFORT 

Cantons, 

Béfort.  —  Section  de  Ville- Haute  et  de  Ville- 
Basse  :  Jean-Pierre  Roussel.  Section  de  Dam- 
justin  :  Jean-Pierre-Roy  Dessert. 

Tann.  —  Première  section  :  Thiébaut  Friaz. 
Seconde  section  de  Eoderen  :  Jean-Théobald 
Schnebele. 

Gernay.  —  Section  de  Steinbach  :  Jean-Pierre 
Zurcher.  Section  d'Ufflholtz  :  Michel  Ficht. 

Donemarie.  —  Section  de  Donemarie  :  Jean- 
Thiébaud  Brungard.  Section  de  Kaubach  :  Jean- 
Nicolas  Ducloux, 

Oiromagny.  —  Première  section  :  Joseph 
Perrot.  Section  de  Chaux  :  Pierre  Millet. 

Délie.  —  Georges  Lacour. 

Masvaux.  —  Laurent  Gamier. 

Amarin.  —  Première  section  :  Joseph  Luttrin- 
ger.  Seconde  section  :  Jean  Haller. 

Fontaine.  —  François  Feltin. 
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DÉPARTEMENT  DE  RHONE-ET-LOIRE 

DISTRICT    DE    ROANNE. 

Cantons. 

Roanne.  —  Section  Constitutionnelle  :  Pierre 
Plossard.  Section  des  Pénitents  :  Jean-Marie 
Dissard.  Section  de  l'Union  :  Jacques  MarUlier. 
Section  extra-muros  :  Jean-Antoine  MiUet. 

Pacaudière.  —  Section  Pacaudière  et  de  Saint- 
Martin -d'Étraux  :  Jacques-François  Lethier. 

Ambierle.  —  Benoit-Jacob  Lachaussée. 

Charlieu.  —  Première  section  :  Jean -Louis 
Duvemay  l'aîné.  Seconde  section  :  Claude 
Canard. 

Bélmont.   —  Claude   Duboury. 

Saint-Just-la-Pendue.  —  Jean  Tixier. 

Néronde.  —  Pierre  Corbet. 

Saint-  Germain.  —  Jean  Maréchal. 

Saint-Polgue.  —  Denis  Rajot. 

Saint-Just-en-Chevalet.  —  Claude  Brossard. 

Villemontois.  —  Louis  Gubian. 

Saint-Haon-le-Ohâtel.  —  Jean -Marie  Buisson. 

Bégny.  —  Pierre -Marie  Allier. 

Perreux.  —  Antoine  Villerd. 

8aint-8ymphorien-de-Lay.  —  Simon  Flandre. 

DISTRICT  DE  VILLEFRANCHE. 

Cantons. 

Villefranche.  —  Section  de...:  Bresson  Durieux 
Section     extra-muros  :  Jean -Baptiste  Métra  fils. 

Monsol.  —  Jean  Michon. 

Villié.  —  Antoine  Lancrie. 

Belleville.  —  Benoit  Vaivolet. 

Anse.  —  Antoine  Noras  de  la  Chassagne. 

Tarare.  —  Claude  Malle  val. 

Bois  d'Toingt.  —  Première,  deuxième  et  troi- 
sième sections  :  Antoine  Dauguin. 

Amplepuis.  —  Jean-François  Bittes. 

Thisy.  —  Section  première  :  Charles  Fiasse. 
Section  seconde  :  Jean-Marie  Lapalus. 

Beaujeu.  —  Quatre  sections  réunies  :  Sanla- 
ville. 

Saint-Igny-de-Vers.  —  Claude  Ducroux. 

Chamelet.  —  Jacques  Plasse. 

DISTRICT    DE    LYON. 

Cantons. 


Lyon  et  ses  faubourgs.  —  Section  de  l'ancienne 
VUle  :  Philippe  Novaraise.  Section  l'Ami  des 
Lois  :  Jean-Benoit  Terrats.  Section  ThionviUe  : 
François  Ray.  Section  de  la  Guillotière  :  Jean 
Chassel  cadet.  Section  de  Saône  :  Nicolas  Bar- 
ret.  Section  de  Guillaume  Tell  :  Sauzay  fils.  Sec- 
tion de  la  Liberté  :  Petzin.  Section  du  Nord-Est  : 
François-Marie  Bariot.  Section  de  la  Fraternité  : 
Béringuier.  Section  Portefroc  :  Petit.  Section 
Rousseau  :  Jérôme  Beloisse  l'aîné.  Section  Buis- 
son :  Danse  aîné.  Section  de  l'Égalité  :  Jean- 
Jacques -Antoine  Durand.  Section  de  Paris  : 
Pierre-Constantin  Rager.  Section  de  Scévola  : 
Claude  Genon  aîné.  Section  de  la  Croix-Rousse  : 
Vouty  fils.  Section  de  Bordeaux  :  Jean-Claude 
Julien.  Section  du  Rhône  :  Matra.  Section  Rue- 
Neuve  :  Rousset  cadet.  Section  de  la  Montagne  : 
Morel  Carrier.  Section  des  Droits  de  l'Homme  : 
Fleury  Rou?:.  Section  de  la  Convention  •  André 
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Dumas.  Section  du  Jura  :  Allier.  Section  de  Si- 
moneau  :  Joseph  Duvernet.  Section  Eue  Tho- 
massin  :  Antoine-Benoît  Moyet.  Section  de  la 
Croisette  :  Hugues  Perrin.  Section  de  l'Union 
Chevrot.  Section  de  la  Paix.  Claude-Marie  Le 
roy.  Section  de  Saint- Vincent  :  Claude  Legrand 
Section  de  la  Concorde  :  Claude-Antoine  Poncet 
Deuxième  section  de  la  Guillotière  :  Jean-Fran 
çois  Kégis.  Section  de  Brutus  :  Benoît-Jean  Pou 
son.  Section  du  Port-du-Temple  :  Guithard 
Section  de  la  Eéunion  :  Jacques-Aspais  Leroy 
Section  de  Saint-Georges  :  Jean-Marie  Cho 
mard. 

DISTRICT    DE    LA    CAMPAGNE    DE    LYON. 


Gantons. 

Labresle.  —  Jacques  Gonnard. 

Bessenay.  —  Claude  Chérat. 

Chassélay.  —  Benoît  Bouchet. 

Neuville-sur-Saône.  —  Première,  deuxième  et 
troisième  sections  :  Henry  Champeiaux. 

Ampuis.  —  Philippe  Guillermet. 

Saint-Cyr-au-Mont-Dore.  —  Pierre  Maître. 

Oénis-le-Pa1riot€.  —  Hugues  Durieux. 

Millery.  —  Louis-Philippe  de  Milley. 

Qivors.  —  Jean-Pierre  Mazuyer. 

Saint- Laurent-de-Chaumousset.  —  François 
Gémier. 

Vaugneray.  —  Antoine  Garret. 

Izeron.  —  Jacques  Berger. 

Vaize.  —  Claude  Cizeron. 

Condrieux.  —  Jean  Verrier. 

Montant.  —  Pierre  Buer. 

Saint-Symphorien-le-Châtel... 

DISTRICT  DE  SAINT-ETIENNE. 

Cantons. 

Saint-Bomain-en-Jarest.  —  Jean-Louis  Sève. 

Bive-de-Oiers.  —  Jean-Nicolas  Morel. 

Saint-Etienne.  —  Section  Saint-Étienne  : 
Jourjon  Eobert.  Section  de  l'Ouest  :  Jacques 
Gauchet.  Section  Valbenoite  :  Jean-François 
Balaye.  Section  de  Montant  :  Jean  Godard. 
Section  de  la  Municipalité  :  Pierre  Canonnier. 
Section  de  la  Liberté  :  Claude  Bourlier.  Section 
d' Outre-Furens  :  Denis  Taber. 

Saint-Paul -en- Jarest.  —  Claude  Callet. 

Pélussin.  —  Claude  Vanel. 

Saint-Pierre-de-Bœuf.  —  André  Béraidt. 

Maclas.  —  Pierre  Chana. 

Bour g -Ar génial.  —  Jean  Coste. 

Marlhes.  —  Jean-Baptiste  Courbon. 

Saint-  Genesi-de-  Malifaut. . . 

Firmini  :  Pierre  Laroua. 

Leohamhon... 

Fouillouze... 

Saint-Ghamont.  —  Section  de  la  Ville  :  Pierre 
Granjon.  Section  Notre-Dame  :  Antoine  Pré- 
vost. Section  Saint-Dizier  :  Michel  Férial.  Sec- 
tion de  la  Valla  :  François  Defflacieux. 

DISTRICT  DE  MONTBRISON. 

Cantons. 

Monthrison.  —  Section  de  l'Oratoire  :  Martin 
Capru.  Section  des  Pénitents  :  Pierre  Gauguelin 
fils.  Section  extra-muros  :  Genneton. 

Cervières  et  Noire- Table,  —  Joseph  Justa- 
mont. 


Bolti.  —  Jean-Marie  Meunier. 
Peurs.  —  Jean -Baptiste  DecTdtieu. 
Chazelles.  —  Jean  Besson. 
Saint-  Galmier.  —  Jean-Marie  Philippon. 
Sury-le-Gomtal.  —  Jean  Châtain. 
Saint-Bambert.  —  Antoine  Brisset. 
Saint-Bonnet-le-Ohâteau.  —  Benoît  Chapuy. 
Saint- Marcellin.  —  Claude  Phalippon. 
Saint- Jean-de-Solemmieux.    —   Bayle. 
Saint- Georges -sur-Couzans.  — Jean  Meunier. 


DÉPAETEMENT  DE  LA  HAUTE-SAONE 

DISTRICT    DE    JUSSEY. 

Ca/ntons, 

Jussey.  —  Première  section...  Deuxième  sec- 
tion :  Augustin  Joyaud.  Troisième  section  extra- 
muros  :  Claude  Filbois. 

Jouvelle.  —  Nicolas  Noirot. 

Amance.  —  Henry  Le  Gras. 

Augicourt.  —  Claude  Harbelet. 

Combeau-Fontavne.  —  Pierre  Grospierre. 

Marey.  —  Fortunat  Converse. 

Vitr^.  —  Jean-Baptiste  Billequin. 

DISTRICT  DE  LUXEUIL. 

CaMona. 

LuxeuU.  —  Première  section  :  Georges  Juillet. 
Seconde  section  :  Jacques-François  G^orgey 
fils.  Troisième  section  :  Joseph  Clerc. 

Vauvillers.  —  Jean-François  Etienne. 

Saint-Loug.  —  Lamarine. 

Fougerolles-V  Eglise.  —  Joseph  Pemay. 

Faucogney.  —  Première  section  :  Petit- Jean. 
Seconde  section  f:  Claude -François  Gazinier. 
Troisième  section  :  Jean-Claude  Huguenin. 

Quers.  —  Antoine  Guy. 

Saulx.  —  Odo  Py. 

Conflans.  —  Jean -Jérôme  de  Bains. 

DISTRICT  DE  LURE. 

Camtona. 

Lure.  —  Première  et  seconde  sections  :  Phi- 
libert Mongey  jeune. 

Saint-Pierre-les-Mélisey.  —  Antoine  Collin. 

Bonchamfs.  —  Pancrace  Gréget. 

Hérieourt.  —  Jean -François  Eochet. 

Grange-le-Bourg.  —  Claude-Joseph  Grand- 
jean. 

Villers-Exelle.  —  Jean -Pierre  Lieffroy. 

Mollans.  —  Claude -François  Froissardey. 

DISTRICT  DE  VESOUL. 

Cantons. 

Vesoul.  —  Section  de  la  Maison-Commune  : 
Antoine  Daguenet.  Section  du  Tribunal  de  dis- 
trict :  Jacques  Martin  l'aîné.  Section  du  Tri- 
bunal :  Jean-Claude  Dupalut.  Section  extra- 
muros  :  Charles-Martin  Eouget. 

Favernay.  —  Claude-François  Clerc. 
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Colombiers.  —  Pierre-François  Marchand. 
Noroy-le-Bourg.  —  Claude-Etienne  Boizot. 
Monthoson.  —  Louis -Jean  Coillot. 
Cromary.  —  François  Gardien. 
Bios.  —  Joseph  Bouriot. 
Grandvd.  —  Pierre-François  Bressand. 
8écy-8ur-SaÔ7ie.  —  Jean -Baptiste  Gautherot. 
Port-sur-Saône.  —  Pierre  Monasson. 
Antaison.  —  Jean -Baptiste  Thomas. 

DISTRICT  DE  QRAY. 

Cantons. 

Qray.  —  Section  Ville-Basse  :  Joseph  Paravey 
fils  aîné.  Section  Ville- Haute  :  Longet»  Section 
extra-muros  :  Jean-Antoine  Frotey. 

Fresne-Saint-Mametz.  —  Pierre  Peloux. 

Oy.  —  Première  et  seconde  sections  : 
Claude  Michault.  Troisième  section... 

Marnay-le-Bourg.  —  Première  section  : 
Jacques  Bugnottet.  Deuxième  section  :  Charles 
François  Roy. 

Fesme.  —  ÎPremière  section  :  Charles  Gagne- 
maille.  Seconde  section  :  Abel-François  Laruaud. 

Champvant.  —  Charles-Baptiste  Perrin. 

Mercey.  —  Jean-Claude  Perrin. 

Sauvigney-lès-Angirey.  —  Thomas  Delisle. 

DISTRICT    DE    CHAMPLITTE, 

Cantons. 

Champlitte.  —  Première  section  :  Claude- 
François  Nancey.  Seconde  section  :  François 
Guyet. 

Fouvent-la-ViUe.  —  François  Cordival,  l'îdné. 

Lavoncourt.  —  Claude -Nicolas  Menans. 

Eay.  —  Firmin  Humbert. 

Dampierre-sur-Solaon.  —  Mondelet. 

Chargey.  —  François  Paiquet. 

Autrey.  —  Jean-Louis  Bureau. 


DÉPAKTEMENT     DE     SAONE-ET-LOIRE 

DISTRICT  D'aUTUN. 

Cantons. 

Autun.  —  Section  des  S  ans -Culottes,  section 
de  la  Montagne,  section  du  31  mai  :  Grognot. 

Lucenay-V  Evêque.  —  Virger. 

Cordesse.  —  Louis  Parisse. 

Sully.  —  Nicolas  Fichot. 

Saisy.  —  Emiland  Duchemin. 

Decize.  —  J.-B.  Martin. 

Couches.  —  Première  et  seconde  sections  : 
Jean  Aubert. 

Montcenis.  —  Première  et  seconde  sections  : 
Jean  Larose. 

Dettez.  —  Nazarre  Villette. 

Saint-Didier-sur-Arroux.  —  Nicolas  Dubot. 

Saint-Prix-sur-Benvray.  —  Joseph  Lambert. 

BoussUlon.  —  François -PhiHbert  de  Fosse. 

Momélon.  —  Henry-CamiUe  Loriot. 

AntiUy.  —  Lazare  Godord. 

Mesvre.  —  Lazer  Coulant. 


DISTRICT  DE  CHALON-SUR-SAONE. 

Canto-ns. 

Chalon-sur-Saône.  —  Section  du  Nord  :  J.-B. 
Vallier.  Section  du  Tribunal  :  Claude  Royer. 
Section  de  Saint-Pierre  :  Antoine  Poteret. 

Chagny.  —  Première  section  :  Pierre  Saunois, 
Seconde  section  :  Antoine  Duchesne,  fils. 

Saint-Loup.  —  Pierre  Troussard. 

Longepierre.  —  Duperron. 

Verdun-sur-Saône  et  sur  le  Douhs.  —  Pre- 
mière," seconde  et  troisième  sections  :  Claude- 
Marie  Constantin. 

Saint- Martin-en-Bresse.  —  Claude  Burdot. 

Bressard.  —  Adrien  Lavraud. 

Saint-  Oermain-du-Plain.  —  Claude  Disson. 

Cuisery.  —  François-René  Bellanger. 

Senecey.  —  Etienne  Dupuy. 

Eirigny.  —  Antoine  Lavaud. 

Culles.  —  Nicolas  Germain. 

Bucy.  —  Sébastien  Derains. 

Saint- Martin- d*Auxy.  —  François  Douheret. 

Saint-Léger.  —  Pierre  Bigeard. 

Touche.  —  Pierre  Comesse. 

Givry.  —  Prudon. 

Saint- Jean-des-Vignes.  —  Jean -Louis  Saint- 
Greorges. 

Saint- Marcel.  —  Pierre  Girard. 

Varennes-le- Grand.  —  Section  du  Nord  : 
Louis  Dupuis.  Section  du  Midi  :  Benoît  Febrey. 

DISTRICT  DE  LOUHANS. 

Cantons. 

Louhans.  —  François  Jomard. 
Pierre.  —  André  Boujeau. 
Pellevesvre.  —  Pierre  Moreau. 
Mervans.  —  François -LoTiis  Glairant. 
Sens.  —  Sébastien  GuiUemain. 
Beaurepaire.  —  Claude -François  Crestin. 
Sagy.  —  Claude  Jourdan  fils. 
Cuzeau.  —  Pierre  Crestin. 
Montpont.  —  Claude  Rouget. 
Savigny-sur-Seine.  —  Pierre  Theullot. 
Simar.  —  Claude  Beclerc. 
Sainte-Usuge.  —  Claude  Féliot,  fils. 
Branges.  —  Laurent  Rot. 

DISTRICT  DE  MAÇON. 

Cantons. 

Mâcon.  —  Section  de  Châne Section  du 

Midi  :  Julien  Revel,  fils.  Section  du  Nord  : 
Claude-Marie  Lavenir,  jeune.  Section  du  Cen- 
tre :  Philibert  Defrayaud. 

Jouvence.  —  Jean  Boussin. 

Tournu.  —  Première  section  :  Lescot,  fils. 
Deuxième  section  :  Joseph  Favier.  Troisième 
section  :  Edouard  Gonet.  Quatrième  section  : 
François  Guyon.  Section  extra-muros  :  Claude 
Ducloux. 

Lugny.  —  Joachim  Danaud. 

Charnay.  —  Benoît  Genty. 

La  Chapelle.  —  Jean -Baptiste  Aubaillf . 

Saint- Sorlin.  —  Antoine  Bouley. 

Tramaye.  —  J.-F.  Tarlet. 

Cluny.  —  Première  section  :  Louis  Durefort. 
Deuxième  section  :  Benoît  Teyras.  Troisième 
section  :  Renai^  Dumont. 

SaHomav-sur-  Guy.  —  Claude  Roberjot 
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DISTRICT  DE  CHAR0LLE8. 

Cantons. 

Oharolles.  —  Biaise  Tillier. 

Tovlon.  —  Claude  Laurent. 

Mont-Saint-Vincent.  —  Cl. -Nicolas  Fyot. 
■  Joucy.  —  J.  Mercier  l'aîné. 

La  Quiche.  —  Claude  Dématerat. 

8aint-Bonnet-de-Joux.  —  Jean-Baptiste  Dar- 
gentel. 

Matour,  —  Jean -Marie  Bonnetain. 

Bois-Sainte- Marie.  —  Philibert  Aublanc. 

Saint- Julien-de-Civry.   —  Claude   Montmes- 
sin. 

Paray-le-Monial.  —  Première  section  :  J.-B. 
Crétin.  Deuxième  section  :  Claude  Matherat, 

Digouin.  —  Alexandre  Carré. 

Perrecy.  —  Jean -Baptiste  Trayaud. 

Palinge.  —  Jacques  Bréau. 

Martigny-le-Comte.  —  Nicolas  Raffin. 

Saint- Symphorien,  tenue  à  Oharolles.  —  Fran- 
çois Balerin. 


DISTRICT  DE  MARCIGNT. 

Gantons. 

Marcigny.  —  Jean-Fr.  Aupècle. 
Montecaux.  —  L.  Cortier. 
Saint-Christophe.  —  P.   Charpin. 
La  Clayette.  —  Gruillaume  Laroche. 
Chauffaille.  —  J.  Brouard. 
Ghâteauneuf.  —  Ant.  Juguet. 
Mailly.  —  Claude  Popelain. 
Mélay.  —  Cl.  Fleury. 

Amy.  —  Première  section  :  Gilbert  Famier. 
Deuxième  section  :  Lozarre  Bordot. 
Serrmt-en-Brionnois.  —  Bouthier. 

DISTRICT  DE  BELLEVUE-LE8-BAINS. 

Cantons. 

Mont.  —  Pierre  Lardy. 
Bellevue-les-Bains.  —  Ignace  Camot. 
Cronat-sur-Loire.  —  Jac.  Coneuf . 
Issi-V Evêque.  —  Lazare  Ledey. 
Jeunon.  —  J.-H.  Duxeau. 
La  Motte- Saint- Jean.  —  Jean  l'Ecornée. 
Oilly -sur -Loire.  —  Jos.  Marion. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE 

DISTRICT  DE  FRENAT. 

Cantons. 

Frenay.  —  Section  du  Temple  :  Urbain  Fou- 
quet.  Section  de  l'Audience  :  Ant.  Guerny. 
Saint-Paterne.  —  Guillaume  Letoumeur. 
Bourg.  —  Louis  Tessier. 
Vivoin.  —  Jac.   Huet. 
Beaumont.  —  Guillotue. 
Assé-le-Boisne.  —  Nie.  Ruine. 


DISTRICT  DE  MAMERS. 

Cantons. 

Mamers.  —  Première  section  :  Claude-Michel 
Lesueur.  Deuxième  section  :  Marin  Dorbé.  Troi- 
sième section  :  Louis  Maisonnier. 

La  Fresnaye.  —  Fr.  Marchand. 

Saint-Cosme-de-Lair.  —  Cl.  Lemassy. 

Marottes.  —  Jean  Blot. 

Courgains.  —  Première  section  :  Julien 
Charles.  Seconde  section  :  Fr.  Perronnelle. 

DISTRICT  DE  LA  FERTÉ-BERNARD. 

Cantons. 

La  Ferté-Bernard.  —  Première  section  :  Fr. 
Guerrier,  père.  Deuxième  section  :  René-Guil. 
Jousset. 

Nogent-le-Bernard.  —  Pierre  Yvon. 

Tuffé.  —  Jean  Galmard. 

Montmirail.  —  Denis  Rouault. 

Saint- Maixent.  —  Nie.  Bourdais,  fils  aîné. 

Bonnétable.  —  Première  section  :  Pierre  Boi- 
vin.  Deuxième  section  :  Antoine  Racois. 

DISTRICT  DE  SAINT-CALAIS. 

Cantons. 

Saint-Calais.  —  Première  section  :  Maurice 
Boverie.  Deiixième  section  :  Jacques  Travers. 

Boulloire.  —  Jean  Arnouilleaud. 

Vilbraye.  —  Gabriel  Blin. 

Bessé.  —  Première  section  :  Bonnaventure 
Pothée.  Deuxième  section  :  Julien- Quetin 
Pothée. 

Tresson.  —  René  Rocheron. 

DISTRICT  DE  CHATEAU-DU-LOIR. 

Cantons. 

Château-dAi-Loir.  —  Première  section  :  Urbain 
Voisin.  Deuxième  section  :  Rousserie.  Troisième 
section  :  Pierre  Breton.  Quatrième  section  : 
André  Parteau. 

Qrand-Lucé.  —  Ant.  Chaban. 

La  Châtre.  —  Première  section  :  Louis  Pigé. 
Deuxième  section  :  Jean  Filoseau. 

Yaars.  —  Première  section  :  Guil.  Vemier. 
Deuxième  section  :  Diirand  Daubigny. 

Mayet.  —  Première  section  :  Michel  Peaut. 
Deuxième  section  :  Jean  Dupuy. 

Chahaigues.  —  René  Chidaines. 

DISTRICT  DE  LA  FLÈCHE. 

Cantons. 

La  Flèche.  —  Section  orientale  :  Jean  Bou- 
teville.  Section  occidentale  :  Michel  Brossier 
aîné.  Section  Sainte-Colombe  :  Pierre  Lefranc. 
et  Section  du  Sud  :  Bonaventure  Bidault. 

Malicorne.  —  P.  Deshayes. 

Saint-Martin.  —  Louis- Joseph  Godmer. 

Pontvallain.  —  Pierre  Mazier. 

La  Lude.  —  Ant.  Fouquet. 


[Convemioa  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  septembre  1793.] 


169 


DISTRICT  D£  SABLÉ. 

Gantons. 

Sablé.  —  Mathiirin  Troixssard. 
Brûlon.  —  Louis  Letessier. 
Ghantenay.  —  Fr.  Drule. 
Parce.  —  Louis  Varennes. 
Précigné,  —  René  Samson. 

DISTRICT  DE  SILLÉ-LE-GUIIXAUME. 

Gantons. 

SUlé'le- Guillaume.  —  Cainpeaux. 
Loué.  —  Jean  Desgranges. 
Gonlie.  —  Lepelletier. 
Epineu-le-Ghevreuil.  —  Eené  Gendrot. 
Bov^z.  —  Pierre-Augustin  Bigot. 

DISTRICT  DU  MANS, 

Gantons. 

Le  Mans.  —  Section  du  Palais,  de  la  Cigogne, 
des  HaUes,  d' Outrepont  et  extra-muros  :  J.  Ri- 
gonner  Bazin. 

Ballon.  —  Première  et  seconde  sections  : 
Etienne  Chartier. 

Savigné-V Evêque.  —  Etienne  Dubois. 

Montfort-le-Botrou.  —  Fr.  Goyet. 

Parigné.  —  Première  et  seconde  sections  : 
Louis  Joubert. 

Ecomoy.  —  J.  Renaudin. 

La  Suze.  —  René  Le  Boucq. 

Vallons.  —  J.  Dubois. 

Lavardin.  —  L.  Ligné. 

Bazoge.  —  Fr.  Côme  de  Saint- Jean. 


DÉPARTEMENT  DE   LA   SEINE- 
INFÉRIEURE 

DISTRICT  DE  CANY. 

Gantons» 

Gany.  —  Première  section  :  Jean-Bapti.ste 
Picard.  Deuxième  section:  Rémy-Pierre  Deias. 

Sassetot.  —  Charles  Robert. 

Saint-Valléry.  —  Section  d'Aval  :  Laurent 
Hannot.  Section  d'Amont  :  Sénateur  Angot. 
Section  de  NéviUe  :  Nicolas-Louis  Bnint. 

Veulles.  —  Urbain  Canuet, 

Fontaine-le-Dun.  —  Dominique  Saint-Martin. 

Saint-Laurent.  —  Guillaume  Biard. 

Doudeville.  —  Jean -Baptiste  A  vice. 

OurviUe.  —  Jean  Hardy. 

Valmont.  —  I*remière  section  :  Léonard-Au- 
gustin Jourune.  Deuxième  section 

DISTRICT  DE  DIEPPE. 

Gantons. 

Dieppe.  —  Première  section  de  l'Ouest  :  An- 
dré-Louis-Sébastien Bailleul.  Deuxième  section  : 
Régnier  Girard.  Troisième  section  :  Guillaume 


Selles.  Quatrième  section  :  Lafarre  Baudin.  Cin- 
quième section  :  Barnabe  Lucas. 

Bourgdun.  —  Charles-Augustin  Marais. 

Arques.  —  Adrien  Letellier. 

Griél.  —  Nicolas  Dumont. 

Eu.  —  Première  section  :  Joseph  Levray. 
Deuxième  section  (à  Trérort)  :  François  Fon- 
taine. Troisième  section  :  Gros. 

Envermeu.  —  Antoine  Garet. 

Longueville.  —  Pierre  de  Grege. 

Auffay.  —  Louis-Michel  Poupinet. 

Englesqueville.  —  Guillaume-François  Auzon. 

Bacqueville.  —  André  Mouquet. 


DISTRICT   DE    NEUFCHATEL. 

Gantons. 

Neufchâtel.  —  Première  section  :  Charles- Jo- 
seph Pleavoir.  Deuxième  et  troisième  sections  : 
Charles  Levacher. 

Londinières.  —  Première  section  :  Decaux. 
Deuxième  section  :  Simon. 

Grandcourt.  —  Pierre  Bachelier. 

Blangy.  —  Jean -Claude  Faisant. 

Aumale.  —  Première  section  :  François  Semi- 
chon.  Seconde  section  :  Félix  Beuvain. 

GaUlefontaine.  —  Première  section  :  Philibert 
Darra.  Seconde  section  :  Pierre  Monnier. 

Saint-Saens.  —  Première  section  :  François 
Levaffeur.  Seconde  section  :  Pierre -Nicolas 
Baratte. 

Bellencombre,  —  Première  section  :  Pierre 
Mère.  Seconde  section  :  Duval. 

Foucarmont.  —  Basile  Chevalier. 


DISTRICT  DE  GOURNAY. 

Gantons. 

Gournay.  —  Première  section  :  Jean -Charles - 
Louis  Duflos  fils.  Seconde  section  :  Pierre  Jidien. 

Buchy.  —  Première  section  :  Pierre  Leclerc. 
Seconde  section  :  Pascal  Bulvestre. 

Forges.  —  Jean  Gotel. 

Menerval.  —  Louis-Augustin  Wicard. 

Lafeuillée.  —  Dumont  l'aîné. 

By.  —  Louis -François  Alix. 

Argeuil.  —  Louis  Cauchois. 

DISTKICT  DE  ROUEN. 

Gaulions. 

Bouen.  —  Première  section  :  Benoît.  Seconde  : 
Aimé  Leclerc.  Troisième  :  Thiémé.  Quatrième  : 
Jean  Moulins  fils.  Cinquième  :  Jean-Baptiste- 
Jacques  Gaumarre  père.  Sixième  :  François 
Royer.  Septième  :  Bellanger.  Huitième  :  Lever- 
rier.  Neuvième  :  Germain  Lenormand.  Dixième  : 
Jacques  Legrand.  Onzième  :  Sandret.  Dou- 
zième :  Jean -Jacques  Gamarre.  Treizième  :  Can- 
dron  fils.  Quatorzième  :  Pierre-Guillaume.  Quin- 
zième :  François  Régnault.  Seizième  :  Harenedes. 
Dix-septième  :  Nicolas  Place.  Dix-huitième  : 
François  Pépin.  Dix-neuvième  :  L'Épousé. 
Vingtième  :  Augustin  Couturier  jeune.  Vingt - 
unième  :  Pierre-Etienne  Godebin.  Vingt- 
deuxième  :  François  Delaporte.  Vingt-troi- 
sième :  Guillaume  Adeline.  Vingt -quatrième  : 
François  Vicar.  Vingt-cinquième  :  MaUèzes. 
Vingt-sixième  :    Pernuit.    Vingt -septième   sec- 
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tion,  extra-muroa  :  Pierre  Sevestre.  Vingt-hui- 
tième Bection,  extra-muros  :  Louis  Foucher. 

MontvUle.  —  François  Marion. 

Gailly.  —  Adrien  Philippe. 

Saint-Jaeques-sur-Darnétal.  —  Laurent  Gren- 
dron. 

FranquevUle.  —  Nicolas -Antoine  Ouen. 

Elbeuf.  —  Section  de  Tourville  :  Jean -Bap- 
tiste Lequeue.  Section  Saint-Jean  :  Pierre  Hazé. 
Section  du  Grand -Couronne  :  François  Leaard, 
Emanguard.  Section  Saint-Étienne  :  Nicolas- 
Félix    Get.    Section    de CorbUn.   Section 

extra-muros.  Louis  Vochel. 

Cantéleu.  —  Première  section  :  Louis  Aube. 
Seconde  section  :  Denis-Louis  Fort. 

Saint- Jean-du-Cardennet.  —  Première  sec- 
tion :  Jacques  Fichet.  Seconde  section  :  Louis 
Bigot. 

Quincampoix.  —  Nicolas  Hodan. 

Sotteville-îès-Bouen.  —  Adrien  Guyot. 

DISTRICT  DE  CATJDEBEC. 

Cantons. 

Caudehec.  —  Première  section  :  Louis  Durand. 
Seconde  section  :  Louis  CoUimiche,  Troisième 
section  :  Jacques  Coulon. 

FauvUle-en-Gaux.  —  Première  section  :  Fran- 
çois Sieurin.  Seconde  section  :  Nicolas  Héricher. 

Tvetot.  —  Première  section. . . .  Seconde  sec- 
tion :  Pierre  Pequet.  Troisième  section  :  Jean- 
Pierre  Dutot. 

Motteville.  —  Jean-Louis  Volant. 

Pavilly.  —  Première  section  :  Jean  Valon. 
Deuxième  section ..... 

Ducler.  —  Première  section  :  Jean  Dangier. 
Deuxième  section  :  Antoine  Hermaut. 

LUlebonne.  —  François  Aulert. 

Bolbec.  —  Première  section  :  Augustin  Gref- 
fet.  Deuxième  section  :  Antoine  Liot. 

Fraville  —  Adrien  Voisin. 

DISTRICT   DE   MONTIVILLIERS. 

Cantons. 

MontivUliers.  —  Première  section  :  Jean -Bap- 
tiste-Antoine Lemaréchal.  Deuxième  section  : 
Louis  Besselièvre. 

Criquetot-Lesnevàl.  —  Première  section  :  Louis 
Lambert.  Deuxième  section  :  Pierre  Legros. 

Fécamp.  —  Section  intra-muros  :  Hassey.  Sec- 
tion extra-muros  :  Pierre  Legros. 

Ooderville.  —  Première  section  :  Jean  Plume- 
tot.  Deuxième  section  :  Clément  Letellier. 

Bréauté.  —  Première  section  :  Charles  Levaf- 
feur.  Deuxième  section  :  Louis  Bertrand. 

8aint-Nîcolas-de-la-Taille.  —  Jean -Baptiste  le 
Seingneur. 

Saint-Bomain.  —  Première  section  :  Beauvais. 
Deuxième  section  :  Pierre  Dumenil. 

Har fleur.  —  Première  section  :  Jacques  Vanier. 
Deuxième  section  :  Louis-Joseph   Deschamps. 

Havre-de- Grâce.  —  Première  section  :  Pierre 
Viard.  Deuxième  section  :  Jacques-Félix  Alexan- 
dre. Troisième  section  :  Jacques-François-Hya- 
cinthe Vatinel.  Quatrième  section  :  Pierre  Bon- 
neau.  Cinquième  section  :  Jean -Guillaume  Sey- 
1er.  Section  extra-muros  :  Jean-Pierre  Maucot. 

Gonneville.  —  Jacques  Sieurin. 

Augerville.  —  Jean  Lepicard. 


DÉPARTEMENT   DE    SEINE-ET-MARNE. 

DISTRICT   DE   MEAUX. 

Cantons. 

Dammurtin.  —  Denis  Boquet  l'aîné. 

Crouy-sur-Ourcq.  —  Jean -François  Noël. 

La  Ferté-sous-Jouarre.  —  Première  section  : 
Jean-Phihppe  Lemaire.  Seconde  section  :  An- 
toine Jacquet.  Troisième  section  :  Charles  Dela- 
place.  Quatrième  section  :  Nicolas  Gaudallier. 

Crécy.  —  Première  section  :  Guillaume -Nico- 
las Charse.  Seconde  section  :  Arnoud  Carangeot. 
Troisième  section  :  Pierre  PapiUou.  Quatrième 
section  :  Policard  père.  Cinquième  section  :  Jean- 
Pottiers  l'aîné. 

Lagny.  —  Première  section  :  Luc  Aublan. 
Seconde  section  :  Louis-Antoine  Duhamel.  Troi- 
sième section  :  Jean-Baptiste  Vacher.  Section 
extra-muros  :  Nicolas  Michelet. 

Claye.  —  Augustin  Hélie  Lagrenée. 

Meaux.  —  Section  de :  Lucien  Caudat 

Section  des  Cordeliers  :  François  Dumey.  Sec- 
tion de  Saint-Martin  :  Callet  père.  Section  de 
l'Hôpital  :  Jean -Baptiste  Duviquet.  Section  du 
Séminaire  :  Jean-Philippe  Chevalot. 

Idsy-sur-Ourcq.  —  Germain  Offroy. 

DISTRICT   DE   R08AY. 

Cantons. 

Farmoutiers.  —  Jean-Baptiste  Vidit. 

Coulommiers.  —  Section :  Jean-Sylves- 
tre Jarry.  Section  de  la  Municipahté  :  Jean-An- 
toine Rebours.  Section  des  Religieuses  :  Jean- 
François- Denis  Roney. 

Bebais.  —  Toussaint  Corbilly. 

La  Ferté-  Gaucher.  —  Première  section  :  Jean- 
Baptiste- Romain  Armand.  Deuxième  section  : 
Claude-Joseph  Blanchoin.  Troisième  section  : 
Denis-Charles  Grenier. 

Bosay.  —  Première  section  :  Antoine-Jean- 
Baptiste  Devaux.  Deuxième  section  :  Jean- 
Pierre  Sellier.  Troisième  section  :  Armand - 
Mazier  de  Vaudoy. 

DISTRICT   DE   PROVINS. 

Cantons. 

Jouy-le-Châtel.  —  Jean-Adrien  Amiard. 

Angers.  —  Denis  Crapard. 

Sourdun.  —  Première  section  :  Jean-Claude- 
Colin.  Deuxième  section  :  Jacques  Pain. 

Bray.  —  Première  section  :  Louis-Auxerre. 
Deuxième  section  :  Jacques  Lalande.  Troisième 
section  :  Pierre -Germain  de  Basoches. 

Bonne-Marie.  —  Section  du  Nord  et  du  Midi  : 
Christophe  Guérard. 

Nangis.  —  Première  section  :  Réginer.  Se- 
conde section  extra-muros  :  Honoré-Blaise 
Chapeau. 

Provins.  —  Section  du  Midi  :  Simon  Prévost. 
Section  du  Nord  :  Delacroix.  Bection^- extra- 
muros  :  Edme  Pineau. 

DISTRICT  DE  NEMOURS. 

Gantons. 

La  Chapelle.  —  Gabriel  Meunier. 
Nemours.  —  Première  section  :  Marie -Fran- 
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çois-Louis  BoTirat.  Deuxième  section  :  Jean- 
François  Barillier.  Troisième  section  :  François 
Se  vin. 

Moret.  —  Première  section  :  Louis -Robert 
Delaplace.  Deuxième  section  :  Louis  Lhonnoré. 
Troisième  section  :  GoMer. 

Montereau.  —  François-Joseph  Lescuyer. 

Voux.  —  Michel  Leclerc  l'aîné. 

Egreville.  —  Claude-Nicolas  Lemaire. 

Château-Landon.  —  Jean-François-Philippe 
Jacques. 

Beaumoni.  —  Alexandre  Griveaux. 


DISTRICT  DE  MELUN. 

Canions. 

Tournan.  —  Jean-Baptiste-Troisvalet. 

GMidnes.  —  Nicolas  Michel. 

Mormant.  —  Première  section  :  Louis  Noyau. 
Deuxième  section  :  Louis  Tonbaut. 

CMtélet.  —  Rossignol. 

Fontainebleau.  —  Section  du  Nord  :  Hélian. 
Section  du  Midi  :  Senez.  Section  extra-muroa  : 
Lez. 

Fertiles.  —  Etienne  Frégé. 

Mélun.  —  Section  Orientale  :  Michau.  Sec- 
tion Occidentale  :  Jean -Antoine  Charpentier. 

Brie-la-VUle.  —  François  Truffet. 

Maincy.  —  Germain  Sirandin. 

Boissize-la-Bertrande.  —  Etienne  Turlure. 

Chiigues.  —  Guingand. 


DÉPARTEMENT   DE    SEINE-ET-OISE. 


DISTRICT  DE  MAKTES. 

Oa/n,ton8. 

Magny.  —  Section  A  et  section  B  :  Claude 
Fontaine. 

Fontenay.  —  Jean-Georges  Dugardin. 

Idmay.  —  Chevalier. 

Mantes.  —  Section  Notre-Dame  et  section 
Saint-Maclou  :  Gaspard  Mézé.  Section  extra- 
muros  :  Jacques  Graindorge. 

Bréval.  —  François  Baril. 

Bosny.  —  Christophe  Lenfant. 

La  Boche- Quyon.  —  Pierre  David. 


DISTRICT  DE  PONTOISE. 

.  Cantons. 

Marines.  —  Ibresisle. 

Orify.  —  Antoine  Cochegrue. 

Beaumont.  —  Jean-Denis-Duport. 

Vile-Adam.  —  Turpin. 

Taverny.  —  Voisin. 

Pontoise.  —  Section  Notre-Dame  :  Jean-Vin- 
cent-Marie Moufleaux.  Section  A  :  Claude  Bre- 
chot.  Section  B  :  Bernard  Del^seman.  Section 
extra-muros  :  Pierre  Belac. 

Ermon 

Vigny,  —  Maurice  Parmeutier. 
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DISTRICT  DE  O0NES8E. 

Cantoni. 

Luearchee.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Julien- François  Martin. 

Louvres.  —  Charles  Hautin. 

Livry.  —  Merlin  l'aîné. 

Oonesse.  —  Section  première  :  Guillaume 
Culton.  Section  deuxième  :  Jacques  Boulleron. 
Section  troisième  :  Pierre  Bourlon.  Section  extra- 
muros  :  Horville. 

Montmorency.  —  Section  première  :  Henri- 
Sébastien  GouÔé.  Section  deuxième  :  Jean -Fran- 
çois Gillet.  Section  troisième  :  Jacques -Antoine 
Leblond. 

Ecouen.  —  Pierre  Gilbert. 


DISTRICT    DE    CORBEIL. 

Cantons. 

Sucy.  —  Georges  Dhuin. 

Brunoy.  —  Joseph -Philippe  David. 

CorbeU.  —  Section  -première  :  Pierre  Vincent. 
Section  deuxième  :  Nie^-Doré  Badouleau.  Sec- 
tion troisième  :  Challeot.  Section  extra-muros  : 
Robert  Phehppon. 

Essownes.  —  Spire-Gabriel  Doré. 

Mennecy.  —  Claude  Blanchard. 

Arpajon.  —  Jean  Guidon. 

MonÛJiéry.  —  Benoît-François  Bemier. 

Villeneuve- Saint- Georges.  —  Première  sec- 
tion :  Gouffé.  Seconde  section  :  Bricourt. 

DISTRICT  d'ÉTAMPES. 

Cantons. 

Chamarande.  —  Louis  Legrain. 

La  Ferté  Alais.  —  Marquet. 

Milly.  —  Laurent  Vital. 

Maisse-le- Maréchal.  —  Jean -Baptiste  Georges. 

Saclas.  —  Michel  Retourné. 

Angerville.  —  Michel  Vauzelle. 

Etampes.  —  Section  du  Midi  :  Martin.  Section 
du  Nord  :  Amant  Clartau.  Section  extra-muros  : 
Guillaume  Lalande. 

DISTRICT  de  DOURDAN. 

Cantons. 

Les  Essarts.  —  Jean -Marie  Decernay. 
Boehefort.  —  Martin  Benard. 
Dourdan.    —   Section   intra-muros   :    Pierre- 
Henri  Robineau.  Section  extra-muros  :  Martinet. 
Ablis.  —  François  Chaudru. 
BambouUlet.  —  Joseph  Delarue. 

DISTRICT  DE  MONTFORT. 

Cantons. 

Dammartin.  —  Barthélémy  Chauvin. 

Septeuil.  —  J.-J. -Germain  Marquet. 

NaupMe-le-Château.  —  Nicolas  Béquet. 

■  Montfort.  —  Section  intra-muros  :  Charles- 
Augustin  Boutry.  Section  'extra-muros  :  Martin 
Thomas. 

Houdan.  —  Louis  Cibot. 

Oarancière.  —  Louis  Maillard, 
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DISTBICT  DE  SAINT-GEKMAIN. 

Gantons. 

Meidan.  —  Section  intra-muros  :  Pierre-Fran- 
çois Crépin.  Section  extra-muros  :  Jean -Baptiste 
Bruneau. 

TrieL  —  Denis-Charles  Fortier. 

Argenteuil.  —  Section  du  Bourg  :  Joseph- 
Marie  Cottran.  Section  Monterson  :  Simon  Mo- 
risset.  Section  des  Ursulines  :  Muscet.  Section 
du  Nord  :  Dreux.  Section  du  Midi  :  Aubry. 

Maule-sur- Mande.  —  Jean-Louis  Gaugeard. 

Poissy.  —  Section  intra-muros  :  Guillaume- 
Martin  Desoartes.  Section  extra-muros  :  Claude 
Larivière. 

Saint-  Germain.  —  Première  section  :  Hum- 
bert.  Seconde  section  :  Flichy.  Troisième  sec- 
tion :  Deschamp.  Quatrième  section  :  CaUlet. 
Section  A  extra-muros  .•  Jean  Chanorior.  Sec- 
tion B  extra-muros  :  Nicolas  Nourry. 

DISTRICT  DE  VERSAILLES. 

Gantons. 


Marly.  —  Jean  Rat, 

Sèvres.  —  Jean-Baptiste-Élie  Fardé. 

Jouy.  —  Pierre  Bouton. 

Longjumeau.  —  Jean  Grognet. 

Palaiseau.  —  Jean-Baptiste  Fosse. 

Versailles.  —  Première  section  :  Alexandre 
Dumont  Pigalle.  Deuxième  section  :  Peyronnet 
Troisième  section  :  Philippe- Henri  Êosqtdn 
Quatrième  section  :  Mayrieux.  Cinquième  sec 
tion  :  Sonne.  Sixième  section  :  Loms  Leblanc 
Septième  section  :  Coustellier.  Huitième  sec 
tion:  Rondeau  l'aîné.  Neuvième  section  :  Mollesl 
Dixième  section  :  J.-B.  Montalon.  Onzième  sec 
tion  :  Janin.  Douzième  section  :  RoUet 
Treizième  section  :  Jacques  Coquet.  Section 
extra-muros  :  Chéron. 

Limours.  —  Henri  Pemet. 

Ghevreuse.  —  Ch.-René  Yvry. 


DÉPARTEMENT  DES  DEUX-SÊVRES 

DISTRICT  DE   CHATILLON-SUR-SÈVRES. 

Canton. 
Bressuire.  —  

DISTRICT  DE  THOUARS 


Canton. 


Argenton-V  Eglise.   — 
Briou,  René  Cornilleau. 


Pierre -Léger    Fournée 


DISTRICT  DE  PARTHENAT. 

Cantons. 

Parthenay.  —  Première  section  :  Robin. 
Seconde  section  :  Bouchet. 

La  Ferrière-en-Parthenay.  —  Jacques  Rous- 
selin. 


Saint-Pardoux.  —  Louis-René-Hercule  Ter- 
rassou. 

La  CJuivelle-TirieuH,  —  Jean-Guillaume  Flo- 
risson. 

Secondigny.  — 

DISTRICT  DE  SAINT-MAIXENT. 

Cantons. 

Saint- Maixent.  —  Section  Saint-Saturnin  : 
Guillaume  Goubaut.  Section  Saint-Laune  : 
François  Bonnet.  Section  des  Bénédictins  :  Jean- 
Claude  Vienney.  Section  Saint-Léger  :  Lafra- 
guaie. 

Ghampdeniers.  —  Segretain. 

Véruie.  —  Louis  Besson. 

Ménigoute.  —  Pierre  Chauvineau. 

La  MoUe-Saint-H&raye.  —  Guillaume  Geof- 
frion. 

Ghenay.  —  Antoine  Provel,  dit  Lebrun. 

Mougon.  —  Louis  Simon. 

Saint- Néomaye.  —  Jean  Roulet. 

Gherveux.  —  Jean  Moreau. 

DISTRICT  DE   MELLE. 

Gantons. 

Melle.  —  Première,  seconde  et  troisième  sec- 
tions :  François  Carteau. 

Celle.  —  Vincent-Mathieu  Ducoudray. 
Lezay.  —  Loids  Morin. 
Sauzé.  —  Pierre  Guény. 
Brion.  —  François  Ayrault. 
Ghej -Boutonne.  —  Monnet. 
Gouture-d'Argenson.  —  Desmoulins. 
Ancigné.  —  René  Michault. 

DISTRICT  DE  NIORT. 

Gantons. 

Niort.  —  Section  de  l'Oratoire  :  François - 
Pierre  Taillefer  jeune.  Section  de  Saint -André  : 
François-Joseph  Frigard.  Section  Notre-Dame  : 
Alexis  Pellerin.  Section  des  Cordeliers  :  Jean- 
Claude  Piet  fils.  Section  des  ci-devant  Capu- 
cins :  Michel-Marie  Raymot. 

Govlonges.  —  Antoine  Guiotton. 

Echiré.  —  François  Chabot. 

Prahec.  —  Simon-Gabriel  Guchon. 

Ghizé.  —  François. 

Beauvoir.  —  Auguste  Ingrand. 

Mauzé.  —  Joseph  Brunet. 

Magné.  —  Joseph-René  Guillemot. 

Frantenay.  —  Baptiste  Pevreau. 


DÉPARTEMENT   DE    LA    SOMME 

DISTRICT  D'ABBEVILLE. 

Cantons. 

Abheville.  —  Section  A  :  Pierre  Leroy.  Sec- 
tion B  :  Frévile.  Section  C  :  Breton  l'aîné.  Sec- 
tion D  :  Lefranc-Laviolette.  Section  E  :  Romain 
Doigy. 
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Bourg-d'Avlt.  —  Poittevin. 
Nouvion.  —  Hovelt. 
Btie.  —  Joseph  Brauland. 
Gressy.  —  André-Basile  Dault. 
Gueschar.  —  Benoist-François- Joseph  Guyot. 
Saint- Biquier.  —  Noël  Lucas. 
HaUencourt.  —  Jean-Baptiste  Noblesse. 
Gamaches.  —  Florimond  Marotte. 
8aint-V(dery.    —  Première  section  :   Louis 
Bruslé.  Deuxième  section  :  Maximin  de  Poilly. 
Saint- Maxent.  —  Jean-Simon  Cuvillers. 
Ailly-le-Haut-Clocher.  —  Jean  Gamard. 
Moyenneville.  —  Alexis-Benoist  Polenne. 

DISTRICT    DE    DOULLENS. 

Cantons. 

Franleu.  —  André  Lesage. 

Doullens. — Première  section  :  François-Benoît 
Laurent.  Seconde  section  :  Pierre  Ambroise. 

Frohen-le-  Grand.  —  Pierre  Ossondel. 

Lucheux.  —  Pierre  Mort. 

Mailly.  —  André  Boniface. 

Beauquêne.  —  Première  et  seconde  sections  : 
Stanislas  Thuillier. 

Naours.  —  Charles-François  Lohoussaye. 

Dommart.  —  Charles  Bouly. 

BernavUle.  —  Nicolas  Lecocq. 

DISTRICT  DE  PÉBONNE. 

Cantons. 

Péronne.  —  Première  section  :  Auguste  Gon- 
net.  Seconde  section  :  Jean-François-Alexandre 
d'Hilly. 

Comble.  —  Jean-Philippe  Bourre. 

Foucancourt.  —  Charles -François  Delavenue. 

Miraumont.  —  Pierre-Joseph  Loriat. 

Moislain.  —  François  Puyot -Ménager. 

Hendicourt.  —  Colombiers. 

Boiselle.  —  Louis  Dupuis. 

Athies.  —  Joseph  Demarquet. 

Ham.  —  Cordelle  Remecourt. 

Nesle.  —  Marie-Louis  Doulet. 

Ghaidnes.  —  Joachim  Bruyant. 

Bray.  —  Gaudefroy. 

Albert.  —  Louis  Cagny. 

DISTRICT  DE  MONTDIDIER. 

Cantons. 

Monididier.  —  Première  section  :  Jean -Bap- 
tiste Gaudry.  Seconde  section  :  Basile  Cave. 

Harbonnières.  —  Jean  Pelletier  fils. 

Bosières.  —  Claude  Vitalle. 

BétTionvillers.  —  Louis  Massias. 

Boye.  —  Section  intra-muros  :  François  Lan- 
glet.  Section  eoctra-muros  :  Jean-François-Denis 
HéUe. 

Ailly.  —  Nicolas  Caron. 

Aubvillers.  —  Vincent  Bourdon. 

MorénU.  —  Nicolas  Delorme. 

Hangest.  —  Jean-François  Morel. 

DISTRICT    d'AMIENS. 

Cantons. 

Amiens.  —  Première  section  :  Falize. 
Seconde  section  :  Jean  Guidé.  Troisième  sec* 


tion  :  Éloy  Thuillior.  Quatrième  section  :  Jean- 
Baptiste  Desmoulins.  Cinquième  section  :  Be- 
thune.  Sixième  section  :  Guibert.  Septième  sec- 
tion :  Belhomme.  Huitième  section  :  François 
Viard.  Neuvième  section  :  Jacques-François  Pois- 
sant. Dixième  section  :  Ausehn. 

Flixecourt.  —  Pierre  Fougère. 

Villers -Bocage.  —  Jean-Bar  tiste  Labbé. 

Coutay.  —  Jean  Bar  tiste  Deneuf. 

Corbier.  —  Joseph  Desburre. 

Povelle.  —  Trépagne  fils. 

Gouty.  —  Étienne-Claude  Lombard. 

Poix.  —  Decrept. 

Lignières.  —  Adrien  Jullien. 

Liomer.  —  GiUes-Sébastien  Debray. 

Oisemont.  —  Antoine-Félix  Delafosse. 

Ayravnes.  —  Augustin  Bully. 

Picquiny.  —  Marie-Eené  Bonnard. 

Saint-Sauflieu.  —  Élie-Marie-Joseph  Gonse. 

Boves.  —  Antoine  Guidé. 

Querrieu.  —  Louis  d'Aras. 

Moïliens.  —  Louis-Marie  Michault. 

Hornoy.  —  André-Thomas  d'Arras. 


DÉPARTEMENT  DU  TARN 

DISTRICT  DE  GAILLAC. 

Gantons. 

MUhars.  —  Louis  Boullot. 

Cordes.  —  Première  section  :  François  Berry, 
Secx)nde  section  :  Antoine  Rainai. 

Puicelsy.  —  Antoine  Laroque  Labécède. 

Gastelnau-de-Monmiràl.  —  Première  sec- 
tion :  François  Rossignol.  Seconde  section  : 
Pierre  Bournazel. 

Cahuzac-sur-Vère.  —  Première  section  :  Paul 
Yrisson.  Seconde  section  :  Guillaume  Russet. 

La  Bastide- Monifori.  —  Première  section  : 
Monestié.  Seconde  section  :  Joseph  Poux. 

Gaillac.  —  Section  Saint-Pierre  :  Pierre  Ru- 
delle.  Section  Saint-Michel  :  Jacques  Delluc. 
Section  extra-muros  :  Legros  Demontans. 

Vaour.  —  Jean  Boyer. 

Lisle.  —  Première  section  :  Jean-Baptiste 
Viguier.  Seconde  section  :  Louis  Aymerie. 

Salvagnac.  —  Lauzeral. 

Babastens.  —  Première  section  :  Joseph 
Reynes.  Seconde  section  :  Antoine  Capelle. 

Cadalen.  —  Première  section  :  Boyer  fils. 
Seconde  section  :  Jean  Rodes. 

DISTRICT  D'aLBI. 

Camtons. 

Moutirat  —  Antoine  Ichard. 

Pampelonne.  —  Salvi  Cordurié. 

Monestiez.  —  Antoine  Campnas. 

Valderiez.  —  Fastré  de  Fériols. 

Vàlence-en-Albigeois.  —  Antoine  Calmes. 

Saint-Juéry.  —  Première  section  :  Revel. 
Seconde  section  :  Jean  Boyer. 

Albi.  —  Section  Sainte-Claire  :  Delmas.  Sec- 
tion Sainte-Cécile  :  Honoré  Verdeil.  Section  Ma- 
deleine :  Bernard  Balard.  Section  Saint-SalVy  : 
Pierre  Ray nau'.d. 

Carmaux.  —  Laporte. 
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Jean-Antoine   Na- 


Castelnau-Bonnafoux. 
vecli. 

VUlefranche-d' Albigeois.  —  Gabriel  Gisclard. 

Alban.  —  Première  section  :  Marcel  Gros. 
Seconde  section  :  Cambiaire.  Troisième  sec- 
tion :  Jean-Jacques  Rabaud. 

Lomhers.  —  Antoine  Boussao, 

BéàlmorU-Lombers.  —  Jean-Pierre  Cormouls. 

DISTRICT   DE   LA    CAUNE. 

Oanton^. 

Saint-Paul-de-Massuguièg.  —  Pierre  Hue. 
Saint-Pierre-de-Tréviey.  —  René  Bayne. 
La  Caune,  —  Sicard  Delmas. 

Vienne- M  oncamp.  — 

Murât.  —  Louis  Boulade. 

Saint- Oervais.  —  

Braasac.  —  ?)avid  Sers. 

DISTRICT  DE  CASTRES. 

Gantons. 

Lautrec.  —  Pierre  Clavel. 

Boquecourbe.  —  Jean  Fau. 

Vielmur.  —  Antoine- Jean-Enjalbert. 

Castres.  —  Jean-Sébastien  Galibert. 

Montredon.  —  Jacques  Cormary. 

Boissezond.  —  Français  Rouet. 

Mazamet.  —  Première  section  :  Paul  Marset. 
Seconde  section  :  Samuel  Olombens. 

Saint-Amand  de  Valhoret.  —  Pierre -Antoine 
Fabre. 

La  Bregnières  dit  Dviao.  —  Première  section  : 
Sièze.  Seconde  section  :  Jean-Jacques  Blanc. 

Dourgne.  —  Fournès. 

Sorèze.  —  François  Frélus. 

DISTRICT  DE  LAVAUB. 

Cantons. 

Saint-Svlpiœ  de  la  Pointe.  —  Joseph  Mont- 
tamar. 

Brialexte.  —  Joseph  Gau, 

Graulhet.  —  Louis  Bonnet. 

Fiac.  —  Bernard  Casse. 

Lavaur.  —  Première  section  :  François  Bous- 
quet. Seconde  section  :  Antoine  Raynaud. 

Cuq.  —  Jean  SaUnier. 

Puylaurens.  —  Antoine  SeUier. 

Saint-Paid.  —  Guillaume  Pauthe. 


DÉPARTEMENT  DU  VAR 

DISTRICT  DE  SAINT-MAXIMIN. 

Cantons. 
Tourvss.  —  Jean-Antoine  Siva>n. 

DISTRICT  DE  BBIGNOLBa. 

Cantons, 

Levai.  —  Leblanc. 

Brignoles.  —  Première  section  :  Augustin  Bar- 
thelemi.  Seconde  section:  Alexis   Clairier. 


DISTRICT  DE  DRAGUIÔNAN. 

Gantons. 

Oomps.  —  Pierre  Brun. 

Lorgnes.  —  Première  section  :  Lieuteau. 
Seconde  section  :  Bauchier. 

Draguignan.  —  Première  section  :  Honoré 
Lonvant.  Seoonde  section:  Jean  Trouin. 


DISTRICT   DE  GRASSE. 

Cantons. 

Venee.  —  Amédée  Geoffroy. 
Antibes.  — ^  Première  êeotion  :  Antoine  Jauais. 
Seoonde  section  :  Joseph  Léon. 
Chasse.  —  


DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE 

DISTRICT  DE  CHALLANS. 

Cantons. 

Noirmoutiers.  —  Xavier  Tarverullet. 
Saint- ouïes -sur -Vie.  —  Henri  CoUinet. 

DISTRICT  DE  MONTAIGU. 

Cantons. 

Montaigu.  —  Albourg. 
Boche-Servière.  —  François  Gillaizeau. 
La  Bruffières.  —  Jacques  Blanchard. 
BrouzUs.  —  Renaud. 

DISTRICT  DE  LA  CHATAIGNERAYE. 

Ca/ntons. 
MouUleron.  —  Barthelemi  Guine-FoUeau. 

DISTRICT    DE    FONTENAY -LE-PEUPLE 

Cantons. 

Luçon.  —  Section  intra-muros  :  Noël  Paren- 
teau.  Section  extra-muros  :  Etienne  Hennequin. 
Saint-Hermine.  —  Alexandre-Aimé  Gudet. 
Foussay.  —  Jacques  Masson. 
Saint-Éilaire.  —  Jacques  Masson. 
Benêt  —  Pierre  Bergeron. 
MaiUezay.  —  Jean  Laurent. 
Qay-de-Véluire.  —  François  Malatier. 
Chaulé.  —  Hilaire  Martineau. 
Saint- Michel-en-VHerne.  —  Nicolas  Bérottean. 
Langon.  —  Louis  Veilhon. 
Fontaine.  —  Etienne- René  Guérin. 

DISTRICT  DES  SABLES -D'OLONNE. 

Cantons. 

Sables-d'Olonne.  —  Première  section  :  Armand 
Colinet.  Deuxième  section  :  Gilles-Fidèle  Savary. 
Landevidle.  —  Alexis  Pinçon. 
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LamoUe  •  A  chard.    —    Louis  -  Marie  -  François 
Gautereau. 

Les  Moutiers.  —  Louis-Marie-Xavier  Savy, 
Angle.  —  Louis-Simon  Vinet. 
Talmont.  —  Albert -Casimir  Joslain. 
L'Isle-Dieu.  —  Honoré  Auger. 
Olonne.  —  François  Borchier. 


DISTRICT  DE  LA  R0CHE-8UB-T0N. 

Cantons. 

CreU  de  Bournezeau.  —  

Mareuil.  —  Jean -François  Maulde. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE 

DISTRICT   DE   LOUDUN. 

Cantons. 

Loudun.  —  Louis  Maulion, 
Saint-Léger -de- Monthrillais.  —  Etienne  Ches- 
non. 

Ceaux.  —  Levieil. 

Monts.  —  Marie-Victor-Elisabeth  Dubreuil. 

Coussay.  —  Charies-Louis  Amiet. 

Saint- Jean-de-Sauves.  —  René  Chartier. 

Moncontour.  —  J.-L.  VUleret. 

Mortaizé.  —  Grilles  Latourette. 

Cursay.  —  Etienne-Marie-Joseph  Redon. 

DISTRICT  DE  CHATELLERAULT. 

Cantons. 

Châielleratdt.  —  Section  A  :  Rivière  Dufay. 
Section  B  :  Mathieu-Nicolas  BrafEault.  Section 
C  :  Louis  Maire. 

Ligné-sur-TJsseaux.  —  Joseph- Jean  Château. 

Daugé.  —  Antoine  Gouron  fils. 

Lésigny -sur-Creuse. —  Première  section 

Deuxième  section  :  Edme  Champeron. 

Thuré.  —  Joseph  Cadet. 

Plumartin.  —  François  Trépreau,  jeune. 

Monthoiron.  —  Benjamin  Auge. 

Vonneuû-sur-Vienne.  —  Jean -Louis  Montau- 
ban. 

Saint- Oenest-Dambierre.  —  Juste  Bergier. 

DISTRICT  DE  MONTMORILLON. 

Cantons. 

MontmorUlon.  —  Première  section  :  Charles 
Babaud.  Deuxième  section  :  Jean  Tartarin. 

Chauvigny.  —  Jean-Baptiste  François  Cham- 
bert. 

Angle.  —  René-Fdrtuné  Legrand. 

Saint-Savin.  —  Jacques  Demay. 

La  TrémouiUe.  —  Giberthon  Duberteuil. 

Isle- Jourdain.  —  Guillaume  Gamier. 

Verrière».  —  Germain  Lamy. 

Lussay.  —  Joseph  Nadraud. 


DISTRICT    DE    CIVRAY. 

Cantons.^ 

Civray.  —  Jean-Louis  Brottier  l'aôné. 
Oençay.  —  Pierre  Brenuchot. 
JJsson.  —  Louis-Pierre  Largeau. 
Availle.  —  Jean  Robin. 
Vareilles-Sommières.  —  Charles  Babaut. 
Charroux.  —  Jean  Loiseau. 

DISTRICT  DE  LUSIGNAN. 

Cantons. 

Lusignan.  —  Louis  Renaud. 
Saint- Sauveur.  —  Pierre-François  Suirre. 
Sanxay.  —  René  Robin. 
Vivonne.  —  Jean  Mineaux. 
Cuhe-Vérac.  —  Antoine-Laurent  Robin  Pes- 
chellerie. 

DISTRICT  DE  POITIERS. 

Cantons. 

Poitiers.  —  Section  Saint-Porchaire  :  Piorry. 
Section  Montierneuf  :  Jean-Baptiste  Regnault. 
Section  de  la  ville  :  Jean-Baptiste  Servant  fils. 
Section  Saint-Pierre  :  Pallu.  Section  Notre- 
Dame  :  Paul  Malteste.  Section  Saint-Hilaire  : 
Pierre  Roy. 

Vouzaillés.  —  Jean  Robin. 

Mirebeau.  —  Joseph-Toussaint  Dupuy. 

Jaunais.  —  Vincent  Galettier. 

Dissay.  —  Pierre  Puisay  fils. 

Saint-Jvîien-Lars.  —  Jacques  Marchand. 

Noaillé.  —  Jean-Fortuné  Chaigneau. 

Ville-Dieu.  —  Alexandre  Abrioux. 

Croutelle.  — Benjamin-François  Desmaraize. 

Vouillé.  —  Philippe-Etienne  Desvaux. 

Neuville.  —  Urbain  Richaut. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-VIENNE 

DISTRICT  DE  DORAT. 

Cantons. 

Dorât.  —  Première  section  :  Antoine  Nesmond. 
Seconde  section  :  Pierre  Pellegain. 

Lussac-les -Eglises.  —  François  Verdellets. 

Saint-Stdpice-le-FeuUlée. — Baptiste  Plainaud. 

Morterol.  —  Charles  Moreau. 

Château-Pouzac.  —  Pierre  Rouf fignao. 

Magnac-Laval.  —  Première  section  :  Prançois- 
Amable  Frichon.  Deuxième  section  :  Baptiste- 
Thomas  Belletne. 

DISTRICT  DE  BELLAC. 

Cantons. 

Bellac.  —  Première  section  :  Lacroix  en  Ri- 
vaux. Deuxième  section:  Jean -François  Gratey- 
rolle. 

Eançon.  —  Théobal  Bouquet. 

Bessignes.  —  André  Charpentier. 
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Laurière.  —  Première  section  :  Louis  Dupont. 
Seconde  section  :  Jean  Guidex. 

Campreignao.  —  Première  section  :  Jean  Cail- 
laud.  Seconde  section  :  Damac,  Jacques  Chas- 
sât. 

Oieux.  — Martial  Kuaud. 

Mortemart.  —  Jean-Baptiite-Audonnet  Mar- 


DISTRICT  DE  SAINT-LÉONABD. 

Cantons. 

Saint-Léonard.  —  Première  section  :  Pierre 
Peyroux.  Seconde  section  :  François  Arbelot. 
Troisième  section  :  Paul  Vidaud. 

Sauriat.  —  Jean  Belangeau. 

Payrat.  —  Pierre-Gabriel  Peyron. 

Nède.  —  Léonard  Bonnet. 

Eymoutier.  —  Joseph  Lamontre. 

Château-Neuf.  —  Joliek. 

Saint-Paul.  —  Léonard  Sarre. 

DISTRICT  DE  SAINT-IRIEIX. 

Cantons. 

Saint-Irieix.  —  Première  section  :  Jean  Pai- 
gnon.  Seconde  section  :  Pierre  Duclaud. 
.    Chalus.  —  François  Garebœuf. 

Néxon.  —  François  Tarrade. 

Magnac.  —  François  Faucher. 

Saint-  Germain-la-Belle-Fille.  —  Dourdinot 
Gourgoderie. 

Laroche-Labeille.  —  Aubin  Kebeyrot. 

DISTRICT  DE  SAINT-JUNIEN. 

Camions. 

Saint'Jtmien.  —  Première  section  :  Jacques 
Chamoineau  Bonconor.  Seconde  section  :  Ko- 
rien  Bourderonnet. 

Saint-Victurnien.  —  Gabriel  Bastier. 

Saint-Laurent-de-  Gorre.  —  Première  section  : 
Jean-Léonard  Villard.  Seconde  section  :  Fran- 
çois Gendron. 

Oradour-sur-Vayres.  —  François  Laroche. 

Saint- Mathieu.  —  Pierre -Fleurât  Lessard. 

Mochechouart.  —  Première  section  :  Loms- 
Pierre  Soury.  Seconde  section  :  Pierre  Bouti- 
naud. 

DISTRICT  DE  LIMOGES. 

Cantons. 

Limoges.  —  Première  section  :  Pierre  Eougier. 
Deuxième  section  :  Jean  Chabrol  jeune.  Troi- 
sième section  :  François  Peyte.  Quatrième  sec- 
tion :  Divemeresse. 

,    Nievl.  —  Jean-Baptiste  Monvier.        r}  || 
l   Ambazac.  —  Guy  Doumeau. 
r    Pierre-Buffière.  —  Léonard  Joubert. 
l    Salagnac.  —  Jean  Rabureau. 

Aixe.  —  Première  section  :  Jean  Debord. 
Deuxième  section  :  Léonard  Cheyron.  Troisième 
section  :  Léonard  Meynieux.  . 


DÉPARTEMENT  DES  VOSGES 

DISTRICT  DE  NEUFCHATEAU. 

Cantons. 

Neufchâteau.  —  Première  section  :  Yves  Vos- 
gien.  Seconde  section  :  Dominique  Gérard  fils. 
Section  extra-muros  :  Roch  Colson. 

Grand.  —  Première  section  :  Jean -Baptiste 
Giroux.  Seconde  section  :  Jean-Baptiste  Cornu. 

Coussey.  —  Char  es  Chané. 

Buppe.  —  Louis  Roussel. 

Vicherey.  —  Pierre  Bomal. 

Châtenoy.  —  Nicolas  Thorel. 

Bvlgnéville.  —  Pierre  Gmllot. 

Baufremont.  —  J. -Joseph  Matoux. 

DISTRICT  DE   MIRECOURT. 

Cantons. 

Mirecourt.  —  Première  section  :  Lacombe» 
Deuxième  section  :  Nicolas  Jeandel.  Troisième 
section  :  Antoiae  Grand -George. 

Bourres.  —  François-Joseph  Didion. 

Charmes.  —  Première  section  :  Charles- Fran- 
çois Chalotte.  Seconde  section  :  Nicolas 
Biaise.  Troisième  section  :  Charles-Antoine  Mon- 
gel. 

Dompaires.  —  Pierre  Levieux. 

Valfroicourt.  —  François  Lhuillier. 

Vitel.  —  Jean-Baptiste  Adam. 

DISTRICT  DE  BAMBERVILLERS. 

Cantons. 

BambervUlers.  —  Première  et  deuxième  sec- 
tions :  Nicolas-François  Drouel.  Section  extra- 
muros  :  Grossier. 

Fauconcourt.  —  Léopold  Rémy. 

Nolsoncourt.  —  Joseph  Jandon  l'aîné. 

Domesvre.  —  François  GaUay. 

Châtel-sur-Moselle.  —  Jacques  Legé. 

DISTRICT  DE  SAINT-DIÉ.] 

Cantons. 

Saint-Dié.  —  Première  section  :  Nicolas 
Etienne.  Seconde  section  :  Sébastien  Clovis. 

Ba^n-V  Etape.  —  Jean -Baptiste-Claude  Hua- 
son. 

La  Voivre.  —  Jean-Nicolas  Valentin. 

Saalès.  —  Pierre  Georges. 

Bertrimoutier.  —  Jean  Courtrait. 

Laveline.  —  Jeaa-Ba-^tista  Mangin. 

Fraige.  —  Jean-Ba  tite  Salmon. 

Saint-Léonard.  —  Joseph  Delagoutte. 

DISTRICT  DE  BRUYÈRES. 

Cantons. 

Bruyères.  —  Première  section  :  Claude  Thié- 
baut.  Deuxième  section  :  Nicolas  Vannier. 
Girecourt.  —  François  Michel. 
Brouvelieures.  —  Antoine  Marchai. 
Corcieux.  —  Joseph  Colin. 
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Gérardmer.  —  Dominique  Paxiou. 
Oranges.  —  Nicolas  Babel. 
Docdlea.  —  Nicolas  Laurent. 


DISTRICT  DE  REMIREMONT. 

Cantons. 

Bemiremont.  —  Pr(  mière  section  :  Ch.-Ro- 
mario  Démange.  Deuxième  section  :  François 
Mauzuy. 

Etoyes.  —  Jean- Joseph  Mathieu. 

Vagney.  —  Sébastien  Lambert. 

Gornimont. —  François- Simon  G-rand-Claude. 

ThUlot.  —  Jean-Nicolas  Rémy.  Section  de  la 
Bresse  :  Thiébault  Chevrier. 

Plombières.  —  Première  section  :  Nicolas  Pa- 
risot.  Deuxième  section  :  Jean-Joseph  Fleurot. 

DISTRICT  D'ÉPINAL. 

Cantons. 

Epinail.  —  Première  section  :  Gaspard  Pierrot. 
Deuxième  section  :  Augustin  Péclet.  Section 
Externe  :  Antoine  Courtois. 

Domèvre.  —  Pierre-Marie  Jacquet. 

LongcMinp.  —  Dominique  Drouin. 

Xertigny.  —  Claude  Mathieu. 

Girancourt.  —  Jean  Mouginez. 

DISTRICT    DE    DARNAT. 

Cantons. 

Darnay.  —  Première  section  :  Charles-Louis 
Mangin.  Deuxième  section  :  Nicolas  Joly. 
LigneviUe.  —  Jean -Dominique  Dusaussois.    . 
Esdes.  —  Chavannes  le  jeune. 
Bains.  —  Marc  Palacieux. 
Moniureux.  —  Louis  Mouton. 

DISTRICT  DE  LA  MARCHE. 

Cantons. 

Vrécourt.  —  Herre  Jacquemin. 

Mandre.  —  François  Bonneterre. 

La  Marche.  —  Première  section  :  Laurent 
Rouilly.  Deuxième  section  :  Antoine  Petit. 

Martigny.  —  Char!  es -Pierre  Collard. 

Iche.  —  Pierre  ReUion. 

GhâtUlon-sur-Saône.  —  François  Richon  le 
jeune. 

Dambîain.  —  Charles -Dieudonné  Albert. 

DISTRICT  DE  8ÉNONE8,  CI-DEVANT 
PRINCIPAUTÉ  DE  SALM. 

Cantons. 

Sénones.  —  Section  Sénones  :  Charles- Joseph 
Dérivaux.  Section  Dimering  :  Nicolas  Em- 
minger.  Section  Volschkirchen  :  Henri  Schlosser. 
Section  Troaling  :  Charles  Saber.  Section  Kals- 
kirch  :  Frédéric  Richler. 

Puy.  —  Charles  Ferry. 

Plaine.  —  Claude- Hubert  Thomas. 

Grandfontaine.  —  Placide  Marquiara 

Alîarmont.  —  Jean -Baptiste  Bregeot. 


DISTRICT  DE  SENS. 

Cantons. 

Sergines.  —  Edme  Masson. 

Thorigny.  —  Antoine  MalUard. 

Villeneuve-V  Archevêque.  —  Première  section  : 
Gabriel  Graffon.  Stconde  section  :  Pierre  Meré. 

Véron.  —  Savinien  Grémy. 

Egriselles.  —  Nicolas  Polliot. 

Chéroy.  —  François  Letteron. 

Sens.  —  Première  section  :  Henri-Louis  Bar- 
zac.  Deuxième  section  :  Jean-François  Bu- 
reau. Troisième  section  :  Perrin. 

Villeneuve-la-  Guyard.  —  Claude-Louis  Cham- 
pagne. 

Pont-sur-Yonne.  —  Nicolas  Gaubert. 

Saint-Clément.  —  Vincent  Boncompain. 

DISTRICT   DE   SAINT-FLORENTIN. 

Cantons. 

Cerisiers.  —  Thomas  Jugnot. 

Venisy.  —  Paget. 

Neuvy.  —  Pierre  Gasteau. 

Flogny.  —  Alexandre  Chéret. 

Ligny.  —  François  Guillemot. 

Héry.  —  Grégoire  Baudoin. 

Mont- Saint- Svlpice.  —  Edme  Chauvin. 

Brienon.  —  Louis -François  Duxel. 

Saint-Florentin.  —  Louis  Boudard. 

DISTRICT  DE  TONNERRE. 

Cantons. 

EpineuU.  —  J.-B.  Cerveau. 

Cruzy-le-Châtél.  —  J.-B.  Thierry. 

Bavieres.  —  Manuel  Cirbeau. . 

Château-  Gérard.  —  Adrien- Joseph  Dumortier. 

Noyers.  —  Jacques  Poiron. 

Trouer.  —  Piot. 

Vézines.  —  Edme  VUlain. 

Tonnerre.  —  Pierre-Jacques  Cabasson. 

Taiday.  —  J.-B.  Collin. 

Aney -le -Franc.  —  J.-B.  Guichardet. 

DISTRICT    d'AVALLON. 

Cantons. 

Joux-la-VUle.  —  J. -Jacques  Guyot. 
Lisle.  —  Jean -Baptiste  Béthery. 
GuUlon.  —  Edme  Guéneau. 
Quarré-les-Tomhes.  —  Pierre  Pinard. 
Yézelay.  —  Jacques-Phihppe  Séry. 
Levault.  —  Philippe  Fauconnier. 
Châtel-Censoir.  — Badin -Montenaison. 
Avallon.  —  Marie-Nicolas  Houdaille. 
Montréal.  —  Jean-Nicolas  Drouhin. 

DISTRICT   D'aUXERRE. 

Cantons. 


Ségnday.  —  Thierry. 

Saint  Brii.  —  Jacq.ue8- Vincent  Félix. 


1"  SÉRIE.   T.  LXXXV. 
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"^Chablis.  —  Première  et  deuxième  sections  : 
Claude  Webert. 

Vermenton.  —  Pierre  Bézanger. 

Maissy-le-Château.  —  Jean-Philippe  Cholin. 

Coulange-sur-  Yonne.  ■—  François  Ségain. 

Couraon.  —  J.-F.  BUlon. 

Ouaine.  —  Edme  JoUy. 

Toucy.  —  Piorre-Edme  Bouchard. 

Auxerre.  —  Trois  sections  réunies  :  Maure  fils. 

Goulange.  —  André  Henry. 

Gravant.  —  François  Bourgoin. 

Saint-  George.  —  Edme  Le  Chien. 

DISTKICT  DE  SAINT-FABGEATT. 

Cantons. 

Bloneau.  —  Alexandre  de  Chapt. 
Champigneîle.  —  Edme-Jacques  Carré. 
Mézilles.  —  Jacques  Privé. 
Saint-Sauveur.  —  Pierre  Boisseau. 
Thurry.  —  Jean  Thomas. 
Druye.  —  Edme  Louri. 
Treigny.  —  Claude  Lenfant. 
Saint- Far geau.  —  Jean-François  Dufour. 

DISTRICT   DE    JOIGNY. 

Gantona. 

Joigny.  —  Première  section  :  J.  Guillaume  Lo- 
cré.  Deuxième  section  :  Pierre  Pinteau,  jeune. 
Troisième  section  :  Hugues  Lefebvre.  Quatrième 
section  :  Jean-Joseph  Darbois. 

Villemer.  —  Isidore  Bonnerot. 

Saint- Sidroin.  —  Gabriel  Chaumard. 

Aiïlant-sur-Tolon.  —  J.-B.-E.  Précey  et 
Claude  Rémi  Morée. 

Y  illers- Saint-Benoît.  —  François  Bonnin. 

La  Ferté-Louptiers.  —  André  Ribierre. 

Charny.  —  F.  Allaire. 

Saint- Julien-de-Sault.  —  Michel  Bergeron. 

Gésy.  —  Guillaume  Millaux. 

ÎSf.  B.  Les  assemblées  primaires  qui  ee  tien- 
nent depuis  le  10  août  adressent  directement 
leurs  procès-verbaux  à  la  Convention  nationale; 
elles  ne  nomment  pas  de  commissaires. 


LISTE    DES   DÉPARTEMENTS 


Ain 110 

Aisne "110 

Allier 111 

Alpes  (Hautes-) 1 12 

Alpes  (Basses-) 113 

Alpes-Maritimes 113 

Ardèche 113 

Ardennes 114 

Ariege 114 

Aube 115 

Aude 116 

Aveyron . .   116 


Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 
Cher 


118 
118 
119 
120 
121 

122 

Corrèze 122 

Corse  (Ii«  de) 123 


Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord. 

Creuse 

Dordogne. 

Doubs 

Drôme . 

Eure 


123 

124 

125 

126 

127 

128 

129 

Eure-et-LiOir 130 

Finistère 130 

Gard 1.31 

Garonne  (Haute) 132 

Gers 133 

Gironde 134 

Hérault 135 

Jemmappes 136 

lUe-et- Vilaine 136 

Indre 137 

Indre-et-Loire 138 

Isère 139 

Jura 140 

Landes 140 

Loir-et-Cher 141 

Loire  (Haute-) 141 

Loire-Inférieure 142 

Loiret 143 

Lot 143 

Lot-et-Garonne , 144 

Lozère 145 

Mont-Terrible 146 

Manche 146 

Marne 147 

Marne  (Haute-) 148 

Mayenne 149 

Mayenne-et-Loire 150 

Meurthe 150 

Meuse 152 

Mont  Blanc 152 

Morbihan 153 

Moselle 154 

Nord 155 

Nièvre 156 

Oise 137 

Orne 158 

Paris 159 

Pas-de  Calais 159 

Puy-de  Dôme 160 

Pyrénées  (Hautes-) 161 

Pyrénées  (Basses) 162 

Pyrénées-Orientales 163 

Rhin  (Bas) 163 

Rhin  (Haut) 164 


Rhône-et-Loire 
Saône  (Haute-) 
Saône  et-Loire. 


165 
166 
167 

Sarthe 168 

Seine-Inférieure 169 

Seine-et-Marne 170 

Seine-et-Oise 171 

Deux-Sèvres 172 

Somme. 172 

Tarn 173 

Var 174 

Vendée 174 

Vienne 175 

Vienne  (Haute-) 175 

Vosges 176 

Yonne 177 
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CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  dimanche  15  septembre  1793 
l'an  II  de  la  République  française  uu3  ot  indivisible 


Les  administrateurs  du  département  de  police 
de  Paris  font  passer  l'état  des  détenus  dans  les 
maisons  de  justice  et  d'arrêt  de  cette  ville  à 
l'époque  du  14  de  ce  mois.  Le  total  monte 
à  1,997. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


La  lettre  des^  administrateurs  du  département 
de  police  esi  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  14  septem- 
bre 1793,  Tan  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  1*68  admiuistrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  Fépoque 
du  13  septembre.  Parmi  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fa- 
brication ou  distribution  de  faux  assignats;  as- 
sa^ssinats,  contre-révolution,  délits  de  police  mu- 
nicipale, correctionnelle,  militaires,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve  Ca- 

pet) 277 

<(  Grande-Force  (dont  10  militaires). .  108 

«  Petite-Force 150 

><  Sainte-Pélagie 138 

i<  Madelonnettes 204 

«  Abbaye  (dont  27  militaires  et  5  ota- 
ges)   110 

«  Bicêtre 836 

«  A  la  Salpêtrière 112 

«  Ckambres  d'^arrêt,  à  lâ  maicLe SQ 

«  Luxembourg 2 

«  Total 1,997 


tt  Certifié  conforme  aux  feuilles  journa- 
lières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et  d'ar- 
rêt du  département  de  Paris. 

Signé  :  Heussée;  Mennessijeû;  I>ange; 


(1)  Pracès-verbaux  de  la  Convention,  x.  20,  p.  3ti7. 

(2)  Archives  nationales,  carlon  C  270,  dossier  660. 


1"Î9 

Les  membres  composant  la  Société  républi- 
caine de  Gray  invitent  la  Cîonvention  nationale 
à  rester  à  son  poste. 

Meniion  honorable  et  insertion  au  >  Bul- 
letin »  (1). 


[Suit  Vadresse  de  la   Société  républieaine  de 
Gray  (2).] 

«  Gray,  ce  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 


<i  CStoyens  représentants, 

«  Vos  ennemis  et  ceux  de  la  Fiépublique  ne 
cessent  de  répandre  de  toutes  parts  que  votre 
mission  est  terminée  par  l'acceptation  de  la 
Constitution.  Nous  ne  vous  dirons  pas  de  vous 
perpétuer,  comme  ils  tentent  de  persuader  q-ue 
TOUS  avez  envie  de  le  faire;  mais  nous  vous  in- 
vitons à  ne  pas  abandonner  le  gouvernail  dans 
ces  moments  d'orage. 

<■(  Salut  et  fraternité. 

<!  Les  membres  de  la  Société  républicaine 
de  la  vûle  de  Gray, 

'(  Signé  :  Maitrat,  président;  B-Ard,  secré- 
taire; MoucHET  aîné,  secrétaire. 


Les  administrateurs  du  distrkt  de  Saint- 
Brïaixant  écrivent,  en  date  du  10  de  ce  mois,  qu'à 
la  vois  de  Fayau,  représentant  du  peuple, 
11,000  citoyei:^  de  leur  stiOBâissement  se  sont 
levés;  que  demain  ils  partent  pour  Parthenay, 
armés  de  fusils,  de  piques,  de  faux  et  autres 
instruments  meurtriers,  ayant  à  leur  tête  3  mem- 
bres de  l'Administration. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bul- 
letin »  (3). 


La   lettre   des   administrateurs   du   district  de 
Saint-Maixent  est  ainsi  conçue  (4)  : 
Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Saint-Maixent,  le  10  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Malgré  les  malveillants  qui  de  toutes  parts 
cherchent  à  corrompre  l'esprit  public,  le  peuple 
vient  dans  notre  territoire  de  développer  une 
énergie  qui  est  un  sûr  garant  de  l'inutilité  de 
leiu's  efforts.  Le  citoyen  Fayau,  votre  collègue, 
a  requis  au  nom  du  salut  de  la  République,  les 
citoyens  de  notre  district  depuis  dix-huit  jusqu'à 
cinquante  ans  en  état  de  porter  les  armes,  de  se 

Êorter  en  masse  pour  exterminer  les  rebelles  de 
L  Vendée.  A  la  voix  de  la  patrie  douze  miUe 


;i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  367. 
'%)  Archives  nationales,  carton  G  £71,  dossier  669. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  j).  ?67. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  -110,  dossier  660. 
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citoyens  armés  de  fusils,  de  piques,  de  faux  et 
autres  instruments  meurtriers  se  sont  levés.  Nous 
les  avons  aujourd'hui  dans  nos  murs;  demain 
ils  partent  pour  Parthenay,  lieu  destiné  pour 
leur  cantonnement;  trois  de  nos  collègues  mar- 
chent à  leur  tête.  Si,  comme  nous  avons  lieu  de 
l'espérer,  tous  les  districts  des  départements  re- 
quis sont  animés  du  même  zèle,  dans  quinze 
jours  les  brigands  fanatiques  qui  depuis  six 
mois  désolent  nos  contrées  auront  fini  leur  cri- 
minelle carrière. 

«  Les  administrateurs   du  district 
de   Saint- Maixent. 

il  Signé  :  Coyault;  Texier  fils,  vice-pré- 
sident; ArGENTON  ;  GiLLENET,  à  COU- 

dre;  Mathieu,  président.  " 


Le  citoyen  Rouville,  chef  du  8^  bataillon  de 
l'Ain,  annonce  que  le  5  de  ce  mois,  étant  en 
marche  pour  se  rendre  à  Brisach,  il  fut  requis 
par  la  municipalité  d'Ensisheim,  de  fournir  un 
détachement  de  100  hommes,  à  l'effet  de  dis- 
siper un  attroupement  formé  à  Rixheim;  que 
le  lendemain  il  fut  requis  de  nouveau  par  le  ci- 
toyen Dernois,  commissaire  du  département  du 
Haut-Rhin,  de  se  transporter  avec  le  bataillon 
à  ses  ordres  au  village  de  Gume-d'Alseim,  où  les 
rebelles  s'étaient  retirés;  qu'y  étant  arrivé  de 
suite,  il  les  a  fait  cerner;  que  les  rebelles,  ayant 
fait  feu  sur  les  volontaires,  ceux-ci  ont  riposté 
avec  le  plus  grand  courage  et  les  ont  battus.  Plu- 
sieurs ont  été  tués,  234  ont  été  arrêtés  et  con- 
duits à  la  maison  de  force  d'En3isheim.  On  leur 
a  pris  un  drapeau,  2  caisses  de  tambour, 
39  fusils,  des  cartouches  et  balles  coupées, 
100  piques  et  autres  armes.  Le  bataillon  a  perdu 
4  hommes  et  a  eu  6  blessés. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 


La  lettre  du  citoyen  Bouville  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Brisach,  le  9  septembre  1703,  l'an  II 
de  la  République  française. 


«  Citoyen  Président, 

«  Le  8«  bataiUon  de  l'Ain,  (jui  vient  d'être  or- 
ganisé sur  les  glacis  d'Huningues,  vous  doit 
compte  qu'il  croit  avoir  coupé  le  cou  à  une  nou- 
velle VenJée. 

«  Le  5  de  ce  mois  il  était  en  route  pour  se 
rendre  en  garnison  à  Brisach,  arrivé  au  logement 
à  Insiheim,  je  fus  requis  par  la  municipalité  de 
cette  ville,  de  lui  donner  un  détachement  de 
200  hommes  pour  se  rendre  de  suite  à  Rixheim 
et  Meyenheim  dissoudre  un  attroupement;  à  la 
vue  de  ce  détachement  les  584  rebelles  ou  hom- 
mes égarés  se  retirèrent  dans  la  longue  forêt  de 
la  Harte. 

«  Le  lendemain  6,  à  3  heures  du  matin,  je  fus 
de  nouveau  requis  par  le  citoyen  Dernois,  com- 
missaire du  département  du  Haut-Rhin,  pour 
me  rendre  avec  le  bataillon  que  je  commande 


i\)  ProcPs-verbaux  de  la  Convention^  t.  20,  p.  368. 
(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossjtr  6b9. 


au  village  de  Guandolseim  cil  se  trouvèrent  ef- 
fectivement les  rebelles  et  plusieurs  citoyens 
amis  de  notre  liberté  qixi  avaient  été  forcés  de 
marcher  par  le  maire  de  Gueville  muni  de  son 
écharpe,  qui  imposait  des  amendes  aux  refu- 
sants, en  y  ajoutant  des  mauvais  traitements. 

«  J'arrive  donc  à  Gundolseim;  je  fais  cerner 
le  village  et  m'empare  de  toutes  les  issues,  et 
place  les  grenadiers  au  centre  dudit  village  et 
au  signal  d'un  roulement,  je  fais  fouiller  toutes 
les  maisons  pour  me  saisir  de  ces  rebelles;  une 
section  fut  fusillée  par  15  ou  20  de  ces  rebelles, 
qui  croyaient  sûrement  être  la  seule  troupe  mar- 
chant contre  eux;  quelques  coups  de  fusils  fu- 
rent ripostés  par  les  volontaires  ;  une  partie  de 
ces  rebelles  étaient  réfugiés  dans  des  bois  et  vi- 
gnes et  se  permirent  de  tirer  sur  les  volontaires 
postés  pour  cerner,  alors  les  coups  de  fusÛ  se 
multiplièrent  malgré  la  précaution  qu'eut  le 
commissaire  et  moi,  avant  l'expédition  de  dé- 
fendre de  tirer,  en  disant  :  «  Ce  sont  des  Français, 
des  hommes  sans  doute  égarés  que  l'on  peut 
ramener  par  des  paroles  de  paix»  ;  je  ne  puis  donc 
me  plaindre  que  de  trop  d'ardeur  des  volontaires, 
mais  le  feu  commença  contre  eux. 

«  Je  fis  saisir  le  drapeau  de  ces  rebelles,  deux 
caisses  de  tambour,  39  fusils,  plusieurs  cartou- 
ches à  balles  coupées,  100  piques,  serpettes,  etc., 
que  j'ai  fait  remettre  à  la  municipalité  d'Insi- 
heim,  ainsi  que  234  rebelles  que  le  bataillon  tra- 
duisit à  la  maison  de  force.  Il  y  a  eu  peu  de 
raoris,  6  blessés,  il  a  manqué  à  l'appel  que  j'ai 
fait  faire  le  même  jour,  4  volontaires.  Voilà, 
citoyen  Président,  l'exacte  vérité.  Le  brave  et 
courageux  Dernois  vous  a  sans  doute  instruit; 
veuillez  être  convaincu  du  courage  et  du  zèle  qui 
anime  les  braves  que  je  commande  à  terrasser 
nos  ennemis,  et  que  s'ils  devaient  croire  que  les 
despotes  fussent  vainqueurs  ils  ne  régneraient 
que  sur  nos  cadavres. 

«  Je  suis  répubUcainement,  citoyen  Président, 
le  chef  du  8«  bataillon  de  l'Ain. 

«  SigrU  :  Rouville.  » 

«  P. -8.  Après  l'expédition,  plusieurs  villages 
ont  fait  conduire  en  pompe  à  Insiheim,  pour  le 
bataillon,  plusieurs  tonneaux  de  vin,  jambon  et 
un  gros  bœuf. 

«  Le  tocsin  a  sonné,  plusieurs  villages  vinrent 
à  notre  secours,  nous  étions  sur  le  retour.  » 


Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
5«  bataillon  de  la  Dordogne  félicitent  la  Conven- 
tion sur  la  Constitution  qu'elle  a  donnée  à  la 
France,  et  sur  les  mesures  salutaires  qu'elle  a 
prises  pour  assurer  la  liberté. 

«  Continuez,  législatem's,  disent-ils,  de  répri- 
mer les  traîtres  et  les  malveillants.  Nous  sommes, 
comme  vous,  les  ennemis  des  despotes,  des  rois, 
des  nobles  et  de  toute  leur  horde  scélérate;  nous 
leur  vouons  une  haine  éternelle;  point  de  paix 
avec  eux,  il  faut  que  la  terre  soit  purgée  de  ces 
monstres  qui  la  dévorent.  Nous  jurons  sur  les 
tombeaux  de  nos  frères  et  de  nos  fils,  non  seule- 
ment de  cimenter  de  tout  notre  sang  la  liberté, 
l'égaHté,  l'unité  et  l'indivisibiUté  de  la  Répu- 
blique, mais  encore  de  venger  leurs  mânes 
désolés,  ou  de  périr  comme  eux  les  armes  à  la 
main.  Qu'ils  apprennent  que  nos  serments  ne 
seront  pas  vains,  nous  paraîtrons  devant  eux.  » 
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Mention  honorable,   insertion   an   «   Bulle- 
tin »  (1). 


Suit  la  lettre  d'envoi  du  commandant  du  5*  ba- 
taillon de  la  Dordogne  (2)  : 

Le  commandant  du  5^  bataillon  de  la  Dordogne 
au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Eochefort,  le  6  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«  Chargé,  citoyen,  de  la  part  de  mes  frères 
d'armes  de  vous  adresser  leur  profession  de  foi 
contenue  dans  l'adresse  ci-jointe,  je  m'en  ac- 
quitte avec  satisfaction.  Veuillez  bien  en  faire 
part  à  nos  augustes  représentants,  en  leur  assu- 
rant que  le  contenu  en  iceUe  est  sincère  et  que 
les  individus  qui  composent  le  5«  bataillon  de  la 
Dordogne  veulent  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  et  qu'ils  sauront  faire  respecter 
l'égalité,  la  liberté  et  les  propriétés,  qu'ils  mour- 
ront plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté 
atteinte. 

«  Je  suis  bien  sincèrement  votre  dévoué  con- 
citoyen. 

«  Signé  :  Lapoujade,  du  Put,  lieutenant- 
colonel,  commandant  ledit  ba- 
taillon. » 

L'adresse  des  volontaires,  ofiders  et  sous-offi- 
ciers du  5"  bataillon  de  la  Dordogne  (3)  : 

Les  volontaires,  officiers  et  sous-officiers  du  5*  6a- 
taillon  de  la  Dordogne,  à  la  Convention  natio- 
nale. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  nuage  épais  qui  semblait  vouloir  planer 
sur  nos  têtes,  est  enfin  dissipé,  ce  jour  fut  celm 
oii  les  traîtres,  les  fourbes  et  les  intrigants  virent 
pour  la  première  fois  le  génie  de  la  liberté,  la 
foudre  à  la  main  suspendue  sur  leurs  têtes.  EUe 
est  lancée,  ils  mordent  la  poussière,  dans  ce  jour 
vous  nous  donnâtes  une  Constitution  digne  de 
l'humanité,  de  la  nature  et  de  la  philosophie. 

«  Continuez,  citoyens  législateurs,  de  réprimer 
ces  vils  audacieux,  esclaves  des  despotes,  comme 
vous,  leurs  ennemis,  nous  jiirons  sur  les  tom- 
beaujc  de  nos  frères  et  de  nos  fils,  non  seulement 
de  cimenter  de  tout  notre  sang  la  liberté,  l'éga- 
lité et  l'indivisibilité  de  la  République,  mais 
encore  de  venger  leurs  mânes  désolés,  ou  de 
périr  comme  eux  les  armes  à  la  main.  Qu'ils 
apprennent,  les  monstres,  que  nos  serments  ne 
sont  pas  vains  nous  paraîtrons  devant  eux. 

«  Citoyens  législateurs,  nous  n'entrerons  point 
dans  de  futiles  raisonnements,  notre  étude  n'a 
jamais  été  telle,  nous  vous  dirons  seulement  avec 
franchise  que  nous  sommes  simples  comme  les 
campagnes  qui  nous  ont  \tis  naître;  la  conduite 
du  soc  et  de  la  charrue  était  notre  imique  occu- 
pation, que  devions-nous  donc  faire  lorsque  de 


'1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  368. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669 
'3)  Archives  nativnales,  carton  G  271,  dossier  669. 
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dessus  nos  sillons  nous  avons  entendu  les  cris 
plaintifs  de  notre  patrie;  notre  devoir  était  de 
nous  lever;  <h  bien,  nous  le  sommes,  le  corps 
sain  et  vigoureux,  les  yeux  fixés  sur  l'arche  na- 
tionale, sur  ce  dépôt  sacré  de  la  République; 
durs  comme  nos  rochers,  nous  ne  rentrerons 
dans  nos  chaumières  que  quand  nos  bras  ner- 
veux les  auront  affranchies,  afin  de  goûter  avec 
la,  France  entière  le  bonheur  et  la  paix.  Nous 
disons  avec  la  France  entière,  oui,  parce  que 
nous  ne  doutons  pas  qu'un  jour,  mais  trop  tard, 
le  bandeau  qu'a  devant  les  yeux  partie  de  la 
force  armée  tombera,  avec  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
nous  cessons  de  fraterniser.  Qu'ils  apprennent 
que  comme  eux  nous  avons  été  frappés  par  le 
décret  du  31  mai,  mais  que  faisant  un  pas  en 
arrière,  nous  n'avons  vu  dans  cet  espace  qu'une 
Convention  nationale  et  non  pas  une  arène,  nous 
n'avons  vu  que  des  spectateurs  tranquilles,  et 
non  des  gladiateurs  insensés.  Qu'ils  apprennent 
enfin  que  nous  sommes  les  ennemis  iiSfatigablea 
des  rois,  des  nobles  et  de  toute  cette  horde  scé- 
lérate et  sanguinaire;  nous  leur  jurons  une  haine 
éternelle,  point  de  paix  avec  eux  que  la  terre  ne 
soit  purgée  des  monstres  qui  la  dévorent. 

«  Vive  la  hberté,  l'égalité  et  la  République  une 
et  indivisible,  ou  la  mort  !  tel  est,  législateurs,  le 
serment  des  volontaires  du  5®  bataillon  de  la 
Dordogne  en  garnison  à  Rochefort.  » 

(Suivent  61  signatures.) 

Le  maire  de  la  commune  champêtre  de  Ville- 
sur-Lumes,  canton  de  Maizières  (1),  instruit  la 
Convention  qu'à  l'instant  où  l'arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  du  Nord  est 
parvenu  dans  ces  contrées,  tous  les  citoyens 
se  sont  levés  en  masse  et  se  portent  vers  la  fron- 
tière, n  demande  l'expulsion  des  ci-devant 
nobles  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  la 
taxation  des  denrées  de  première  nécessité,  l'exé- 
cution stricte  de  la  loi  contre  les  accapareurs  et 
de  celle  du  4  mai  dernier.  «  Tels  sont,  dit-il,  les 
moyens    de    sauver    la    République.  » 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 


Suit  la  lettre  du  maire  de  VUle-sur-Lumes  (3)  : 

Le  sans-culotte  maire  de  la  commune  champêtre 
de  Ville-sur-Lumes,  cmx  représentants  du 
peuple,  salut  et  respect. 

«  De  Ville-sur-Lumes,  canton  rural  de 
Mézières,  le  24  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 


«  Organes  du  souverain, 

«  Les  sans-culottes  des  six  districts  du  dépar- 
tement des  Ardennes  ont  devancé  l'exécution 
de  votre  décret  salutaire  du  17  de  ce  mois.  Un 
arrêté  de  vos  commissaires  à  l'armée  du  Nord, 
du  4  du  même  mois,  vient  d'appeler  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  une  âme  et  des  bras,  pour  dé- 
fendre la  République.  Le  peuple  s'est  levé  en 


(1)  Aujourd'hui  Mézières. 

(2)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  t.  20,  p.  369. 

(3)  Archives  nationales^  carton  C  27U,  dossier  660. 
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masse,  il  est  parti,  il  marche  à  la  rencontre  des 
sat  jllites  de  la  tyrannie,  dont  la  r  résinée  infecte 
d^  s  s  vapeurs  coatagieus  s,  la  terre  de  la 
lib  ^rté. 

«  Je  ne  puis  vous  décrire  le  sublime  enthou- 
siasme qui  brûlait  moa  âmo,  lorsqu^^  J3  vis  hier 
noj  nombreuses  phalanges  républicaiufs  se  por- 
ter majes'uf^usement,  armées  de  fusils  et  de 
piques,  vrrs  Condé  et  Valenciennes  et  faire  re- 
tentir les  airs  des  orii  unanimes  :  la  victoire  ou 
la  mort! 

«  Qu'il  est  doux  pour  le  propagateur  des 
Droits  de  l'Homme  de  pouvoir  vous  transmet- 
tre cette  nouvelle  consolante  ! 

«  Si  les  guerriers  drs  six  autres  dénartements 
requis  par  vos  collègues,  ont  repondu  à  leur 
vœu,  c'en  rst  fait  des  d'^spotes,  sous  peu  de 
joiirs  les  hordes  mercenaires  qu'ils  soudoient 
aux  dépens  d>  s  peuples  qu'ils  oppriment,  seront 
investies  et  pulvérisées  par  les  foudres  irrésis- 
tibles lancées  sur  elles  de  toutes  parts,  par  l'im- 
ptdsion  du  dieu  de  la  nature  qui  créa  et  qui  pro- 
tège les  républiques. 

«  Pères  du  peuple,  pour  achever  de  justifier 
la  confiance  sans  bornes  dont  nous  vous  avons 
investis,  vous  avez  encore  plusieurs  grands  coups 
à  porter  :  l'expulsion  des  ci-devant  nobles  de 
tous  les  emplois  civils  et  mihtaires;  la  taxe  des 
denrées  de  première  nécessité;  l'exécution 
stricte  de  votre  décret  contre  les  accapareurs  et 
de  la  loi  du  4  mai  dernier.  Tels  sont  les  moyens 
de  sauver  la  République. 

"  Le  maire  et  o^icier  public  de  la  commune 
de     Yille-sur-Lumes, 

-  «  Sigrié  :  Mogue,  propagateur  des  Droits  de 
V Homme,  échappé  aux  poignards 
du  royalisme.  » 


Le  citoyen  Gelin,  commissaire  de  l'assemblée 
primaire  de  Creil-sur-Oise  à  la  îête  du  10  août, 
mande  q.ue  32  jeunes  gens  de  cette  commune, 
la  plupart  armés  et  équipés,  viennent  de  partir 
pour  Senlis,  précédés  d'un  sac  de  farine  pesant 
325  livres. 

Mention  honorable,  insertion  au  '^  Bulle- 
tin »  (1). 


La  lettre  d/u  citoyen,  Oélin  est  ainsi  conçue  (2)  : 


«  Citoyen  Président, 

«  Le  commissaire  de  l'assemblée  primaire 
tenue  à  Creil-sur-Oise,  chef -lieu  de  canton,  ayant 
eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Convention,  le  pro 
cès-verbal  de  l'acceptation  de  la  Constitution  et 
d'assister  à  la  fête  du  10  août,  ose  vous  prier 
d'informer  les  dignes  représentants  du  peuple, 
que  de  la  paroisse  de  CreÛ  seule,  qui  a  déjà  24  de 
ses  républicains  dans  nos  armées,  32  jeunes  gens 
depuis  l'âge  de  18  à  25  ans,  la  plupart  armés, 
équipés,  bien  vêtus  de  l'habit  national,  sont 
partis  gaiement  ce  matin,  emportant  chacun 
quelques  assignats  et  précédés  d'un  sac  de  farine 
du  poids  de  325  livres,  pour  se  rendre  à  Senlis 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  20,  p   369. 
['£,  Archives  nationales,  carton  0  271,  dossier  669. 


et  y  recevoir  l'ordre  de  marcher  avec  ceux  des 
autres  communes  de  ce  district,  contre  les  enne- 
mis de  la  RépubUque,  à  l'effet  de  les  exterminer, 
ou  du  moins  de  les  chasser  à  jamais  de  ses  états. 
«  J'ose  également  vous  assurer,  citoyen  Pré- 
sident, que  dans  les  10  paroisses  de  notre  canton, 
il  y  en  a  plusieurs  qui  fournissent  autant  do 
défenseurs  patriotes  que  celle  de  Creil,  mon 
domicile,  et  que  si  je  n'avais  pas  femme,  enfants 
en  bas  âge  et  67  ans  sur  ma  tête,  je  les  suivrais 
avec  coTxrago  dans  les  périls  comme  à  la  vic- 
toire. 

«  Signé  :  Gélin. 

«  A  Creil,  le  4  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
Bépublique  une  et  indivisible.  » 


Les  citoyens  composant  la  Commission  admi- 
nistrative du  département  du  Finistère  invitent 
la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce 
que  les  foudres  révolutionnaires  qu'elle  tient 
en  main  aient  écrasé  tous  les  reptiles  qui  ont  osé 
se  remuer  en  faveur  du  fédérali?me,  que  les 
tyrans  et  les  esclaves  conjurés  contre  le  peuple 
irançais  aient  reconnu  son  indépendance,  et  que 
le  mouvement  qu'elle  a  imprimé  à  la  machine 
politique  soit  sûr  et  paisiblement  réglé. 


Insertion  au  »  Bulletin  »  (1). 


Suit  Vadresse  des  citoyens  composant  la  com- 
mission administrative  du  département  du  Finis- 
tère (2)  : 

Adresse  des  citoyens  composant  la  commission- 
administrative  du  département  du  Finistère,  à 
la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  nous  avez  donné  une  Constitution,  une 
Constitution  qui  garantit  la  souveraineté  du 
peuple  et  les  droits  du  citoyen.  Mais  votre  tâche 
est-elle  remplie?  La  Révolution,  que  vous  avez 
eu  le  courage  d'entreprendre  en  décrétant  la 
République,  en  faisant  tomber  la  tête  du  tyran, 
est-elle  achevée?  a-t-elle  couronné  l'espoir  des 
hommes  hbres  qui  ont  applaudi  à  vos  efforts, 
qui  ont  juré  de  vous  faire  de  leur  corps  un  rem- 
part? Non.  Les  royalistes  sont  encore  là;  les 
riches,  les  modérés,  les  accapareurs,  ces  vam- 
pires du  peuple,  sont  encore  là  et  ne  semblent 
attendre,  pour  renverser  l'heureux,  le  sublime 
édifice  de  notre  liberté,  que  le  moment  oii  leurs 
intrigues  pourront  substituer  aux  vrais  amis  de 
la  souveraineté  du  peuple,  aux  intrépides  défen- 
seurs de  ses  droits,  la  tourbe  de  leur  parti,  l'éUte 
des  assassins,  qui  déjà  se  sont  si  audacieusement 
prononcés  contre  vous.  Avant  que  vous  abandon- 
niez les  rênes  du  gouvernement,  nous  pensons 
qu'il  faut  que  les  foudres  révolutionnaires,  que 
vous  avez  dans  les  mains,  aient  frappé,  aient 
écrasé  tous  les  reptiles  qui  ont  osé  se  remuer  en 
faveur  du  fédéralisme  ;  qu'il  faut  que  les  tyrans 
et  les  esclaves  conjurés  et  Hgués  contre  nous  re- 
connaissent notre  indépendance,  notre  liberté; 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  369. 
(2J  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  669. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  septembre  HW. 


183 


qu'il  faut  enfin  que  le  mouvement  que  vous  avez 
imprimé  à  la  machine  politique  soit  sûr,  soit  pai- 
siblement réglé.  Jusque-là,  citoyens  représen- 
tants, nous  vous  invitons,  nous  vous  sommons, 
au  nom  du  salut  du  peuple,  de  rester,  de  tenir 
au  poste  que  vous  vous  montrez  enfin  si  dignes 
d'occuper. 

«  Les  citoyens  oom/posant  la  commission  admi- 
nistrative du  département  du  Finistère, 

«  Signé  :  J.-M.  Perrin;  G. -M.  Leissegues; 
GouiDEC;  Durut;  Castaione; 
Davon;  Q.-C.-K.  Ducouédic.  » 

Le  citoyen  Petit,  maire  dn  Donjon,  chef-lieu 
de  district,  département  de  l'Allier,  sollicite  un 
décret  sur  les  robes  de  moines  et  de  palais  que 
l'on  voit  encore  dans  quelques  maisons,  et  qu'elles 
soient  proscrites  comme  un  reste  de  signes  qui 
insultent  à  la  République  une  et  indivisible  (1). 

Suit  la  lettre  du  citoyen  Petit  (2)  : 

Le  maire  du  Donjon,  chef-lieu  de  district,  dépar- 
tement de  V Allier,  à  la  Convention  nationale. 

a  Donjon,  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

0  II  existe  et  s'offre  encore  à  la  vue  dans  des 
maisons,  des  robes  de  moines  et  de  palais.  Je 
demande,  citoyens  représentants,  un  décret  qui 
regarde  ces  sortes  de  robes  comme  un  reste  de 
signes  instdtants  de  la  République  une  et  indi- 
visible que  vous  avez  bien  voulu  nous  donner  et 
que  ces  robes  soient  livrées  aux  flammes. 

«  Signé  :  Petit.  « 

La  Société  populaire  d'Evreux  applaudit  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  :  elle  féli- 
cite la  Convention  sur  les  mesures  vigoureuses 
qu'elle  a  prises  contre  plusieurs  de  ses  membres, 
la  remercie  d'avoir  donné  au  peuple  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme  et  une  Constitution 
qui  doit  faire  à  jamais  son  bonheur,  l'invite  à 
l'ester  à  son  poste  jusqu'après  l'anéantissement 
du  dernier  des  ennemis  de  la  République,  et  la 
prie  d'oublier  l'erreur  momentanée  dans  laquelle 
ont  été  induits  quelques-uns  de  ses  concitoyen. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin ))  (3). 

L'adresse  de  la  Société  populaire  d^Evreux  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

La  Société  populaire  d'Evreux.  à  la  Convention 
nationale. 


«  Mandataires  du  peuple, 

«  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'ime  faction  parjure, 
sortie  du  sein  de  la  Convention  même,  a  voulu 


(1)  Prorèx-rerbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  370. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  fi69. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  .370. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 


nous  entraîner  dan»  sa  ruine.  Les  malheurs  qui 
ont  failli  en  être  la  stiite,  n'ont  servi  qu'à  rani- 
mer notre  amour  d«  la  liberté,  et  augmenter 
notre  horreur  pour  l'esclavage.  A  peine  la  fuite 
précipitée  des  satellites  qui  influençaient  nos 
délibérations  nous  a-t-elle  rendus  maîtres  de  nos 
opinions,  que  notre  société  a  repris  aussitôt  le 
cours  de  ses  séances,  et  le  premier  usage  de  notre 
liberté  a  été  d'éclairer  nos  concitoyens  sur  l'er- 
reur qu'une  énergie  mal  dirigée  leur  avait  fait 
commettre. 

«  Mais,  législateurs,  pouvons-nous  nous  rap- 
peler les  dangers  que  nous  avons  courus  sans 
être  pénétrés  de  reconnaissance  pour  vos  lois 
bienfaisantes?  Oui,  grâces  immortelles  vous  en 
soient  rendues;  c'est  à  vos  mesures  sages  et  vi- 
goureuses que  nous  devrons  notre  indépendance 
et  le  salut  de  notre  malheureuse  patrie.  C'est  du 
sommet  de  la  montagne  qu'est  sortie  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'homme,  qui  fait  le  déses- 
poir de  nos  ennemis  communs;  ce  n'est  qu'à 
votre  constance  héroïque  au  milieu  des  orages 
que  vous  avez  su  braver,  que  nous  sommes  re- 
devables du  bienfait  de  la  sublime  Constitution 
qui  prépare  à  jamais  notre  bonheur. 

«  Hommes  généreux  !  La  patrie  de  laquelle 
nous  reconnaissons  que  vous  avez  bien  mérité, 
est  encore  en  danger;  l'orgueil,  l'ambition,  l'hy- 
pocrisie et  tous  les  vices  sans  cesse  coalisés  cher- 
chent encore  à  déchirer  son  sein  ;  eUe  a  besoin  de 
votre  courage  jusqu'à  l'anéantissement  du  der- 
nier de  ses  ennemis.  Continuez  donc  vos  glo- 
rieux travaux,  et  bientôt  vous  jouirez  du  fruit 
de  votre  ouvrage.  Déjà  les  monstres  qui,  sous  le 
masque  du  républicanisme  nous  avaient  si  cruel- 
lement trompés,  ne  savent  plus  oii  cacher  leur 
honte  et  leur  infamie.  Bientôt,  nous  n'entendrons 
plus  parler  ni  des  fanatiques  de  la  Vendée,  ni 
des  conspirateurs  du  midi,  et  la  terreur  s'empa- 
rant  des  despotes  qui  nous  environnent,  déli- 
vrera de  leurs  hordes  sanguinaires  le  sol  de  la 
liberté. 

«  Législateurs,  nous  vous  en  conjurons,  si  quel- 
ques-uns de  nos  concitoyens  se  sont  laissé  éga- 
rer, oubliez  une  erreur  d'un  moment,  et  qui  ne 
fut  pas  volontaire.  Pour  nous,  instruits  à  l'école 
de  nos  malheurs  passés,  nous  jurons  une  haine 
étemelle  à  tous  les  aristocrates,  à  tous  les  modé- 
rés, à  tous  les  traîtres.  Nous  bénissons  la  Mon- 
tagne sainte  qui  nous  a  sauvés  du  naufrage,  nous 
acceptons  avec  reconnaissance  tous  ses  décrets, 
et  notamment  ceux  des  31  mai  dernier  et  jours 
suivants.  C'est  à  la  face  de  toute  la  terre  que 
nous  renouvelons  l'engagement  de  surveiller 
sans  relâche  les  calomniateurs,  les  intrigants  et 
tous  les  ennemis  du  bonheur  public.  Et  si  le 
monstre  du  fédéralisme  venait  à  relever  une-  tête 
audacieuse  et  à  pénétrer  dans  nos  murs,  nous 
n'oublierons  jamais  que  notre  cri  de  ralliement 
doit  être  :  La  République  une  et  indivisible,  ou  la 
mort. 

(Suivent     41     signatures.) 

Le  conseil  général  du  département  du  Gers 
expose  les  dangers  que  conrerait  la  chose  pu- 
blique, si  la  Convention  nationale  appelait  en  ce 
moment  une  nouvelle  législature. 

«  La  tête  du  tyran  est  tombée,  il  est  vrai,  dit-il, 
mais  l'hydre  de  la  royauté  n'est  pas  entièrement 
écrasée;  32  conspirateurs  ont  été  expulsés  du 
milieu  de  vous,  mais  les  principes  de  fédéra- 
lisme et  de  contre-révolution  qu'ils  ont  disse- 
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minés  dans  tous  les  départements  existent  encore; 
la  Constitution  a  été  solennellement  acceptée  par 
le  souverain,  mais  elle  n'est  que  dans  le  cœur  des 
sans-culottes;  mais  elle  a  pour  ennemis  les  rois, 
les  prêtres  rebelles,  les  riches,  les  hommes  d'État, 
tous  les  avoués,  et  surtout  les  banquiers,  race 
maudite  qui  spécule  froidement  sur  la  misère 
du  peuple,  et  qui  vendrait  la  liberté  pour  un  écu 
à  l'effigie  du  tyran.  Si  vous  convoquez  une  nou- 
velle législature,  le  girondisme  triomphe,  la 
Montagne  est  renversée,  l'égalité  est  perdue,  le 
fédéraUsme  et  la  royauté  relèvent  leur  tête 
hideuse  et  sanglante.  Restez  donc  à  votre  poste. 
Agissez  révolutionnairement.  La  foudre  natio- 
nale est  dans  vos  mains,  frappez-en  sans  pitié 
les  traîtres  et  les  conspirateurs,  exterminez  les 
ennemis  du  dedans,  chassez  de  nos  frontières 
lès  satellites  des  despotes;  affermissez  les  bases 
de  la  Constitution,  épurez  les  administrations  et 
les  armées;  et  quand  la  patrie  sera  sauvée,  quand 
la  RépubUque  sera  bien  assise,  alors  vous  vien- 
drez au  milieu  de  nous,  jouir  de  la  reconnaissance 
de  vos  concitoyens.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

L'adresse  du  conseil  général  du  département  du 
Gers  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  du  conseil  général  du  département  du  Gers 
à  la  Convention  nationale. 

Lantrac,  procureur  général  syndic,  lit  l'adresse 
suivante  à  la  Convention  nationale,  le  conseil 
du  département  l'agrée  et  en  arrête  l'impression 
et  l'envoi  à  toutes  les  municipalités  et  aux  so- 
ciétés populaires  de  son  arrondissement  et  aux 
départements  voisins. 

«  Mandataires  du  souverain, 

«  C'est  l'administration  républicaine  et  régéné- 
rée du  département  du  Gers  qui  vous  adresse  la 
parole;  elle  vient  avec  cette  confiance  que  lui 
inspirent  votre  patriotisme  et  vos  vertus,  vous 
faire  connaître  son  vœu  sur  un  objet  important 
et  qui  mérite  de  fixer  sérieusement  votre  atten- 
tion. La  patrie  est  encore  en  péril,  la  Képublique 
est  fortement  menacée  au  dedans  et  au  dehors 
et  vous  avez  décrété  que  votre  mission  était 
finie  et  que  vous  alliez  quitter  votre  poste.  La 
tête  du  tyran  est  tombée,  il  est  vrai,  mais  l'hydre 
de  la  royauté  n'est  pas  totalement  écrasée. 
32  conspirateurs  ont  été  expulsés  du  milieu  de 
vous  ;  mais  les  principes  de  fédéralisme  et  de  con- 
tre-révolution qu'ils  ont  disséminés  dans  tous  les 
dépîtrtements  existent  encore.  Une  Constitution 
populaire  et  républicaine  est  sortie  au  milieu  des 
éclairs  de  cette  montagne  dont  la  foudre  menace 
tous  les  tyrans  de  l'univers.  Cette  Constitution 
a  été  solennellement  et  publiquement  acceptée 
et  sanctionnée  parle  souverain,  mais  elle  n'existe 
que  sur  le  papier;  mais  elle  n'est  que  dans  le 
cœur  des  sans -culottes;  mais  elle  a  pour  ennemis 
les  rois,  les  prêtres  rebelles,  les  riches,  les  hom- 
mes d'État,  tous  les  avoués  et  surtout  les  ban- 
quiers, race  maudite,  qui  spécule  froidement  sur 
la  misère  du  peuple,  et  qui  vendrait  la  liberté 
pour  un  écu  à  l'effigie  du  tyran. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20.  p.  .310. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  2"0,  dossier  660. 


a  Jamais  la  surveillance  n'a  été  aussi  néces- 
saire; jamais  elle  n'a  dû  être  aussi  active  que 
dans  le  moment  de  crise  où  nous  nous  trouvons. 
Nous  vous  le  disons  avec  cette  vérité  et  cette 
franchise  qu'exige  l'intérêt  de  la  patrie;  l'opi- 
nion pubhque  n'est  pas  aussi  fortement  pronon- 
cée que  vous  le  croyez  pour  l'unité  de  la  Républi- 
que. Si  vous  convoquez  une  nouvelle  législature 
le  girondisme  triomphe,  la  Montagne  est  ren- 
versée, l'égalité  est  perdue  et  le  fédéralisme  et 
la  royauté  relèvent  leur  tête  hideuse  et  sanglante 
Restez  donc  à  votre  place,  citoyens  représen- 
tants, si  vous  voulez  sauver  la  patrie.  La  con- 
fiance du  peuple  vous  en  fait  un  devoir,  et  votre 
mandat  vous  l'ordonne  impérieusement.  Conti- 
nuez vos  pénibles  travaux,  agissez  révolution- 
nairement, la  foudre  nationale  est  entre  vos 
mains;  frappez  sans  pitié  les  traîtres  et  les  cons- 
pirateurs, exterminez  les  ennemis  du  dedans, 
chassez,  éloignez  de  nos  frontières  les  satel- 
lites des  despotes,  affermissez  les  bases  de  la 
Constitution.  Épurez  les  administrations  et  les 
armées,  et  lorsque  la  patrie  sera  sauvée  et  lors- 
que la  République  sera  bien  assise,  alors  vous 
quitterez  votre  poste  et  vous  viendrez  au  miheu 
de  nous  jouir  de  la  reconnaissance  de  vos  con- 
citoyens et  recevoir  les  bénédictions  du  peuple 
que  vous  aurez  rendu  heureux  en  l'arrachant  à  la 
tyrannie,  à  la  misère  et  à  l'oppression.  » 

(Suivent  17  signatures.) 

Richard  et  Choudieu,  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  écrivent 
de  Poitiers,  en  date  du  11  de  ce  mois,  qu'aussitôt 
leur  arrivée  dans  cette  ville  ils  ont  pris  des  me- 
sures pour  arrêter  le  complot  dénoncé  à  la 
Convention;  les  corps  administratifs  s'épurent, 
les  aristocrates  et  les  modérés  sont  remplacés 
par  de  vigoureux  républicains;  un  comité  révo- 
lutionnaire, composé  d'intrépides  patriotes,  est 
établi;  ce  comité  est  chargé  de  surveiller  les  ci- 
toyens douteux  et  de  faire  arrêter  les  gens  sia- 
pects;  déjà  plusieurs  ont  été  transférés  à  Châ- 
teauroux,  département  de  l'Indre. 

La  Société  populaire  est  animée  du  plus  ardent 
patriotisme;  c'est  à  elle  qu'est  dîi  le  maintien  de 
la  tranquillité  dans  le  département  de  la  Vienne. 

Bs  terminent  par  annoncer  que  dans  ces  con- 
trées tout  est  en  mouvement,  que  tous  les  ci- 
toyens marchent  contre  les  rebelles  de  la  Vendée, 
et  qu'il  se  forme  autour  des  pays  insurgés  un 
cercle  de  plus  de  100,000  hommes,  indépendam- 
ment de  l'armée. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  représentants  Bichard  et  Choudieu 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Bichard  et  Choudieu,  représentants  du  peuple 
près  Varmée  des  côtes  de  La  Bochelle,  actuelle- 
ment à  Poitiers,  à  la  Convention  nationale. 

«  Poitiers,  le  11  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque  une  et 
indivisible. 

t(  Aussitôt  que  le  décret  de  la  Convention  qui 
ordonne  à  deux  des  représentants  du  peuple  près 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  311 
(±)  Archives  nationales,  canon  G  210,  dossier  652. 
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l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  de  se  trans- 
porter à  Poitiers  pour  y  rétablir  l'ordre,  nous 
a  été  connu  officiellement,  nous  nous  sommes 
rendus  dans  cette  ville.  Nous  avons  déjà  pris  des 
mesures  pour  arrêter  le  complot  qui  vous  a  été 
dénoncé.  Nous  croyons  pouvoir  vous  assurer 
que  la  tranquillité  de  cette  contrée  no  sera  pas 
troublée  par  les  infâmes  machinateurs  de  la 
contre-révolution.  Nous  nous  occupons,  en  ce 
moment,  à  épurer  les  corps  administratifs  et  à 
remplacer  les  aristocrates  et  les  modérés  par  de 
vigoureux  républicains.  Nous  avons  établi  à 
Poitiers,  comme  dans  plusieurs  vUles  où  les  con- 
tre-révolutionnaires paraissaient  prêts  à  l'em- 
porter, xm  comité  révolutionnaire  composé  d'in- 
trépides patriotes,  et  nous  l'avons  chargé  de 
faire  arrêter  les  gens  suspects,  et  de  surveiller 
tous  les  citoyens  douteux.  Nous  en  avons  fait 
arrêter  nous-mêmes  un  grand  nombre,  et  nous 
avons  fait  transporter  de  suite  cette  vermine 
aristocratique  dans  la  viUe  de  Châteauroux,  dé- 
partement de  l'Indre.  Aussitôt  que  l'objet  de 
votre  décret  sera  rempli,  nous  retournerons 
à  notre  premier  poste. 

«  Nous  ne  pouvons  trop  nous  louer  de  la  Socié- 
ciété  populaire  de  Poitiers.  Elle  est  animée  du 
plus  ardent  patriotisme,  et  nous  nous  sommes 
convaincus  que  c'est  à  cette  société  vraiment 
républicaine  que  la  République  doit  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  dans  cette  ville  et 
dans  le  département  de  la  Vienne. 

«  Tout  est  en  mouvement  dans  ces  contrées 
pour  se  porter  sur  les  rebelles  de  la  Vendée;  il 
ne  reste  partout  que  des  femmes,  des  vieillards 
et  des  enfants.  Il  va  se  former  autour  des  pays 
insurgés  une  ceinture  de  plus  de  100.000  hommes, 
indépendamment  de  l'armée.  La  République 
peut  espérer  de  voir  enfin  bientôt  finir  cette 
malheureuse  guerre. 

«  Nous  vous  saluons  fraternellement. 

«  Signé  :  Pierre  Choudieu;  Richard.  » 


Autre  lettre  des  représentants  Choudieu  et 
Bichard  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  Pierre  Choudieu  et  Ri- 
chard, écrivent  de  Poitiers,  le  II  septembre, 
qu'ils  ont  établi  dans  cette  ville  un  comité  révo- 
lutionnaire. Ils  ont  trouvé  à  Poitiers,  25  ou 
30  filles  de  la  ci-devant  congrégation  de  Saint - 
Laurent,  dite  de  la  Sagesse.  Comme  cette  mal- 


(I)    Supplément   au    Bulletin  de  la  Convention   du 

15  septembre  1793.  Celte  lettre,  qui  n'est  pas  men- 
lioiinée  au  procès  verbal,  ne  tîjjure  pas  dan<  le  Recueil 
des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut 
puhlic   de    M.    Aulard.    Le   Mercure  universel    (lundi 

16  septembre  1793,  p.  -ioO,  col.  1)  en  donne  une  version 
qui  diffère  sur  quelques  points  do  celle  du  Bulletin. 
Nous  ia  reproduisons  ci-dessous  : 

«  Poitiers,  le  11  septembre» 

«  Nous  nous  sommes  rendus  ici  en  venu  d'un  décret. 
Nous  renouvelons  toutes  les  administrations,  et  la  tran- 
quillité n'en  est  point  troublée.  La  Société  popu'aire 
est  digue  des  plus  grands  éluges.  Tout  est  en  mouve- 
ment dans  ce  pays.  Indépendamment  de  l'armée,  il  se 
forme  un  rordon  de  cent  mille  homme-:.  La  Vendée  sera 
bientôt  exterminée.  Des  religieuses,  dites  les  Filles  de 
la  Sagesse,  et  qui  n'ont  pas  laissé  que  de  laisser  percer 


heureuse  congrégation  a  occasionné  le  fanatisme 
et  la  révolte  de  la  Vendée,  et  que  ces  femmes,  ré- 
pandues dans  toute  la  ville,  y  faisaient  beau- 
coup de  mal,  les  représentants  du  peuple  les  ont 
fait  arrêter  et  vont  les  envoyer  rejoindre  les  con- 
tre-révolutionnaires en  état  d'arrestation  à  Châ- 
teauroux. 

«  Il  passe  continuellement  sous  nos  fenêtres^ 
ajoutent -ils,  des  mUliers  de  citoyens  qui  vont, 
en  chantant,  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée. 
Le  bon  esprit  dont  ils  paraissent  animés  nous 
fait  espérer  les  plus  grands  succès.  » 

La  Société  populaire  de  Grenoble  applaudit  aux 
travaux  de  la  Convention,  notamment  aux 
immortelles  journées  des  31  mai,  l^'^  et  2  juin, 
et  au  décret  du  23  août,  qu'elle  regarde  comme 
le  salut  de  la  France  :  elle  l'invite  à  rester  ferme 
à  son  poste,  et  proteste  que  si,  contre  toute 
attente,  les  implacables  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  parvenaient  à  détruire  le  majes- 
tueux édifice  de  la  prospérité  publique,  leurs 
cadavres  sanglants  seraient  couverts  de  ses 
décombres,  que  leur  cri  de  ralliement,  ainsi  que 
leur  devise,  sera  toujours  la  liberté  ou  la  mort, 
vive  la  République! 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

Suit  V adresse  de  la  Société  populaire  de  Gre- 
noble (2) . 

«  Citoyens  représentants, 

«  L'attitude  fière  et  imposante  que  vous  don- 
nez à  la  marche  de  la  chose  publique,  vous  con- 
cilie l'admiration  et  la  reconnaissance  des  francs 
répubhcains. 

«  Ceux  qui  composent  la  société  populaire  de 
Grenoble  s'empressent  de  vous  en  oflrir  le  plus 
vif  et  le  plus  sincère  témoignage.  Depuis  les 
immortelles  journées  des  31  mai,  l^''  et  2  juin, 
le  progrès  rapide  de  vos  mesures  tutélaires  a  dis- 
sipé le  nuage  perfide  qui  ne  laissait  entrevoir  la 
fameuse  Montagne  que  comme  le  foyer  d'un 
volcan  destructeur,  et  dont,  cependant,  la  vigou- 
reuse explosion  a  signalé  l'époque  du  salut  de  la 
République;  journellement  on  voit  jaiUir  de  ce 
cratère  du  pur  républicanisme,  des  feux  régéné- 
rateurs, qui  se  répandent  sur  l'horizon  de  la 
France,  laissent  apercevoir  de  toutes  parts  les 
consolants  résultats  de  votre  infatigable  sollici- 
tude et  de  votre  profonde  tactique  sur  les  moyens 
d'accélérer  le  moment  si  désiré  du  salut  public. 

«  Citoyens  représentants,  votre  subUme  décret 
du  23  août,  concernant  le  savant  calcul  de  sau- 
ver la  République  par  la  combinaison  respective 
des  bras  vigoureux  d'une  bouillante  jeunesse. 


quelques  mouvements  de  faveur  pour  Ips  révoltés  de  la 
Venaée,  vivaient  encore  à  Poitiers  et  conti  uaient  leurs 
petitrts  maniBuvres.  Nous  les  avons  toutes  fait  mettre 
en  état  d'arrestation  et  elles  oni  grossi  le  nombre  des 
contre-révolutionnaires  au  château  de  force  à  Châti>au- 
roux.  Nous  terminerons  par  un  fait  bien  important, 
c'est  que  chaque  jour  des  citoyens  passent  ici  pour  se 
joindre  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  et  de  La  Rochelle. 
La  ligne  qui  cerne  les  rebelles  jusqm-s  au  Pont-de-Cé, 
comporte  plus  de  cent-cinquante  mille  hommes.  » 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  371. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  669. 
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qui  a  le  juste  espoir  de  cueillir  plus  longtemps 
les  fruits  du  champ  de  la  liberté  que  vous  cul- 
tivez avec  une  intrépide  constance,  des  bras  in- 
dustrieux qui  fabriqueront  les  instruments  pro- 
pres à  en  assurer  la  conquête  et  à  en  défendre  et 
maintenir  la  possession,  et  de  la  sage  maturité 
d'une  vieillesse  expérimentée,  qui,  par  la  pru- 
dence de  ses  conseils,  saura  donner  à  cette  lumi- 
neuse combinaison  l'équiUbre  qui  doit  en  assurer 
le  succès;  ce  décret  salutaire  devient  le  motif 
spécial  de  la  présente  adresse  dans  laquelle  nous 
vous  prions  d'agréer  le  tribut  si  mérité  de  notre 
gratitude  et  de  nos  félicitations. 

«  Citoyens  représentants,  nous  ne  voyons  en- 
core qu'un  demi-salut  pour  la  République,  le 
complément  du  grand  œuvre,  tient  à  la  conti- 
nuation de  vos  travaux  d'autant  plus  impor- 
tants que  vous  avez  entre  les  mains  le  fil  des 
trames  exécrables  ourdies  contre  le  bonheur  gé- 
néral et  les  moyens  certains  qui  doivent  en  dé- 
concerter l'effrayante  réussite;  nous  vous  invi- 
tons de  rester  fermes  à  votre  poste  jiisqu'à  ce  que 
les  reptiles  venimeux  qui  se  replient  en  tout 
sens  pour  corrompre  l'esprit  public  et  s'opposer 
à  notre  entière  régénération  civique,  soient  ense- 
velis dans  le  néant  d'où  jamais  ils  n'auraient  dû 
sortir. 

«  Citoyens  représentants,  les  énergiques  répu- 
blicains de  Grenoble  et  du  département  de  l'Isère 
sont  debout,  jaloux  de  la  conservation  d'une  li- 
berté dont  ils  ont  sonné  la  première  heure  ;  vous 
les  trouverez  toujours  prêts  à  seconder  vos  géné- 
reux efforts,  et,  si,  contre  toute  espérance,  les 
implacables  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
parvenaient  à  détruire  le  majestueux  édifice 
de  la  prospérité  publique,  leurs  cadavres  san- 
glants seraient  couverts  de  ses  décombres;  leur 
cri  de  ralliement  ainsi  que  leur  devise  sera  tou- 
jours :  La  liberté  ou  la  mort  Vive  la  Eépuhlique. 

«  Délibéré  dans  la  séance  de  la  Société  popu- 
laire et  républicaine  de  Grenoble,  le  1''''  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 


Signé 


CouTURiKR,  président;  Féron, 
secrétaire.  » 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à 
Tours  demande  à  la  Convention  de  décréter  que 
l'armée  révolutionnaire  ne  sera  composée  que 
d'hommes  véritablement  républicains  et  pris  dans 
le  sein  des  Sociétés  populaires. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  l'adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution à  Tours  (2)  : 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Tours  et  alliée  à  celle  des  Jacobins  de 
Paris,  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Vous  venez  de  décréter  la  levée  d'une  armée 
révolutionnaire. 

«  L'empire  des  circonstances  nécessitait  cette 
mesure.  Vous  avez  renvoyé  le  mode  d'exécution 


i.I]  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   20,  p.  372. 
(i)  Archives  nationales,  carton  G  tli,  dossier  669. 


à  votre  comité.  La  loi  qui  va  l'établir  doit  être 
générale  à  tous  les  départements  de  la  Répu- 
bhque;  tous  sont  sûrement  jaloux  d'y  contri- 
buer, o  •  ils  n'aimeraient  p;;8  la  liberté,  ou  ils 
voudraient  le  rétablissement  du  despotisme 
et  de  l'affreux  esclavage. 

«  Cette  armée  doit  être  animée  de  l'amour 
sacré  de  son  pays  ;  elle  doit  venger  le  patriotisme 
si  longtemps  outragé;  elle  doit  saper  l'aristo- 
cratie dans  tous  ses  fondements;  elle  doit  faire 
respecter  les  propriétés  ;  elle  doit  enfin  amener  le 
règne  de  la  loi. 

«  Cette  armée  pour  remplir  son  projet  doit 
être  composée  de  citoyens  vertueux  et  républi- 
cains. Cil  peut-on  mieux  les  trouver  qu'au  sein 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution!  C'est 
à  ces  sociétés  qu'il  appartient  de  faire  triompher 
la  cause  de  la  République. 

«  Nous  demandons,  représentants  du  peuple, 
que  vous  décrétiez  que  cette  armée  révolution- 
naire ne  sera  composée  que  d'hommes  véritable- 
ment républicains  et  pris  dans  le  sein  des  sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution. 
«  Signé  :  V.  Ubriot-Courbier,  président;  Voi- 
TURiER,  secrétaire;  Joseph  Guiot  fils;  Bas- 
8EKEAU;  Gauttier;  Marcilly,  secrétaire.  » 

Les  membres  composant  la  Société  populaire 
de  Pontarlier  s'expriment  ainsi  : 

«  Rome  libre  fut  entraînée  dans  l'esclavage 
par  la  dictature  de  César;  Brutus  frappa  le  tyran, 
aucun  coup  ne  porta  sur  la  tyrannie,  et  Rome 
continua  d'être  esclave.  La  France  libre  punit 
quelques  traîtres,  aucun  coup  ne  porte  sur  la 
trahison  et  la  France  continue  d'être  trahie. 

«  Frappez  donc  sur  la  trahison,  anéantissez  le 
principe  d'où  elle  naît,  destituez  les  nobles  des 
emplois  civils  et  militaires;  croire  à  leur  patrio- 
tisme, espérer  qu'ils  serviront  la  chose  publique, 
c'est  croire  à  l'impossible.  Placez  à  la  tête  de 
nos  armées  des  généraux  intacts  :  la  patrie  étant 
en  danger,  l'on  trouvera  des  C  ncinnatus,  des 
Marins,  des  Chevert,  des  Jean  Bart  et  des 
Dugay-Trouin.  Sans  l'insurrection  de  l'Amé- 
rique, Washington  ne  serait  pas  connu;  sans 
Guillaume  Tell,  la  Suisse  gémirait  encore  sous  le 
joug  infernal  de  la  maison  d'Autriche.  Ces  héroj 
étaient-ils  nobles?  Non  :  il  vaut  mieux  un  brava 
et  loyal  soldat  à  la  tête  de  nos  armées,  qu'un 
perfide  qui,  usurpant  avec  insolence  le  patrio- 
tisme, fronde  la  Constitution,  paralyse  nos 
forces,  enhardit  nos  ennemis  et  déshonore  la 
France.  (1)  » 

Suit  V adresse  de  la  Société  populaire  de  Pon- 
tarlier (2)  : 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  libtrté  et  de 
V  égalité,  séant  à  Pontarlier,  département  du 
Doubs,  à  la  Convention  nationale. 

«  Pontarlier,  le  20  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  tme  et 
indivisible. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Rome  libre  fut  entraînée  dans  l'esclavage 
par  la  dictature  de  César;  Brutus  frappe  sur  ce 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  372. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  669. 
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tyran,  et  aucun  coup  ne  porte  sur  la  tyrannie, 
Rome  continue  d'être  esclave,  La  France  libre 
punit  quelques  traîtres,  aucun  coup  ne  porte  sur 
la  trahison,  la  France  continue  d'être  trahie. 

«  Frappez  sur  la  trahison,  anéantissez  sa 
cause,  le  principe  d  où  elle  renaît;  destituez  les 
nobles  des  emplois  civils  et  militaires.  Comment, 
on  place  à  la  tête  et  dans  les  armées  des  hommes 
qui  souffrent  le  supplice  de  1  égalité,  cela  est 
inconcevable  !  Croire  à  leur  patriotisme,  espérer 
qu'ils  serviront  la  chose  publique,  c'est  croire 
à  la  résurrection  des  fanatiques  de  la  Vendée, 
c'est  croire  à  l'impossible,  mais  c'est  étrange- 
ment s'abuser  :  Le  sanguinaire  Bouille  ne  s'est-il 
pas  popularisé,  n'a-t-il  pas  protesté  de  son  ci- 
visme, et  ce  sanguinaire  BouiUé  n'est-il  pas  un 
traître?  L'intrigant  Lafayette  n'a-t-il  pas  été 
hypocrite  en  patriotisme,  et  cet  intrigant  de 
Lafayette  n'est-il  pas  un  traître?  L'infâme  Du- 
mouriez  n'a-t-il  pas  montré  de  la  bravoure,  n'a- 
t-il  pas  affecté  du  patriotisme,  et  cet  infâme 
Dumouriez,  qui  a  pleuré  sur  ses  succès  n'est-il 
pas  un  traître?  L'effronté  Custinè  avec  sa  série 
de  lettres  de  civisme,  avec  son  énergique  expres- 
sion que  le  jour  de  la  proclamation  d'un  roi  serait 
un  jour  d'émigration  pour  lui,  cet  effronté  Cus- 
tinè n'est-il  pas  un  traître?  Ses  actions  sont  une 
trahison,  et  son  inaction  en  dernière  analyse,  est 
la  plus  astucieuse  de  ses  trahisons,  elle  en  est  le 
dénouement. 

«  Quand  les  nations  liront  dans  les  fastes  de 
l'histoire,  quand  nos  descendants  se  demande- 
ront :  quels  étaient  les  chefs  des  armées  fran- 
çaises pour  soutenir  la  Révolution?  C'étaient 
des  nobles,  des  gens  à  qui  cette  Révolution  a 
aboli  les  droits  féodaux,  a  enlevé  les  préroga- 
tives, les  privilèges  de  toute  espèce,  ils  ne  pour- 
ront se  défendre  d'étonnement,  de  rire,  de  nous 
traiter  de  philosophes  fort  étranges,  de  vraies 
dupes. 

«  Allez  donc  à  la  source  du  mal,  frappez,  il  est 
encore  temps,  l'hydre  qui  pullule,  qui  sue  la 
trahison  ;  destituez  les  nobles  des  emplois  civils 
et  militaires;  faites  de  manière  que  les  armées 
soient  pourvues  de  généraux  intacts;  qu'on  ne 
fasse  point  de  cas  de  ce  détestable  refrain  :  où. 
trouvera-t-on  des  chefs?  La  patrie  étant  en  dan- 
ger, on  les  trouvera  dans  des  Cincinnatus,  des 
Marius,  des  Chevert,  des  Jean  Bart,  des  Duguay- 
Tromn...  qui  sont  nombreux  et  dans  la  Repu 
blique  et  dans  ses  armées.  Sans  l'insurrection  de 
l'Amériqae,  Washington  ne  serait  point  connu; 
sans  Guillaume  Tell,  la  Suisse  gémirait  sous  le 
joug  infernal  de  l'ambitieuse  maison  d'Autriche; 
ces  héros  étaient-ils  nobles?  Non.  Il  vaut  mieux 
un  brave  et  loyal  soldat  à  la  tête  des  armées, 
qu'un  perfide  qui,  usurpant  avec  insolence  le 
patriotisme,  fronde  la  Constitution,  paralyse  nos 
forces,  encourage  nos  ennemis  et  déshonore  la 
France. 

«  Lea  membres  du  comité  de  correspondance 
en  suite  d^ arrêté  de  la  Société  républi- 
caine de  Pontarlier, 

«  Signé  :  Bevalet,  président;  Devillard,  vice- 
président;  GuYON,  secrétaire;  Maxjvaizet, 
secrétaire;  Chauviek;  J.  Grillon,  secré- 
taire, i 


Dans  une  seconde  adresse,  la  même  Société 
témoigne  sa  surprise  de  la  motion  qui  a  été 
faite  de  convoquer  la  législature  :  elle  pMise  que 
la  Convention  est  nécessaire  au  salut  de  la  , 


France,  et  en  conséquence  l'invite  à  rester  à  son 
poste 

Mention  honorable,   insertion   au   «   Bulle- 
tin p  (1). 

Suit  le  texte  de  cette  seconde  adresse  (2)  : 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  delà  liberté  et  de 
régalité  séant  à  Pontarlier,  département  du 
Doubs. 

«  Pontarlier,  le  20  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivi<?ible. 


«  Représentants  du  peuple, 

«  On  est  étrangement  surpris  de  la  motion  qui 
avait  pour  objet  de  convoquer  la  législature. 
Vous  êtes  absolument  nécessaires  à  la  France  ; 
la  Convention  en  est  le  palladium,  elle  est  la 
terreur  des  ennemis  du  dedans  et  du  dehors; 
ceux  qui  vous  succéderaient  dans  ces  temps  dif- 
ficiles ne  pourraient  concerter  avec  avantage  les 
mesures  de  salut  public  que  le  travail  et  votre 
expérience  vous  inspirent,  mesures  que  vous 
décrétez  avec  autant  de  lumières,  de  profondeur, 
que  de  fermeté. 

«  Dans  cette  idée  qui  doit  être  celle  de  tous  les 
vrais  républicains,  nous  vous  demandons  de  pro- 
roger la  Convention  par  un  décret.  Cette  proro- 
gation est  si  indispensable,  qu'il  paraît  que  vous 
devez  à  la  République  le  parachèvement  de  vos 
travaux,  notamment  l'ouvrage  relatif  à  l'édu- 
cation nationale  et  à  l'instruction  publique  :  cet 
ouvrage  que  le  peuple  désire  depuis  longtemps, 
doit  régénérer  les  mœurs,  et  ce  sont  les  mœars 
qui  doivent  former  l'égide  de  la  Constitution,  de 
cet  évangile  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  Les  membres  du  comité  de  correspondance 
de  la  société, 

«  Signé  :  Bevalet,  président;  Devillard,  vice- 
président;  Guton,  secrétaire;  Chauvieb; 
Mauvaizet,  secrétaire;  J.  Grillon,  secré- 
taire. » 


Le  citoyen  Quantin,  maire  d'Ernée,  envoie  un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  la 
Mayenne,  qui  l'autorise  à  continuer  ses  fonctions; 
à  cet  arrêté  est  joint  un  discours  prononcé  par  ce 
citoyen  sur  l'autel  de  la  patrie  à  la  fête  natio- 
nale du  10  août. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


Suit  la  lettre  d'envoi  du  citoyen  Quantin  (4) 
à  la  Convention  nationale. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  séance  du  26  juillet  1793, 
Van  II  de  la  Éépublique. 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  en  date  du  22,  par  laquelle  il 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20.  p.  373. 
i2'  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  669. 
(3j  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  373. 
(4)  Archives  nationales,  carion  C  270,  dossier  660, 
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annonce  que  le  pouvoir  exécutif  verra  avec  plai- 
sir que  le  département  réintègre  dans  ses  fonc- 
tions le  citoyen  Quantin,  maire  d'Emée,  qui 
avait  été  suspendu  de  ses  fonctions  par  arrêté 
du  25  mai;  attendu,  marque  le  citoyen  Garât, 
que  ce  fonctionnaire  paraît  n'avoir  été  entraîné 
à  aucune  faute  ; 

Le  département,  considérant  que  la  réinté- 
gration du  citoyen  Quantin  dans  ses  fonctions 
de  maire,  pouvait  n'être  pas  nécessaire,  piùsqu'il 
les  avait  reprises  immédiatement  après  la  décla- 
ration du  juré  {sic),  sans  aucune  autorisation, 
sous  prétexte  vraisemblablement,  que  l'arrêté 
du  15  mai  portait  qu'il  demeurait  suspendu,  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur 
son  sort; 

A  arrêté,  après  avoir  entendu  le  procureur 
général  syndic,  qu'il  n  y  a  aucun  empêchement 
à  ce  que  le  citoyen  Quantin  continue  comme  par 
le  passé,  les  fonctions  de  maire  d  Emée. 

Pour  copie  conforme  au  registre  : 

Signé  :   G.    Guitet,   vice-président; 
DuvAL,   secrétaire   général. 

a  Des  administrateurs  contre-révolutionnaires, 
secondés  par  leurs  cohortes  impies,  avaient  sus- 
pendu Julien-Marie-Constant  Qurntin,  maire 
d  Emée,  dans  ses  fonctions.  Ils  avaient  dit  dans 
leur  fureur  insensée  :  Exterminons  cet  apôtre 
invincible  de  la  liberté,  et  craignons  encore  que 
son  ombre  ne  noise  à  nos  projets. 

«  Qu'ils  étaient  aveugles,  ces  héros  criminels 
du  fédéralisme  !  L'art  de  penser,  cette  faculté 
inséparable  de  l'âme,  pourraient-ils  m'en  priver? 

«  La  hache  des  tribunaux  criminels,  à  regret 
fut  levée  sur  ma  tête;  la  vérité  se  fit  entendre; 
mes  ennemis  tremblèrent.  Trop  généreux  au- 
jourd'hui pour  les  poursuivre,  je  les  laisse  en- 
tassés dans  le  repaire  affreux  de  la  calomnie,  je 
les  voue  au  mépris  éternel  des  hommes  libres. 
Républicain,  souviens-toi  de  ma  cause;  lis,  et 
je  suis  vengé. 

«  Signé  :  Quaktin,  maire.  » 

S^iit  le  texte  du  discours  prononcé  par  le  citoyen 
Quantin  (!)  : 

Discours  prononcé  par  Julien- Marie-Constant 
Quantin,  maire  d  Emée,  au  nom  de  la  com- 
mune, stir  l  autel  de  la  patrie,  à  la  fête  nationale 
du  10  août;  imprimé  et  envoyé  aux  34  com- 
munes du  district,  par  ordre  du  conseil  général. 

Préliminaire. 

Quand  je  parle  à  des  hommes  libres,  la  raison 
seule  me  suffit  pour  les  convaincre;  quand  je  me 
souviens  que  tous  les  Français  ne  marchent  pas 
vers  la  République,  que  chaque  secte  dans  cette 
grande  f  amiUe,  présente  et  pronoi  ce  ses  erreurs  ; 
j'appelle  à  l'expérience  ces  ennemis  du  genre 
humain,  je  leur  ouvre  l'histoire,  je  compare  le 
passé  par  le  présent;  je  trouve  dans  l'avenir  des 
armes  victorieuses  :  les  éléments  les  plus  terribler- 
de  la  Révolution  deviennent  naturellement  les 
éléments  de  ma  cause;  l'égalité  la  précède,  la 
liberté  la  soutient,  la  République  une  et  indivi- 
sible devient  son  triomphe  et  son  succès.  Toute 


{!)  Archives  nationales,  carton  G  2"0,  dossier  660. 


idée  est  un  principe,  lorsqu'elle  tend  à  la  Répu- 
blique quelque  sublime  qu'elle  fût,  elle  serait 
un  crime  si  jamais  son  auteur  osait  s'en  servir 
en  sens  contraire.  Je  démontrerai  cette  grande 
vérité,  par  l'existence  odieuse  des  conspirateurs 
fugitifs;  je  poursuivrai  dans  leurs  antres  affreux, 
ces  Lameth,  ces  Barnave,  ces  Chapellier,  ces 
idoles  autrefois  du  peuple;  les  33  contre-révolu- 
tionnaires n'échapperont  pas  à  mon  indignation  ; 
j'ai  le  droit  de  les  convaincre  par  leurs  crimes; 
j'appellerai  sur  la  tête  de  ces  victimes  errantes 
et  criminelles  de  l'ambition,  la  hache  de  la  loi.  Si 
jamais  l'humanité  m'inspirait  pour  eUes  un  sen- 
timent de  compassion,  je  ne  serais  pas  coupable, 
mais  je  cesserais  d'être  républicain. 

Je  me  livre  ensuite  aux  ébats  inexprimables 
de  la  fête  de  l'unité,  cette  jouissance  seule  sera 
le  terme  de  nos  maux. 

Je  passe  à  mon  objet  : 


Républicains, 

Tous  les  tyrans  du  monde  se  lèvent  et  mar- 
chent contre  nous  ;  partout  les  peuples  sont  bons, 
partout  l'erreur  exerce  son  empire.  Français,  si 
les  despotes  menacent  avec  tant  d'acharnement 
votre  liberté,  c'est  qu'ils  redoutent  que  cette 
fille  des  cieux,  ne  devienne  tm  jour,  peut-être 
demain,  la  reine  de  leurs  sujets.  Oui,  les  peuples 
écrasés  sous  le  joug  ignominieux  du  royalisme, 
appelleront  un  jour  la  France  le  paradis  ter- 
restre; de  toutes  parts  cette  terre  heureuse  et 
désirée,  doublera  sa  fécondité. 

L'étranger  versant  à  la  fois  sur  cet  hémisphère 
ses  trésors  et  ses  larmes,  ne  cherchera  d'autre 
récompense  qu'un  asile;  son  obéissance  à  nos 
lois  humaines  fera  son  espérance  et  sa  consola- 
tion; il  abandonnera  ses  foyers  pour  trouver 
une  patrie . .  Que  seront  alors  les  tyrans  sur  leurs 
trônes?  semblables  aux  lions  des  déserts,  ils  erre- 
ront dans  les  plaines;  ils  rugiront  et  leur  pourpre 
hérissée  n'offrira  plus  rien  de  terrible.  Telle  est, 
dès  aujourd'hui,  la  destinée  des  traîtres.  Infâme 
Dumouriez,  toi  qui  préféras  la  boue  du  trône  à 
l'honneur  de  commander  à  des  armées  républi- 
caines; et  vous,  insignes  représentants,  qui 
n'avez  rougi  de  feindre  d'être  libres,  tandis  que 
vous  étiez  esclaves,  faut-il  que  votre  nom 
s'échappe  encore  de  ma  bouche?  Faut-il  que 
pour  vous  terrasser  je  vous  rappelle  l'existence 
forcenée  du  cruel  Néron  dont  vous  voiiliez  placer 
un  successeur  en  crimes  sur  le  trône? 

Quand  ce  barbare  empereur  apprit  que  le 
Sénat  romain  l'avait  déclaré  traître,  le  monstre  se 
poignarda.  Plus  criminels  que  lui,  vous  existez 
encore  !  La  République  vous  vomit  de  son  sein  ; 
fuyez,  nouveaux  Hyppias.  Ce  tigre  d'Athènes 
alimenta  la  querelle  des  Perses  et  des  Grecs; 
allez  à  votre  tour  allumer  le  feu  de  la  guerre 
civile,  préférez  l'ostracisme  à  l'échafaud;  vous 
n'avez  différé  qu'un  instant  ce  supplice  :  vous 
périrez,  et  votre  sang  impur  coulera  pour  sauver 
la  République. 

Plus  cruels  que  Néron,  vous  eussiez  vu  de 
votre  repaire  affreux  —  Caen  —  brûler,  s'éva- 
nouir en  flammes  cette  florissante  cité,  qui  vous 
avait  offert  le  berceau  de  l'immortalité.  Néron 
fit  périr  celle  qui  lui  donna  la  vie;  eh  bien,  vous 
avez  commis  des  millions  de  fois  son  crime,  et 
vous  existez  encore  !  Néron  immola  son  épouse  ; 
eh  bien,  voxxs  avez  égorgé  l'épouse  des  Français, 
la  liberté. 
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Scélérat  Dnmouriez,  précurseur  de  l'infâme 
CuBtine,  Othon,  ce  barbare  empereur,  n'a  donc 
pu  te  servir  ni  à  tes  complices  d'exemple? 
Il  fit  assassiner  Galba,  pour  lui  survivre  à 
l'empire;  il  ne  le  posséda  pas  longtemps  : 
Vitellius  se  fit  déclarer  empereur  en  Allemagne 
par  ses  soldats.  Othon  frémit,  après  quelques 
batailles  désespérées,  il  se  plongea  un  poignard 
dans  le  sein.  Tel  sera  ton  sort,  ô  toi  qui  ne  reçus 
des  armées  françaises  la  couronne  civique  que 
pour  en  flétrir  les  fleurs  dans  la  fange  du  ma- 
dème  des  tjrrans;  tu  résistes  à  tes  remords,  tu 
n'as  pas  le  courage  de  t'immortaliser  toi-même. 
Défenseurs  de  la  Uberté,  retenez  vos  hommages  ; 
on  ne  trouve  de  héros  que  dans  la  tombe.  Si  leur 
physique  à  travers  des  ombres  échappe  à  vos 
regards,  la  postérité  lumineuse  brille  sur  leurs 
cendres  et  vient  vous  offrir  avec  le  temps  la 
balance  à  la  main,  la  vérité  de  leurs  actions,  la 
récompense,  la  peine  ou  la  vengeance  de  leurs 
crimes.  Si  j'ouvre  l'histoire,  je  trouve  chez  les 
Romains  cet  exemple  frappant.  Jules  César, 
après  avoir  reçu  plusieurs  fois  l'honneur  du 
triomphe,  fier,  enorgueUU  de  ses  conquêtes, 
s'empara  de  tous  les  pouvoirs;  dans  cette  confu- 
sion, il  se  déclara  par  la  force  dictateur  perpé- 
tuel, et  le  traître  asservit  bientôt  la  RépubUque. 
Tel  était  le  projet  insensé  des  conspirateurs 
modernes  :  Brutus  Cassius  égorgea  ce  répubU- 
cain  dans  le  Sénat,  pour  doubler  à  son  tour  le 
règne  des  forfaits. 

Le  plus  grand  hommage  qu'un  républicain 
puisse  attendre  en  sa  vie,  c'est  le  suffrage  de  ses 
concitoyens  ;  s'il  est  vertueux,  il  ne  craint  point 
de  passer  au  creuset  national  ;  s'il  est  ambitieux, 
il  cherche,  il  brigue  les  honneurs  :  c'est  là  qu'on 
reconnaît  ces  paons  de  l'espèce  humaine. 

Français,  jurons  aujourd'hui  de  ne  remettre 
le  dépôt  sacré  de  la  confiance  publique  qu'à  des 
hommes  épurés,  et  dont  la  conduite  ferme  et 
constante  aura  su  nous  convaincre.  Disons  au 
candidat  :  le  jour  où  tu  reçois  notre  confiance, 
est  le  jour  de  ta  gloire.  Si  tu  trahis,  la  mort  et  le 
reproche  éternel  de  la  postérité  t'attendent. 

Tant  de  siècles  d'esclavage  nous  apprendront - 
ils  enfin  à  devenir  libres?  Tous  les  rois  furent  des 
tyrans;  jusqu'à  leurs  actes  de  clémence  nous 
avilissent  et  nous  déshonorent. 

Hommes  faux  et  superstitieux,  crédules  quel- 
quefois pour  songer  qu'un  roi  vous  apporterait 
la  paix;  que  vous  êtes  à  plaindre;  que  votre 
erreur  serait  sanglante  !  un  peuple  qui  a  su  s'éle- 
ver à  la  dignité  souveraine  de  juger  les  rois  et 
leur  cause,  attendrait  aujourd'hui  d'un  nouveau 
tyran  une  paix  honteuse,  im  pardon  ignomi- 
nieux ! 

Caïus  Caligula,  plus  cruel  que  Tibère,  dénoncé 
par  la  faction  cicéronienne,  périt  sous  le  poignard 
des  défenseurs  de  la  liberté;  Cassonia,  sa  cou- 
pable compagne,  subit  le  même  sort. 

Eh  bien  !  la  Montagne  éternelle  a  écrasé  sous 
le  poids  de  sa  justice  le  chef  des  conspirateurs; 
Louis,  l'infâme  Capet,  elle  l'a  jugé  et  convaincu 
à  la  face  des  nations.  Hélas  !  que  cet  holocauste 
eût  été  agréable  au  genre  humain,  si  Marie-An- 
toinette, cette  nouvelle  Cassonia,  eût  courbé  le 
même  jour  sa  tête  criminelle  sous  le  glaive  natio- 
nal !  La  Montagne  a  vomi  de  son  sein  tout  ce  qui 
était  impur;  d'une  vertu  rare  on  peut  lui  faire  un 
crime. 

Il  n'est  point  de  liberté  dans  un  empire  mo- 
narchique, ce  dernier  trait  va  nous  l'apprendre. 
Titus  Flavius  chassa  de  l'Italie  tous  les  phi- 
losophes, dans  la  crainte  d'une  mort  due  à  sa 


faiblesse;  devenu  soupçonnexix,  cruel  et  timide 
(car  ce  sont  les  atours  de  ces  messieurs),  le 
monstre  royal  fit  égorger  tous  ceux  qu'il  s'ima- 
ginait être  dans  le  dessein  de  découvrir  ses  com- 
plots :  enfin  il  fut  tué  dans  son  cabinet.  Les  roya- 
listes du  jour  peuvent  encore  se  soustraire  à  cette 
destinée;  mais  il  faudra  qu'ils  étouffent  dans 
leur  âme  noyée  de  crimes,  tout  projet  contre- 
révolutionnaire.  Je  me  présente  alors  leur  cœur 
comme  un  bourbier  oti  le  fiel  et  l'humeur  sta- 
gnante ne  tarissent  jamais;  la  nature,  la  raison, 
la  philosophie  réprouvent  cette  espèce  an ti -so- 
ciale :  ces  trois  sœurs  de  la  RépubUque  nous  ins- 
pirent aujourd'hui;  soyons  sages  et  nous  serons 
libres. 

Mais  jusqu'à  quand,  hommes  faibles,  favori- 
serez-vous  les  espérances  inhumaines  de  nos 
ennemis?  L'énormité  de  vos  parjures  grossit 
leur  armée,  les  rend  audacieuses  et  féroces; 
hélas,  si  vous  étiez  restés  fidèles  aux  premiers 
serments  de  la  liberté,  vos  fils  immolés  pour  la 
défendre  seraient  au  miheu  de  nous;  ils  joui- 
raient avec  nous  des  plaisirs  fraternels  qu'offre 
la  fête  de  l'unité  de  la  République.  Et  vous, 
mères  sensibles,  tout  à  coup  devenues  marâtres, 
victimes  honteuses  du  fanatisme,  avancez,  mê- 
lez-vous dans  les  rangs;  pourrez-vous  résister  à 
la  voix  plaintive  de  vos  enfants?  La  nature 
outragée  peint  à  vos  regards  farouches  leurs 
mânes  flottants  dans  le  sang  et  le  carnage.  Les 
tombeaux  s'ouvrent,  et  vous  soutenez  ce  spec- 
tacle !  Rendez-vous  à  leurs  cris;  ils  vous  disent: 
0  vous  dont  nous  fîmes  autrefois  les  espérances; 
déjà  vous  nous  avez  oubUés  !  Notre  sang  a  coulé 
pour  vous  rendre  heureuses  et  libres,  et  vous 
n'avez  payé  ce  trépas  généreux  que  par  des  in- 
gratitudes !  La  loi  vous  laisse  jouir  après  nous 
de  nos  dépouilles;  la  loi  honore  en  vous  votre 
vieillesse,  soulage  votre  misère,  et  notre  mé- 
moire vous  est  odieuse  !  Laissez-vous  au  moins 
attendrir  aux  cris  de  vos  petits-fils;  les  larmes 
qu'ils  répandent  sur  votre  sein,  sont  moins  l'ex- 
pression des  douleurs  enfantines,  que  l'impa- 
tience et  le  désir  de  nous  revoir;  nous  avons 
assez  vécu  pour  nous,  et  pour  eux  la  Constitu- 
tion va  revivre. 

Républicains,  abandonnons  le  séjour  des 
morts;  que  dis-je?  Le  séjour  des  âmes  immor- 
telles. Célébrons  aujourd'hm  la  fête  des  martyrs 
de  l'unité  et  de  l'indivisibnité  de  la  République; 
elle  est  assurée.  L'anarchie  agonisante  vient  de 
pousser  le  dernier  soupir  sous  les  cyprès  du  fédé- 
rahsme.  Marat,  divin  Marat,  écoute  nos  ser- 
ments ;  sors  de  la  poussière,  tu  n'es  pas  fait  pour 
dormir  dans  la  tombe  :  nous  te  portons  en  nos 
cœurs;  tu  ne  mourras  point,  tu  dois  revivre  en 
nous. 

Le  tremblement  qui  vient  de  s'exécuter  dans 
les  différentes  parties  de  la  RépubUque,  ne  m'a 
point  étonné;  je  le  comparais  à  un  orage  sour- 
dement amassé;  dont  les  éclats  tout  à  coup  frap- 
pent et  enflamment  une  contrée,  et  dont  les 
ondes  productrices  et  bienfaisantes,  par  un  con- 
traire heureux,  préparent,  avancent  les  mois- 
sons, rafraîchissent  et  disposent  le  reste  du  globe 
à  mouvoir. 

Plus  le  complot  du  fédéraUsme  eût  resté  dans 
le  mystère,  plus  l'explosion  eût  été  terrible; 
mais  nous  avons  eu  le  temps  de  prévoir,  d'op- 
poser des  digues  à  ce  torrent  dévastateur.  Alors 
je  comparais  les  arrêtés  Uberticides,  les  mesures 
contre-révolutionnaires  des  administrations  in- 
surgées, à  l'éclair  qui,  de  loin,  annonce  la  foudre; 
l'orage  alors  n'est  plue  à  craindre.  Sous  les  pieds 
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s'ils 


du  souverain  ces  insectes   vont  ramper, 
osaient...  la  masse  universelle  les  écrase. 

Abandonnons  ces  réflexions,  croyons  au  re- 
tour, s'il  n'est  pas  sincère  il  ne  peut  nuire.  Si  le 
peuple  l'apprend,  sa  vengeance  est  terrible, 
comme  sa  patience  est  infatigable  et  longue.  Le 
règne  des  traîtres  est  fini  :  l'union,  la  paix,  la 
fraternité,  la  concorde  vont  lui  succéder.  Mal- 
heur à  celui  qui  osera  conspirer  contre  cet  état 
heureux  et  doux;  il  trouvera  sa  condamnation 
dans  le  serment  solennel  qu'il  va  prf  ter.  Jurons, 
jurons,  mes  frères,  de  mourir  pour  la  Constitu- 
tion; répétons  avec  enthousiasme  cette  devise 
immortelle  du  généreux  Guillaume  Tell  :  «  Péris- 
sons, périssons  »;  périssent  à  jamais  nos  noms, 
mais  que  la  Eépublique  française  reste  une  et 
indivisible. 


Les  citoyens  que  les  rebelles  lyonnais  avaient 
forcés  d'exercer  les  fonctions  municipales  à 
Saint-Chamond  donnent  leur  démission,  ré- 
tractent les  arrêtés  qu'ils  auraient  pu  prendre 
pendant  leur  exercice,  comme  ayant  été  con- 
traints, et  en  demandent  acte. 


Mention   honoiable,   insertion   au 

tin  V  (1). 


Bulle- 


La  lettre  de  ee»  citoyens  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple  français, 
à  la  Convention  nationale. 


a  Citoyens  représentants, 

«  Lors  du  passage  de  la  force  lyonnaise  dans 
nos  murs,  plusieurs  de  ceux  qui  composaient  la 
municipalité  en  exercice  le  10  de  juillet  dernier, 
crurent  devoir  se  soustraire  à  son  passage. 

«  Ce  fut  à  cette  époque  que  comme  membres 
du  comité  de  surveillance  nous  fûmes  contraints 
de  remplir  pro^dsoirement  les  fonctions  munici- 
pales; mais  l'armée  départementale  qui  nous 
assujettissait  et  prenait  une  part  active  à  nos 
délibérations  ayant  évacué  notre  cité,  nous  pen- 
sâmes alors  qu'il  était  temps  d'annoncer  aux 
sections  que  notre  nomination  n'était  établie  par 
aucune  loi;  qu'au  contraire  si  le  maire  et  les  of- 
ficiers municipaux  étaient  dans  le  cas  d'être 
remplacés,  ce  devait  être  en  exécution  de  la  loi 
de  1789.  En  conséquence  nous  protestons  contre 
tout  arrêté  que  nous  aurions  pu  prendre  pendant 
notre  administration,  comme  ayant  été  con- 
traints et  forcés. 

«  Avant  ce  temps,  nous,  soussignés  membres 
de  la  Société  des  Jacobins  de  notre  ville,  ainsi 
que  ceux  dont  nous  avons  été  obligés  de  gérej? 
les  places,  nous  suivions  les  sentiments  républi- 
cains qui  sont  dans  nos  cœurs,  et  qui  ne  s'en 
sont  point  effacés-  désormais  nous  les  manifes- 
terons comme  autrefois. 

«  Aussi  espérons -nous  de  votre  justice  et  de 
vos  bontés,  d'après  l'exposé  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  faire,  citoyens  représentants, 
que  vous  nous  donnerez  acte  de  la  présente  ré- 
tractation; notre  reconnaissance  de  ce  bienfait 


i)  Proc^S'Verlfaug!  de  la  Convention,  t.  20,  p,  373. 
2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 


signalé  de  votre  part  égalera  toute  notre  vie 
notre  profond  respect  pour  vous. 

{Suivent  15  signatures.) 

«  Saint-Chamond,  le  5  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  Indivisible, 


Le  président,  les  juges  et  le  commissaire  na- 
tional du  district  de  Briey  félicitent  la  Conven-' 
tion  sur  ses  travaux  et  la  prient  de  rester  à  son 
poste,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  détruit  les  ennemis 
de  l'intérieur  et  chassé  les  satellites  des  des- 
potes. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


[Suit  la  lettre  des  président,  juges  et  commissaire 
'national  du  district  de  Briey  (2).] 


«  Citoyens  législateurs, 

«  La  France  a  reçu  de  vous  le  gage  assuré  de 
son  bonheur  et  de  sa  félicité,  mais  votre  tâche 
n'est  point  remplie,  vous  lui  devez  le  code  des 
loi»  fondées  sur  les  principes  constitutionnels; 
restez  donc  à  votre  poste,  vous  ne  pouvez  l'aban- 
donner au  moment  où  les  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors  redoublent  d'efforts  pour  renverser 
cet  ouvrage  immortel.  Votre  constance  seule, 
déconcertera  leiirs  folles  et  criminelles  espéran- 
ces. 

«  Votre  comité  de  Salut  publie  connaît  les 
trames  ourdies  dans  l'intérieur  et  il  a  déjoué  les 
projets  des  contre -révolutionnaires;  il  connaît 
également  les  dispositions  de  nos  ennemis  et  il 
a  pris  les  mesures  propres  à  arrêter  leur  progrès 
et  même  à  les  faire  regretter  d'avoir  mis  le  pied 
sur  le  sol  de  la  liberté.  De  nouveaux  législateurs 
ne  pourraient  tout  d'un  coup  arriver  à  la  hau- 
teur des  circonstances,  et  un  moment  d'inaction 
peut  nous  occasionner  des  maux  irréparables. 

«  Votre  mission  est  pénible,  nous  le  sentons, 
mais  encore  quelques  instants,  et  la  France  vous 
devra  son  salut  ;  alors  vous  retournerez  dans  vos 
foyers  oii  vous  jouirez  des  bénédictions  du  peu- 
ple et  des  lauriers  déjà  préparés  couronneront 
vos  glorieux  travaux. 

«  Z/es  président,  juges  et  commissaire  na- 
tioTud  du  district  de  Briey, 

«  Signé  :  Remoimine,  président;  Priscat  ; 
Throim;  Lambert;  Pierron. 

«  Briey,  le  2  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.  » 


Les  républicains  antipolitiques  composant  1^ 
Société  populaire  d'Aix  jurent  de  maintenir,  au 
prix  de  tout  leur  sang,  la  Constitution  que  la 
Convention  nationale  vient  de  donner  à  la 
France,  et  qu'ils  ont  acceptée  avec  transport. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3), 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  t,  20,  p.  373, 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  660. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  373. 
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[Suit  la  lettre  de  la  Société  populaire  cVAix  (  1  ).  ] 

La  SoHété  populaire  de»  antipolitiques 
de  la   vUle   d'Aix,   à  la   Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Un  nuage  de  malhoiu-s  s'est  élevé  sur  le 
midi  de  la  France;  U  a  lancé  sur  nos  têtes  le 
feu  dévorant  de  la  guerre  civile;  il  a  tout  con- 
sumé, excepté  notre  patriotisme,  et  fallut -il 
tout  notre  sang  pour  éteindre  cet  embrasement 
funeste,  il  est  prêt  h  couler. 

«  Mais,  citoyens  représentants,  nous  ne  serons 
pas  réduits  à  cette  dernière  extrémité;  les  pa- 
triotes égarés,  ceux  qu'un  ascendant  irrésistible 
entraînait  dans  l'abîme,  ne  feront  bientôt  avec 
nous  qu'une  masse  imposante  :  elle  sauvera  la 
République,  l'arbre  de  la  liberté  fleurira  sur  la 
tête  des  patriotes,  et  le  beau  joxir  de  l'égaUté 
luira  sur  notre  horizon  politique  pour  n'être  plus 
obscurci  par  les  vapeurs  pestilentielles  de  l'aris- 
tocratie et  du  fédéralisme. 

«  La  Constitution  que  votis  venez  de  nous 
donner  et  que  nous  avons  acceptée  avec  trans- 
port, sera  le  point  de  ralliement  :  tous  les  cœurs, 
toutes  les  âmes  se  sont  ralliés  autour  de  ce 
signe  salutaire,  tous  ont  juré  de  la  maintenir 
jusqu'à  l'effusion  de  leur  sang,  et  périssent  à  ja- 
mais, maudits  des  dieux  et  des  Français,  ceux 
qui  seraient  parjures  à  ce  serment  solennel. 

a    Les  républicains  antipolitiques  de 
1-a  ville  d'Aix. 

«  Signé  :  Dtjeand,  vice-président  ;  J.  Bru- 
NACHE  aîné;  Prosper  Mouret: 
ViAT,  secrétaire;  Brunache,  se- 
crétaire. 

«  A  Aix,  ce  4  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.  » 

Le  citoyen  Jean  Esnoul,  président  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  fait  passer  l'extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  publique  tenue  par 
le  conseil  général  du  département,  le  3  dé- 
cembre 1792,  lequel  constate  que  ce  jour-là  ce 
citoyen  déposa  sur  le  bureau  de  l'Administra- 
tion, ses  lettres  de  noblesse,  pour  être  briîlées, 
ce  qui  fut  fait  de  suite. 

Mention  honorable  (2). 

La  lettre  du  citoyen  Jean  Esnoul  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Jean    EsnouZ,    président    du    département    du 
Morbihan,  à  la  Convention  natioruile. 

«  A  Vannes,  le  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Lorsque  de  toutes  parts  on  réclame  contre 
les  ci-devant  nobles  fonctionnaires  publics,  je 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  2TI,  dossier  669. 

(2)  Proeés-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  373. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  660. 


crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  un  acte  qui  prouve  qu'il  en  est 
qui  sentent  le  prix  de  l'égalité  et  qui  aiment  à 
en  goûter  les  douceurs. 

«  L'abolition  de  la  noblesse  pouvait  peut-être 
suffire  à  l'égard  d'un  citoyen  dont  les  principes 
civiques  sont  connus,  mais  plus  il  reçoit  de  mar- 
ques  d'estime  et  de  confiance,  plus  il  doit  se 
montrer  digne  de  sentiments  aussi  précieux,  car 
sans  l'estime  et  la  confiance,  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  on  ne  peut  rendre  aucun  ser- 
vice, 

«  C'est  ce  qui  me  détermine,  citoyens  repré- 
sentants,  après  ma  réélection  à  la  place  de  pré- 
sident du  département  (le  3  décembre  1792),  à 
prier  le  conseil  général,  en  séance  publique,  de 
vouloir  bien  faire  brûler  sous  ses  yeux  des 
titres  de  ci-devant  noblesse  qui  m'avaient  été 
accordés  pour  services  rendus  à  l'Etat. 

«  J'aurais  aimé  à  me  rappeler  mes  services, 
s'ils  avaient  été  plus  importants  et  plus  utiles, 
mais  il  me  répugnait  de  garder  par  devers  moi 
un  parchemin  aussi  outrageant  à  l'humanité  et 
qui  est  devenu  encore  plus  odieux  par  la  trahi- 
son du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  en  étaient 
revêtus. 

«  L'opinion  publique  qui  se  manifeste  avec 
force  depuis  quelque  temps,  prépare  une  loi  qui 
serait  bien  terrible  pour  ceux  des  ci-devant  no- 
bles fonctionnaires  pubUcs  qui  ont  marché  fidè- 
lement dans  le  sens  de  la  Révolution,  et  qui  tou- 
jours se  sont  montrés  amis  de  l'égalité,  si  elle 
ne  portait  pas  quelques  consolations  à  ceux  sur- 
tout qui  ont  passe  leur  vie  au  sernce  de  la 
patrie. 

«  Après  vingt  années  de  services  publics  et 
pénibles,  je  n'aspirerais  qu'après  le  repos  si  les 
dangers  de  la  patrie  ne  me  faisaient  encore  sen- 
tir la  force  d'être  soldat;  mais  en  finissant  une 
carrière  que  j'ai  parcourue  avec  honneur,  il  se- 
rait douloureux  que  ma  mémoire  reçût  quelque 
atteinte  par  une  loi  qm,  je  le  sens,  ne  devra  pas 
faire  d'exceptions  si  le  salut  public  l'exige. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens  représentants, 
j'attendrai  cette  loi  à  mon  poste  avec  respect 
et  soumission,  et  dans  ma  retraite  que  je  ne 
prendrai  que  lorsque  je  n'aurai  plus  la  force  de 
porter  les  armes,  je  ferai  mon  bonheur  du  salut 
de  la  patrie  et  de  la  douce  égalité. 

<i  Signé  :  J.  Esnoul,  président.   » 

[Suit  le  texte  du  procès-verbal  de  la  séance  pu- 
blique tenue  par  le  conseil  général  du  département 
du  Morbihan  (1).] 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  du  département  du  Morbihan. 

Séance  publique  du  3  décembre  1792,  où 
étaient  les  citoyens  Esnoul,  président,  Febvrier, 
Brue,  Lucas  aîné,  Danet,  le  Bouhellec,LePrêtre, 
Fages,  Poussin,  Dubodan,  Duseigna,  Chaignart, 
GaSlard,  Kibertin,  Le  Merer,  Edy,  Jan  Desmar- 
dais,  Chesnel,  Boullé  aîné,  Lauzer,  administra- 
teurs. 

Présent,  le  citoyen  Gaillard,  procureur  général 
syndic. 

Le  citoyen  Esnoul  a  pris  la  parole  et  a  dit 
que  pour  donner  à  sa  patrie  une  nouvelle  preuve 


;1)  Archives  nationales,  carton  C  sno, 'do»ri«r  660. 


1    3  1r 


192 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     flK  septembre  1793.J 


de  son  dévouement,  et  à  ses  concitoyens  un 
exemple  dont  il  n'entend  pas  se  faire  \in  mérite, 
mais  qui  ne  sera  pas  sans  efficacité,  il  remet  sur 
le  bureau  des  titres  soi-disant  de  noblesse  qu'il 
a  obtenus  pour  services  rendus  à  l'Etat;  que 
pénétré  des  principes  de  l'égalité,  il  se  croirait 
indigne  de  les  professer,  s'il  conservait  même 
dans  le  secret  de  ses  archives,  et  hors  de  la  portée 
de  la  vue  de  ses  frères,  des  objets  qui  pussent 
lui  rappeler  les  erreurs  des  peuples  et  les  moyens 
séductibles  des  rois.  Qu'en  conséquence  il  priait 
l'assemblée  d'en  agréer  le  dépôt  et  de  permettre 
qu'ils  fussent  détruits  de  manière  qu'il  n'en  res- 
tât plus  de  traces. 

L'assemblée,  applaudissant  aux  sentiments 
patriotiques  du  citoyen  Esnoul,  ne  mettant  pas 
plus  de  prix  que  lui  à  ces  hochets  qm  ont  si 
longtemps  amusé  les  descendants  des  Francs,  a 
néanmoins  approuvé  sa  démarche  et  a  chargé  le 
procureur  général  syndic  de  faire  effectuer  sous 
ses  yeux  le  brûlement  des  titres  déposés  afin 
d'éteindre  et  de  supprimer  autant  qu'il  est  en 
son  pouvoir,  des  monuments  de  la  vanité  hu- 
maine, ce  qui  a  été  exécuté  de  suite. 

Fait  en  conseil  général  du  département  du 
Morbihan,  Vannes,  le  3  décembre  1792,  l'an  I^' 
de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme  au  registre  : 

Signé  :  Pouliguen,  administrateur;  Cha- 
PAUX,  secrétaire  général. 

Les  citoyens  composant  la  Société  populaire 
et  républicaine  de  Bayeux  écrivent  que  la  Con- 
vention vient  de  combler  les  vœux  de  la  France 
en  traçant  d'une  main  hardie  les  droite  sacrés 
et  imprescriptibles  de  l'homme,  et  en  donnant 
aux  Français  une  Constitution  digne  d'un  peuple 
libre. 

«  Mais  vous  lui  devez,  ajoutent-ils,  une  légis- 
lation conforme  aux  bases  sacrées  sur  lesquelles 
repose  cette  Constitution  bienfaisante,  l'égalité 
et  la  liberté.  Vous  lui  devez  votre  courage, votre 
expérience  et  vos  lumières.  Achevez  votre  ou- 
vrage, donnez  au  peuple  français,  conquérant 
de  sa  liberté,  un  code  de  lois  qui  lui  en  assure  à 
jamais  la  jouissance;  achevez  sa  régénération 
par  celle  des  mœurs  et  de  l'éducation  natio- 
nale. Aristocrates,  despotes,  rebelles,  fédéra- 
listes, fanatiques,  tout  périra;  la  République 
seule,  une  et  indivisible,  ses  fondateurs,  les 
génies  qui  ont  produit  les  conceptions  sublimes 
des  droits  de  l'homme  et  de  la  Constitution,  ses 
courageux  défenseurs  doivent  seuls  triompher  ». 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

[Suit    Vadresse   de  la    Société    populaire    de 
Bayeux  (2).] 

La  Société  populaire  et  républicaine  de  Bayeux, 
département  du  Calvados,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Bayeux,  le  9  septembre,  1793  l'an 
II  de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  venez  de  combler  les  vœux  de  la 
France  en  traçant  d'une  main  hardie  les  droits 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  Zli. 

(2)  Archive^  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 


sacrés  et  imprescriptibles  de  l'homme,  et  en 
donnant  aux  Français,  au  lieu  de  l'affreux  des- 
potisme qui  les  opprimait  depius  tant  de  siècles, 
et  de  ce  bizarre  assemblage  de  gouvernement 
populaire  et  monarchique  que  nos  premiers  re- 
présentants avaient  adopté  dans  la  faiblesse  ou 
le  délire,  une  Constitution  vraiment  républi- 
caine et  digne  d'un  peuple  Ubre,  lorsqu'il  s'est 
manifesté  dans  la  Convention  un  vœu  pour  la 
convocation  immédiate  des  assemblées  primaires 
et  la  convocation  d'une  nouvelle  Assemblée  lé- 
gislative, d'après  les  principes  consacrés  par 
cette  Constitution  sainte,  Ubrement  acceptée  et 
sanctionnée  par  le  peuple  aussitôt  qu'il  l'a  con- 
nue. 

«  A  l'émission  de  ce  vœu  qui  mettait  le  comble 
aux  preuves  de  votre  vertueux  dévouement, 
mais  dont  l'accompKssement  pouvait  dans  les 
circonstances,  devenir  funeste  à  la  République, 
l'aristocratie  s'agita  et  crut  toucher  à  l'instant 
de  renouveler  impunément  ses  manœuvres  pour 
la  composition  d'une  représentation  nationale, 
favorable  à  l'exécution  de  ses  projets  liberticides. 

«  Mais  ses  désirs  furent  aussi  vains  que  ses 
esi>érances  étaient  atroces  et  criminelles.  Le  gé- 
nie tutélaire  de  la  France  libre  veillait  aussi  sur 
ses  destinées.  Un  cri  s'éleva  du  sein  des  Sociétés 
populaires  de  cette  incorruptible  cité  qui  fut  le 
berceau  de  la  dévolution...  Arrêtez,  vous  dit-on, 
arrêtez,  représentants  du  peuple,  la  France  a  reçu 
de  vos  mains  une  Constitution  qui  fait  son  bon- 
heur et  le  désespoir  de  ses  cruels  ennemis,  mais 
vous  lui  devez  une  législation  conforme  aux  ba- 
ses sacrées  sur  lesquelles  repose  cette  Cons- 
titution bienfaisante  :  l'égalité  et  la  liberté;  vous 
lui  devez  votre  courage,  votre  expérience  et  vos 
lumières.  Des  lois  barbares  exercent  encore  leur 
tyrannie  sur  la  France  libre,  des  peuples,  plus 
barbares  encore,  s'avancent  pour  envahir  ou 
souiller  son  territoire,  tandis  que  des  malveil- 
lants et  des  traîtres,  aussi  criminels  que  ces  étran- 
gers sont  aveugles  sous  les  mains  qui  les  diri- 
gent, osent  favoriser  leur  invasion  et  secouer 
parmi  nos  frères  les  flambeaux  de  la  discorde  et 
de  la  guerre  civile. 

«  Achevez  votre  ouvrage,  donnez  au  peuple 
français  conquérant  de  sa  Hberté,  seule  conquête 
qui  puisse  honorer  un  peuple  grand  et  généreux, 
un  code  de  lois  qui  lui  en  assure  à  jamais  la 
jouissance  et  le  sentiment.  Achevez  sa  régéné- 
ration par  celle  des  mœurs  et  de  l'éducation  na- 
tionale; écrasez  les  despotes,  exterminez  les  re- 
belles, les  fédéralistes,  les  brigands,  les  fanati- 
ques. 

«  Citoyens  représentants,  ce  cri  a  été  entendu, 
il  a  été  répété  dans  la  grande  Société  populaire 
de  la  capitale,  par  nos  frères  députés  des  sec- 
tions du  peuple  français  porteurs  de  l'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel;  il  a  été  répété  dans 
plusieurs  parties  de  la  France. 

«  Et  nous  aussi,  représentants  du  peuple  fran- 
çais, nous  le  répétons  du  sein  de  notre  Société 
patriotique  de  Bayeux  :  il  est  pour  nous  le  cri 
du  salut  public.  L'espérance,  la  certitude  même 
que  le  vœu  des  bons  français  et  des  vrais  répu- 
blicains est  exaucé  élèvent  nos  âmes  et  nourris- 
sent notre  courage;  elles  atterrent  les  malveil- 
lants. Aristocrates,  despotes,  rebelles,  fédéraUs- 
tes  et  fanatiques,  tout  périra.  La  République 
seule,  une  et  indivisible,  ses  fondateurs,  les  gé- 
nies qui  ont  produit  les  conceptions  sublimes 
des  Droits  de  l'homme  et  de  la  Constitution,  ses 
courageux  défenseurs,  doivent  seuls  triompher. 
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«  Agréez,  citoyens  représentants,  notre  recon- 
naissance et  nos  hommages. 

«  Signé  :  Hélie,  président;  Vautier,  notaire 
public,  membre  du  comité  de  correspon- 
dance; Adeline  Duquesne,  lieutenant  de 
gendarmerie  nationale;  De  Langle.  » 


Le  secrétaire  greffier  de  la  municipalité  de 
Fontenoy  envoie  l'extrait  du  procès-verbal  de 
la  fête  qui  a  eu  lieu  dans  cette  commune  le 
10  août.  Arrivé  à  l'autel  de  la  patrie,  le  maire 
prononce  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de  dé- 
fendre la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République  française,  jusqu'à  la  mort, 
et  au  nom  de  la  commune,  de  se  lever  en  masse 
pour  exterminer  les  satellites  des  puissances  coa- 
lisées ».  Tous  les  citoyens  ensemble,  hommes, 
femmes  et  enfants,  ont  répondu  :  «  Nous  le 
lurons!  » 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


[Suit  Vextrait  du  procès-verbal  de  la  fête  du 
10  août,  célébrée  à  Fontenoy  (2).] 

Département   de   V Aisne,    district   de    Soissons, 
commune  de  Fontenoy. 

Extrait  du  procès -verbal  de  la  fédération  du  10  août 
dernier,  porté  au  registre  des  délibérations  de 
la  commune  de  Fontenoy,  adressé  au  citoyen 
président  de  la  Convention  nationale  de  la  Ré- 
publique française. 

(Ledit  procès-verbal  portant  Vacceptation  de  la 
Constitution  en  duplicata.) 

^  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  ce  jour- 
d'hui  dix  août,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  dix  heiires  du  matin,  la 
municipalité  de  Fontenoy  assemblée  en  perma- 
nence avec  le  conseil  général,  le  procureur  de  la 
commune  et  le  secrétaire  greffier,  à  la  maison 
publique  servant  aux  séances  de  la  municipalité, 
à  l'effet  de  solenniser  la  fête  nationale  de  l'unité 
et  de  l'indivisibilité  de  la  République,  en  vertu 
de  l'arrêté  du  département  de  l'Aisne  en  date 
du  4  du  présent  qui  ordonne  ladite  fête. 

Nous,  maires  et  officiers  revêtus  de  tous  les 
pouvoirs  que  la  loi  nous  confère,  nous  nous 
sommes  transportés  à  l'église  paroissiale  conjoin- 
tement avec  les  membres  de  notre  conseil,  le 
procureur  de  la  commune  et  notre  secrétaire 
greffier,  afin  d'en  enlever  deux  étendards  de  l'an- 
cien régime  provenant  d'un  régiment  d'artillerie  ; 
ces  étendards  étaient  de  couleur  blanche  par- 
semés de  fleurs  de  lis,  nous  les  avons  enlevés 
malgré  le  tumulte  de  quelques  fanatiques  qui 
ont  même  menacé  notre  secrétaire  greffier.  Nous 
avons  déposé  ces  vestiges  tyranniques  dans  la 
cour  de  la  maison  commune,  en  attendant  notre 
garde  nationale.  A  l'instant  ladite  garde  étant 
arrivée,  l'on  a  pris  une  bête  asine  tel  qu'il  est 
énoncé  à  l'arrêté  ci-dessus,  nous  avons  attaché 
ces  étendards  au  bas  de  ladite  bête  afin  de  faire 
traîner  par  ce  vil  animal,  ces  débris  de  la  ty- 
rannie dans  la  fange  et  dans  la  pousdère. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  374. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,   dossier  660. 

!'•  série,  t.  lxxiv. 


Le  cortège  s'est  mis  en  marche,  chantant  : 
Ça  ira,  ça  été,  ça  va  et  ça  ira.  Etant  parvenu  à 
l'autel  de  la  patrie  dressé  sur  la  place  de  la 
République,  à  l'arbre  de  la  liberté,  ces  vestiges 
royaux  ont  été  jetés  par  terre  avec  le  plus  grand 
mépris;  les  citoyens  dans  le  plus  profond  si- 
lence. 

Sur-le-ohamp  il  a  été  fait  un  discours  par 
notre  secrétaire  greffier  en  ces  termes  : 


«  Citoyens, 

«  Nous  sommes  tous  enfants  d'un  père  com- 
mun que  Dieu  créa  pour  lui  rendre  hommage 
sur  la  terre  de  la  manière  la  plus  simple,  sans 
luxe,  sans  avarice;  il  lui  donna  la  raison  et  la 
liberté  de  faire  le  bien  et  le  mal,  sans  observer 
à  Adam,  le  chassant  du  paradis  terrestre,  qu'il 
y  aurait  une  partie  de  ses  enfants  soumis  à  l'au- 
tre partie,  mais  qu'il  cultiverait  la  terre  avec 
peines  et  mangerait  son  pain  à  la  sueur  de  son 
visage.  Voilà,  citoyens,  tous  les  malheurs  que 
Dieu  prédit  à  Adam  notre  premier  père. 

«  Qu'est-ce  que  la  raison?  La  raison  est  vou- 
loir le  bien  public,  négliger  ses  intérêts  person- 
nels pour  soulager  les  indigents  malheureux  sui- 
vant la  loi. 

«  Voulez- vous  le  bien  public!  homme  pervers, 
aristocrate  dénaturé,  vous  qui  voulez  porter  le 
titre  d'honnête  homme,  vous  qui  avez  enchaîné 
les  cœurs  dans  l'abomination  la  plus  cruelle,  sou- 
levant le  mari  contre  la  femme,  la  femme  contre 
le  mari,  les  pères  et  mères  contre  les  enfants, 
les  enfants  contre  les  pères  et  mères.  Avez-vous 
la  raison?  Vous,  perturbateurs  du  repos  public, 
qui  faites  tous  vos  efforts  pour  allumer  la  guerre 
civile,  vous  qui  semez  des  discours  liberticides  au 
gré  du  fanatisme  de  votre  tête,  vous  qui  n'avez 
pas  honte  de  blâmer  la  souveraineté  d'un  peuple 
Ubre,  vous  qui  ne  voidez  pas  que  les  malheureux 
fussent  égaux  à  vous.  Cependant,  qui  est-ce  qui 
vous  a  créés?  Dieu  me  répondrez- vous.  Qui  est-ce 
qui  a  créé  les  malheureux?  Dieu,  comme  vous. 
De  quoi  Dieu  créa-t-il  les  pauvres  et  les  riches? 
De  terre  l'un  comme  l'autre,  sans  aucune  dis- 
tinction, puisqu'il  ne  créa  qu'un  seul  homme, 
et  que  d'une  côte  de  cet  homme,  il  en  a  formé 
une  femme;  de  laquelle  nous  sommes  tous  des- 
cendus. Puisque  nous  sommes  tous  descendus  de 
cette  souche,  créée  de  terre,  n'avons-nous  pas 
tous  les  mêmes  droits  puisque  nous  sommes  tous 
sortis  du  même  sang  et  de  la  même  matière.  A 
la  mort  n'avons-nous  pas  encore  les  mêmes 
droits?  Les  pauvres  comme  les  riches,  les  rois 
comme  les  roturiers,  les  princes  comme  les  prê- 
tres, le  pape  comme  les  mendiants,  les  évêques 
comme  les  esclaves,  les  curés  comme  les  gale- 
riens,  ne  sont-ils  pas  sur  le  même  fumier?  Que 
devenons-nous  à  la  mort?  Terre  et  poussière  l'un 
comme  l'autre. 

«  Avez-vous  la  raison,  vous  qui,  sous  prétexte 
de  dévotion  blâmez  la  Constitution  française 
emportée  sur  les  fanatiques  des  tyrans,  disant 
que  la  religion  catholique  est  avilie  et  anéantie? 
Je  vous  réponds  avec  fermeté  :  Non,  cette  reli- 
gion n'est  en  aucune  manière  souillée  par  notre 
sainte  Constitution.  Punir  l'orgueil  et  l'avarice 
tyranniques  du  sacerdoce  papal  n'est  pas  anéan- 
tir la  religion,  le  contraire  c'est  lui  donner  plus 
de  gloire,  c'est  suivre  l'exemple  de  Jésus-Christ 
qui  nous  a  laissé  cette  sainte  religion  libre  et  fra- 
ternelle, et  non  pas  l'opprimer. 
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«  Avez-vous  la  raison,  voua,  membres  du  sa- 
cerdoce papal,  vous  qui  ne  suivez  cette  sainte 
religion  que  par  tyrannie,  que  par  orgueil,  que 
par  avarice,  que  par  luxure,  que  par  envie,  que 
par  gourmandise,  que  par  colère  et  que  par 
paresse?  Je  vous  laisse,  citoyens,  la  vie  de  ces 
bons  curés  à  examiner.  J'assure  que  vous  y  trou- 
verez ces  huit  péchés  renfermés;  en  outre,  ces 
trafics  affreux  qu'ils  faisaient  dans  le  temple  du 
seigneur.  Entrait-on  dans  l'église,  de  l'argent, 
venait-on  à  en  sortir,  de  l'argent.  Aujourd'hui, 
que  la  Constitution  française  a  aboli  le  casuel, 
les  dîmes,  et  les  honoraires  du  clergé  en  assurant 
une  pension  à  ces  fanatiques  pharisiens,  ils  ne 
sont  pas  contents,  ils  tâchent  de  soulever  les 
citoyens  par  des  discours  scandaleux,  par  des 
discours  liberticides.  Ah  !  monstres  indignes  de 
la  liberté,  vous  n'êtes  pas  encore  assez  punis, 
vos  fortunes  sont  restées  encore  trop  brillantes 
pour  anéantir  votre  orgueil. 

«  Suiviez- vous  les  principes  de  Jésus-Christ  que 
que  vous  prêchiez?  Lui  qui  défendait  à  ses  apô- 
tres de  prendre  le  titre  de  maître,  de  n'être  pas 
vêtus  de  ces  robes  longues,  de  n'avoir  qu'un 
habit,  de  ne  pas  prendre  les  premières  places 
dans  les  sinagogues  et  festins;  exécutiez-vous 
cette  défense?  Tout  le  contraire,  c'était  sous 
cette  robe  longue  que  vous  exerciez  la  tyrannie 
avec  l'orgueil  insupportable;  c'était  dans  les 
premières  places  du  temple  du  seigneur  que 
vous  faisiez  éclater  vos  talents  sacrilèges  avec 
la  plus  grande  autorité  c'était  dans  les  premiè- 
res places  des  festins  que  vous  faisiez  connaître 
votre  impudicité  et  votre  gourmandise  désor- 
données. 

«  Suiviez- vous  l'exemple  de  Jésus-Christ,  vous 
qu'il  fallait  traiter  de  Saint  Père,  vous  qu'il  fal- 
lait traiter  de  Monseigneur,  de  monsieur,  à  qui 
l'on  ne  pouvait  parler  qu'à  genoux  en  terre, 
vous  à  qui  il  fallait  des  carrosses  et  des  chevaux 
pour  se  faire  traîner  avec  luxe  et  vanité  aux  dé- 
pens des  pauvres  indigents  que  Jésus-Christ 
avait  confié  à  vos  soins  pour  les  sustanter  de 
votre  fortune?  Avez-vous  rempli  ce  devoir 
sacré  de  l'humanité  fraternelle  que  la  religion 
catholique  vous  commandait  au  nom  de  Jésus - 
Christ;  non,  vous  n'avez  jamais  eu  ce  devoir, 
votre  fortune,  quelque  brillante  qu'elle  eût  été, 
était  toujours  trop  modique  pour  suffire  à  vos 
débauches  ordinaires,  pmsqu'à  la  mort  vous 
étiez  remplis  de  dettes  contractées  pour  soutenir 
la  plus  grande  infamie  d'un  siège  épiscopal. 

«  Vous,  curé  fanatique,  aviez-vous  la  raison, 
vous  qui  vouliez  être  le  supérieur  des  paroisses, 
vous  qui  n'aviez  pas  honte  de  faire  reprendre  de 
justice  un  malheureux  qui  n'aurait  pas  baissé  la 
tête  devant  vous  ou  devant  votre  domestique; 
aviez-vous  la  raison  d'amasser  des  richesses  in- 
nombrables aux  dépens  des  malheureux  pay- 
sans ;  pour  qui  étaient  ces  richesses  usurpées  que 
vous  avez  amassées  avec  l'usurpation  la  plus 
grande;  était-ce  pour  les  pauvres?  Non.  Était-ce 
pour  vos  héritiers  les  plus  légitimes?  Non.  C'é- 
tait pour  mademoiselle  Jacqueline,  pour  ses  bons 
services  rendus;  quels  services,  le  plus  souvent? 
Des  services  d'impudicité.  Oui,  je  le  déclare 
hardiment  et  publiquement,  que  du  règne  du 
fanatisme  tyrannique  l'abomination  et  la  déso- 
lation étaient  dans  les  lieux  saints.  Mais  le  règne 
de  la  loi  réparera  l'outrage  fait  au  Créateur  de 
l'univers. 

«  Suivaient-ils  l'exemple  de  leur  maître  ces 
enchanteurs  du  sacerdoce  en  couronnant  leur 
tête  de  superbes  fontanges,  tandis  qu'à  chaque 


instant,  ils  avaient  à  la  vue  leur  maître  cou- 
ronné d'épines.  Non,  il  n'ont  jamais  suivi  cet 
exemple  d'humilité,  leur  orgueil  est  trop  vul- 
gaire aux  yeux  des  hommes  pour  qu'il  nous  per- 
suade d'avoir  cette  humilité  que  le  divin  sau- 
veur leur  a  commandée. 

«  Avez-vous  la  raison,  vous  cultivateurs  qui 
possédez  les  fruits  de  la  terre  parles  travaux  jour- 
naliers des  malheureux;  vous  qui  n'avez  pas 
honte  de  refuser  à  ces  malheureux  les  fruits  les 
plus  nécessaires  à  la  vie.  Ces  malheureux  ont 
autant  de  droits  aux  fruits  que  vous  possédez 
que  vous,  ils  sont  créés  de  terre  comme  vous,  ils 
retourneront  en  terre  comme  vous;  vous  n'êtes 
donc  que  dépositaires  de  ces  fruits  pour  soulager 
ces  malheureux,  mais  bien  loin  de  remplir  les  de- 
voirs sacrés  de  l'humanité  envers  vos  misérables 
frères,  les  accaparements  que  vous  faites  jour- 
nellement de  ces  fruits  que  le  Créateur  de  l'uni- 
vers a  déposé  entre  vos  mains,  font  souffrir  aux 
misérables  la  plus^  grande  indigence. 

«  Regardez,  avares  cultivateurs  !  Regardez  sur 
votre  fumier,  voyez  ce  malheureux  réduit  à  la 
plus  grande  nécessité  par  l'usure  que  vous  avez 
fait  du  profit  de  son  travail,  il  se  recommande 
à  vous  pour  l'honneur  de  Dieu,  pour  sa  subsis- 
tance. Ah  !  cœur  insensible,  à  force  d'importu- 
nité  de  la  part  de  ce  misérable,  à  peine  lui  faites - 
vous  une  légère  charité,  le  plus  souvent  en  mur- 
murant, le  traitant  de  lâche  et  de  paresseux. 
Cependant,  à  qui  devez-vous  la  fortune  et  l'état 
que  vous  portez  aujourd'hui,  n'est-ce  pas  à  ce 
genre  de  misérables  qui  ont  le  plus  souvent  passé 
la  plus  grande  partie  de  leur  jeunesse  à  vous  ser- 
vir à  un  prix  très  modique  de  votre  part,  qu'il 
était  impossible  à  ces  misérables  de  vivre  et 
d'élever  leur  famille  sans  se  mettre  dans  l'escla- 
vage sous  vos  chaînes  insupportables. 

«  Rabaissez,  cultivateurs,  usuraires,  rabaissez 
ce  luxe  qui  orne  vos  femmes  et  vos  enfants, 
jetez  bas  ces  rubans  et  ces  fontanges  dont  vos 
têtes  sont  décorées,  employez  ces  vanités  au 
soulagement  des  pauvres  de  qui  vous  êtes  la 
plus  grande  cause  de  leur  pauvreté  par  l'usure 
dont  vous  avez  profité  de  leurs  travaux.  Si 
vous  faites  cela,  vous  ferez  l'œuvre  de  charité 
la  plus  humaine  :  mais  vos  cœurs  sont  endurcis, 
vous  ne  le  ferez  pas,  vos  chiens  ont  plus  de 
pitié  que  vous  c  ar  ils  vont  flatter  ce  misérable 
qui  est  couché  sur  votre  fumier,  en  reconnais- 
sance do  l'avoir  vu  à  votre  service. 

«  Venons  à  la  liberté.  La  liberté  est  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire,  selon  notre  choix,  les  choses  que 
nous  faisons.  La  loi  réprime  l'espèce  de  liberté 
qui  nuit  au  bien  public  et  au  bien  d' autrui,  en 
ces  termes  :  ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous 
ne  voudriez  pas  que  l'on  vous  fît. 

«  Cette  liberté  nous  a  été  donnée  par  notre 
Créateur  à  l'instant  de  notre  naissance  et  à  l'ins- 
tant de  la  création  du  premier  homme.  Mais  à  la 
suite  des  temjjs,  cette  liberté  humaine  a  été  en- 
chaînée par  la  tyrannie  de  l'orgueil,  les  descen- 
dants de  Jacob  étant  enchaînés  dans  l'Egypte 
sous  la  tyrannie  de  Pharaon,  ont  conquis  avec 
l'aide  de  leur  Créateur  les  premiers  leur  liberté 
sur  l'endurcissement  de  ce  fanatique  orgueilleux. 
Combien  de  peines,  combien  de  travaux  ce  peuple 
n'endura-t-il  pas;  combien  de  guerres  sanglantes 
n'a-t-il  pas  été  obligé  de  soutenir  pour  vaincre 
les  ennemis  de  sa  liberté.  A  la  fin,  ils  ont  vaincu. 
Ayons  tous  espérance  en  notre  Créateur  et  du 
courage  à  l'exemple  de  ces  hébreux  et  nous  vain- 
crons. Mais,  lorsque  nous  aurons  vaincu,  ne  re- 
tournons pas  en  arrière,  laissons  là  l'exemple 
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de  ces  lâches  israôlites  qui  ont  abandonné  lexirs 
libertés  pour  retomber  sous  le  joug  fanatique  de 
la  tyrannie  royale.  Aussi,  combien  Dieu  ne  leur 
a-t-il  pas  fait  sentir  leur  faiblesse  en  les  acca- 
blant de  maux  occasionnés  et  attirés  sur  eux 
par  l'indignité  do  leur  roi  !  Aujourd'hui,  nous, 
citoyens  qui  avons  reconqids  notre  liberté  sur  ces 
monstres  tyranniques  qui  font  horreur  à  la  na- 
ture, ne  consentons  jamais  à  rentrer  dans  les 
chaînes  de  l'esclavage  sous  la  tyrannie  des  têtes 
couronnées,  répandons  plutôt  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  le  soutien  de  cette  li- 
berté que  Dieu  nous  a  donnée,  unissons-nous  les 
uns  avec  les  autres,  formons  des  nœuds  indisso- 
lubles de  fraternité  afin  de  terrasser  cette  horde 
ennemie  de  notre  repos;  soutenons  cette  liberté 
chérie  à  nous  rendue  par  les  représentants  du 
peuple  français.  Soumettons-nous  aux  lois  atta- 
chées à  cette  liberté  par  tous  les  individus  de 
l'empire  républicain,  faisons  frémir  ces  aristo- 
crates, ces  fanatiques,  ces  perturbateurs  du  re- 
pos public;  que  la  joie  que  nous  ressentons  de 
cette  liberté  fasse  cacher  dans  les  lieux  les  plus 
affreux  des  tombeaux,  que  les  cris  de  Vive  la 
République  qu'il  nous  faut  faire  retentir,  les  cou- 
vrent de  honte  et  de  conftision  aûn  qu'ils  fussent 
confondus  à  jamais. 

«  Pourquoi  cette  cohorte  indigne  n'aime-t-elle 
pas  notre  liberté  et  l'égaUté?  En  se  soumettant 
aux  lois  n'aurait -elle  pas  les  mêmes  droits  que 
nous?  Om,  sans  doute,  elle  l'aurait  mais  son  or- 
gueil et  sa  vanité  à  porter  les  titres  de  noblesse, 
do  duc,  de  comte,  de  baron,  de  marqms,  de  che- 
valier, de  pape,  de  cardinaux,  d'archevêque, 
d'évêque,  d'abbé  et  de  curé  se  sont  si  fort  en- 
chaînés dans  leur  cœur  en  dépit  de  leur  cons- 
cience, qu'ils  ne  peuvent  regarder  le  titre  de  ci- 
toyen français  qu'avec  indignité.  Ils  ont  raison, 
ces  monstres  détestables,  parce  qu'ils  ne  mé- 
ritent pas  l'honneur  de  ijorter  ce  titre  hono- 
rable. 

«  Pour  convaincre  ces  aristocrates  fanatiques, 
je  leur  demande  de  quoi  ils  sont  créés.  De  terre, 
me  répondent-ils. 

<(  Qu'est-ce  que  vous  apportez  en  venant  au 
monde?  Rien.  Et  vos  richesses  que  deviennent - 
elles  à  l'heure  de  votre  mort  !  les  emportez -vous? 
Non.  Eh  bien  !  malheureux  que  vous  êtes,  les 
misérables  indignes  en  apportent  autant  que 
vous  et  en  emportent  autant  que  vous.  Nous 
avons  donc  les  mêmes  droits  suivant  l'ordre  de 
la  nature,  usez  donc  de  vos  richesses  à  soulager 
vos  misérables  froros  qui  n'ont  pas  de  quoi  se 
sustanter,  suivez  donc  l'exemple  que  Dieu  vous 
a  tracé,  sans  accumuler  des  richesses  innombra- 
bles les  unes  svir  les  autres,  pendant  que  vos 
ouvriers  n'ont  pas  de  quoi  se  sustanter.  Ah  !  par 
malheur,  la  reUgion  fraternelle  et  libre  que  Jésus - 
Christ  a  établie  est  tournée  au  gré  des  Pharisiens 
qui,  pour  soutenir  lem"  fortune  et  ruiner  le  pubHc 
parlent  de  cette  sainte  rehgion,  mais  plutôt  pour 
la  déshonorer  et  la  perdre  que  pour  lui  porter 
honneur  et  la  soutenir. 

«  Formons  ce  nœud  de  fraternité  en  mémoire 
de  cette  liberté,  soutenons  d'un  consentement 
unanime  l'égalité  sur  la  terre  puisque  nous 
sommes  égaux  devant  Dieu,  dénonçons  avec 
fermeté  les  aristocrates,  les  rebelles  à  la  loi,  les 
fanatiques,  les  perturbate\irs  du  repos  public, 
et  détruisons,  brûlons  tous  les  attraits  de  la  ty- 
rannie royale;  solennisons  avec  des  sentiments 
d'allégresse  cette  destruction  en  mémoire  des 
chaînes  rompues  le  10  août  1792,  brisées  et  mises 
en  pièces  par  la  fatigue  de  nos  frères  de  Paris. 


«  Vous  avez  fait  serment,  citoyens  assemblés, 
vous  avez  fait  serment  de  vivre  libre  ou  mourir, 
de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir,  la  Constitu- 
tion, la  liberté  et  l'égaUté,  mais  par  malheur 
nous  pouvons  vous  faire  reproche  qu'une  partie 
d'entre  vous  avez  violé  ce  serment  si  solennelle- 
ment prononcé  ;  oui,  vous  avez  flétri  ce  serment 
de  vivre  libre  ou  de  mourir;  mais  comment  l'a- 
vez-vous  flétri?  en  vous  laissant  entraîner  aux 
discours  liberticides  des  contre-révolutionnaires. 
Mais  pour  nous  qui  avons  fait  ce  serment  comme 
vous,  nous  le  tiendrons,  et  fermes  à  notre  poste, 
le  glaive  des  tyrans  tranchera  plutôt  les  fils  de 
nos  jours,  que  de  nous  rétracter  du  serment  que 
nous  avons  fait.  Nous  sentons  les  bienfaits  de 
la  République,  nous  la  soutiendrons  jusqu'à  la 
mort,  malgré  toutes  les  trahisons  de  ces  tyrans 
aristocrates.  Où  sont -ils  ces  tyrans,  ces  monstres 
infernaux  qui  voulaient  s'égaler  au  Créateur  en 
montant  dans  les  nuées  pour  insulter  la  divine 
Providence  avec  leurs  ballons  (sic)  fanatiques? 
ils  se  cachent,  ils  sont  honteux  de  leur  imx)udence, 
ils  se  sont  retirés  d'une  terre  sur  laquelle  ils 
avaient  commis  leurs  abominations,  ils  sont 
dans  une  autre  contrée  oii  ils  arment  les  malheu- 
reux encore  aveuglés  sous  le  joug  de  la  tyrannie 
royale  pour  nous  enlever  notre  liberté  et  égalité 
que  Dieu  nous  a  données. 

«  Mais,  citoyens  frères  et  amis,  ne  croyez  pas 
que  Dieu  nous  ait  abandonnés  tels  que  ces  fana- 
tiques vous  font  entendre,  ne  le  croyez  pas.  Dieu 
est  pour  nous,  c'est  de  sa  part  que  les  choses 
vont  ainsi,  c'est  pour  venger  l'insulte  à  lui  faite 
que  nous  nous  armons  et  que  notre  sang  est  prêt 
à  couler  à  grands  flots  ;  où  il  n'y  a  pas  de  peine 
et  fatigue,  ,il  n'y  a  pas  de  mérite,  il  nous  faut 
du  courage,  n'en  manquons  pas  et  la  République 
sera  sauvée.  Oui,  la  République  sera  sauvée, 
nous  avons  vaincu  la  tyrannie  de  ces  superbes 
aristocrates,  de  ces  fanatiques  royalistes  en 
enlevant  sur  eux  nos  droits  et  notre  liberté,  par 
la  de&truction  de  leurs  opinions  fanatiques,  par 
l'aboUtion  et  la  démolition  de  la  Bastille,  par  la 
journée  du  10  août  1792,  jour  mémorable  auquel 
tous  les  républicains  français  doivent  s'élever  et 
s'unir  les  uns  avec  les  autres  sans  divisions  ni 
distinctions  suivant  l'ordre  du  Créateiu%  jour 
auquel  le  trône  du  fanatisme  a  été  brisé  et  mis  en 
I)oudre  suivant  les  paroles  du  cantique  de  saint 
Luc,  chapitre  premier  :  le  seigneur  a  fait  de  gran- 
des choseSjlui  qui  est  saint  et  tout- puissant,  sa  misé- 
ricorde se  répand  d'âge  en  âge  sur  ceux  qui  le 
craignent,  il  a  déployé  la  force  de  son  bras,  il  a 
dissipé  ceux  qui  s^élevaient  avec  orgueil  dans  la 
pensée  de  leurs  cœurs,  il  a  arraché  les  grands  de 
leurs  trônes  et  élevé  les  petits. 

«  C'est  en  mémoire  de  cette  délivrance  tyran- 
nique  que  les  citoyens  français  s'assemblent  au- 
jourd'hui pour  solenniser  l'anniversaire  de  l'éga- 
lité, de  l'unité  et  de  l'indivisibiUté  de  la  Répu- 
blique, que  nos  cœurs  s'unissent  les  uns  avec  les 
autres  sans  di\ision,  serrons-nous,  formons  ce 
nœud  indissoluble  que  la  loi  nous  demande,  que 
cette  fédération  soit  un  pacte  mémorable  par 
l'unité  et  rindi\dsibilité  d'un  peuple  Ubre,  ne  nous 
laissons  plus  confondre  par  les  discours  Uberti- 
cides  des  fanatiques,  tenons -nous  fermes  et  nous 
serons  sauvés  et  ces  fanatiques  aristocrates  cons- 
ternés. » 

Ce  discours  flrd,  lecture  de  l'Acte  constitu- 
tionnel a  été  faite  au  grand  contentement  de 
tous  nos  concitoyens  qui  ont  accepté  pour  la  se- 
conde fois  ladite  constitution.  Le  citoyen  maire, 
de  concert  avec  tous  les  citoyen8,"tont  déclaré 
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qu'ils  vouaient  à  l'exécration  publique  la  mé- 
moire des  tyrans  et  l'existence  de  tous  ceux  qui 
veulent  nous  donner  des  fers.  De  suite  les  officiers 
municipaux  sont  descendus  de  l'autel  à  l'envi 
l'un  de  l'autre,  ont  mis  le  feu  aux  étendards  ci- 
devant  renseignés  (sic).  Étant  remontés  sur 
l'autel,  le  citoyen  maire  a  montré  au  peuple  le 
code  qui  règle  les  droits  naturels  et  civils  de 
l'homme  libre. 

Alors,  tous  les  citoyens  ont  levé  la  main,  ledit 
citoyen  maire  a  prononcé  le  serment  en  ces  ter- 
mes :  je  jure  de  défendre  la  liberté,  l'égalité,  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République  française 
jusqu'à  la  mort,  et  au  nom  de  la  commune,  de  se 
lever  en  masse  pour  exterminer  les  satellites  des 
puissances  coalisées,  tous  les  citoyens  ensemble, 
hommes,  femmes  et  enfants,  ont  répondu  :  Nous 
le  jurons. 

Le  baiser  fraternel  a  été  échangé  entre  tous  les 
citoyens,  des  cris  de  :  Vive  la  nation!  vive  la  Bé- 
publique!  vive  V égalité!  se  sont  fait  entendre  de 
tous  les  endroits  de  notre  commune;  une  salve 
de  mousqueterie  a  été  faite;  l'hymne  marseillais 
a  été  chanté  en  témoignage  d'allégresse,  pour  an- 
noncer la  sublime  protestation  au  peuple. 

Arrêté  et  nous  avons  signé  l'an  et  jour  susdits 
vers  les  5  heures  de  l'après-midi. 

Signé  :  Bordoux,  maire;  Duchêke,  Thu- 
REAUx,  officiers;  Dufetelle,  Crepin,  Be- 

NOIST;  BONNEVEAUX,   Louis  DenIS,  GoUR- 

MONT,  conseillers;  Francier,  procureur  de 
la  commune;  Roger,  secrétaire  greffier. 

Pour  copie  conforme  délivrée  par  nous,  secré- 
taire soussigné,  à  Fontenay,  ce  1«'  septemhre, 
l'an  II  de  la  Bépuhlique  française  une  et  indivi- 
sible. 

Signé   :    Roger,   secrétaire   greffier. 

Certifié  le  même  jour  par  la  municipalité. 

Signé  :  BoRDOUX,  maire. 


L^administrateur  des  domaines  nationaux  fait 
passer  copie  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Perpignan,  par  laquelle  ils  sollicitent, 
dans  leur  arrondissement  presque  entièrement 
occupé  par  l'ennemi,  la  suspension  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  jusqu'au  moment  où  les 
sans-culottes  pourront  en  acheter  sans  crainte 
et  concourir  utilement  avec  les  riches. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
des  administrateurs  du  district  de  Perpignan. 

Un  autre  membre  propose  d'étendre  cette  dis- 
position à  tous  les  pays  occupés  en  ce  moment, 
soit  par  les  ennemis  extérieurs,  soit  par  les  re- 
belles. 


Cette  proposition  est  décrétée  (1). 


^  La  lettre  de  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  375. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  652. 


L'administrateur   des    domaines   nationaux,    au 
Président  de  la  Convention  nationale. 


«  Paris,  le  13  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Le  Directoire  du  district  de  Perpignan,  ci- 
toyen Président,  me  marque  par  une  lettre  du 
1^"^  de  ce  mois,  que  dans  ce  moment  où  les  enne- 
mis sont  maîtres  de  presque  toutes  les  campa- 
gnes du  département  des  Pyrénées -Orientales, 
les  intérêts  de  la  République  exigent  que  les 
ventes  des  domaines  nationaux  quelle  que  soit 
leur  origine,  soient  suspendues  jusqu'au  moment 
oti  les  vrais  sans -culottes  pourront  acheter.  En 
conséquence,  ce  directoire  a  arrêté  de  suspendre 
provisoirement  les  ventes,  et  de  consulter  la 
Convention  nationale  en  la  priant  d'approuver 
cette  démarche. 

«  C'est,  en  effet,  à  elle  seule  à  juger  du  mérite 
de  ces  considérations,  et  si  elles  lui  paraissent  de 
nature  à  entraîner  l'approbation  de  l'arrêté  du 
district  de  Perpignan.  Il  est  d'autant  plus  urgent 
qu'elle  le  fasse  connaître,  que  le  décret  du  11  de 
ce  mois  porte  une  peine  de  10  années  de  fers 
contre  les  administrateurs  qui,  aous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  refuseront  de  mettre  en  vente 
les  biens  immeubles  des  émigrés,  et  autres  do- 
maines nationaux  dans  la  quinzaine  des  soumis- 
sions faites  pour  ces  biens. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  d'engager  la 
Convention  de  statuer  sur  cet  objet.  Je  joins  à 
ma  lettre  la  copie  de  celle  du  district  de  Perpi- 
gnan. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

Suit  une  copie  de  la  lettre  des  administrateurs 
du  district  de  Perpignan  (  1  ). 

Copie  de  la  lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Perpignan,  en  date  du  1^^  septembre  1793,  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

«  La  vente  des  immeubles,  tant  des  émigrés 
que  nationaux,  au  moment  actuel  que  nos  enne- 
mis sont  maîtres  de  presque  toutes  les  campa- 
gnes du  département,  ne  remplirait  point  les 
vues  de  la  loi;  les  intérêts  de  la  République  exi- 
gent que  ces  ventes  soient  suspendues,  jusqu'au 
moment  favorable  que  les  vrais  sans -culottes 
pourront  acheter.  Si  ces  ventes  se  font  au  mo- 
ment actuel,  il  n'y  aura  que  les  gens  riches,  les 
égoïstes  et  ceux  qui  se  sont  enrichis  du  sang  du 
peuple  et  de  l'argent  de  la  Répubhque  qui  feront 
des  acquisitions;  le  pauvre,  intimidé  par  la  pré- 
sence de  l'ennemi  d'un  côté,  la  crainte  de  perdre 
le  cinquième  du  prix  qui  doit  être  compté  a  l'ins- 
tant de  l'acquisition,  qui  est  le  fruit  de  ses  priva- 
tions et  épargnes,  n'osera  point  acheter;  alors, 
les  domaines  seraient  vendus  à  vil  prix,  au  détri- 
ment de  la  nation;  le  pauvre  serait  lésé  et  les 
vues  de  la  Convention  nationale  mal  rempHes. 
D'après  ces  considérations,  le  Directoire  estime 
<ju'il  y  a  lieu  à  suspendre  provisoirement  toute 
vente,  et  consulter  la  Convention  nationale,  en 
la  priant  d'approuver  cette  démarche. 

«  Pour  copie  conforme  i 


Signé 


Amelot. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  65i. 
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Les  citoyens  composant  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  séant  à  Herblay,  district 
de  Saint-Germain-en-Laye,  se  plaignent  de 
n'avoir  point  trouvé  dans  le  «  Bulletin  »  la  men- 
tion de  l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  le  8  août 
dernier  aux  décrets  rendus  dans  les  journées 
des  31  mai,  1^'  et  2  juin,  et  de  leur  acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel;  ils  prient  la  Conven- 
tion de  vouloir  bien  ordonner  qu'elle  y  sera 
insérée,  et  l'invitent  à  rester  à  son  poste  tant 
que  la  patrie  aura  des  ennemis  à  combattre. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


[Suit  la  lettre  du  secrétaire  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Ooristitution  d'HerUay  (2).] 

«  Herblay,  par  Franconville-la-Ga- 
renne,  11  septembre  1793,  l'anll 
de  la  Képublique  une  et  indivi- 
sible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'acquitte  de  l'honorable  mission  dont 
notre  Société  m'a  chargé.  Je  vous  adresse  notre 
adhésion  à  l'adresse  de  nos  frères  d'Arras,  et  je 
joins  séparément  nos  extraits  des  procès-ver- 
baux à  ce  sujet. 

((  Qu'il  me  soit  permis,  citoyen  Président,  d'ex- 
primer ici  un  de  mes  vœux  auquel  je  donne  le 
nom  de  pétition 

«  Autant  il  est  du  souverain  intérêt  de  la  Képu- 
blique que  la  Convention,  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui composée,  demeure  à  son  poste,  jus- 
qu'au moment  où  elle  aura  solennellement  dé- 
claré que  la  patrie  est  hors  de  danger,  autant  il 
est  encore  de  son  intérêt  que  tous  les  corps 
constitués  soient  au  plutôt  purgés  des  membres 
suspects  qui  peuvent  s'y  trouver  Et  oii  ne  s'y 
en  trouve-t-il  pas? 

«  Je  désirerais  donc  une  loi  qui,  pour  un  temps, 
éloignât  des  autorités  constituées  tous  ceux  qyd, 
par  pur  égoïsme,  et  par  une  ardente  attache  à 
leur  fortune,  sont  dans  le  cas  de  regretter  l'an- 
cien régime;  exceptant  toutefois  de  ce  nombre 
ceux  qui  ont  marché  d'un  même  pas  patriote 
dans  la  carrière  de  la  Révolution  depuis  son 
époque  jusqu'au  moment  présent.  Et  certes,  la 
RépubUque  a  la  douce  consolation  d'en  compter 
UD  grand  nombre.  Qu'à  ceux-ci  on  choisît  pour 
membres  des  corps  constitués,  dans  cette  classe 
si  intéressante  de  la  République  autrefois  dédai- 
gnée, méprisée,  et  sur  laquelle  tombait  vraiment 
le  fardeau  de  l'esclavage  et  de  la  tyrannie.  C'est 
alors,  fidèles  représentants,  que  vous  auriez  la 
consolation  de  voir  vos  sages  et  bienfaisantes 
lois  mises  strictement  à  exécution;  n'ayant 
d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  patrie,  ils  ne  fe- 
raient acception  de  personnes;  ne  connaissant 
que  la  droiture  et  la  sincérité,  ils  seraient  éloi- 
gnés de  toute  hypocrisie,  de  toute  fourberie,  les 
fortunes  cachées  seraient  dévoilées,  les  imposi- 
tions seraient  acquittées,  les  coffres  de  la  Répu- 
blique recevraient  le  juste  tribut  que  nous  leur 
devons,  et  ils  seraient  remplis. 

a  C'est  ainsi  que  tout  rentrerait  à  l'instant  dans 


(1)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  375. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 


l'ordre;  que  l'anarchie  désastreuse  cesserait,  et 
que,  dès  l'instant,  la  République  ressentirait 
dans  toutes  ses  parties  le  bonheur  et  la  félicité 
que  lui  promettent  vos  sublimes  lois. 

«  L'égoïste,  le  spéculateur  de  fortune,  qui  ne 
la  spécule  que  sur  la  sueur  de  l'infortuné, 
l'homme  vain  et  superbe  qui,  par  sa  fortune,  se 
croit  formé  d'un  limon  particulier,  tous  ces  êtres 
enfin,  le  vrai  fléau  de  la  République,  murmure- 
raient, frémiraient  de  rage;  mais  rage  impuis- 
sante dont  l'accès  une  fois  passé,  les  ramènerait 
au  règne  de  la  sainte  et  sublime  égalité. 

«  Tel  est  le  vœu  qu'a  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, citoyen  Président,  votre  égal  en  droit. 

«  Signé  :  Simon,  curé  et  secrétaire  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  d'Her- 
hlay. 

«  P.-S.  J'ai  cru  devoir  joindre  une  double  copie 
de  l'adresse  qui  fût  plus  nette  et  plus  aisée  à 
lire.  » 

{Suivent  les  extraits  des  procès -verbaux  des 
séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
d'Rerhlay   (1).] 

Extraits  des  procès -verhaux  des  séances  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à 
Herblay. 

Du  1er  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivi- 
sible. 

Lecture  a  été  faite  des  Bulletins.  Après  celle  du 
premier  supplément  de  la  séance  du  26  août,  et 
entre  autre  de  la  pétition  faite  par  la  Société  ré- 
publicaine d'Arras,  sur  la  motion  du  citoyen 
Simon,  il  a  été  arrêté  que  ledit  citoyen  Simon 
dressera  une  adhésion  à  ladite  pétition,  la  pré- 
sentera à  la  signature  des  membres  à  la  pro- 
chaine séance,  pour  être  envoyée  ensuite  à  la 
Convention  nationale. 


Du  2  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Lecture  faite  de  l'adresse  ci-dessus,  la  Société 
y  a  universellement  applaudi,  et  l'a  acceptée 
dans  son  entier.  A  arrêté  que  copie  en  serait  dres- 
sée par  le  citoyen  Simon,  qu'elle  serait  ensuite 
présentée  à  la  signature  des  membres  de  la  So- 
ciété et  de  tous  ceux  des  habitants  dont  le  ci- 
visme est  connu;  que  ladite  copie  serait  aussi 
présentée  aux  maire,  officiers  municipaux,  pro- 
cureur et  membres  du  conseil  généra  de  notre 
commune,  pour,  s'ils  le  jugent  à  propos,  être 
signée  par  eux,  et  ensuite  être  envoyée  par  ledit 
citoyen  Simon  à  la  Convention  nationale. 


Du  8  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivi- 
sible. 

Vers  le  milieu  de  la  séance,  la  Société  a  arrêté 
de   nommer   sur-le-champ   deux   commissaires 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 


198 


(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES      [15  septembre  1193. 


pour  présenter  aux  officiers  municipaux  et  con- 
seil général  de  cette  commune,  l'adresse  ci-con- 
tre. Les  citoyens  Martin,  Simon,  Macaire  et 
Pierre-Honoré  Simon,  ont  été  chargés  de  cette 
mission. 

Montés  à  la  Chambre  de  la  commune,  ils  n'y 
ont  trouvé  que  le  citoyen  secrétaire  greffier,  qui 
leur  a  dit  qu'une  portion  des  municipaux  étaient 
assemblés  en  un  autre  lieu,  que  probablement 
ils  reviendraient  à  la  Chambre. 

Alors,  le  citoyen  Simon  a  laissé  son  collègue 
chargé  de  l'adresse. 

Le  maire,  quelques  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  sont  enfin  arrivés  à  la 
Chambre  de  la  commune,  et  ainsi  que  nous  l'a 
rapporté  le  citoyen  Macaire,  lecture  a  été  faite 
de  ladite  adresse,  et  lorsqu'il  a  été  question  de  la 
signer  (ce  qu'ont  proposé  les  citoyens  maire  et 
procureur  de  la  commune),  la  portion  des  offi- 
ciers municipaux  qui  était  présente  ne  l'a  pas 
jugé  à  propos. 

Sur  quoi,  le  citoyen  maire  a  dit  au  citoyen  Ma- 
caire :  le  procureur  de  la  commune  et  moi 
approuvons  l'adresse,  mais  quand  nous  la  signe- 
rions, cela  ne  servirait  à  rien  (le  corps,  sans  doute, 
ne  la  signant  pas). 

La  séance  étant  levée,  et  les  président,  secré- 
taires et  un  membre  de  la  Société,  le  citoyen 
Boissy,  étant  encore  devant  la  porte  de  la  salle  de 
la  Société,  se  sont  présentés  les  citoyens  maire  et 
procureur  de  la  commune,  lesquels  nous  ont 
confirmé  le  rapport  du  citoyen  Macaire  et  ont 
demandé  à  signer,  tous  deux,  ladite  adresse,  ce 
qui  leur  a  été  accordé. 

Je  soussigné,  secrétaire  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  séante  à  Herhlay,  certifie  les 
trois  extraits  ci-contre  délivrés  conformes  aux  ori- 
ginaux. 

A  Herblay,le  11  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
Képublique  une  et  indivisible. 

Signé  :  Simon,  curé  et  secrétaire  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  d'Her- 
hlay. 

[Suit  Vadresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  séa/nte  à  Herhlay  (1).] 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à 
Herhlay,    à   la    Convention    nationale. 

«  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
séante  à  Herblay,  a  fait  remettre  à  votre  comité 
de  correspondance,  le  8  août  dernier,  son  acte 
d'adhésion  aux  sages  décrets  que  vous  avez  ren- 
dus les  31  mai,  1^'  et  2  juin,  ainsi  qu'à  ceux  que 
vous  avez  rendus  depuis  pour  la  sûreté  de  la  Ké- 
publique. 

«  Le  même  acte  porte  l'acceptation  que  nous 
avons  faite  de  la  sublime  Constitution  que  voue 
avez  présentée  aux  Français,  et  que  les  Français 
ont  acceptée  avec  un  saint  enthousiasme,  parce 
qu'ils  y  ont  reconnu  la  source  de  leur  féUcité, 
comme  ils  y  ont  trouvé  la  chute  de  l'esclavage  et 
celle  des  tyrans  et  de  toua_les  malveillants. 

«  Nous  espérions  nous  trouver  dans  la  no- 
menclature des  Sociétés  insérées  dans  le  Bulletin; 
mais  en  vain  nous  nous  y  sommes  cherchés. 
Nous  en  attribuons  la  cause  à  ce  que  sans  doute 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 


ignorant  les  formalités,  nous  ne  les  avons  pas 
remplies.  C'est  ignorance  de  notre  part,  mais  non 
un  manque  de  zèle  et  de  bonne  volonté. 

«  Nous  avons  lu  à  notre  Société,  avant-hier 
l^'  septembre,  l'intéressante  adresse  de  la  So- 
ciété républicaine  d'Arras,  insérée  dans  le  pre- 
mier supplément  du  Btdletin,  en  date  du  26  août. 

«  Elle  a  fait  une  si  grande  impression  sur  nos 
esprits  et  nos  cœurs,  nous  en  avons  tellement 
reconnu  la  sagesse,  qu'à  l'instant,  et  sur  la  mo- 
tion du  citoyen  Simon,  la  Société,  d'une  voix 
unanime,  a  arrêté  qu'elle  adhérait  à  ladite 
adresse  de  nos  frères  et  amis  d'Arras,  et  que  son 
acte  d'adhésion  vous  serait  envoyé. 

«  Oui,  législateurs,  pères  et  sauveurs  de  la  pa- 
trie, nous  osons  vous  le  dire  avec  la  franchise 
propre  aux  vrais  républicains,  il  est  de  votre 
amour  pour  la  patrie  que  vous  avez  régénérée,  il 
est  de  votre  prudence,  que  vous  demeuriez  à 
votre  poste,  surtout  tant  que  la  patrie  aura  des 
ennemis  à  combattre;  des  ennemis  qui,  animés 
par  la  rage  et  le  désespoir,  ne  respirent  que  sang 
et  carnage;  des  ennemis  féroces,  qui  se  croiraient 
heureux  s'il  ne  leur  restait  de  la  France  entière, 
que  des  cadavres,  des  cendres  et  des  ruines. 

«  Vous  avez,  à  la  vérité,  lancé  le  vaisseau  de  la 
République,  mais  songez  que  c'est  au  milieu  des 
orages  et  des  tempêtes  que  vous  l'avez  lancé; 
que,  par  conséquent,  c'est  à  vous,  infatigables 
et  sages  pilotes,  oui,  c'est  à  vous  de  le  conduire 
avec  sûreté  au  port. 

«  Votre  mission  nouvelle  (si  vous  en  aviez  be- 
soin et  si  les  circonstances  impérieuses  ne  par- 
laient pas  assez  haut  pour  vous  la  conférer), 
votre  nouvelle  mission  sera  pour  le  moins  aussi 
sublime  que  la  première. 

«  Votre  première,  U  est  vrai,  vous  fut  confiée 
par  les  électeurs,  représentant  les  assemblées 
primaires,  mais  tous  les  choix  furent-ils  heureux? 
Vous  le  savez,  fidèles  représentants,  et  votre  dé- 
cret du  2  juin,  ainsi  que  ceux  que  vous  avez 
rendus  depuis,  nous  l'apprennent  ! 

«  Et  votre  mission  présente  va  vous  être  con- 
fiée par  les  républicains  français  vraiment  di- 
gnes d'un  si  beau  nom  !  Ce  seront  les  corps  cons- 
titués, les  Sociétés  républicaines,  les  communes 
qui,  à  l'envi  vont  vous  transmettre  leur  vœu 
commun.  Et  leur  vœu,  quel  sera-t-il?  Celui  de  la 
Société  d'Arras,  de  celle  d' Herblay,  et  de  tant 
d'autres  qui  les  ont  déjà  devancées,  et  qui  les 
suivront  ! 

«  Fut-il,  législateurs,  pères  de  la  patrie,  fut-il 
jamais  une  mission  plus  légale,  plus  honorable 
et  plus  digne  de  vous?  » 

(Suivent  les  signatures.) 

«  Nous  soussignés,  président,  vice -président  et 
secrétaires  de  la]Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, séante  à  Herblay,  certifions  la  copie  de 
l'adresse  ci-dessus  déUvrée  par  nous,  conforme 
au  procès-verbal  de  notre  registre. 

«  A  Herblay,  le  6  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  RépubUque  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  M.  Guerre,  président;  Laurent 
RousSELET,  président;  Paulmier,  secré- 
taire; Simon,  secrétaire. 

Le  conseil  général  de  la  commune  d'Angers 
adhère  à  tous  les  décrets  rendus  par  la  Con- 
vention, l'invite  à  ne  quitter  le  poste  périlleux 
qu'elle  occupe,  qu'à  l'époque  où,  l'olivier  à  la 
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main,  elle  aura  offert  aux  nations  Palllance  du 
peuple  français  et  la  paix  universelle,  et  jure  de 
repousser  toujours  avec  horreur  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  rompre  l'unité  et  l'indivisiblUté 
de  la  République. 

Mention   honorable,    insertion   au   «   Bulle- 
tin >.  (1). 


[Suit  l'adresse  du  conseil  génércd  de  la  com- 
mune d^ Angers  (2).] 


«  Représentants  du  peuple 

«  L'aurore  du  bonheur  \dent  enfin  d'éclairer 
l'horizon  de  la  France;  la  Constitution  qu'elle 
vient  d'accepter  est  le  présage  de  sa  gloire  et  de 
sa  prospérité. 

«  Ce  n'est  pas  assez,  législateurs,  d'avoir  élevé 
l'édifice  de  notre  liberté,  il  faut  dissiper  les 
orages  qui  grondent  de  toutes  parts  et  veulent 
le  renverser;  vous  tenez  en  vos  mains  la  foudre 
nationale,  qu'attendez-vous  pour  frapper  les 
tyrans?  Une  insurrection  générale  convient  à  la 
majesté  du  peuple. 

«  La  liberté  appartient  à  tous;  tous  ont  le 
droit  de  la  défendre,  n'ôtez  à  aucun  l'honneur  de 
vaincre  dans  une  si  belle  cause. 

«  Mais  en  même  temps  que  la  masse  du  peuple 
donnera  aux  nations  un  si  grand  exemple,  soyez- 
là,  représentants,  et  dirigez  du  Sénat  les  mouve- 
ments de  la  vengeance  nationale. 

Votre  poste  est  celui  di'  péril;  c'est  aussi  celui 
de  l'honneur;  ne  le  quittez,  représentants,  qu'à 
l'époque  où,  l'oUvier  à  la  main,  vous  offrirez  aux 
nations  votre  alliance  et  la  paix  universelle. 

«  Pour  nous,  inébranlables  dans  nos  principes, 
nous  adhérons  à  tous  vos  décrets,  et  repousse- 
rons toujours  avec  horreur  ce  qui  pourrait  ten- 
dre à  rompre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
bUque. 

«  A  la  maison  commune  d'Angers,  le  23  août 
1793,  l'an  II  do  la  République  une  et  indivisible, 
en  conseil  général.  » 

(Suivent  26  signatures.) 


La  Société  républicaine  de  la  ville  de  Rieux 
prie  la  Convention  de  ne  point  abandonner  l'ou- 
vrage qu'elle  a  commencé  :  <  Maintenant,  dit-elle, 
qu'un  même  esprit  vous  dirige,  depuis  l'heureux 
moment  où  vous  avez  chassé  du  sanctuaire  des 
lois  les  faux  patriotes,  les  traîtres,  les  protec- 
teurs et  les  compUces  de  nos  ennemis;  mainte- 
nant que  vous  êtes  tous  pénétrés  de  l'amour 
sacré  de  la  patrie  et  du  désir  ardent  d'établir 
parmi  nous  le  règne  de  la  Uberté  et  de  l'égaUté 
sur  des  bases  inébranlables,  quitter  votre  poste 
serait  un  crime.  » 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

[Suit  V adresse  de  la  Société  républicaine  de  la 
ville  de  Bieux  (4).] 


1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  37c 
.2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 
^3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  376. 
4)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  669. 


La  Société  répuMicair^e  de  la  viUe  de  Bieux,  à  la 
Convention  nationale. 

«  A  Rieux,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  le  1^'  septembre, 
l'an  II  de  la  RépubUque  fran- 
çaise. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  A  chaque  coup  de  massue  porté  par  la  Con- 
vention nationale  sur  la  tête  de  l'hydre  de  l'aris- 
tocratie, le  monstre  en  fureur  s'agite,  se  retourne, 
se  tourmente,  et,  réunissant  toutes  ses  forces,  il 
s'essaye,  mais  en  vain,  de  les  déployer  contre  la 
main  puissante  qui  le  frappe. 

«  Alors,  de  sa  bouche  écumante  sortent  comme 
un  nuage  infect,  les  reproches,  les  outrages,  les 
calomnies  et  les  plus  horribles  imprécations  con- 
tre les  défenseurs  intrépides  des  droits  du  peuple. 

«  Législateurs,  en  faut-il  davantage  pour  vous 
faire  sentir  la  nécessité  très  urgente  de  rester  à 
votre  poste? 

«  Maintenant  qu'un  même  esprit  vous  dirige 
depuis  l'heureux  moment  que  vous  avez  chassé 
hors  du  sanctuaire  des  lois  les  faux  patriotes,  les 
traîtres,  les  protecteurs  et  les  compUces  de  nos 
ennemis;  maintenant  qu'un  même  sentiment 
vous  anime,  que  vous  êtes  tous  pénétrés  de 
l'amour  sacré  de  la  patrie,  du  désir  ardent  d'éta- 
blir parmi  nous  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
Uté sur  des  bases  inébranlables  ;  maintenant  que 
vous  tenez  dans  vos  mains  les  fils  de  toutes  les 
conjurations,  de  tous  les  complots,  auriez-vous 
la  faiblesse,  au  mUieu  de  sa  plus  violente  tem- 
pête, d'abandonner  le  gouvernail  du  vaisseau  de 
la  France  à  des  pilotes  inexpérimentés,  et  peut- 
être  perfides! 

«  Législateurs,  cet  abandon  serait  un  crime; 
et,  après  tant  de  travaux  commencés  et  suivis 
avec  tant  de  courage  pour  l'affermissement  et  la 
prospérité  de  la  RépubUque  que  vous  avez  créée, 
vous  vous  garderez  bien  de  vous  laisser  induire 
dans  les  pièges  que  ne  cessent  de  vous  tendre 
les  ennemis  secrets  ou  déclarés  du  peuple,  pour 
vous  faire  abandonner  votre  courage. 

«  Salut  et  fraternité. 
«  Signé  :  Jacques  Dupau,  président;  R.  Sévene, 
secrétaire;  Bailly,  secrétaire. 

Les  soldats  républicains  formant  le  détache- 
ment du  6«  bataiUon  de  Lot-et-Garonne,  annon- 
cent que  le  10  août,  en  présence  du  féroce  Espa- 
gnol, ils  ont  accepté  à  l'unanimité  l'Acte  cons- 
titutionnel et  juré  de  maintenir  la  Uberté,  l'éga- 
Uté, l'unité  et  l'indivisibiUté  de  la  RépubUque, 
ainsi  que  d'exterminer  tous  les  tyrans.  Ils 
adhèrent  de  plus  à  tous  les  décrets  rendus  depuis 
le  31  mai. 


Mention  honorable  et  insertion  au 

tin  »  (1). 


Bulle- 


La  lettre  d'envoi  du  procès-verbal  d'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnd  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  remets  ci-joint  le  procès-verbal  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution  et  du  serment  prêté 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  iO,  p.  376. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 
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par  le  détachement  du  6«  bataillon  de  Lot-et- 
Graionne  que  j'ai  l'honneur  de  commander  dans 
la  vallée  de  Baretous,  district  d'Oloron,  dépar- 
tement  des  Basses -Pyrénées.  Vous  y  trouverez 
encore  notre  adhésion  à  la  Révolution  du  31  mai 
et  à  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  depuis 
lors.  Veuillez  en  faire  part  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Permettez,  citoyen  Président,  que  Je  vous 
demande  de  faire  ordonner  par  la  Convention 
nationale  l'exécution  du  décret  du  12  mai  der- 
nier, relatif  à  l'organisation  des  tribunaux  mili- 
taires; cet  établissement  est  trop  utUe,  il  de- 
vient même  chaque  jour  trop  nécessaire  pour 
en  négliger  la  formation,  j'ose  même  vous  assu- 
rer que  la  nécessité  est  urgente.  De  cette  forma- 
tion dépend  la  subordination  dans  l'armée. 

«  Le  commandant  de  la  vallée  de  Baretous, 

«  Signé  :  Guipouy. 

«  Aux  montagnes  d'Arette,  vallée  de  Barétons, 
ie  10  août  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible.  » 

[Suit  le  texte  du  procès-verhal  (1).] 

Aux  montagnes  d'Arette,  vallée  de 
Baretous,  district  d'Oloron,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées, 
le  10  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  in- 
divisible. 


Citoyens  représentants. 

Le  détachement  du  6^  bataillon  de  Lot-et- 
Garonne,  campé  sur  les  montagnes  de  Barétons, 
a  reçu  l'Acte  constitutionnel. 

Ce  grand  œuvre  de  la  Convention  nationale 
tant  désiré,  a  été  lu  à  la  tête  de  la  troupe,  et  ac- 
cepté à  l'unanimité,  il  ne  manquait  à  cette  accep- 
tation que  le  serment  de  la  défendre  ;  il  a  été  fait, 
ce  serment,  et  nous  avons  juré  en  face  de  l'en- 
nemi,du  féroce  espagnol,  de  maintenir  la  liberté, 
l'égalité,  la  République  une  et  indivisible,  et 
d'exterminer  tous  les  tyrans.  C'est  le  10  août, 
époque  à  jamais  mémorable,  que  nous  avons 
scellé  de  notre  serment,  non  seulement  l'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel,  mais  même  celle 
des  décrets  que  vous  avez  rendus  depuis  le 
31  mai,  et  les  soldats  républicains  du  6**  bataillon 
du  Lot-et-Garonne  sauront  tenir  leurs  serments. 
Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  vœux  de 
leur  cœur,  et  avons  signé. 

Signé  :  Guipouy,  commandant  en  second  du 
bataillon;  Boutet,  sergent-major;  Ger- 
BAUD,  sergent;  Lacoste,  sergent;  Leyrac, 
caporal;  Portail,  caporal;  Niort,  sergent; 
Nadiau,  sergent;  Bernard  Coullon, 
caporal. 


Le  substitut  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Yonne  adresse  à  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  iête  civique  qui  a  été  célé- 
brée le  10  août  au  chef-lieu  du  département; 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  669. 


l'union,  la  fraternité,  la  plus  vive  allégresse  y  ont 
régné;  elle  a  été  terminée  par  le  serment  qu'ont 
fait  tous  les  citoyens  de  maintenir  jusqu'à  la 
mort,  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République. 

Mention   honorable,   insertion   au   «   Bulle- 
tin »  (1). 


La  lettre  du  substitut  du  procureur  général  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

L'administrateur  substituant  le  procureur  général 
syndic,  au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Auxerre,  le  8  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Je  vous  adresse  expédition  du  procès -verbal 
de  la  fête  civique  qui  a  été  célébrée  le  10  août 
au  chef-lieu  de  ce  département. 

«  Signé  :  Roussel.  » 


Procès-verbal  de  la  jête  civique  célébrée 
le  10  août  à  Auxerre  (3). 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II 
de  la  République,  le  1 1  août,  8  heures,  le  citoyen 
Laporte,  président  en  présence  du  citoyen  de  la 
Porte,  procureur  général  syndic,  et  Bonneville, 
secrétaire  général,  ont  ouvert  la  séance  à  laquelle 

furent  introduits,  au  désir  de  l'arrêté  du les 

élèves  de  l'hôpital  général,  de  l'école  Saint- 
Charles  et  du  Collège  national  de  cette  viUe  ;  les 
députés  des  Sociétés  républicaines  et  des  assem- 
blées de  canton;  les  membres  composant  la  jus- 
tice de  paix  de  chaque  canton;  les  députés  de 
tribunaux  de  conciliation  et  de  commerce  ;  ceux 
des  comités  de  salut  public,  ceux  des  tribunaux 
civils  et  des  administrations  de  district;  la 
masse  entière  des  mêmes  autorités  constituées 
séantes  en  cette  ville;  les  juges  du  tribunal  cri- 
minel ;  le  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
vUle;  le  commissaire  des  guerres,  le  payeur  gé- 
néral, le  directeur  de  la  régie  nationale  et  l'in- 
génieur en  chef  du  département,  les  ingénieurs 
ordinaires  et  les  chefs  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration. 

Après  avoir  pris  place  dans  le  lieu  des  séances 
et  avoir  reçu  des  mains  du  président  le  signe  de 
la  force  républicaine  :  une  branche  de  chêne,  le 
procureur  général  syndic  a  dit  : 


«  Citoyens  français, 

«  Le  motif  qui  nous  rassemble,  c'est  cette  fête 
solennelle  dans  laquelle  nous  allons  consacrer 
l'époque  précieuse  de  la  République  une  et  indi- 
visible. Eh  !  dans  le  moment  où  je  vous  parle, 
les  serments  répétés  de  toutes  parts  sur  la  Cons- 
titution que  nous  avons  acceptée,  ne  retentissent 
pas  jusque  dans  vos  cœurs  !  Que  dis-je,  les  ser- 
ments? Tous  n'en  forment  qu'un,  et  la  totalité 
des  votes  souverains  recensés  sur  l'autel  de  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  376. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  660. 

(3)  Md. 
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patrie,  donne  à  l'instant  le  résultat  majestueux 
de  la  volonté  nationale. 

«  Qu'il  est  grand,  qu'il  est  sublime  ce  jour  qui 
nous  éclaire  !  Il  vit  foudroyer  le  trône  impur  qui 
dominait  la  France  encore  asservie,  il  vit  échouer 
les  projets  désastreux  des  tyrans,  il  verra  conso- 
lider dans  une  réunion  sainte  la  société  frater- 
nelle de  tous  les  Français,  il  verra  jurer  le  pacte 
social  qui  désormais  doit  rallier  tous  ses  mem- 
bres; aussi  pur  que  son  aurore,  son  déclin  sera, 
s'il  se  peiit,  prolongé  par  nos  chants  d'allégresse. 

«  Amis  et  frères,  eh  quoi,  parce  que  des  enne- 
mis perfides  ont  porté  quelques  coups  vacillants 
à  l'égalité  auguste,  parce  que  des  hordes  d'es- 
claves que  la  trahison  introduisit  sur  nos  terres, 
profanent  quelques  parties  du  sol  de  la  liberté, 
notre  enthousiasme  serait-il  moindre,  le  feu  du 
patriotisme  s'éteindrait-il?  Des  Français  s'in- 
dignent de  cette  idée,  et  ce  beau  mouvement 
d'une  indignation  subite  et  sainte  est  le  signal 
de  leur  défaite. 

«  Tyrans  de  la  terre,  despotes  enorgueillis,  dis- 
paraissez enfin,  et  cessez  de  souiller  le  sein  des 
nations.  Trop  longtemps  vous  asservîtes  l'espèce 
humaine  que  vous  étiez  indignes  de  partager, 
trop  longtemps  votre  sceptre  de  fer,  écrasant  le 
droit  des  peuples,  désola  la  nature,  cette  mère 
tendre  qui  démentit  cent  fois  vos  grandeurs  fac- 
tices. 

«  Mais  quel  voUe  se  déchire,  quelle  perspective 
s'offre  à  mes  yeux  dans  un  riant  avenir?  Sur  les 
débris  fumants  d'un  trône  odieux,  s'élève  le 
faisceau  majestueux  des  volontés  du  peuple;  du 
sein  de  ces  volontés  réunies,  se  déploie  leur 
expression  fidèle,  une  foule  immense  remplit  le 
cirque;  l'égalité  semble  la  niveler;  la  loi  domine 
seule  et  couvre  également  cette  grande  famille, 
une  sécurité  parfaite  remplit  les  cœurs,  la 
crainte  est  bannie,  et  le  seul  sentiment  éprouvé, 
c'est  l'amitié  pure,  c'est  l'expansive  fraternité. 

«  Jour  heureux,  sois  l'époque  du  bonheur  d'un 
peuple  libre  !  double,  s'U  est  possible,  chaque 
année  la  félicité  d'une  nation  qui  sut  le  conqué- 
rir. Lorsque  tu  as  éclairé  le  sol  français,  qui  de 
nous  ne  renoncerait  à  ces  passions  dangereuses, 
à  cet  égoïsme  trompeur  qui  nous  ont  toujours 
trahis?  qui  de  nous  ne  rejetterait  poirr  jamais 
des  divisions  funestes,  des  espérances  crimi- 
nelles, des  suggestions  parricides?  Qui  de  nous 
ne  s'empresserait  de  courir  à  la  défense  com- 
mune, à  la  sauvegarde  des  droits  de  tous? 

«  Oui,  je  sens  naître  dans  mon  cœur  le  senti- 
ment sublime  du  républicain,  cet  orgueil  légi- 
time que  la  perversité  des  siècles  comprimait; 
cette  fierté  pure  et  simple  que  les  grands  du 
siècle  n'ont  jamais  connue,  et  qui  ne  peut 
naître  que  dans  une  âme  libre. 

«  Rangs,  dominations,  puissances,  disparaissez 
de  cette  enceinte;  vous  n'êtes  qu'une  vile  pous- 
sière devant  le  titre  modeste  du  citoyen,  nous 
abjurons  vos  fausses  jouissances,  nous  exécrons 
vos  conseils  astucieux. 

«  Que  la  dignité  de  l'homme  sorte  radieuse  de 
vos  serres  impures;  que  vos  quahtés  menson- 
gères s'évanouissent  devant  elle;  que  les  té- 
nèbres cèdent  à  la  lumière  ;  que  le  sophisme  fasse 
place  à  la  raison. 

i<  0  folie  des  temps  !  0  démence  des  siècles 
passés  !  quoi,  nos  pères  étaient-ils  incapables  de 
vivre  sous  leurs  propres  lois?  devaient -ils  dans 
une  abjection  profonde  dévouer  jusqu'à  leur 
postérité  aux  tyrans  héréditaires  dont  les  co- 
losses effrayants  ne  s'alimentaient  que  de  leur 
faiblesse. 


«  Amis  !  l'homme  ne  peut  vivre  seul  et  isolé, 
mais  l'égahté  bienfaisante  doit  être  la  base  de 
la  société;  son  régime  ne  peut  être  que  l'image 
publique  de  sa  famille  privée;  il  naît  républi- 
cain, il  doit  vivre  en  Répubhque. 

«  Jurons-la  donc,  et  que  ce  soit  notre  unique 
serment  !  Mais,  soyons  de  bonne  foi,  ne  nous  abu- 
sons point;  jurer  d'être  républicain,  c'est  jurer 
d'être  vertueux;  jurer  de  vivre  en  République, 
c'est  jurer  une  obéissance  entière  aux  lois  saintes 
qui  la  constituent. 

«  AUons  donc,  ô  mes  concitoyens,  nous  induire 
de  ces  vertus  généreuses  nécessaires  à  notre 
gloire  et  à  notre  prospérité  !  que  toutes  les  pas- 
sions disparaissent  dans  la  proclamation  d'une 
Constitution  républicaine;  que  l'amour  des  lois 
épure  dans  nos  cœurs  l'ardent  amour  de  la 
liberté. 

«  Députés  de  tous  les  cantons  de  ce  vaste 
département,  unissons-nous  à  nos  frères;  l'inter- 
valle qui  nous  sépare  ne  désunira  pas  nos  cœurs  ; 
leurs  élans  se  communiquent  comme  un  aimant 
actif,  et  tout  nous  assure  qu'ils  participent  à 
nos  serments. 

«  Haine  à  la  tyrannie,  attachement  inviolable 
à  la  République;  unité,  indivisibilité  de  senti- 
ments, respect  aux  personnes  et  aux  propriétés, 
voilà  ce  que  je  jure,  et  ce  que  vous  allez  jurer 
avec  moi  ». 

Le  brûlant  patriotisme  répandu  dans  le  dis- 
cours et  l'énergie  avec  laquelle  il  est  prononcé, 
électrise  tous  les  cœurs,  l'assemblée  se  lève  d'un 
mouvement  spontané,  elle  prête  le  serment  au 
milieu  des  acclamations  réitérées  de  :  Vive  la 
Bépublique!  elle  vote  l'impression  du  discours. 
De  smte  le  cortège,  en  observant  l'ordre  dans 
lequel  il  s'était  présenté,  est  sorti  de  la  salle  des 
séances,  précédé  des  administrateurs  du  dépar- 
tement. 

Il  était  attendu  par  les  bataillons  de  la  garde 
nationale,  et  la  réunion  s'étant  opérée  avec 
autant  d'activité  que  de  calme,  la  marche  a 
commencé.  EUe  a  été  ouverte  par  la  compagnie 
des  canonniers,  celle  des  vétérans  et  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale,  ayant  en  tête  un 
groupe  de  tambours  et  de  musiciens.  Les  autres 
bataillons  formaient  deux  haies,  et  au  centre 
était  placé  le  cortège  composé  comme  ci-dessus'; 
on  conduisait  devant  lui  la  bannière  du  départe- 
ment et  des  liasses  de  titres  féodaux  destinés  à 
devenir  la  proie  des  flammes. 

Huit  grenadiers  portaient  la  Bastille. 
Huit  autres  en  armes  l'environnaient  et  les 
députés  des  cantons  la  précédaient. 

Les  administrateurs  du  département  s'avan- 
çaient, et  devant  eux  un  brancard  dont  l'orne- 
ment annonçait  le  précieux  fardeau  :  c'était  le 
livre  de  la  Constitution.  Il  était  porté  par  un 
élève  de  l'hôpital  général  et  du  collège  national. 
4  soldats  citoyens,  blessés  pour  la  défense  de  la 
patrie,  marchaient  à  côté.  Vivons  pour  la  Cons- 
titution et  combattons  pour  elle,  telle  était 
l'emblème  muet  de  ce  spectacle  répubUcain. 

Enfin  la  marche  était  fermée  par  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie 
nationale  à  cheval. 

On  se  rendit  dans  cet  ordre  au  champ  de  Mars 
par  la  place  de  la  Fraternité,  la  place  de  la  Com- 
mune et  la  porte  du  Temple. 

Le  ciel  était  pur  et  sans  nuages,  le  soleil  ré- 
pandait avec  profusion  ses  rayons  vivifiants, 
toute  la  nature  était  belle  et  tout  annonçait  la 
scène  majestueuse  qui  allait  dans  le  même  mo- 
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ment  se  répéter  dans  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique. 

A  l'entrée  du  Champ  de  Mars  s'élevait  un 
portique  en  marbre  décoré  de  quatre  colonnes 
d'ordre  corinthien,  il  était  surmonté  de  la  statue 
de  l'égalité  avec  ses  attributs.  Sur  le  frontispice 
on  lisait  cette  sublime  vérité  :  Tous  les  hommes 
sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi. 

Au-dessus  des  deux  portes  collatérales  étaient 
sculptés  en  bas-relief  deux  médaillons,  ils  repré- 
sentaient Coton  et  Horatius  Godes;  au-dessous 
était  écrit  :  Liberté,  Égalité. 

On  distinguait  au  milieu  du  champ  l'autel  de 
la  patrie.  Placé  sur  une  estrade  en  marbre  dont 
les  quatre  faces  étaient  embellies  de  vases  an- 
tiques en  bronze;  douze  degrés  pratiqués  des 
deux  côtés  y  conduisaient. 

Un  temple  en  rotonde  de  marbre  blanc, 
d'ordre  ionique  était  construit  à  l'extrémité  du 
Champ  de  Mars,  huit  colonnes  de  granit  dont  le 
chapiteau  était  de  bronze  doré  le  soutenaient. 
Elles  étaient  ornées  de  guirlandes  de  fleurs  artis- 
tement  mélangées  ;  la  statue  de  la  liberté  parais- 
sait au  milieu  appuyée  d'une  main  sur  un  fais- 
ceau et  tenant  de  l'autre  une  pique  surmontée 
d'un  bonnet  symbolique,  elle  se  présentait  aux 
regards  de  ses  enfants  avec  simplicité  et  comme 
une  tendre  mère,  elle  paraissait  les  appeler  au- 
tour d'elle;  elle  considérait  à  ses  côtés,  les  sta- 
tues de  Junius  Brutus  et  Mutins  Scsevola  posées 
sur  un  piédestal  de  marbre. 

Le  drapeau  tricolore  flottait  au  haut  du 
temple,  dont  l'inscription,  puisée  dans  la  Cons- 
titution renfermait  ce  principe  fondamental  de 
la  société  :  Ne  jais  pas  à  un  autre  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qui  te  fût  fait. 

L'espace  qui  régnait  du  portique  au  temple 
formait  l'intérieur,  la  garde  nationale  l'occupa 
et  s' étant  divisée  en  deux  haies,  elle  laissa  un 
centre  qui  fut  rempli  par  tout  le  cortège. 

Le  livre  de  la  Constitution  fut  déposé  sur 
l'autel  de  la  patrie  et  cet  autel,  monument  de 
la  liberté,  formait  un  contraste  frappant  avec  la 
Bastille,  monument  de  la  servitude,  qu'on  avait 
placé  à  ses  pieds. 

Une  salve  d'artillerie  se  fait  entendre,  les  tam- 
bours remplissent  l'air  de  leurs  sonS  martiaux. 
La  musique  exécute  des  airs  patriotiques,  elle 
est  accompagnée  des  voix  de  plusieurs  jeunes 
citoyennes  dont  les  habillements  blancs  sont  re- 
levés par  l'éclat  des  rubans  tricolores. 

C'est  au  milieu  de  cette  orgie  saturnale  que  la 
fête  commence. 

Le  président  monte  à  l'autel  de  la  patrie,  il 
brûle  des  parfums,  dont  la  fumée  odoriférante 
va  se  perdre  dans  les  pourtours  du  temple  de  la 
liberté  ;  il  donne  ensuite  le  baiser  fraternel  à  un 
député  de  chaque  corps,  et  prononce  à  la  fois 
le  serment  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
EépubUque. 

D'une  voix  unanime,  il  est  répété  dans  l'en- 
ceinte et  les  cris  de  :  vive  la  Constitution!  se 
mêlent  aux  salves  d'artillerie. 

Tout  le  cortège,  pénétré  de  la  grandeur  du 
serment  qu'il  vient  de  prêter  sous  les  yeux  de 
l'Etre  suprême,  reste  immobile,  il  jure  intérieu- 
rement d'y  être  fidèle,  et  la  liberté  qui  le  con- 
temple en  répandant  dans  tous  les  cœurs  ses 
précieuses  influences  répand  sur  tous  les  visages 
cette  joie  pure  et  tranquille  dont  la  douce  et  pure 
expansion  est  préférable  à  cet  éclat  mensonger 
que  le  despotisme  achetait. 

Un  nouveau  spectacle  attendait  le  cortège  qui 
reprend  sa  marche,  il  passe  sur  les  remparts,  et 


là  il  voit  d'un  bûcher  ardent  s'envoler  les  cendres 
de  la  bannière  du  département  et  titres  féodaux. 
Continuant  sa  route,  il  rentre  dans  la  ville  par  la 
porte  de  Paris  et  se  rend  à  la  maison  qu'occu- 
pait l'immortel  Le  Pelletier;  son  image  était  gra- 
vée dans  tous  les  esprits  ;  le  buste  de  ce  républi- 
cain placé  sur  une  des  fenêtres  de  son  ancien 
domicile,  vient  frapper  les  yeux.  On  s'arrête,  et 
pour  rendre  hommage  aux  vertus  du  premier 
martyr  de  la  République,  la  musique  et  le  groupe 
des  jeunes  citoyennes  chantent  des  hymnes  en 
son  honneur. 

Arrivé  à  l'arbre  de  la  fraternité,  de  nouvelles 
démonstrations  d'allégresse  se  déploient,  les  cris 
de  :  Vive  la  Bépublique  une  et  indivisible!  Vive 
Végalité,  volent  de  bouche  en  bouche,  et  des 
enfants  qui  balbutient  dans  les  bras  de  leur 
mère,  présage  que  le  rétine  de  la  liberté  est  pour 
toujours  fixé  chez  le  peuple  français.  L'artillerie 
fait  une  troisième  décharge,  et  la  fête  de  la  réu- 
nion républicaine  est  terminée. 

Le  conseil  général  du  département,  rentré  dans 
le  lieu  de  ses  séances  et  après  avoir  entendu  lec- 
ture du  présent  procès-verbal  et  arrêté  que  lo 
discours  du  procureur  général  syndic  serait 
annexé  à  ses  registres  et  qu'en  outre  il  serait 
imprimé  pour  être  transmis  aux  districts  et  mu- 
nicipaUtés  de  son  ressort,  ainsi  qu'aux  tribu- 
naux, sociétés  répubUcaines  et  [écoles  natio- 
nales. 

Arrête  aussi  que  copie  du  présent  sera  envoyée 
à  la  Convention,  au  pouvoir  exécutif  et  aux  dis- 
tricts. 

A  Auxerre,  ce  11  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

Signé  :  Bonneville,  secrétaire  général. 


Les  membres  composant  la  Société  républi- 
caine de  Gray  sollicitent  l'exclusion  de  tous  les 
ci-devant  nobles,  des  emplois  civils  et  mili- 
taires. «  Quatre  années  de  trahisons,  disent-ils, 
suffisent  pour  nous  convaincre  de  cette  néces- 
sité, n  est  temps  enfin  d'ouvrir  les  yeux,  et  de 
voir  que  nos  ennemis  n'ayant  pour  objet  que  de 
rétablir  en  France  la  noblesse  et  la  royauté, 
nous  ne  pouvons  espérer  de  les  vaincre,  tant 
que  nous  confierons  la  direction  de  nos  forces 
à  des  royalistes  et  à  des  nobles.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 


Suit  la  lettre   de  la   Société  républicaine   de 
Gray  (2)  : 

«  Gray,  le  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Quatre  années  de  trahison  doivent  suffire 
pour  vous  convaincre  de  la  nécessité  d'exclure 
de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  tous  les 
ci-devant  nobles. 


(1)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  t.  20,  p.  376. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  669. 
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«  Il  est  temps  enfin  d'ouvrir  les  yeux  et  de 
voir  que  nos  ennemis  n'ayant  pour  objet  que 
de  rétablir  en  France  la  noblesse  et  la  royauté, 
nous  ne  pouvons  espérer  de  les  vaincre  tant  que 
nous  confierons  la  direction  de  noi  forces  à  des 
royalistes  et  à  des  nobles. 

«  Nous  vous  invitons,  citoyens  représentants, 
à  prendre  en  considération  ces  observations. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Les  membres  composant  la  Société  républicaine 
séante  à  Gray, 

«  Signé  :  lîHoUKOT,  président;  Mouchf.t 
aîné,  secrétaire;  Baed,  se- 
crétaire.   » 


La  même  Société  se  plaint  que  les  lois  de  sû- 
reté et  d'urgence  ne  parviennent  que  fort  tard 
dans  les  municipalités,  et  souvent  même  n'y  sont 
point  envoyées.  Elle  demande  que  ces  lois  soient 
déclarées  exécutoires  par  la  seule  affiche  du 
«  Bulletin  ». 

Cette  pétition  convertie  en  motion  par  un 
membre,  la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  le  décret  du  5  de  ce  mois  (1). 


La  plainte  de  la  Société  républicaine  de  Gray 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

a  Gray,  ce  10  septembre  17^3,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  La  surveillance  qui  nous  ast  confiée  nous  fait 
un  devoir  de  vous  prévenir  que  la  plupart  des 
lois  de  sûreté  et  d'urgence  ne  parviennent  que 
fort  tard  aux  municipalités,  et  souvent  n'y  sont 
point  envoyées. 

Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  citoyens, 
à  déclarer  exécutoires,  par  la  seule  affiche  du 
Bulletin,  les  lois  de  sûreté  et  d'urgence. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Les  membres  de  la  Société  républicaine 
de  la  ville  de    Gray, 

«  Signé  :  Mourût,  président;  Mouchet 
aîné,  secrétaire;  Bard,  se- 
crétaire. » 


La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séant  à  Bergerac,  prie  la  Convention  de  ne 
pas  confier  à  des  mains  novices  ou  perfides, 
peut-être,  le  timon  d'un  vaisseau  battu  par  les 
plus  violentes  tempêtes.  «  H  faut,  dit-elle,  l'arra- 
cher aux  dangers,  braver  tous  les  écueils,  le 
conduire  au  port,  ou  vous  ensevelir  avec  lui 
SDus  les  flots.  Pour  vous,  ajoute-t-elle,  qui  habitez 
cette  Montagne  si  redoutable  aux  despotes,  veil- 
lez sans  cesse,  lancez  vos  foudres  sur  les  têtes 
coupables;  l'envie  aiguisera  en  vain  ses  dards, 
la  calomnie  périra  elle-même  des  poisons  qu'elle 
vous  prépare.  »  Elle  termine   par  solliciter  le 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  377. 
(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  609. 
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renouvellement  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  Vadresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  Végalité  séante  à  Bergerac  (2)  : 

La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité  de 
Bergerac,  département  de  la  Dordogne,  à  la 
Convention  nationale. 


«  Représentants, 

a  Vous  avez  détruit  le  dernier  tyran  des  Fran- 
çais, vous  avez  fondé  une  République,  vous 
venez  de  nous  donner  une  Constitution  selon  le 
vœu  du  peuple.  Amis  de  ce  même  peuple,  pour- 
riez-vous,  dans  ce  moment,  abandonner  votre 
propre  ouvrage,  et  confier  à  des  mains  novices 
ou  perfides  (peut-être),  le  timon  d'un  vaisseau 
battu  par  les  plus  violentes  tempêtes?  Il  faut 
l'arracher  aux  dangers,  braver  tous  les  écueils, 
le  conduire  au  port,  ou  vous  enseveUr  avec  lui 
sous  les  flots. 

«  Représentants,  vous  cesserez  de  nous  donner 
des  lois  quand  cette  arche  sainte  sera  sauvée,  que 
les  orages  auront  disparu  et  que  le  soleil,  dégagé 
des  nuages  qui  le  dérobent  à  nos  yeux,  s' élevant 
sur  un  ciel  pur  et  sans  tache,  embellira  le  sol  de 
la  Uberté. 

«  Pour  vous  qui  habitez  cette  montagne  si 
redoutable  aux  despotes,  veillez  sans  cesse, 
lancez  vos  foudres  sur  les  têtes  coupables  ;  l'envie 
en  vain  aiguisera  ses  dards,  la  calomnie  périra 
elle-même  des  poisons  qu'elle  vous  prépare;  vous 
vivrez  pour  faire  le  désespoir  des  méchants  et 
sauver  la  patrie. 

«  Représentants,  ordonnez  le  renouvellement 
des  corps  administratifs  et  judiciaires,  cette  ré- 
forme est  nécessaire;  que  nul  ne  puisse  se  sous- 
traire aux  places  où  ses  concitoyens  l'auront 
appelé,  s'il  n'a  des  raisons  légitimes.  N'oubliez 
pas  de  faire  souvent  ressouvenir  au  riche  égoïste 
et  au  spéculateur  insatiable,  qu'ils  ont  tous  deux 
une  patrie,  et  de  l'or  qu'ils  doivent  partager  avec 
ceux  qui  versent  leur  sang  pour  la  défense  de 
leurs  propriétés,  tandis  qu'au  sein  de  l'abon- 
dance et  des  déUces,  ils  jouissent  avec  sécurité 
des  fruits  de  leur  avarice  et  de  leur  cupidité. 

«  Représentants,  c'est  le  moment  des  sacri- 
fices, de  l'or,  du  fer  et  des  bras,  voilà  notre  con- 
tingent. Le  vôtre  c'est  la  persévérance,  la  fer- 
meté et  l'union.  Oubliez  vos  divisions  passées, 
raUiez- vous,  il  faut  se  sauver  ou  périr  ensemble  ; 
il  faut  que  l'histoire  apprenne  à  nos  derniers 
neveux  qu'après  des  haines  qui  semblaient  ne 
devoir  périr  qu'avec  le  temps,  vous  avez  tous 
gravi  la  montagne  sainte  et  étouffé  dans  vos 
embrassements,  des  passions  qui  n'auraient  ja- 
mais dû  exister. 

«  Les  membres  de  la  Société  républicaine 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité, 

«  Signé  :  Boyer,  président;  Marche  fils,  secré- 
taire; Lestrade,  secrétaire;  J.  Lespinassr, 
secrétaire;  Rambaud,  secrétaire. 

«  A  Bergerac,  le  6  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  française.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  37". 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  t)(i9. 
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Les  membres  du  conseil  d'administration  du 
6^  bataillon  de  la  Somme  écrivent  que  lecture 
de  l'Acte  constitutionnel  a  été  faite  à  la  tête 
de  la  garnison  de  Cherbourg,  et  qu'il  a  été 
accepté  à  l'unanimité.  Us  prient  la  Convention 
d'être  persuadée  du  respect  dont  ils  sont  péné- 
trés pour  les  propriétés  et  de  leur  obéissance  à 
tous  ses  décrets.  Ils  demandent  de  ne  point 
languir  dans  l'inaction,  et  jurent  que  leur  pa- 
triotisme ne  s'éteindra  qu'avec  leurs  forces. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin .)  (1). 


Suit  la  lettre  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration du  6«  bataillon  de  la  Somme  (2)  : 

Les  membres  du  conseil  d'administration  du 
6*  bataillon  de  la  Somme,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Cherbourg,  le  13  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Mandataires  du  vœu  unanime  de  nos  cama- 
rades, nous  nous  faisons  un  devoir  de  vous  an- 
noncer que  la  Constitution  lue  à  la  tête  de  toute 
la  garnison  de  Cherbourg,  a  été  par  elle,  et  prin- 
cipalement par  nous,  acceptée  avec  l'enthou- 
siasme de  la  plus  vive  reconnaissance,  comme 
le  plus  grand  bienfait  qui  soit  à  désirer  pour  un 
gouvernement  libre. 

«  Nous  vous  félicitons  du  noble  sacrifice  de 
vos  dissensions  particulières,  et  surtout  de 
votre  entière  résignation,  pour  ne  vous  occuper 
que  de  l'intérêt  général  et  du  salut  de  la  Répu- 
bUque.  Aussi  avez-vous  acquis  des  droits  incon- 
testables à  la  reconnaissance  publique,  et  assuré 
le  bonheur  commun  en  donnant  une  Consti- 
tution aussi  sage  que  précieuse  à  des  cœurs  fran- 
çais vraiment  répubUcains,  et  c'est  avec  empres- 
sement que  nous  vous  témoignons  l'adhésion, 
l'attachement  inviolable  et  le  dévouement  le 
plus  absolu  de  nos  frères  d'armes,  vrais  sans- 
culottes,  à  tous  les  travaux  de  nos  dignes  com- 
mettants, en  sollicitant  leur  attention  pater- 
nelle et  la  vigilance  active  du  ministre  sur  les 
besoins  réels  et  urgents  du  bataillon  dont 
l'aperçu  lui  a  été  présenté  dans  nos  différentes 
délibérations. 

«  Veuillez  bien  être  aussi  persuadés  de  notre 
respect  entier  pour  les  propriétés,  de  notre 
obéissance  sans  borne  à  tous  vos  sages  décrets, 
frappés  au  coin  de  la  vérité  et  de  la  justice, 
base  éternelle  de  notre  liberté,  et  surtout  de 
notre  grande  impatience  et  du  vif  désir  que  nous 
avons  tous  de  marcher  contre  ses  ennemis  vils 
agents  du  despotisme,  car  nous  voyons  avec 
peine  languir  ici  le  zèle  de  notre  courage  dans 
une  inaction  absolue,  et  il  nous  tarde  beaucoup 
de  déployer  le  feu  sacré  du  patriotisme  qui  nous 
a  fait  embrasser  la  carrière  des  armes  et  qui  ne 
s'éteindra  qu'avec  la  force  de  nos  corps  expi- 
rants. 

«  Tels  sont  les  sentiments  de  civisme  que  nous 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  SU. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 


professons  et  qui  nous  font  rester  à  jamais  atta- 
chés à  la  Convention  nationale,  comme  le  point 
central  de  la  République  entière,  dont  nous 
avons  juré  et  réitérons  le  serment  de  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité,  ou  de  mourir  à  notre 
poste  en  les  défendant,  car  ce  n'est  que  par 
notre  immuable  union  et  fidélité  à  l'autorité 
souveraine  de  la  Convention,  par  notre  respect 
et  notre  obéissance  à  la  loi  que  nous  pouvons 
espérer  de  consolider  la  Constitution  et  sauver 
la  République. 

«  Vive  la  Convention  nationale,  la  Constitu- 
tion !  Vive  la  République  française  une  et  indi- 
visible ! 

«  Les  citoyens  membres  du  conseil  d'administra- 
tion du  6«  bataillon  de  la  Somme.  » 

(Suivent  14  signatures.) 


Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mou- 
lins-la-Marche annonce  que  les  habitants  de 
cette  ville  ont  accepté  à  l'unanimité  et  avec  un 
enthousiasme  républicain  l'Acte  constitutionnel. 
Convaincu  que  la  Convention  seule  peut  sauver 
la  chose  pubUque,  il  l'invite  à  rester  à  son  poste, 
adhère  à  tous  ses  décrets,  jure  de  les  faire  exé- 
cuter et  de  déjouer  les  intrigues  des  malveillants. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


L'adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Moulins -la-  Marche  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commv/ne  de 
Moulins-la- Marche,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Enfin  il  nous  est  parvenu  ce  grand  œuvre, 
cette  Constitution  tant  désirée  qui  doit  à  jamais 
faire  notre  bonheur  et  l'effroi  des  tyrans.  Nous 
l'avons  reçue  et  c'est  avec  l'enthousiasme  de 
vrais  républicains  quo  nous  l'avons  acceptée  à 
l'unanimité. 

«  Qu'ils  disparaissent  donc  de  la  France  ces 
ennemis  de  la  Uberté,  ces  vils  sateUites  du  des- 
potisme, les  Français  veulent  être  libres,  ils  le 
seront,  ils  en  ont  fait  le  serment,  et  ce  vœu  si 
bien  prononcé  le  10  août  dans  toute  l'étendue 
de  la  France,  nous  en  est  le  sûr  garant.  Par 
quels  accents,  législateurs,  pourrions-nous  vous 
exprimer  les  droits  que  vous  avez  acquis  à  la 
vive  reconnaissance  dont  nous  sommes  péné- 
trés? Ni  les  revers,  ni  la  durée  du  temi)S  ne 
pourront  l'effacer  de  nos  cœurs,  cette  recon- 
naissance que  nous  transmettrons  jusqu'à  nos 
arrières  neveux. 

«  Législateurs,  vous  venez  de  justifier  à  vos 
concitoyens  le  choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs 
représentants,  n'abandonnez  pas  l'ouvrage  que 
vous  avez  commencé,  vous  avez  su  vaincre, 
profitez  de  la  victoire,  et,  fermes  à  votre  poste, 
ne  quittez  le  gouvernail  que  lorsque  vous 
aurez  conduit  le  vaisseau  jusqu'au  port;  vous 
seuls  pouvez  le  sauver  du  naufrage. 

«  Quant  à  nous,  déjà,  pour  défendre  la  Cons- 
titution, que  vous  nous  avez  donnée,  la  ma- 
jeure partie  de  notre  jeunesse  brûlant  du  désir 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  378. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  660. 
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de  combattre  les  tyrans  coalisés,  ont  été  se 
ranger  sous  les  drapeaux  tricolores  et  sur  le  peu 
qu'il  en  reste  dans  notre  commune,  deux 
viennent  d'être  fournis  pour  l'armée  de  la 
Vendée  sur  la  réquisition  du  conseil  général  du 
département. 

«  Législateurs,  les  habitants  de  la  commune 
de  Moulins-la-Marche,  conjointement  avec  leurs 
magistrats,  adhèrent  à  tous  les  travaux  qui 
distinguent  la  carrière  que  vous  avez  si  noble- 
ment parcourue,  et  jurent  de  déjouer  les  ma- 
nœuvres des  malveillants  qui,  par  leurs  insinua- 
tions perfides  et  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, chercheraient  à  semer  la  discorde  et  à 
troubler  la  tranquillité  qu'ils  ont  maintenue 
jusqu'à  ce  jour,  en  faisant  ponctuellement  exé- 
cuter vos  augustes  décrets. 

«  Arrêta  à  Moulins-la-Marche,  le  10  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  RépubHque  fran- 
çaise \me  et  indivisible.  » 

(Suivent  71  signatures.) 

La  municipalité  de  Chantilly  fait  passer 
l'extrait  du  procès-verbal  de  sa  séance  du  6  de  ce 
mois;  il  en  résulte  que  ce  jour  même,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, ont  été  brûlés  à  l'endroit  où  existait  la 
statue  équestre  d'un  traître,  différents  tableaux, 
plusieurs  pièces  de  tapisseries  et  autres  objets 
retraçant  la  féodalité  ou  les  distinctions  de  l'an- 
cien régime.  Les  citoyens  en  ont  témoigné  leur 
satisfaction  par  des  hymnes  patriotiques  et  les 
cris  répétés  de  :  «  Vive  la  République!  vive  la 
Convention!  » 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  Vendrait  du  procès-verbal  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Chantilly,  du 
6  septembre  1793. 

Le  6«  jour  de  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible,  les  ci- 
toyens composant  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Chantilly,  réunis  vers  les  6  heures  du 
soir  à  la  maison  commune  pour  être  présent  au 
transport  sur  la  terrasse  du  ci-devant  château, 
et  au  brûlement  de  différents  tableaux  et  de 
plusieurs  pièces  de  tapisseries  et  autres  objets 
retraçant  la  féodaUté  et  ses  distinctions  de  l'an- 
cien régime,  lesquels  objets  avaient  été  déposés 
dans  une  des  chambres  de  la  maison  commune 
sous  les  scellés  de  l'administration  du  district. 

Le  conseil  général  s'étant  transporté  sur  la 
terrasse  du  ci-devant  château,  s'est  réuni  aux 
citoyens  Sergent,  représentant  du  peuple,  Mo- 
reau  et  Bluteau,  commissaires  des  monuments  à 
Chantilly,  aux  citoyens  Lamarque  et  Geoffroy, 
commissaires  du  Muséum  national  ^d'histoire 
naturelle,  au  citoyen  Notté,  administrateur  du 
département  de  l'Oise,  commissaire  nommé  pour 
l'exécution  de  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  CoUot  d'Herbois  et  Isoré,  du  17  août 
dernier,  à  plusieurs  membres  de  la  Société  po- 
pulaire et  répubUcaine  du  canton  de  Chan- 
tilly, séant  à  Vineuil,  et  à  un  grand  nombre  de 


(1)  Proccs-verbaux  de  lu  Convenlion,  t.  20,  p.  3"8. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  660. 


citoyens  et  citoyennes.  Vers  les  7  heures  du  soir 
sont  arrivés  sur  ladite  terrasse  tous  les  attributs 
d'un  gouvernement  odieux  pour  tout  républi- 
cain; ils  étaient  traînés  ignominieusement  par 
plusieurs  citoyens  quimanifestaient  leur  mépris 
autant  par  leurs  gestes  que^par  leurs  discours. 
Les  huées  d'une  foule  d'autres  citoyens  contras- 
taient avec  les  cris  mille  fois  répétés, de  :  Vive'Ja 
Bépublique  une  et  indivisible.  Ce  cortège  arrivé 
suj  la  place,  dans  un  désordre  qui  annonçait  la 
satisfaction  et  qui  était  autant  éloigné  de  la 
confusion  que  de  la  symétrie,  s'arrêta  à  l'en- 
droit où  existait  naguère  la  statue  équestre  d'un 
traître.  Tous  les  débris  féodaux  furent  confondus 
et  amoncelés  sur  la  base  de  ce  monument  élevé 
à  l'orgueil,  alors  le  citoyen  maire  annonça  à 
tous  les  citoyens  que,  conformément  à  l'arrêté 
du  conseil  général  et  pour  répondre  aux  vœux 
de  la  Société  populaire,  on  allait  anéantir  et 
consumer  par  les  flammes  tout  ce  qai  pouvait 
rapporter  aux  Français  répubUcains  le  régime 
affreux  sous  lequel  ils  ont  si  longtemps  gémi. 
Le  citoyen  Sergent,  représentant  du  peuple  a 
rappelé  avec  énergie  et  les  vexations  dont  les 
Français  et  particulièrement  les  citoyens  de 
Chantilly  ont  été  les  victimes  sous  le  joug  le  plus 
humiUant,  et  les  avantages  de  la  Révolution 
qui  rend  l'homme  à  sa  dignité  et  à  ses  droits.  Ce 
discours  accueiUi  avec  le  plus  vif  enthousiasme 
a  été  suivi  des  cris  miUe  fois  répétés  de  :  Vive  la 
Bépublique  une  et  indivisible.  Le  feu  a  été  mis 
ensuite  aux  vils  attributs  du  despotisme  au  mi- 
Ueu  des  mêmes  acclamations.  Et  tandis  que  les 
hymnes  patriotiques  annonçaient  la  satisfac- 
tion de  tous  les  citoyens,  les  flammes  firent  dis- 
paraître l'effigie  des  tyrans  et  tous  les  hochets 
de  la  vanité.  Le  conseil  a  arrêté  qu'expédition 
du  présent  procès-verbal  serait  déUvrée  au  ci- 
toyen Sergent,  représentant  du  peuple,  qui  a 
promis  d'en  donner  connaissance  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 
Ledit  acte  revêtu  de  68  signatures. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Thomas,  pour  Vabsence  du  secrétaire. 


Le  citoyen  Gratton,  lieutenant  de  gendar- 
merie nationale,  compagnie  de  Challans,  adresse 
le  discours  qu'il  a  prononcé  aux  Sables,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  au  nom  de  ses  ârères  d'armes, 
le  10  août. 

Ce  discours  respire  partout  un  républicanisme 
pur,  la  haine  des  tyrans  et  des  traîtres,  et  le  dé- 
vouement le  plus  entier  à  la  chose  publique. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  d'envoi  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Aux  Sables,  le  5  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  RépubUque  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale,  un  dis- 
cours prononcé  au  nom  de  la  gendarmerie  de 


(1)  Procèn-verbaux  de  la  Ccnveulion,  t.  20,  p.  378. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  669. 
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la  compagnie  de  ChaUans;  eUe  y  verra  les  sen- 
timents dont  cette  troupe  est  pénétrée,  et  con- 
formément auxquels  eUe  combat  pour  la  cause 

de  la  liberté.  t.  z  •  i     j. 

«  Je  suis  avec  fratermté,  citoyen  Président, 
votre  concitoyen, 

«  Signé    :    Gkatton,    lieutenant   de 
gendarmerie   nationale.    » 

Suit  le  discours  du  citoyen  Gratton  (1). 

Discours  prononcé  aux  Sables,  sur  V autel  de  la 
patrie,  le  10  août  1793,  Van  II  de  la  Eépu- 
blique  française,  au  nom  de  la  gendarmerie  na- 
tionale de  la  compagnie  de  Challans,  départe- 
ment de  la  Vendée,  par  Qratton,  lieutenant, 
fédéré. 

Citoyens  et  frères, 

Les  hommes  courageux  qui  ont  voté  la  mort 
du  tyran  viennent  de  porter  le  dernier  coup  à  la 
tyrannie,  en  faisant  disparaître  le  marais 
infect  dont  les  vapeurs  pestilentielles  s'élevaient 
à  côté  de  l'air  pur  de  la  brûlante  Montagne. 

Français,  peuple  digne  d'être  heureux  !  Des 
mandataires  corrompus  te  forgeaient  sourde- 
ment des  fers  plus  lourds  encore  que  ceux  que 
ton  énergie  avait  brisés;  la  trame  odieuse  est 
découverte  :  une  grande  mesure  est  prise;  et, 
soudain,  paraît  cette  Constitution  désirée  et 
si  longtemps  attendue,  qid  fait  dans  ce  jour 
le  sujet  de  l'allégresse  de  tous  les  hommes  vrai- 
ment dignes  de  la  liberté. 

A  ce  nom  seul  frémissent  les  vils  esclaves  prêts 
à  se  prosterner  bassement  devant  les  despotes... 
Laissons  ces  âmes  de  boue  dans  l'état  d'abjec- 
tion qiii  leur  convient,  et,  en  républicains,  éle- 
vons-nous à  la  hauteur  des  glorieuses  destinées 
qui  nous  attendent. 

Citoyens,  être  libres,  voilà  notre  vœu,  mourir 
plutôt  que  do  cesser  de  l'être,  voilà  notre  ser- 
ment. 

Factieux  de  tous  les  partis,  redoublez,  s'il  se 
peut,  les  efforts  de  votre  rage  insensée;  nous 
vous  méprisons.  Le  drapeau  tricolore  qui 
flotte  au  milieu  de  nous  est  le  signal  de  la  vic- 
toire. 

Et  vous,  qu'on  nomme  modérés,  et  que  nous 
appelons  traîtres,  votis  pour  qui  le  bonheur 
commun  est  un  supplice,  que  vos  fronts  atta- 
chés à  la  terre  vous  dérobent  le  spectacle  de 
notre  joie  :  l'œU  du  méchant  n'est  pas  fait  pour 
s'ouvnr  à  la  lumière  du  beau  jour  qui  éclaire 
la  France.  Ah  !  fuyez  le  sol  de  la  liberté  que  vous 
souillez  !  Ce  sont  des  fers  qu'il  vous  faut,  et  à 
nous  la  tête  du  dernier  des  tyrans. 

Citoyens,  de  l'union,  de  la  persévérance,  et  ça 
ira. 

Nota.  —  Il  a  été  demandé,  au  nom  de  la  gen- 
darmerie, de  la  compagnie  de  Challans,  que  ce 
discours  fût  inséré  dans  le  procès -verbal  de  la 
fédération  qui  a  eu  lieu  au:x:  Sables,  où  il  devait 
naturellement  se  trouver;  mais  les  citoyens 
administrateurs  du  district  ayant  décidé  le 
contraire,  on  a  pris  le  parti  de  le  faire  imprimer 
séparément. 


(1)  Archives  nationales,  cailoa  G  211,  dossier  669 


Un  membre  [Laurent  Lecointre  (1)J  au 
nom  de  la  Commission  des  Six,  présente  la 
rédaction  de  la  loi  rendue  hier  relativement  à 
la  culture  des  terres  pendant  l'absence  des 
cultivateurs.  La  discussion  s'ouvre;  la  question 
préalable  et  l'ajournement  sont  réclamés;  on 
propose  de  la  renvoyer  à  la  commission,  pour  y 
être  examinée  de  nouveau;  après  plusieurs  dé- 
bate,  le  rapporteur  demande  que  la  Convention, 
avant  de  rien  statuer,  attende  qu'elle  soit  plus 
complète. 

Cette  proposition  est  décrétée  (3). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Lecointre,  au  nom  de  la  Commission  des 
Six,  présente  la  rédaction  de  la  loi  sur  les  moyens 
de  cultiver  les  terres  en  l'absence  des  hommes  do 
la  première  réquisition. 

Roux.  Je  demande  la  question  préalable,  ou 
du  moins  l'ajournement,  sur  ce  projet  de  décret. 
Il  faut  que  la  charrue  marche  à  côté  des  armées, 
sans  quoi,  ne  pouvant  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance, vous  seriez  hors  d'état  de  continuer  la 
guerre  pour  défendre  la  liberté.  J'ai  entendu 
dans  ce  décret  un  article  qui  porte  que  les  com- 
munes seront  chargées  de  faire  cultiver  les 
terres,  dont  les  cultivateurs  seront  pai-tis  en 
vertu  de  la  réquisition.  Comment  voiliez -vous 
que  les  municipalités,  qui  déjà  peuvent  à  peine 
suffire  à  leurs  fonctions,  exécutent  avec  succès 
celle  que  vous  leur  donnez  encore?  Où  trouve- 
ront-elles des  hommes  assez  intelligents  pour 
faire  ces  travaux,  surtout  dans  les  pays  de 
grandes  cultures?  Qui  est-ce  qui  donnera  les 
fonds  nécessaires?  Les  municipalit  s  ne  sont 
pas  assez  riches  pour  cela?  Comment  !  lorsque 
dans  des  temps  heureux  et  paisibles,  les  pro- 
priétaires cultivateurs  ont  bien  de  la  peine,  en 
employant  leurs  fonds,  leurs  gens,  leurs  bes- 
tiaux, à  parvenir  à  de  bonnes  cultures,  vous 
croyez  que  des  municipalités  qui  n'ont  point  un 
si  grand  intérêt  à  la  chose,  qui  sont  plus  que 
surchargées  de  leurs  fonctions,  qui  n'ont  ni 
les  mêmes  moyens  ni  les  mêmes  ressources, 
paissent  réussir?  Je  dis  que  quand  vous  char- 
geriez de  ce  soin  les  districts,  les  départements, 
pas  une  autorité  constituée  n'oserait  en  prendre 
la  responsabilité,  de  peur  d'encourir  le  reproche 
d'avoir  amené  la  famine  ou  la  disette.  Prônez 
les  fils  de  cultivateurs  depuis  18  jusqu'à  2.5  ans, 
à  la  bonne  heure.  Mais  suspendez  leur  départ, 
jusqu'à  la  fin  des  cultures.  Laissez  à  la  charrue 
ceux  qui  ont  intérêt  à  bien  cultiver,  ceux  qui 
connaissent  bien  l'art  des  grandes  cultures, 
ceux  qui  ont  les  moyens  de  les  bien  faire.  Plu- 
sieurs pétitions  sont  arrivées  qui  vous  deman- 
dent la  même  chose.  Par  là  vous  n'affamerez  pas 
les  armées  ni  la  République. 

laloi.  Puisque  l'on  combat  le  décret,  et 
qu'on  annonce  qu'il  y  a  plusieurs  pétitions  à  cet 
égard,  il  faut  renvoyer  et  le  décret  et  les  péti- 
tions à  la  Commission,  qui  pèsera  les  raisons  de 
part  et  d'autre. 


(1)  D'après  le  Moniteur. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  378. 

(3)  Moniteur  universel,  n"  26i  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1106,  col.  3. 
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Lecointre-  Tout  ce  que  vous  a  dit  le  préopi- 
nant a  été  dit  par  la  Commission  des  subsis- 
tances; vous  avez  rejette  toutes  ces  objections. 
EUe  vous  a  même  annoncé  qu'il  était  impos- 
sible de  faire  une  bonne  loi  dans  les  circons- 
tances. Hier,  vous  avez  écarté  pai'  la  question 
préalable  le  projet  de  décret  où  l'on  proposait 
de  laisser  un  chef  de  culture  à  chaque  charrue. 
Vous  avez  défendu  à  la  Commission  d'outre- 
passer ses  pouvoirs,  vous  lui  avez  demandé  la 
rédaction  de  la  loi  ;  elle  vous  la  présente,  ou  en 
demande  le  renvoi  et  l'ajournement.  Je  de- 
mande, moi,  qu'avant  de  rien  décider,  vous 
attendiez  que  l'Assemblée  soit  complète. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Un  membre  [Goukdan  (1)]  amionce  à  la  Con- 
vention nationale  qu'après  la  nouvelle  levée 
des  volontaires  faite  en  la  ville  de  Champlitte, 
département  de  la  Haute-Saône,  le  directoire  du 
district  de  cette  ville  a  autorisé  un  officier  à 
enlever  de  la  salle  du  tribunal  de  ce  district  le 
drap  bleu  qui  la  tapissait,  pour  en  faire  des  habits 
aux  volontaires. 

Le  même  membre  annonce  qu'il  existe  encore 
des  fleurs  de  lis  dans  la  salle  de  ce  tribunal. 

Il  demande  que  la  conduite  du  directoire  soit 
approuvée  et  que  les  fleurs  de  lis  soient  enlevées. 

«  La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite du  directoire  du  district  de  Champlitte,  en 
ordonne  la  mention  honorable  en  son  procès- 
verbal,  et  ordonne  de  plus  que  les  fleurs  de  lis 
seront  enlevées  de  dessus  les  murs  de  la  salle  du 
tribunal  de  ladite  ville  (2).  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Coupé  (de 
VOise)  (3)]. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte  demain,  par 
écrit,  de  l'exécution  de  la  loi  du  6  de  ce  mois, 
qui  lui  ordonne  de  faire  rentrer  à  6  lieues  dans 
l'intérieur  tous  les  navires  chargés  de  grains 
qui  s'y  trouvaient  à  cette  époque;  il  rendra 
compte,  de  même  par  écrit,  de  l'exécution  de 
l'article  l^*"  de  la  même  loi  (4).  » 

Un  membre  [Fké manger  (5)],  au  nom  du 
comité  de  surveillance  des  subsistances,  habil- 
lements, équipements  et  charrois  militaires,  fait 
un  rapport  relatif  aux  chevaux  propres  aux  re- 
montes, à  la  suite  duquel  il  présente  un  projet 
de  décret,  que  la  Convention  adopte  en  ces 
termes  (6)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  surveillance  des  subsistances, 
habillement,  équipement  et  charrois  militaires, 
décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  319. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  269,  dossier  643). 

(4j  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  3"9. 

(5)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  379. 


«  Les  chevaux  propres  aux  remontes,  qui,  lors 
de  l'inventaire  fait  en  exécution  du  décret  du 
25  juillet  dernier,  se  trouveront  dans  les  charrois 
et  équipages  des  armées,  sont  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre.  » 

Sur  les  observations  du  même  membre  [Fré- 

MANGER   (1)]. 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Le  comité  de  Siîreté  générale  est  autorisé  à 
délivrer  un  passeport  à  la  citoyenne  EUsabeth 
Urbain,  femme  de  Vincent-Martial  Barbet,  afin 
qu'elle  puisse  se  rendre,  avec  son  enfant,  à 
Metz,  où  son  mari  reste  au  dépôt  en  qualité  d'ar- 
murier du  6«  régiment  d'infanterie  (2).  » 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion [Bazoche,  rapporteur  (3)],  relativement  à 
la  nomination  des  députés  nommés  par  les  colo- 
nies de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  la 
Convention  nationale  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division; 

'<  Déclare  valable  la  nomination  qui  a  été  faite 
le  28  octobre  dernier,  des  députés  des  colonies 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique.  En  consé- 
quence elle  les  admet  au  nombre  de  3  pour  la 
Martinique  et  de  4  pour  la  Guadeloupe,  à  rem- 
plir dans  son  sein  les  fonctions  de  députés  de  ces 
colonies  (4).  » 

Le  rapport  de  Bamoehe  est  ainsi  conçu  (5)  : 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  division,  par 
Claude-Hubert  Bazoche,  député  par  le  dé- 
partement été  la  Meuse  à  la  Convention)  natio- 
rude,   sur  la  validité   de   l'élection   des 

DÉPUTÉS  DE  LA  MARTINIQUE  ET  DE  LA  GUA- 
DELOUPE (imprimé  en  vertu  d'un  arrêté  de 
notre  comité). 

Un  décret  du  22  août  1792,  rendu  par  l'Assem- 
blée législative,  a  déterminé  la  proportion  dans 
laquelle  les  colonies  françaises  seraient  représen- 
tées à  la  Convention  nationale  :  la  Guadeloupe, 
aux  termes  de  ce  décret,  devait  fournir  quatre 
députés,  et  la  Martinique,  trois. 

Il  s'est  présenté  à  votre  comité  de  division  des 
députés  de  ces  deux  colonies,  pour  y  faire  vérifier 
leurs  pouvoirs  (6).  Avant  de  vous  en  faire  con- 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  380. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aox 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643).  Son 
rapport  a  été  imprimé  par  ordre  du  comité  de  division; 
il  existe  aux  Archives  nationales  (carton  C  269,  dos- 
sier 643). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  380. 
(o)  Bibliothèque  nationale  :  Lg**,  n"  434.  Bibliothèque 

de  la  chambre  des  Députes  :  Collection  Portiez  {de 
lOise),  t.  53,  n"  13.  Les  journaux  de  l'époque  ne  con- 
tiennent aucune  mention  relative  à  ce  rapport,  à  l'ex- 
ception du  Journal  de  la  Montagne  (n°  106  du  lundi  16 
septembre  1793,  p.  "746,  col.  1),  qui  en  donne  un  court 
extrait. 

(6)  Voy.  ci-après,  p.  209,  la  pétition  d«s  députés  des 
Iles-du-Vent. 
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naître  la  nature,  il  importe  que  vous  sachiez 
Quelle  était  la  situation  politique  de  ces  îles,  au 
moment  de  la  nomination  de  leurs  députes. 

Les  deux  assemblées  coloniales  s'étaient  de- 
Buis  longtemps  vouées  à  un  système  de  contre- 
îévolution,  dont  la  trame  odieuse  s'ourdissait 
secrètement  entre  elles,  les  agents  du  gouver- 
nement, et  quelques  contre-révolutionnaires  du 
continent.  Le  décret  du  28  mars  1792,  par  lequel 
l'Assemblée  législative  avait  ordonné  le  trans- 
nort  dans  nos  colonies,  de  commissaires  civils  et 
d'une  force  suffisante,  aurait  dû  déjouer  ces  m- 
trigues  criminelles;  mais  la  lenteur  qu  on  mit 
à  son  exécution,  laissa  aux  malveiUants  le  temps 
de  prendre  des  mesures  telles  que  cette  loi  salu- 
taire ne  produisit  pas  l'efîet  qu'on  s  en  était 
promis  ;  on  se  disposa  à  la  résistance  ;  des  troupes 
Sirent  levées;  à  la  Martinique,  le  commande- 
ment en  fut  confié  au  gouverneur  Behague  :  à  la 
Guadeloupe  eUes  furent  mises  à  la  disposition  de 
Darot,  dont  les  intentions  contre-révolution- 
naires ne  sont  plus  un  problème. 

Après  avoir  organisé  ces  moyens  de  résis- 
tance, l'assemblée  coloniale  de  la  Martimque 
nomma,  le  16  septembre,  des  députés  qu  elle 
chargea  de  se  rendre  à  bord  de  l'escadre  fran- 
çaise! et  d'engager  les  commissaires  civds  à  ne 
pas  descendre  dans  la  colonie,  à  n  entretenir 
même  avec  elle  aucune  correspondance. 

Le  2  octobre  suivant,  l'assemblée  générale  co- 
loniale de  la  Guadeloupe  déclara,  dans  un  arrêté, 
qu'elle  adhérait  aux  mesures  par  lesqueUes  ceUe 
de  la  Martinique  se  proposait  de  repousser  les 
troupes  envoyées  de  France;  et  dès  le  27  sep- 
tembre précédent,  elle  avait  fait  des  dispositions 
préparatoires  pour  enchaîner  les  patnotes  dont 
elle  redoutait  l'énergie;  elle  avait  ordonné  aux 
municipalités  de  dresser  une  hste  des  factieux, 
des  agitateurs,  moteurs  de  troubles,  et  gens  sans 
aveu-  et  comme  les  municipalités  d'alors  agis- 
saient dans  le  même  sens  qu'eUe,  eUe  ne  doutait 
pas  que  cette  liste  ne  comprît  tous  les  patnotes 
énergiques. 

Lorsque  les  décrets  du  10  août  parvinrent  aux 
colonies,  les  deux  assemblées  coloniales  levèrent 
simultanément  l'étendard  de  la  rébellion;  ceUe 
de  la  Martinique,  en  une  adresse  au  roi,  rédigée 
le  8  octobre,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Nous 
ne  reconnaîtrons  jamais  cette  mdigne,  cette 
vaine  autorité  (parlant  de  l'Assemblée  législa- 
tive). Nous  sommes  Français;  nous  sommes  vos 
suiets,  et  non  de  quelques  factieux.  Le  succès 
couronnera  sans  doute  la  noble  entreprise  des 
libérateurs  de  la  France.  » 

L'assemblée  de  la  Guadeloupe,  de  son  côté, 
protesta,  le  16  octobre,  contre  les  décrets  du 
10  août;  déclara  qu'eUe  ne  reconnaîtrait  aucun 
ordre  expédié  par  les  ministres  nommés  en  exé- 
cution d'iceux;  qu'eUe  persisterait  dans  la  fidé- 
lité à  la  personne  du  roi,  soumission  à  sa  volonté, 
lorsque,  rétabU  sur  le  trône,  il  aurait  pu  hbre- 
ment  la  manifester 


Trois  jours  avant  cette  protestation,  les  deux 
assemblées  avaient  arrêté  une  fédération  géné- 
rale entre  les  deux  colonies,  à  l'effet  de  se  porter 
mutuellement  les  secours  de  tout  genre  dont  eUes 
pourraient  avoir  besoin;  eUes  nommèrent  des 
députés  pour  la  France,  avec  l'interdiction  ex- 
presse d'entrer  dans  aucune  corporation  pohti- 
que,  pour  y  jouir  de  la  voix  déhbérative,  sous 
quelque  dénominatiçu  qu'elle  puisse  être,  soit 
Assemblée  nationale,  États  généraux,  ou  Con- 
vention nationale. 


Pour  consolider  la  contre-révolution,  dont 
ces  actes  étaient  le  manifeste,  on  fit  disparaître 
les  signes  extérieurs  de  la  liberté;  on  ordonna 
aux  officiers  municipaux  de  substituer  1  écharpe 
blanche  à  l'écharpe  tricolore  dont  la  loi  les  avait 
revêtus.  On  déporta,  en  vertu  d  un  arrêté  de 
l'assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  ceux  des 
patriotes  qu'il  avait  été  possible  d  atr^fter  : 
les  autres,  convaincus  de  l'impossibihté  de 
résister  aux  mesures  oppressives  que  dirigeaient 
contre  eux  les  autorités  constituées  et  les  agents 
du  gouvernement  dépositaires  d'une  force  im- 
posante, se  réfugièrent  à  la  Dominique. 

Ce  fut  là  qu'ils  eurent  connaissance  du  ae- 
cret  du  22  août,  qui  appelait  à  la  Convention 
nationale  des  représentants  de  leurs  colonies. 
Ils  avaient  la  certitude  que  les  autorités  consti- 
tuées étaient  peu  disposées  à  provoquer  1  exé- 
cution de  ce  décret;  et  dans  la  persuasion  où  ilb 
étaient  qu'il  ne  serait  pas  exécuté  chez  eux.  Us 
se  formèrent  en  assemblée  électorale,  et  se  con- 
sidérant comme  les  seuls  Français  de  leur  patrie, 
puisque  tous  leurs  concitoyens  portaient  paisi- 
blen^ent  le  joug  des  corps  admmistratifs  en  ré- 
beUion.  ils  nommèrent,  le  28  octobre,  le  nombre 
entier  de  députés  que  la  loi  avait  fixé  pour 
chacune  des  deux  colonies.  On  assure  qu  environ 
700  citoyens  des  deux  îles  ont  concouru  à  ces 
choix;  285  seulement  en  ont  souscrit  le  procès- 
verbal.  ,    ,      .^     .• 

Depuis  le  départ  des  députés,  la  situation  po- 
Utique  des  colonies  a  changé;  les  contre-révolu- 
tionnaires  n'y  dominent  plus  :  après  leur  défaite, 
une  partie  de  leurs  chefs  a  été  mise  en  état  d  ar- 
restation, les  autres  ont  pns  la  * f  ^  ?  Jf  »  ^^*«^- 
tés  constituées  ont  été  renouvelées  dès  le  mois 
de  janvier,  en  exécution  d'une  proclamation 
du  commissaire  civH  Lacrosse;  et  depuas  ce 
temps,  ni  l'une  ni  l'autre  des  colonies  n  a  réclamé 
contre  les  élections  qui  s'étaient  faites  à  la  Do - 

"^ Sr  cet  état  des  choses,  deux  questions  se 
sont  offertes  à  l'examen  de  votre  comité. 

La  première,  les  citoyens  qui  se  sont  réfutés 
à  la  Dommique  ont-ils  été  autorisés  à  députer 
à  la  Convention  nationale?  .  *„,.»v,û«+ 

La  seconde,  ces  citoyens  qui  ne  forment 
qu'une  très  faible  partie  de  la  populataon  des 
colonies  de  la  Martinique  et  de  1^  Guadeloupe. 
ont-Us  pu  exercer  en  entier  le  droit  de  députer, 

n^rCemL'et^'lrJcomité  s'est  déterminé 
sans  difficulté  pour  l'affirmative;  ces  citoyens 
étaient  Français,  et  sous  ce  rapport,  jl»  avaient 
le  droit  d'être  représentés  à  la  Convention  natio- 
nale; U  est  évident  qu'U  leur  était  impossible 
de  l'exercer  dans  leurs  colomes,  Piiis<l,\àj,^''?,^ 
de  leur  attachement  à  la  cause  de  la  liberté  ûs 
avaient  été  forcés  de  s'expatrier;  il»  étaient 
dès  lors  autorisés  par  les  circonstances  a  se  nom- 
mer des  représentants^  la  l^^^l^^  =  ^f  ^'^J' 
étaient  privés  du  droit  de  représentation  pour 
s'être  soustraits  à  la  domination  dœ  ««utrefé- 
volutionnaires,  Us  subiraient  par  <i^^^^Vrf^^^^^on 
une  partie  de  la  peine  du  crime  de  rébelhon  de 
leurs  concitoyens,  tandis  que  leur  patriotisme 

mérite  des  éloges.  ,^«i..rû«mia 

Il  serait,  d'aUleurs,  très  impohtique  de  repous- 
ser les  vœux  des  bons  citoyens  qui  ont  eu  le  cou- 
rage d'abandonner  leurs  propriétés  à  la  merci 
àâ  ennemis  de  la  révolution, .  pour  se  réfugier 
dans  un  lieu  oûUneleur  fût  pas  interdit  de  mani- 
fester leur  attachement  à  la  patne.  -Xn/iTfll 
Sur  laBeoonde  question,  en  prmcipe  général 
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une  portion  de  citoyens  ne  peut  pas  s'attribuer 
l'exercice  des  droits  politiques  qui  lui  appar- 
tiennent cumulativement  avec  ses  concitoyens, 
à  moins  que  tous  n'eussent  été  légalement  con- 
voqués :  û  n'y  a  pas  eu  de  convocation  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
on  pourrait  par  une  application  rigoureuse  du 
principe  en  induire  que  les  citoyens  réfugiés  à  la 
Dominique,  ont  bien  pu  se  donner  personnelle- 
ment des  représentants  en  proportion  de  leur 
nombre,  mais  que  leur  droit  ne  s'étendait  pas 
jusqu'à  priver  de  toute  représentation  ceux  de 
leurs  concitoyens  qui  n'ont  pas  concouru  aux 
élections. 

Mais,  indépendamment  de  ce  que  l'impossi- 
bilité d'une  convocation  légale  semble  soliciter 
une  exception  au  principe,  en  faveur  du  choix 
de  ceux  des  citoyens  qui,  seuls  ont  refusé  de  cé- 
der à  l'impulsion  perfide  des  contre-révolution- 
naires, le  silence  que  ces  colonies  ont  gardé, 
depuis  s  pt  mois  qu'elles  sont  rendues  à  la  liberté, 
peut  d  autant  plus  être  considéré  comme  une 
ratification  tacite  de  ces  choix,  que  dans  cet 
intervalle  les  assemblées  primaires  ont  été  for- 
mées pour  renouveler  les  autorités  constituées, 
et  qu'elles  n'ont  pas  nommé  d'autres  représen- 
tants :  cependant,  il  est  impos  ible  de  présumer 
qu'elles  eussent  renoncé  à  l'avantage  d'être 
représentées  à  la  Convention,  elles  ont  donc 
voulu  l'être  par  les  députés  nommés  à  la  Domi- 
nique, puisqu'elles  n'en  ont  pas  élu  d'autres; 
ils  ont  été  au  contraire  tellement  considérés 
dans  le  pays  comme  les  représentants  des  colo- 
nies, que  la  municipalité  de  la  Pointre-à-Pitre 
leur  a  adressé,  après  la  défaite  des  rebelles, 
ime  foule  de  pièces  importantes  qui  répandront 
le  plus  grand  jour  sur  les  projets  des  conspira- 
teurs, et  provoqueront  contee  eux  la  sévérité  des 
lois. 

Cet  assentiment  tacite  de  la  part  des  colonies 
a  paru  à  votre  comité  suffisant,  dans  les  circons- 
tances, pour  légaliser  ce  que  les  élections  dont 
il  s'agit  peuvent  avoir  d'irrégulier  ;  il  a  même 
pensé  que  quand  il  pourrait  encore  rester  quel- 
que doute  sur  leur  validité,  la  pohtique  vous 
conseillerait  de  les  admettre  :  car  si  vous  rejetiez 
la  députation  qui  se  présente,  pour  ordonner  la 
convocation  des  assemblées  primaires,  ne  serait-il 
pas  à  craindre  que  les  ennemis  de  la  liberté,  tou- 
jours prompts  à  saisir  les  moyens  d'abuser  le 
peuple,  ne  cherchassent  à  persuader  aux  colo- 
nies que  la  Convention  veut  les  priver  de  la 
représentation  qui  leur  avait  été  accordée  par 
l'assemblée  législative,  en  faisant  nommer  de 
nouveaux  députés,  qui  arriveraient  à  peine  avant 
le  renouvellement  de  la  Convention? 

Il  est  d'ailleurs,  dans  la  députation  de  la 
Martinique,  un  homme  de  couleur  :  il  a  été 
nommé  le  dernier,  il  ne  peut  dès  lors  entrer  dans 
la  Convention  qu'en  admettant  cette  députation 
tout  entière  :  s'il  n'y  est  pas  admis,  vos  ennemis 
en  profiteront  encore  pour  indisposer  contre 
vous  cette  classe  précieuse  des  citoyens  de  nos 
colonies;  ils  lui  persuaderont  que  c'est  pour  re- 
pousser un  des  siens  de  votre  sein,  que  vous 
avez  morcelé  la  députation;  ils  en  concluront 
que  vous  avec  l'intention  de  reproduire  entre 
elle  et  les  blancs  la  barrière  de  l'inégalité  que 
d'anciens  préjugés  y  avaient  placée  et  que  la  Ké- 
volution  a  fait  disparaître. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  de  la  sagesse 
de  la  Convention,  de  prévenir  les  nouveaux 
troubles  qui  pourraient  résulter  de  ces  insinua- 
tions perfides,  en  admettant  dans  son  sein  la  dé- 
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putation,  dont  les  pouvoirs  lui  sont  soumis.  Cette 
mesure  lui  a  paru  propre  à  tranquiUiser  les  colo- 
nies sur  les  dispositions  de  la  France  à  le  r  égard, 
et  les  hommes  de  couleur  sur  la  jouissance  de 
l'égalité  pohtique  qui  leur  est  promise.  Il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division,  dé- 
clare valable  la  nomination  qui  a  été  faite  le 
28  octobre  dernier  des  députés  des  colonies  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  :  en  consé- 
quence, elle  les  admet  au  nombre  de  trois  pour 
la  Martinique,  et  de  quatre  poTir  la  Guadeloupe, 
à  remplir  dans  son  sein  les  fonctions  des  repré- 
sentants de  ces  colonies.  » 


Nous  insérons  à  la  suite  du  rapport  de  Bazoche 
la  pétition  des  députés  des  Ues-du-Vent  qui  Va 
provoqué. 

Pétition  des  députés  des  Iles -dit -Vent  (1), 


«  Citoyens  représentants, 

«  Au  moment  oii  les  colons  patriotes  furent 
chassés  de  leurs  foyers  par  les  contre-révolution- 
naires de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  ils 
se  réfugièrent  à  la  Dominique.  La  plus  douce  con 
solation  qu'ils  y  trouvèrent  fut  la  f acihté  de  vous 
faire  connaître  leur  triste  situation  dont  la  seule 
cause  était  leur  attachement  à  la  mère -patrie. 
Là  ils  se  regardaient  avec  raison  les  seuls  Fran- 
çais des  deux  colonies  rebelles.  Réunis  en  assem- 
blées primaires,  citoyens  blancs  et  de  couleur, 
ils  crurent  avoir  seuls  le  droit  d'envoyer  des 
députés  à  la  Convention  nationale.  Ils  en  usèrent 
par  sentiment  et  par  nécessité  d'avoir  dans  votre 
sein  des  mandataires  exprès  pour  défendre  leurs 
intérêts  et  les  délivrer  de  l'oppression.  Ils  éhrent 
donc  des  députés  pour  se  réunir  à  vous.  Je  fus 
un  des  citoyens  que  leurs  suffrages  honorèrent. 

«  Homme  de  couleur,  je  suis  une  preuve  du 
civisme  de  cette  assemblée  qui  m'a  donné  sa 
confiance. 

«  Je  me  glorifiais  d'être  le  premier  de  ma  caste 
qui  la  relèverait  dans  l'Assemblée  nationale  de 
l'état  d'abjection  où  des  préjugés  injustes 
l'avaient  trop  longtemps  retenue.  J'ai  franchi 
les  mers  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse,  j'ri 
tout  abandonné,  famille  et  fortune  pour  remphr 
le  vœu  de  mes  commettants,  mais,  citoyens  re- 
présentants, jusqu'à  présent  je  suis  frustré  de 
ce  bienfait  de  la  Révolution.  Mes  collègues  et  moi 
nous  avons  inutilement  présenté  nos  pouvoirs 
renvoyés  à  votre  comité  de  division.  Les  diflB- 
cultés  que  nous  y  avons  éprouvées,  nous  ont 
décidé  à  attendre  de  nos  commettants  des  nou- 
velles qui  pussent  les  lever.  Cependant  la  guerre 
nous  a  ôté  tout  moyen  de  communication  et  de 
secours  pour  vivre  à  1,500  heues  de  nos  res- 
sources naturelles.  Nous  savons  seulement  par 
voie  étrangère,  que  les  royalistes  persécutent  de 
nouveau  les  colons  dévoués  à  la  RépubUque  et 
qui  nous  croient  parmi  vous.  Nous  vous  prions 
donc,  citoyens  représentants,  de  prononcer  enfin 
sur  notre  admission.  Mais  si  vous  nous  renvoyez 


(1)  Archives  nationales,   carton  Div  bis  82,  dossier 
Colonies. 
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vers  nos  frères,  nous  espérons  de  la  justice  natio- 
nale que  vous  nous  accorderez  l'indemnité  con- 
venable aux  frais  extraordinaires  que  nous  avons 
supportés  et  auxquels  le  malheur  de  nos  com- 
mettants ne  leur  a  pas  permis  de  subvenir  :  elle 
est  encore  nécessaire  à  notre  subsistance  jus- 
qu'au moment  favorable  à  notre  retour  dans  nos 
foyers, 

„  «  A  Paris,  ce  4  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Siçné  :  DUGOMMIER,  député  de  la  Martinique; 
Pierre-Joseph  Lion,  député  de  la  Guade- 
loupe; J.  LiTTET,  député  de  la  Martinique{  1  ).  » 

Au  nom  des  comités  de  législation  et  de 
marine  rémiis,  un  membre  [Beauchamp  (2)] 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  présentée  par 
J.-B.  Kerdrain,  enseigne  non  entretenu  de  la 
marine  de  la  République,  à  l'effet  d'être  excepté 
des  dispositions  portées  aux  articles  4  et  18 
du  tike  n  du  Code  pénal  de  la  marine,  du 
22  at)ût  1790.  Il  propose  ensuite  un  projet  de 
décret  que  la  Convention  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législation 
et  de  marine  réunis,  sur  la  pétition  de  J.-B.  Ker- 
drain, enseigne  non  entretenu  de  la  marine  de  la 
République,  interprétant  les  articles  5  et  18  du 
titre  U  du  Code  pénal  de  la  marine,  du 
22  août  1790; 

«  Décrète  que  les  sous-officiers  et  officiers  de  la 
marine  qui  auraient  été  condamnés  ou  seraient 
condamnés  à  l'avenir  à  la  peine  de  réduction  de 
grade  ou  de  solde,  sont,  après  s'y  être  soumis, 
susceptibles  de  l'avancement  au  choix  ou  à  l'an- 
cienneté, comme  les  autres  employés  dans  la 
marine  (3).  » 

Un  membre  [Chaklier  (4)],  demande  le  rap- 
port du  décret  rendu  hier  en  faveur  des  jeunes 
gens  de  18  à  25  ans  qui  auraient  plus  de  3  mois 
d'exercice  avant  la  loi  du  23  aoiit  dernier  dans 
des  administrations;  il  propose  que  ces  jeunes 
gens  soient  sujets  à  la  loi,  et  que  leurs  places 
soient  données  à  des  pères  de  famille  qui  les 
rempliront  jusqu'à  leur  retour. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  décrétée  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  rapporte  son  décret  du  jour 
d'hier,  en  ce  que  les  jeunes  gens  qui  avaient 
trois  mois  d'exercice  comme  employés  dans  les 
différentes  parties  d'administrations,  bureaux,  ou 
commissions,  étaient  exempts  de  la  réquisition 
depuis  18  jusqu'à  25  ans. 


gens 


«  En  conséquence,  décrète  que  tous  les  jeunes 
ns  mis  en  réquisition  depuis  l'âge  de  18  jusqu'à 


(1)  Cette  pétitioa  porte  en  mar^e  : 

«  Renvoyé  au  comité   de   division  pour  faire    son 
rapport  dans  huitaine, 
«  Le  4  août  : 
«  Signé  :  François  Chabot,  secrétaire». 

(2)  D'après  la  minute   du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  380. 

(4)  D'après  la  minute   du  décret  qui   se  trouve   aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 


25  ans,  quel  que  soit  l'emploi  qu'ils  occupent  soit 
dans  les  bureaux  de  la  Convention  et  des  mi- 
nistres, soit  dans  les  administrations  des  vivres, 
charrois  ou  autres,  établies  pour  le  service  des 
armées,  seront  tenus  de  se  rendre  au  lieu  qui 
leur  sera  indiqué,  conformément  à  ladite  loi  du 
23  août  dernier;  que  leurs  places  seront  pro- 
visoirement remplies  par  des  pères  de  famille 
auxquels  elles  seront  exclusivement  confiées; 
sauf  après  la  guerre  à  rétablir  ces  jeunes  ci- 
toyens aux  postes  que  leurs  services  auront  pu 
leur  mériter.  Le  décret  du  jour  d'hier  sera  exé- 
cuté en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret  (1).  « 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Charlier.  Vous  avez  décrété,  il  y  a  trois 
jours,  que  les  jeunes  gens  de  18  à  25  ans,  qui 
auraient  plus  de  trois  mois  d'exercice  avant  la 
loi,  dans  les  administrations,  seraient  exceptés 
de  la  réquisition;  je  demande  le  rapport  de  ce 
décret,  et  que  tous  les  jeunes  gens  de  cet  âge 
soient  sujets  à  la  loi,  et  que  leurs  places  soient 
données  à  des  pères  de  famille  qui  la  leur  ren- 
dront à  leur  retour.  (On  applaudit.) 

Cette  motion  est  décrétée. 


Le  décret  suivant,  proposé  au  nom  des  comités 
des  secours  publics  et  des  finances  [Enjubault, 
rapporteur  (3)],  sur  la  pétition  de  plusieurs  comé- 
diens de  Valenciennes,  est  adopté  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours  pu- 
blics et  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  la 
présentation  d'une  expédition  du  présent  décret, 
aux  citoyens  JuUien  et  son  épouse,  Bléville  et  son 
épouse,  et  au  citoyen  Voisin,  comédiens  à  Va- 
lenciennes lors  du  bombardement  de  cette  place, 
la  somme  de  1,800  livres  pour  tout  secours  et 
indemnité  de  leurs  effets  incendiés  pendant  le 
bombardement  (4).  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  381. 

(2)  Moniteur  universel  (n°  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1107,  col.  1).  D'autre  part,  le  Journal 
de  Perlet  {a*  339  du  lundi  16  septembre  1793,  p.  361) 
rend  compte  de  la  motion  de  Charlier  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Chaklier.  Les  muscadins,  employés  depuis  plus  de 
trois  mois  dans  les  administrations  des  vivres  et  char- 
rois, plaisantent  sur  le  décret  qui  les  met  hors  de  la 
réquisition.  Us  disent  que  la  Convention  nationale  les 
exempte  de  tout  acte  de  civisme. 

«  Je  demande  le  rapport  de  C6  décret,  et  que  tous  les 
jeunes  gens  sans  exception,  depuis  18  jusqu'à  23  ans, 
employés  dans  les  administrations,  soient  tenus  de 
marcher  aux  frontières,  et  qu'ils  soient  remplacés  par 
des  pères  de  famille,  sauf  à  être  réintégrés  dans  leur 
emploi  lorsque  les  ennemis  de  la  République  seront 
détruits. 

«  Cette  proposition  est  décrétée.  » 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  6*3).  Voir 
Archives  parlementaires  V  série,  t.  LXXIH,  séance 
du  8  septembre  1793,  la  pétition  des  comédiens  de 
Valenciennes. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  381. 
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Sur  la  demande  du  citoyen  Gillet,  l'un  de  ses 
membres,  envoyé  près  l'armée  des  côtes  de 
Brest  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  [sur  la 
motion  de  Ramel  (1)],  que  le  citoyen  Gillet,  l'un 
de  ses  membres,  envoyé  près  l'armée  des  côtes 
de  Brest,  continuera  d'y  exercer  les  fonctions 
qui  lui  étaient  confiées,  nonobstant  le  congé  qui 
lui  avait  été  accordé,  et  auquel  le  désir  de  se 
livrer  tout  entier  aux  soins  qu'exigent  la  dé- 
fense de  la  patrie  et  le  succès  de  ses  armes,  le 
fait  renoncer  (2)  ». 

Le  citoyen  Roux,  commissaire  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  dénonce  l'Administra- 
tion de  ce  département  pour  s'être  opposée  aux 
réquisitions  des  subsistances  que  lui  et  Bon- 
neval,  son  collègue,  y  ont  faites,  et  demande  la 
destitution  dôs  citoyens  Lavallery,  Lecouteux  et 
Cîliarbonnier,  membres  de  cette  Administra- 
tion (3). 

Un  membre  regarde  cette  peine  comme  peu 
proportionnée  au  délit  que  l'on  vient  de  dénoncer, 
et  propose,  par  amendement,  que  les  prévenus 
soient  mis  en  arrestation. 

Cet  amendement  est  adopté,  «t  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  Roux  et 
Bonneval,  envoyés  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  pour  l'approvisionnement  des  sub- 
sistances de  Paris,  sur  les  manœuvres  et  abus 
d'autorité  des  citoyens  Lavallery,  Lecouteux  et 
Charbonnier,  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  relatives  aux  subsistances 
de  Paris,  décrète  : 

Art.  1-^'. 

«  Les  citoyens  Lavallery,  Lecouteux  et  Char- 
bonnier, membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  sont  destitués,  et  seront 
mis  en  état  d'arrestation. 

Art.  2. 

«  n  est  sursis  à  toutes  poursuites  de  la  part  du 
département  de  Seine-et-Oise  envers  les  admi- 
nistrateurs du  district  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Mantes,  pour  le  contingent  de 
3,500,000  livres,  imposé  par  ce  département  suj 
ces  administrés,  pour  la  levée  des  volontaires, 
jusqu'après  le  rapport  que  la  Convention  natio- 
nale a  ordonné  à  son  comité  des  finances  sur 
cet  objet  (4).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5). 

Roux  demande  et  obtient  la  parole  pour  dé- 
noucer    l'administration    du    département    de 


(1)  D'après  Va  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  382. 
Voir  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LXXIII, 
séance  du  11  septembre  1793,  p.  662,  la  lettre  de 
Gillet. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  382. 

(4)  Ibid.,  t.  20,  p.  383. 

(5)  Moniteur  universel  (n"  261  du  mercredi  18  sep- 


Seine-et-Oise,  qui  s'est  opposée  aux  réquisitions 
que  lui  et  ses  collègues,  commissaires  de  la  Con- 
vention, ont  faites  pour  les  subsistances  dans  ce 
département,  et  demande  la  destitution  des  trois 
des  administrateurs. 

Thuriot.  Il  est  bien  singidier  qu'un  commis- 
saire vienne  dénoncer  à  la  tribune  une  adminis- 
tration qui  s'est  toujours  bien  montrée;  qui, 
après  les  événements  du  2  juin,  fut  la  première 
à  venir  à  la  barre  adhérer  à  vos  décrets. 

Roux  continue  et  insiste,  en  terminant  sa 
dénonciation,  sur  la  mesure  qu'il  a  proposée. 

Thuriot.  Je  me  suis  très  bien  aperçu  qu'il  y 
avait  eu  quelque  opposition  au  départ  des  sub- 
sistances; mais  il  faut  envisager  quelle  était  la 
position  du  département  de  Seine-et-Oise;  il 
craignait  qu'en  enlevant  ses  grains,  il  fût  réduit  à 
la  disette.  Il  peut  y  avoir  eu  de  la  chaleur  dans 
les  explications  de  part  et  d'autre.  Au  surplus, 
si  ces  individus  sont  si  coupables,  pourquoi  les 
commissaires  qui  étaient  revêtus  de  pouvoirs 
illimités,  ne  les  ont-ils  pas  destitués?  Pourquoi 
veulent-ils  aujourd'hui  précipiter  une  décision 
de  la  Convention,  et  qu'elle  juge  avant  un  rap- 
port et  sans  communication  de  pièces!  Il  est 
bien  plus  simple  que  les  commissaires  aillent 
finir  leur  mission  qui  n'est  pas  terminée,  et  que 
la  Convention  attende,  pour  prononcer,  un  rap- 
port basé  sur  dos  faits,  sur  des  pièces,  et  sans 
partialité. 

Saint-André.  Une  distinction  bien  simple 
eût  épargné  les  difncultés.  Quand  on  fait  l'éloge 
du  département  et  de  l'administration  de  Seine- 
et-Oise,  cela  s'entend  du  département,  de  l'ad- 
ministration en  général;  mais  il  peut  s'y  trouver 
quelques  individus  qui  abusent  de  l'ascendant 
dont  ils  jouissent  pour  nuire  au  bien  public;  et 
c'est  ce  que  les  commissaires  ont  dénoncé  au 
comité  de  Salut  public,  auquel  ils  ont  remis  les 
pièces  justificatives.  Les  manœuvres  qui  se  font 
dans  le  département  de  Seine^et-Oise,  ne  peu- 
vent avoir  pour  but  que  de  nourrir  les  armées  de 
Pitt  et  de  Cobourg,  en  exportant  les  grains.  Les 
trois  administrateurs,  dénoncés,  et  surtout  Le- 
couteux de  la  Noraye,  bien  moins  sensible  aux 
besoins  de  la  patrie  qu'à  la  cupidité  et  à  l'ar- 
deur de  s'enrichir  de  la  misère,  ont  favorisé  ces 
manœuvres.  Les  commissaires  ne  les  ont  pas 
destitués,  la  Convention  doit  faire  ce  qu'ils  n'ont 
pas  fait.  Je  demande  donc  leur  destitution. 

Thuriot.  S'il  y  a  conviction  contre  ces  admi- 
nistrateurs, il  y  a  pusillanimité  dans  la  mesure 
qu'on  vous  propose  :  car  s'il  y  a  eu  des  exporta- 
tions, au  mépris  de  la  loi,  il  existe  un  délit  punis- 
sable de  mort.  Je  demande  donc  l'arrestation  et 
un  nouveau  rapport,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  au 
renvoi  au  tribunal  révolutionnaire. 

La  Convention  décrète  la  destitution  et  l'ar- 
restation des  trois  administrateurs. 


icmbre  1793,  p.  1107,  col.  1/.  Nous  donuons  ci-après  eu 
annexes  les  comptes  rendus,  par  divers  journaux,  de  la 
dénonciation  faite  par  Roux  contre  trois  administrateurs 
du  département  de  Seine-et-Oise  (Voir  p.  242,  annexe 
n-  l). 
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Conformément  au  décret  de  ce  matin  concer- 
nant une  lettre  d'André  Dûment,  représentant 
du  peuple  dans  le  département  de  la  Somme,  un 
secrétaire  en  donne  une  nouvelle  lecture.  Du- 
mont  annonce  qu'en  quittant  Amiens  hier  matin, 
il  a  fait  d'heureuses  captures;  il  lui  manquait 
une  maréchale,  il  l'a  trouvée. 

Arrivé  à  Doullens,  il  a  remarqué  qu'il  régnait 
une  grande  harmonie  dans  les  autorités  consti- 
tuées; mais  ne  pouvant  y  rester  que  la  journée,  il 
a  fait  battre  la  générale  et  barrer  les  rues,  pour 
la  réussite  de  la  visite  domiciliaire  :  40  individus 
plus  suspects  les  uns  que  les  autres  ont  été  arrê- 
tés, n  a  découvert  une  nouvelle  espèce  de  co- 
cardes noires  :  «  C'est  là  sans  doute,  dit-il,  le 
point  de  ralliement  des  prêtres  :  j'ai  plusieurs 
de  ces  cocardes  que  je  vous  ferai  passer.  » 

H  demande,  dans  un  post-scriptum,  que  tous  les 
passeports  délivrés  par  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale soient  annulés,  et  que  ceux  qui  en  ont 
seront  tenus  de  les  déposer  dans  la  huitaine  et 
obligés  de  s'en  procurer  de  nouveaux. 

Cette  proposition,  sur  la  motion  d'un  membre, 
est  renvoyée  au  comité  de  Salut  pubhc  (1). 


La'  lettre  du  représentant  Dumont  est  ainsi  cort,' 
çue  (2)  : 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Somme,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Doullens,  le  12  septembre,  l'an  II 
de  la  République  française 
une  et  indivisible. 


«  Citoyens  collègues, 

«  En  quittant  Amiens  hier  matin  je  fis'encore 
de  fort  heureuses  captures,  il  me  manquait  une 
maréclMle,  je  l'ai  trouvée  (3). 

«  En  arrivant  en  cette  petite  ville,  j'ai  remar- 
qué avec  plaisir  qu'il  y  régnait  une  grande  har- 
monie dans  les  autorités  constituées;  ne  pou- 
vant y  rester  que  la  joxirnée,  j'ai  fait  battre  la 
générale  et  barrer  les  rues,  pour  la  réussite  des 
visites  domiciliaires.  Il  en  est  résulté  l'arresta- 
tion de  49  personnes,  toutes  plus  suspectes  les 
unes  que  les  autres.  Ce  sont  des  ci-devants  ban- 
nis de  leur  pays,  des  gens  sans  aveu  et  d'autres 
courant  çà  et  là  en  vertu  de  soi-disant  commis- 
sions de  Lauchères,  etc.,  sans  aucun  visa  des 
corps  civils  ni  militaires,  ni  même  des  commis- 
saires des  guerres.  C'est  avec  cette  horrible  ma- 
nœuvre et  sans  aucune  route  ni  aucun  ordre, 
que  les  émigrés  voyagent,  et  sans  passeports; 
j'en  ai  fait  arrêter  un  à  Amiens  qui,  après  une 
suite  de  mensonges  m'est  involontairement 
convenu  avoir  été  le  conducteur  des  tantes  du 
ci-devant  à  Rome.  Arrêtez  un  pareil  abus.  Lau- 
chères voulait  prendre  un  ton,  je  l'ai  relevé  et 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  384. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  210,  dossier  652. 
Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  13  sep- 
tembre n93. 

(3)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
(lundi  16  septembre  1793,  p.  250,  col.  2). 


Im  ai  promis,  ce  que  je  tiens  de  vous  dénoncer 
sa  conduite. 

«  J'ai  découvert  une  nouvelle  espèce  de  co- 
cardes, ce  sont  des  cocardes  noires;  c'est  là  sans 
doute  le  point  de  ralliement  des  prêtres;  j'ai 
plusieurs  de  ces  cocardes  que  je  vous  ferai  passer. 

«  Il  est  impossible  de  sa  faire  une  juste  idée 
du  changement  opéré  daiîs  ce  département  ;cette 
heureuse  révolution  jointe  à  la  victoire  complète 
remportée  près  de  Dunkerque  n'offre  plus  aux 
mécontents  que  le  désespoir  et  la  honte. 

«  Encore  quelques  jours  et  ça  ira  plus  fort. 

«  La  République  ou  la  mort. 

«  Signé  :  Dumont. 

«P.  S.  Une  raison  puissante  et  que  je  ne  peux 
rendre  pubHque  sans  qu'il  en  résulte  quelque 
inconvénient,  m'engage  à  vous  proposer  de  dé- 
créter que  tous  les  passeports  déhvrés  par  votre 
comité  de  Sûreté  générale,  sont  nuls,  et  que  ceux 
qui  en  ont  seront  tenus  de  les  déposer  dans  hui- 
taine et  obUgés  de  s'en  procurer  de  nou- 
veaux (1). 

«  La  nouvelle  du  9  à  Dunkerque. 

«  Prises  : 

«  78  pièces  de  canon;  60  milliers  de  poudre; 
120  boeufs;  150  voitures  d'effets;  1,900  prison- 
niers, dont  1,300  Anglais.  J'apprends  à  l'instant 
la  prise  de  4,000  cavaliers  et  de  presque  toute 
l'armée.  » 


(Jn  membre  [Jean-Bon-Saint- André  (2)], 
expose  que  les  mesures  prises  par  la  Convention 
nationale  pour  le  soulagement  des  veuves,  des 
femmes  et  des  enfants  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, demeure  toujours  sans  exécution.  «  Cet 
abus  vient,  dit-il,  de  deux  causes,  l'incivisme  et 
la  mauvaise  volonté  des  administrateurs,  d'une 
part;  de  l'autre,  la  multiplicité  des  formalités 
auxquelles  ces  secours  sont  assujettis.  »  Pour  y 
remédier,  il  demande  qu'au  Ueu  des  administra- 
tions de  district,  ce  soit  les  municipalités  des 
cantons  qui  soient  chargées  de  dresser  les  listes 
de  ceux  qui  ont  droit  à  ces  secours  et  de  les  faire 
parvenir  au  ministre.  Ensuite  il  propose  une 
peine  conke  les  municipalités  qui  auront  négligé 
ce  devoir  sacré  (3). 

Ces  diverses  motions  sont  décrétées  dans  les 
termes  suivants  : 

%  La  Convention  nationale  décrète  [Jean-Bon- 
Saint-André,  rapporteur  (4)]   : 

«  Que  les  municipalités  chefs-lieux  de  can- 
ton seront  désormais  chargées  de  l'administra- 
tion des  secours  que  la  loi  attribue  aux  veuves, 
aux  femmes,  aux  pères,  mères,  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  à  l'effet  de  quoi,  lesdites  muni- 
cipaUtés  se  conciUeront  avec  les  autres  muni- 
cipaUtés  de  canton,  correspondront  directement 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  leur  fera 


(1)  Ce  post-scriptum   est  supprimé  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  384. 

(4)  D'après   la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643)» 
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passer,  sur-le-champ,  les  fonds  nécessaires  poni 
remplir  l'objet  de  la  loi,  sous  leur  responsabi- 
lité. 

«  Les  administrations  de  département  qui  au- 
raient déjà  reçu  les  fonds  pour  fournir  aux  se- 
cours dus  aux  veuves,  femmes,  pères,  mères  et 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  seront  tenus, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception 
du  présent  décret,  de  faire  la  répartition  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues  entre  les  municipalités 
chefs-lieux  de  canton  de  leur  arrondissement,  et 
dans  trois  jours,  de  faire  parvenir  lesdites  sommes 
à  leiu:  destination,  sous  la  responsabilité  indi- 
viduelle du  procureur  général  syndic  de  chacune 
de  ces  administrations. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  tous 
les  8  jours  au  comité  des  finances  des  fonds  par 
lui  versés  entre  les  mains  des  municipalités  cheîs- 
Ueux  de  canton,  et  des  distributions  qui  en  auront 
été  faites,  et  le  comité  des  finances  en  fera  son 
rapport  tous  les  mois  à  la  Convention  nationale. 

«  La  Convention  nationale  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  5  milhons,  indépen- 
damment des  sommes  qui  lui  ont  été  déjà 
remises,  pour  fournir  aux  secours  ci-dessus 
énoncés  (1).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Saint-André.  Les  mesures  qu'on  prend  pour 
le  soulagement  des  veuves,  des  femmes  et  des 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  restent  tou- 
jours sans  exécution.  Il  est  bien  étonnant  que 
depuis  que  vous  êtes  en  guerre,  soit  avec  les 
ennemis  de  l'extérieur,  soit  avec  les  rebelles  de 
l'intérieur,  ces  infortunés  n'aient  encore  rien 
reçu  des  secours  que  vous  avez  décrétés  pour 
eux.  Il  est  scandaleux  qu'on  laisse  dans  le  dénue- 
ment cette  partie  intéressante  du  peuple,  au 
soulagement  de  laquelle  vous  voulez  aller.  Je 
trouv .  deux  causes  à  ces  abus,  d'abord  l'inci- 
visme et  la  mauvaise  volonté  des  administra- 
tions ;  en  second  heu,  la  multiplicité  des  forma- 
lités auxquelles  sont  assujettis  ces  secours;  et 
en  attendant,  les  femmes,  les  veuves,  les  enfants 
des  défenseurs  de  la  liberté  meurent  de  faim. 
Voilà  des  vérités  que  la  Convention  doit  peser 
dans  sa  sagesse.  S'il  est  des  mesures  dont  l'exé- 
cution doive  être  de  rigueur,  ce  sont  les  lois  de 
bienfaisance.  Il  est  trop  juste  que  ceux  qui  versent 
leur  sang  pour  la  KépubHque,  soient  sans  inquié- 
tude sur  l'existence  de  leurs  familles.  Je  de- 
mande qu'au  Heu  des  administrations  de  dis- 
tricts, ce  soient  les  municipalités  des  cantons 
qui  soient  chargées  de  dresser  les  listes  de  ceux 
qui  ont  droit  à  ces  secours,  et  de  les  faire  par- 
venir au  ministre.  Je  demande  ^en  outre  une 
peine  contre  les  municipaUtés  qui  auront  négligé 
ces  devoirs  sacrés.  (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 


Un  membre  [Barêre  (3)],  donne  lecture  des 
lettres  arrivées  au  comité  de  Salut  public,  hier, 
cette  nuit  et  aujourd'hui. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  ÎO,  p.  383. 

(2)  Moniteur  Universel,  n»  261   du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1107,  col.  1. 

(3)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque. 


Gasparin,  Sahcetti  et  Albitte,  représentants  du 
peuple  près  l'armée  marchant  sur  Toulon, 
écrivent  de  Beausset  à  la  date  du  7  de  ce  mois, 
que  le  général  Carteaux  a  fait  attaquer  aujour- 
d'hui sur  trois  colonnes  les  gorges  d'Hollioures  : 
le  combat  a  commencé  à  10  heures;  l'ennemi  a 
été  forcé,  et  à  2  heures  les  troupes  de  la  Répu- 
bUque  sont  entrées  dans  cette  place.  Déjà 
l'armée  s'est  portée  à  une  demi-lieue  de  Toulon, 
et  a  dressé  des  batteries.  Cette  glorieuse  journée 
n'a  coûté  à  la  RépubUque  qu'un  homme  tué, 
deux  ont  été  blessés;  de  ce  nombre  est  le  chef 
d'artillerie  Dommartin,  atteint  d'une  balle;  son 
cri  a  été,  en  tombant  :  Vive  la  République!  Le 
grade  de  général  de  brigade  lui  a  été  conféré  à 
l'instant  même.  Les  ennemis  ont  perdu  beaucoup 
de  monde;  8  Espagnols,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent 2  officiers  supérieurs,  ont  été  faits  prison- 
niers. On  a  pris  8  Français  rebelles  qui  seront 
demain  jugés  militairement,  2  pièces  de  canon, 
quelques  tentes  et  plusieurs  caisses  d'infan- 
terie (1). 

Reverchon,  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée sous  les  murs  de  Lyon,  mande  du  quartier 
général  de  Limonat  le  11  de  ce  mois,  que  le 
nommé  Pierre  Royer,  maire  de  Saint-Étienne, 
et  le  nommé  Demais,  ancien  capitaine  de  cava- 
lerie, domicilié  à  Montbrison,  viennent  d'être 
arrêtés,  et  ont  été  conduits  au  quartier  général 
de  la  Pape.  Que  les  brigands  ont  évacué  Mont- 
brison; qu'ils  ont  été  chassés  des  bois  de  Boen 
et  de  Feurs,  où  ils  s'étaient  retirés  et  commen- 
çaient une  nouvelle  Vendée  :  ce  dernier  succès 
est  dû  au  zèle  du  citoyen  Dorf euil,  commissaire 
national.  Que  le  feu  continue  sans  relâche,  et 
que  déjà  plus  de  la  moitié  de  la  ville  est  consu- 
mée; que  la  garnison  de  Valenciennes  est  arrivée 
depuis  cinq  jours;  mais  dénuée  de  tout;  que  le 
département  de  Saône-et-Loire  a  donné  un  grand 
exemple,  en  marchant  le  premier  an  secours  de 
la  pakie;  que  la  ville  de  Maçon  s'est  épuisée  en 
fournissant  aux  armées  les  subsistances  dont 
elles  avaient  besoin;  enfin  qu'il  est  parvenu  à 
faire  arrêter  le  contre-révolutionnaire  André, 
notaire  à  Lyon  (2). 

Dubois-Crancé,  Gauthier  et  Laporte,  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes, 
annoncent,  sous  la  date  du  10,  que  les  batteries 
dirigées  contre  Lyon  sont  vis-à-vis  le  centre 
de  la  ville,  à  100  toises  du  Pont-Morand;  que 
dans  les  nuits  du  7  au  8  et  du  8  au  9  la  ville 
a  été  battue  par  plus  de  500  bombes  et  1,000  bou- 
lets rouges,  sans  pouvoir  l'incendier;  que  les 
rebelles  ont  préparé  de  tous  côtés  de  grands 
moyens  de  défense;  que  l'armée  de  la  Répu- 
bUque n'a  ni  assez  de  troupes  ni  assez  de  bouches 
à  feu  pour  réduire  cette  ville  de  vive  force  : 
mais  eUe  attend  un  renfort;  les  départements 
voisins  se  sont  levés  en  masse;  que  les  rebelles 
ont  fait  une  sortie  sur  le  chemin  du  Bourbon- 
nais, et  ont  attaqué  la  redoute  de  Salvagny; 
mais  ils  ont  été  repoussés  avec  beaucoup  de 
perte;  que  le  bataillon  de  l'Ariège  et  les  canon- 
niers  volontaires  d'Autun  se  sont  conduits,  dans 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  386. 
Nous  avons  déjà  inséré  cette  lettre  dans  la  séance  du 
12  septembre  (Voy.  ci-dessus,  p.  93). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  386. 
Nous  avons  déjà  inséré  cette  lettre  dans  la  séance  du 
12  septembre  (Voy.  ci-dessus,  p.  94). 
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cette  affaire,  avec  une  bravoure  et  un  sang-froid 
sans  exemple.  Et  dans  un  post-scriptum,  que  la 
colonne  qu'ils  avaient  fait  passer  par  Roanne 
s'est  emparée  de  Montbrison;  que  les  musca- 
dins, instruits  de  la  marche  de  cette  colonne 
commandée  par  le  citoyen  Fougière,  et  de  celle 
envoyée  par  Saint-Étienne  sous  les  ordres  du 
chef  de  brigade  Lavallette,  ainsi  que  de  l'Mrivée 
de  Ambert,  des  gardes  nationales  de  l'Ardèche, 
de  la  Haute-Loire,  de  l'Allier  et  du  Puy-de- 
Dôme,  au  nombre  de  plus  de  20,000,  se  sont 
empressés  de  se  sauver  dans  Lyon.  A  l'aide  de 
ce  secours,  cette  ville  va  être  cernée  complète- 
ment (1). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Dubois-Crancé,  Gau- 
thier et  de  Laporie,  d'après  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention (2)  : 

Copie  de  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Alpes,  datée  du  quartier  général 
le  10  septembre  1793. 

«  Depuis  notre  courrier  dernier,  on  a  été 
occupé  à  prolonger  la  ligne  d'attaque  sur  le 
front  de  la  ville,  en  attendant  l'arrivée  des 
approvisionnements  en  mortiers,  bombes  et  bou- 
lets. 

«  Les  batteries  sont  maintenant  vis-à-vis  le 
centre  de  la  ville,  à  100  toises  du  pont  Morand. 
Dans  la  nuit  du  7  au  8,  et  du  8  au  9,  on  a  fait 
feu  de  toutes  les  bouches.  La  viUe  a  été  battue 
par  plus  de  500  bombes  et  1,000  boulets  rouges, 
sans  pouvoir  rien  incendier;  on  sait  que  les  plus 
grandes  précautions  ont  été  prises  :  tous  les 
quartiers  exposés  au  bombardement  ont  été 
démeublés;  les  boiseries  mêmes  et  les  fenêtres 
ont  été  enlevées;  il  ne  reste  donc  que  les  char- 
pentes, sur  lesquelles  5  à  6,000  pompiers  sur- 
veillent constamment. 

«  La  nuit  du  6  au  7,  on  avait  dirigé  contre  le 
pont  Morand  un  radeau  chargé  d'artifices,  des- 
tiné à  le  faire  sauter.  Le  radeau  est  bien  parvenu 
à  sa  destination  :  mais  au  moment  de  l'explosion, 
les  Lyonnais,  par  un  coup  de  hasard  inouï,  sont 
parvenus  à  couper  la  mèche  par  un  coup  de 
fusil. 

«  Les  Lyonnais  ont  fait,  de  tous  côtés,  des 
redoutes,  et  préparé  de  grands  moyens  de  dé- 
fense. Noxxs  n'avons,  en  ce  moment,  ni  assez  de 
forces,  ni  assez  de  bouches  à  feu  et  de  munitions 
pour  réduire  cette  ville  de  vive  force  ;  mais  nous 
attendons  un  renfort  qui  va  tout  à  coup  leur  en 
imposer.  Enfin,  tous  les  départements  voisins, 
éclairés  sur  la  conduite  des  scélérats  qui  gou- 
vernent dans  cette  cité  contre-révolutionnaire, 
se  sont  levés,  et  vous  pouvez  compter  que,  sous 
huit  jours,  60,000  hommes,  pour  ne  pas  dire 
100,000,  cerneront  Lyon  de  manière  à  ne  plus 
y  laisser  rien  entrer,  et  à  le  prendre  de  vive  force 
en  trois  jours.  8aint-Êtienne  est  à  nous. 

«  Les  rebelles  ont  fait  une  sortie  sur  le  chemin 
du  Bourbonnais;  ils  ont  attaqué  la  redoute  de 
Salvagny  avec  une  sorte  de  fureur  qui  prouve 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.   387. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  dimanche  13  sep- 
tembre 1793  ;  Moniteur  universel,  n»  260  du  mardi 
17  septembre  1793,  p.  1103,  col.  2;  Aulard:  Recueil 
des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut 
public,  t.  6.  p.  411. 


combien  leurs  besoins  s'augmentent  :  ils  y  ont 
été  reçus  par  de  braves  républicains;  ils  ont  em- 
porté 12  chariots  de  morts,  un  plus  grand  nom- 
bre de  blessés;  on  assure  que  le  commandant 
général  des  rebelles,  Perrin  de  Presay,  a  été 
blessé  mortellement  d'une  balle  dans  la  poitrine. 
Mais  ce  n'est  pas  lui  :  il  fayétise,  et  ne  va  jamais 
au  feu;  c'est  le  commandant  du  détachement. 
Le  bataillon  de  l'Ariège  et  les  canonniers  volon- 
taires d'Autun  se  sont  conduits  avec  une  bra- 
voure et  un  sang-froid  sans  exemple. 

«  Pendant  ce  temps,  Kellermann  fait  rétro- 
grader les  Piémontais,  et  les  repousse  dans  le 
fond  de  la  Maurienne,  qu'ils  ne  tarderont  pas  à 
évacuer.  Soyez  donc  tranquilles,  nos  collègues  : 
nous  espérons  que  sous  huit  jours  Lyon  sera 
réduit  :  et  nous  aurons  bon  nombre  de  braves 
républicains  prêts  à  marcher  contre  les  Anglais, 
les  Piémontais  et  les  Espagnols. 

«  Mais  vous  ne  saviez  pas  que  Lyon  fût  ca- 
pable de  résistance;  que  le  peuple  des  départe- 
ments était  égaré  sur  son  compte;  que  notre 
armée  était  pleine  d'espions  et  de  corrupteurs; 
que  nous  manquions  d'approvisionnements  de 
siège,  et  même  que  ne  pouvant  garder  les  débou- 
chés du  Forez,  il  était  peut-être  prudent  de  ne 
pas  trop  presser  les  rebelles  avant  d'être  en 
force  de  ce  côté,  pour  éviter  que  le  débordement 
de  ces  coquins  ne  fît  dans  ces  montagnes  une 
nouvelle  Vendée. 

«  On  peut  nous  dénoncer;  cela  doit  être.  Nous 
avons  eu  le  bonheur  de  faire  assez  de  bien  pour 
le  mériter.  Il  est  facile,  de  loin,  d'en  imposer  sur 
les  circonstances  ;  mais  il  ne  résultera  pas  moins 
de  nos  opérations,  que  nous  aurons  déjoué  les 
trames  les  plus  perfides,  mis  une  opposition 
constante  et  utile  aux  projets  les  plus  désas- 
treux; que  les  contre-révolutionnaires  seront 
punis  et  le  peuple  sauvé. 

«  P.  8.  du  11.  Nous  recevons  à  l'instant  la 
nouvelle  que  notre  colonne  que  nous  avions  fait 
passer  par  Roanne  s'est  emparée  de  Montbrison  ; 
que  les  muscadins,  instruits  de  la  marche  de 
cette  colonne  commandée  par  le  citoyen  Feu- 
gière,  et  de  celle  que  nous  avions  envoyée  par 
Saint-Étienne,  sous  les  ordres  du  chef  de  bri- 
gade Lavalette,  et  de  l'arrivée  à  Ambert  des 
gardes  nationales  de  l'Ardèche,  de  la  Haute- 
Loire,  de  l'AUier  et  du  Puy-de-Dôme,  au  nombre 
de  plus  de  20,000,  se  sont  empressés  d'avancer 
et  de  se  sauver  à  Lyon.  Ainsi,  plus  de  Vendée  à 
craindre,  et  Lyon  va  être  complètement  cerné. 

0  Signé  :  Dubois-Ckancé;  Gauthier; 
Laportf^   » 


Le  général  Chalbos  rend  compte  de  l'affaire 
qui  a  eu  lieu  devant  Chantonnay  :  les  ennemis 
s'étaient  avancés  sur  cette  ville  au  nombre  de 
20,000,  avec  21  pièces  de  canon.  Le  combat 
s'est  engagé  et  eiit  fini  à  l'avantage  des  Français, 
si  la  cavalerie,  les  bataillons  du  Calvados  et  de 
la  Dordogne  eussent  voulu  donner  :  le  10<^  ba- 
taillon de  la  formation  d'Orléans,  et  celui  dit  le 
Vengeur,  ont  montré  beaucoup  de  courage.  L'en- 
nemi a  perdu  au  moins  3,000  hommes  par  l'effet 
de  l'arme  blanche  :  notre  perte  ne  se  monte  qu'à 
environ  200  hommes.  L'échec  essuyé  par  les 
Français  est  dû  au  départ  précipité  du  général 
Tuncq,  qui  a  emporté  avec  lui  les  cartes  néces- 
saires aux  opérations.  Les  Français  se  sont 
*  retirés  à  la  Roche-sur-Yon  et  aux  Sables.  Ceux 
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entrés  dans  cette  dernière  place  sont  au  nombre 
de  1,800  avec  leur  artillerie  (1). 


Suit  le  texte  de  diverses  pièces  relatives  à  Vaf- 
faire  de  Ohantonnay  (2). 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle,  actuellement  à  Poitiers,  au 
comité  de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Poitiers,  le  12  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Citoyens  coUègiies, 

«  Nous  vous  adressons  par  un  courrier 
extraordinaire  le  rapport  que  le  général  Chalbos 
nous  a  fait  passer  ce  matin  de  l'échec  que  la  di- 
vision de  Luçon  vient  d'éprouver  à  Chantonnay. 
Vous  verrez  que  le  général  Tuncq  est  gravement 
inculpé  dans  ce  rapport.  Comme  cet  homme  est 
actuellement  à  Paris,  suivant  toutes  les  appa- 
rences, nous  avons  pensé  qu'il  importait  aux 
intérêts  de  la  République  de  vous  mettre  à 
même  d'apprécier  à  la  fois  ses  talents  et  sa 
conduite.  Si  ce  général  se  trouve  sur  notre  divi- 
sion, nous  vous  prévenons  que  nous  vous  l'en- 
verrons en  état  d'arrestation. 

«  Nous  vous  saluons  fraternellement. 

«  Signé  :  Pierre  Choudieu;  Richard  ». 

Rapport  de  Vaffaire  de  Chantonnay  du  jeudi 
5  septembre  1793,  par  le  général  de  brigade  Le- 
eomte,  commandant  V armée  de  Luçon  par  in- 
térim, au  général  de  division  Chalbos. 

Luçon,  ce  8  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Instrtut  qu'une  armée  de  25  à  30,000  hommes, 
suivie  de  21  pièces  de  canon,  descendait  des 
herbiers  entre  Saint-Prouant  et  Montsireigne,  et 
se  portait  sur  la  route  de  la  Châtaigneraie,  j'en 
fis  part  aussitôt  au  général  Chalbos  et  je  me  mis 
en  mesure  d'attendre  l'ennemi  dans  le  cas  oii, 
l^ar  une  marche  secrète,  il  viendrait  nous  trouver 
et  nous  attaquer.  De  nouveaux  renseignements 
m'apprirent  dans  la  matinée  que  les  brigands 
défilaient  dans  la  plaine  de  Saint-Philbert  et 
prenaient,  disait -on,  le  chemin  de  Bazoges;  je 
montai  à  cheval  pour  aller  reconnaître  l'en- 
nemi et  m'assurer  de  sa  marche  et  de  ses  forcer. 
J'avançai  au  delà  même  de  Saint-PhUbert  et 
je  n'aperçus  qu'une  dizaine  d'hommes  qm  con- 
voyaient une  charrette  à  bœufs.  Je  demandai 
aux  habitants  de  cette  commune,  s'ils  n'avaient 
pas  eu  connaissance  du  passage  des  rebelles,  ils 
me  répondirent  qu'ils  voyaient  depuis  le  matin 
différents  corps  traverser  la  plaine  entre  Ba- 
•zoges  et  la  Jaudonnière  et  qu'ils  croyaient  cet 
eudroit-ci  occupé  par  eux.  De  retour,  je  donnai 


(1)  Procès-verbaïuv  de  la  Convention,  t.  20,  p.  387. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  carton  5/4,  liasse  2. 


ordre  aux  chasseurs  de  l'Oise  d'aller  se  poster 
avec  15  cavaliers  à  la  Réorthe  pour  maintenir  la 
communication  de  la  grande  route,  ordre  en 
même  temps  au  7^  bataillon  de  la  formation 
d'Orléans  de  se  porter  avec  sa  pièce  de  canon 
au  pont  Charron  pour  renforcer  ce  poste,  déjà 
gardé  par  le  4«  bataillon  de  la  Dordogne  et  une 
pièce  d'artillerie. 

Je  fis  battre  la  générale  et  je  pris  toutes  les 
dispositions  convenables.  Ayant  appris  qu'un 
corps  de  2  à  3,000  hommes  se  montrait  sui  la 
première  hauteur  au  delà  de  Saint-Vincent  et 
craignant  qu'ils  ne  s'emparassent  de  ce  village, 
j'y  fus  avec  60  cavaliers  pour  protéger  le  ba- 
taillon du  Loiret  qui  y  était  et  faire  lever  le 
pont  de  Gravelot  pour  me  mettre  à  l'abri  de 
toute  insulte.  A  peine  arrivé  à  Saint -Vincent, 
je  vis  que  nous  avions  repoussé  l'ennemi  avec 
pertes  et  qu'on  le  poursuivait;  une  ordonnance 
envoyée  par  le  citoyen  Périot,  adjoint,  que 
j'avais  laissé  à  Chantonnay,  vint  à  toute  bride 
me  dire  que  le  4®  bataillon  de  la  Dordogne  avait 
quitté  son  poste  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  et 
sans  même  avoir  vu  l'ennemi  de  plus  près 
qu'une  demi-lieue.  J'engageais  aussitôt  mon 
adjudant  général,  Marceau,  à  se  porter  pur  les 
lieux  pour  rétablir  l'ordre  et  rallier  les  fuyards. 
Il  rencontra  ceux-ci  déjà  proche  le  camp,  et 
plus  loin  le  7^  bataillon  d'Orléans  qui  rétrogra- 
dait, Chantonnay  étant  déjà  occupé  par  les 
rebelles.  Il  le  fit  mettre  en  bataille  sur  la  gauche 
de  la  grande  route,  hauteur  qui  domine  Chan- 
tonnay pour  tenir  l'ennemi  en  échec  et  proté- 
ger 2  pièces  de  1  artillerie  légère  qu'il  avait  fait 
évacuer,  ainsi  qu'un  corps  de  cavalerie.  S'étant 
aperçu  que  2  bataillons  placés  sur  les  hauteurs 
de  Puy-Beillard,  fuyaient  à  l'approche  d'une 
colonne  ennemie  et  mettaient  par  là  notre 
gauche  à  découvert,  il  courut  vers  eux  et  em- 
ploya toutes  sortes  de  moyens  pour  les  réunir, 
mais  en  vain.  Voyant  qu'il  ne  pouvait  parvenir, 
il  leur  ordonna  de  s'emparer  des  haies  et  d'y 
tenir  ferme  afin  d'empêcher  l'ennemi  de  tourner 
l'aile  gauche  et  le  retarder  dans  sa  marche  et 
de  me  donner  le  temps  de  prendre  de  nouvelles 
dispositions. 

Je  n'avais  pas  attendu  le  retour  de  l'adjudant 
général  pour  faire  marcher  le  10^  bataillon  d'Or- 
léans et  lui  faire  faire  un  mouvement  qui  assu- 
rât la  position  de  la  gauche.  Le  nombre  des 
fuyards  et  la  cessation  du  bruit  des  canons  me 
faisant  présumer  que  ceux  qui  avaient  été  placés 
en  avant  étaient  déjà  au  pouvoir  de  l'ennemi,  je 
formai  ma  ligne  de  bataille  de  manière  à  lui 
présenter  un  front  redoutable. 

Le  feu  soutenu  du  10^  bataillon  d'Orléans, 
des  bataillons  de  l'ÉgaUté,  l'Union  et  le  Ven- 
geur, le  força  à  reculer  et  le  fit  jeter  sur  ma 
droite.  Marceau  voyant  faire  ce  mouvement,  et 
«'apercevant  que  les  différentes  colonnes  de  re- 
belles tenaient  moins  d'ordre,  crut  que  c'était 
le  moment  de  charger  avec  la  cavalerie  qui  était 
au  centre.  Il  fit  par  conséquent  tout  ce  qu'il 
put  pour  la  faire  marcher,  mais  eue  s'y  refusa 
opiniâtrement,  et  par  des  prétextes  aussi  cou- 
pables que  frivoles  chercha  à  colorer  sa  crimi- 
nelle lâcheté. 

J'ordonnai  alors  aux  6^  et  3^  bataillons  de  la 
Charente-Inférieure  de  se  porter  en  avant  et 
par  un  changement  de  direction  de  prendre  les 
brigands  en  flanc,  ce  qui  fut  exécuté  ponctuelle- 
ment. Les  feux  des  bataillons  commandés  à 
propos  par  le  citoyen  Sagot,  chef  du  6«  firent 
un  tel  effet,  que  le  désordre  se  mit  parmi  eux 
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et  que  la  victoire  longtemps  balancée  eût  pen- 
ché de  notre  côté  si  la  cavalerie  neût  encore 
refusé  de  donner.  Lépaiese  fumée  jointe  aux 
ombres  de  la  nuit  qui  commençaient  à  obscurcir 
l'horizon,  permettant  à  peine  de  se  connaître, 
je  fus  contraint  à  tenir  les  bataillons  dans  leur 
position  de  peur  qu'ils  ne  fussent  enveloppés 
et  le  feu  continua  avec  la  même  vigueur  sur 
toute  la  hgne.  Le  bataillon  du  Calvados  placé 
jusqu'au  centre,  malgré  les  efforts  des  officiers, 
ayant  quitté  sa  place  et  s'étant  mis  en  dé- 
route, l'ennemi  profita  de  ce  vide  pour  l'occuper 
et  se  mettre  entre  nous;  les  bataillons  le  Ven- 
geur et  3«  des  Deux -Sèvres  qui  avaient  cons- 
tamment tenu  dans  cette  partie  et  qui,  trois  fois, 
étaient  retournés  à  la  charge  avec  la  même  opi- 
niâtreté, abusés  par  les  cris  de  :  Vive  la  Nation, 
souvent  répétés  par  les  rebelles  que  la  nuit 
empêchait  de  distinguer,  et  victimes  d'tine  fu- 
sillade qui  les  pressait  sur  tous  les  points,  furent 
forcés  de  se  retirer  sur  l'aile  droite. 

Il  fut  alors  impossible  de  rétablir  la  commu- 
nication et  de  rallier  les  fuyards,  la  nuit  favori- 
sant leur  évasion,  ils  se  répandirent  dans  les 
bois  où  ils  cherchèrent  leur  salut.  Je  restai  seul 
alors  avec  les  2  bataillons  de  la  Charente  et 
une  partie  de  la  gendarmerie  et  les  hussards  qui 
s'obstinaient  à  rester  derrière  eux.  Plus  d'une 
heure  se  passa  dans  cette  situation  où  j'essuyai 
le  feu  du  canon  et  des  tirailleurs  ennemis  postés 
dans  les  haies  qui  m'environnaient.  Mon  adju- 
dant général  ayant  traversé  l'ennemi  pour  me 
rejoindre,  m'annonça  que  toutes  les  troupes  du 
centre  avaient  disparu,  qu'on  ne  voyait  plus 
que  des  combats  singuliers.  Je  pris  alors  le  parti 
de  me  retirer  à  la  faveur  des  ténèbres  et  passant 
au  milieu  des  brigands,  je  me  frayai  des  che- 
mins dans  des  bois  qui  m'étaient  inconnus  et  je 
sauvai  les  débris  d'une  armée  brave,  mais 
malheureuse. 

Si,  au  moment  d'une  victoire  éclatante,  un 
général  fait  l'éloge  de  ceux  qui  y  ont  contribué 
le  plus,  il  n'est  pas  moins  de  son  devoir,  après  un 
échec  de  faire  connaître  ceux  qui  ont  donné  des 
preuves  de  grand  courage.  Je  dois  donc  rendre 
cette  justice  au  10^  bataiïlon  de  la  formation 
d'Orléans,  commandé  par  Bard,  au  bataillon  le 
Vengeur,  par  Mounet;  au  3^  des  Deux-Sèvres, 
par  Prunier  et  6^  de  la  Charente,  par  Sagot. 
Celui-ci  est  resté  avec  moi  le  dernier  sur  le 
champ  de  bataille,  et  on  le  doit  à  la  fermeté  de 
son  chef  qui,  dans  cette  journée,  a  donné  des 
preuves  de  ses  talents  militaires. 

Mon  adjudant  général,  mon  aide  de  camp 
Serret  et  le  citoyen  Périot,  adjoint,  m'ont  aidé 
de  tous  leurs  efforts  dans  cette  malheureuse 
journée  et  cherchant  à  rallier  les  divers  corps 
à  mesure  qu'ils  se  débandaient,  Us  se  sont  expo- 
sés aux  plus  grands  dangers,  je  n'ai  dû  mon 
salut  qu'à  l'obscurité,  trop  avancé  et  me  trou- 
vant entouré  de  brigands  qui  me  parlaient 
comme  à  un  de  leurs  chefs. 

On  sera  moins  étonné  de  notre  désastre 
quand  on  saura  que  les  hussards  qui,  dès  Saint- 
Vincent  où  ils  étaient  postés,  montrèrent  les  plus 
dangereuses  dispositions,  arrivés  à  cent  toises 
du  Heu  du  combat,  non  seulement  ne  voulurent 
jamais  se  mettre  en  bataille,  mais  encore  se 
retiraient  peu  après  vers  les  bois  sans  avoir  vu 
l'ennemi,  joints  à  la  gendarmerie;  on  ne  put 
tirer  meilleur  parti  du  corps  de  la  cavalerie  qui, 
je  l'affirme,  aurait  décidé  le  succès  en  notre 
faveur  s'il  eût  rempli  son  devoir  et  fait  ce  qu'on 
devait  en  attendre.  Il  ne  serait  pas  juste  de 


comprendre  dans  la  classe  des  lâches  les  ci- 
toyens Laborde,  commandant  le  4®  escadron  de 
gendarmerie,  Aldebert,  commandant  et  quelques 
officiers  et  sous-officiers  des  hussards  et  des 
gendarmes  dont  les  efforts  réunis  ont  été  impuis- 
sants, puisqu'ils  n'ont  pu,  par  leur  exemple 
même,  engager  leurs  subordonnés  à  charger. 

Le  combat  commencé  à  5  heures  et  quart,  n'a 
fini  qu'à  9  heures,  et  l'on  a  peu  d'exemples  d'un 
feu  aussi  vif  et  aussi  meurtrier  de  mousqueterie 
et  d'artillerie.  Les  soldats  se  sont  battus  corps 
à  corps  et  l'arme  blanche  doit  avoir  causé  beau- 
coup de  pertes  à  l'ennemi  que  j'évalue  à 
3,000  hommes,  et  nous  avons  de  notre  côté  à 
p'eurer  sur  le  sort  à  peu  près  de  200  hommes, 
tués  ou  faits  prisonniers,  au  nombre  desquels 
se  trouvent  plusieurs  officiers  de  mérite.  L'en- 
nemi ayant  dirigé  son  attaque  sur  la  seule 
voie  qui  pouvait  nous  servir  de  retraite,  toute 
notre  artillerie,  nos  vivres  et  les  voitures  d'équi- 
pages ont  dû  tomber  entre  ses  mains.  On  nous 
dit  cependant  que  quelques  pièces  de  canon  et 
plusieurs  caissons  ont  trouvé  moyen  de  par- 
venir à  la  Roche-sur-Yon,  escortés  par  300  à 
400  hommes  qui  y  ont  dirigé  leur  retraite.  Je 
rassemble  ici  le  reste  de  l'armée  et  je  conserverai 
ce  poste  intéressant  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

Si  l'on  remontait  à  la  source  des  causes  qui 
ont  pu  contribuer  à  l'échec  que  vient  d'éprouver 
la  petite  armée  de  Luçon,  toujours  victorieuse, 
mais  réduite  par  les  maladies  à  moins  de 
4,000  hommes,  je  parlerai  des  fautes  énormes 
commises  par  Tuncq,  son  général.  Cet  homme 
ignorant  autant  que  vain,  impérieux,  san- 
guinaire et  vrai  despote,  n'a  jamais  pris  aucune 
disposition  pour  assurer  les  derrières  de  ses 
troupes  avancées  de  8  lieues  de  Luçon,  sans 
postes  intermédiaires.  Sans  entrer  dans  aucun 
détail  sur  sa  vie  privée,  indigne  d'un  général 
comme  d'un  républicain,  je  ne  citerai  que  son 
départ  de  l'armée  la  surveille  de  la  bataille, 
pour  La  Rochelle.  Un  prétendu  mal  de  bras  pro- 
venant d'une  chute  de  cheval  faite  dix  jours 
auparavant,  l'a  fait  partir  sans  me  laisser  aucun 
renseignement  tant  sur  ce  qu'il  pouvait  savoir 
sur  les  rassemblements  qui  se  sont  faits  autour 
de  nous,  que  sur  notre  état  intérieur.  Il  a  em- 
porté avec  lui  des  cartes  de  géographie  indis- 
pensables, le  livre  d'ordre,  la  correspondance, 
le  cachet  même,  et  la  note  des  espions  qu'il 
devait  avoir.  Nous  avons  ignoré  la  défense  faite 
par  le  comité  de  Salut  public  aux  autres  armées 
et  particulièrement  à  la  nôtre  par  les  généraux 
de  ne  rien  entreprendre  et  nous  avions  ainsi  le 
droit  d'accuser  leur  inertie,  lorsque  notre  bra- 
voure nous  faisait  tenir  aussi  avant  dans  le  pays 
ennemi,  dont  la  conséquence  était  d'être  sacri- 
fiés, et  le  dénuement  de  pièces  me  met  hors 
d'état  de  dire  quelles  sont  nos  pertes.  Je  ne 
sais  ce  que  nous  avions  de  munitions,  de  vivres, 
chevaux,  chariots,  effets  de  campement  de 
toute  espèce  et  autres  choses  inconcevables. 

Tuncq  avait  entraîné  avec  lui  le  chef  de  l'état - 
major  qui  seul  pouvait  m'aider  et  me  donner  les 
renseignements  nécessaires  :  ce  n'est  pas  le 
moindre  grief  qui  paraît  contre  lui. 

Le  général  de  brigade, 

Signé  :  Lecomte. 

P.  S.  Je  viens  d'apprendre  à  l'instant  par  une 
lettre  du  général  Miesckowsky,  ou  général  Bef- 
froy,    que    1,800    à    2,000   hommes    de   notre 
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axmée  se  sont  réfugiés  aux  Sables  avec  4  pièces 
de  canon,  de  4,  une  de  8,  de  l'artillerie  légère, 
7  caissons  et  1  affût  de  rechange,  le  tout  en  est 
parti  ce  matin  pour  me  rejoindre  ;  la  perte  n'est 
pas  à  beaucoup  près  aussi  considérable  que  je 
me  l'étais  imaginé. 

Four  copie  conforme  : 

Signé  :  Chalbos. 

Pour  copie  conforme  : 

Certifiée  par  les  représentants  du  peuple  près 
Vartnée  des  côtes  de  La  Bochelle. 

Signé  :  P.  Choudieu,  Richard. 


Richard  et  Choudieu,  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  assurent 
que  Paffluence  des  citoyens  qui  se  réunissent 
contre  les  rebelles  est  au-dessus  de  tout  calcul, 
que  depuis  Saint-Maixent  jusqu'aux  Ponts-de-Cé 
il  y  a  au  moins  150,000  hommes  (1). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Bichard  et  Chou- 
dieu  (2). 

ies  représentants  du  peuple  près  V armée  des 
côtes  de  La  Bochelle  actuellement  à  'Poitiers,\à,  la 
Convention  natiorwle. 

«  Poitiers,  le  12  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  EépubUque  une  et 
indivisible. 


«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  venons  de  prononcer  la  destitution  de 
plusieurs  fonctionnaires  publics  de  Poitiers  et 
l'arrestation  de  l'un  d'eux.  Nous  avons  pourvu 
de  suite  à  leur  remplacement.  Nous  avons 
choisi  pour  cela  les  citoyens  les  plus  recomman- 
dables  par  leur  dévouement  ardent  à  la  Répu- 
blique. Nous  pouvons  maintenant  répondre  que 
les  contre-révolutionnaires  feront  de  vains 
efforts  pour  triompher  dans  cette  grande  cité. 
Tous  les  moyens  de  surveillance  sont  autour 
d[eux,  et  les  patriotes,  soutenus  par  des  admi- 
nistrations dignes  de  leur  confiance,  se  pro- 
noncent avec  énergie.  Nous  nous  proposons  de 
revenir  bientôt  ici. 

«  L'affluence  des  citoyens  qui  se  réunissent 
contre  les  rebelles  est  au-dessus  de  tout  calcul. 
S'il  se  fait  sur  nos  frontières  un  pareil  mouve- 
ment, malheur  aux  ennemis  de  la  République. 
Depuis  Saint-Maixent  jusqu'aux  ponts  de  Ce 
nous  sommes  certains  que  nous  avons  au  moins 
150,000  hommes.  Nous  avons  tremblé  un  mo- 
ment pour  les  subsistances,  mais  nous  sommes 
maintenant  plus  tranquilles,  au  moyen  des  me- 
sures que  nous  nous  sommes  hâtés  de  prendre. 

a  Nous  partons  cette  nuit  pour  nous  rendre 
à  Saumur  où  notre  présence  est  absolument 
nécessaire.  Nous  allons  nous  occuper  du  soin  de 
diriger  le  mouvement  que  nous  avons  imprimé 
de  ce  côté. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  388. 

(2)  Archives    nationales,    carton     AFii    267     pla- 
quette 2234,  pièce  51.  ' 


«  Nous  devons  vous  dire  que  les  citoyens 
Bruley,  commissaire  du  conseil  exécutif  et  La 
Chevardière,  vice-p  ésident  du  département  de 
Paris,  qui  nous  ont  accompagnés  à  Poitiers, 
y  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose 
publique.  Ils  nous  ont  été  du  plus  grand  secours 
dans  nos  opérations.  Ils  méritent  depuis  long- 
temps ce  témoignage  de  notre  satisfaction 
quoique  nous  vous  en  parlions  pour  la  première 
fois. 

a  Nous  vous  faisons  passer  copie  de  notre 
arrêté  de  ce  jour.  Nous  vous  prions  de  lui  donner 
votre  approbation.  Nous  n'avons  rien  fait  que 
de  concert  avec  les  meilleurs  patriotes  de  Poi- 
tiers. 

«  Nous  vous  saluons  fraternellement. 

«  Signé  :  Pierre  Choudieu,  Richard  ». 


Arrêté  des  représentants  Pierre  Choudieu 
et  Bichard   (1). 

Les  représentrints  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  actuellement  à  Poitiers,  en 
vertu  du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
2  septembre  ; 

Après  avoir  pris  les  renseignements  les  plus 
étendus  sur  la  conduite  des  citoyens  composant 
les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Poitiers 
et  avoir  examiné  les  mémoires  justificatifs  qui 
leur  ont  été  adressés; 

Considérant  que  plusieurs  de  ces  concitoyens 
(sic)  ont  été  dénoncés  par  la  Société  populaire 
et  par  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  comme 
professant  des  principes  contre-révolutionnaires, 
en  favorisant  par  une  coupable  faiblesse  les  en- 
nemis de  la  liberté; 

Que  c'est  à  ces  individus  qu'il  faut  attribuer 
l'engourdissement  du  peuple  et  l'état  déplorable 
de  l'esprit  public  à  Poitiers; 

Qu'il  est  constant  qu'ils  ont  répandu  dans  le 
département  de  la  Vienne  des  semences  de 
fédéralisme,  et  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  faire  prévaloir  le  système  si  funeste  à  la 
République; 

Qu'il  est  impossible  de  laisser  des  fonctions 
publiques  à  des  hommes  qui  ont  abusé  de  la 
confiance  du  peuple  pour  l'égarer  ou  qui,  lais- 
sant de  côté  l'intérêt  de  la  patrie,  n'ont  écouté 
que  leurs  passions  ou  n'ont  suivi  que  les  impul- 
sions des  ennemis  de  la  liberté  ; 

Considérant,  que  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  leur  ont  été  dénoncés,  il  en  est  à  qui  on 
ne  paraît  reprocher  que  le  défaut  de  caractère 
et  d'énergie,  et  qu'il  est  à  croire  qu'Us  senti- 
ront enfin  que  ce  n'est  que  par  la  vigilance  et  le 
courage  de  ses  magistrats  que  le  peuple  peut 
être  sauvé  :  ^ 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  Montaidt,  président  ;  Butaut  et 
Tessier,  membres  du  directoire,  et  Breraard, 
administrateur  du  département  de  la  Vienne; 
le  citoyen  Moreau,  procureur  syndic  du  district; 
les  citoyens  Choxeau  et  Thoriau,  Comédé  et 
Fradin,  officiers  municipaux;  Piory  jeune  et 
Barré,  notables,  Conneau,  procureur  de  la  com- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  652. 
Voy.  ci-après,  même  séance  (page  231),  l'approbation 
de  cet  arrêté  par  la  Gonveatiou. 
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mtme;  Bera,  commissaire  national,  sont  desti- 
tués de  leurs  fonctions,  en  conséquence  ils  ces- 
seront de  les  exercer  à  partir  de  la  notification  du 
présent  arrêté. 

Art.  2. 

«  Les  places  du  directoire  du  département 
qui  se  trouvent  vacantes  en  vertu  de  l'article 
précédent,  seront  remplies  par  les  citoyens  Gi- 
rard et  Planies  fils,  celle  d'administrateur  par 
le  citoyen  Mattête  fils,  et  celle  de  procureur 
syndic  du  district,  par  le  citoyen  Fradin,  pro- 
fesseur. 

«  Celles  d'officiers  municipaux  par  les  citoyens 
Picault,  avoué;  Doussain,  tanneur;  Pécher, 
membre  du  comité,  tailleur;  celles  de  notables 
par  les  citoyen*  Alexandre,  commissaire  des 
guerres,  et  Trixet,  du  faubourg  Saint-Saturnin; 
celle  de  procureur  de  la  commune,  par  le  ci- 
toyen Devancin,  dessinateur;  et  celle  de  com- 
missaire national  par  le  citoyen  Barbot,  no- 
table. 

Art.  3. 

«  Les  places  de  président  du  département  et 
des  membres  des  conseils  généraux  du  départe- 
ment et  de  la  commune  destitués  par  le  présent 
arrêté  resteront  vacantes  jusqu'aux  prochaines 
élections. 

Art.  4. 

«  Le  citoyen  Conneau,  dit  Desfontaines,  sera 
mis  en  état  d'arrestation  comme  suspect  d'intel- 
ligence avec  les  rebelles  de  la  Vendée;  le  scellé 
sera  apposé  sur  ses  papiers. 

Art.  5. 

«  Le  comité  révolutionnaire  est  chargé  de 
prendre  des  informations  sur  la  conduite  du 
citoyen  Conneau,  relativement  à  ses  liaisons 
avec  le  nommé  Fotxill,  connu  chez  les  rebelles 
sous  la  dénomination  d'évêque  d'Agron,  et 
autres  contre-révolutionnaires.  Il  en  sera  rendu 
compte  aux  représentants  du  peuple. 

Art.  6. 

«  Le  comité  déf ensif  cessera  ses  fonctions  ;  ses 
papiers  seront  déposés  aux  archives  du  dépar- 
tement. 

Art.  7. 

«  Les  autorités  constituées  s'occuperont  sans 
délai  du  soin  d'épurer  leurs  bureaux,  elles  s'at- 
tacheront«à  n'y  conserver  et  à  n'y  admettre  que 
des  hommes  recommandables  par  leur  civisme 
et  leurs  talents. 

Art.  8. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département 
est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé 
de  suite  à  la  Convention  nationale  ». 

Poitiers,  ce  12  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Eichaed  et  Choudieu. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Pierre  Choudieu;  Richard. 


Bourbotte,  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée de  l'Ouest,  écrit  en  date  du  11  :  demain  le 
tocsin  sonnera,  et  le  torrent  des  républicains 
va  fondre  sur  les  rebelles.  Nos  troupes  se  sont 
emparées  du  village  de  Thournais  (1)  et  l'ont 
réduit  en  cendres.  Le  ci-devant  comte  de  Maillé, 
dont  le  château  fort  situé  au  milieu  d'un  bois 
servait  de  point  de  ralliement  aux  brigands,  sa 
femme  et  ses  enfants  ont  été  pris  :  ils  portaient 
chacun  un  chapelet.  La  femme  avait  dans  son 
portefeuille  un  mandement  de  Mgr  l'arche- 
vêque de  la  Rochefoucauld,  primat  de  Rome  (2). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Bourhotte  (3). 

Le  représentant  du  peuple  Bourhotte  près  Varmée 
des  côtes  de  La  Rochelle,  à  ses  collègues  com- 
posant le  comité  de  Salut  public. 

«  Saumur,  le  10  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  approchons  du  terme  oh.  la  horde  fa- 
natique et  rebelle  qui,  depuis  trop  longtemps, 
ravage  les  départements  de  l'Ouest  va  enfin 
être  exterminée  tout  entière.  Tout  s'ébranle, 
tout  marche;  un  tocsin  général  doit  sonner 
demain  dans  toutes  les  communes  environ- 
nantes et  qui  sont  restées  fidèles  à  la  mère  pa- 
trie; déjà  plusieurs  de  ces  nouvelles  légions  se 
sont  rangées  sous  les  drapeaux  de  la  liberté 
et  ont  contribué  aux  expéditions  qui  viennent 
d'avoir  lieu  à  Thouarcé  entre  nous  et  les  bri- 
gands. Nous  les  avons  débusqués  de  ce  bourg 
qu'ils  occupaient  depuis  longtemps  et  oii  ils 
venaient  d'établir  un  comité  contre-révolution- 
naire :  ce  repaire  a  été  incendié,  nos  troupes, 
quoique  en  nombre  bien  moins  considérable, 
ont  développé  beaucoup  de  courage  et  d'énergie 
dans  cette  action.  Elles  ont  poursuivi  les  re- 
belles jusqu'à  2  lieues  et  en  ont  taUlé  en  pièces 
plus  de  600  qui  avaient  jeté  leurs  sabots  pour 
fuir  plus  rapidement.  Le  ci-devant  marquis  de 
Maillé,  dont  le  château  placé  au  milieu  des  bois 
servait  de  point  central  à  la  correspondance  des 
ennemis,  a  été  arrêté  dans  sa  maison  avec  sa 
femme  et  ses  deux  enfants  :  ils  étaient  vêtus  du 
costume  caractéristique  des  brigands  et  avaient 
même  chacun  un  chapelet  dans  leurs  poches.  La 
dame,  pleine  d'une  plus  grande  dévotion,  sans 
doute,  portait  dans  un  portefeuille  fermant  à 
clef  l'extrait  d'un  mandement  de  Mgr  de  la 
Rochefoucauld,  archevêque  et  primat  de 
Rome  (4),  par  lequel  ce  ci-devant  prélat  ordon- 
nait des  prières  à  foison  pour  fléchir  la  colère 
de  Dieu  sur  l'expulsion  de  ses  ministres  hors  du 
royaume  de  France.  Le  père  avait  son  habit 
doublé  de  plusieurs  feuilles  d'assignats,  presque 
tous  à  face  royale,  et  ces  individus,  qui  se  plai- 


(Ij  Nom  mal  orthographié  :  il  s'agit  de  Thouarcé. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  388. 

(3)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  carlon  5/4,  liasse  2.  Bulletin  d: 
la  Convention  du  lundi  16  septembre  1793. 

(4)  Le  Bulletin  de  la  Convention  porte  :  «  Primat 
de  Rouen  ». 
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gnaient  de  n'avoir  pas  même  les  premiers 
moyens  de  subsistance  portaient  avec  eux  des 
bijoux  en  or  de  toute  espèce.  Ils  sont  en  lieu  de 
sûreté  et  le  comité  révolutionnaire  établi  en 
cette  ville  leur  fait  en  ce  moment  subir  un  pre- 
mier interrogatoire. 

«  Voilà,  citoyens  collègues,  tout  ce  que  nos 
opérations  militaires  présentent  de  plus  inté- 
ressant en  ce  moment,  j'espère  que  bientôt 
nous  aurons  à  vous  transmettre  des  détails 
d'une  plus  haute  importance  et  plus  heureux 
encore  pour  la  liberté. 

«  Signé  :  Bourbotte.  « 


Lettre  des  représentants  du  peuple  à  Arras, 
datée  du  12  à  minuit,   au   général   Houchard. 

«  II  nous  arrive  à  l'instant,  citoyen  général, 
des  députés  de  la  commune  de  Cambrai,  por- 
teurs d'une  lettre  dans  laquelle  sont  consignés  les 
détails  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  ce  matin  du  côté 
d'Avesnes-le-Sec  et  d'Apres  (1).  Ces  détails  sont 
affligeants;  mais  il  paraît,  d'après  le  rapport 
verbal  d'un  caporal  du  ¥  bataillon  des  fédérés, 
qui  est  rentré  dans  Cambrai,  couvert  de  bles- 
sures, que  les  garnisons  de  Cambrai  et  de  Bou- 
chain,  que  l'on  disait  avoir  été  dans  le  plus  grand 
désordre  à  la  suite  de  l'affaire,  se  sont  ralliées 
sous  le  canon  de  Bouchain.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  journée  n'a  pas  été  heiu:euse,  et  la  garnison 
de  Cambrai  étant  sortie  presque  entière,  il  ne 
reste  dans  cette  dernière  place  que  2  ou 
300  hommes  qui  ne  sont  nullement  en  état  de  la 
défendre,  même  avec  le  secours  de  la  garde 
nationale. 

«  Nous  vous  transmettons  cette  lettre  dans 
laquelle  la  commune  de  Cambrai  vous  expose 
ses  besoins  et  vous  demande  des  secours;  nous 
attendons  de  votre  surveillance  que  sa  demande 
aura  son  effet,  et  que  vous  couvrirez,  autant  que 
possible,  cette  partie  importante  de  la  Répu- 
blique avec  les  forces  qui  sont  à  votre  disposi- 
tion. » 

Elle  Lacoste,  représentant  du  peuple, 
au  général  d'Avesnes. 

Le  13  septembre. 

«  Votre  lettre  nous  rassure  un  peu;  nous 
attendons  les  renseignements  ultérieurs  que  nous 
vous  prions  de  nous  faire  parvenir  :  nous  présu- 
mons bien  que  les  malheurs  ont  été  grossis  par  les 
députés  de  Cambrai.  Nous  approuvons  toutes  les 
mesures  que  vous  avez  prises,  par  lesquelles, 
sans  mettre  cette  frontière  à  découvert,  vous 
avez  fourni  des  secours  à  cette  place.  Si  le  com- 
mandant Declaye  a  pris  la  même  précaution,  s'il 
a  fait  avancer  la  garnison  et  fait  éclairer  le  mou- 
vement de  l'ennemi,  la  perte  doit  être  de  peu  de 
chose.  (2).  ') 

Suit  le  texte  de  différentes  pièces  relatives  au 
combai  d^Avesnes-le-Sec  (3). 


(1)  S'àîrit  aujourd'hui  :  Hatpres. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  388. 

(3)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17. 
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Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  du  Nord, 
au  comité  de   Salut  publie. 


«  Arras,  13  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Nous  ne  venions  que  d'arriver  du  camp  de 
Gaverelles  lorsque  des  députés  du  conseil  de 
l'administration  du  district  de  Cambrai  vinrent 
nous  annoncer  hier  au  soir  la  nouvelle  que  la  gar- 
nison de  cette  ville,  sortie  presque  en  entier  pour 
aller  se  réunir  avec  une  partie  de  celle  de  Mau- 
beuge  et  quelques  détachements  de  la  garnison 
de  Douai,  avait  été  presque  taillée  en  pièces  en- 
tre Apres  (1)  et  Avesnes-le-Sec.  Cependant,  les 
mêmes  députés  nous  disaient  qu'un  instant 
avant  leur  départ  de  Cambrai,  un  caporal  du 
4«  bataillon  des  fédérés,  qui  arrivait  couvert  de 
blessures  avait  assuré  que  nos  troupes,  qui 
avaient  été  dans  le  plus  grand  désordre,  s'étaient 
enfin  ralliées  sous  le  canon  de  la  place  do  Bou- 
chain. 

«  Nous  ajoutions  d'autant  plus  de  foi  à  cette 
seconde  nouvelle,  que  nous  ne  pouvions  pas  nous 
imaginer  que  la  maladresse  et  l'ignorance  eus- 
sent fait  sortir  en  entier  une  garnison  composée 
de  4  à  5.000  hommes  et  qu'on  l'eût  fait  marcher 
sans  la  faire  précéder  de  quelques  détachements 
pour  éclairer  les  mouvements  de  l'ennemi,  et  le 
faire  replier  devant  des  forces  supérieures.  Ce- 
pendant, il  nous  restait  quelque  soupçon  que  le 
général  Declaye,  commandant  de  la  place  de 
Cambrai,  ne  fût  coupable  de  perfidie,  ou  d'une 
ignorance  vraiment  criminelle. 

«  Son  projet  avait  d'autant  plus  de  publicité 
qu'une  ordonnance  qu'il  nous  avait  envoyée 
avant  hier  soir,  annonçait  cette  sortie  pour  la 
nuit  et  que  l'ennemi,  qui  ne  manque  pas  d'es- 
pions, pouvait  être  facilement  instruit  de  la 
marche  de  nos  troupes.  Ces  sorties  combinées 
de  ces  différentes  garnisons  avaient  pour  but 
de  faire  une  diversion  du  côté  de  Lille.  Son  uti- 
lité paraissait  évidente;  mais  la  perfidie  a 
tourné  à  notre  perte  ces  mouvements  qui  de- 
vaient avoir  le  plus  grand  succès. 

«  Vous  trouverez  ci-incluses  les  lettres  que 
nous  avons  écrites  au  conseil  général  du  district 
de  Cambrai  et  au  général  Davesne,  et  la  réponse 
que  cet  officier  vient  de  nous  faire  sur  le  rapport 
de  Ransonnet,  l'un  des  chefs  de  brigade  de  la 
division  de  Gaverelles  (on  ne  peut  plus  douter 
que  la  journée  d'hier  n'ait  été  très  malheureuse). 
Vous  verrez  dans  la  lettre  de  ce  dernier  officier 
que  le  général  Declaye  est  rentré  à  Cambrai  et 
qu'une  ordonnance  a  ajouté  qu'on  tenait  un 
conseil  de  guerre  à  son  égard. 

«  Nous  ferons  tomber  bientôt  le  voile  qui  cou- 
vre cette  perfidie,  car  on  ne  peut  pas  se  refuser 
de  croire  que  la  trahison  n'ait  pas  occasionné 
ce  désastre.  C'est  dans  un  ravin  que  nos  troupes 
ont  été  presque  taillées  en  pièces  sans  pouvoir 
se  défendre.  Il  était  facile  de  se  replier  sur  la 
gauche  et  de  faire  une  jonction  avec  les  déta- 
chements de  Maubeuge  et  de  Douai. 

«  Nous  avons  fait  partir  dans  la  nuit  un  cour- 
rier extraordinaire  pour  le  général  Houchard, 
qui  est  instruit  des  événements  et  qui  ne  man- 
quera pas  sans  doute  d'envoyer  du  renfort  au 


(1)  Aujourd'hui  :  Haspres. 


220 


(Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  septembre  1793.] 


restant  de  cette  garnison  qui  n'est  que  de  trois 
ou  quatre  cents  hommes. 

«  Nous  avions  demandé  au  général  Daves- 
nes  (1),  1,500  hommes  dont  la  réunion  avec  le 
7®  bataillon  de  l'Yonne,  la  garde  nationale  et  le 
reste  de  la  garnison  pourraient  défendre  la  place 
jusqu'à  l'arrivée  des  nouvelles  troupes  que  le 
général  Houchard  ne  manquera  pas  d'envoyer. 

«  Le  général  Davesnes  nous  observe,  avec 
raison,  qu'il  a  des  postes  très  importants  à  gar- 
der et  qu'il  ne  peut  pas  détacher  de  ses  forces, 
et  nous  allons  en  demander  de  la  garnison  de 
Douai  qui  pourra  fournir  quelques  détachements. 

«  Au  mÛieu  des  peines  que  nous  causent  ces 
malheureux  événements,  la  nouvelle  que  vient 
de  noua  donner  le  colonel  Antoine  en  adoucit 
un  peu  l'amertume.  Cet  officier  nous  rapporte 
qu'il  y  a  eu  une  attaque  d'observation  du  côté 
de  Pont-à-Marque.  Le  camp  de  Menin  a  été  atta- 
qué et  forcé  par  les  troupes  du  camp  de  la  Magde- 
laine.  L'ennemi  a  battu  en  retraite.  Le  9«  régi- 
ment de  nos  hussards  a  chargé  les  hussards  noirs 
hollandais  dont  un  de  nos  braves  soldats  a  en- 
levé l'étendard  qu'il  a  porté  à  Lille.  L'ennemi 
est  en  déroute  sur  Pont-à-Marque,  Menin  et 
Courtrai,  et  il  a  perdu  beaucoup  (2).  ■ 

«  Ces  nouvelles  nous  sont  données  comme  cer- 
taines par  le  colonel  Antoine  qui  est  arrivé  de 
l'affaire  qui  a  eu  lieu  de  ce  côté. 

«  Nous  aurions  désiré,  citoyens  nos  collègues, 
être  dans  le  cas  de  ne  vous  transmettre  que  l'his- 
toire de  nos  triomphes  ;  mais  vous  savez  que  la 
victoire  ne  se  fixe  pas  toujours  au  gré  des  amis 
ardents  de  la  hberté.  Les  dispositions  des  habi- 
tants de  ces  départements  nous  assurent  pour- 
tant que  ces  triomphes  de  l'ennemi  ne  seront  pas 
de  longue  durée,  et  que  nous  l'écraserons  bientôt 
sous  la  masse  de  nos  défenseurs. 

«  Signé  :  Ëlie  Lacoste  ;  Petss  ard.  » 

Copie  de  la  lettre  des  représentants  du  peuple 
envoyés  près  Varmée  du  Nord,  au  général 
Davaine,  le  \Z  septembre  (3). 

«  Vous  étiez  instruit,  citoyen  général,  de  la 
sortie  que  devait  faire  la  garnison  de  Cambrai 
et  celle  de  Bouchain,  puisque  vous  aviez  envoyé 
deux  détachements  de  cavalerie  légère  avec  un 
piquet  d'infanterie  et  une  compagnie  d'artiUerie 
légère  pour  concourir  à  un  mouvement,  éclairer 
celui  de  l'ennemi  et  faire  une  diversion  de  ses 
forces  pour  une  attaque  générale,  comme  vous 
l'annoncez  par  votre  lettre  du  12.  Cette  tentative 
a  été  bien  malheureuse,  suivant  les  détails  qui 
nous  ont  été  transmis  la  nuit  et  ce  matin  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Cambrai.  D'a- 
près ces  détails,  nous  avons  perdu  notre  artillerie 
et  presque  toute  la  garnison  de  Cambrai,  puis- 
qu'il ne  reste  dans  cette  place  que  2  ou  300  hom- 
mes. Nous  ne  pouvons  pas  nous  persuader  qu'on 
ait  eu  la  maladresse  de  faire  sortir  en  entier  la 
garnison  de  cette  viUe  et  que  les  malheurs  soient 
aussi  grands  qu'on  paraît  nous  l'annoncer,  vous 
avez  peut-être  de  votre  côté  des  détails  militaires 
qui  peuvent  vous  fixer  sur  la  nature  de  ces  évé- 
nements. Mais  dans  le  cas  où  vous  n' aimez  pas 


(1)  Dans  une  autre  pièce,  ce  nom  est  orthographié  : 
Davaine. 

(2)  Applaudissements,   d'après  le  Mercure  universel 
(lundi  16  septembre  1793,  p.  254,  col.  1). 

(3)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  i/n. 


de  nouvelles  positives  que  cette  garnison  dût  ren- 
trer et  qu'n  ne  dût  pas  filer  des  troupes  de  ce  côté- 
là  dès  aujourd'hui,  nous  pensons  qu'il  serait  très 
à  propos  que  vous  fissiez  partir  1.500  hommes 
pour  Cambrai.  500  hommes  du  7^  bataillon  de 
l'Yonne  vont  être  en  marche  pour  cette  destina- 
tion et  cette  réunion,  avec  ce  qui  reste  encore  de 
la  garnison  et  la  garde  nationale  de  la  viUe  pour- 
rait résister  jusqu'à  ce  que,  par  des  ordres  supé- 
rieurs, il  arriverait  du  renfort. 

«  Signé  :  Élie  Lacoste  et  Peyssard. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Élie  Lacoste  ». 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  représentants  du 
peuple  à  Arras,  au  général  Houchard,  le  12  sep- 
temore,  à  minuit  (1). 

«  Il  nous  arrive,  à  l'instant,  citoyen  général, 
des  députés  de  la  commune  de  Cambrai,  por- 
teurs d'une  lettre  oti  sont  consignés  les  détails 
de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  ce  matin  du  côté  d'A- 
vesnes-le-Sec  et  d'Apres  (2).  Ces  détails  sont 
affligeants;  mais  il  paraît,  d'après  le  rapport  ver- 
bal d'un  caporal  du  4^  bataillon  des  fédérés,  qui 
est  rentré  dans  Cambrai  couvert  de  blessures, 
que  les  garnisons  de  Cambrai  et  de  Bouchain, 
que  l'on  disait  avoir  été  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre, à  la  suite  de  l'affaire,  se  sont  ralUées 
sous  le  canon  de  la  place  de  Bouchain. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  journée  n'a  pas  été 
heureuse,  et  la  garnison  de  Cambrai  étant  sortie 
presque  entière,  il  ne  reste  dans  cette  dernière 
place  que  2  ou  300  hommes  qui  ne  sont  nulle- 
ment en  état  de  la  défendre  avec  le  seul  secours 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville. 

«  Nous  vous  transmettons  cette  lettre  dans  la- 
quelle la  commune  de  Cambrai  vous  expose  ses 
besoins  et  vous  demande  des  secours.  Nous 
attendons  de  votre  bienveillance  que  leur  de- 
mande aura  son  effet  et  que  vous  couvrirez,  au- 
tant que  possible,  cette  partie  importante  de  la 
République  avec  des  forces  qui  sont  à  votre  dis- 
position. 

«  Il  n'a  pas  dépendu  de  vous  de  fixer  la  vic- 
toire partout;  mais  vous  ne  tarderez  pas  à  cueil- 
lir de  nouveaux  lauriers  et  à  fournir  à  la  renom- 
mée de  nouveaux  sujets  de  publier  votre  nom 
avec  les  éloges  les  plus  flatteurs. 

«  Signé  :  Lacoste  et  Peyssard. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :   Élie  Lacoste.   » 

Les  autorités  civiles  et  militaires  de  Cambrai 
réunies,  aux  représentants  du  peuple  à  Var- 
mée du  Nord  (3). 

Cambrai,  ce  12  septembre,  1793, 
l'an  II  de  la  RépubUque  fran- 
çaise une  et  indivisible,  à  midi. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  général  Declaye  est  parti  cette  n\iit  entre 
une  et  deux  heures  avec  le  peu  de  cavalerie  que 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17. 

(i)  Aujourd'hui  :  Haspres. 

(3)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  arméet  au 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17. 
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nous  avions,  et  huit  bataillons  d'infanterie,  dix 
pièces  de  canon,  et  deux  obusiers.  Le  but  de 
cette  sortie  était  de  se  réunir  à  la  garnison  de 
Bouchain  pour  opérer  une  fausse  attaque  auprès 
du  camp  de  Saulzoir  et  favoriser  un  mouvement 
de  l'armée  des  Ardennes  vers  le  Quesnoy, 

«  Une  trentaine  de  hussards  et  quelques  dra- 
gons qui  arrivent  en  désordre  nous  assurent 
qu'une  grande  partie  de  notre  armée  est  ou  tail- 
lée en  pièces  ou  faite  prisonnière  et  que  le  reste 
s'est  repUé  sur  Bouchain.  D'après  les  rapports 
qui  nous  sont  faits,  il  paraît  que  l'action  a  eu  lieu 
près  d'Avesnes-le-Sec,  que  l'artillerie  est  deve- 
nue la  proie  de  l'ennemi  qu'on  dit  être  fort  de 
8.000  chevaux.  Nous  regrettons  de  n'avoir  point 
de  nouvelles  positives  du  général.  Il  ne  noua 
reste  dans  cette  ville  que  350  hommes  de  ligne 
et  une  partie  de  la  garde  nationale. 

«  Vous  voyez,  d'après  cet  exposé,  citoyens  re- 
présentants, le  dénuement  de  troupes  où  nous 
nous  trouvons.  Nous  en  informons  le  général 
Houchard  et  nous  comptons  que,  de  concert 
avec  lui,  vous  nous  procurerez  les  moyens  de  dé- 
fendre nos  murs  si  l'ennemi  s'en  rapprochait. 
Notre  courage  égalera  nos  dangers  >\ 

(Suivent   21    signatures). 


Le  rapport  de  Barère  ayant  été  interrompu  à 
ce  moment  par  Vadmission  à  la  barre  des  députa- 
tions  de  la  section  du  Faubourg- Montmartre  et 
de  la  section  Poissonnière,  nous  insérons  à  cette 
place  le  compte  rendu  du  Moniteur  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  partie  du  rapport. 


Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Barère.  Citoyens,  les  lettres  arrivées  hier, 
cette  nuit  et  aujourd'hui,  mettent  le  comité  de 
Salut  public  à  même  de  vous  présenter  la  situa- 
tion de  la  République  par  rapport  à  l'armée. 
Il  vous  Ura  toutes  les  pièces;  mais  en  voici  l'a- 
perçu :  le  Midi  va  très  bien  ;  la  Vendée  va  mieux  de 
tous  les  côtés;  Poitiers  est  rendu  au  patriotisme. 
L'affaire  de  Chantonnay,  étrangement  défigurée, 
se  rédmt  presque  à  rien.  Mais  comme  la  guerre 
se  compose  de  succès  et  de  revers,  les  répubU- 
cains  apprendront,  sans  en  être  découragés,  que 
nous  avons  essuyé  un  échec  près  de  Cambrai,  et 
qu'on  soupçonne  la  prise  du  Quesnoy;  mais  cet 
échec  est  balancé  par  les  succès  qu'ont  obtenus 
les  armes  de  la  République  à  Pont-à-Marck,  à 
Menin  et  à  Werwick.  Au  bout  de  tout  cela,  vous 
entendrez  les  détails  d'un  complot  qui  s'était 
formé  à  Strasbourg.  Mais  les  représentants  du 
peuple  en  sont  avertis,  et  la  trahison  ne  pourra 
plus  livrer  cette  place  importante.  Un  trait 
prouvera  que  les  fondateurs  de  la  République, 
les  représentants  du  peuple  auprès  des  armées, 
savent  également  faire  des  lois  et  combattre 
pour  les  soutenir.  Chasles  a  été  blessé.  Nous  vous 
lirons  sa  lettre. 

Barère  Ut  les  lettres  suivantes  : 

Suivent  :  1°  un  extrait  de  la  lettre  de  Gasparin, 
Salicetti  et  Albitte,  insérée  à  la  séance  du  14  sep- 
tembre, page  93  ;  2o  un  extrait  de  la  lettre  de  Be- 


(1)  Moniteur  universel,  n*  260  da  mardi  17  septem- 
bre 1793,  p.  1103,  col.  1. 


verchon,  insérée  à  la  séance  duli:  septembre,  p.  94  ; 
3°  le  texte  de  la  lettre  de  Dubois- Grancé,  \Gauthier 
et  de  Laporte,  insérée  ci-dessus,  page  214;  4°  un 
extrait  du  rapport  du  général  Ghatbos,  conforme 
au  texte  du  procès -verbal,  inséré  ci-dessus,  page  214; 
5°  un  extrait  de  la  lettre  de  Richard  et  Choudieu, 
conforme  au  texte  du  procès-verbal  inséré  ci-dessus, 
page  211 -,6°  un  extrait  de  la  lettre  de  Bourbotte, 
conforme  au  texte  du  procès-verbal  inséré  ci-dessus, 
page  218;  7°  Le  texte  de  la  lettre  d'Elie  Lacoste  et 
Feyssard  au  général  Houchard,  insérée  ci-dessus, 
page  220;  8°  un  extrait  de  la  lettre  d'Elie  Lacoste 
au  général  Davesnes,  conforme  au  texte  du  procès- 
verbal  inséré  ci-dessus. 


La  lecture  des  dépêches  est  interrompue  par 
l'arrivée  des  jeunes  citoyens  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre,  en  réquisition,  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  s'exprime  ainsi  : 

«  Pères  de  la  patrie,  vous  avez  dit  :  «  Républi- 
cains, levez-vous  en  masse  pour  exterminer  les 
tyrans  et  les  traîtres  «.  Aussitôt  la  section  du  fau- 
bourg Montmartre,  fidèle  exécutrice  de  vos  dé- 
crets, a  dit  elle-même  à  ses  enfants  :  brave  jeu- 
nesse, dans  laquelle  réside  notre  espoir,  aidez- 
nous  à  détruire  les  scélérats  qui  nous  oppriment. 
Législateurs,  ils  sont  accourus,  ces  dignes  sou- 
tiens de  la  République.  La  section  du  faubourg 
Montmartre  ne  vous  offre  point  ici  de  ces  bras 
mercenaires,  de  ces  lâches  égoïstes,  de  ces  mus- 
cadins enfin,  sur  lesquels  la  patrie  entière  doit 
constamment  avoir  l'œil  ouvert,  mais  bien  une 
jeunesse  composée  de  tous  les  états,  brûlant  de 
seconder  votre  zèle  et  de  venger  son  pays;  nous 
le  jurons  pour  elle,  législateurs,  et  nous  jurons 
encore  que,  si  dans  cet  instant  où  nous  osons 
vous  répondre  du  courage  et  du  civisme  de  ces 
enfants  de  la  République,  nous  éprouvons  un 
sentiment  douloureux,  c'est  celui  de  ne  pouvoir 
voler  avec  eux  aux  combats,  et  partager  leurs 
travaux  et  leur  gloire.  » 

Le  Président  répond,  reçoit  le  serment  des 
pétitionnaires,  et  les  invite  à  entendre  la  suite 
des  dépêches  (1). 


Suit  le  texte  de  Vadresse  des  jeunes  citoyens  du 
Faubourg- Montmartre  (2). 

Section  du  Faubourg- Montmartre. 


«  Paris,  le  15  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  française  une 
et  indivisible. 

«  Pères  de  la  patrie;  législateurs  dignes  de 
l'être, 

a  Vous  avez  dit  :  RépubUcains,  levez-vous  en 
masse  pour  exterminer  les  tyrans  et  les  traîtres  ; 
aussitôt  la  section  du  faubourg  Montmartre, 
fidèle  exécutrice  de  vos  décrets  a  dit  elle-même 
à  ses  enfants  :  Brave  jeunesse,  dans  laquelle  ré- 
side notre  espoir,  aidez-nous  à  détruire  les  scé- 
lérats qui  nous  oppriment.  Législateurs,  ils  sont 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  389. 

2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  669. 
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accourus,  ces  dignes  soutiens  de  la  République  ; 
ils  sont  venus  nous  dire  à  leur  tour  :  Vieillards, 
au  milieu  desquels  nous  avons  pris  naissance, 
guidez  nos  pas  vers  les  pères  du  peuple,  condui- 
sez-nous dans  le  temple  sacré  des  lois,  pour  y 
jurer  obéissance,  fidélité  et  courage;  soyez  les 
premier.^  interprètes  du  serment  que  nous  faisons 
d'écraser  ces  hordes  de  brigands  qui  voudraient 
nous  subjuguer,  et  de  ne  revenir  que  lorsque, 
rentrés  dans  leurs  repaires,  ceux  qui  auront 
échappé  à  notre  juste  vengeance  ne  seront  plus 
en  état  de  nuire  à  la  République,  que  nous  ju- 
rons de  maintenir  au  prix  de  notre  sang. 

«  Législateurs,  les  vieillards  du  faubourg 
Montmartre,  chargés  d'une  telle  mission,  éprou- 
vent une  satisfaction  bien  douce  en  vous  présen- 
tant une  jeunesse  digne  de  vous,  digne  d'eux, 
jeunesse  enfin  digne  de  contribuer,  par  son  ar- 
deur et  son  civisme,  au  maintien  de  la  Républi- 
que et  des  lois. 

«  La  section  du  Faubourg-Montmartre,  tou- 
jours l'une  des  premières  à  manifester  son  vœu 
pour  la  liberté,  l'égalité,  no  vous  offre  donc  point 
ici  de  ces  bras  mercenaires,  de  ces  lâches  égoïstes, 
de  ces  muscadins  enfin  sur  lesquels  la  patrie  en- 
tière doit  constamment  avoir  rœil  ouvert;  mais 
bien  une  jeunesse  composée  de  tous  les  états; 
brûlant  de  seconder  votre  zèle  et  de  venger  son 
pays.  Nous  le  jurons  pour  eUe,  législateurs,  et 
nous  jurons  encore  que,  si  dans  cet  instant  où 
nous  osons  vous  répondre  du  courage  et  du  ci- 
visme do  ces  enfants  de  la  République,  nous 
éprouvons  un  sentiment  douloureux,  c'est  celiii 
de  ne  pouvoir  voler  avec  eux  aux  combats  et 
partager  leurs  travaux  et  leur  gloire  ». 

'Suivent  21  signatures). 


Les  jeunes  gens  de  la  section  Poissonnière,  en 
réquisition,  sont  introduits. 

L'orateur  dit  : 

«  Vous  voyez  devant  vous  les  jeunes  citoyens 
de  la  section  Poissonnière,  s'empressant  d'obéir 
à  vos  sages  décrets,  et  voulant  participer  à  la 
gloire  de  terrasser  les  ennemis  de  notre  liberté  : 
ils  viennent  dans  votre  sein  renouveler  leur 
attachement  inviolable  à  la  République  une  et 
indivisible,  jurer  une  haine  éternelle  aux  tyrans, 
et  promettre  de  ne  rentrer  dans  leurs  foyers 
qu'après  avoir  exterminé  le  dernier  satellite  des 
despotes.  » 

Le  Président  répond,  reçoit  le  serment  de  ces 
jeunes  citoyens,  et  les  invite  à  défiler  au  milieu 
des  représentants  du  peuple  (1). 


SuU  le  texte  de  Vndresse  des  jeunes  gens  de  la 
section  Poissonnière  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  les  jeunes  citoyens 
de  la  section  Poissonnière,  s'empressant  d'obéir 
à  vos  sages  décrets,  et  voulant  participer  à  la 
gloire  de  terrasser  les  ennemis  de  notre  hberté. 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  390. 
(â)  Archives  nationales,  carton  C  â71,  dossier  669. 


Ils  viennent  dans  votre  sein  renouveler  leur  at- 
tachement inviolable  à  la  République  une  et  in- 
divisible, jurer  une  haine  éternelle  aux  tyrans  et 
promettre  de  ne  rentrer  dans  leurs  foyers  qu'a- 
près avoir  exterminé  le  dernier  satelUte  des  des- 
potes. 

«  Signé  :  Allut  ». 


Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  re- 
prend la  parole,  et  continue  la  lecture  de  la  cor- 
respondance. 

Le  général  Houchard  écrit  de  Lille  le  13  de  ce 
mois  : 

«  L'avant-garde  commandée  par  le  général 
Hédouville  est  réunie  au  corps  qui  était  du  côté 
d'Ypres,  et  s'est  portée  sur  les  Hollandais  le  lon^ 
de  la  Lys.  Les  ennemis  ont  été  battus  hier  à 
Messines  et  domines,  et]  le  général  jBeru  les  a 
chassés  de  Roucq  (1)  aujourd'hui.  Les  attaques 
ont  marché  de  front;  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles 
n'aient  été  extrêmement  heureuses;  car  je 
trouve  ici  plus  de  800  prisonniers  et  30  pièces 
de  canon. 

Tout  le  monde  dit  que  nos  troupes  sont  dans 
Menin  et  se  portent  vers  Courtrai;  je  n'en  sais 
pas  davantage.  Aujourd'hui,  je  n'ai  pu  me 
porter  à  ces  attaques,  à  cause  des  dispositions 
générales  que  j'ai  à  faire;  mais  j'espère  prendre 
ma  revanche. 

J'apprends  à  l'instant,  par  Levasseur,  repré- 
sentant du  peuple,  que  Wervick  est  au  pouvoir 
de  nos  troupes;  que  l'action  qui  a  eu  Ueu  ce 
xnatin  a  été  extrêmement  chaude  et  rude.  Le 
représentant  Châles  a  été  blessé  à  la  jambe,  d'un 
éclat  d'obus.  Le  général  Beru  s'est  emparé  de 
Menin,  où  les  ennemis  ont  abandonné  40  pièces 
de  canon  et  du  bagage  (2). 

[Suivent  la  lettre  (3)  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  transmet  la  dépêche  du  général  Houchard, 
une  lettre  de  Levasseur,  enfin  le  rapport  du  général 
Houchard  sur  la  bataille  de  Hondschoote  (4). 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  15  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  une  et  indivi- 
sible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  des  dépêche»  du  général 
Houchard  et  de  Berthelemi,  chef  d'état-major 
de  l'armée  du  Nord,  qui  font  le  récit  des  succès 
que  nos  frères  d'armes  ont  obtenus  depuis  le  11 
et  jusqu'au  13;  ils  ont  pris  poste  à  Menin  après 
avoir  nettoyé  les  bords  de  la  Lys. 

«  Une  relation  circonstanciée  de  ce  qui  s'est 


(1)  Roncq. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  391. 

(3)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17. 

(4)  Voy.  ci-aprôs,   même   séance,  p.  226,  la  dépêche 
du  général  Berlhélemi. 
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passé  du  5  au  11  du  côté  de  Dunkerque  fera  con- 
naître plus  particulièrement  l'avantage  qui  ré- 
sulte de  cette  opération.  Je  la  joins  ici.  Les  Fran- 
Sais  ont  montré  une  énergie  digne  des  hommes 
bres. 

«  Une  tentative  de  la  garnison  de  Cambrai  n'a 
pas  eu  autant  de  succès;  le  camp  de  Maubeugo 
a  fait  un  mouvement,  qui  a  servi  à  montrer  que 
nos  soldats  sont  animés  partout  du  même  cou- 
rage et  de  la  passion  de  la  liberté.  L'armée  est 
rentrée  dans  son  camp.  La  relation  du  général 
Gudin  donne  le  détail  de  ce  qui  a  été  fait. 

0  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 
Extrait  de  la  lettre  du  général  Bouchard  (1). 

«  A  Lille,  le  13  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Comme  je  vous  l'ai  mandé  de  Dunkerque, 
citoyen  ministre,  l'avant-garde  commandée  par 
le  général  de  HédouviUe  est  réunie  au  corps  qui 
était  du  côté  d'Ypres,  et  s'est  portée  sur  les  Hol- 
landais le  long  de  la  Lys  ;  ils  ont  été  battus  bier 
à  Messines  et  Comines,  et  le  général  Béru  les  a 
chassés  de  Eoncq.  Aujourd'hui  13,  les  attaques 
ont  marché  de  front,  U  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles 
n'aient  été  extrêmement  heureuses,  car  je  trouve 
ici  plus  de  800  prisonniers  et  20  pièces  de  canon. 
Tout  le  monde  dit  que  nos  troupes  sont  dans 
Menin,  et  se  portent  vers  Covirtrai.  Je  n'en  sais 
pas  davantage  aujourd'hui.  Je  n'ai  pu  me  porter 
à  ces  attaques,  à  cause  des  dispositions  générales 
que  j'ai  à  faire,  mais  j'espère  prendre  ma  re- 
vanche. 

«  J'apprends  dans  l'instant  par  Levasseur,  re- 
présentant du  peuple,  que  l'affaire  de  Wervick 
qui  a  eu  heu  ce  matin  a  été  extrêmement  chaude 
et  rude. 

«  Le  représentant  Châles  a  été  blessé  à  la  jambe 
d'un  éclat  d'obus.  Le  général  Béru  s'est  emparé 
de  Menin  où  les  ennemis  ont  abandonné  40  pièces 
de  canon  et  du  bagage. 

a  Signé  :  Houchard. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
nSigné  :  J.  Bouchotte.  » 

Lettre  de  Levasseur,  commissaire  à  Varmée 
du  Nord  (2). 

«  A  Menin,  le  13  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Le  général  Houchard  a  donné  des  ordres 
pour  que  Menin  fût  attaqué  le  13.  L'armée  de 


(1^  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/n,  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  dimanche  15  septembre  n93.  —  Moniteur  uni- 
versel, n*  260  du  mardi  17  septembre  1793,  p.  1104, 
col.  1.  Journal  de  la  Montagne  (n°  106  du  lundi  16  sep- 
tembre, p.  748,  col.  2). 

(2)  Archives  du  viinistère  de  la  guerre,  armées  du 
fiord  et  des  Ardennes,  carton  1/17.  Cette  lettre  de 
Levasseur  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais 

15* 


la  RépubUque  a  pris  Menin  le  13  (1).  Rien  ne 
peut  résister  à  la  valeur  de  nos  troupes  :  c'est  un 
torrent  qui  entraîne  tout  ce  qui  s'oppose  à  son 

Eassage.  Wervick  a  fait]  une  grande  résistance, 
e  camp  sous  Menin  y  avait  fait  filer  des  troupes. 
Ce  poste  enlevé  comme  à  l'ordinaire,  au  pas  de 
charge  et  au  cri  de  :  Vive  la  République  (2),  les 
troupes  qui  défendaient  Menin,  étourdies  du 
coup  que  nous  venions  de  porter  à  Wervick 
n'ont  pu  tenir,  attaquées  par  la  division  que 
commandent  les  braves  Beru,  Macdonald  et 
Dupont.  Nous  avons  pris  plusieurs  (40)  pièces 
de  canon  et  beaucoup  d'effets  de  campement. 
Ces  nouvelles  seront  bien  agréables  à  la  Répu- 
bUque. Je  suis  désolé  de  diminuer  le  plaisir 
qu'éprouve  la  Convention  en  lui  apprenant  que 
mon  collègue  qui  marchait  à  la  tête  de  la  colonne 
commandée  par  le  général  Dumesnil,  a  été 
blessé  gravement  à  la  jambe  par  un  éclat  d'obus  ; 
j'étais  à  la  tête  de  la  colonne  commandée  par  le 
général  de  HédouviUe,  j'ai  été  plus  heureux. 

«  Le  2«  bataiUon  de  Paris  a  fait  des  prodigea 
de  valeur  et  le  4®,  des  Bataves. 

«  Je  prie  la  Convention  nationale,  au  nom  de 
l'honneur  français,  de  prendre  des  mesures  dignes 
de  sa  dignité  pour  empêcher  le  piUage.  Il  s'est 
commis  ici,  comme  à  Tourcoing,  bien  des  hor- 
reurs; je  suis  loin  d'en  accuser  l'armée  répu- 
bUoaine.  Un  dragon  s'est  trouvé  parmi  nous, 
sans  être  demandé,  pour  empêcher  le  piUage. 
Nous  nous  sommes  aperçus  qu'il  avait  sous  son 
manteau  une  pièce  de  toile;  nous  l'avons  fait 
conduire  sur  la  place  pubUque.  Les  généraux  et 
l'état-major,  à  qui  j'ai  porté  plainte  au  nom  de 
la  RépubUque,  l'ont  condamné  à  six  années  de 
fers.  Le  2^  bataiUon  de  la  Gironde,  sous  les 
armes,  a  applaudi  à  ce  jugement.  Le  voleur  a 
été  déshabulé  et  a  passé  devant  les  rangs,  cou- 
vert des  huées  de  ces  bons  répubUcains.  Si  la  loi 
eût  permis  de  le  faire  fusUler,  cet  exemple  eût 
arrêté  cette  fureur  du  piUage. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Levasseur. 

«  Le  citoyen  Brunet  (Léon),  natif  de  Troyes, 
en  Champagne,  chasseur  au  6^  régiment,  vient  de 
me  remettre  un  drapeau  pris  sur  les  ennemis.  En 
me  le  présentant  U  s'est  précipité  dans  mes  laras 
en  m'embrassant  de  tout  son  cœur  (3)  ». 

Lettre  du  général  Houchard,  datée  de  Rondschoote, 
le   11   (4). 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (6). 

Le  5  au  matin,  l'armée  fut  réunie,  le  6,  toutes 
les  colonnes  furent  en  marche.   On  enleva  un 


on  en  trouve  des  extraits  dans  les  comptes  rendus  de  la 
séance  du  15  septembre  du  Journal  de  la  Montagne 
(n»  106  du  lundi  16  septembre  1793,  p.  747,  col.  2)  et 
du  Mercure  universel  (lundi  16  septembre  1793, 
p.  2oS,  col.  2) 

(1)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel. 

2)  Ibid. 

(3  Ibid. 

(4)  Celle  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  on  en  trouve  trace  dans  les  comptes  rendus  de  la 
séance  du  13  septembre  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  du  Mercure  universel  et  du  Journal  de  Pertet. 
Elle  est  d'ailleurs  visée  dans  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  que  nous  reproduisons  ci-dessus. 

(5)  Mercure   universel   (lundi    16   septembre  1793, 
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poste,  on  se  porta  sur  Homsbruge.  A  neuf  heures 
du  soir,  l'ennemi  se  retrancha  dans  les  bois  de 
Saint-Philippe.  Le  général  Jourdan  enleva  le 
poste  d'Herseck,  l'épée  à  la  main,  à  la  tête  de 
quelques  bons  républicains.  On  chargea,  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil,  aux  cris  de  :  Vive  la 
Bépuhlique!  L'ennemi  se  retira  du  village  de 
Vanback.  Alors  commença  une  canonnade  très 
vive  :  la  pluie  survint  et  gêna  les  opérations, 
alors  il  fallut  charger  encore  à  la  baïonnette. 
Toutes  les  colonnes  s'avancèrent,  les  unes  par 
le  pont,  les  autres  traversèrent  la  rivière  :  on 
chargea  par  toutes  les  rues  et  l'ennemi  fut  forcé 
à  la  retraite.  (Applaudissements.  )  Il  se  posta  dans 
un  bois  :  nous  l'y  poursuivîmes  ;  il  abandonna 
beaucoup  d'objets  de  campement;  mais  8  ca- 
nons allaient  être  emmenés,  des  grenadiers  s'y 
portèrent  et  me  les  ramenèrent;  j'attendis  le 
jour  pour  conduire  les  troupes  au  combat  :  le 
soldat  était  sans  pain,  sans  eau-de-vie;  je  fais 
retarder  pour  que  l'on  pût  distribuer  des  subsis- 
tances :  le  8  au  matin,  je  marchai  à  Hondschoote, 
jamais  combat  ne  fut  plus  vif,  l'ennemi  compo- 
sait 18,000  hommes  et  nous  en  avions  14,  après 
quatre  heures  d'un  combat  très  chaud,  je  fis 
charger  à  la  baïonnette,  et,  comme  il  est  d'usage, 
l'ennemi  fut  forcé  et  mis  en  déroute  :  il  s'est  fait 
mille  traits  de  courage  et  de  bravoure  ;  un  soldat 
d'Anjou,  le  brave  Georges,  à  qui  un  boulet  ve- 
nait d'enlever  un  bras,  s'écriait  qu'il  lui  en  res- 
tait encore  un  pour  sauver  la  patrie;  le  brave 
Le  Clerc  voyant  un  drapeau  défendu  par  7  ou 
8  Anglais,  se  précipite  sur  eux  et  l'enlève;  un 
soldat  de  la  Corrèze  l'imite,  il  en  emporte  un 
autre;  plusieurs  généraux  ont  été  blessés;  le 
général  Jourdan  a  reçu  dans  la  poitrine  un  bis- 
cayen,  le  général  Coslot  est  également  blessé, 
quantité  de  soldats  lâches,  indignes  du  nom  de 
républicains,  ont  pris  la  fuite  sans  combattreîet 
se  sont  cachés  dans  des  fossés.  Nous  avons  fait 
quantité  de  prisonniers.  Nous  avons  eu  700  bles- 
sés. L'affaire  d' Hondschoote  a  été  terminée  à 
neuf  heures  du  soir,  et  à  minuit  les  Anglais 
levaient  leur  camp  devant  Dunkerque.  Toutes 
les  fois  que  l'infanterie  a  chargé  à  la  baïonnette, 
elle  a  remporté  la  victoire  :  cette  fois,  elle  s'est 
montrée  disciplinée.  Les  représentants  ont  beau- 
coup influé  par  leur  présence  et  les  carmagnoles 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  (Applaudisse- 
ments. ) 


Bentabole,  représentant  du  peuple,  mande  de 
Lille,  le  13  : 


p.  254,  col.  2),  D'autre  part,  le  Journal  de  Perlet 
(n"  359  du  lundi  10  septemorc,  p.  364)  rend  compte  de 
cette  lettre  dans  les  termes  suivants  : 

«  Du  quartier  général  de  Hondschoote, 
le  11  septembre. 

a  Le  général  Houchard  fait  passer  de  nouveaux  détails 
sur  la  victoire  remportée  auprès  de  Dunkerque.  L'infan- 
terie ei  la  cavalerie  se  sont  distinguées.  Le  représentant 
du  peuple  Levasseur  a  eu  un  che\al  tué  sous  lui.  Les 

Généraux  Jourdan  et  Collot  ont  été  dangereusement 
lessés.  Sept  cents  hommes  environ  de  notre  côté  ont 
été  blessés  :  on  ignore  encore  le  nombre  des  morts. 
L'ennemi  a  fait  une  perte  considérable  ;  presque  tous 
ses  généraux  ont  été  tués  ou  blessés  ou  faits  prisonniers. 
Le  fils  du  roi  d'Angleterre  est,  à  ce  qu'on  assure,  resté 
sur  le  champ  de  bataille.  L'ennemi  s'est  retiré  derrière 
Furnes.  » 


Que  le  camp  de  la  Madeleine  a  été  attaqué  et 
forcé  le  camp  de  Menin  et  le  poste  de  Pont-à- 
Marque;  que  la  ville  d'Ypres  a  été  assiégée  pen- 
dant 5  heures,  et  eût  été  prise  sans  un  renfort 
considérable  arrivé  aux  Hollandais;  que  l'en- 
nemi s'est,  dans  cette  circonstance,  signalé  par 
sa  barbarie  ordinaire,  en  faisant  tirer  à  mitraille 
sur  le  trompette  qui  portait  au  commandant 
d'Ypres  la  sommation  de  rendre  la  place,  et  sur 
un  enfant  qui  les  appelait  citoyens; 

Que  les  Français  se  sont  emparés  de  la  ville 
impériale  de  Poperinghe,  où  l'on  a  trouvé 
600  bêtes  à  cornes  et  300  moutons  :  ce  butin  est 
déjà  arrivé  à  Lille  :  que  de  là  les  troupes  de  la 
République  sont  entrés  dans  Comines  et  Mes- 
sines, où  l'ennemi  leur  a  laissé  20  pièces  de 
canon  et  800  prisonniers;  que  les  évolutions  du 
côté  de  Cambrai,  de  Maubeuge  et  du  Quesnoi 
n'ont  pas  eu  le  même  succès.  La  garnison  de 
Cambrai  n'avait  qu'une  fausse  attaque  à  espérer; 
son  enthousiasme  l'a  portée  en  avant,  et  l'en- 
nemi l'a  contrainte  de  se  retirer  sous  le  canon 
de  Bouchain.  Que  l'attaque  dirigée  pour  déli- 
vrer le  Quesnoi  n'a  pas  même  eu  lieu,  les  géné- 
raux ayant  ajouté  foi  au  bruit  que  des  déser- 
teurs ont  fait  courir,  que  cette  ville  s'était  rendue 
le  11  (1). 


8uit  un  extrait  de  la  lettre  de  Bentabole  (2)  : 

«  Lille,  13  septembre  1793. 

«  Le  camp  de  la  Magdeleine  a  attaqué  et  forcé 
le  camp  de  Menin  et  le  poste  de  Pont-à-Marcq; 
la  ville  d'Ypres  a  été  assiégée  pendant  cinq 
heures,  et  cette  ville  eût  été  prise,  sans  un  ren- 
fort considérable  arrivé  aux  Hollandais.  L'en- 
nemi s'est,  dans  cette  circonstance,  signalé  par 
sa  barbarie  ordinaire,  en  faisant  tirer  à  mitraille 
sur  le  trompette  qui  portait  au  commandant 
d'Ypres  la  sommation  de  rendre  la  place,  et  sur 
un  enfant  qui  les  appelait  citoyens. 

«  Les  Français  se  sont  emparés  de  la  ville 
impériale  de  Poperinghe,  où  l'on  a  trouvé 
600  bêtes  à  corne  et  300  moutons  :  ce  butin  est 
déjà  arrivé  à  LUle.  De  là  les  troupes  de  la  Répu- 
bUque  sont  entrées  dans  Comines  et  Messines, 
oii  l'ennemi  leur  a  laissé  20  pièces  de  canon  et 
800  prisonniers. 

«  Les  évolutions  du  côté  de  Cambrai,  de  Mau- 
beuge et  du  Quesnoy,  n'ont  pas  eu  le  même  suc- 
cès. La  garnison  de  Cambrai  n'avait  qu'une 
fausse  attaque  à  opérer.  Son  enthousiasme  l'a 
portée  trop  avant,  et  l'ennemi  l'a  contrainte  à 
se  retirer  sous  le  canon  de  Bouchain.  L'attaque 
dirigée  pour  délivrer  le  Quesnoy,  n'a  pas  même 
eu  Ueu;  les  généraux  ayant  ajouté  foi  au  bruit 
que  des  déserteurs  ont  fait  courir  que  cette  ville 
s'était  rendue  le  11  de  ce  mois. 

«  Signé  :  Bentabole  ». 

Nous  ne  possédons  qu'un  extrait  de  la  lettre  de 
Bentabole,  datée  de  Lille  13  septembre,  extrait  que 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  391. 

(2)  Aulard  :  Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance 
du  comité  de  Salut  public,  t.  VI,  p.  461.  M.  Aulard 
reproduit  le  texte  du  Moniteur  (n*  260  du  mardi  17  sep- 
tembre 17^3,  p.  1103,  col.  3). 
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nous  empruntons  à  M.  Avlard,  qui  lui-même 
l'emprunte  au  Moniteur.  Mais  il  existe  une  autre 
lettre  de  Bentabole,  datée  de  Lille  11  septembre 
contenant  des  détails  très  circonstanciés  sur  l'at- 
taqua d' Y  près.  Nous  la  reproduisons  ci-dessous  (  1  ). 

Le8  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée 
du  Nord,  à  la  Convention  natiortale. 

«  Lille,  le  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Au  moment  où  nous  vous  écrivons,  vous 
devez  avoir  reçu  les  détails  de  nos  victoires  à 
Dunkerque  et  aux  environs;  nos  collègues  en 
nous  en  instruisant,  n'ont  eu  le  temps  que  de 
nous  en  apprendre  la  partie  essentielle  qui  est 
la  déroute  complète  de  l'ennemi  devant  Dun- 
kerque ;  la  prise  importante  du  poste  de  Hond- 
schoote,  où  15,000  hommes  étaient  retranchés, 
et  enfin  la  prise  de  1,500  prisonniers,  de  52  pièces 
de  forte  artillerie  toutes  neuves,  de  plus  de 
700  milliers  de  poudre  et  de  beaucoup  d'autres 
munitions  et  effets. 

«  Pendant  que  l'armée  aux  ordres  d'Houchard 
remportait  des  succès  si  éclatants,  il  s'est  passé 
différentes  affaires  sur  la  Ugne  occupée  par  l'en- 
nemi, depuis  Ypres  jusqu'à  Orchies.  Le  détail 
que  nous  allons  vous  en  donner  en  raccourci, 
vous  prouvera  que  si  nous  avions  à  cette  armée 
des  forces  plus  considérables  soit  en  troupes  ré- 
glées, soit  en  gardes  nationales  de  réquisition, 
nous  aurions  parfaitement  secondé  le  général 
Houchard,  en  dégageant  absolument  cette  fron- 
tière et  en  chassant  l'ennemi  de  ce  côté-ci,  pen- 
dant qu'il  le  battait  à  plate  couture  du  côté  de 
Bergues  et  de  Dunkerque. 

«  L'ennemi  a  bien  prévu  qu'en  nous  renfor- 
çant tout  d'un  coup  du  côté  de  Dunkerque,  nous 
nous  affaiblissions  nécessairement  d'un  autre. 

C'est  ce  qui  est  cause  que,  premièrement,  l'at- 
taque d' Ypres  n'a  point  réussi,  ce  qui  eût  été 
très  avantageux  pour  le  général  Houchard; 
notre  faiblesse  de  ce  côté-ci  nous  a  empêché  de 
faire  une  diversion  qui  aurait  mis  bien  plus  de 
rapidité  aux  avantages  que  la  République  doit 
se  promettre  dans  cette  campagne. 

«  Nous  n'en  avons  pas  moins  fait  tout  ce  qui 
était  humainement  possible  avec  nos  forces. 

«  La  ville  de  Poperinghe,  en  empire,  a  été 
emportée  par  nos  troupes  qui  devaient  s'en 
emparer  pour  assiéger  Ypres,  qui  a  été  assiégée 
le  9  à  boulets  rouges,  pendant  cinq  heures  de 
temps;  mais  les  ennemis  ayant  réuni  toutes 
leurs  forces,  nos  troupes  se  sont  retirées  de 
crainte  d'être  enveloppées  vu  leur  petit  nombre. 

«  Du  côté  de  Lille,  nos  troupes  avaient  tenté 
une  diversion  qui  a  occupé  l'ennemi  pendant  la 


(l)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17.  Cette  lettre  de 
Bentabole  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais 
en  mar^e  de  la  minute  des  Archives,  on  lit:  «  Renvoyé 
au  comité  de  Salut  public  le  14  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République.  On  en  trouve  d'ailleurs  des  extraits 
dans  les  comptes  rendus  de  la  séance  du  13  septembre 
du  Mercure  universel  (lundi  16  septembre  1793,  p.  234, 
col.  1)  et  du  Journal  de  Perlet  (n'  359  du  lundi 
16  septembre  1793,  p.  363). 
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journée  du  8  et  l'avaient  forcé  de  se  retirer  de 
deux  avant -postes. 

a  Le  9,  l'ennemi  a  rassemblé  beaucoup  de 
forces,  il  est  tombé  sur  les  postes  les  plus  près 
de  Lille,  et  même  jusqu'à  ceux  d'Elemme  (1) 
et  d'Annapes,  q^ui  n'en  sont  qu'à  trois  quarts  de 
lieue;  sa  supériorité  en  nombre  et  surtout  en 
cavalerie,  nous  a  forcés  à  une  défensive  très  dif- 
ficile; mais  que  la  valeur  de  nos  troupes  a  ter- 
miné par  contraindre  l'ennemi  de  rentrer  dans 
ses  anciens  retranchements.  Cette  journée  nous 
a  coûté  près  de  50  hommes,  il  est  vrai  que  l'en- 
nemi en  a  perdu  un  plus  gi'and  nombre. 

«  Il  résulte  de  ces  circonstances,  que  malgré  le 
courage  de  nos  troupes  et  leur  impatience  de 
combattre,  notre  infériorité  en  nombre  est  peut- 
être  cause  que  nous  n'avons  point  les  moyens 
de  faire  de  ce  côté-ci  la  répétition  de  la  représen- 
tation qu' Houchard  vient  de  donner,  du  côté 
de  Dunkerque,  aux  puissances  coalisées. 

«  Ne  perdez  point  de  vue,  que  l'armée  du  Nord 
doit  décider  du  sort  de  la  campagne,  que  tout 
s'empresse  donc  à  la  renforcer  et  à  lui  procurer 
tous  ses  besoins. 

«  Si  la  force  révolutionnaire  eût  été  organisée 
dans  ce  moment,  nous  eussions  envahi  sans  coup 
férir  toute  la  Belgique.  Cette  force  révolution- 
naire ne  se  forme  point,  les  commissaires  chargés 
de  l'organiser  ne  sont  point  arrivés,  nous  vous 
prions  de  prendre  à  ce  sujet  les  plus  promptes 
mesures;  profitons  du  moment  où  les  esprits 
sont  bien  disposés  et  où  les  citoyens  qui  seront 
convoqués  pour  la  réquisition  formeront  une 
masse  qui  exterminera  potir  jamais  nos  ennemis. 

«  Nous  terminons  par  vous  annoncer  deux 
faits  qui,  en  bien  et  en  mal  doivent  vous  inté- 
resser. Le  premier  c'est  que  notre  colonne  en 
prenant  Poperinghe  et  en  marchant  sur  Ypres, 
a  pris  à  l'ennemi  600  bêtes  à  cornes  et  300  mou- 
tons, qu'on  nous  envoie  à  LiUe  aujourd'hui.  Le 
second,  c'est  qu'il  n'y  a  sortes  de  barbaries  et 
de  scélératesses  que  les  ennemis  ne  commettent 
envers  nous  au  mépris  du  droit  de  la  guerre  et 
des  gens  ;  à  Ypres,  ils  ont  eu  la  lâcheté  de  tirer 
à  mitraOle  sur  un  trompette  et  un  aide  de  camp 
que  nous  leur  avons  envoyés,  porteurs  d'une 
sommation  de  la  part  du  général;  avant-hier,  en 
faisant  leur  attaque  aux  avant -postes  de  Lille, 
Us  ont  massacré  nos  soldats  qui  s'étaient  rendus 
prisonniers  ;  au  village  d'Annapes,  ils  ont  mis  le 
feu  à  des  maisons  de  fermiers,  et  avant  de  se 
retirer  ils  ont  égorgé  un  pauvre  enfant  qui 
criait  :  Vive  la  Bépublique!  et  qui  les  appelait 
citoyens  (2). 

«  Hâtons-nous  donc  d'employer  tous  les 
moyens  pour  exterminer  ces  barbares  indignes 
du  nom  d'hommes. 

«  Signé  :  Bentabole.  » 


Le  citoyen  Barthelemi,  chef  de  l'état-major  de 
l'armée  du  Nord,  écrit  d'Armentières,  sous  la  date 
du  13,  que  la  déroute  des  Anglais,  devant 
Dunkerque,  a  été  complète;  que  leur  retraite  a 
été  trop  précipitée  pour  qu'on  ait  pu  la  leur 
fermer;  que  leur  perte  a  été  énorme,  et  dans  une 
disproportion  étonnante  par  rapport  à  la  nôtre; 
que  plusieurs  de  leurs  officiers  ont  été  tués; 


(1)  S'écrit  aujourd'hui  :  Hellemmes. 

(2)  Mouvement  d'horreur,  d'après  le  Mercure  uni- 
versel (lundi  16  septembre  1793,  p.  2oi,  col.  2). 
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qu'un  des  fils  du  roi  d'Angleterre,  le  prince 
Adolphe,  a  été  grièvement  blessé;  que  l'on  assure 
que  le  général  Alton  a  péri;  qu'au  lieu  de  5  pièces 
de  canon  prises  à  Hondscioote,  il  y  en  a  eu  8,  ce 
qui  fait  60  avec  les  52  laissées  devant  Dunkerque  : 
que  le  général  Houchard  a  laissé  des  forces 
imposantes  depuis  cette  place  jusqu'à  la  Lys,  et 
se  porte  avec  le  reste  de  l'armée,  sur  le  camp 
de  Menin,  occiipé  par  les  Hollandais  en  grande 
partie  :  que  le  général  Hédouville,  qui  com- 
mande l'avant-garde,  a  repoussé  avec  une 
grande  impétuosité  tous  les  avant-postes  de 
l'ennemi;  enfin  que  le  camp  de  la  Madeleine  est 
aux  prises  (1). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  du  général  Berthe- 
lemi  (2)  : 

Le  général  de  brigade  Berthélemi,  chef  de  Vétat- 
major,  au  ministre  de  la  guerre. 

ï  Au  quartier  général  d'Armentières, 
le  13  septembre  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 


Citoyen  ministre, 

«  Depuis  ma  lettre  datée  d'Hondsohoote, 
après  l'expédition  du  8,  vous  avez  eu  des  détails 
bien  intéressants  sur  les  faits  qui  en  ont  résulté. 
Le  général  Houchard  vous  a  écrit  de  Dun- 
kerque, le  10,  la  retraite  des  Anglais,  laissant 
une  immense  artillerie,  beaucoup  de  munitions 
et  de  bagages.  Leur  déroute  a  été  complète,  et 
nos  troupes  ont  appris,  à  cette  bataille,  ce  que 
vaut  leur  courage  et  l'avantage  qu'elles  ont 
suj  les  soldats  des  rois.  Cette  retraite  des  Anglais 
devant  Dunkerque,  a  été  trop  précipitée  pour 
qu'on  ait  pu  la  leur  fermer.  Mais  leur  perte  a 
été  énorme  et  dans  une  disproportion  vraiment 
étonnante  par  rapport  à  la  nôtre.  Ils  ont  perdu 
nombre  d'ojBftciers;  deux  de  leurs  généraux  ont 
été  enterrés  à  Hondschoote;  un  des  fils  du  roi 
d'Angleterre,  le  prince  Adolphe,  y  a  été  griève- 
ment blessé,  et  on  assure  que  le  général  Alton 
a  été  tué  devant  Dunkerque. 

«  Au  lieu  de  5  pièces  de  canon  prises  à  Hond- 
schoote, il  y  en  a  eu  8,  ce  qui  fait  60,  avec  les  52 
laissées  devant  Dunkerque. 

«  Le  général  Houchard  a  laissé  au  camp  re- 
tranché devant  cette  place  un  corps  considé- 
rable qui  ne  manquerait  pas  de  dégoûter  l'en- 
nemi des  nouvelles  tentatives  qu'il  pourrait  y 
faire.  Il  a  également  laissé  des  forces  impor- 
tantes depuis  Dunkerque  jusqu'à  la  Lys,  et, 
sans  perdre  de  temps,  il  a  dirigé  le  reste  de  l'ar- 
mée, forte  de  30,000  hommes  environ,  sur  le 
camp  de  Menin,  habité  par  des  Hollandais,  en 
plus  grande  partie.  Le  général  de  Hédouville, 

âui  commande  l'avant-garde  de  ce  corps,  vient 
e  repousser  tous  les  avant-postes  avec  une 
grande  impétuosité,  et  sans  doute  il  est  à  Idenin 
en  ce  moment. 

«  Les  troupes  du  camp  de  la  Madeleine  se  bat- 
tent aussi  dès  ce  matin  et  ont  attaqué  le  camp 
de  Cysoing.  Le  canon  a  ronflé  mais  nous  n'avons 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  392. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carte  u  i/n. 


pas  encore  de  nouvelles.  Soyez  assuré,  citoyen 
ministre,  que  nous  ne  respirerons  que  quand  tous 
nos  ennemis  auront  été  battus,  que  nous  sui- 
vrons l'ardeur  des  troupes  et  que  nous  ne  négli- 
gerons aucun  moyen  de  renouveler  leurs 
triomphes. 

«  Un  événement  mit  un  peu  de  trouble  à  notre 
joie.  La  garnison  de  Cambrai  n'a  pas  réussi  dans 
sa  sortie,  elle  ne  devait  faire  qu'une  fausse 
attaque  et  elle  se  sera  peut-être  aventurée  in- 
considérément. Néanmoins,  nous  n'avons  encore 
des  nouvelles  que  par  des  fuyards,  et  sans  doute 
le  mal  est  grossi. 

«  Au  surplus,  à  la  guerre  toutes  les  chances  ne 
sont  pas  heureuses,  et  si  sur  ce  point  nous  avons 
été  battus,  nous  nous  en  vengerons,  vous  pouvez 
y  compter  (1). 

«  Je  pense  que  le  siège  du  Quesnoy  ne  doit  pas 
tarder  à  être  levé.  Notre  approche  de  Cysoing 
pourrait  bien  engager  Cobourg  à  regarder  der- 
rière lui.  Je  vous  donnerai  avis  précipitamment 
de  toutes  les  nouvelles  qui  pourront  intéresser 
votre  patriotisme. 

«  J'ai  su  à  Hondschoote,  à  n'en  pas  douter, 
que  les  Anglais  n'étaient  pas  en  grande  intelli- 
gence avec  les  Autrichiens,  que  même  toutes  les 
troupes  coalisées  n'étaient  pas  entre  elles  du 
plus  parfait  accord;  qu'en  Angleterre  les  mou- 
vements du  peuple  étaient  tels  qu'il  fallait  des 
succès  au  duo  d'York  pour  arrêter  le  parti  de 
l'opposition.  Il  me  semble  donc  bien  important 
que  vous  preniez  toutes  les  mesures  imaginables 

Eour  faire  parvenir  à  Londres  les  détafls  de  la 
ataille  d'Hondsohoote.  Je  vous  soumets  cette 
question. 

«  Les  ennemis  ayant  été  battus  devant  Menin, 
notre  quartier  général  sera  établi  demain  matin 
au  camp  de  la  Madeleine. 

«  Signé  :  Berthèlémt. 

«  Ayez  la  bonté  de  faire  remettre  la  lettre 
ci -jointe  à  son  adresse. 

«  P.  S.  Les  deux  généraux  blessés  sont  Jour- 
dan  et  Collaud,  le  premier  légèrement  à  la  poi- 
trine, le  second  au  gras  de  la  jambe,  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  le  sont  grièvement.  Jour  dan  pourra 
reprendre  le  commandement  en  huit  jours;  mais 
il  faudra  peut-être  deux  mois  pour  l'entière 
guérison  de  Collaud.  » 


Le  général  Beru  (2)  écrit  de  Menin  le  13  : 

«  Je  vous  annonce  une  victoire  remportée 
aujourd'hui  par  les  troupes  de  la  République; 
nous  avons  pris  Menin,  Wervick  et  les  différents 
passages  de  la  Lys,  qui  étaient  défendus  par 
l'armée  hollandaise  et  par  des  retranchements 
considérables.  Le  général  Hédouville  a  forcé 
Wervick.  J'ai  pris  Menin  à  la  manière  accou- 
tumée de  nos  troupes,  c'est-à-dire,  au  pas  de 
charge.  Dans  la  déroute  de  Menin,  il  y  a  eu 
environ  40  pièces  de  canon  abandonnées  par 
l'ennemi,  qui  s'est  retiré  en  désordre  sur  Bruges 
et  Courtrai. 


(1)  Le  texte  du  Moniteur  et  du  Bulletin  s'arrête  à  cet 
endroit.  Nous  publions  la  lin  de  la  lettre  d'après  le 
document  des  Archives  nationales. 

(2)  Nom  mal  orthographié.  Il  s'agit  du  général  Béru. 
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n  Le  2^  bataillon  de  Paris,  qui  a  souffert  le 
plus,  a  aussi  mérité  les  plus  grands  éloges;  le 
4®  bataillon  batave,  les  troupes  arrivées  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  et  généralement  toutes  les  troupes 
de  la  République  ont  montré  un  courage  digne 
des  Français  républicains.  Les  représentants  du 
peuple  Châles  et  Levasseur  étaient  à  cette  belle 
journée;  leur  présence,  au  milieu  des  périls,  n'a 
pas  peu  contribué  à  soutenir  le  courage  des 
troupes  de  la  RépubUque.  Châles  a  été  blessé 
à  la  jambe.  Nous  avons  fait  à  Menin  1,200  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  se  trouvent  plusieurs 
généraux  (1),  » 

[Suit  le  texte  de  la  lettre  du  général  Béru  (2).] 
Le  général  Béru,  au  Frésident  de  la  Convention. 

«  Au  quartier  général  de  Ménin,  le  13  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  1^  Répu- 
blique. 

((  Je  vous  annonce,  citoyen  Président,  une 
victoire  remportée  aujourd'hui  par  les  troupes 
de  la  République.  Nous  avons  pris  Menin, 
Wervich  et  les  différents  passages  de  la  Lys,  qui 
étaient  défendus  par  l'armée  hollandaise  et  par 
des  retranchements  considérables.  Le  général 
Hédouville  a  forcé  WervicJc;  j'ai  pris  Menin  à 
la  manière  accoutumée  de  nos  troupes,  c'est- 
à-dire  au  pas  de  charge.  Dans  la  déroute  de  Menin 
il  y  a  eu  environ  40  pièces  de  canon  abandon- 
nées par  l'ennemi  qui  s'est  enfui  en  désordre 
sur  Bruges  et  Courtrai.  Le  2®  bataillon  de  Paris 
qui  a  souffert  le  plus  a  mérité  aussi  les  plus 
grands  éloges  ;  le  4«  bataiUon  batave,  les  troupes 
arrivée^  de  l'armée  du  Rhin,  et  généralement 
toutes  les  troupes  de  la  République  ont  montré 
ce  courage  digne  du  Français  républicain. 

a  Ce  triomphe  si  beau  a  été  terni  à  Menin  par 
le  pillage;  il  a  fallu  sévir  pour  arrêter  cet  excès 
qui  déshonore  nos  succès. 

«  J'attends  ici  les  ordres  du  général  en  chef 
pour  la  suite  de  nos  opérations.  Le  citoyen 
représentant  du  peuple  Châles,  a  été  blessé  à 
Wervick,  à  la  tête  de  la  colonne  du  général 
DumesnÙ,  un  éclat  d'obus  l'a  frappé  à  la  jambe. 
Le  citoyen  Levasseur,  représentant  du  peuple, 
s'est  aussi  trouvé  à  cette  belle  journée;  leur 
prince  au  milieu  des  périls  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  soutenir  le  courage  des  troupes  de  la 
République.  J'espère  que  la  Convention  na- 
tionale apprendra  avec  satisfaction  la  nouvelle 
de  cet  intéressant  succès  qui,  joint  à  celui  de 
Dunicerque,  paraît  décisif  pour  la  campagne 
contre  les  satellites  du  despotisme  consterné. 

«  Le  général  de  brigade, 
«  Signé  :  Bjseu. 

«  P. -S.  Il  se  trouve  1,200  prisonniers  faits  à 
Menin  et  plusieurs  généraux.  » 


Châles,  représentant  du  peuple,  écrit  ÙA  Lille 
le  13  septembre  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Cçnvention,  t.  20,  p.  393. 
(3)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17, 


«  Depuis  quelques  jours  les  armées  françaises 
triomphaient  de  toutes  parts,  il  n'y  avait  que  la 
représentation  nationale  qui  n'eiit  pas  remporté 
la  seule  victoire  qui  lui  manquait.  J'ai  prouvé, 
par  l'effusion  de  mon  sang,  que  nos  serments 
n'étaient  pas  vains.  D  paraît  que  ma  blessure  a 
fait  sm*  l'armée  les  plus  vives  impressions,  et  a 
pu  contribuer  au  succès  de  cette  journée.  Je  m'en 
félicite,  et  je  renvoie  à  la  Convention  nationale 
les  jouissances  que  me  font  éprouver,  dans  ce 
moment,  les  citoyens  et  les  soldats  (1).  » 

[Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Châles  (2).] 

Châles,  Vun  des  représentants  du  fewple,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Lille,  13  septembre  1793,  l'an  il 
de  la  RépubUque,  après  1  ^s  vic- 
toires de  Wervick  et  Menin. 


«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Depuis  quelques  jours  les  armes  françaises 
triomphaient  de  toutes  parts,  il  n'y  avait  que 
la  représentation  nationale  qui  n'eût  pas  rem- 
porté la  seule  victoire  qui  lui  manquait.  J'ai 
prouvé  par  l'effusion  de  mon  sang  que  nos  ser- 
ment >  n  étaient  pas  vains.  Il  paraît  que  ma  bles- 
sure a  fait  sur  l'armée  la  plus  vive  impression 
et  a  pu  contribuer  au  succès  de  cette  journée. 
Je  m'en  félicite  et  je  renvoie  à  la  Convention 
nationale  les  réjouissances  que  me  font  éprouver 
dans  ce  moment  les  citoyens  et  les  soldats  (3). 

«  Le  représentant  du,  peuple, 
«  Signé  :  Châles  (4).  » 


Massieu,  représentant  du  peuple,  annonce  de 
Givet,  en  date  du  11,  que  les  citoyens  et  les  sol- 
dats citoyens  de  Givet  ont  fait  une  sortie  contre 
l'ennemi  aux  postes  autrichiens  d'Has.ières  et 
autres  cantonnements  :  elle  avait  pour  objet  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  393. 

(2)  Archives    nationales,    carton    AFn    238,    pla- 

3uette  2045,  pièce  OG.  Hulletin  de  la  Convention  du 
imanche  13  septembre  1793.  —  Moniteur  universel,  n"  260 
du  mardi  17  septembre  1793,  p.  1104,  col.  2.  —  Aulard  : 
Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de 
Salut  public,  t.  6,  p.  466. 

(3)  Applaudissements,  d*^apiès  le  Mercure  universel 
(lundi  16  septembre  1793,  p.  2.'56,  col.  1). 

(4)  M.  Aulard,  dans  sou  Recueil  des  actes  et  de  la 
correspondance  du  comité  de  Salut  public  (t.  6,  p.  467), 
reproduit  d'après  les  Archives  nationales  (cartoD  AFii. 
u"  36)  la  réponse  que  le  comité  de  Salut  public  fît  à  la 
lettre  de  Châles.  La  voici  : 


Paris  (sans  date). 


Citoyen  collègue, 


«  Le  comité  de  Salut  public,  eu  lisant  votre  lettre  du 
13  septembre,  a  partage  la  douce  émotion  qu'a  produite 
sur  l'armée  le  spectacle  d'un  législateur  qui  affronte  les 
plus  grands  dangers  et  qui  scelle  de  sou  saug  le  j^éué- 
reux  serment  qu'il  a  fait  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 
Le  sang  d'un  représentant  du  peuple,  quand  il  le  vfrse 
au  champ  de  gloire,  est  un  germe  heureux  qui  ne  peut 
qu'enfanter  des  héros  et  accélérer  l'heure  du  triomphe. 

«  Continuez  à  servir  digaeraeiit  la  cause  du  peuple 
par  votre  courage,  par  votre  sagesse  et  votre  fermeté.  » 
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faire  entrer  un  convoi  dans  la  place  :  cet  objet 
a  été  rempli;  l'ennemi  a  perdu  beaucoup  de 
monde  :  nous  avons  eu  1  mort  et  3  blessés. 

n  demande,  au  nom  de  la  garnison,  et  surtout 
des  Français  gui  font  partie  du  bataillon  des 
Belges,  campé  au  Mont-d'Haure-sur-Givet,  que 
les  officiers  et  soldats  déserteurs  d'Autriche, 
incorporés  dans  ce  corps,  soient,  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  conformément  à  la  loi,  envoyés  à  l'armée 
du  Midi. 

Un  post-scriptum  porte  qu'une  compagnie  de 
jeunes  chasseurs  tirailleurs,  formée  de  l'agré- 
ment de  ses  deux  collègues  et  de  lui,  dans  di- 
verses communes  de  la  Meuse,  auxquelles  ils 
ont  permis  de  se  garder  elles-mêmes  sous  les 
ordres  du  commandant  de  la  place,  était  à 
l'avant-garde,  dans  l'attaque  des  postes.  Le 
jeune  Deleule,  fils  du  maii-e,  la  commandait.  Des 
soldats  de  deux  jours  n'ont  pas  craint  de  se 
précipiter  au  milieu  de  l'ennemi  (1). 

[Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Massieu(2).'] 

«  Grivet,  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  une  et  indi- 
visible. 

«  Je  vous  dois  compte,  citoyens  mes  collègues, 
d'une  sortie  que  les  citoyens  soldats  et  les  sol- 
dats citoyens  de  Givet  viennent  de  faire  contre 
l'ennemi,  aux  postes  Autrichiens  d'Hastières  et 
autres  cantonnements  à  une  Ueue  et  demie  d'ici. 

«  Le  but  de  cette  sortie  était  de  faire  entrer 
dans  la  place  une  cinquantaine  de  voitures  de 
grains  en  gerbes,  et  de  fourrages;  et  il  a  été 
parfaitement  rempli.  La  troupe  chargée  de 
cette  expédition  a  marché  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse,  une  force  plus  considérable  a  été  com- 
mandée povir  aller  faire  diversion  sur  la  rive 
gauche,  avec  trois  pièces  de  campagne;  l'en- 
nemi a  fui  à  son  approche  et  U  a  abandonné  ses 
postes;  il  a  perdu  un  officier  et  deux  soldats,  et 
il  a  eu  beaucouj)  de  blessés;  nous  avons  perdu 
un  brave  grenadier  du  4®  bataillon  de  la  Marne, 
que  les  nôtres  ont  ramené  et  à  qui  nous  avons 
tous  rendu  les  honneurs  funèbres  dus  à  sa  bra- 
voure et  à  son  civisme  ;  nous  avons  trois  blessés, 
au  nombre  desquels  est  le  jeune  et  brave  fils 
du  maire,  qui  a  l'index  de  la  main  droite  assez 
maltraité,  et  qui  se  réjouit  d'avoir  vu  couler 
son  sang  pour  la  Répubhque.  Il  jure  de  le  faire 
payer  au  centuple  à  la  première  rencontre. 

«  L'épouvante  g^ue  cette  excursion  a  répandue 
parmi  les  Autrichiens  était  teUo,  que  la  garnison 
de  Dinant  avait  déjà  repUé  ses  munitions  et  son 
artillerie,  de  Dinant  sur  la  route  de  Namur. 

«  Nous  attendons  incessamment  2,400  hommes 
de  nouvelle  levée,  du  département  de  la  Meuse. 
Avec  ce  renfort,  notre  garnison  entière,  par- 
faitement aguerrie  et  discipUnée,  pourra  se 
porter  en  plus  grande  force  à  l'ennemi,  et  le 
brave  général  de  division,  le  vainqueur  de  la 
Bastille,  Elie,  qui  commande  en  cette  place, 
se  propose  bien  de  prouver  aux  sateUites  des 
tyrans,  qu'un  sans-culotte  général,  vaut  bien 
un  général  ci-devant. 


(1)  Procès-verbauv  de  la  Convention,  t.  20,  p.  393. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ar dennes,  ca,Tton  1/17. 


«  Toute  la  garnison  et  surtout  les  Français 
qui  font  partie  du  bataUlon  des  Belges,  campé 
au  mont  d'Haurs  sur  Givet,  me  presse  de  vous 
demander  que  les  officiers  et  soldats  déserteurs 
d'Autriche,  qui  ont  été  incorporés  dans  ce  corps, 
après  avoir  reçu  de  forts  engagements,  soient, 
le  plus  tôt  possible,  et  conformément  à  la  loi, 
envoyés  à  l'armée  du  Midi.  Leurs  mœurs,  leur 
dureté  dans  le  commandement,  leur  manière 
de  penser  et  d'agir,  leurs  opinions  politiques, 
ne  peuvent  jamais  cadrer  avec  le  caractère,  les 
mœurs  et  l'esprit  pubhc  des  Français  répubh- 
cains,  et  personne  ne  veut  marcher  avec  eux 
contre  les  Autrichiens.  Je  reçois  chaque  jour 
des  plaintes  multiphées  à  cet  égard,  et  les  Au- 
trichiens eux-mêmes  demandent  à  marcher 
contre  les  Espagnols.  Faites-en  donner  l'ordre 
au  plus  tôt  par  le  ministre,  et  croyez  que  vous 
ferez  le  bien  des  uns  et  des  autres. 

«  J'attends  aussi  votre  décision  sur  les  deux 
employés  dans  l'Administration  des  viandes, 
que  j'ai  mis  provisoirement  en  arrestation. 

«  Le  représentant  du  peuple  près  Varmée 
des  Ar  dennes, 

«  Signé  :  Massieu.  » 

«  P. -S.  Une  compagnie  de  jeunes  chasseurs- 
tirailleurs  formée  de  l'agrément  de  mes  deux 
collègues  et  de  moi,  dans  diverses  communes 
de  ;  bords  de  la  Meuse,  à  qui  nous  avons  permis 
de  se  garder  elles-mêmes,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  place,  étaient  à  l'avant- 
garde  de  l'attaque  des  postes,  et  le  jeime  Dele- 
cole  (1),  fils  du  maire  les  commandait;  et  des 
soldats  de  deux  jours  n'ont  pas  craint  de  se  pré- 
cipiter au  milieu  de  l'ennemi.  » 


Hentz  et  Berlier,  représentants  du  peuple,  près 
l'armée  du  Nord,  écrivent  : 

«  Nous  revenons  de  Bergues,  que  nous  avons 
trouvé  dans  un  bon  état  de  défense,  et  où  l'esprit 
public  s'est  prodigieusement  fortifié  par  l'expul- 
sion des  aristocrates.  Hier,  avant  notre  départ, 
l'on  nous  avait  rapporté  de  la  tour  de  Dunkerque, 
que  plusieurs  caiches  et  cutters  venaient  à  terre, 
à  la  hauteur  de  Nieuport,  pour  embarquer  des 
hommes  que  l'on  transportait  de  là  sur  la  flotte. 
Les  Anglais  retournent-ils  chez  eux?  Cela  paraît 
très  vraisemblable.  On  nous  annonce  en  ce  mo- 
ment, que  l'embarquement  a  continué  au- 
jourd'hui. Tout  le  butin  fait  sur  l'ennemi  est, 
en  ce  moment,  rentré  et  en  lieu  sûr,  car  nos 
braves  troupes  ne  le  laisseront  pas  perdre.  Nous 
avons  oubhé  de  vous  parler  dans  nos  précé- 
dentes, de  l'excellente  et  intrépide  conduite  qu'a 
tenue  la  gendarmerie  nationale  à  pied,  tant  à 
Hondschoote  que  devant  Dunkerque.  C'est  en  se 
battant  en  héros,  que  ces  braves  gens  répondent 
aux  inculpations  qui  leur  furent  faites  autre- 
fois. » 

L'insertion  de  toutes  ces  lettres  au  «  Bulle- 
tin »  est  décrétée  (2). 


(1)  Ce    nom     est     orthographié    Deleule,    dans    le 
Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  15  septembre. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  39i. 
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[Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Sent» et  Berlier  {l).] 

Les  représentants  du  pewple  envoyés  près  l'armée 
du  Nord,  au  comité  de  Salut  publie  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Dunkerque,  le  13  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Nous  revenons,  citoyens  collègues,  de  Ber- 
gues,  que  nous  avons  trouvé  en  bon  état  de 
défense  et  où  l'esprit  public  s'est  prodigieuse- 
ment fortifié  par  l'expulsion  des  aristocrates. 

«  Hier,  avant  notre  départ,  l'on  nous  avait 
rapporté  de  la  tour  de  Dunkerque  que  plusieurs 
caiches  ou  cutters  venaient  à  terre,  à  la  hauteur 
de  Nieuport,  pour  embarquer  des  hommes  que 
l'on  transportait  de  là  sur  la  flotte  :  les  Anglais 
retournent -ils  chez  eux?  cela  paraît  très  vrai- 
semblable. On  nous  annonce  en  ce  moment  que 
l'embarquement  a  continué  aujourd'hui. 

«  Tout  le  butin  fait  sur  l'ennemi  est  aujour- 
d'hui rentré  et  est  en  Heu  sûr,  car  nos  braves 
troupes  ne  le  laisseront  pas  reprendre. 

«  Nous  avons  oublié  de  vous  parler  dans  nos 
précédentes  de  l'excellente  et  intrépide  conduite 
qu'a  tenue  la  gendarmerie  nationale  à  pied, 
tant  à  Hondschoote  que  devant  Dunkerque  : 
c'est  en  se  battant  en  héros  que  ces  braves  gens 
répondent  aux  inculpations  qui  leur  furent 
faites  autrefois. 

«  Signé  :  Hentz;  Berlier, 

«  Nous  insérons,  à  cette  place,  le  compte  rendu, 
d'après  le  Moniteur,  de  la  fin  du  rapport  de 
Barère,  dont  la  lecture  avait  été  interrompue  par 
Vadmission  à  la  barre  des  députations  de  la  sec- 
tion du  faubourg  Montmartre  et  de  la  section 
Poissonnière.  Le  Moniteur  ne  donnant  que  des 
extraits  de  la  plupart  des  pièces  que  nous  avons 
insérées,  nous  noxis  bornons  à  donner  une  simple 
nomenclature  dans  l'ordre  de  lecture  indiqué  par 
ce  journal. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

On  lit  une  lettre  de  Bentabole,  datée  de  Lille 
le  13  septembre.  En  voici  l'extrait. 

(Suivent  :  1°  La  lettre  de  Bentabole  datée  de 
Lille,  13  septembre;  2»  un  extrait  de  la  lettre  du 
général  Houchard,  datée  de  Lille,  13  septembre; 
S**  un  extrait  de  la  lettre  du  général  de  brigade 
BertMlemi;  4°  un  extrait  de  la  lettre  du  général 
Béru;  5°  le  texte  de  la  lettre  de  Châles;  6°  un  extrait 
de  la  lettre  de  Massieu;  7°  la  lettre  de  Hentz  et  de 
Berlier.) 


Le  même  rapporteur  [Barère],  entretient  la 
Convention  du  bruit  qui  s'est  répandu  d'un  com- 
plot tendant  à  livrer  Strasbourg  aux  ennemis;  il 
lit  à  ce  sujet  une  lettre  de  Bâle  datée  du  11  de 
ce  mois,  et  contenant  ces  mots  : 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
liord  et  des  Ardennes,  carton  1/17.  Moniteur  universel 
in'  260  du  mardi  1"  septembre  179.3,  p.  1104,  col.  2). 

(2)  Moniteur  universel  [n'  260  du  mardi  17  septem- 
bre 1793,  p.  1103,  col.  3). 


«  Le  bruit  s'est  répandu  que  le  général  Sparre, 
la  garde  nationale  de  Strasbourg  et  la  garnison 
se  sont  retirés  dans  la  citadelle,  et  veulent  livrer 
la  ville  aux  ennemis  :  cette  nouvelle  prend 
encore  de  la  consistance,  en  ce  qu'elle  est  dans 
la  bouche  des  officiers  suisses  et  autrichiens,  et 
que  toujours  les  événements  étaient  arrivés 
lorsque  nous  les  entendions  prédire. 

«  Voilà  quel  est  le  projet  : 

«  Attaquer  vis-à-vis  de  Strasbourg,  repousser 
jusque  sous  ses  murs  le  corps  chargé  de  le  dé- 
fendre, entrer  dans  la  ville  livrée.  Les  ennemis, 
sûrs  de  ne  pouvoir  forcer  les  Ugnes,  se  réunissent 
à  Kehl  pour  tenter  cette  expédition. 

«  Sans  doute  on  peut  se  refuser  à  croire  à  un 
semblable  projet;  mais  comme  l'évacuation  de 
la  Belgique,  les  redditions  de  Mayence  et  de 
Condé  étaient  annoncées  par  les  mêmes  hommes, 
avec  la  même  assurance,  nous  ne  sommes  pas 
sans  inquiétude.  Enfin,  un  de  nos  négociants 
devant  se  rendre  à  Bâle,  a  été  averti  de  ne  le  pas 
faire,  pour  ne  pas  être  témoin  de  la  trahison.  » 

L'insertion  de  cette  lettre  au  «  Bulletin  »  est 
décrétée  (1). 


[Suit  le  texte  de  cette  lettre  (2).] 
Extrait  d'une  lettre  de  Bâle,  du  11  septembre  1793. 

«  Le  bruit  s'est  répandu  ici,  depuis  plusieurs 
jours,  que  le  général  Sparre,  la  garde  nationale 
de  Strasbourg  et  la  garnison  s'étaient  renfermés 
dans  la  citadelle,  et  avaient  formé  la  résolution 
de  rendre  la  place  à  l'ennemi;  cette  nouvelle 
n'avait  pas  fait  d'abord  beaucoup  de  sensation 
quoiqu'elle  fût  annoncée  comme  certaine  par 
quelques  officiers  autrichiens,  et  répandue  avec 
de  certaines  démonstrations  de  joie  par  les 
émigrés;  mais  aujourd'hui  elle  prend  de  la  con- 
sistance, et  voici  le  projet  que  l'on  assure  avoir 
été  formé  par  l'ennemi  d'après  cette  supposi- 
tion : 

«  1°  Ils  tenteront  un  dernier  effort  pour 
emporter  les  lignes; 

«  2°  S'ils  réussissent,  l'armée  française  sera 
nécessairement  forcée  de  se  repUer  sur  Stras- 
bourg; 

«  3°  Les  Strasbourgeois  lui  fermeront  alors 
leurs  portes,  et  dirigeront  contre  elle  le  feu  de 
la  place;  d'im  autre  côté,  ime  partie  de  l'armée 
ennemie  la  poursuivra  jusque  sous  le  feu  de 
la  citadelle;  le  reste  se  réunira  à  Kehl,  rétablira 
le  pont  et  la  ville  lui  sera  rendue,  comme  Tou- 
lon l'a  été  aux  Anglais; 

«  4°  Si  les  ennemis  ne  peuvent  pas  forcer 
les  lignes,  ils  abandonneront  l'entreprise,  mais 
ils  se  réuniront  à  Kehl  comme  pour  attaquer 
Strasbourg; 

«  5"  Dans  ce  cas,  l'armée  française  s'y  portera 
pour  secourir  cette  ville,  mais  elle  sera  reçue 
par  le  canon  de  la  place;  il  protégera  aussi  le 
rétablissement  du  pont  et  le  passage  des  enne- 
mis; et  la  citadelle  sera  rendue  comme  dans  la 
première  supposition. 


(1)  Procès-vertaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  393. 

(2)  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  16  septembre  1793. 
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«  On  peut  sans  doute  refuser  <;1e  croire  à  tant 
de  scélératesse;  cependant,  n'est-ce  pas  ainsi 
qu'ont  été  annoncées  successivement,  plusieurs 
jou^'S  à  l'avance,  et  conoime  des  événements 
déjà  passés,  l'évacuation  de  la  Belgique,  l'igno- 
minieuse reddition  de'Mayence,  celle  de  Condé, 
de  Valenciennes,  les  succès  des  brigands  de  la 
Vendée,  les  conspirations  de  Lyon,  de  Marseille, 
de  Bordeaux,  la  reddition  de  Toulon. 

«  Plusieurs  circonstances  coïncident  d'ailleurs 
avec  la  supposition  de  l'infâme  complot  de 
rendre  Strasbourg.  J'apprends,  en  ce  moment, 
qu'hier  à  Luzac,  plusieurs  officiers  suisses  et 
autrichiens  ont  annoncé  cette  reddition  comme 
déjà  effectuée,  et  ont  bu  à  cet  heureux  événe- 
ment ;  et  il  est  à  remarquer  que  lorsque  le  secret 
d'une  conspiration  réelle  est  échappé  à  ces  cons- 
pirateurs, ils  l'ont  toujours  annoncée  comme 
consommée. 

«  Lorsque  la  garde  nationale  de  Strasbourg 
a  été  requise  de  marcher  à  Wissembourg,  elle  a 
refusé  de  sortir  de  ses  murs,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  voulait  en  confier  la  garde  à  personne.  Un 
conseiller  auUque  d'Emeldigeim,  nommé  Wogill, 
en  parlant  de  l'invasion  de  l'Alsace,  a  dit  avant- 
hier  à  plusieurs  personnes,  qu'il  était  bien  pos- 
sible qu'on  ne  réussît  pas  à  forcer  les  lignes  parce 
que  les  b...  se  défendent  bien,  mais  que,  dans 
deux  ou  trois  jours,  on  apprendrait  l'effet  d'un 
stratagème  dont  le  succès  était  assuré.  Enfin, 
im  négociant  venu  en  Suisse  pour  ses  affaires, 
et  repoussé  de  Bâle  (comme  le  sont  dans  ce 
moment  tous  les  étrangers,  surtout  les  Français 
non  émigrés  et  patriotes)  m'a  dit  en  révélant 
ce  projet  quil  était  sur  le  point  de  retourner 
à  Strabourg,  où  f&  mai  on  est  établie,  mais 
qu'il  avait  été  averti  de  n'y  point  aller  s'il  ne 
voulait  point  être  le  témoin  de  la  plus  affreuse 
trahison. 

Tous  ces  rapports  m'ont  paru  donner  une 
telle  vraisemblance  à  ce  projet  et  foumix  de 
tels  indices  de  trahison,  que  j'ai  cru  devoir  en 
instruire,  sur-le-champ,  le  général  Labruyère 
qui  commande  la  division  du  Haut-Rhin.  Il  a 
été  expédié  aussitôt  x\n  courrier  à  Strasbourg, 
pour  en  prévenir  les  représentants  du  peuple 
et  le  commandant  Diéche,  dont  on  dit  que  le 
patriotisme  est  sûr  :  le  courrier  a  eu  ordre  d'aller 
jusqu'à  Wissembourg,  vers  le  général  en  chef 
ou  les  représentants  qui  s'y  trouvent,  s'il  ne 
pouvait  remettre  en  mains  sûres  à  Strasbourg 
la  lettre  dont  il  est  porteur. 

Il  vient  de  partir  plusieurs  bataillons  de  la 
division  du  Haut-Rhin  pour  les  environs  de 
Neuf-Brisach. 

On  assure  que  le  tocsin  sonne  en  ce  moment 
dans  tout  le  Bas-Rhin  et  déjà  il  transpire  ici 
que  les  ennemis  ont  été  battus. 

Compte  rendu  du  Moniteur  vâ^^iversél  (1). 

Barère.  Je  vais  vous  entretenir  du  brait 
qui  s'est  répandu  d'im  complot  tendant  à  livrer 
Strasbourg  aux  ennemis. 

Une  lettre  de  Bâle,  en  date  du  11  de  ce  mois, 
porte  ces  mots  : 

«  Le  bruit  s'est  répandu  que  le  général  Sparre, 
la  garde  nationale  de  Strasbourg  et  la  garnison 


(1)  Moniteur  universel  (n«  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1106,  col.  3). 


se  sont  retirés  dans  la  citadelle,  et  veulent  livrer 
la  ville  aux  ennemis.  Cette  nouvelle  prend  encore 
de  la  con  istance,  en  ce  qu'elle  est  dans  la  bouche 
des  officiers  suisses  et  autrichiens,  e+  que  tou- 
jours les  év'nements  étaient  arrivés,  lorsque 
nous  les  entendions  prédire.  Voilà  quel  est  le 
projet  :  attaquer  vis-à-vis  de  Strasbourg,  re- 
pousser jusque  sous  ses  murs  le  corps  chargé 
de  le  défendre,  entrer  dans  la  ville  Uvrée.  Les 
ennemis,  sûrs  de  ne  pouvoir  forcer  les  hgnes, 
se  réunissent  à  Kehl,  pour  tenter  cette  expédi- 
tion. 

«  Sans  doute  on  peut  se  refuser  à  croire  à  un 
semblable  projet;  mais  comme  l'évacuation 
de  la  Belgique,  les  redditions  de  Mayence  et  de 
Condé  étaient  annoncées  par  les  mêmes  hommes, 
avec  la  même  ass  irance.  nous  ne  sommes  pas 
sans  inquiétude.  Enfin  un  de  nos  négociants, 
devant  se  rendre  à  Bâle,  a  été  averti  de  ne  pas 
le  faire,  pour  ne  pas  être  témoin  de  la  trahison.  > 

Cette  étrange  nouvelle  est  sans  doute  sans 
fondement;  mais  l'exemple  de  Toulon  doit 
éveiller  toutes  les  sollicitudes  du  comité,  et  les 
ordres  les  plus  précis  ont  été  donnés  pour  que 
le  complot,  s'il  existe,  n'ait  auctine  exécution. 


Le  rapporteur  [Barère  (1)]  rappelle  à  la  Con- 
vention nationale  que  de  malheureux  Mayen- 
çais  ont  mieux  aimé  quitter  leurs  foyers  et  venir 
jouir  en  France  des  douceurs  de  la  liberté,  que  de 
subir  une  seconde  fois  le  joug  de  l'esclavage. 
«  Nous  ne  vous  proposons  pas,  dit-il,  d'acquitter 
la  dette  à  la  nation  française  envers  eux;  mais 
nous  leur  devons  un  secours  provisoire  qui  les 
mette  à  l'abri  de  la  misère.  » 

En  conséquence,  il  propose  le  projet  de  décret 
suivant,  qui  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète qu'il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale, 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  la 
somme  de  50,000  livres,  pour  donner  des  secours 
provisoires  aux  citoyens  réfugiés  de  Mayence  (2)., 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Barère....  Vous  connaissez  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  la  trahison  de  Mayence. 
Vous  savez  que  de  malheureux  Mayençais  ont 
mieux  aimé  quitter  leurs  foyers  et  venir  jouir 
parmi  nous  des  douceurs  de  la  liberté,  que  de  su- 
bir une  seconde  fois  le  joug  de  l'esclavage.  Nous 
ne  vous  proposons  pas  d'acquitter  la  dette  de  la 
nation  française  envers  eux  ;  mais  nous  leur  de- 
vons un  secours  provisoire  qui  les  mette  à  l'abri 
de  la  misère. 

En  conséquence,  je  vous  propose  de  décréter 
qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur  une  somme  de  60.000  livres  pour  se- 
courir les  réfugiés  de  Mayence. 


Cette  proposition  est  décrétée. 


(1)  D'après  la  minute  du   décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  393- 
396. 

(3)  Moniteur  universel  (n'  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1106,  col.  3). 
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Le  même  membre  [Barère],  commmiiQae 
un  arrêté  1)  pris  par  Richard  et  Choudieu,  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  actuellement  à  Poitiers,  et  il  en 
demande  l'approbation. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
approuve  l'arrêté  pris  le  12  de  ce  mois,  relati- 
vement aux  membres  des  autorités  constituées 
de  Poitiers,  par  les  représentants  du  peuple  Ri- 
chard et  Choudieu,  envoyés  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  (2).  » 

Le  même  membre  [Barère]  propose  d'ad- 
joindre le  citoyen  Laurence  aux  représentants 
du  peuple  près  l'armée  du  Nord. 

Sur  cette  proposition,  la  Convention  natio- 
nale rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  que  le  citoyen  Laurence  est  adjoint  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 
et  qu'il  se  rendra  sur-le-champ  à  Cambrai,  en 
qualité  de  représentant  du  peuple.  D  est  investi 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  autees  représentants 
du  peuple  près  les  armées.  » 

n  [Barère]  présente  ensuite  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  renouvellement  provisoire  des 
membres  des  diverses  autorités  constituées,  et  à 
l'arrestation  des  administrateurs  contre-révolu- 
tionnaires ordonnées  par  les  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements,  en  vertu 
de  la  loi  du  23  aoiît  dernier. 

Un  membre  [Prieur  {de  la  Marne)  (4)]  pro- 
pose quelques  articles  additionnels;  tous  sont 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements  en  vertu  de  la  loi  du  23  août,  ren- 
dront compte,  dans  le  plus  bref  délai,  au  comité 
de  Salut  public,  des  mesiu-es  qu'ils  ont  dû  prendre 
pom"  le  renouvellement  provisoire  des  membres 
des  diverses  autorités  constituées,  ainsi  que  pour 
l'arrestation  des  administrateurs  contre-révolu- 
tionnaires, et  la  confiscation  de  leurs  biens,  pro- 
noncée par  les  décrets  déjà  rendus.  Ils  sont  char- 
gés spécialement  d'accélérer  de  plus  fort  toutes 
les  opérations  de  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

«  Us  seront  aussi  spécialement  chargés  de 
faire  mettre  à  exécution  l'article  de  la  loi  du 
23  août  dernier,  qui  met  en  réquisition  les  che- 
vaux propres  au  service  de  la  République. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir,  sous 
trois  jours,  au  comité  de  Salut  public  les  noms 


(1)  Il  s'agit  de  l'arrêté  joint  à  la  lettre  de  Richard  et 
Choudieu  que  nous  reproduisons  ci-dessus,  p.  21". 

(2)  Prucèi-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  396. 
{3)'lMd. 

(4)  Nous  indiquons  que  ce  membre  est  Prieur,  de  la 
Marne,  parce  qne  les  deux  derniers  alinéas  du  décret 
paraissent  être  de  sa  main. 


des  lieux  où  ces  chevaux  mis  en  réquisition  de- 
vront être  déposés  pour  le  service  de  chaque 
armée  (1).  » 

Un  membre  [Jean  Bon- S AiKT-A^rDRÉ  (2)]  ob- 
serve combien  est  barbare  la  guerre  que  nous 
font  nos  ennemis;  il  propose  d'user  envers  eux  de 
représailles,  et  demande  qu'il  soit  enjoint  aux 
généraux  de  la  République  de  suivre  à  la  rigueur 
les  lois  de  la  guerre  dans  les  pays  conquis. 

Cette  proposition  est  décrétée  dans  les  termes 
suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
généraux  commandant  les  armées  de  terre  et  de 
mer  de  la  République,  renonçant  désormais  à 
toute  idée  philanthropique  adoptée  par  le  peuple 
français  dans  la  vue  de  faire  sentir  aux  nations 
étrangères  le  prix  et  les  avantages  de  la  liberté, 
se  conduiront,  envers  les  ennemis  de  la  France, 
de  la  même  manière  que  les  puissances  coalisées 
se  conduisent  à  son  égard;  et  exerceront,  à 
l'égard  des  pays  et  des  individus  subjugués  par 
leurs  armes,  les  droits  ordinaires  de  la  guerre  (3) .» 


Compte  rendu  du  Moniteur  imiversel  (4)  : 

Saint-André.  Les  nouvelles  qui  vous  ont  été 
lues  vous  prouvent  combien  est  barbare  la  guerre 
que  vous  font  vos  ennemis.  L'audace  de  ces  can- 
nibales est  encore  encouragée  par  l'esprit  phi- 
lanthropique qui  vous  anime;  je  crois  qu'il  faut 
pour  un  temps  renoncer  à  nos  idées  philosophi- 
ques, et  user  de  représailles  envers  ces  antro- 
pophages.  Je  demande  qu'il  soit  enjoint  à  nos 
généraux  de  suivre  à  la  rigueur  les  lois  de  la 
guerre  dans  le  pays  conquis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


n  (5)  est  donné  lecture  d'une  lettre  paiiiicu- 
lière  du  département  du  Doubs,  qui  annonce 
que  les  troubles  qui  s'y  étaient  manifestés  à 
l'occasion  du  dernier  recrutement,  se  sont  bientôt 
apaisés;  déjà  400  rebelles  sont  en  arrestation; 
parmi  eux  se  trouve  un  de  leurs  chefs  échappé 
de  Lyon.  Le  tribunal  criminel  de  Besançon  s'est 
transporté  à  Arman  pour  en  juger  40  qui  y  ont  été 
transférés. 

Insertion  au  a  Bulletin  »  (6). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (7)  : 

Saint-André  fait  lecture  d'xme  lettre  parti- 
culière du  département  du  Doubs.  EUe  annonce 


jl)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  397. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  n»  643). 

(.3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  398. 

4»  Moniteur  universel,  n"  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1107,  col.  2. 

(5)  Le  membre  qui  donne  lecture  de  cette  lettre  est 
Jein-Bon-Sainl-André,  d'après  le  Moniteur  (n»  261  du 
mercredi  18  septembre  1793,  p.  1107,  col.  2). 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  398. 

(7)  Moniteur  universel (n'idl  du  mercTeiW  18  septem- 
bre 1793,  p.  1107,  col.  2).  D'iiutre  part,  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (n»  362,  septembre  1793,  p.  217) 
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que  les  troubles  qui  s'étaient  manifestés  dans 
ce  département,  à  l'occasion  du  dernier  recru- 
tement, seront  bientôt  apaisés.  Déjà  400  rebelles 
ont  été  arrêtés;  parmi  eux  se  trouve  un  de  leurs 
chefs,  échappé  de  Lyon.  Le  tribunal  criminel  de 
Besançon  s'est  transporté  à  Arman,  pour  juger 
40  d'entre  eux  qui  y  ont  été  transférés. 

Le  ministre  de  la  marine  annonce  qu'un 
cutter  anglais,  après  trois  heures  de  combat  et 
une  demi-heure  d'abordage  a  été  pris  par  un 
lougre  français,  inférieur  en  force. 

Pendant  le  combat,  un  matelot  français  est 
blessé  d'un  coup  de  pique  en  montant  à  l'abor- 
dage. H  arrache  le  fer  qui  était  resté  dans  son 
côté,  brûle  la  cervelle  à  son  agresseur  et  monte 
des  premiers  sur  le  vaisseau  ennemi. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Jean-Bon- 
Saint-André  (1)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  est  autorisé  à  donner  un 
avancement  proportionné  à  leur  capacité  et  à 
leur  mérite,  aux  braves  citoyens  qui,  sur  le 
lougre  de  la  RépubUque,  le  Hoelt,  ont  vaillam- 
ment défendu  l'honneur  du  pavillon  français  et 
pris  à  l'abordage  un  cutter  anglais,  de  force 
supérieure  à  celle  du  vaisseau  français  (2).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Saint-André.  Le  comité  de  Salut  pubUc  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  d'une  lettre 


et  le  Mercure  universel  (mardi  17  septembre  1793, 
p.  264,  col.  1)  rendent  compte  de  cette  lettre  dans  les 
termes  suivants  : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Jean-Bon  Saint-André  ajoute  aux  détails  donnés  par 
Barère  sur  le  complot  tramé  à  Strasbourg  pour  livrer 
cette  ville,  que  des  nouvelles  du  Jura  lui  apprennent 
qu'on  avait  tenté  de  lier  les  intérêts  de  ce  département 
k  ceux  des  conspirateurs.  La  trame  a  été  découverte, 
quarante  des  rebelles  ont  déjà  été  jugés  par  le  tribunal 
de  Besançon.  On  avait  tenté  un  soulèvement  pour 
entraver  la  nouvelle  réquisition;  quelques  brigands 
armés  s'étaient  réunis  ;  le  tocsin  a  sonné,  ils  ont  été 
mis  en  fuite.  Quelques-uns  se  sont  précipités  dans  le 
Doubs  ;  d'autres  se  sont  réfugiés  sur  les  frontières  de  la 
Suisse.  Le  gouvernement  en  a  fait  arrêter  quelques-uns 
et  délibère  s'il  les  rendra  à  la  République. 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Jean-Bon-Saint-André  annonce  ensuite  que  dans  le 
département  du  Jura,  5.000  révoltés  s'étaient  attroupés. 
Ils  ont  été  vivement  pressés  par  le  bataillon  de  la 
Drôme.  Ils  se  sont  retranchés  dans  les  bois  où  ce  batail- 
lon les  a  poursuivis,  mis  en  fuite  et  forcés  de  passer  le 
Doubs  à  la  nage.  Ils  en  ont  fait  500  prisonniers  et  tiré 
sur  les  fuyards.  De  là,  les  révoltés  se  sont  réfugiés 
dans  les  frontières  de  la  Suisse  au  nombre  de  400.  Les 
cantons,  à  ce  qu'on  assure,  délibèrent  pour  savoir  si  l'on 
rendra  ces  rebelles  ou  s'ils  seront  transportés  dans 
l'intérieur  de  la  Suisse. 

(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  643. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  398. 

(3)  Moniteur  universel,  n°  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1107,  col.  2. 


que  vient  de  lui  faire  passer  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Il  en  résulte  que  le  6  septembre,  à  21  lieues  de 
l'île  d'Ouessant,  un  hook  français  attaqua  un 
cutter  anglais,  et  s'en  rendit  maître,  quoique 
inférieur  en  force.  Pendant  la  durée  du  combat, 
un  matelot  français  fut  blessé  d'un  coup  de  pique 
en  montant  à  l'abordage  :  il  arrache  le  fer  qui 
était  resté  dans  son  côté,  brûle  la  cervelle  à  son 
agresseur,  et  monte  des  premiers  sur  le  vaisseau 
ennemi. 

Le  comité  vous  propose  d'autoriser  le  ministre 
de  la  marine  à  donner  de  l'avancement  aux  bra- 
ves matelots  qui  se  sont  distingués  dans  ce  com- 
bat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Belation  d'après  le  Supplément  du  Bulletin  de 
la  Convention  du  combat  du  lougre  de  la  Bépu- 
blique  contre  un  cutter  anglais  (1). 

Un  membre  du  comité  de  Salut  public  a  fait 
lecture  de  l'extrait  de  la  relation  du  combat  du 
lougre  de  la  Eépublique,  le  Hooh,  contre  un 
cutter  anglais  dont  il  s'est  emparé  le  6  septembre 
1793. 

Le  5  septembre,  à  midi,  le  citoyen  Pitot,  en- 
seigne non  entretenu,  commandant  le  lougre 
de  la  Eépublique,  le  HooTc,  a  attiré  adroitement 
et  saisi  un  canot  monté  par  quatre  hommes  et  un 
officier,  que  le  capitaine  du  lougre  anglais  la 
Résolution  le  prenant  pour  anglais,  lui  envoyait 
poar  l'inviter  à  dîner.  L'ennemi  ayant  reconnu 
sa  méprise,  prit  la  fuite.  Pitot  se  mit  à  le  pour- 
suivre à  la  voile  et  à  l'aviron  jusqu'au  lendemain 
8  heures  qu'il  rencontra  le  cutter  avec  lequel 
s'engagea  un  combat  très  vif  de  part  et  d'autre. 
Il  essuya  une  bordée,  riposta  de  la  sienne  en  plein 
bois,  et  dans  le  moment  que  l'ennemi  revirait  de 
bord  pour  lui  envoyer  une  seconde  volée,  il  arriva 
lui-même  pour  masquer  ses  voiles  et  ralentir 
son  arrivée,  et  donna  ordre  ^de  sauter  à  l'abor- 
dage. 

Aussitôt  l'enseigne  non  entretenu  le  Huby, 
son  second,  s'élança  le  premier  à  bord.  Il  tomba 
entre  les  deux  navires  et  se  blessa  la  jambe; 
mais  il  remonta  sur-le-champ,  le  pistolet  à  la 
main,  ayant  perdu  son  sabre  en  tombant.  Le- 
douarin,  enseigne  nonentretenu,  et  Baumare,  ma- 
telot, sautèrent  après  lui,  et  désarmèrent  le  ca- 
pitaine ennemi.  Ils  furent  suivis  par  Bozec,  as- 
pirant de  la  première  classe,  et  Perrot,  maître-ca- 
nonnier,  sergent  du  l^''  régiment  d'artillerie  de 
la  marine,  tandis  que  Pitot  encourageait  ses 
gens,  vaillamment  secondé  par  le  maître-d'équi- 
page Augustin  Hamon,  qui  s'était  porté  le  pre- 
mier sur  le  beaupré  du  Hooh  pour  faire  pousser 
des  hommes  à  bord  de  l'ennemi. 

Doré,  soldat  de  marine,  ayant  reçu  un  coup  de 
pique  dans  le  côté,  l'arrache  d'une  main,  de 
l'autre,  brûla  la  cervelle  à  celui  qui  l'avait  blessé, 
et  avec  cette  pique,  monta  à  l'abordage. 

Le  cutter  fut  pris  après  trois  quarts  d'heure 
de  combat  et  une  demi -heure  d'abordage;  il 
était  supérieur  en  force  au  Hooh  qui  n'avait  que 
16  canons  de  trois,  2  obusiers  de  huit  et  quatre 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
1.J  septembre  1793.  —  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets (septembre  1793,  n-  363,  p.  227). 
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pierriers.  L'Anglais  avait  12  obnsiers  dont  8  de 
12,  2  de  6  et  2  de  4  et  8  espingoles.  Il  a  eu  trois 
tués  et  dix-sept  blessés,  dont  dix  très  dangereu- 
sement. Pitot  n'a  eu  que  trois  hommes  blessés, 
dont  un  très  grièvement. 


Plnsieurs  pétitionnaires  sont  successivement 
introduits. 

Le  département  de  Paris  sollicite  la  suppression 
des  collèges  de  plein  exercice  et  des  Facultés  de 
théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit;  il 
demande  que  le  projet  d'éducation  publique, 
rédigé  par  le  comité  d'instruction  publique,  soit 
prompt€ment  adopté. 

Le  Président  répond  et  invite  les  pétitionnaires 
à  la  séance. 

La  pétition  convertie  en  motion  par  un 
membre  [Jean -Bon-Saint-André  (1)],  la  Con- 
vention nationale  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  qui 
lui  a  été  présentée  par  le  département  de  Paris, 
les  districts  ruraux,  la  commune,  les  factions 
et  les  Sociétés  populaires  réunis,  décrète  : 


Art.  1«. 

«  Indépendamment  des  écoles  primaires  dont 
la  Convention  s'occupe,  il  sera  étabU  dans  la 
République  trois  degrés  progressifs  d'instruc- 
tion; le  premier  pour  les  connaissances  indis- 
pensables aux  artistes  et  ouvriers  de  tous  les 
genres;  le  second,  pour  les  connaissances  ulté- 
rieures nécessaires  à  ceux  qui  se  destinent  aux 
autres  professions  de  la  société,  et  le  troisième 
pour  les  objets  d'instruction  dont  l'étude  diffi- 
cile n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 


Art.  2. 

«  Les  objets  d'étude  de  ces  écoles  seront  classés 
et  enseignés  d'après  les  tableaux  annexés  à  la 
minute  du  présent  décret. 


Art.  3. 

«  Pour  les  moyens  d'exécution,  le  département 
et  la  municipalité  de  Paris  sont  autorisés  à  se 
concerter  avec  la  commission  de  l'instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  afin  que  ces 
établissements  soient  mis  en  activité  au  1'^'"  no- 
vembre prochain;  et  en  conséquence,  les  collèges 
de  plein  exercice  et  les  facultés  de  théologie,  de 
médecine,  des  arts  et  de  droit,  sont  supprimés 
sur  toute  la  surface  de  la  République  (2).  » 

[Suit  le  texte  de  la  'pétition  du  département  de 
Paris  (3)]. 

Pétition  présentée  à  la  Convention  nationale  par 
le  département  de  Paris,  les  districts  ruraux, 


(1)  D'après  le  Moniteur. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  399 
et  400. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :   Le",   n«    435.   J.   Guil- 


la  commune,  les  sections  et  les  sociétés  popu- 
laires y  réunies. 

«  Si  l'on  consulte  tous  ceux  qui  ont  été  chargés 
de  quelques  branches  de  l'instruction  publique 
dans  nos  écoles,  dans  nos  collèges,  dans  nos  uni- 
versités, on  sera  convaincu  que  la  nature  ne 
traite  pas  également  tous  les  individus  par  rap- 
port aux  facultés  intellectuelles. 

«  De  même  que  naturellement  les  hommes  ne 
sont  pas  tous  de  la  même  taille,  de  la  même  force, 
ni  également  propres  aux  différents  exercices  du 
corps,  ils  ne  naissent  pas  tous  également  intelli- 
gents, également  propres  à  la  spéculation,  ni 
également  susceptibles  de  tous  les  degrés  de  cette 
passion  qui  fait  vaincre  les  difficultés  et  surmon- 
ter la  répugnance  naturelle  qu'ils  ont  tous  pour 
la  contention  d'esprit. 

Depuis  l'idiot  sur  lequel  l'éducation  ne  peut 
rien  jusqu'à  Newton,  toutes  les  nuances  sont 
remplies;  et  si  l'on  représente  par  le  nombre  100 
tout  ce  que  peut  faire  l'homme,  le  plus  favorisé 
en  même  temps  et  par  la  nature  et  par  l'éduca- 
tion, et  par  les  circonstances,  quelques-uns  ne 
reçoivent  de  la  nature  que  ce  qui  est  nécessaire 
pour  produire  1,2,  3,  etc..  Un  assez  grand  nom- 
bre, peut-être,  naissent  avec  des  facUités  capables 
de  produire  50;  mais  ce  nombre  va  en  décrois- 
sant pour  des  facultés  plus  grandes,  et  très  peu 
sont  capables  de  90. 

«  Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  parmi  le 
grand  nombre  d'enfants  qui  naissent  dans  nos 
montagnes,  chez  les  pasteurs  de  la  Lozère,  et 
dans  tant  de  cantons  oti  les  moyens  d'éducation 
sont  absolument  nuls,  il  en  est  un  qui  ait  reçu 
de  la  nature  des  facultés  intellectuelles  capables 
de  produire  90,  cet  enfant,  à  l'âge  de  quinze  ans, 
n'a  encore  rien  vu  que  trois  ou  quatre  petits  ca- 
marades, ses  moutons,  son  chien,  quelques 
herbes  et  de  la  neige;  il  n'a  presque  pas  d'idées. 
Cependant,  il  a  eu  quelques  occasions  de  se  mesu- 
rer avec  les  autres  pasteurs,  de  lutter  avec 
eux  d'intelligence  et  d'adresse,  et  il  a  senti  qu'il 
leur  était  supérieur.  Il  apprend  que  dans  les 
plaines  et  dans  le  bas  de  la  vallée  il  y  a  des  la- 
boureurs qui  possèdent,  qui  plantent,  qui  sè- 
ment et  qui  récoltent  ;  11  s'ennuie  bientôt  d'une 
vie  non  productive,  il  descend,  il  demande  du 
travail,  on  le  reçoit  valet  de  charrue;  sa  gauche- 
rie fait  bientôt  place  à  l'adresse;  son  activité  lui 
fait  exécuter  tout  ce  qu'on  lui  ordonne;  son  in- 
telligence le  lui  fait  faire  mieux  qu'on  ne  l'atten- 
dait de  lui,  il  plaît  à  la  fille  du  maître,  il  plaît 
bientôt  au  père,  qui  le  prend  pour  son  gendre;  et 
le  voilà  fermier. 

«  Une  grande  intelligence  et  une  grande  acti- 
vité ne  lui  servent  qxi'à  faire  un  peu  mieux  que 
les  autres  ce  qu'il  importe  très  peu  de  faire  un 
peu  mieux;  et  cet  homme,  formé  par  la  nature 
pour  produire  90,  placé  dans  les  circonstances  oti 
l'on  fait  ordinairement  5,  à  cause  de  son  intelli- 
gence extraordinaire,  produit  10,  et  le  reste  est 
perdu. 

«  Pour  qui  est  cette  perte?  Ce  n'est  pas  pour 
lui  qui  peut  être  très  heureux  au  sein  d'une  fa- 
mille et  entouré  de  voisins  qui  l'admirent,  parce 


hume,  Procès-verbaux  du  comité d^ instruction  publique 
de.  la  Convention  nationale,  t.  2,  p.  409.  Nous  avons 
cru  devoir  reproduire,  bien  quelles  ne  figurent  pas  dans 
le  document  officiel,  certaines  notes  que  M.  Guillaume 
a  insérées  dans  son  recueil  pour  rendre  plus  clair  le 
texte  de  la  pétition. 
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qu'il  a  de  grandes  qualitée,  et  qui  le  chérissent, 
parce  que,  n'ayant  pas  été  à  portée  de  contracter 
de  grands  vices,  et  étant  nors  d'atteinte  des 
petite,  et  il  est  bon  et  généreux  ;  c'est  poxir  la  na- 
tion, dont,  dans  d'autres  circonstances,  il  au- 
rait augmenté  les  lumières  ou  détruit  quelques 
préjuges  nuisibles;  c'est  pour  la  nation,  dont  il 
aurait  perfectionné  l'industrie,  avancé  les  arts 
et  dont  il  aurait  augmenté  les  jouissances  par 
quelques  découvertes  utiles  ;  c'est  pour  la  nation, 
qu'il  aurait  beaucoup  plus  enrichie  en  employant 
la  même  intelligence  et  la  même  activité  à  un 
genre  de  travail  moins  à  la  portée  du  commun 
des  hommes,  et  auquel  on  attache  un  plus  grand 
prix  ;  mais  plus  que  tout  cela  encore,  c'est  pour 
l'espèce  humaine  au  perfectionnement  de  la- 
quelle il  aurait  contribué. 

«  Ce  n'est  donc  ni  aux  individus,  ni  même  aux 
familles  qu'il  faut  abandonner  le  soin  de  l'édu- 
cation, qu'ils  ne  peuvent  distribuer  avec  une 
juste  économie;  c'est  à  une  grande  nation,  qui 
prise  collectivement,  retire  presque  tout  le  fruit 
d'une  éducation  générale  bien  dirigée,  à  y  atta- 
cher la  plus  grande  importance,  à  la  surveiller 
avec  le  plus  grand  intérêt;  c'est  à  une  grande 
République  à  faire,  pour  le  maintien  de  sa  cons- 
titution, ce  que  les  despotes  n'ont  jamais  négligé 
de  faire  pour  conserver  l'autorité  qu'ils  avaient 
usurpée,  en  inspirant  de  bonne  heure  aux  enfants 
l'amour  de  leur  patrie,  et  le  zèle  pour  l'indépen- 
dance de  leur  pays,  en  les  famiharisant  avec  la 
vérité;  en  les  accoutumant  à  ses  traits,  pour  les 
mettre  à  portée  d'éviter  un  jour  toutes  les  es- 
pèces de  séductions;  enfin  en  proscrivant  les 
erreurs  de  tous  genres  ;  car  alors,  si  un  usurpa- 
tetir  tente  de  substituer  sa  volonté  à  la  volonté 
générale,  et  d'asservir  la  multitude,  ce  sera  par 
une  erreur. 

«  Lorsque  dans  25  milhons  d'hommes,  il  naît 
un  enfant,  il  est  d'abord  probable  qu'il  ne  sera 
qu'un  homme  |ordinaire;  mais  il  y  a  aussi  la 
diance  que  la  nature  lui  aura  accordé  quelques 
grandes  qualités.  Si  donc  la  nation  entend  bien 
ses  intérêts,  si  elle  veut  profiter  de  tous  ses  avan- 
tages, elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue  cet  enfant, 
quelque  part  qu'il  soit  né,  qu'elle  ne  soit  assurée 
de  l'avoir  élevé  jusqu'à  l'état  où  il  pourra  em- 
ployer toutes  ses  facxdtés,  et  où,  par  conséquent, 
son  travail  aura  le  plus  de  prix. 

«  Tels  sont,  indubitablement,  les  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  doit  reposer  le  plan 
d'éducation  que  vous  préparez  à  la  France. 

«  Législateurs,  vous  nous  avez  donné  une  cons- 
titution répubhcaine;  elle  s'écroulerait  rapide- 
ment si  elle  n'avait  pas  pour  appui  des  mœurs 
républicaines,  et  ces  moexirs  seront  le  produit  de 
l'éducation  :  il  y  a  quatre  mois  que  votre  comité 
de  Salut  public  en  parlait  comme  d'une  mesure 
de  Sûreté  générale  (1);  et  puisque  cette  mesure 
n'est  pas  réaHsée,  notre  sûreté  est  nécessairement 
compromise. 

«  Nous  savons  que  l'éducation,  qui  fut  toujours 
l'objet  de  vos  sollicitudes,  est  en  ce  moment  celui 
de  vos  discussions. 

«  Nous  attendons  avec  une  impatience  patrie - 


(1)  Ces  mots  sont  une  allusion  au  passage  relatif  à 
l'instruction  publique,  contenu  dans  le  rapport  que 
Barère    avait   présenté   au    nom    du    comité  de   Salut 

Îiublic  le  29  mai  i"93  {Rapport  général  s  <r  rEtat  de 
a  République  françaite).  Le  lendemain,  30  mai,  sur 
la  proposition  de  ce  même  comité,  la  Convention  avait 
voté  un  décret  en  cinq  articles  sur  l'établissement  des 
écoles  primaires.  (iVo^e  4e  M.  Guillaume.) 


tique  les  lois  qui,  à  cet  égard,  vont  émaner  de 
votre  sagesse;  mais  l'organisation  complète 
éprouvera  dans  son  exécution  des  lenteurs  iné- 
vitables, et  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  be- 
soins urgents  de  la  République.  L'armée  scolaire 
va  recommencer,  et  une  année  est  trop  précieuse 
pour  en  faire  le  sacrifice. 

«  Saisissons  donc  cette  époque  pour  rappro- 
cher l'instruction  publique  de  la  perfection  à  la- 
quelle vos  décrets  peuvent  la  porter. 

«  Les  collèges  de  Paris,  semblables  en  cela  à 
tous  ceux  de  la  République,  sont  encore  voués 
à  la  barbarie  du  moyen  âge;  ils  sont  encore  le 
repaire  des  préjugés  entassés  depuis  des  siècles; 
et  tel  est  le  vice  de  leur  organisation  qu'on  en 
sort  avec  l'ignorance  acquise  :  pourraient-ils 
échapper  plus  longtemps  à  la  faux  réforma- 
trice? 

«  Nous  ne  voulons  plus  que  les  avantages  de 
l'éducation  soient  l'apanage  exclusif  de  la  caste 
trop  longtemps  privilégiée  des  riches;  nous 
voulons  y  appeler  tous  nos  concitoyens.  Nous 
inviterons,  nous  aiderons  les  indigents  à  sortir 
de  leurs  souterrains,  à  descendre  de  leurs  gre- 
niers pour  venir  participer  à  ces  institutions  sa- 
lutaires; et  ces  nommes  précieux  qui  arrosent 
la  terre  de  leixrs  sueurs  et  souvent  de  leurs  larmes, 
ces  hommes  à  qui  vous  avez  rendu  leurs  droits 
et  leur  dignité;  ces  hommes  qui,  depuis  quatre 
ans,  aux  prises  avec  la  misère  et  l'aristocratie, 
supportent  l'une  et  terrasseront  l'autre;  ces 
hommes  qui,  par  leur  courage  et  leur  industrie, 
sont  les  véritables  colonnes  de  la  société,  en  de- 
viendront les  modèles  par  leurs  vertus.  Les  dé- 
tracteurs de  Paris  ne  vetilent  y  voir  que  de 
grands  vices;  ils  se  gardent  bien  d'en  faire  le 
rapprochement  avec  les  grandes  vertus  qui  écla- 
tent dans  cette  cité.  Paris  veut  encore  montrer 
à  tous  les  individus  de  la  famille,  l'exemple  d'une 
institution  qui  consacrera,  qui  fécondera  les  prin- 
cipes régénérateurs  des  bonnes  mœurs. 

Tandis  que  vous  vous  occupez  à  organiser  le 
premier  degré  d'instruction  publique,  nous  avons 
préparé  pour  les  degrés  supérieurs  un  travail  qui 
coïncide  avec  le  vôtre.  Les  trois  assemblées  na- 
tionales ont  traité  toutes  les  idées  relatives  à  cct 
idées  {sic);  il  nous  a  suffi  de  rapprocher  en  un 
faisceau  les  traits  de  lumière  qui  étincelaient 
dans  les  rapports  de  vos  comités  et  dans  vos 
discussions,  et  le  plan  que  nous  venons  vous 
soumettre  est  en  quelque  sorte  votre  ouvrage. 

«  Au  lieu  de  ces  établissements,  qui  n'étaient 
guère  que  les  écoles  primaires  du  sacerdoce, 
nous  vous  demandons  des  gymnases  où  les  jeu- 
nes républicains  puiseront  toutes  les  connais- 
sances indispensables  dans  les  diverses  profes- 
sions d'arts  et  métiers;  les  instituts  où  ils  rece- 
vront les  principes  élémentaires  des  sciences  et 
des  langues  ;  un  lycée  où  le  génie  trouvera  tous 
les  secours  pour  se  développer  et  diriger  son  vol. 
«  Les  dix  collèges  de  Paris  étaient  trop  nom- 
breux, et  n'étaient  point  répartis  convenable- 
ment pour  l'avantage  des  citoyens;  nous  vous 
proposerons  de  les  réduire  à  six. 

«  Leui  s  dépenses  annuelles  réunies  à  celle  des 
sociétés  savantes  et  littéraires  supprimées  s'éle- 
vaient à  la  somme  d'environ  un  million  769  mille 
livres;  c'était  payer  trop  cher  des  institutions 
vicieuses.  L'amélioration  de  l'éducation  publi- 
que peut  se  concilier  avec  des  réductions  sur  les 
dépenses. 

Le  lycée  que  nous  demandons  n'est  point  une 
création  nouvelle;  il  résulte  de  la  collection  des 
établissements  savants  qui  sont  à  Paris,  et  dont 
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plusieurs,  tels  que  l'Observatoire  et  le  Muséum 
d'histoire  naturelle,  sont  déjà  réorganisés  par 
vos  lois. 

«  Le  plan  que  nous  proposons,  offre  le  double 
avantage  de  former  des  maîtres  et  des  élèves  : 
des  maîtres,  car  de  bons  instituteurs,  de  bons  li- 
vres élémentaires  sont  les  instruments  indispen- 
sables pour  obtenir  d'heureux  résultats;  des 
élèves,  puisqu'ils  seront  les  dépositaires  de  la 
liberté,  chargés  de  transmettre  aux  races  futures 
cet  héritage  national. 

«  Nous  pensons  que,  sauf  les  modifications 
nécessitées  par  les  circonstances  et  les  localités, 
notre  plan  pourra  s'appliquer  à  tous  les  départe- 
ments qui,  comme  nous,  auront  les  hommes  ofc  les 
choses.  Ah  !  puisse-t-il  resserrer  plus  que  jamais 
les  nœuds  de  l'amitié  tendre  qui  nous  unit  à  tou^ 
nos  frères  !  Il  a  été  discuté  et  concerté  non  seule- 
ment avec  votre  Commission,  mais  encore  avec 
des  hommes  dont  l'Europe  admire  les  talents, 
et  dont  la  France  estime  le  patriotisme. 

«  Déjà  deux  d'entre  eux  qui  ont  quitté  le  mi- 
nistère, et  que  la  confiance  publique  a  suivis 
dans  la  retraite,  désirent  concourir  à  la  régéné- 
ration morale  d'une  nation  renaissante.  Nous 
avons  préparé  à  l'avance  tous  les  moyens  d'exé- 
cution qui  pouvaient  nous  être  confiés;  la  ma- 
chine est  organisée,  les  ressorts  sont  disjiosés, 
et  en  ce  moment  vous  voyez  à  votre  barre  une 
députation  de  toutes  lèS  autorités  Constituées, 
de  toutes  les  sociétés  populaires,  de  toutes  les 
sections  de  Paris,  et  des  deux  districts  ruraux, 
qui  viennent  vous  prier  de  leur  imprimer  le 
mouvement. 

«  Parlez,  et  à  l'instant,  nous  nous  emparons  de 
la  génération  qui  court  à  la  puberté,  pour  la  pé- 
trir dans  le  moule  répubhcain,  poxir  inculquer  à 
ces  hommes  de  l'avenir  les  dogmes  poliiiques 
d'une  nation  libre,  l'amour  de  la  patrie,  la  haine 
de  la  royauté  et  du  fédéralisme,  pour  leur  inspi- 
rer l'émulation  qui  doit  enrichir  la  France,  les 
vertus  qui  doivent  l'embellir  et  l'intrépidité 
qui  doit  la  défendre. 

«  Ces  sociétés  populaires  qui  ont  conservé, 
attisé  le  feu  sacré  du  patriotisme  et  sans  lesquel- 
les la  hberté  eût  été  contrainte  d'abandonner 
le  sol  français,  viendront  un  joiix  fortifier  nos 
moyens  d'améliorer  l'espèce  humaine;  la  néces- 
sité de  soumettre  au  creuset  dépuratoire  les 
choses  et  les  personnes  absorbe  en  ce  moment 
toutes  leurs  facultés;  mais  déjà  elles  vont  nous 
seconder,  en  frappant  de  la  massue  de  l'opinion 
les  citoyens  qui  négligeraient  de  faire  participer 
leurs  enfants  aux  avantages  de  l'éducation  na- 
tionale, et  lorsque  les  orages  de  la  révolution  se- 
ront passés,  lorsque  la  toute-puissance  natio- 
nale aura  écrasé  tous  les  ennemis,  ces  sociétés 
continueront  à  bien  mériter  de  la  patrie,  en  con- 
courant à  faire  filtrer  les  lumières,  daus  toutes 
les  ramifications  de  l'arbre  social. 

Art.  1«'.  «  Indépendamment  des  écoles  pri- 
maires dont  la  Convention  s'occupe,  il  sera  établi 
dans  la  République  trois  degrés  progressifs 
d'instruction  :  le  premier  pour  les  connaissances 
indispensables  aux  artistes  et  ouvriers  de  tous 
les  genres;  le  second  pour  les  connaissances  ïdté- 
rieures  nécessaires  à  ceux  qui  se  destinent  aux 
autres  professions  et  le  troisième,  pour  les  objets 
d'instruction  dont  l'étude  difficile  n'est  pas  à  la 
portée  de  tous  les  hommes. 

Art.  2.  «  Les  objets  d'étude  de  ces  écoles  se- 
ront classés  et  enseignés  d'après  les  tableaux 
annexés  à>  notre  pétition. 


Art.  3.  «  Pour  les  moyens  d'exécution,  le  dé- 
partement et  la  municipalité  de  Paris  seront 
autorisés  à  se  concerter  avec  la  Commission  de 
l'instruction  publique  de  la  Convention  natio- 
nale, afin  que  ces  établissements  soient  mis  en 
activité  au  l^""  novembre  prochain;  et  en  con- 
séquence, les  collèges  de  plein  exercice,  et  les  fa- 
cultés de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de 
droit,  seront  supprimés  (1).  » 

«  Législateurs,  si  dès  aujourd'hui  vous  im- 
primez à  notre  plan  le  caractère  de  la  loi,  avant 
que  le  soleil  ait  quitté  l'horizon,  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  de  Paris,  les  pères  et  mè- 
res et  leurs  enfants  élèveront  leurs  mains  pour 
bénir  la  Convention  nationale;  et  un  bienfait 
nouveau  sera  un  nouveau  motif  pour  chérir  nos 
législateurs.  » 

TABLEAU  N»   1. 

De  Vinstruction  qui  sera  donnée  dans  les  écoles 
secondaires  destinées  aux  artistes  et  ouvriers  de 
tous  genres. 

Art.  l^r.  «  La  durée  de  l'instruction  sera  de 
deux  ans. 

Art.  2.  «  Pendant  les  deux  ans,  on  appliquera 
la  géométrie  descriptive  successivement  : 

«  1°  Aux  traits  de  la  coupe  des  pierres; 

«  2»  Aux  traits  de  la  coupe  des  bois; 

«  30  A  la  construction  des  ombres  dans  les 
dessins  ; 

«  40  Aux  constructions  de  la  perspective  ; 

«  S*'  A  l'art  de  lever  les  plans  et  les  cartes  au 
niveUemerrt  ; 

«  6°  A  la  description  géographique  des  ma- 
chines élémentaires  et  fondamentales. 

Art  3.  «  Un  jour  de  la  semaine  sera  destiné  à 
donner,  par  voie  d'expérience,  toutes  les  con- 
naissances de  physique  et  de  chimie  nécessaires 
aux  différents  arts. 

Art.  4.  «  Un  autre  jour  de  la  semaine  sera  des- 
tiné à  donner  la  connaissance  des  machines  élé- 
mentaires et  à  montrer  comment  on  les  combine 
pour  arriver  à  certains  buts  déterminés. 

Art.  5.  «  Indépendamment  de  ces  trois  objets 
généraux,  il  sera  fait  tous  les  jouis,  à  la  tribune, 
par  les  élèves,  à  tour  de  rôle,  une  lecture  sur  les 
objets  d'éducation  et  d'instruction  susceptibles 
d'être  transmis  dans  cette  manière. 

Art.  6.  «  Dans  chaque  école,  il  y  aura  deux  pro- 
fesseurs, l'un  pour  la  partie  grapliique,  l'autre, 
pour  la  partie  physique.  Les  deux  professeurs, 
destinés  à  se  suppléer  l'un  l'autre,  en  cas  de  be- 
soin, ne  pourront,  par  la  suite,  être  pris  que 
parmi  ceux  qui  auront  parcouru  le  degré  suivant 
d'instruction. 


(1)  On  remarquera  que  le  projet  de  décret  présenté 
par  les  pétitionnaires  dit,  au  futur  :  «  seront  sup- 
primés »  ;  c'est-à-dire  que  la  suppression  des  collèges 
et  des  facultés  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  la  mise  en 
activité  des  établissements  nouveaux.  Dans  le  texte  que 
vota  la  Convention,  au  contraire,  on  rédii^ea  la  phrase 
au  prosent  :  «  sont  supprimés  »  ;  c'est-à-dire  que  les 
collèges  et  les  facultés  se  trouvaient  supprimés  à 
l'initant  même,  avant  que  les  éJablissetnents  qui 
devaient  les  remplacer  fussent  organisés.  En  outre,  la 
suppression  était  étendue  à  toute  la  République.  C'est 
contre  cette  suppression  prématurée  que  s'élèvera  Romme 
dans  la  séance  de  la  Convention  du  16  septembre. 
[Note  de  M.  Guillaume.) 


4  6 


236 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  septembre  1193. 

TABLEAU  NO  2. 


Des  connaissances  utiles  qui  seront  enseignées  dans  les  établissements  d'instruction  publique 
du  troisième  degrés  ou  dans  les  instituts  à  Paris. 


Connaissances  mathématiques  et  phy- 
siques  


Connaissances    de   langues  (1)    e't   des] 
beaux-arts 


Connaissances  morales  et  politiques, 

Art  de  nourrir 

Art  de  vêtir 

Art  d'abriter. .  • 

Art  de  guérir 

Art  de  se  défendre 


TITRE    DES    COURS 


3. 
4. 
5. 
6. 

7. 
8. 
9. 

10. 
11. 
12. 

13. 

U. 

15. 

16. 
17. 

18. 


Histoire  naturelle 

Physique,  chimie , 

Mathématiques  pures •  

Mathématiques  appliquées 

Grammaire  générale  française 

Langue  latine . , 

Langue  grecque ,  

Langue  vivante  variée  dans  chaque  institut 

Théorie  des  arts  d'imitation.  Musique  et  dessin  ensei- 
gnés par  des  maîtres  appelés  par  les  professeurs 

Histoire,  géographie,  mythologie.... 

Législation,  économie  politique,  commerce,  finances 


Logique,  méthode  des  sciences,  analyse  des  sensations 
et  des  idées .• 

Éléments  d'agriculture,  de  la  mouture,  d'économie  ru- 
rale, de  la  préparation  des  aliments.... 


Connaissance  des  matières,  éléments  des  tissus,  coupe 
et  réunion  des  étoffes « 

Connaissance  de  la  construction,  de  la  distribution,  de 
la  décoration 

Éléments  d'anatomie,  de  chirurgie,  d'accouchement 

Médecine  humaine,  vétérinaire,  matière  médicale,  hy- 
giène  

Éléments  de  l'art  militaire,  gymnastique,  attaque  et 
défense  contre  les  animaux,  navigation,  tactique  na- 
vale (2) 


NOMBRE 

de 

PROFESSEURS 


(1)  L'original  porte  «  sciences  »  au  lieu  de  «  langues  ».  C'est  une  faute  d'impression  comme  le  montre  le  contexte.  (iNole 
de  M.  GciLLAUUE.) 

(2)  L'original  porte  «  morale  »  au  lieu  de  «  navale  »  ;  c'est  une  faute  d'impression  évidente.  Les  mots  «  tactique  navale  » 
se  retrouvent  au  tableau  n*  3.  (Note  de  M.  Gcilladme.) 


TABLEAU  N»  3  (1).  —  Lycée  de  Paris. 


Première  tection. 

Connaissances 
physiques  et  mathé- 
matiques. 


TITRE    DES    COURS 


Géométrie  transcendante  et  analyse 

Mécanique  hydraulique 

Mécanique  céleste 

Application  du  calcul  aux  connaissances  morales 

et  politiques 

Astronomie  et  hydrographie 

Physique  expérimentale 

Chimie  générale 

Chimie  des  arts. 

Minéralogie . 

Géologie 

Botanique  au  jardin 

Botanique  à  la  campagne 

Jardinage. 

Culture  des  plantes  étrangères 

Mammalogie  et  ornithologie .     .     . 

Amphibiologie  et  ichthyologie 

Entomologie 

Helminthologie 

Anatomie  de  l'homme 

Anatomie  comparée 

Iconographie  naturelle 


NOMBRE 

de 

PROFESSEURS 


(1)  Si  l'on  compare  les  tableaux  n"  2  et  n°  3  ci-dessus  avec  les  programmes  des  instituts  et  des  lycées,  tels  qu'ils 
figurent  au  Tableau  de  Renseignement  public  divisé  en  quatre  degrés,  arrêté  par  le  Comité  d'instruction  publique  le 
28  mai  1793,  on  constatera  que  le  plan  d'études  présenté  ici  par  le  département  de  Paris  pour  les  deux  degrés  supérieurs 
d'enseignement  ne  fait  que  reproduire  presque  textuellement  celui  qu'avait  élaboré  le  premier  Comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention.  (Note  de  M.  Gvillavue)  (Voyez  ci-après  ce  tableau,  annexe  n"  2,  p.  243.) 
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Seconde  section. 

Langue, 

littérature,  éloquence, 

poésie. 


Troisième  section. 

Connaissances 
morales  et  politiques. 


TITRE  DES  COURS 


Langues  modernes. 


Arts 
utiles. 


Quatrième  section. 

Arts  et  application 
des  sciences  aux  arts. 


Art 

de  nourrir. 

Art 

de  vêtir. 


Art 
d'abriter. 


Art 
de  guérir. 


Art 

de 

se  défendre. 


Art 
d'imitation 

et 
d'agrément. 


Française 

Anglaise , 

Allemande 

Espagnole 

\  Italienne 

l  Orientales 

Langues  anciennes.]  Grecque 

(  Latine 

Eloquence Poésie 

Fable,  mythologie  ancienne  et  comparée,  rapports 
avec  les  phénomènes  naturels,  la  supersti- 
tion, etc 

Histoire  ancienne,  chronologie 

Géographie  détaillée,  histoire  moderne 

Morale,  théorie  des  sensations  et  des  idées,  droit 

naturel 

Législation,  constitution  des  peuples,  constitution 

française 

Législation  française 

Commerce  et  finances,  économie  politique 

Agriculture  et  économie  rurale,  architecture  rurale 

Mouture  et  préparation  des  aliments 

Connaissance  et  préparation  des  matières 

Mécanique  applicable  aux  tissus 

Comparaison  des  monuments  anciens  et  modernes 
théorie  de  la  décoration  et  de  la  division  des  mo- 
numents  

Connaissance  des  bois,  théorie  de  la  force  et  de  la 

résistance  des  bois 

Connaissance  des  pierres,  de  leur  force  et  de  leur 

arrangement 

Théorie  des  mortiers,  des  ciments  et  des  sables  . . 

.Anatomie  et  physiologie 

Matière  médicale  et  pharmacie 

Hygiène  et  histoire  de  la  médecine 

Médecine  théorique 

Médecine  pratique 

Chirurgie 

Accouchements 

Médecine  vétérinaire 

Chirurgie  vétérinaire 

Exploitation  des  mines,  métallurgie 

Théorie  de  la  fabrication  et  de  l'emploi  des  armes  . 

Tactique  de  terre 

Tactique  navale 

(  du  dessin 

de  la  peinture ; 

de  la  sculpture 

de  la  gravure 


NOMBRE 
de 

PROFESSEURS 


Théorie  développée. 


Musique 

Déclamation 

Démarche,  danse,  pantomime . 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (!)  : 

Une  députation.  du  département  de  Paris,  des 
districts  ruraux  de  la  municipalité,  des  sections 
et  des  sociétés  populaires  réunis,  est  admise  à  la 
barre. 

Dufourny,  son  orateur,  présente  des  ré- 
flexions sur  l'instruction  publique,  dans  lesquel- 


(1)  Moniteur  universel  (a"  2G2  du  jeudi  19  septem- 
bre 1793,  p.  1110,  coi.  2).  D'autre  part,  le  Journal  delà 
Montagne  (n"  106  du  lundi  16  septembre  1793,  p.  748, 
col.  1)  et  le  Journal  de  Perlet  (n°  339  du  lundi  16  sep- 
tembre 1793,  p.  .365)  rendent  compte  de  la  pétition  du 
département  de  Paris  et  de  la  discussion  à  laquelle  elle 
donne  lieu  dans  les  termes  suivants  : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Le  département  de  Paris  vient  insister  sur  la  néces- 
sité d'organiser  promptement  l'instruction  publique  et 
demande  qu'indépendamment  des  écoles  primaires,   il 


les  il  démontre  combien  est  vicieux  le  mode  ac- 
tuel de  l'instruction.  Il  demande  que  les  collèges 
de  Paris  soient  réduits  à  six;  que  les  écoles  de 
théologie,  do  droit  et  de  médecine  soient  sup- 
primées, et  qu'indépendamment  des  écoles  pri- 
maires, il  soit  établi  trois  degrés  d'instruction 
publique. 

Jean-Bon-SaiuirÂndré.  Je  convertis  en  mo- 
tion la  demande  des  pétitionnaires. 


soit  formé  des  établissements  pour  l'enseignement  des 
arts,  l'acquisition  des  connaissances  généralement  utiles, 
et  d'autres,  pour  celles  auxquelles  un  petit  nombre  peut 
atteindre.  Que  le  département  se  concerte  avec  la  com- 
mune, pour  les  mettre  en  activité  le  1"  novembre.  Ce 
plan,  appuyé  par  Lakanal  et  Grégoire,  est  consacré 
par  un  décret.  (Vivement  applaudi.) 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 


Une  députation  du  département,  de  la  municipalité, 
des  sections,  des  Sociétés  populaires  de  Paris  et  des 
j —    -i:-._:-»_    ruraux,    fait   sentir,  par  l'organe   du 


doux    districts 
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Lakanal.  Je  demande  que^  vous  rendiez  cette 
journée  à  jamais  mémorable,  en  consacrant  par 
un  décret  les  mesi'res  salutaires  qui  vous  sont 
proposées. 

Cnargé  par  votre  Commission  dea  Six  de  vous 
présenter  l'organisation  générale  de  l'éducation 
publique,  je  vous  déclare  en  son  nom  que  c'est  le 
plan  proposé  qu'elle  a  adopté,  parce  qu'il  est 
propre  à  hâter  les  progrès  de  la  raison  humaine, 
et  à  alimenter  dans  l'âme  des  jeunes  citoyens  ces 
affections  énergiques  qui  perpétuent  les  races 
d'hommes  généreux  et  libres.  • 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  Convention  natio- 
nale n'adopte  bientôt  ce  plan,  en  l'étendant  à 
toutes  les  parties  de  la  République.  Je  vote  pour 
l'adoption  du  projet  proposé  par  les  pétition- 
naires. . 


Lakanal  le  présente  en  ces  termes  à  la'  dis- 
cussion : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  pré- 
sentée par  le  département  de  Paris,  les  districts 
ruraux,  la  commune,  les  sections  et  les  sociétés 
populaires,  réunis,  et  convertie  en  motion  par 
plusieurs  membres,  décrète  : 

Art.  P"^.  «  Indépendamment  des  écoles  pri- 
maires dont  la  Convention  s'occupe,  il  sera  établi 
dans  la  République,  trois  degrés  progressifs 
d'instruction;  le  premier,  pour  les  connaissances 
indispensables  aux  artistes  et  ouvriers  de  tous  les 
genres;  le  second,  pour  les  connaissances  ulté- 
rieures, nécessaires  à  ceux  qui  se  destinent  aux 
autres  professions  de  la  société;  et  le  troisième, 
pour  les  objets  d'instruction  dont  l'étude  difficile 
n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

Art.  2.  «  Les  objets  d'étude  de  ces  écoles  seront 
classés  et  enseignés  d'après  les  tableaux  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  3.  «  Pour  les  moyens  d'exécution  du  pré- 
sent décret  dans  l'étendue  du  département  de 
Paris,  ledit  département  ainsi  que  la  munici- 
palité sont  autorisés  à  se  concerter  avéfc  là  Com- 
mission de  l'instruction  publique  de  la  Conven- 
tion nationale,  afin  que  ces  établissements  soient 
mis  en  activité  au  !«'  novembre  prochain;  les 
collèges  de  plein  exercice  et  les  facultés  de  théo- 
logie, de  mMecine,  des  arts  et  de  droit,  sont  sup- 
primés sur  toute  la  surface  de  la  République.  » 

Coupé  (de  VOise).  Le  plan  '.qui  vient  de  vous 


citoyen  Dufourny,  la  nécessité  d'organiser  promptenieiit 
l'instruction  publique,  et  présente  un  projet  qui,  forte- 
ment appuyé  par  Lakanal,  Barère  et  Fourcroy,  est 
adopté  avec  quelques  légères  modifications  ainsi  qu'il 
suit  : 

Article  1".  oc  Indépendamment  des  écoles  primaires, 
dont  l'établissement  est  décrété,  il  y  aura  trois  degrés 
progressifs  d'instruclion  :  le  premier,  relatif  aux  con- 
naissances nécessaires  aux  artistes  et  ouvriers  de  tout 
genre;  le  second,  aux  connaissances  ultérieures  pour 
les  autres  professions  de  la  société  ;  le  troisième,  aux 
objets  d'instruction  dont  l'étude  difficile  n'est  pas  à  la 
portée  de  tous  les  hommes. 

Art.  2.  «  Le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
se  concerteront  avec  le  comité   d'instruction  publique 

Sour   qu'au   l"  novembre   prochain,   les   trois    degrés 
'instruction  soient  établis  dans  cette  ville. 
Art.   3.    «   Les    facultés    de  théologie,   des  arts,  de 
droit  et  de  médecine  sont  supprimées. 

Art.  4.  «  Les  articles  1  et  3  du  présent  décret  seroot 
•sécutés  dans  toute  la  République.  » 


être  présenté  par  les  pétitionnaires,  est  l'ouvrage 
d'hommes  instruits.  Cependant,  comme  en  ma- 
tière d'instruction,  tout  doit  être  approfondi  et 
soumis  à  un  scrupuleux  examen,  je  demande 
l'ajournement  à  demain  de  toutes  les  proposi- 
tions. 

Jean-Bon-Saint-André.  Le  plan  proposé  par 
les  pétitionnaires  n'a  besoin  que  de  la  simple  lec- 
ture pour  être  sufiisamment  entendu.  Je  de- 
mande qu'on  mette  aux  voix  leurs  propositions. 

Lakanal  relit  le  premier  article  de  son  projet. 

Jean-Bon-Saint-Ândré.  Cet  article  ne  peut 
souffrir  de  difficultés;  car,  indépendamment  de 
ce  que  vous  vous  proposez  de  faire  pour  les  dé- 
partements, vous  sentez  tous  combien  les  éta- 
blissements proposés  sont  nécessaires  à  Paris. 

Coupé  (de  VOise).  Je  le  répète,  il  est  impos- 
sible de  décréter  un  plan  d'éducation,  dont  on 
ne  connaît  pas  les  détails. 

Léonard  Bourdon.  Il  ne  s'agit  pas  de  décré- 
ter actuellement  un  plan  d'éducation,  mais  bien 
de  chasser  des  collèges  l'aristocratie  et  la  bar- 
barie qui  y  régnent,  et  d'élever  à  la  place  de 
l'Université,  des  écoles  d'arts  et  métiers 

Barère.  Votre  intention  à  tous  est  d'organiser 
une  instruction  publique  qui  puisse  favoriser  la 
classe  du  peuple  la  plus  indigente;  or,  le  plan 
proposé  par  les  pétitionnaires  remplit  parfai- 
tement ce  but.  Citoyens,  Paris  a  perdu  une  po- 
pxilation  d'aristocrates,  il  faut  le  repeupler  de  sa- 
vants; il  ne  faut  pas  non  plus  négliger  les  dépar- 
tements. Je  demande  que  demain,  on  fasse  un 
rapport  q^ui  leur  fasse  partager  les  bénéfices  du 
décret  qm  vous  est  proposé,  et  dont  je  demande 
l'adoption. 

Les  trois  articles  du  projet  de  décret  présenté 
par  Lakanal  sont  successivement  adoptés.' 

Prieur  {de  la  Marne.).  Je  demande  qu'à  l'ins- 
tant vous  étendiez  à  toute  la  République  les  troî.s 
degrés  d'instruction  que  vous  venez  de  décréter 
pour  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
expose  que  Jean-Pierre  Avril  a  vu  périr  sa 
famille  entière  dans  l'horrible  tempête  qui  bou- 
leverse maintenant  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
«  Échappé,  dit-il,  à  tant  de  massacres,  un  heureux 
hasard  l'a  jeté  sur  des  plages  hospitalières,  sur 
la  plage  de  la  mère  patrie;  il  était  seul  sur  la 
terre,  nous  l'avons  recueilli  et  nous  l'offrons  à 
la  bienfaisance  de  la  Convention  nationale. 
Oger-Azéma  y  a  le  même  droit.  Que  la  couleur 
de  leur  peau  jette  un  nouvel  intérêt  sur  leurs 
malheurs,  qu'ils  soient  adoptés  par  la  patrie,  et 
que  placés  dans  la  société  des  jeunes  Français, 
élevés  parmi  ses  orphelins,  ils  soient  aux  yeux 
de  l'univers  une  nouvelle  preuve  que  le  soleil 
de  la  liberté  et  de  l'égaUté  étend  ses  rayons  bien- 
faisants sur  toute  la  terre.  » 

Le  Président  répond  et  invite  les  pétitionnaires 
à  la  séance. 
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Un  membre  [Léon akd  Bourdon  (1)]  convertit 
en  motion  la  pétition  dn  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  et  demande  que  ces  deux 
orphelins  soient  admis  au  nombre  des  enfants 
de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée  (2). 


[Suit  le  texte  de  la  pétition  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paria  (3).] 

Munieipalité    de    Paris. 


«  Législateurs, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
vient  déposer  dans  le  sein  de  la  patrie,  deux 
jeunes  citoyens  qui  ont  droit  à  sa  bienfaisance. 

«  Jean-Pierre  Avril  a  vu  périr  sa  famille  en- 
tière dans  l'horrible  tempête  qui  bouleverse 
maintenant  la  colonie  de  Saint  -  Domingue  ; 
échappé  à  tant  de  massacres,  im  heureux  hasard 
l'a  ieté  sur  des  plages  hospitalières;  sur  la  plage 
de  la  mère  patrie,  il  était  seul  sur  la  terre,  nous 
l'avons  recueilli  et  nous  l'offrons  à  la  bienfai- 
sance de  la  Convention  nationale.  Oger  Azéma 
a  le  même  droit.  Que  la  couleur  de  leur  peau  jette 
un  nouvel  intérêt  sur  leurs  malheurs;  qu'ils 
soient  adoptés  par  la  patrie,  et  que,  placés  dans 
la  société  des  jeunes  Français  élevés  parmi  ses 
orphehns,  Us  soient  aux  yeux  de  l'univers  une 
nouvelle  preuve  que  le  soleil  de  la  liberté  et  de 
l'égaUté  étend  ses  rayons  bienfaisants  sur  toute 
la  terre. 


Signé 


Paquotte,  membre  du  conseil  ; 
Segut.   » 


Compte  eendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (4). 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
admis  à  la  barre,  recommande  à  la  bienfaisance 
de  la  Convention  deux  jeunes  nègres  et  leur  mère, 
échappés  au  massacre  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Do- 
mingue. 

Bourdon  {du  Loiret),  demande  pour  ces  deux 
orphelins  l'admission  parmi  les  orphelins  de  la 
patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Les  sections  réunies  du  contrat  social  et  des 
marchés  réclament  contre  le  décret  qui  porte 
qu'il  n'y  aura  plus  que  deux  séances  section- 
naires  par  semaine;  elles  demandent,  de  plus, 
le  rapport  du  décret  qui  accorde  une  indemnité 


(1)  D'après  le  Journal  des  Débats. 
(â)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  399 
et  400. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  210,  dossier  660. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n»  362,  p.  an). 
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de  40  sols  aux  citoyens  indigents  qui  assisteront 
aux  séances  de  leurs  sections,  et  de  celui  qui 
défend  d'arrêter  aucun  fonctionnaire  public  sans 
l'autorisation  du  comité  de  Salut  public. 

Le  Président  répond  :  Les  pétitionnaires  sont 
invités  à  la  séance,  et  leur  pétition  est  renvoyée 
au  comité  de  Salut  public  (1). 


Compte  eendu  du  Moniteur  u/niversd  (2)  : 

Les  sections  réunies  du  contrat  social  et  des 
marchés  réclament  contre  le  décret  qui  porte 
qu'il  n'y  aura  plus  que  deux  séances  par  semaine. 
EUes  demandent  le  rapport  du  décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  40  sous  aux  citoyens  indigents 
qui  assisteraient  aux  séances  de  leurs  sections, 
et  de  celui  qui  défend  d'arrêter  aucun  fonction- 
naire pubhc  sans  l'autorisation  du  comité  de 
Salut  pubUo. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public. 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  Billaud-Vabennes,  président;  S.  E. 
MoNNEL,  rapporteur,  Merlin  (de  Douai), 
D.  V.  Ramel,  P.  F.  PiORBY,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  n  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Signé    :    Frecine,    P.-J.    Duhem, 
Eschasseriaux. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  i.  20,  p.  401. 

(2)  Moniteur  universel  (n»  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1107,  col.  2).  D'autre  part,  les  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  (n»  259  du  mardi  17  septembre  1793, 
p.  1186,  col.  1)  et  le  Journal  de  Perlet  (w  339  -lu  lundi 
16  septembre  1793,  p.  365)  readeut  compte  de  la  péti- 
tion des  sections  du  Goatrat  social  et  des  Marchés  dans 
les  termes  suivants  : 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Des  députations  de  deux  sections  de  Paris  sont  suc- 
cessivement admises  à  la  barre.  L'une  et  l'autre  récla- 
ment contre  le  décret  qui  réduit  à  deux  par  semaine 
les  séances  des  assemblées  <^&  sections  et  qui  accorde 
40  sous  par  séance  aux  citoyens  p^u  fortunés  qui  y 
assisteront.  Les  pétitionnaires  regardent  cette  loi 
comme  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
avilissante  pour  les  vrais  républicains  qui  savent  se 
sacrifier  touies  les  fois  que  le  salut  de  l'Etat  l'exige, 

La  Convention  reuvoie  cette  pétition  à  l'examen  de 
ses  comités. 

U 

(Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

Une  députation  de  deux  sections  réunies  se  plaint  du 
décret  qui  fixe  à  deux  par  semaine  le  nombre  des 
assemblées  générales.  Elles  le  trouvent  attentatoire  à  la 
souveraineté  du  peuple,  et  avilissant  en  ce  qu'on  donne 
indemnité  aux  citoyens  indi^rents  qui  assistent  à  cas 
assemblées.  (Vifs  applaudissements.) 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public. 


[Conveiilion  nationale.}    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [15  septembre  1793.) 


Pièces  et  documents  non  mentionnés  au  procès- 
verbal  mais  se  rapportant  ou  paraissant  se 
rapporter  à  la  séance  du  dimanche  15  septem- 
bre 1793. 


Lettre  des  représentants  Drouet,   Isoré  et  Bar, 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  (1). 

Les  représentants  du  peuple  Drouet,  Isoré  et  Bar, 
envoyés  près  Varmée  du  Nord,  à  leurs  collègues 
du  comité  de  Salut  public. 

«  Maubeuge,  le  13  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

a  Nous  sommes  arrivés  en  cette  ville  le  matin 
à  onze  heures.  Nous  espérions,  d'après  les  dis- 
positions militaires,  que  nous  avions  appris  en 
chemin  avoir  été  faites,  pouvoir  vous  annoncer 
une  victoire  aussi  utile  que  ceUe  remportée  par 
le  général  Houchard,  et  qui  aurait  eu  pour  objet 
de  dégager  Le  Quesnoy,  comme  la  déroute  des 
Anglais  a  dégagé  Dunkerque.  Mais  nous  sommes 
déchus  de  notre  espérance.  Le  général  HUaire 
qui  a  commandé  l'attaque  dirigée  sur  la  forêt 
de  Mormal,  après  avoir  obtenu  quelques  succès, 
fait  même  quelques  prisonniers,  a  abandonné 
l'entreprise,  et  s'est  retiré  parce  qu'il  a  entendu 
dire  à  ses  prisonniers  que  Le  Quesnoy  était  au 
pouvoir  des  ennemis  depuis  deux  jours.  Quelque 
active  qu'ait  été  notre  sollicitude  pour  décou- 
vrir quel  était  le  degré  de  croyance  que  mérite 
cette  dernière  assertion,  nous  n'avons  pu  obtenir 
aucun  éclaircissement,  et  nous  sommes  encore  à 
douter;  néanmoins  nous  ne  croyons  pas  devoir 
vous  laisser  ignorer  les  faits  et  les  circonstances. 
L'obscurité  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons, 
tant  à  cause  du  peu  de  temps  que  nous  avons  pu 
jusqu'à  présent  consacrer  à  nous  procurer  des 
lumières,  qu'à  cause  du  peu  de  secours  que  nous 
avons  pu  tirer  des  autorités  civiles  et  militaires, 
ne  nous  donne  pas  encore  la  confiance  de  vous 
parler  affirmativement,  mais  nous  pensons  que 
si  Le  Quesnoy  est  pris,  cette  viUe  ou  celle  de  Lan- 
drecies  et  d'Avesnes  seront  infailliblement  atta- 
quées. Il  est  peut-être  en  votre  disposition  des 
moyens  puissants  de  diversion  surtout  après  le 
succès  obtenu  par  le  général  Houchard.  C'est  ce 
qui  nous  détermine  à  vous  communiquer  même 
nos  incertitudes  sur  ce  point  de  fait.  Quant  à 
nous,  fermes  à  notre  poste,  nous  ne  laisserons 
échapper  aucune  occasion,  nous  ne  négligerons 
aucun  des  moyens  par  lesquels  la  prudence 
peut  parvenir  à  maîtriser  les  événements,  et  les 
faire  tourner  au  plus  grand  bien  et  à  la  pliis 
grande  gloire  de  la  République. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Drouet;  Isoré;  Bar. 

«  P.  S.  L'im  de  nous,  le  citoyen  Isoré,  devait, 
d'après  les  vues  du  comité,  se  rendre  à  Cambrai. 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17.  Cette  lettre  n'est 
pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  on  en  trouve 


Mais  les  circonstances  nous  paraissent  tellement 
graves,  que  nous  vous  prions  de  le  laisser  ici,  et 
d'en  nommer  un  autre  pour  Cambrai  (1).  » 


II 

Secours  accordé  à  une  citoyenne  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Une  citoyenne,  chargée  de  quatre  enfants, 
dont  le  mari  a  été  tué  aux  frontières,  demande 
des  secours. 

Sur  la  proposition  de  Panis,  l'Assemblée  lui 
accorde  300  livres. 

III 

Lettre  de  Doué  (4). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (5)  : 

Une  lettre  de  Doué,  datée  du  9  septembre, 
annonce  qu'à  la  suite  de  plusiexirs  affaires  de 

f>ostes,  dans  lesquelles  nous  avons  eu  l'avantage, 
'ennemi  s'est  réimi  pour  couvrir  Cholet  oti  l'on 
86  dispose  à  le  forcer. 


des  extraits  dans  les  comptes  rendus  de  la  séance  du 
15  septembre  des  journaux  suivants  :  Journal  de  la 
Montagne  (n°  106  du  lundi  16  septembre  1793,  p.  747, 
col.  2).  —  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n°  258 
du  lundi  16  septembre  1793,  p.  1133,  col.  1).  —  Mer- 
cure universel  (lundi  16 septembre  1793,  p.  255,  col.  1). 
—  Journal  de  Perlet  (n»  359  du  lundi  16  septembre  1793, 
p.  364).  —  Auditeur  national  (n»  359  du  lundi  16  sep- 
tembre 1793,  p.  5). 

(1)  M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des  actes  et  corres- 
pondance du  comité  de  Salut  public  (t.  6,  p.  465), 
reproduit,  d'après  les  Archives  nationales  (carton  AFii, 
M*  36),  la  réponse  que  le  Comité  fit  à  cette  lettre.  La 
voici  : 

«  {Sans  date].  Vous  avez  bien  raison  de  ne  négliger 
.i\icun  des  moyens  par  lesquels  la  prudence  peut  par- 
venir à  maîtriser  les  événements.  Un  échec  est  souvent 
le  germe  de  plusieurs  victoires.  Le  vrai  républicain  fait 
croître  son  courage  en  proportion  des  difficultés.  Pour 
vous,  toujours  fermes  à  votre  poste,  continuez  de  sur- 
veiller tout  ce  qui  vous  entoure  et  de  répondre  à 
l'entière  confnnce  que  le  comité  a  dans  vos  lumières  et 
dans  votre  patriotisme.  » 

—  On  a  vu  d'autre  part,  au  cours  de  la  séance,  p.  231, 
i|uc  la  Convention  a,  sur  la  proposition  du  comité  de 
Sa'ut  public,  adjoint  le  citoyen  Laurence  aux  représen- 
tants à  l'armée  du  Nord. 

(2)  L'admission  à  la  barre  de  cette  citoyenne  n'est 
pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  ou  en  trouve 
trace  dans  le  Moniteur  universel  et  dans  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets. 

(3)  Moniteur  universel  (n°  261  du  mercredi  18  septem- 
bre 1793,  p.  1107,  col.  2).  D'autre  part,  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n°  362,  p.  217) 
rend  compte  de  cette  admission  à  la  barre  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'assemblée  termine  sa  séance  par  accorder,  sur  la 
proposition  de  Prieur,  un  secours  provisoire  de 
300  livres  à  une  citoyenne  chargée  de  quatre  enfants, 
et  dont  le  mari  est  mort  en  servant  la  patrie.  » 

(4)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

(5)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n°  362,  p.  214). 
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IV 


Adhésion  à  la  Constitution  de  la  commune 
de  Pélisanne  (1). 

La  commune  de  Pélisanne,  district  de  Salon, 
département  des  Bouches-du- Rhône,  a  profité 
du  premier  moment  de  sa  liberté  pour  accepter 
la  Constitution  à  l'imanimité. 


Pétition  de  la  Société  populaire  de  Verdun  pour 
demander  que  le  chef-lieu  du  département  de  la 
Meuse  soit  transféré  dans  cette  ville  (2). 

La  Société  populaire  fraternelle  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  V égalité,  séant  à  Verdun,  départe- 
ment  de  la  Meuse,  à  la  Convention  nationale. 


«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Nous  ouvrons  le  livre  sacré  de  cette  Consti- 
tution immortelle  que  vous  avez  décrétée  le 
24  juin,  solennellement  sanctionnée  par  le  sou- 
verain le  10  août,  et  nous  lisons,  article  78  :  Il 
y  a  dans  chaque  département  une  administration 
centrale.  Un  coup  d'oeil  sur  la  carte  du  départe- 
ment de  la  Meuse  vous  fera  connaître  si  la  fixa- 
tion de  son  administration,  à  Bar-sur-Omin, 
remplit  le  vœu  de  la  loi,  de  cette  loi  que  nous 
avons  acceptée  avec  enthousiasme.  C'est  son 
exécution  que  nous  sollicitons. 

«  Si  nous  devions  faire  le  parallèle  entre  deux 
villes  en  rivalité,  nous  ferions  sans  doute  valoir 
avec  avantage  en  faveur  de  Verdun,  sa  popula- 
tion ;  elle  est  supérieure  à  celle  de  Bar  de  1,000  in- 
dividus au  moins;  sa  portion  contributive  dans 
les  impôts  directs,  elle  est  dans  la  proportion  de 
1 15,000  livrer  à  80,000  livres  ;  son  contingent  pour 
la  force  armée,  destiné  à  la  défense  de  la  patrie, 
est  plus  fort  que  celui  de  Bar,  abstraction  même 
faite  de  ce  qui  doit  compenser  l'excédent  de 

population;    ses   pertes mais,    nous    avons 

moins  pour  objet  les  intérêts  d'une  simple  cité 
que  ceux  du  plus  grand  nombre  des  administrés 
du  département  et  le  plus  imposant  de  tous, 
celui  des  finances  de  la  République. 

«  Et  d'abord,  la  carte  du  département  vient 
merveilleusement  à  notre  secours.  Verdun,  placé 
à  peu  près  au  centre  du  département,  est  le  point 
où  se  réunissent  des  communications  sûres  et 
directes  avec  toutes  les  parties  de  son  arrondis- 
sement :  la  plus  éloignée  en  est  à  peine  distante 
de  18  lieues  (de  2,250  toises),  tandis  que  la  plu- 
part des  autres  en  sont  très  rapprochées.  Bar, 
aa  contraire,  par  sa  position  à  un  angle,  est  loin 
de  réunir  les  mêmes  avantages.  Les  points  prin- 


(i)  L'adresse  de  la  conamune  de  Pélisanne  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal,  mais  figure  par  extrait 
dans  le  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
15  décembre. 

(2)  Archives  nationales,  carton  Div  bis  S^>,  dossier 
Meuse.  Cette  pétition  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  on  lit  en  marge  :  a  Renvoyé  au  comité  de 
division  le  15  septembre  1"93.  Signé  :  Lakaxal,  se- 
crétaire. » 

l"*  SÉEIE.   T.   LXXlV. 


cipaux  en  sont  pluâ  éloignés,  toute  la  partie  du 
nord  en  est  à  plus  de  22  Ueues.  Trois  districts  ne 
peuvent  communiquer  avec  elle  que  par  Verdun. 
Pour  diminuer  un  tel  inconvénient,  l'Assemblée 
législative,  il  est  vrai,  a  décrété  un  million  pour 
construire,  entre  Bar  et  Clermont,  une  route 
que  le  changement  proposé  rendrait  absolument 
inutile,  et  la  dépense  qu'elle  entraînera  serait 
bien  plus  utilement  employée  si  eUe  était  appli- 
quée aux  travaux  qui,  dans  le  temps,  ont  déter- 
miné la  démarcation  actuelle  du  département  de 
la  Meuse,  la  navigation  de  cette  rivière. 

«  D'ailleurs,  Verdun  renferme  dans  ses  murs 
un  bâtiment  superbe,  assez  vaste  pour  recevoir 
commodément  le*  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  avec  leurs  archives  et  bu- 
reaux, les  établissements  judiciaires,  les  dépôts 
des  greffes,  prisons  saines  et  sûres,  bibliothèque 
publique,  casernement  pour  la  gendarmerie  na- 
tionale, hommes  et  chevaux.  Le  produit  de  la 
vente  de  ce  bâtiment  s'élèverait  à  paine  à  moitié 
de  la  valeur  de  ses  matériaux,  tandis  que  le  local 
occupé  par  l'administration  à  Bar,  bien  moins 
précieux  et  infiniment  moins  commode,  est  d'une 
défaite  plus  avantageuse. 

a  Les  membres  du  département  nous  fournis- 
sent eux-mêmes,  peut-être  sans  le  vouloir,  un 
argument  contre  la  ville  de  Bar.  Convaincus  que 
dans  un  moment  de  révolution  des  esprits  in- 
quiets ou  malintentionnés  peuvent  à  chaque 
instant  causer  un  soulèvement,  qu'en  pareille 
circonstance,  l'administration,  les  archives  et 
les  caisses  du  département  se  trouveraient  expo- 
sées dans  une  ville  sans  autre  défense  que  sa 
garde  nationale  qui  peut  se  laisser  séduire,  ils 
sollicitent  depuis  dix-neuf  mois  une  garnison  de 
troupes  de  ligne.  Les  circonstances,  peu  favo- 
rables à  leur  demande,  les  ont  déterminés,  au 
mois  de  mai  dernier,  à  s'environner  d'une  garde 
de  600  hommes.  Les  vétérans  domiciliés  dans  le 
département  ont  été  mis  en  réquisition,  orga- 
nisés en  compagnies,  et  reçoivent  pour  ce  ser- 
vice, outre  leur  pension  de  retraite,  une  solde 
fixée  à  15  sols  par  jour  et  le  pain.  Si  l'adminis- 
tration était  à  Verdun,  les  établissements  mili- 
taires  que  renferme  cette  viUe,  la  garnison  dont 
elle  n'a  jamais  été  entièrement  dépourvue  suf- 
firaient pour  sa  sûreté,  et  les  administrés  ne 
seraient  point  surchargés  de  la  dépense  d'une 
garde  extraordinaire. 

a  Jusqu'à  ce  moment  nous  ne  nous  sommes 
occupés  que  de  localités.  Si  les  moyens  qu'elles 
présentent  en  faveur  de  Verdun  sont  prépondé- 
rants, que  ne  devons-nous  pas  espérer  lorsque 
nous  aurons  démontré  que  l'objet  de  notre  péti- 
tion influe  d'une  manière  remarquable  sur  les 
finances  de  la  République? 

«  En  effet,  Verdun,  par  sa  situation  au  point 
de  contact  des  grandes  communications  de  Paris 
à  Strasbourg,  par  Metz;  de  LiUe  à  Besançon,  se 
trouve  au  centre  de  tous  les  mouvements  mili- 
taires entre  la  frontière  du  Nord  de  la  France  et 
celle  de  l'Est.  Ce  sont  ces  frontières  qui,  à  raison 
de  leur  étendue,  nécessitent  particulièrement 
l'entretien  d'une  force  armée  considérable.  Ver- 
dun est  donc  un  lieu  de  passage  continuel.  Dans 
tous  les  temps  les  entrepreneurs  de  la  fourniture 
des  étapes  ont  eu  droit  à  des  indeinnités,toute8 
les  fois  qu'ils  n'ont  pas  été  prévenus  officielle- 
ment du  passage  des  troupes  quarante-huit 
heures  au  moins  avant  leur  arrivée.  Les  ordres, 
aux  termes  des  lois,  doivent  être  adressés  au 
département  qui  les  transmet  au  district.  Ce- 
lui-ci, à  la  municipalité,  d'oil  ils  parviennent  à 
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l'entrepreneur.  Bar  se  trouvant  privé  de  commu- 
nicationp  directes  avec  les  places  de  grands  ras- 
semblements, il  faut  expédier  des  courriers  ex- 
traordinaires, ou  courir  les  risques  de  laisser  les 
troupes  arriver  avant  les  ordres  de  préparer  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  recevoir.  Les  auto- 
rités constituées  à  Verdun,  ont  souvent  la  dou- 
leur de  n'être  prévenu*  s  que  par  les]sous -officiers 
qui  vont  en  avant  pour  faire  le  logement.  D'ail- 
leurs, il  n'est  pas  sans  exemple  que  les  courriers 
extraordinaires,  retardés  par  les  circuits  qu'ils 
sont  forcés  de  parcourir  pour  rencontrer  les 
relais  de  postes,  ne  remédient  point  au  mal.TeUe 
est  la  cause  fréquente  des  vives  réclamations  des 
fournisseurs.  Si  de  cet  arrangement  il  résulte  de 
grands  inconvénients  en  temps  de  paix,  com- 
bien ne  sont -ils  pas  ruineux,  en  temps  de  guerre, 
lorsque  les  comestibles  ont  éprouvé  un  renché- 
rissement effrayant,  et  que  les  mouvements  de 
troupes  sont  et  plus  fréquents  et  plus  précipités  ! 
La  fixation  de  l'administration  de  département 
à  Verdun,  serait,  à  cet  égard,  un  grand  moyen 
d'économie. 

«  Peut-être  nous  objectera-t-on  que  Verdun 
n'a  pas  oublié  de  faire  valoir  tous  ses  moyens  à 
l'Assemblée  constituante;  que,  si  elle  ne  les  a 
pas  accueillis,  c'est  qu'Us  ont  été  victorieusement 
combattus.  Cette  objection  plus  spécieuse  que 
solide  paraîtra  bien  faible  aux  courageux  fonda- 
teurs de  la  République  française,  à  des  législa- 
teurs occupés  constamment  de  la  réforme  des 
abus  échappés  à  l'Assemblée  constituante.  Fût- 
elle  d'ailleurs  plus  concluante?  Un  mot  suffira 
pour  l'écarter.  L'égoïsme,  enfant  impur  d'un 
gouvernement  monstrueux,  exerçait  alors  un 
empire  absolu  :  le  bailliage  de  Bar  avait  trois 
députations,  celui  de  Verdun  réuni  au  Clermon- 
tois  n'en  avait  qu'une  seule.  Faut-il  s'étonner 
si  la  faveur  a  fait  taire  la  justice?  Aussi  Verdun 
ne  s'est-elle  jamais  regardée  comme  vaincue 
complètement.  Les  Assemblées  constituante  et 
législative  ont  souvent  retenti  de  ses  réclama- 
tions, plusieurs  mémoires  sont  au  comité  avec 
la  carte  du  département.  L'assemblée  électorale 
de  ce  district  vota  le  21  juin  1790  une  adresse 
dans  laquelle  cet  objet  ne  fut  point  oublié.  Nous 
joignons  un  exemplaire  imprimé  de  cette  adresse 
appuyée  de  l'adhésion  des  assemblées  électorales 
des  districts  circonvoisins. 

«  Nous  osons  nous  flatter,  citoyens  législateurs, 
d'avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence  les  proposi- 
tions qui  militent  en  notre  faveur.  Nous  pensons 
que  sans  s'écarter  de  la  vérité  et  de  la  raison  on 
ne  peut  affaiblir  nos  moyens,  ils  sont  d'accord 
avec  l'expression  de  la  loi.  Pesez  le  tout  dans 
votre  sagesse  et  prononcez. 

«  Les  membres  com/posant  la  Société  frater- 
nelle des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité,  séant  à  Verdun, 

«  Signé  :  Mantrat,  président;  Henry, 
secrétaire;  Lellongin,  secrétaire. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Verdun, 
assemblé  extraordinairement,  après  avoir  pris 
commimication  de  l'adresse  présentée  à  la  Con- 
vention nationale  par  la  Société  fraternelle  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  établie  en  ladite 
ville,  pénétré  des  motifs  qui  y  sont  développés, 
déclare  qu'il  adhère  à  ladite  adresse  en  tout  son 
contenu,  et  supplie  la  Convention  d'y  faire 
droit. 

«  Fait  en  la  malBon  commune,  séance  publique 


tenante  le  9  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  « 

(suivent  17  signatures.) 


Annexe  n°  1 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  DIMANCHE  15  SEPTEMBRE  1793, 

Comptes  rendus  par  divers  journaux  de  la  dé- 
nonciation FAITE  PAR  ROUX  CONTRE  LES  AD- 
MINISTRATEURS DU  DÉPARTEMENT  DE  SEINE- 
ET-OISE    (1). 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

Le  citoyen  Roux  qui  avait  été  envoyé  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise  pour  l'appro- 
visionnement des  subsistances  de  Paris,  rend 
compte  du  succès  de  sa  mission.  L'esprit  des  ad- 
ministrés est  tel  qu'il  s'est  montré  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  excellent  : 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celui  des  admi- 
nistrateurs :  ils  ont  fait  fluer  les  grains  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  par  mal- 
veillance et  défaut  de  fraternité  pour  Paris.  Ceux 
qui  ont  le  plus  démérité  par  leurs  manœuvres 
et  par  leur  abus  d'autorité  sont  les  citoyens  La 
Vollery,  Lecoulteux  et  Charbonnier,  membre  du 
directoire  de  ce  département. 

(Suit  un  résumé  du  décret  inséré  ci-dessus.) 


II 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3)  ; 

Roux  envoyé  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise  comme  représentant,  déclare  que  trois 
administrateurs  LaVollerie,  ci-devant  agent  du 
prince  Condé,  Lecoidteux  de  la  Noraie  et  Char- 
bonnier ont  retardé  les  approvisionnements  de 
Paris,  en  allant  chez  les  fermiers  arrêter  les  blés  ; 
en  outre,  il  est  douteux  dit  Roux,  si  le  Calvados 
l'eût  emporté  bi  la  plupart  des  ardministrateurs 
du  département  de  Seine-et-Oise  ne  s'étaient  pas 
réunis  au  Calvados. 

L'assemblée  décrète  que  les  citoyens  Vollerie, 
Lecoulteux  et  Charbonnier  sont  destitués;  ils 
seront  sur-le-champ  mis  en  arrestation. 


III 


Compte  rendu  de  V Auditeur  fMtionàl  (4)  : 

Roux  a  fait  le  rapport  qu'il  avait  promis  sur 
la  conduite  des  administrateurs  du  département 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  211,  le  compte 
rendu  de  cette  dénonciation  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  a"  106  du  lundi  16  sep- 
tembre 1"93,  p.  741,  col.  1. 

(3)  Mercure  univenel  du  lundi   16  septembre  1793, 
p.  251,  col.  2. 

(4)  Auditeur  national,  n*  359  do  lundi  16  septem- 
bre 1793,  p.  S. 
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de  Seine-et-Oise  :  il  les  a  accusés  de  tra  ter  avec 
dureté  les  administrations  inférieures  et  d'avoir 
mis  des  entraves  au  transport  des  subsistances 
pom-  Paris;  il  a  même  donné  à  penser  que  ces 
administrateurs  voulaient  s'approprier  une 
somme  de  trois  millions  cinq  cent  mille  livres, 
qu'ils  ont,  suivant  les  principes  d'un  arrêté  du 
département  de  l'Hérault,  imposée  sur  les  riches 
et  disposer  des  bataillons  levés  dans  le  dépar- 
tement. L*opinant  a  demandé  la  destitution  de 
trois  de  ces  administrateurs,  Lecoulteux,  Char- 
bonnier et  La  Vollery. 

Thuriot  a  cru  que  les  reproches  faits  par 
Roux  à  l'administration  de  Seine-et-Oise  étaient 
une  calomnie;  mais  Saint-André  a  observé  qu'il 
n'était  pas  très  étonnant  que  dans  une  adminis- 
tration patriote,  il  se  trouvât  des  membres  gan- 
grenés; il  a  d'ailleurs  certifié  qu'il  y  avait  au 
comité  de  Salut  public  des  pièces  qui  ne  lais- 
saient point  de  doute  sur  la  vérité  des  dénon- 
ciations faites  par  Roux  : 

Thuriot  se  rendant  [à  [cette  jobservation  ap- 
puie les  conclusions  de  Roux  qui  sont  décrétées 
ainsi  qu'il  suit  : 

(Suit  un  résumé  du  décret  inséré  ci-dessus.) 


IV 

Compte  rendu  des 
Annales  patriotiques  et  littéraires  (1)  : 

L'Assemblée  entend  le  rapport  du  citoyen 
Roux,  commissaire  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  pour  les  subsistances  de  Paris,  Il 
n'a  pas  caché  que  l'Administration  de  ce  dépar- 
tement recelait  des  amis  de  Pitt  et  de  Coboui'g  ; 
qu'il  est  à  présumer,  d'après  sa  conduite,  que  si 
celui  de  l'Eure  eût  réussi  dans  ses  projets  de 
fédéralisme,  les  administrateiu's  de  Seine-et-Oise 


(l)   Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  249  du 
mardi  17  septembre  1793,  p.  1185,  col.  1. 


se  seraient  ralliés  à  loi  pour  affamer  Paris  ;  qu'ils 
se  répandaient  dans  les  campagnes,  chez  les  meu- 
niers, les  fermiers  et  mettaient  un  embargo  sur 
les  grains  destinés  pour  Paris  :  il  cite  trois  noms 
de  ces  magistrats,  LaVollerie,  ci-devant  agent  de 
Condé  ;  Lecoulteux  de  la  Noraye  et  Charbonnier. 

La  Convention  les  destitue  et  ordonne  leur  ar- 
restation. 


Annexe  n°  2 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  15  SEPTEMBRE   1793  (1). 

TABLEAU  DE  L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC 

DIVISÉ  EN   QUATRE   DEGRÉS. 

Arrêté  par  le  comité  d'instruction  publique 
le  28  mai  1793  (2). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  233,  la  pétition 
du  département  de  Paris  et  p.  235,  la  note  insérée  a 
la  fin  de  cette  pétition. 

(2)  J.  Guillaume  :  Procès-verbaux  du  comité  d'ins- 
truction publiqtie  de  la  Convention  nationale,  t.  II, 
p.  897. 

Sur  la  provenance  de  ce  document,  nous  lisons  dans 
le  recueil  de  M.  Guillaume  : 

«  Une  chance  inespérée  nous  a  fait  retrouver  parmi 
des  papiers  de  La\oisier,  qu'a  bien  voulu  nous  commu- 
niquer M.  Ed.  Grimaux,  un  exemplaire  imprimé  du 
Tableau  de  renseignement  public,  divisé  en  quatre 
degrés,  arrêté  définitivement  par  le  comité  d'instruc- 
j  lion  publique  le  2S  mai.  an  II  de  la  République  (tome  II  : 
;    Introduction,  p.  XXXIII). 

I  «  Les  légères  différences  qu'on  pourra  remarquer,  en 
I  six  endroits,  entre  ce  tableau  et  celui  que  M.  Éd.  Gri- 
'  maux  a  publié  dans  le  tome  6  des  Œuvres  de  Lavoisier 
:  (p.  532^35),  proviennent  de  ce  que,  sur  l'exemplaire 
j  imprimé  qu'il  possédait,  Lavoisier  avait  fait  do  sa 
;  main  quelques  changements,  suppressions  et  additions. 
i  M.  Grimaux  a  publié  le  tableau  avec  les  modifications 
I  que  Lavoisier  y  avait  introduites  ;  ici,  au  contraire, 
j  nous  le  donnons  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations 
du  comité  d'instruction  publique,  en  rétablissant  le 
texte  primitif,  là  où  Lavoisier  l'avrtit  modifié  (tome  II, 
j   Appendice,  p.  896). 
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[Convention  nationale.]    AKOHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Ifi  septembre  1193. 


CONVENTION  NATIONALE 


Présidence  de  Billand-Varenne. 
Séance  dn  lundi  matin  16  septembre  1793 


L'an  II  de  laRépubliqua  française,  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Cofinda  juge  de  paix  du  canton  de 
Beaulieu,  district  de  Noyon,  offre  20  livres  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre  (1). 

Un  membre  du  comité  de  correspondance 
donne  lecture  des  pièces  et  adresses  dont  l'extrait 
suit  : 

Lettre  des  administrateurs  de  la  police  de 
Paris,  qui  transmettent  à  la  Convention  l'état  des 
détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
réclusion  du  département  de  Paris;  à  l'époque 
du  14  de  ce  mois  :  cet  état  se  monte  à  2,020  (2). 


La  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  police  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  15  septem- 
bre 1793,  l'an  II  de  la  Rép^ibli- 
qne  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  14  septembre.  Parmi  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 
cation ou  distribution  de  faux  assignats,  assas- 
sinats, contre-révolution,  délits  de  police  munici- 
pale, correctionnelle,  militaire,  et  d'autres  pour 
délits  légers. 

«  Conciergerie  (v  compris  la  veuve  Ca- 

pet) .' 281 

«  Grande-Force  (dont  16  militaires). .  124 

«  Petite-Force 162 

«  Sainte -Pélagie. 135 

«  Madelonnettes 200 

«  Abbaye  (dont  25  militaires  et  5  ota- 

110 

Bicêtre 833 

«  A  la  Salpêtrière 113 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 60 

«  Luxembourg , 2 

«  Total 2,020 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons 
de  justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Heussée;  GtAGNANT.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.   1. 

(î)  IMd. 

ti)  Archives  nationales,  carton  C  S70,  dossier  661, 


Adresse  des  envoyés  des  assemblées  primaires 
du  canton  de  Bretieuil,  département  de  l'Oise, 
lesquels  annoncent  que  les  1,150  volontaires  qui 
forment  leur  contingent  dans  la  dernière  levée, 
sont  prêts  à  partir,  et  n'attendent  que  des  armes; 
ils  se  plaignent  de  l'inexécution  du  décret  con- 
cernant les  cloches,  et  ils  demandent,  au  nom  de 
la  patiie,  que  la  Convention  nationale  reste  à  son 
poste. 

Renvoyée  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  la  ville  de  Vienne,  département  de 
l'Isère,  qui  demande  le  rapport  de  la  loi  rendue 
en  faveur  des  déserteurs  étrangers,  et  indique 
des  moyens  pour  empêcher  que  ces  individus  ne 
portent  les  armes  contre  la  BépubUque. 

Renvoyée  au  comité  de  la  guerre  (2). 

Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  fait  part  à  la  Convention  nationale  de  l'ins- 
tallation des  nouveaux  administrateurs  des 
postes  et  messageries  (3). 


La  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
est  ainsi  conçxie  (4)  : 

Le    m,inistre    des    contributions    publiques, 
au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  15  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Un  décret  rendu  avant  hier  a  ordonné  que 
le  conseil  exécutif  provisoire  prendrait  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  sous  trois  jours  les 
nouveaux  administrateurs  des  postes  et  messa- 
geries fussent  en  activité. 

«  J'avais  prévenu  à  cet  égard  les  ordres  et 
même  le  vœu  de  la  Convention  nationale,  en 
écrivant  le  même  jour,  dès  le  matin,  aux  admi- 
nistrateurs anciens  et  nouveaux,  de  se  réunir 
le  lendemain  à  la  maison  des  Postes,  où  j'irais 
les  installer.  C'est  ce  qui  a  été  exécuté  en  pré- 
sence du  plus  grand  nombre  des  employés  ;  l'état 
des  recettes  et  dépenses  a  été  constaté,  et  un 
procès-verbal  du  tout  a  été  dressé. 

«  Nous  nous  sommes  rendu  ensuite  à  la  mai- 
son des  messageries  oh  les  mêmes  opérations  ont 
été  faites. 

«  Les  administrateurs  m'ont  paru  disposés  à 
faire  tous  leurs  efforts  pour  répondre  à  la  con- 
fl.ance  dont  les  ont  honorés  les  représentants  du 
peuple.  D'après  l'expression  bien  prononcée  de 
l'estime  pubUque,  il  y  a  lieu  d'attendre  de  leur 
intelligence  et  de  leur  zèle,  comme  de  leur  pa- 
triotisme, qu'en  s'acquittant  comme  ils  le  doi- 
vent de  fonctions  aussi  importantes  que  déli- 
cates, ils  procureront  à  cette  partie  de  l'Admi- 
nistration tous  les  genres  de  succès  dont  elle  est 
susceptible. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  2. 

3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  2, 

4)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  632. 
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«  J'ai  fortement  invité  leurs  employés  à  les 
seconder  avec  toute  l'activité  dont  ils  peuvent 
être  capables.  Il  m'a  paru  convenable  aussi  de 
profiter  de  la  réunion  de  ces  employés  pour  leur 
faire  sentir  la  nécessité  d'une  conduite  énergi- 
quement  prononcée  en  civisme,  et  telle  que  la 
République  a  le  droit  de  l'exiger  de  ses  salariés. 
Enfin,  je  ne  leur  ai  pas  dissimulé  que  sans  cela 
ils  ne  peuvent  pas  se  flatter  d'être  maintenus 
dans  leurs  emplois.  Ce  langage  de  ma  part  a 
fait  une  impression  qui  autorise  des  espérances. 

«  J'ai  cru,  citoyen  Président,  devoir  présenter 
ces  détail*  à  la  Convention  nationale.  Mon  but, 
sera  rempli,  s'ils  obtiennent  son  approbation. 

a  Signé  :  Destournelles.  » 


Adresses  de  la  Société  populaire  de  Saintes; 
de  celle  de  La  Rochelle,  de  la  commune  de  Ville- 
franche-sur-Saône,  de  la  commune  de  Rozières- 
aux-Salines,  district  de  Nancy,  département  de  la 
Meurthe  et  de  la  Société  républicaine  de  Saint- 
Rambert,  département  de  l'Ain,  qui  prient  la 
Convention  nationale  de  s'engager,  par  un  décret 
solennel,  à  ne  quitter  son  poste  qu'après  avoir 
purgé  la  France  de  tous  ses  ennemis,  tant  inté- 
rieurs qu'extérieurs  (1). 


[Suit  le  texte  de  ce»  diverses  adre8ses%'\ 


Adresse  de  la  Société  populaire  de  Saintes  (2). 

«  Saiiites,  le  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
sible. 


a  Citoyens  représentants, 

«  A  peine  les  agents  des  Pitt  et  des  Cobourg 
qui  se  troxivaient  au  sein  même  de  la  Convention 
nationale  furent  forcés  d'abandonner  ce  sanc- 
tuaire des  lois,  dans  la  journée  mémorable  du 
2  juin;  à  peine  fûtes-vous  délivrés  de  toutes  les 
entraves  que  les  ennemis  de  la  République  op- 
posaient sans  cesse  à  vos  généreux  efforts,  que 
vous  vous  ôte^  occupés  sans  relâche  de  jeter  les 
bases  du  Gouvernement  que  la  nation  désirait 
depuis  longtemps,  et  que  vous  avez  proclamé 
les  droits  de  l'homme  et  la  nouvelle  Constitu- 
tion autour  de  laquelle  tous  les  Français  se  sont 
rangés  pour  la  respecter  et  la  défendre.  Il  sem- 
blait, législateurs,  qu'un  élan  si  spontané  et  si 
subit  devait  être  pour  les  agitateurs,  les  fédé- 
ralistes, les  malveillants,  les  royaUstes  et  toutes 
les  sectes  de  l'aristocratie,  le  coup  de  foudre  qui 
devait  les  anéantir.  Mais  non,  froids  et  tranquil- 
les au  sein  même  du  crime  à  quels  moyens  n'ont- 
ils  pas  recours  pour  fatiguer  le  peuple;  l'agiotage 
le  plus  effréné,  le  discrédit  le  plus  prononcé,  con- 
tre les  assignats  de  la  RépubUque,  étaient  pro- 
pres sans  doute  à  déconcerter  notre  patience  si 
elle  n'était  pas  invincible,  mais  n'ayant  pas  ob- 
tenu tout  le  succès  qu  ils  se  promettaient  de  ces 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  2. 
(l)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  670. 


criminelles  intrigues,  ils  ont  cru  devoir  diriger 
tous  leurs  efforts  contre  la  Convention  nationale 
elle-même,  attestant  les  dehors  de  l'intérêt  pu- 
bUc,  ils  se  sont  agités  en  tout  sens  pour  la  faire 
dissoudre.  Déjà  certains  foUiculaires  demandent 
depuis  plus  d'un  mois  des  assemblées  primaires, 
et  donnent  à  entendre  qu'une  autre  législature 
sera  plus  à  même  d'affermir  les  bases  de  notre 
nouveau  Gouvernement  par  les  lois  réglemen- 
taires qu'elle  s'empressera  de  rendre.  Langage 
perfide  !  Comme  si  le  pilote,  après  avoir  réparé 
le  gouvernail  de  son  vaisseau  battu  par  d'hor- 
ribles tempêtes,  pouvait  l'abandonner  dans  une 
mer  toujours  orageuse  et  le  confier  à  des  mains 
timides  et  encore  inexpérimentées  !  Ne  serait-ce 
pas  l'exposer  à  se  briser  contre  les  écueils  et  à 
être  enseveli  sous  les  flots? 

a  Législateurs,  toute  la  France  s'est  empressée 
de  vous  exprimer  sa  juste  reconnaissance  pour 
le  grand  bienfait  que  vous  lui  avez  accordé  et 
qu'elle  attendait  de  votre  sagesse;  aujourd'hui 
elle  vous  crie,  elle  vous  presse,  elle  vous  sollicite 
de  rester  à  votre  poste  ;  il  est  critique,  il  est  vrai, 
mais  votre  fermeté,  votre  vigilance,  votre  éner- 
gie, nous  tranquillisent  et  nous  consolent,  elles 
nous  présagent  même  sous  peu  de  jours  une  vic- 
toire complète  sur  nos  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors.  Continuez  par  des  décrets  pleins  de 
force  tels  que  les  circonstances  l'exigent,  à  écra- 
ser l'aristocratie  des  richesses,  pour  le  moins 
aussi  sanguinaire  que  celle  de  ■>  nob'es  et  des  prê- 
tres; détruisez  le  monstre  du  fédéraUsme  qu'elle 
a  enfanté,  et  que,  sur  les  débris  encore  fumants 
de  ses  remparts  réduits  en  poudre,  l'égalité  et 
la  liberté  marchent  d'un  pas  ferme  et  assuré. 

«  Hâtez-vous  donc,  pères  de  la  patrie,  de  fixer 
nos  incertitudes  et  de  rendre  un  décret  qui  pro- 
roge jusqu'à  cette  heureuse  époque  la  durée  de 
la  Convention.  C'est  le  vœu  unanime  de  tous 
les  Français  qui  aiment  leur  Constitution  vrai- 
ment républicaine. 

«  La  Société  populaire  de  la  liberté  et  de 
r égalité  séant  à  Saintes. 

(Suivent  44  signatures.) 


II 


Adresse  de  la  Société  républicaine 
de  La  Rochelle  (D. 

La  Société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  V égalité  séant  à  La  Boehelle,  à  la  Convention 
nriiiomle. 

«  La  Rochelle,  le  2  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  RépubUque  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Représentants  du  peuple, 

«  Des  voix  scélérates,  ou  abusées,  se  sont  fait 
entendre;  elles  vous  ont  dit  d'abandonner  l'é- 
difice de  la  République  lorsque  les  orages  gron- 
dent de  toutes  parts,  lorsque  la  terre  tremble 
sous  nos  pas,  lorsque  tous  les  éléments  politiques 
semblent  conjurés  pour  engloutir  à  jamais  les 


(1)  Archive*  nationales,  carton  G  271,  dossier  670. 
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fondements  que  vous  avez  élevés  avec  tant  de 
peines;  des  mandataires  infidèles  ont  donné  leur 
démission  povir  persuader  que  votre  mission 
était  finie,  et  des  ingrats  paraissent  n'avoir  ac- 
cepté la  Constitution  que  pour  hâter  le  moment 
de  se  débarrasser  de  votre  énergie,  de  remplacer 
votre  vigueur  républicaine  par  le  perfide  modé- 
rantisme,  le  fléau  de  la  liberté.  Méprisez  ces  cris 
Bortis  de  la  fange  du  marais,  n'écoutez  que  la 
voix  du  peuple,  elle  seule  doit  vous  guider,  elle 
vous  dit  :  Eestez  à  la  Montagne  sainte,  car  nous 
vous  y  avons  envoyés  pour  anéantir  la  royauté; 
et  la  royauté  respire  encore  ;  elle  respire  pmsque 
les  suppôts  des  tyrans  souillent  notre  territoire, 
puisque  les  brigands  de  la  Vendée  luttent  encore 
pour  Louis  XVII,  puisque  le  fédéralisme  agite 
les  torches  de  la  guerre  civile  à  Toulon  et  à 
Marseille,  puisque  les  Lyonnais  combattent  con- 
tre la  République,  puisque  l'égoïsme,  l'agiotage, 
l'infâme  cupidité  résistent  partout  aux  lois,  dé- 
vorent la  substance  du  peuple  et  lui  font  craindre. 
les  horreurs  de  la  famine  au  sein  même  de  l'a- 
bondance; votre  mission  n'est  donc  pas  rem- 
{)lie,  la  Constitution  que  vous  avez  faite  était 
e  premier  devoir  à  remplir,  elle  forme  le  point 
de  raUiement  de  tous  les  vrais  répubUcains  ;  elle 
est  votre  force  et  la  nôtre,  mais  il  reste  à  arra- 
cher tout  espoir  à  ceux  qui  veulent  la  détruire; 
il  reste  à  dissiper  le^  tyrans,  les  rebell'  s  et  les 
sangsues  du  peuple;  il  reste  à  sauver  la  Repu - 
bhque  pour  la  faire  jouir  de  cette  Constitution. 
C'est  à  vous  à  achever  votre  ouvrage,  c'est  en 
vous  qu'est  notre  confiance,  soyez  donc  fermée 
et  inébranlables,  frappez  tous  les  ennemis  d'une 
main,  tandis  que  de  l'autre    vous  verserez  les 
bienfaits  de  l'instruction,  de  l'ordre  dans  les 
finances,  du  code  civil,  de  la  perfection  du  code 
criminel,  de  la  revision  de  toutes  les  lois  pour 
être  réunies  dans  un  cadre  simple  et  uniforme; 
organisez  ensuite  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique sur  les  bases  sublimes  de  la  Constitution, 
et  en  proclamant  la  paix  vous  laisserez  à  vos 
successeurs  le  soin  facile  d'un  Gouvernement 
qui  servira  de  modèle  aux  autres;  vous  recueil- 
lerez les  bénédictions  du  peuple  dont  vous  au- 
rez assuré  le  bonheur. 

(Suivent  81  signatures.) 


III 

Adresse  de  rassemblée  primaire  de  Villefranche- 
sur -Saône.    Lettre   d'envoi    (1). 

«  Villefranche -sur-Saône,  le  11  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 


0  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  faisons  parvenir  l'adresse  de  l'as- 
semblée primaire  de  cette  commune  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Veuillez  lui  en  faire  donner  lecture,  et  puisse- 
t-eUe  lui  prouver  les  sentiments  qui  animent 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  6"0. 


tous  les  citoyens  républicains  de  cette  ville  qui 
vous  chérissent  comme  leur  père. 

Nous  sommes  vos  compatriotes, 

«  Signé  :  Bbesson-Dukieux,  président; 
Charles,  président. 


Adresse   (1). 


«  Citoyens  représentants,  pères  du  peuple, 

«  Vous  venez  de  donner  au  peuple  français  une 
Constitution  qui  va  faire  son  bonheur  et  sa  force. 

«  Les  despotes  conjurés,  chancelant  sur  leurs 
trônes,  frémissent  et  sacrifient  les  débris  de  leui- 
or  et  de  leurs  esclaves  poux  enchaîner  notre 
liberté. 

«  Des  ennemis  intérieurs,  méconnaissant  leurs 
intérêts,  dans  le  désespoir  d'une  rage  impuis- 
sante osent  tenter  encore  de  rétablir  des  privi- 
lèges et  des  abus  anéantis  sans  retour. 

«  Dignes  représentants  d'un  peuple  libre,  ache- 
vez votre  ouvrage,  affermissez  la  Constitution, 
assurez  la  paix  et  notre  bonheur.  Tous  les  bons 
Français,  les  sincères  républicains,  les  vrais  sans- 
culottes  sont  levés  pour  seconder  vos  efforts. 
Restez  donc  à  votre  poste  et  remplissez  vos 
hautes  destinées. 

«  Tel  est  le  vœu  unanime  des  deux  sections 
réunies  composant  la  commune  de  Villefranche - 
sur-Saône. 

«  Au  nom  de  l'assemblée  primaire,  les  membres 
composant  ses  deux  bureaux  réunis. 

«  ViÛefranche-sur-Saône,  ce  11  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une,  in- 
divisible et  démocratique. 

«  Signé  :  Bresson-Durieux  président;  Durand 
cadet;  Thevenin;  Deschamps;  Richard; 
Charles,  président;  Ardin;  Escoffier; 
DachOt,  secrétaire;  Roche  secrétaire  ». 


IV 

Adresse  de  la  commune  de  Bosières- 
aux-Salines    (2). 

La  commune  de  Bosières -aux- Salines,  district  de 
Nancy,  département  de  la  Meurthe,  aux  braves 
républicains  et  augustes  représentants  de  la 
nation  française,  et  composant  la  Convention 
nationale,  par  l'organe  de  son  Président. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  prions  de  ne  pas  nous  oublier  dans 
le  nombre  des  communes  de  la  République  qui 
invitent  votre  auguste  assemblée  à  rester  en 
place  tant  que  durera  la  guerre;  voilà  notre 
vœu,  nous  vous  le  demandons  de  même  avec  la 
plus  vive  instance.  Non,  vous  ne  devez  rentrer 
dans  vos  foyers  que  quand  vous  y  pourrez  jouir 
de  la  paix  parmi  nous,  ec  recevoir  nos  embrasse- 
ments  et  notre  vive  reconnaissance  de  toutes  les 


(1)  Archives  nationales,  carton   C   271,   dossier  670. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  661. 
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peines  et  travaux  pénibles  que  vous  endurez  f 
pour  le  salut  de  la  République.  ' 

«  De  notre  maison  commune,  ce  4  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible.  » 

{Suivent  II  signatures). 


Adresse  de  la  Société  républicaine 
de  Saint-Bambert  (1). 

La  Société  républicaine  de  Saint-Bambert,  chef- 
lieu  de  district,  département  de  VAin,  à  la  Con- 
vention nationale. 


«  Mandataires  du  souverain, 

«  Nous  vous  conjurons,  au  nom  de  la  patrie, 
de   n'appeler   vos    successeurs    qu'après    avoir 
assuré  le  salut  de  la  République.  Organisez  aupa- 
ravant toutes  les  administrations;  donnez-nous 
un  Code  civil  et  criminel,  décrétez  l'instruction 
publique  et  chassez  l'ennemi  du  sol  de  la  liberté,   j 
Les  malveillants  voudraient  vous  remplacer  par  i 
des  hommes  qui  favoriseraient  la  révolte  et  nous  i 
vendraient  aux  tyrans;  ils  prétendent  que  le   j 
peuple  ne  pourra  porter  à  la  législature  pro- 
chaine des  membres  de  la  Convention  actuelle; 
déjouez  tous  leurs  projets  en  décrétant  que  les 
membres  de  la  Convention  pourront  l'être  aussi 
de  la  législature,  alors  le  peuple  choisira  parmi 
vous  des  défenseurs  ardents  et  éclairés. 

«  Rappelez-vous  que  vous  avez  fondé  la  Répu- 
blique et  que  vous  ne  pouvez  quitter  vos  fonc- 
tions qu'après  l'avoir  solidement  affermie  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  A  Saint-Rambert,  le  5  septembre  1703, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible.  » 

{Suipent  15  signatures.) 

Lettre  des  citoyens  Pervenchon,  Monnate, 
Tardy,  Giraudet,  Pascalle  et  Monciny,  respecti- 
vement officiers  municipaux,  notables,  procu- 
reur de  la  commune  et  secrétaire  greffier  de  la 
ville  de  Saint-Chaumond  (2),  qui  désavouent  tous 
actes  qu'on  pourrait  présenter  comme  émanés 
de  leurs  assemblées,  relativement  aux  mouve- 
ments contre-révolutionnaires  de  Lyon. 

Insertion  an  «  Bulletin  »  (3). 

[Suit  le  texte  de  cette  lettre  (4).] 

Auo!  citoyens  représentants  du  peuple  français, 
à  la  Convention  natùmale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Les  sentiments  républicains  de  la  ville  de 
Saint-Chaumont  étaient  connus  par  différents 
ouvrages  qui  furent  très  bien  accueillis  dans  le 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  670. 

(2)  Il  s'agit  évidemment  de  Saint-Chamond. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  2. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  2"0,  dossier  661.   ; 


temps  par  la  Société  des  Jacobins  de  Paris  et 
par  celle  de  Marseille.  Tout  récemment  encore, 
cette  cité  fit  une  adresse  à  l'Assemblée  conven- 
tionnelle, dans  laquelle  se  prononçant  ferme- 
ment, elle  ne  reconnaissait  que  la  Montagne 
tutélaire  dans  laquelle  elle  avait  mis  toute  sa 
confiance.  Cette  adresse  qui  offrait  \m  singulier 
contraste  avec  celle  que  le  député  Chassey  obtint 
de  quelques  particuliers  de  Villefranche,  fut 
mise  dans  tous  les  journaux,  et  lui  donna  pour 
ennemis  tous  ceux  qui  professaient  des  senti- 
ments contraires;  c'est  pourquoi  l'armée  dépar- 
tementale, autant  povir  molester  les  habitants 
de  Saint-Chaumont,  que  pour  s'ouvrir  le  passage 
des  armes  fabriquées  à  Saint-Étienne,  marcha 
contre  Saint-Chaumont  sans  l'en  avoir  prévenu. 

«  A  l'instant  l'on  se  prépara  à  faire  résistance; 
mais  voyant  que  l'on  conduisait  les  canons  sur 
les  hauteurs,  et  que  la  force  lyonnaise  pouvait 
être  augmentée  au  besoin,  il  fallut  céder  à  la 
loi  impérieuse  des  armes. 

(  C'est  à  cette  époque  que  fut  nommée  la 
municipalité  provisoire,  les  membres  de  celle 
qdi  était  alors  en  exercice  entendant  la  foudre 
gronder  sur  toutes  les  têtes,  cherchèrent  un  asile 
moins  malheureux.  Le  procureur  de  la  com- 
mune, quatre  de  ses  collègues  et  le  secrétaire - 
greffier  soussignés,  restèrent  à  leur  poste  pour 
conjurer  l'orage  et  conserver  une  cité  qm  avait 
de  si  beaux  exemples  d'un  patriotisme  éclairé. 

«  Vous  voyez,  citoyens  représentants,  par  le 
propre  aveu  du  comité  de  surveillance,  que,  se 
trouvant  sans  un  caractère  parfaitement  légal, 
tous  les  actes  qui  sont  émanés  de  son  sein  doi- 
vent être  déclarés  comme  nuls  et  non  avenus 
En  conséquence,  nous  protestons  de  même 
contre  tout  ce  qui  a  été  fait,  ayant  été  con- 
traints et  forcés  dans  toutes  nos  délibérations 
qui  ont  toujours  été  prises  environnés  nous- 
mêmes  des  chets  de  l'armée  départementale  qui 
y  prenait  une  part  active.  Nos  démarches  sub- 
séquentes vous  prouveront  que  comme  autre- 
fois, nous  sommes  dignes  de  votre  sollicitude  et 
de  vos  soins.  Notre  reconnaissance,  en  nous  don- 
nant acte  de  la  présente  déclaration,  citoyens 
représentants,  égalera  toute  notre  vie  notre  pro- 
fonde vénération  pour  vous. 

«  Signé  :  Pervanchon,  opder  municipal;  Mon- 
naie, procureur  de  la  commune;  Monciny, 
secrétaire  de  la  municipalité,  Taedt  ;  Girau- 
det; Pas  ALLE. 

«  De  Saint-Chaumont,  le  5  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indi\'isible.  >• 

Lettre  du  citoyen  Châteauneuf-Randon,  re- 
présentant du  peuple  envoyé  près  l'armée  des 
Alpes,  qui  rend  compte  de  sa  mission  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme. 

Renvoyée  au  comité  de  Salut  public.  (1) 

[S  ait  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  BuUetin 
tin  (2).] 

Le  citoyen  Châteauneuf-Randon  écrit  d'Am- 
bert  le  6  septembre.  Il  annonce  à  la  Convention 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  2. 

(2)  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  16  septembre  1793.   D'autre  part,  le  Mercure  uni- 
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nationale  que  tous  les  citoyens  de  Clermont  et 
presque  tous  ceux  du  département  du  Puy-de- 
I)ônie  et  surtout  le  district  d'Issoire,  ont  voulu 
marcher.  30,000  hommes  sont  déjà  sous  les 
armes,  et  autant  se  disposent.  Les  approvision- 
nements sont  assurés.  15  chefs  des  contre-révo- 
lutionnaires de  Mont-Brison  { Monthrison)  ont 
été  arrêtés  avec  un  nommé  Martin,  qui  a  été 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  de  Mont- 
hrison. 


Lettre  du  citoyen  Lafargues,  président  du  dé- 
partement du  Gers,  qui  annonce  son  arrivée 
à  Paris,  en  exécution  d'un  décret  du  13  juillet 
dernier,  et  demande  les  ordres  de  la  Convention 
pour  parsûtre  à  la  barre. 

Renvoyée  au  comité  de  Sûreté  générale  (1). 

Adresse  des  autorités  constituées  de  Saint- 
Brieuc,  département  des  Côtes-du-Nord,  qui  se 
sont  réunies,  à  la  nouvelle  de  la  txahison  des 
Toulonnais,  pour  exprimer  leur  indignation 
contre  cette  lâche  et  infâme  perfidie  (2). 


{Snit  le  texte  de  Vadresee  (3).] 


versel  (mardi  17  septembre  1793,  p.  265,  col,  1), 
Y  Auditeur  national  (n«  360  du  mardi  17  septembre  1793, 
p.  1)  et  le  Journal  de  Perlet  ^n'•  360  du  mardi  17  sep- 
tembre 1793,  p.  370)  rendent  compte  de  la  lettre  de 
Châteanneuf-Randon  dans  les  termes  suivants  : 

I 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Lettre  de  Ghâteauneuf-Randon, représentant  du  peuple 
à  l'armée  des  Alpes.  L'esprit  public  du  départemenl  du 
Puy-de-Dôme  est  à  la  hauteur  des  circonstances.  Tous 
les  citoyens  se  sont  présentés  pour  marcher  contre 
Lyon.  Les  représentants  du  peuple  ont  été  obli'„'és 
d'arrêter  leur  zèle,  et  bientôt  le  règne  des  muscadins 
sera  anéanti.  (Applaudissements.) 

II 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national. 

Le  représentant  du  peuple.  Chàleauneuf-RanHoii  écrit 
que  dans  le  Puy-de  Dôme  les  citoyns  som  animés  du 
saint  enthousiasme  de  la  liberté;  ils  ont  également  en 
horreur  les  fédéralistes  et  les  partisans  de  la  royauté. 
Aussi  Châteauneuf  a-t-il  été  obligé  do  modérer  l'ardeur, 
particulièrement  des  habitants  du  district  d'Issoire, 
qui  voulaient  tous  nuarcher  contre  Lyon. 

Bientôt,  avec  une  armée  de  républicains  bien  déter- 
minés, ce  représentant  du  peuple  se  rendra  près  de 
Lyon  pour  contribuer  à  la  réduction  de  cette  cité 
rebelle. 

III 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Hier,  Gautier  et  Dubois-Crancé  nous  ont  annoncé  que 
Mont-Brison  était  pris  :  Aujourd'hui,  Chàleauneuf- 
Randon  écrit  qu'il  marche  à  grands  pas  sur  cette  ville 
rebelle.  Ces  nouvelles,  qui  paraissent  contradictoires, 
ne  le  sont  pas,  si  l'on  pense  que  marcher  contre  des 
royalistes,  ou  les  avoir  vaincus,  c'est  la  même  chose 
pour  des  républicains. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  2. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  2. 

(3)  Archives  nationales,  canon  C  270,  dossier  C61. 


Les  membres  des  autorités  constituées,  réunies  à 
la  nouvelle  de  la  trahison  des  habitants  de  Tou- 
lon, à  la  Convention  nationale. 


«  Représentants  du  peuple, 

«  A  la  stupeur  dans  laquelle  nous  a  plongés  le 
récit  de  la  trahison  des  Toulonnais,  a  bientôt 
succédé  une  indignation  profonde.  Nos  âmes 
d'abord  oppressées,  n'ont  plus  éprouvé  que  le 
sentiment  ardent  d'une  prompte  vengeance. 

«  Quoi  !  des  hommes  que  nous  aimions  à  ran- 
ger au  nombre  des  Français,  n'étaient  que  des 
monstres  qui  ne  comptaient  pour  rien  les  ser- 
ments faits  à  la  Uberté  ! 

«  Législateurs,  les  parjures  ne  jouiront  pas 
longtemps  de  leurs  forfaits.  En  déposant  le 
masque  hypocrite  du  répubHcanisme,  pour 
prendre  la  livrée  des  tyrans,  ils  ont  déchiré  \o 
bandeau  de  l'erreur  qui  trop  longtemps  a  séduil 
sur  leurs  sentiments,  de  vrais  républicains.  On 
n"abuse  pas  impunément  les  amis  de  la  liberté; 
et  si,  parfois,  le  crime  et  l'imposture  peuvent  le  * 
désunir,  leur  rapprochement  en  est  plus  terrible 
pour  leurs  ennemis. 

«  Oui,  la  plus  lâche,  comme  la  plus  noire  des 
trahisons,  devient  pour  tous  les  Français  le 
signal  d'un  ralliement  qui  assure  à  jamais  leur 
indépendance.  Ainsi  se  tourneront  contre  les 
tyrans  mêmes,  les  armes  criminelles  forgées  pour 
leur  triomphe;  ainsi  les  peuples  qui  combattent 
pour  leur  liberté,  trouvent  toujours  dans  les 
revers  qu'ils  essuient,  les  avant-coureurs  des 
succès  qu'ils  doivent  remporter. 

«  Représentants  du  peuple,  nous  aussi  nous 
avons  à  nos  portes  ces  insulaires  ennemis  dont 
l'antique  caractère  est  avili  par  un  gouverne- 
ment corrupteur;  mais  avant  que  l'infâme  poli- 
tique des  Pitt  fasse  flotter  sur  nos  côtes,  à  la 
place  du  drapeau  tricolore,  les  couleurs  livides 
de  la  tyrannie,  il  n'existera  plus  un  républicain 
dans  le  département  que  nous  administrons. 

«  Nous  saurons  donner  nous-mêmes  l'exemple 
de  la  fidélité  que  l'on  doit  à  ses  serments.  Puis- 
sent en  ce  moment  les  criminels  habitants  de 
Toulon  entendre  nos  résolutions  et  mourir  de 
honte  et  de  remords. 

«  Non,  législateurs,  un  semblable  forfait  ne 
saurait  être  le  fil  d'une  trame  infernale  ourdie 
dans  le  reste  de  ces  contrées  que  la  nature  favo- 
rise et  que  le  génie  de  la  liberté  semblait  préfé- 
rer; non,  la  honte  et  l'infamie  ne  sortiront  pas 
des  murs  de  Toulon,  et  bientôt  les  républicains 
du  Midi  auront  effacé  pour  toujours  la  tache 
qu'une  cité  traîtresse  vient  d'imprimer  à  leur 
nom. 

«  A  Saint-Brieuc,  le  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

(Suivent  59  signatures.) 


Les  administrateurs  du  district  d'Hennebont, 
par  l'intermédiaire  de  l'Administration  du  dé- 
partement du  Morbihan,  annoncent  qu'une 
maison  d'émigré,  estimée  13,140  livres,  a  été 
vendue  57,900  livres. 

Insertion  au  «^  Bulletin  »  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  3. 
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[Suit  la  lettre  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  Morbihan  (1).] 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Morbihan,  au  citoyen  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale  à  Paris. 

«  Vannes,  le  9  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française  une 
et  indivisible. 

«  Nous  vous  remettons  ci-jointe,  citoyen  Pré- 
sident, copie  d'une  lettre  que  le  district  d'Hen- 
nebont  nous  a  adressée  le  5  de  ce  mois;  vous  y 
remarquerez  avec  satisfaction  que  la  maison  de 
l'émigré  Ferrand,  de  Lorient,  ci-devant  cha- 
noine de  Chartres,  estimée  13,140  livres  a  été 
vendue  57,900  livres.  Nous  pensons  qu'une  pa- 
reille nouvelle  ne  peut  produire  que  d'heureux 
ré.sultats;  nous  vous  prions,  en  conséquence,  de 
la  transmettre  à  la  Convention  nationale  et  de 
l'engager  à  lui  donner  toute  la  publicité  qu'elle 
jugera  convenable. 

«  Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  vous 
annoncer  que  la  vente  des  immeubles  des  émi- 
grés est  en  pleine  activité  dans  notre  départe- 
ment, et  que  la  République  ne  tardera  pas  à  jouir 
des  ressources  que  cette  vente  peut  lui  offnr. 

«  Signé  :  Le  Fébvrier,  vice-président  ;  Da- 
NET  aîné;  Lenas  fils;  GAILLARD,  procu- 
reur général  syndic.  » 


[Suit  la  \copie  de  la  lettre  des  administrateurs 
du  district  d'Hennebont  (2).] 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  administrateurs 
du  directoire  du  district  d'Hennebont,  aux  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  du 
Morbihan,  séant  à  Vannes,  datée  du  5  sep- 
tembre 1793,  Van  II  de  la  Bépublique. 


s  Citoyens, 

«  Nous  vous  annonçons  avec  plaisir  que  le  pre- 
mier bien  d'émigré,  que  nous  venons  de  vendre 
et  qui  consiste' dans  la  maison  du  prêtre  Fer- 
rand,  de  Lorient,  et  ci-devant  chanoine  de  Char- 
tres, s'est  porté  à  57,900  livres;  il  n'avait  été  es- 
timé que  13,140  livres. 

«  Si  les  autres  biens  se  vendent  de  même,  nous 
ferons  beaucoup  d'argent. 

«  Les  administrateurs  et  procureur  syndic,  etc. 

«  Signé  :  Lapotaire,  procureur  syndic;  Lai- 
gneau,     Denaux    et     Jaffbat. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Le  Febvrier,  vice -président  ; 
Chapaux,  secrétaire.  » 


La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Meliin  annonce  que  des  laboureurs  sont 
accusés  de  donner  du  blé  et  du  seigle  à  leurs 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  2"J0,  dossier  661. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  661, 
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chevaux;  elle  sollicite  une  peine  sévère  contre 
ce  nouveau  genre  de  délit. 

Renvoyé  à  la  Commission  des  Neuf,  pour  en 
faire  son  rapport  demain  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

Une  commune,  dont  le  nom  nous  est  échappé, 
dénonce  quelques  cultivateurs  de  son  arrondis- 
sement qui  donnent  du  blé  à  manger  à  leurs  che- 
vaux. 

Battellier  (3)  demande  la  peine  de  dix  ans  de 
fer  ;  contre  tous  les  cultivateurs  convaincus  d'a- 
voir donné  à  manger  à  leurs  chevaux  du  blé,  du 
seigle  ou  même  du  son  gras.  «  Tout  ce  qu'on  peut 
leur  permettre,  ajoute-t-il,  c'est  de  leur  donner 
de  l'orge,  lorsque  l'avoine  manquera.  » 

Un  membre.  J'observe  à  l'opinant  que  les  cul- 
tivateurs ne  donnent  point  à  leurs  chevaux  du 
blé  au  Heu  d'avoine,  mais  que,  lorsque  les  four- 
rages manquent,  ils  leur  donnent  quelquefois  du 
blé  en  gerbes. 

La  dénonciation  et  la  proposition  de  Battel- 
lier sont  renvoyées  au  comité  d'agriculture. 

La  même  'société  applaudit  aux  mesures  vi- 
goureuses que  la  Convention  nationale  vient  de 
décréter  et  l'invite  à  ne  pas  quitter  son  poste. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (4).  • 


[Suit  la  lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Melun  (5).] 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  VégaUté, 
séant  à  Melun,  à  la  Oowvention  nationale. 

«   Melun,   ce    13   septembre    1793, 
l'an  II  de  la  République. 


«  Citoyens  représentants, 

«  La  Montagne  en  travail  vient  d'enfanter  une 
armée  formidable.  Des  soldats  révolutionnaires 
viennent  de  sortir  tout  armés  de  son  sein,  comme 
autrefois  les  Grecs  des  flancs  du  cheval  de  Troie. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  ai,  p.  3. 

(2]  Journal  de  Perlet  (n°  360  du  mardi  17  sep- 
tembre 1"93,  p.  369).  D'autre  part,  {'Auditeur  national 
(n°  360  du  mardi  13  septembre  1793,  p.  2)  rend  compte 
de  cette  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  société  populaire  de  Melun  dénonce  que  plu- 
sieurs laboureurs,  qui  ont  le  projet  perfide  d'affamer  la 
République,  font,  les  uns,  manger  le  blé  à  leurs  che- 
vaux, el  les  autres,  retirer  de  celui  qu'ils  font  moudre 
une  très  petite  quantité  de  farine,  afin  do  conserver  le 
son  bien  nourri. 

«  Sur  celte  dénonciation,  un  membre  demande  que 
les  laboureurs  convaincus  d'un  pareil  délit  soient  punis 
de  mort  ;  d'autres  proposent  la  peine  de  dix  années 
de  fers. 

c  La  Commission  des  subsistances  est  chargée  de  pré* 
senter,  sous  deux  jours,  un  projet  de  loi  à  cet  égard.  » 

(3)  Le  Journal  de  Perlet  écrit  :  liachelit-r. 

(4)  Procès-verbaux   de  la  Convention,   t.  21,  p.  3. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  27,  dossier  661. 
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Grâces  vous  en  soient  rendues,  législateurs,  cette 
armée  va  sauver  la  patrie. 

«  Depuis  longtemps  le  corps  de  l'État  était 
malade,  sa  corruption  gagnait  chaque  jour  de 
nouveaux  membres;  vous  avez  hardiment  !em- 
ployé  la  pierre  infernale,  et  ce  cancer  politique 
sera  bientôt  extirpé.  Les  paUiatifs  ne  font  que 
calmer  la  douleur  sans  guérir  le  mal,  il  faut  cou- 
per jusqu'au  vif,  et  sonder  la  plaie  dans  toute  sa 
profondeur.  Le  malade  va  crier,  sans  doute,  mais 
un  médecin  courageux  coupe  sans  pitié  le  bras 
gangrené  pour  sauver  le  reste  du  corps.  Il  y  a 
quelquefois  de  l'humanité  à  paraître  cruel.  Nous 
vous  avons  priés  de  rester  à  votre  poste  parce 
que  nous  vous  avons  cru  nécessaires  au  salut  de 
la  patrie,  les  lois  salutaires  rendues  depuis  cette 
époque  ont  fortifié  notre  attente  et  l'ont  même 
surpassée;  encore  quelques  décrets  de  cette 
trempe,  et  ça  ira. 

«  Signé  :  Jacquet,  président;  Michaud, 
secrétaire  ;  Chakpentiee,  se- 
crétaire. » 


Adresse  de  la  Société  populaire  de  Roanne, 
qui  annonce  l'empressement  des  jeunes  répu- 
blicains de  cette  commune  pour  aller  combattre 
les  ennemis  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République,  et  réclame  l'envoi  des  lois  dont  elle 
est  privée  depuis  la  révolte  des  Lyonnais. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  » 
et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (1). 

[Suit  Vextrait  de  cette  adresse  inséré  au  BiMe- 

tin  (2).] 

La  Société  populaire  de  Roanne  écrit  que 
290  jeunes  gens  de  cette  commune  ont  préféré 
partir  en  masse  plutôt  que  de  tirer  au  sort,  pour 
fournir  les  162  hommes  formant  le  contingent 
de  cette  commune.  La  société  s'est  empressée 
de  leur  délivrer  le  drapeau  déposé  dans  le  lieu 
de  ses  séances,  portant  ces  mots  :  Unité,  Indivi- 
sibilité de  la  Bépublique. 

Elle  a  envoyé  à  Saint-Étienne  un  commissaire 
muni  d'une  autorisation  du  citoyen  Dorfeuille, 
qui  a  pris  dans  la  manufacture  les  fusils  néces- 
saires pour  armer  les  deux  bataillons. 

Mention  honorable. 


Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Âlais, 
qui  font  part  du  zèle  vraiment  civique  avec  lequel 
la  commune  de  Saint-Jean  du  Gard  vient  de  four- 
nir 200  hommes  pleins  de  courage,  tandis  qu'on 
ne  lui  en  demandait  que  10. 

Stir  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  braves  républicains  de 
cette  commune  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (3). 


La  lettre  des  administrateurs  du  district  d'Alais 
est  ainst  conçue  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  3. 
(a)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  16  septem- 
bre 1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  4. 
•4)  Archives  nationales,    carton  G  270,  dossier  661. 


«  Alais,  le  7  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 


«  Représentants, 

«  Lorsque  les  dangers  de  la  République  pa- 
raissent croître  et  que  l'audace  de  ses  ennemis 
prend  une  nouvelle  force,  il  est  bien  satisfaisant 
de  voir  des  citoyens  prêts  à  se  sacrifier  pour  la 
défense  de  la  liberté,  et  surpasser,  par  leur  con- 
duite admirable,  les  espérances  de  la  patrie. 

«  Nous  avions  requis  la  commune  de  Saint- 
Jean-du-Gard  de  fournir  10  hommes,  pour  join- 
dre à  Aix  l'armée  du  général  Cartaux  ;  deux  com- 
pagnies devaient  fournir  ce  contingent.  A  peine 
l'ordre  est -il  connu,  que  tous  les  citoyens  com- 
posant ces  deux  compagnies,  au  nombre  de  200, 
veulent  partir.  «  Allons,  disent-ils,  combattre 
«  ensemble  les  tyrans,  allons  ensemble  défendre 
«  la  patrie  et  l'amitié.  »  Cette  résolution  généreuse 
est  prise  à  l'unanimité,  acceptée  avec  empresse- 
ment, et  les  citoyens  de  Saint-Jean-du-Gard 
sont  déjà  en  marche.  Nous  avons  cru  devoir 
vous  instruire  de  cet  événement  intéressant,  et 
nous  vous  transmettons,  ci-joint,  l'extrait  de 
l'arrêté  que  nous  avons  pris  en  applaudissant  à 
la  conduite  de  ces  braves  républicains;  vous  ne 
tarderez  sans  doute  pas  à  décréter  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

«  Les  administrateurs  et  procureur  syndic  du 
district  d'Alais. 

«  Signé:  Coulomb  aîné,  pour  le  président;  Pierre 
Veaulanouahelle,  procureur  syndic;  Bou- 
DON;  P.  Plantier;   Dhombkes;  Caylet. 


[Suit  le  texte  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil 
d'administration  du  district  d'Alais  {!).] 

Conseil  d'administration  du  district  d'Alais. 

Séance  publique,  du  vendredi  6  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible.  Présents  :  les  citoyens  Georges  Bé- 
chard,  président  en  l'absence,  Qpidomb,  Polge- 
lablanc,  Marette,  Dhombres,  Plantier,  Boudon, 
administrateurs;  et  Veaulanouvelle,  procureur 
syndic;  à  eux  réuni  le  citoyen  Chabert,  com- 
missaire du  département. 

Le  conseil  prend  connaissance  de  la  pétition 
des  citoyens  de  la  garde  nationale  de  Saint-Jean- 
du-Gard,  composant  la  première  classe  en  réqui- 
sition, dans  laquelle  ils  exposent  qu'ils  sont  prêts 
à  marcher  partout  où  le  service  de  la  Républi- 
que l'exigera,  et  qu'ils  ont  juré  de  partager  le 
péril  et  l'honneur  des  combats  en  défendant  la 
patrie  et  l'amitié, dans  laquelle  ilsdemandent de 
ne  pas  être  divisés,  ce  qui  aurait  heu,  si,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil 
administratif]  du]  district,  en  date  du  3  de  ce 
mois,  ils  fournissaient  5  hommes  par  compa- 
giùe.  ,       .    , 

Le  conseil,  considérant  que  depms  le  com- 
mencement de  la  Révolution  les  citoyens  de 
Saint-Jean-du-Gard  n'ont  cessé  de  donner  des 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  661. 
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preuves  de  leur  attachement  à  la  chose  publique 
et  qu'ils  occupent  une  place  honorable  parmi  les 
\Tai8  républicains; 

Considérant  que  l'offre  généreuse  que  font, 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  citoyens  de 
la  première  classe  de  ladite  commune,  de  mar- 
cher tous  ensemble  contre  les  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront 
appelés,  leur  mérite  la  reconnaissance  de  tous  les 
Français  ; 

Considérant  qu'un  pareil  exemple,  digne  des 
plus  beaux  jours  des  anciennes  républiques,  no 
peut  produire  que  des  effets  salutaires,  animer 
le  courage  des  citoyens  et  intimider  les  ennemis 
de  l'État. 

Le  procureur  syndic  entendu; 

Le  conseil,  applaudissant  à  la  résolution  pa- 
triotique des  citoyens  de  Saint-Jean-du-Gard, 
composant  la  première  classe  en  réquisition, 
accepte  leur  offre  avec  le  plus  vif  empressement, 
et  arrête  : 

1°  Que  lesdits  citoyens  se  mettront  en  marche 
demain  7  du  courant  pour  Nîmes,  iront  cou- 
cher à  Lédignan  où  l'étape  et  le  logement  leur 
seront  fournis  par  ordre  de  la  [municipalité  qui 
sera  avisée  de  leur  passage,  et  se  rendront  le  len- 
demain 8  dudit,  auprès  de  l'administration  du 
département  qui  leur  donnera  des  ordres  ulté- 
rieurs; 

2°  Que  mention  honorable  de  leur  zèle  civique 
sera  faite  dans  le  registre  de  ses  délibérations  ; 

3°  Qu'il  en  informera  la  Convention  natio- 
nale; 

40  Qu'extrait  du  présent  arrêté  sera  envoyé, 
tant  à  la  municipalité  de  Saint-Jean-du-Gard, 
pour  être  pubUé  par  les  officiers  municipaux  de 
ladite  commune,  qu'aux  capitaines  des  deux 
compagnies  de  la  première  classe,  pour  servir,  aux 
citoyens  qui  les  composent,  de  preuve  de  leur 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Coulomb  aîné,  pour  le  président; 
Caylet. 


Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Nancy,  qui  se  plaint  de  ce  qu'on  laisse 
oisif,  sans  armes  et  sans  organisation,  le  contin- 
gent que  cette  ville  a  fourni  en  vertu  de  la  réqui- 
sition des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
de  la  Moselle,  du  6  août  dernier. 

Renvoyée  au  comité  de  la  guerre  (1). 

Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  fait  part  à  la  Convention  nationale  d'une 
délibération  de  la  municipalité  de  Givet,  par 
laquelle  il  est  défendu  aux  préposés  des  douanes 
de  laisser  sortir  tant  de  cette  ville  que  de  Petit- 
Givet  et  de  Charlemont,  aucune  quantité  de  suifs 
ouvrés  ou  non  ouvrés. 

Renvoyée  aux  comités  de  commerce  et  de  la 
guerre  (2). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  4. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  il,  p.  4. 


Compte    kendu    des    Annales    patriotiques    et 
littéraires  (1)  : 

Le  ministre  des  contributions  fait  part  à  la 
Convention  que  les  citoyens  de  Givet  ont  dé- 
fendu l'importation,  d'une  ville  à  une  autre,  des 
savons,  goudrons,  etc.,  quoique  la  loi  n'en  dé- 
fende l'exportation  que  chez  l'étranger.  Le  mi- 
nistre demande  que  l'Assemblée  prenne  des 
moyens  pour  faire  respecter  la  loi. 

Renvoyé  à  l'Administration  du  département 
de  la  Meuse. 

Adresse  de  la  Société  populaire  de  Fontvielle, 
disbrict  d'Arles,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  qui  annonce  son  adhésion  à  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

[Suit  le  texte  de  V adresse  (3).] 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Fontvielle,  le  7  septembre  1793, 
an  II  de  la  RépubUque  fran- 
çaise. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  vrais  répubUcains  composant  actuelle- 
ment la  Société  populaire  de  Fontvielle,  canton 
du  district  d'Arles,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  jaloux  de  concourir  avec  tous  les  bons 
citoyens  à  l'acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel qui  doit  faire  à  jamais  le  bonheur  des  Fran- 
çais, viennent  avec  enthousiasme  vous  en  té- 
moigner leur  gratitude  et  y  adhérer  de  cœur  et 
d'âme,  et  jurent  de  mourir  en  le  défendant. 

«  Signé  :  Guillaume,  D armure,  président; 
Raymond  cadet,  secrétaire.  » 

Lettre  d'un  commissaire  du  département  de 
la  Haute-Marne  (4)  et  des  administrateurs  du  dis- 
trict d'Épernay,  qui  peint,  de  la  manière  la  plus 
touchante,  l'ardeur  avec  laquelle  les  jeunes  gens 
d'Epernay  viennent  de  se  lever,  de  former  deux 
bataillons,  et  de  partir  pour  aller  combattre  les 
tyrans. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (5). 

[Suit  le  texte  de  cette  lettre  (6).] 

«  Epemay,  le  14  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  A  la  voix  de  la  patrie  tous  nos  jeunes  ci- 
toyens se  sont  levés.  Deux  bataillons  se  sont  for- 


(Ij   Annales  patriotiques  et  littéraires  (a'  239  du 
mardi  n  septembre  1193,  p.  1186,  col.  2). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  4. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  211.,  dossier  670. 

(4)  C'est  une  errenr  du  procès-verbal,  Épernay  a  tou- 
jours été  dans  le  dépariement  de  la  Marne. 

(o)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  4. 
(6)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  661. 
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mes.  Hier  et  aujourd'hui  ils  se  sont  mis  en  marche    ! 
Les  autorités  constituées,  la  société  républicaine, 
une  foule  immense  de  citoyens  les  ont  accom- 
pagnés jusqu'aux  extrémités  de  notre  territoire. 

«  Les  cris  de  Vive  la  Bépublique!  vive  la  Li- 
beiié!  vive  la  Convention!  ont  fait  retentir  nos 
coteaux.  «  Jeunes  citoyens,  leur  a  dit  notre  pré- 
«  sident  en  leur  remettant  les  drapeaux,  votre 
M  honneur,  la  gloire  et  le  salut  do  la  patrie  sont 
«  attachés  à  ces  drapeaux,  défendez-les  jusqu'à 
«  la  mort;  allez  terrasser  les  satellites  des  des- 
«  potes  et  ne  revenez  que  quand  leur  présence 
«  ne  souillera  plus  la  terre  de  la  liberté.  »  Ils  l'ont 
juré,  ils  seront  fidèles  à  leurs  serments  (1). 

't  Le  commissaire  du  département  et  les  ad- 
ministrateurs du  district  d'Êpernay. 

«  Signé  :  Neveux,  administrateur  et  commis- 
saire du  département;  Laurent;  Roger; 
HuGÉ;  P.-P.  Boucart;  Gobert,  procureur 
eyndié^;  Bertrand;  Arecourx. 

Adresse  de  la  Société  populaire  du  Fort-Vau- 
ban  (2)  qui  sollicite  l'expulsion  des  ci-devant  no- 
bles des  années  de  la  République. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (8). 

[Suit  le  texte  de  cette  adresse  (4).] 

Adresse  de  la  Société  populaire  du  Fort-Vauban, 
à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Un  monstre  dont  la  Révolution  devait  nous 
délivrer,  c'est  la  noblesse,  et  la  noblesse  existe 
encore  1  Ei!e  se  fait  sentir  à  nous  tous  les  jours 
par  ses  infâmes  trahisons. 

«  Nous  avons  cru  bonnement  nous  débar- 
rasser d'elle  en  effaçant  son  nom,  mais  c'était 
son  influence  ma  faisante  qu'il  fallait  détruire, 
en  écartant  de  nos  armées  tous  les  nobles. 

«  S'il  y  eut  d'abord  de  l'imprévoyance  à  no 
point  les  renvoyer  de  nos  armées,  il  y  aurait 
actuellement  de  la  démence  à  les  y  conserver; 
persuadés  que  nous  devons  être,  par  une  expé- 
rience malheureuse,  qu'il  est  de  leur  essence 
de  nous  trahir  toujours. 

«  Ne  voyez-vous  pas  de  toutes  parts,  ci- 
toyens législateurs,  les  traces  sanglantes  de  la 
perfidie  des  nobles? 

«  La  patrie  éplorée  vous  découvre  son  sein 
tout  déchiré  de  leurs  blessures;  et,  les  voyant 
encore  avec  le  fer  parricide  prêts  à  l'en  frapper, 
elle  vous  crie  :  Otez-le-léur  des  mains,  ils  vont 
m' assassiner  ! 

«  Résisterez-vous  à  ces  accents  plaintifs,  vous 
qu'on  nomme  les  pères  de  la  patrie? 

«  Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  raison, 
au  nom  du  sens  commun,  nous  vous  conjurons, 
citoyens  législateurs,  de  purger  toutes  nos  ar- 
mées de  la  tourbe  des  nobles;  et  pour  qu'il  n'y 
ait  rien  à  dire  sur  cette  mesure  de  sûreté  géné- 


(1)  D'après  le  Mercure  universel  (mardi  17  septem- 
bre 1793,  p.  26K,  col.  1),  la  lecture  de  cette  lettre  fut 
accueillie  par  des  applaudissements, 

(2)  Nom  révolutionnaire  de  Fort-Louis. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  3. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  871,  dossier  670. 


raie,  nous  vous  demandons  poiir  eux  un  traite- 
ment quelconque,  dont  ils  ne  pourront  jouir 
qu'après  s'être  rendus  dans  les  différents  arron- 
dissements que  vous  leur  aurez  indiqués,  et 
qu'autant  qu'ils  se  conformeront  toujours  scru- 
puleusement aux  règles  par  vous  prescrites. 

«  Fait  et  arrêté  en  séance  de  la  Société  popu- 
laire du  Fort-Vauban,  ce  10  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

{Suivent  38  signatures.) 

On  lit  un  extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  du  district  de  Marcigny,  qui 
contient  la  nomination  du  citoyen  Claude  Jacob, 
membre  de  la  Convention  nationale,  député  par 
le  département  de  Saône-et-Loire,  à  la  place  de 
receveur  de  ce  district  :  à  cet  extrait  était  jointe 
une  lettre  qui  est  envoyée  aux  comités  des  dé- 
crets et  de  la  guerre  (1). 

[Suit  le  texte  de  la  lettre  du  citoyen  Jaeoh,  au 
Président  de  la  Convention  (2),] 

«  Paris,  le  16  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République. 


«  Citoyen  Président, 

«  Plusieurs  décès  arrivés,  depuis  que  je  siège 
au  sein  de  la  Convention,  m'appelant  à  la  tête 
de  nombreuses  affaires  de  famiUe,  entre  autre 
à  la  place  de  receveur  de  district,  poste  que  je 
ne  i>uis  occuper  sans  quitter  celui  où  je  suis  natu- 
rellement, je  vous  prie  donc  de  faire  agréer  ma 
démission  de  représentant  du  peuple  à  la  Con- 
vention nationale.  Je  continuerai  néanmoins  de 
rester  à  ce  dernier  poste  jusqu'à  l'arrivée  du 
suppléant  qui  doit  me  remplacer  si  toutefois 
la  Convention  ne  juge  pas  à  propos  de  m'envoyer 
de  suite  occuper  celui  qui  vient  de  m'être  confié. 
Pour  assurer  la  vérité  de  ce  que  j'avance,  je 
joins  à  la  présente  l'extrait  du  procès-verbal  de 
ma  nomination.  (3) 

«  Signé  :  Jacob,   député  du  département 
de  Saône-et-Loire.  » 

Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Baudino,  expo- 
sitive que,  quoiqu'il  ait  été  constamment  à  son 
poste,  et  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  aucune 
alNsence,  néanmoins,  les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville  (4)  s'obstinent  à  lui  refuser 
le  certificat  de  résidence  dont  il  a  besoin  pour 
toucher  son  traitement;  et  il  propose  un  projet 
de  décret  particulier  à  cette  pétition. 

Après  une  courte  discussion,  le  projet  est  ren- 
voyé au  comité  pour  proposer  des  vues  générales 
sur  le  refus  que  les  municipalités  peuvent  faire 
de  pareils  certificats  (5). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  5. 

(2)  Archives  nationales,  carton  D  1  §  1  38,  dossier 
277  (Saône-et-Loire). 

(3)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cet  extrait. 

(4)  Il  s'agit  de  la  ville  du  Donjon.  Voir  ci-après 
le  proccs-verbal  de  la  séance  du  mardi  17  septembre 
1793. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  5. 


[donvôntion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [16  septembre  1793.] 
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Un  membre  fait,  relativement  anx  élèves  des 
ponts  et  chaussées,  et  d'après  une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  une  proposition  que  la  Con- 
vention adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  décrète  qu'en  exécution  du  décret 
du  9  mars  dernier,  les  élèves  des  ponts  et  chaus- 
sées continueront  leurs  études,  sans  pouvoir 
être  forcés  à  marcher  comme  volontaires  natio- 
naux, et  qu'ils  seront  consignés  à  leur  poste  pour 
y  attendre  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  sur 
la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre  (1).  » 


[Suit  la  lettre  du  ministre  de  Vintérieur  (2).] 

Le  ministre  de  Vintérieur,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 


«  Paris,  le  15  septembre  1793,  l'an  H 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Un  décret  rendu  le  9  mars  dernier,  porte  : 
Que  la  Convention,  après  avoir  entendu  la  péti- 
tion des  élèves  de  l' École  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres,  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  prendre  parmi  les  élèves  des 
Ponts  et  Chaussées,  ceux  qui  seront  jugés  ca 
pables  d'être  employés  aux  armées,  et  que  le^ 
autres  continueront  leurs  études  sans  pouvoir 
être  forcés  à  marcher  comme  volontaires  na- 
tionaux. » 

«  C'est  d'après  ce  décret  que  mon  prédéces- 
seur a  cru  devoir  signifier  à  tous  les  élèves  de 
cette  école  qu'ils  devaient  rester  à  leur  poste 
pour  y  continuer  leurs  études  et  y  attendre  les 
ordres  qui  leur  seraient  donnés  sur  la  réquisi- 
tion du  ministre  de  la  guerre.  D'après  cette 
signification,  les  élèves  sont  demeurés  consignés 
à  l'école  jusqu'à  ce  moment  où  plusieurs  sec- 
tions ne  considérant  que  la  nécessité  de  faire  par- 
tir le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes,  croient  ne  devoir 
point  faire  l'application  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  au  nouveau  recrutement  qui 
doit  s'opérer.  Je  suis  cependant  d'autant  plus 
fondé  à  croire  que  ce  décret  doit  avoir  son  en- 
tière exécution,  que  le  besoin  d'ingénieurs  est 
non  seulement  le  même  qu'il  était  lorsque  le 
décret  a  été  rendu,  mais  que  même  il  devient 
plus  pressant,  en  ce  que  le  nombre  de  nos 
armé^.peut  en  exiger  une  plus  grande  quantité. 
Il  me  paraît  donc  essentiel  que  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  été  reçus  à  l'école  que  sur  les  preuves 
de  leurs  talents,  puissent  y  continuer  leurs 
études,  dont  ils  perdraient  entièrement  le  fruit 
s'ils  étaient  obligés  de  partir  comme  simples  sol- 
dats, ce  qui  d'ailleurs  mettrait  le  ministre  de 
l'intérieur  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  fournir  aux 
réqiiisitions  qui  lui  seraient  faites  tant  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  le  service  des  armées 
comme  ingénieurs  militaires,  que  par  les  dépar- 
tements, pour  celui  des  ponts  et  chaussées,  qui 
n'est  pas  moins  essentiel  pour  le  bien  de  la  Ré- 
publique. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  8. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  652. 
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«  Je  vous  prie  donc,  citoyen  Président,  de 
vouloir  bien  engager  la  Convention  nationale  à 
confirmer  ses  décrets  des  9  et  28  mars  dernier, 
qui  mettent  les  élèves  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  à  la  réquisition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  servir  en  qualité  d'ingénieurs  mi- 
litaires. 

«  Signé  :  Pake.  » 


On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  qui,  en  se  plai- 
gnant des  inconvénients  que  produit  le  défaut 
de  réunion  des  personnes  traduites  devant  ce 
tribunal,  dans  une  seule  maison  d'arrêt,  de- 
mande que  la  ci-devant  conciergerie  du  palais 
de  justice  soit  affectée  au  tribunal  criminel 
extraordinaire. 

Un  membre  [Merlin  [de  Douai)  (1)],  propose 
à  ce  sujet  et  la  Convention  adopte  on  projet  de 
décret,  conçu  en  ces  termes  : 

f^  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  de  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  criminel  extraordinaire,  sur  les 
inconvénients  qui  résultent  de  la  dispersion  des 
prévenus  traduits  devant  ce  tribunal  dans  diffé- 
rentes maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  déten- 
tion; 

((  Décrète,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que 
le  ministre  de  l'intérieur  prendra  sans  délai  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  affecté  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  une  maison  de 
justice,  dans  laquelle  seront  réunies  toutes  les 
personnes  soumises  au  jugement  de  ce  tribunal.  > 

La  même  lettre  est  renvoyée,  pour  un  autre 
objet,  aux  comités  de  Salut  public  et  de  Siîreté 
générale,  à  l'effet  d'en  faire  rapport  demain  (3). 


Compte  kendu  de  VAuditewr  national  (3)  : 

L'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire représente  à  la  Convention  que  les  travaux 
de  ce  tribunal  sont  retardés  par  l'inexécution  de 
la  loi  qui  porte  que  le  nombre  des  jurés  sera 
augmenté.  Il  demande  que  le  choix  en  soit  fait 
promptement  et  que  tous  les  prévenus  justi- 
ciables du  tribunal  révolutionnaire  soient  remis 
à  la  Conciergerie. 

La  Convention  décrète,  sur  le  premier  objet, 
que  le  comité  présentera  demain  une  liste  de 
candidats  pour  compléter  le  nombre  des  jurés 
et,  sur  le  second,  que  le  ministre  de  l'intérieur 


(1)  D'après  la  miaute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  2i,  p.  6. 

(3)  Auditeur  tiational  (n»  360  du  mardi  17  septem- 
bre 1793,  p.  1).  D'autre  part,  le  Journal  de  Perlet 
(u"  360  du  mardi  17  septembre  1793,  p.  369)  rend 
compte  de  cette  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'accusateur  public  près  le  tribunal  révolution- 
naire se  plaint  de  ce  que  les  prévenus  de  délits  de  lèse- 
nation  sont  détenus  dans  diflFerentes  maisons  d'arrêt  de 
Paris  et  mêlés  avec  des  gens  suspects  ou  autres  per- 
sonnes emprisonnées  pour  simples  faits  de  police.  Il 
propose  de  réunir  à  la  Conciergerie  tous  les  prévenus 
de  délies  contre-révolutionnaires. 

<<  Cette  demande,  convertie  en  motion  par  Merlin  (de 
Douai),  est  décrétée.  » 
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prendra,  sans  délai,  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  soit  affecté  au  tribunal  révolutionnaire  une 
maison  de  justice,  dans  laquelle  seront  réunies 
toutes  les  personnes  soumises  au  jugement  de  ce 
tribunal,  qui  continuera  de  juger,  concurrem- 
ment avec  les  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment, les  émigrés  prévenus  d'infraction  à  la  loi 
qui  leur  défend  de  rentrer  en  France. 


Un  membre  du  comité  de  législation  [Merlin 
{de  Douai)  (1),  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant, qui  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation,  dé- 
crète que  le  tribunal  criminel  extraordinaire  con- 
tinuera de  juger,  concurremment  avec  les  tri- 
bunaux criminels  de  départements,  les  émigrés 
prévenus  d'infraction  à  la  loi  qui  leur  défend  de 
rentrer  en  France  (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  unive^'sd  (3)  : 

Le  tribunal  révolutionnaire  écrit  pour  savoir 
si  la  Convention  ayant  attribué  aux  tribunaux 
criminels  ordinaires,  la  connaissance  des  ^crimes 
des  émigrés,  il  doit  continuer  à  juger  ces  conspi- 
rateurs, ou  se  borner  à  prononcer  sur  les  crimes 
de  lèse-nation. 

Merlin  (de  Douai).  S'il  est  des  coupables  du 
crime  de  lèse-nation,  certes  ce  sont  les  émigrés  ; 
je  crois  donc  que  le  tribunal  révolutionnaire  doit 
toujours  prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui 
rentrent  en  France,  concurremment  avec  les 
tribunaux  criminels. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


D'après  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Du- 
mont,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  le  décret  suivant  est  rendu 
sur  la  proposition  d'un  membre  : 

«  Après  la  lecture  d'une  lettre  d'André  Dû- 
ment, représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  à  laquelle  est  jointe  une  péti- 
tion de  Rose  Simonet,  veuve  de  Nicolas  Blauvin, 
décédé,  sous-lieutenant  du  l^'^  régiment  de  cava- 
lerie, des  suites  d'une  chute  de  cheval  qu'il  a 
essuyée  à  l'affaire  de  Tournay. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre  [Louvet 
{Somme)  (4)],  la  Convention  renvoie  la  pétition 
et  les  pièces  y  jointes  au  comité  de  liquidation, 
pour  déterminer  la  pension  due  à  la  veuve  Blau- 
vin, et  cependant,  provisoirement,  ordonne  qu'il 
sera  payé  à  cette  veuve,  par  le  Trésor  public, 
sur  la  présentation  du  présent  décret,  une  somme 
de  300  livres,  à  titre  de  secours  provisoire,  et  à 
valoir  sur  la  pétition  qui  sera  accordée  ». 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  6. 

(3)  Moniteur  universel,  n"  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1193,  p.  1107,  col.  2. 

(4)  L'auteur  de  la  motion  est  Louvet  (de  la  Somme) 
d'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 


La  Convention  nationale  renvoie  en  même 
temps  au  ministre  de  la  guerre  la  pétition  jointe 
à  la  lettre  ci-dessus  (1). 

Le  citoyen  Lavignette,  ci-devant  aide  de 
camp  du  général  de  division  Ferrand,  demande 
les  ordres  de  la  Convention  nationale  pour  le 
genre  de  service  qu'il  doit  faire  dans  les  cir- 
constances où  il  se  trouve. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (2). 


Compte  rendu 
du  Journal  de  la  Montagne  (3)  : 

Un  citoyen  qui,  après  avoir  tenu  pendant 
vingt -cinq  ans,  une  conduite  irréprochable  dans 
les  bureaux  où  il  a  été  employé,  et  servi  la  Ré- 
pubUque  avec  courage  sur  la  frontière  et  au 
siège  de  Valenciennes,  s'est  fait  inscrire  pour 
l'armée  révolutionnaire,  est  menacé  d'arresta- 
tion, s'il  ne  reprend  son  rang  dans  la  compagnie 
de  canonniers  qu'il  a  quittée.  Il  observe  qu'il 
a  donné  sa  démission  et  suppHe  la  Convention 
de  prononcer  sur  ce  qu'il  doit  faire. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 


Un  membre  du  comité  de  la  guerre  [De- 
ville  (4)]  fait  un  rapport  sur  une  pétition  de 
plusieurs  officiers  du  régiment  ci-devant  du 
Cap,  et  il  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  sur  la 
réclamation  des  officiers  du  régiment  ci-devant 
du  Cap,  et  aujourd'hui  110^  régiment,  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre  pour  remplir  les 
places  du  2«  bataillon  dudit  106*=  régiment,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

«  Les  arrêtés  pris  par  les  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  les  l*'^  et 
16  juin,  et  11  juillet  derniers,  relativement  à 
l'organisation  du  2^  bataillon  du  106^  régiment, 
sont  approuvés. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  les  officiers 
du  ci-devant  régiment  du  Cap  au  ministre  de  la 
guerre,  lequel  est  chargé  de  leur  conférer  des 
places  correspondantes  aux  grades  dont  ils  sont 
pourvus,  soit  lors  de  l'organisation  du  2«  ba- 
taillon du  106^  régiment,  soit  lorsqu'il  en  viendra 
à  vaquer  dans  le  2<^  bataillon.  En  attendant, 
lesdits  officiers  pourront  faire  le  service  à  la 
suite  du  2^  bataillon,  conformément  à  la  loi  du 
21  février  dernier. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  7. 

(2)  Ibid. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  (n°  107  du  mardi  17  sep- 
tembre 1793,  p.  753,  col.  1). 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643). 
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Art.  3. 

«  Sur  le  surplus  de  la  réclamation  desdits  offi- 
ciers, la  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  (1)  ». 

Un  autre  membre  du  même  comité  [Aubry  (2)], 
propose,  relativement  à  l'habillement  des  troupes, 
un  projet  de  décret  qui  est  ajourné  à  trois 
jours  (3). 


Compte  bendu  du  Moniteur  wniversel  (4)  : 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  des  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances,  la  Conven- 
tion adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

A  compter  de  l'année  1795,  le  conseil  [d'admi- 
nistration de  chaque  bataillon  achètera  lui- 
même  tous  les  objets  nécessaires  à  l'habillement 
des  troupes;  mais  en  attendant  cette  époque, 
il  prendra  des  fournitures  dans  les  magasins  de  la 
République. 

[Suit  le  texte  du  rapport  d' Aubry  (5)]. 

Rapport  sub  le  décret  du  30  août  relatif  à 
V habillement  des  troupes,  fait  au  nom  des  co- 
mités réunis  de  la  guerre  et  des  marchés,  par  le 
citoyen  F,  Aubry,  député  du  département  du 
Gard  (Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale). 


Citoyens, 

Vous  avez  décrété  le  30  du  mois  dernier  que 
les  troupes  de  la  République  seraient  à  l'avenir 
chargées  de  leur  habillement  et  de  leur  équi- 
pement, et  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
le  choix  du  mode  qui  fixât,  d'une  manière 
simple,  précise  et  avantageuse,  cette  nouvelle 
forme  administrative,  ainsi  que  l'époque  où  il 
conviendrait  de  la  mettre  en  pleine  activité. 

Cette  loi  salutaire  était  désirée  depuis  long- 
temps par  ceux  qui  pensent  qu'un  des  plus  sûrs 
moyens  de  vaincre  tous  les  obstacles  qu'on 
oppose  au  triomphe  de  la  cause  que  nous  défen- 
dons, est  de  porter  une  juste  et  sage  économie 
dans  les  dépenses  forcées  que  nécessitent  les 
circonstances  où  la  République  se  trouve. 
Votre   comité  s'en   est   occupé   avec   l'intérêt 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  1  et  8 

(2)  C'est  Aubry  qui  a  fait  le  rapport  sur  cette  ques- 
tion, mais  d'après  le  Journal  de  Perlet  (n°  360  du 
mardi  n  septembre  1793,  p.  370)  et  d'après  le  Mer- 
cure universel  (mardi  17  décembre  1793,  p.  263,  col.  2), 
le  projet  de  décret  aurait  été  présenté  à  la  Convention 
par  Laurent  Lecoinlre. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  8. 

(4)  Moniteur  universel  (n»  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1107,  col.  3);  d'autre  part,  le  Mercure 
universel  (mardi  17  septembre  l'93,  p.  265,  col.  2)  rend 
compte  de  la  présentation  de  ce  projet  de  décret  dans 
les  termes  suivants  : 

<  Lecointre,  au  nom  des  comités  réunis  de  la  guerre 
et  des  marchés,  fait  un  rapport  sur  un  décret  da 
30  août  relatif  à  l'habillement  des  troupes.  Il  présente 
ensuite  un  projet  de  décret. 
«  La  Convention  en  ordonne  l'ajournement.  » 
(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le^*,  n»  448.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  t.  42,  n*  10. 
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qu'elle  exige.  Tous  les  détails  qui  en  dépendent, 
toutes  les  mesures  qui  doivent  en  assurer  la 
réussite,  tous  les  inconvénients  qui  peuvent 
dériver  d'une  administration  nouvelle,  dans 
laquelle  l'intelligence  et  la  cupidité  peuvent 
conootirir,  même  avec  succès;  rien  de  tout  cela 
n'a  échappé  à  vos  comités  réunis,  et  ils  vous 
présenteront  incessamment  im  projet  de  loi  qui 
fixera  les  devoirs  des  conseils  d'administration, 
les  dépenses  qu'ils  auront  à  faire,  les  différentes 
masses  qui  devront  y  fournir,  et  les  mesures  de 
rigueur  que  nécessitent  toujours  de  grands  inté- 
rêts publics  confiés  à  la  foi  d'un  grand  nombre 
d'administrateurs. 

Mais  vos  comités  ont  cru  qu'avant  cette  loi 
qtii  prescrira  le  régime  nouveau  de  cette  impor- 
tante branche  d'administration,  il  était  néces- 
saire de  fixer,  par  une  loi  préliminaire,  l'époque 
de  la  confection  et  de  l'achat  parce  que  cette 
loi  préparerait  l'esprit  de  vos  troupes  sur  l'im- 
portance des  objets  qui  vont  leur  être  confiés,  et 
leur  prouverait  de  nouveau  la  soUicitude  de 
l'Assemblée,  pour  leurs  intérêts  et  leur  bien- 
être.  D'ailleurs  le  projet  de  loi  qui  vous  est  dis- 
tribué par  votre  comité  des  marchés,  était  fait 
avant  votre  décret  du  30  août,  et  se  trouve, 
pour  la  partie  dont  il  est  question,  précisément 
en  opposition  avec  ce  même  décret.  Il  est  donc 
essentiel  de  prévenir  une  erreur,  à  la  vérité 
involontaire,  mais  qui  contrarie  ouvertement  les 
intentions  de  l'Assemblée. 

Pour  mieux  vous  présenter  les  idées  de  vos 
comités  réunis,  il  leur  a  paru  nécessaire  de 
diviser  les  objets,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils 
ont  été  traités. 

De  VhabiUement. 

L'habillement  se  divise  en  deux  parties  : 
l'achat  et  la  confection. 

Votre  comité  de  l'examen  des  marchés  nous 
ayant  observé  que,  quant  à  l'achat,  les  maga- 
sins de  la  République  étaient  remplis  d'une 
grande  quantité  de  matières  de  toute  nature 
qu'il  fallait  consommer,  et  qu'il  existait,  en  ce 
moment,  sans  compter  ce  qui  est  en  coupe  entre 
les  mains  des  ouvriers  et  ouvrières  des  sections, 
plus  de  300,000  habits  complets  et  tout  confec- 
tionnés; nous  nous  sommes  réunis  à  penser 
qu'il  était  aussi  juste  qu'important  de  vider  les 
magasins  de  la  Répubhque,  avant  de  donner 
aux  différents  corps  d'armée  la  faculté  de  s'ap- 
provisionner eux-mêmes  de  nouvelles  fourni- 
tures, car  sans  \me  loi  qui  fixe  promptement 
l'époque  de  l'achat,  l'interprétation  de  votre 
décret  du  30  août  pourrait  devenir  funeste  aux 
intérêts  de  la  République;  parce  qu'alors  le 
droit  d'acheter,  déjà  assez  séduisant  par  lui- 
même,  porterait  les  corps  à  recourir  aux  fa- 
briques et  manufactures,  plutôt  que  de  s'adres- 
ser aux  magasins  de  la  République,  ce  qui 
tournerait  en  pure  perte  les  200,000,000  d'ap- 
provisionnement que  vous  avez.  Pour  éviter 
ce  double  emploi  rvdneux,  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  fallait  reculer  l'époque  où  les  corps 
armés  seraient  eux-mêmes  chargés  de  l'achat  de 
leur  habillement. 

De  ta  confection. 

Cet  objet,  plus  facile  peut-être  à  donner 
promptement  aux  troupes,  nous  a  cependant 
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fait  naître  deux  considérations  importantes  que 
je  suis  chargé  de  vous  faire  connaître. 

Je  vous  ai  déjà  dit,  citoyens,  qu'il  y  avait  ©n 
ce  moment,  dans  les  magasins  de  la  Képublique 
300,000   habits   déjà   confectionnés,    plus   une 
grande  quantité  de  matières  entre  les  mains 
des  ouvners  et  ouvrières,  qui  travaillent  jour- 
nellement   sous   la   direction   des   sections   de 
Paris  à  la  confection  de  tous  les  draps  et  autres 
étoffes  renfermés  dans  les  dépôts.  Il  faut  donc 
mettre  à  profit,  et  ce  qui  est  tait  et  ce  qui  reste 
à  faire,  avant  que  de  livrer  aux  troupes  ce  genre 
d'ouvrage,   qui,  d'ailleurs,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'alors  qu'elles  auront  commencé  leurs  achats, 
ou  bien  qu'il  leur  aura  été  délivré,  de  nos  maga- 
sins, des  étoffes  non  confectionnées.  La  seconde 
con  idération,  réclamée  par  la  justice,  la  pru- 
dence et  l'humanité,   c'est   que,   depuis  long- 
temps, il  y  a  un  grand  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés par  les  sections  à  ce  genre  de  travail, 
et  qui  n  ont,  pour  ce  moment,  que  ce  seul  moyen 
de  subsistance.  La  saisoij  qui  approche  rendrait 
encore  leur  position  plus  pénible,  si,  tout  à  coup, 
on  leiir  ôtait  cette  ressource.  Il  a  donc  paru 
aussi  juste  qu'humain  à  vos  comités  de  concilier 
ce  qu'on  doit  à  la  subsistance  momentanée  de 
ces  ouvriers  avec  ce  qui  fait  partie  des  grands 
intérêts   de  la    République.    En   conséquence, 
ils  ont  cru  qu'il  était  de  la  sagesse  de  prévenir 
les  sections  de  la  quantité  de  confection  qui 
reste  à  faire  d'ici  au  moment  où  elle  sera  donnée 
aux  troupes,  afin  qu'à  l'avenir  la  distribution 
des  ouvrages  soit  dans  le  rapport  des  besoins 
et  de  l'époque  qui  sera  fixée  pour  remettre  ces 
ouvrages  dans  les  mains  dont  ils  n'auraient 
jamais  dû  sortir. 

Il  résiilte  de  ces  observations  que  l'opinion  de 
vos  comités  réunis  est  que  les  corps  ne  devront 
être  chargés  soit  de  l'achat,  soit  de  la  confec- 
tion, qu'après  que  les  magasins  de  la  République 
auront  été  évacués,  et  que  la  confection  faite 
ou  à  faire  sera  totalement  épuisée. 


Eqmpementê. 

L'équipement  se  divise  aussi  en  deux  parties  : 
le  grand  et  le  petit  équipement.  Pour  charger 
les  corps  armés  de  leur  grand  équipement,  il  fau- 
drait créer  une  masse  qui  fixât  une  somme  par- 
ticulière et  étrangère  à  la  solde,  qui  fût  suffi- 
sante pour  cette  sorte  de  dépense  ;  mais  de  tout 
temps,  c'est  le  gouvernement  qui  en  a  fait  les 
frais  parce  que,  parmi  les  objets  qui  composaient 
le  grand  équipement  tels  que  gibernes,  porte - 
gibernes,  bretelles  de  fusils,  caisse  de  tambours, 
ceinturons,  etc.,  il  en  est  plusieurs  qui  se  ti- 
rent de  chez  l'étranger,  attendu  que  la  Franc© 
n'en  produit  pas  assez.  Or,  cette  ressource  déjà 
difficile  par  ©Ue-môme  pour  les  corps  armés,  1© 
devient  encore  bien  davantage  en  temps  de 
guerre,  où  il  n'y  a  que  le  Gouvernement  qui  ait 
les  moyens  de  franchir  les  obstacles  qui  s  oppo- 
sent  aux  libres  communications  des  nations  qui 
se  font  la  guerre. 

Quant  au  petit  équipement,  non  seulement  il 
a  paru  possible  à  vos  comités  d'en  charger  les 
corps  armés,  mais  ils  ont  pensé  qu'il  était  d'au- 
tant plus  important  de  le  décider,  que  la  Répu- 
blique y  trouvera  une  grande  économie. 

On  retient  à  chaque  soldat  deux  sols  par  jour 
sur  sa  solde  pour  son  entretien  de  linge  et  de 
chaussure. 
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Cette  retenue  n'est  soumise  à  aucune  comp- 
tabilité;  le  soldat  se  persuade  qu'au  moyen  de 
cette  retenue  de  deux  sols,  il  a  le  droit  d'exiger 
autant  de  souliers,  de  chemises  et  de  guêtres  qu'il 
dit  en  avoir  besoin.  Aucun  décompte  n'est  fait 
à  ca':X  q  i  ne  c  ns  mme  it  pas  i.!  to  aîi  é  de 
cette  retenue;  aucun  reproche  n'est  adressé  à 
ceux  qui  l'outre-passent  ;  ainsi  il  y  a  un  grand 
désora  e  dans  cette  partie  et  de  ce  désordre  il 
.  'ensuit  que  la  République  fournit  trois  et  quatre 
fois  plus  de  chemises  et  de  souliers  dans  une 
armée  qu'elle  o'en  fournirait,  si  d'une  part  ces 
fournitures  étaient  régulières,  et  si  d'une  autre, 
il  trouvait  à  la  fin  de  chaque  trimestre  un  bé- 
néfice sur  son  décompte,  qu'il  devrait  au  soin 
qu'il  prendrait  de  conserver  et  de  ménager  ses 
effets. 

Certes,  il  se  garderait  bien  alors  de  les  vendre, 
car,  non  seulement  il  faudrait  qu'il  les  remplaçât 
sur  sa  masse,  mais  si  cette  masse  se  trouvait 
absorbée  et  outre -passée,  il  s'exposerait  à  une 
retenue  sur  sa  solde,  pour  couvnr  le  vide  dont 
il  serait  la  cause;  ainsi  rien  dans  ce  genre  n'a 
paru  plus  avantageux,  pour  le  bon  ordre,  pour 
l'avantage  incalculable  de  la  République  et 
même  pour  celui  du  soldat,  que  de  donner  aux 
corps  le  soin  du  petit  équipement,  en  établissaut 
une  masse  qui,  suffisante  d'une  part  pour  en 

{)rocurer  aux  soldats  tous  les  objets,  lui  donne 
'espoir  d'un  décompte  à  chaque  trimestre  lors- 
u'il  se  sera  rendu  soigneux  et  ménagé;  les  effets 
u  petit  équipement  consistent  dans  : 

3  chemises; 

3  paires  de  bas; 

2  paires  de  souliers; 

2  paires  de  guêtres; 

1  navresac; 

1  sac  de  distributions. 


Mais  comme  les  magasins  de  la  République 
sont  aussi  abondamment  remplis  de  plusieurs  de 
ces  effets  d'une  part,  et  que  de  l'autre  les  prix 
auxquels  ils  sont  montés  en  ce  moment  ren- 
draient le  produit  de  la  masse  insuffisant,  vos 
comités  vous  proposent  deux  mesures  qu'ils 
croient  aussi  sages  que  justes. 

La  première,  que  les  corps  ne  pourront  pi'en- 
dre  les  effets  de  petit  équipement  que  dans  les 
magasins  de  la  Republique  qui  continueront  d'eu 
être  approvisionnés;  la  deuxième,  qu'à  mesure 
que  les  corps  y  prendront  ces  effets,  ils  en  paie- 
ront le  montant  au  grand  magasin,  au  prix  qui 
sera  fixé  pour  le  soldat,  laissant  à  la  charge  de 
la  République  l'excédant  de  leur  prix  actuel. 
Au  moyen  de  cette  double  précaution,  le  soldat 
ne  payant  qu'en  raison  du  montant  de  sa  massa 
trouvera  dans  son  décompte  de  chaque  trimestre 
la  récompense  de  ses  soins  et  de  son  économie. 
C  est  ainsi  qu'en  l'intéressant  au  ménagement 
do  ses  effets  usuels,  vous  le  forcerez  à  concourir 
au  but  que  vous  vous  proposez,  qui  est  d'éviter 
à  l'avenir,  cette  prodigalité  inutile  et  désastreuse 
dans  les  distributio  s  des  effets  de  campement; 
d'équipement  et  d'habillement  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour  et  qui  a  fait  monter  ce  genre  de 
dépense  à  sept  cent  soixante  et  onze  millions  en 
neuf  mois. 

Mais  toutes  ces  mesures,  que  vos  comités  se 
proposent  de  développer  dans  la  loi  que  vous 
les  avez  chargés  de  rédiger  et  de  vous  soumettre, 
exigent  une  grande  surveillance,  tant  vis-à-vis 
des  directeurs  de  l'habillement,  que  le  comité 
des  marchés  vous  a  demandé  d'organiser,  que 
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viS'à-vis  des  corps  eux-mêmes,  relativement  aux 
distributions  régulières  et  fixées  qui  devront  leur 
être  faites,  sans  que  sous  aucun  prétexte,  elles 
puisse  t  excéder  les  proportions  qui  seront  dé- 
terminées. Cette  surv  illance  ne  peut  être  confiée 
qu'à  des  agents  instruits  et  exercés  ('ans  cette 
partie,  capables  d'un  travail  exact  et  s  ivi,  et 
sur  qui  vos  comités,  à  qui  ils  rendront  un  compte 
journalier,  puissent  se  reposer.  Vos  comités  vous 
proposent  donc  de  décréter  comme  principes, 
et  çn  attendant  la  loi  générale  sur  l'habillement 
et  les  masses  qui  vous  sera  présentée  incessam- 
ment, les  articles  suivants. 
La  Convention  nationale  décrète  ce  ^ui  sui±  : 

Art.  1«, 

«  A  dater  du  l*»"  janvier  prochain,  tou$  les 
conseils  d'administration  des  troupes  de  la  Ré- 
publique, seront  chargés  chacun  pour  leur  corps 
respectif,  de  la  confection  des  matières  qu'il  faut 
pour  habit,  veste,  culotte,  bonnet  de  police  et 
guêtres  seulement;  ils  seront  aussi  chargés  de 
rachat  de  ces  matières  pour  Je  l®"^  jauyler  1795. 


Art.  2. 

«  Les  conseils  d'administration  seront  tenus  de 
recevoir  pour  l'année  1794,  tout  ce  qui  leur  sera 
envo  é  d'effets  d'habillement  et  d'éqiiipement 
confectionnés  ou  non  confectionnés  sortant  des 
magasins  de  1^  EépubUque. 


Art.  3. 

«  n  sera  remplacé  dans  les  magasins  de  la 
République,  d'ici  au  1*"^  janvier  prochain  seu- 
lement, un  cinquième  de  ce  qui  en  sortira  en 
effets  d'habillements. 


t(  Il  sera  créé  ua  directoire  pour  les  effettj  de 
oampementj  ainsi  que  pour  ceux  du  grand  et 
petit  équipement  qui  sera  chargé  de  l'achat  et 
des  approvisionnements  de  ces  objets,  ainsi  que 
de  toutes  les  affaires  et  expéditions  relatives  aux 
parties  qm  leur  seront  confiées. 


Art,  p. 

t  II  sera  établi  à  Paria  un  bureau  d.e  surveil- 
lajice  et  de  comptabilité  qui  ordonnera,  surveil- 
lera et  vérifiera  toutes  les  opération»  ijitérieia^ks 
de  ce  directoire  et  dont  chaque  membre  sera 
personnellement  rpsppnsaMp  envers  la  Répu- 
blique '. 


Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  12  de  ce  mois  :  la  rédaction  ^i  est 
approuvée  (1). 

On  lit  une  pétition  du  frère  de  Marat,  Gene- 
vois; et  sur  la  proposition  d'un  membre,  un  dé- 
cret est  rendu  en  oes  termes  : 


;i)  PfQcèsrverbtuuc  âe  la  €onveiUio»i,  t-  *<♦  "P-  ^• 


a  I^a  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  du  frère  de  Marat,  Genevois, 
expositive  que,  retournant  dans  sa  patrie,  il  dé- 
sire emporter  un  fusil  qui,  ayant  appartenu  à  son 
frère,  lui  est  à  ce  titre  très  précieux;  qu'il  offre  de 
le  remplacer  par  un  autrs  qu'il  enverra  en  France 
à  son  retoiu:  à  Genève,  et  que  c'est  lui  qui, 
membre  du  comité  de  Genève,  a  déterminé  cette 
République  à  fournir  à  la  KépubUque  ùançaise 
5,000  fusils  qui  ont  passé  dans  le  département  du 
Mont-Blanc. 

«  Décrète,  siu:  la  proposition  d'un  membre,  q[ue 
le  frère  de  Marat  peut,  conformément  à  la  pétition 
ci-dessus,  emporter  à  Genève,  le  fusil  qui  a  appar- 
tenu à  son  frère  (1)  ». 


C03(îPTE  K|JNpp  du  MQfiitey,r  univ^r^i^  (2^ .: 

Le  frère  de  Marat  écrit  à  la  Convention  pour 
lui  demander  à  emporter  à  Genève  un  fusil  qui 
lui  est  cher,  parce  qu'il  vient  de  VAmi  du  peuple; 
il  promet  d'en  renvoyer  un  autre,  et  annonce 
que  c'est  à  sa  soUicitation  que  Genève  a  envoyé 
6,090  fu§,ils  dans  le  département  du  Mont-BlajDic. 

jLi^  Çp;!  ç^iipn  laj  ^çiçprde  sa  xiem^ndjç. 


Un  membre  [LAUfiE&ci!:  (3)]  tsàt,  au  nom  des 
comités  de  commerce  et  des  finances,  un  rapport 
qui  est  suivi  d'un  projet  de  décret  que  la  Con- 
vention adopte  en  ces  ternes  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et 
des  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  3^. 

«  La  commune  de  Vire,  département  du  Cal- 
vados, remboursera,  sous  le  délai  de  quinze 
jours  de  la  notification  du  présent  décret,  aux 
citoyens  Mury  et  Durand,  associés,  la  somme  de 
11,469  livres  17  sous  pour  indemnité  du  pillage 
commis  en  cette  ville  au  mois  d'octobre  dernier, 
des  beurres  qu'ils  avaient  approvisionnés  pour 
les  hôpitaux  de  Paris,  ainsi  que  pour  les  attelages, 
ustensiles  brisés,  et  frais  de  voyage. 


Art.  2. 

<  L'avance  de  cette  somme  sera  faite  par  un 
nombre  suffisant  des  plus  forts  contribuables 
de  cette  commune,  que  la  municipalité  indiquera, 
et  sera  répartie  en  sous  additionnels  sur  les  rôles 
de  1793,  sauf  le  recours  de  la  commmie  contre 
les  auteurs  dudit  pillage,  aux  termes  de  la 
loi  (4)  ■>. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  8. 

(2)  Moniteur  universel  (ii*  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  UOI,  col.  3 

(3)  Ce  membre  est  Laureaice.  fi'après  ta  minute  du 
décret  qui  se  trouvi:  aux  Archives  natioualef  (carton  C 
269,  do&sier  <>43) . 

(4)  PnieèS'^verbaitx  de  ia  ComfttUon,  4.  ^91,  p.  ^. 
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Compte  eendu  de  l'Auditeur  national  (1)  : 

Deux  citoyens,  qui  faisaient  passer  par  Viro, 
des  approvisionnements  pour  Paris,  ont  éprouvé 
un  pillage,  ijour  lequel  ils  réclament  une  indem- 
nité. Le  comité  de  Commerce  et  de  Finances 
proposait  de  la  leur  faire  payer  par  le  Trésor 
public. 

•  Plusieurs  membres  ont  rappelé  la  loi  qui  or- 
donne que  ces  indemnités  seront  payées  par  les 
communes  oii  le  délit  aura  été  commis. 

Il  a  été  décrété  que  la  commune  de  Vire  paiera 
les  indemnités  réclamées,  sauf  son  recours  contre 
les  auteurs  du  pii'age. 


Un  membre  du  comité  des  finances  [Ba- 
MEL  (2)],  propose,  siir  la  dépense  des  bureaux  de 
l'Administration  des  domaines  nationaux,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
intérêts  de  la  République  exigent  la  plus  grande 
activité  dans  toutes  les  opérations  relatives  à 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  quelle  que 
soit  leur  origine,  et  à  leur  recouvrement;  que  la 
réunion  des  biens  des  émigrés,  en  augmentant 
le  travail  dans  une  proportion  considérable, 
exige  le  concours  d'un  plus  grand  nombre 
d'agents; 

«  Décrète  ce  qui  suit  comme  'mesure  provi- 
soire : 

Art.  1«^ 

«  Le  maximum  des  traitements  des  premiers 
commis  de  l'Administration  des  domaines  na- 
tionaux ne  pourra  excéder  8,000  livres,  à  partir 
du  1^'  juillet  dernier. 


Art.  2. 

«  Les  traitements  de  cette  nature  ne  pourront 
s'étendre  à  plus  d'un  premier  commis  pour  20  em- 
ployés. 

Art.  3. 

«  Le  minimum  des  traitements  des  commis  à 
appointements  fixes,  ne  pourra  être  moindre  de 
1,500  livres. 

Art.  4. 

u  Le  taux  commun  de  tous  les  employés  de 
l'Administeation  des  domaines  nationaux  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  2,700  livres. 


(1)  Auditeur  national  (n»  360  du  mardi  18  septem- 
bre 1793,  p.  2). 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se   trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 


Art.  5. 

«  L'administrateur  répartira  les  traitements 
intermédiaires  en  conséquence. 


Art.  6. 


«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
de  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  à 
compter  du  1"  juillet,  les  fonds  dont  il  aura  be- 
soin pom*  ses  bureaux,  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  livres  par  mois;  et  au  moyen  de  cette 
sçmme,  les  décrets  qui  avaient  mis  des  fonds  à  la 
disposition  de  cet  administrateur  pour  le  même 
objet,  seront  rapportés  et  regardés  comme  non 
avenus. 

«  Le  bois,  le  papier  et  les  impressions,  et  autres 
fournitures  de  bureau,  seront  payés  séparément 
par  la  Trésorerie,  à  vue  des  mémoires  visés  par 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et 
ordonnancés  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 


Art.  7. 

»  L'administrateur  adressera  tous  les  trois  mois 
à  la  Convention  le  compte  de  ses  bureaux,  et 
demeurera  responsable,  quant  au  traitement  des 
commis,  des  sommes  qui  seraient  en  sus  du  taux 
commun  fixé  par  l'article  4. 


Art.  8. 


«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
adressera  incessamment  à  la  Convention  natio- 
nale l'aperçu  des  dépenses  relatives  aux  bureaux 
à  établir  dans  la  portion  des  bâtiments  des 
Petits-Pères  qui  avoisine  l'Administration  des 
domaines  nationaux,  et  prendra  provisoirement 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  bureaux 
relatifs  aux  biens  des  émigrés  soient  très  promp- 
tement  organisés  (1)  ». 

Le  décret  suivant  est  rendu  sur  un  rapport 
[VouLLAND,  rapporteur  (2),  Jfait  au  nom  du  co- 
mité de  sûreté  générale. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  siireté  géné- 
rale et  de  surveillance, 

((  Décrète  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris,  qui  a  condamné  à  mort  le  nommé 
Meivel,  accusé  et  convaincu  d'émission  de  faux 
assignats  (3)j>. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  10 
à  12. 

^2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carion  C  269,  dossier  643). 

(3)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  1.. 
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[8uU  le  texte  du  rapport  de  VowUand,  diaprés 
Ze  Moniteur  (1)]. 

Voulland,  au  nom  des  comités  de  surveillance 
et  de  sûreté  générale.  Un  particulier  nommé  M6- 
viel,  près  de  subir  la  peine  de  mort  pour  émission 
de  faux  assignats,  vient  de  déclarer  à  l'adminis- 
tration de  police  de  Paris  de  nouvelles  fabrica- 
tions, pour  la  connaissance  desquelles  il  serai', 
utile  de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement.  L'Ad- 
ministration de  police  a  fait  arrêter  quelques  per- 
sonnes d'après  cette  déclaration;  on  les  inter- 
roge en  ce  moment,  et  les  réponses  qu'elles  ont 
déjà  faites  s'accordent  parfaitement  avec  les 
renseignements  donnés  par  Meviel.  L'officier  de 
paix  Burlandeux  (2)  est  aussi  arrêté;  il  est  pré- 
venu de  fabrication  de  faux  mandats  d'arrêt.  I! 
pourrait  donner  des  renseignements  dans  cette 
affaire,  dans  laquelle  tout  annonce  qu'il  peut 
être  un  des  principaux  complices. 

L'Assemblée  décrète  un  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  contre  Méviel. 

Au  nom  du  comité  des~  finances,  un  membre 
[Mailhe  (3)],  propose  et  l'Assemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  pour  la  commune  de  Péronne  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur 
les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Péronne  les  17  et  23  août  et  5  sep- 
tembre 1792,  et  le  28  mai  1793,  et  siu:  l'arrêté 
pris  le  31  août  dernier  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  décrète  ce  qui  suit  :  ^m^^I: 

Art.  1er. 

«  La  municipalité  de  Péronne  est  autorisée  à 
imposer  la  somme  de  6,405  livres  pour  subvenir 
au  besoin  des  famillles  indigentes  des  volontaires 
fournis  par  cette  commune. 


Art.  2. 

«  Elle  imposera  cette  somme  en  établissant 
une  contribution  additionnelle  au  rôle  de  la  con- 
tribution mobilière  de  la  ville  de  Péronne  pour 
l'année  1792. 

Art.  3. 

«  Cette  contribution  additionnelle  sera  ré- 
partie entre  les  citoyens  de  la  ville  seulement  dont 
les  cotes  se  portent  sur  le  rôle  mobilier  à  la  somme 
de  10  livres  et  au-dessus  (4)  ». 

Le  comité  de  surveillance  des  subsistances  mi- 
litaires présente  le  projet  de  décret  suivant  [Fbe- 


(1)  Moniteur  universel,  n°  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1107,  col.  3. 

(2)  Burlandeux,  d'après  la  Journal  des  Débats  et  des 
béerets  (septembre  1793,  n»  363,  p.  224)  et  d'après  le 
Journal  de  la  Montagne  (n«  107  du  mardi  17  septem- 
bre 1793,  p.  7o4,  col.  11.  Ce  dernier  journal  ajoute  que 
Burlandeux  a  été  conduit  à  l'Abbaye. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  12 
et  13.  . 


MANGER,  (â^ Eure-et-Loir),  rapporteur  (1)1,  qui 
est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  surveillance  des  subsistances, 
habillement,  équipement  et  charrois  militaires, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  Icr.  ■  ■  ^ 

«  L'article  16  de  la  loi  sur  l'organisation  des 
équipages  destinés  aux  divers  services  des  ar- 
mées, par  lequel  le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  désigner  les  commissaires  inspecteurs 
pour  chacune  d'elles,  est  rapporté. 


Art.  2. 

«  Les  commissaires  inspecteurs  seront  nommés 
par  la  Convention  nationale  (2)  ». 

On  lit  une  pétition  de  la  citoyenne  Marie  Le- 
clabare,  veuve  de  Jean-Baptiste  Garin,  mort  le 
19  mars  dernier  au  service  de  la  patrie.  Sur  cette 
pétition,  un  membre  [Fbançois  (3)],  propose  et 
la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  Marie  Leclabare,  veuve  de  Jean-Bap- 
tiste Garin,  tué  d'un  boulet  de  canon  le  19  mars 
dernier,  décrète  qu'il  sera  payé  par  la  Trésorerie 
nationale,  sur  la  présentation  du  présent  décret^ 
une  somme  provisoire  de  300  livres. 

«  Renvoie  la  susdite  pétition  au  comité  de  liqui- 
dation, pour  en  faire  incessamment  le  rap- 
port (4).  » 

Sur  le  rapport  [Jean -Bon  Saint  André,  rap' 
porteur  (5)],  du  comité^de  Salut  public, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen Riihl  se  rendra  dans  les  départements  de 
la  Marne  et  de  la  Haute-Marne,  pour  surveiller 
l'exécution  de  la  loi  du  23  août,  et  prendre  toutes 
les  mesures  de  salut  pubhc,  H  est  revêtu  des 
pouvoirs  donnés  aux  représentants  près  des 
armées  (6)  ». 

Un  autre  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Charles  Delacroix  et  Mussey,  envoyés 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  sont  re- 
vêtus des  mêmes  pouvoirs  que  les  aulxes  repré- 
sentants envoyés  près  les  armées  et  dans  les  dé- 
partements (7)  ». 

On  Ut  une  pétition  de  la  commune  d'Arpajon, 
relative  à  l'organisation  de  la  garde  nationale; 
cette  pétition  donne  lieu  au  décret  suivant  : 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  13. 

(3)  D'après  la  minute  dn   décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643). 

(4j  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  13. 
(o)  D'après  le  Mercure  universel. 
(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  14. 
,(7)  Ibid. 
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«  La  Convention  nationale,  sur  la  lecture  de 
la  pétition  de  la  commune  d'Arpajon,  et  la  mo- 
tion d'un  membre  [Petit  je  an  (1)], 

«  Décrète  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  réponse  du  citoyen  Chabonel;  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  l'objet  de  la  pétition,  mo- 
tivé sur  l'exécution  de  la  loi;  néanmoins  la  ren- 
voie à  son  comité  de  la  guerre,  chargé  de  lui 
faire  un  prompt  rapport  sur  les  dispositions  de 
l'article  23  de  la  loi  du  14  octobre  1791,  quant  au 
renouvellement  des  officiers  et  sous-officiers  des 
gardes  nationales  chaque  année  (2)  ». 

La  'pétition  de  ta  eomrrmne  d'Arpajon  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

La  commune  d'Arpajon,  chef -lieu  de  canton,  dis- 
trict de  Corbeil,  département  de  Seine-et-Oise, 
aux  représentants  du  Souverain. 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  composant  le  bataillon  de  la 
garde  nationale  d'Arpajon,  soumettent  à  la 
sagesse  de  vos  décisions  Un  objet  qui  les  inté- 
resse. 

«  La  loi  du  14  octobre  1791,  relative  à  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  dit,  art.  23  : 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  ne  seront  élus 
«  que  pour  un  an  et  ne  pourront  être  rééliis 
«  qu'après  avoir  été  soldats  une  année  ». 

«  Les  citoyens  composant  le  bataillon  se  sont 
soumis  à  la  loi  en  renouvelant  leurs  officiers  et 
sous-officiers  à  l'époque  indiquée,  mais  par  des 
raisons  particulières  le  commandant  en  chef  a 
donné,  le  6  de  ce  mois,  sa  démission,  que  le 
bataillon  a  acceptée  à  l'unanimité. 
•  «  Le  6,  les  officiers  et  sous-officiers  ont  été  con- 
voqués en  assemblée,  pour  procéder  à  ce  rem- 
placement, et  à  l'unanimité  générale,  leur  vœu 
a  été  pour  le  citoyen  Chabanel,  dont  le  civisme 
ne  s'est  jamais  démenti.  Son  zèle  pour  le  bien 
général  l'avait,  dès  l'année  dernière,  promu  à 
cette  place,  son  infatigable  activité,  ses  soins  à 
instruire  nos  jeunes  guerriers,  les  maîtres  d'exer- 
cices qu'il  leur  a  procurés,  les  évolutions  hardies 
que  nous  leur  avons  Vu  faire,  tout  nous  fit  pres- 
sentir que  nous  ne  le  conserverions  pas  long- 
temps, et  nos  craintes  se  sont  réalisées,  car  dès 
que  les  légions  se  formèrent,  il  en  fut  nommé 
l'un  des  chefs,  et  nous  le  perdîmes. 

«  Le  renouvellement  des  officiers  qui  vient 
d'avoir  lieu,  l'a  fait  entrer  dans  la  masse  des 
citoyens.  Le  bataillon  entier;  que  disonâ-nous  ! 
toute  la  commune  l'a  appelé  pour  reprendre  son 
poste,  une  députation  a  été  chargée  de  lui 
annoncer  le  vœu  général;  sa  réponse  énergique 
a  été  celle  d'un  loyal  républicain  : 
!  «  Je  suis  reconnaissant  de  votre  affection,  je 
«  ferai  tout  pour  ma  patrie,  hors  de  transgresser 
«  la  loi  à  laquelle  j'ai  juré  d'obéir  ». 
^-  «  Cette  réponse  flère  ne  nous  a  point  étonnés, 
et  loin  de  nous  décourager,  elle  nous  a  enhardis 
dans /nos  démarches  parce  que  ce  sont  Ces 
hommes-là  qu'U  faut  dans  les  grandes  crises. 


(1)  D'après   la  ttiinute  dd  dêefèt  qui  se  twuve  aux 
Archives  nationales  (carton  C   269,  dossier  643). 

(2)  Proeèg-vêrbatix  de  la  Convention^  t.  21,  p.  14. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  64â. 


«  Vûm  avons  sous  nos  yeux,  que  dans  plu- 
sieurs districts  qui  nous  environnent,  beaucoup 
de  citoyens  ont  été  conservés  dans  les  places 
auxquelles  ils  avaient  été  promus;  mais,  rigides 
observateurs  de  la  loi,  l'exemple  pour  nous  n'est 
rien;  c'est  à  la  sagesse  de  vos  réflexions,  à  déci- 
der si  celui  que  nous  croyons  digne  de  notre  con- 
fiance peut  en  être  le  dépositaire.  Prononcez, 
nous  obéirons  ** 

(Suivent  74  iignntures.) 

tJn  membre  [Fra-içois  Chabot  (1),  1  propose  un 
projet  de  décret  pour  l'exécution  de  celui  du 
13  de  ce  mois,  concernant  les  états  des  biens  que 
les  émigrés  ont  laissé  à  Paris. 

Ce  projet  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décréta  : 

Art.  1«". 

«  Pour  l'exécution  du  décret  du  13  de  ce  mois, 
relatif  aux  états  de  consistance  des  biens  des 
émigrés,  situés  à  Paris,  les  administrateurs  du 
département  de  Paris,  autres  que  les  membres  du 
directoire,  seront  tenus,  sur  la  réquisition  des 
comités  révolutionnaires  des  sections,  de  se 
transporter  dans  les  maisons  d'émigrés  où  ils 
auraient  trouvé  des  scellés,  de  faire  la  levée 
desdits  scellés,  et  de  les  réapposer  après  l'esti- 
mation ou  évaluation  par  aperçu  que  les  com- 
missaires auront  faite  en  leur  présence,  du  mobi- 
Uer  garnissant  lesdites  maisons.  Ils  dresseront 
du  tout  procès-verbal,  qui  sera  déposé  aux  ar- 
chives du  département. 

Art.  2. 

«  Le  délai  de  huit  jours,  donné  aux  comités  ré- 
volutionnaires par  ledit  décret,  pour  remettre  leur 
travail  à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, est  prorogé  jusqu'au  l^"^  octobre  (2)  ». 

Un  membre  [Laurent  Lecointre  (3)],  au  nom 
de  la  Commission  des  Six  sur  les  subsistances, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  terres 
non  préparées  pour  les  semailles,  à  cause  du 
départ  des  jeunes  citoyens  mis  en  réquisition. 

La  Convention  adopte  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  lé'. 

«  Daus  toutes  les  communes  de  la  République 
où  il  y  a  des  terres  qui  n'ont  pas  encore  reçu  la 
culture  nécessaire  pour  la  semaille,  à  raison  du 
départ  des  citoyens  pour  les  armées,  en  vertu 
de  la  loi  du  23  août  dernier,  la  municipaUté  du 
lieu  nommera  de?  commissaires  pour  en  faire 
la  visite  et  eu  dresser  procès-verbal. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643). 

(2)  Procès-ver bau^c  de  la  Conv.ntion,  t.  21»  p.  IK. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (cartoa  G  269,  dossier  643). 
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Art.  2. 

«  Aussitôt  que  la  visite  et  le  procès-verbal  se- 
ront dressés,  la  municipalité  désignera  les  pro- 
priétaires, fermiers  et  habitants  de  la  commune 
qui  devront  cultiver  lesdites  terres,  en  observant 
une  répartition  proportionnée  à  leurs  moyens 
relatifs.  On  commencera  par  celles  des  citoyens 
les  moins  aisés. 

Art.  8. 

«  Si  les  cultivateurs  manquent  de  bras,  la  mu- 
nicipalité requerra  les  journaliers-manœuvriers 
de  la  commune  pour  aider  les  laboureurs  jus- 
qu'après leurs  semailles. 


Art.  4. 

«  Les  journaliers-manœuvriers  qui  se  refuse- 
raient aux  réiuiiitions  qui  leur  seraient  faites, 
d'aider  les  cultivateurs  moyennant  leurs  salaires 
ordinaires,  y  seront  contraints  sous  peine  de 
îxoia  jours  de  prison,  et  de  trois  mois  en  cas  de 
récidive. 

u  La  peine  sera  prononcée  par  la  police  muni- 
cipale. 

Art.  5. 

«  Les  journaliers-manœuvriers  qui  se  coalise- 
ront pour  refuser  leur  travail,  seront  punis  de 
deux  années  de  ters. 

Art.e. 

«  Après  que  les  propriétaires,  fermiers  et  autres 
cultivateurs  auront  labouré  et  ensemencé  leurs 
terres,  ils  seront  tenus  de  labourer  et  d'ense- 
mencer celles  des  particuliers  qui  n'auront  point 
de  chevaux,  de  mulets,  de  bœufs,  ni  d'instru- 
ments aratoires,  en  commençant  par  les  terres  des 
citoyens  moins  fortunés;  ils  ne  pourront  exiger 
pour  chaque  façon  que  le  prix  ordinaire,  et  tel 
qu'il  était  en  mars  dernier. 


Art.  7. 

«  Aucuns  propriétaires  de  chevaux,  mulets, 
bœufs  et  instruments  aratoires,  qui  refuseraient 
de  les  fournir  avec  leurs  domestiques,  d'après 
les  réquisitions  qui  leur  seraient  faites,  seront 
condamnés  à  500  livres  d'amende,  payable  par 
corps,  comme  délit  national,  applicable  au  profit 
de  celui  dont  le  fonds  aura  manqué  d'être  cul- 
tivé. 

Art.  8. 

«  Si  les  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs 
avaient  abandonné  leurs  terres,  sans  avoir  laissé 
de  quoi  pourvoir  aux  frais  de  labour  et  de  se- 
mailles, la  municipaUté  en  fera  dresser  le  procès- 
verbal  avec  le  devis  estimatit  des  sommes  néces- 
saires pour  les  frais  de  labour,  de  semence,  fer- 
mages et  impositions. 


Art.  9. 

«  Le  directoire  du  district  sera  tenu  d'ordonner 
sur-le-champ,  au  receveur  du  district,  de  verser 
aux  mains  de  la  raimicipalité,  et  sous  sa  respon- 
sabilité, les  sommes  suffisantes  pour  l'exploita- 
tion de  ces  terres  abandonnées. 


Art.  10. 

«  Si  le  propriétaire  ou  fermier  n'était  pas  rentré 
dans  ses  foyers  avant  la  récolte,  la  municipalité 
sera  tenue  de  la  faire  vendre  ou  recueillir,  de 
faire  rentrer  dans  la  caisse  du  district  les  sommes 
avancées,  et  de  verser  le  surplus  aux  mains  de 
l'absent  lorsqu'il  sera  de  retour,  ou  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause. 


Art.  11. 

«  Si  le  produit  de  l'exploitation  ne  suffisait  point 
pour  remplir  les  dépenses  faites,  le  déficit  cons- 
taté par  la  municipalité,  visé  par  le  district,  sera 
supporté  par  la  nation. 


Art  12. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  de  la  République  (1)  ». 

On  lit  une  lettre  de  Delbret  (2),  représentant 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  datée  d'Armen- 
tières  le  13  de  ce  mois,  et  par  laquelle  il  envoie 
copie  de  deux  lettres  officielles  qui  annoncent_la 
défaite  des  ennemis  à  Menin  (3). 


[Suivent  la  lettre  d'envoi  et  les  deux  lettres  vrans- 
mises  par  Delhrel  (4)]  : 

Delbrel,  représentant  du  peuple  près  Varmée 
du  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

«  Armentières,  le  13  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République,  6  heures 
de  l'après-midi. 


«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Lisez  les  deux  lettres  dont  je  vous  envoie 
copie,  lisez  et  réjouissez-vous. 


«  Signé  :  Delbbel. 


«  Vive  le  mois  de  septembre  !  » 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  âi,  p.  15 
à  18. 

(21  Delbrel. 

(3)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  18. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  i70,  dossier  65S. 
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Copie  de  la  lettre  du  chef  de  brigade  Hosten, 
au   général  Houchard  (1). 

«  De  Vameton,  13  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible,  4  heures  3  /4. 


«  Mon  général, 

«  Je  suis  ici  avec  2,600  hommes;  le  général  de 
HédouviUe  m'a  laissé  pour  garder  l'ennemi 
campé,  bivouaqué,  cantonné  à  moitié  chemin 
d' Ypres  à  Menin.  Je  lui  ai  demandé  un  ordre  de 
marcher  sur  l'ennemi  qui  est  à  une  lieue  et  demie 
d'ici.  Je  vous  envoie  la  réponse  qu'il  m'a  faite  ». 

Copie  de  la  réponse  du  général  Dédouville  (sic) 
au   général   Hosten. 

«  Victoire,  mon  ami,  nous  avons  leurs  canons 
en  notre  pouvoir.  Wervik,  Menin;  ils  sont  per- 
dus (2),  tous  ces  despotes  et  sont  prisonniers 
entre  les  mains  de  nos  bataillons  ». 

«  Signé  :  Dédouville  (sic)  (3)  ». 


II 


Délbrel,  représentant  d/u  peuple  près  Varm^e 
du  Nord,  à  la  Convention  nationale  (4). 

«  Armentières,  le  13  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Lorsque  nous  vous  écrivîmes  d'Hondschoote 
pour  vons  faire  part  de  la  victoire  que  nous  ve- 
nions de  remporter,  nous  n'en  connaissions  pas 
encore  tous  les  avantages.  Vous  savez  déjà  que 
depuis  le  9,  Bergues  et  Dunkerque  sont  libres 
et  que  l'armée  des  alliés  a  laissé  près  de  cette 
dernière  place  52  canons,  presque  tous  de  24, 
1,600  barils  de  poudre,  une  quantité  immense  de 
boulets,  outUs  de  siège,  effets  de  campement  et 
autrts  bagages.  Jugez  par  la  précipitation  de 
cette  fuite  de  la  vigueur  avec  laquelle  les  enne- 
mis ont  été  attaqués. 

«  Nous  aurions  bien  désiré  pouvoir  vous  faire 
connaître,  à  l'instant  même  tous  les  actes  do 
valeur  par  lesquels  nos  troupes  se  sont  signalées  ; 
mais  dans  une  armée  de  héros,  quand  tout  le 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  652. 
Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  16  septembre  1T93. 

(2)  On   avait  d'abord  mis  le  mot  :   «  foutus  »  qui  a 
été  remplacé  par  le  mot  :  «  perdus  ». 

(3)  Vifs   applaudissements,  d'après  le  Mercure  uni- 
versel (mardi  17  septembre  1793,  p.  269,  col.   1). 

(4)  Archives  du  ministère  de  la  guerre:  Armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17., Cette  lettre  n'est 

Sas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  elle  devait  sans 
oute  être  jointe  à  la  lettre  précédente,  car  le  Bulletin 
de  la  Convention  du  lundi  16  septembre  en  contient  un 
extrait. 


monde  se  bat  bien,  il  est  bien  difficile  de  remar- 
quer ceux  qui  se  distinguent.  Nous  avons  de- 
mandé au  chef  de  l'état-major  les  rapports  par- 
ticuliers des  expéditions  des  différentes  colonnes 
qui  ont  agi,  mais  les  généraux  de  division  de  qui 
il  doit  recevoir  ces  rapports  n'ont  encore  eu  que 
le  temps  de  se  battre  et  non  celui  d'écrire.  Quand 
ces  rapports  particuliers  seront  transmis  nous 
vous  en  ferons  un  des  mouvements  des  6,  7  et  8 
de  ce  mois.  C'est  dans  ce  rapport  général  que 
vous  trouverez  des  détails  satisfaisants  pour 
vous.  C'est  là  que  nous  vous  retracerons  les  prin- 
cipaux traits  de  valeur.  En  attendant  nous  ne 
pouvons  résister  au  désir  de  vous  en  faire  con- 
naître un  où  se  peignent  à  la  fois,  le  courage  et 
le  dévouement  du  vrai  répubUcain.  Un  nommé 
Georges,  soldat  d'un  bataillon  du  ci-devant  régi- 
ment d'Anjou,  eut  un  bras  emporté  d'un  boulet. 
Eh  bien,  dit-il,  il  m'en  reste  encore  un  pour  ser- 
vir ma  patrie,  et  se  mit  à  chanter  la  Carmagnole 
d'un  ton  de  gaîté  qui  caractérisait  bien  la  fran- 
chise de  son  courage.  Nous  l'avons  vu,  nous 
l'avons  entendu,  ce  brave  homme,  mais  non  sans 
émotion.  Il  ne  peut  plus  porter  le  mousquet  puis- 
qu'il a  perdu  son  bras  gauche,  c'est  à  la  nation 
à  armer  son  bras  droit. 

«  Un  nommé  Soulier  du  canton  de  Messac  (1), 
département  de  la  Corrèze,  volontaire  arrivé  à 
l'armée  depuis  deux  mois  environ,  ayant  aperçu 
un  drapeau  ennemi,  gardé  encore  par  une  dou- 
zaine de  soldats  du  roi  d'Angleterre,  s'est  pré- 
cipité dessus  et  a  rapporté  le  drapeau.  Nous  igno- 
rons encore  le  nom  des  autres  mihtaires  qui  ont 
également  pris  des  drapeaux,  mais  le  général, 
pour  vous  les  faire  connaître,  vous  les  enverra 
avec  les  trophées  dont  ils  iront  vous  faire  hom- 
mage. 

«  Les  généraux  Jourdan  et  Colaud  furent  bles- 
sés dans  l'action  du  8,  le  premier  sera  bientôt 
en  état  de  se  battre  encore,  la  blessure  du  second 
est  plus  grave,  mais  heureusement,  elle  n'est  pas 
mortelle.  Ces  deux  généraux  méritent  de  vous 
être  recommandés. 

«  Le  général  de  Hédouville  qui  commandait 
une  division  s'est  conduit  avec  une  valeur  et 
une  activité  peu  ordinaires.  Une  des  colonnes 
avait  été  attaquée  et  repoussée,  la  nuit  dans  le 
village  de  Rexpoëde.  A  peine  l'ennemi  fut  entré 
dans  le  village  que  la  division  de  Hédouville 
arrive  et  l'en  chasse  à  son  tour.  Ce  général  est, 
en  ce  moment,  avec  des  forces  considérables, 
du  côté  de  Ménin  et  vient  d'écrire  qu'il  a  battu 
les  ennemis  sur  tous  les  points.  Nous  vous  ferons 
connaître  les  détails  quand  ils  nous  seront  par- 
venus. 

«  Ces  premiers  succès  sont  trop  importants  et 
trop  glorieux  pour  nous.  Le  général  en  chef  en 
fera  tout,  sans  doute,  pour  en  profiter  et  rem- 
porter de  nouveaux  avantages.  Plus  de  paix, 
plus  de  repos,  que  notre  territoire  ne  soit  purgé, 
nos  villes  rendues  et  la  RépubUque  bien  étabUe. 

«  Levasseur,  mon  collègue,  me  quitta,  hier,  à 
Cassel,  il  me  promit  de  m'attendre  à  Bailleul  oii 
nous  devions  nous  rendre  avec  le  général  en  chef 
et  un  corps  d'armée,  mais  quand  je  suis  passé  à 
Bailleul,  ce  matin,  Levasseur  n'y  était  plus; 
sans  doute,  il  a  voulu  servir  d'avant -garde  à 
l'armée,  puisqu'il  a  été,  nous  a-t-on  dit,  du  côté 
de  Menin. 

«  Signé  :  Delbrel.  » 


(1)  Aujourd'hui  :  Meyssac. 
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On  lit  [Jean  Bon  Saint- André  (1)],  deiix 
lettres  de  Richard,  représentant  du  peuple  à 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  datée  de  Sau- 
mur  le  14  de  ce  mois,  et  une  autre  de  Rossignol, 
général  en  chef  de  la  même  armée,  datée  du 
niême  jour  et  du  même  lieu,  qui  annoncent 
divers  avantages  remportés  sur  les  rebelles  de  la 
Vendée,  et  les  bonnes  dispositions  des  troupes 
destinées  à  les  combattre  (2), 

[Suivent  les  deux  lettres  de  Richard  (3)]. 


Les  remrésentants  du  peuple  près  Varmée  des  côtes 
de  In  Rochelle,  à  la  ùonvention  nationale. 

«  Saumur,  le  14  septembre  1793,  Tan  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  sommes  partis  de  Poitiers  le  12  de  ce 
mois  après  avoir  déjoué  tous  les  complots  con- 
tre-révolutionnaires ainsi  que  nous  vous  en 
avons  rendu  compte  dans  nos  dernières  lettres. 
Nous  sommes  arrivés  ici  hier  13  septembre. 

«  Les  brigands,  cernés  de  toutes  parts,  ont 
pris  le  parti  de  tenter  une  attaque  générale  pour 
rompre  le  cercle  de  républicains  qui  les  entoure. 
Ils  espéraient  jeter  l'alarme  parmi  les  nombreux 
citoyens  de  la  campagne  que  nous  avons  mis  en 
réquisition;  leur  espoir  a  été  déçu;  partout  ils 
ont  été  repoussés  avec  la  vigueur  d'hommes  qui 
ont  juré  que  dans  huit  jours  la  Vendée  dispa- 
raîtra du  sol  de  la  République  (4). 

«  Ce  matin,  sur  les  8  heures,  les  brigands  ont 
attaqué  nos  troupes  à  Doué  sous  les  ordres  du 
général  Santerre.  Le  combat  a  été  opiniâtre, 
toutes  les  trotipes  ont  fait  leur  devoir,  pas  un 
corps  n'a  reculé,  la  déroute  des  rebelles  a  été 
complète.  Nous  nous  mettons  à  leur  poursuite  et 
pénétrons  avec  eux  dans  leur  repaire. 

«  A  la  même  heure,  les  troupes  de  la  Répu- 
blique étaient  encore  victorieuses  dans  les  envi- 
rons de  Thouars.  Nous  ne  pouvons  vous  donner 
encore  des  détails  sûrs  sur  la  quantité  des  morts  ; 
ni  sur  celle  des  canons  que  nous  leur  avons  pris; 
nous  nous  hâtons  de  vous  faire  part  de  ces  nou- 
velles intéressantes  afin  qixe  les  contre-révolu- 
tionnaires pâUssent  en  apprenant  que  dans  trois 
jours  200,000  répubHcains  planteront  l'arbre  de 
la  liberté  dans  Mortagne. 

«  Signé  :  Richard  ». 


(1)  D'après  le  Moniteur  universel  (n'âSl  du  mercredi 
18  septembre  n93,  p.  1108,  col.  2). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  19. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  6.12. 
Moniteur  universel  (n*  261  du  mercredi  18  septem- 
bre 1193,  p.  1108,  col.  3).  —  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (septembre  1793,  n"  363,  p.  223).  Cette  lettre 
n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des  actes  et  de  la 
correspondance  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard. 

(4)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
(mardi  17  septembre  1793,  p.  269,  col.  2). 


II 


Les  représentants  du  peuple,  près  Vannée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  réunis  à  Saumur,  à  la  Conven- 
tion nationale  (1), 

«  Saumur,  14  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 


«  Citoyens  collègues, 

«  Vous  apprendrez  avec  la  même  satisfaction 
que  nous,  que  l'échec  éprouvé  le  5  par  l'armée 
stationnée  à  Chantonnay,  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  considérable  qu'on  l'avait  cru 
d'abord.  Il  paraît  qu'il  n'aura  d'autres  suites 
que  d'inspirer  aux  troupes  qui  composent  cette 
division,  le  désir  d'une  prompte  et  terrible  ven- 
geance. Le  général  Chalbos  écrit  qu'elle  est  plus 
que  jamais  en  état  d'agir  et  que  les  opérations 
qui  ont  été  concertées  ne  seront  pas  un  moment 
ralenties. 

a  Les  rebelles,  pressés  dans  tous  les  sens  et 
partout  repoussés,  commencent  à  sentir  enfin 
tout  l'embarras  de  leur  position.  On  nous  assure 
que  la  terreur  se  répand  parmi  eux.  On  ne  leur 
donnera  pas  un  moment  de  relâche.  Toutes  les 
divisions  de  l'armée  sont  en  mouvement,  et  nous 
allons  bientôt  leur  porter  les  derniers  coups. 
Nous  aurons  sans  doute  demain  encore  de  nou- 
veaux événements.  Tout  nous  fait  espérer  qu'ils 
seront  heureux  pour  la  République. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Richard  ». 


III 

[Suit  la  lettre  du  général  Rossignol  (2)]. 

Le  général  en  chef  de  Varmée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  au  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. ^^ 

«  Au  quartier  général  à  Saumur,  le  14  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Le  tocsin  a  sonné  partout,  les  habitants  des 
campagnes  ont  pris  les  armes;  plus  de 
50.000  hommes  armés  de  fusils,  piques,  haches, 
faulx,  etc.,  se  sont  réunis  à  nous,  tant  à  Angers, 
qu'à  Thouars,  Doué  et  Saumur.  Les  grands 
coups  commencent  à  se  porter. 

«  L'ennemi  instruit  que  nous  allions  marcher 
en  masse  contre  lui,  a  réuni  tous  ses  moyens  pour 
déjouer  cette  mesure  salutaire;  il  nous  a  atta- 
qué avec  trois  armées  composées  de  trois  co- 
lonnes chacune,  sur  trois  points  différents,  afin 
de  se  faire  un  passage  dans  l'intérieur,  et  sur- 
tout du  côté  de  la  Flèche,  oii  des  rassemble- 
ments commencent  à  se  former  au  nombre  de 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  652. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  f,r,i. 
Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  16  septembre  1793. 
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près  de  2,000  brigands,  et  pour  le  dispersement 
desquels  j'ai  pris  les  mesures  les  plus  promptes, 
malgré  les  obstacles  que  j'ai  rencontrés  de  la 
part  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  Brest,  qui  m'ont  enjoint,  sur  ma 
responsabilité,  de  faire  filer  sur  Nantes  la  cava 
lene  de  Mayence  qui  était  à  la  Flèche,  et  que 
le  général  Gauvilliers  allait  employer  à  disperser 
ces  brigands. 

«  Aujourd'hui  14,  les  rebelles  ont  commencé 
leurs  attaques  à  Doué,  à  Thouars  et  à  Er- 
vaux  (1).  Nous  n'avons  pas  encore  de  détails  de 
ce  dernier  lieu;  mais  nous  avons  complètement 
battu  l'ennemi  à  Doué  et  à  Thouars,  nous  l'avons 
jeté  dans  la  déroute  la  plus  grande.  Nous  n'avons 
eu  dans  l'affaire  de  Thouars,  oti  le  général  Key 
commandait,  que  15  hommes  de  blessés  et  6  de 
tués.  Nous  avons  pris  aux  ennemis  deux  canons, 
trois  caissons,  et  l'avant-train  d'une  pièce  qu'ils 
ont  jetée  dans  l'eau,  ne  pouvant  la  sauver,  mais 
que  nous  repêcherons.  On  ne  connaît  pas  encore 
le  nombre  des  morts  de  l'ennemi. 

«  A  Doué,  les  rebelles  ont  attaqué  l'armée 
à  11  heures  du  matin,  sur  tous  les  points  :  ils 
avaient  deux  pièces  de  8  et  six  pièces  de  4;  la 
gauche  fut  un  instant  forcée. 

«  Le  général  Santerre,  qui  commande  l'avant- 
garde,  envoya  aussitôt  le  5«  bataillon  de  la  for- 
mation d'Orléans,  qui  y  rétabht  le  combat.  Au 
centre,  l'artillerie  volante,  composée  d'une  pièce 
de  12  et  d'un  obusier,  repoussa  les  brigands.  U  i 
de  nos  obus  mit  le  feu  à  un  de  leurs  caissons. 
Nous  leur  avons  pris  une  pièce  de  8  et  un  obu- 
sier qui,  après  avoir  été  renversé,  était  tombé 
entre  leurs  mains  (2).  Leurs  forces  s'étaient  por- 
tées sur  notre  gauche  déjà  fatiguée;  mais  les 
dragons  du  16e  régiment,  les  hussards  du  7 «  et 
du  8^  tombèrent  sur  la  cavalerie  ennemie  et 
achevèrent  la  déroute  des  rebelles, 

«  Tous  les  soldats  et  les  contingents  se  sont 
conduits  en  héros.  Nous  avons  tué  aux  ennemis 
beaucoup  de  monde,  nous  n'avons  pas  encore  le 
détaU  du  nombre  :  on  les  poursuit  toujours.  Les 
routes  de  Vie  (3)  et  de  Brissac  sont  couvertes  de 
leurs  morts.  Nous  ne  donnerons  aucune  relâche 
aux  brigands,  nous  espérons  être  sous  deux  jours 
à  Mortagne. 

■  «  La  gendarmerie  a  toujours  soutenu  sa  répu- 
tation de  bravoure;  il  y  aurait  beaucoup  de 
traits  de  courage  à  citer,  si  on  les  connaissait 
tous.  Parmi  les  braves  soldats  qui  se  sont  dis- 
tingués d'une  manière  plus  particulière  :  Moreau 
commandant  du  bataillon  de  l'unité,  blessé  dans 
une  dernière  affaire  par  une  balle  qui.  lui  tra- 
versa les  fesses,  a  fait  des  merveilles  à  la  tête 
de  son  bataillon  qu'il  a  amené  au  combat;  son 
commandant  en  second,  le  citoyen  Gémeau, 
ayant  été  percé  d'une  balle  à  l'épaule,  a  continué 
de  commander  immédiatement  après  le  panse- 
ment de  sa  blessure,  et  a  poursuivi  les  rebelles 
jusqu'aux  buttes  de  Concourson. 

«  De  pareils  traits  sont  propres  à  exciter  le 
courage  des  hommes  qui  combattent  pour  la 
liberté. 

«  Les  soldats  de  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle, avec  autant  de  courage,  quoique  avec 


(1)  Il  s'ajîit  d'Airvault  (0  -ux-Sèvresl. 

(2)  Aiiplaudisseitieiits,  d'ipros  ij  Mercure  universel 
(mardi   il   septembre  1193,  p.  269,  col.  a). 

■    (3)  S'écrit  aujourd'hui  :  Vi/iiers: 


moins  d'expérience,  suivront  l'exemple  de  l'ar- 
mée de  Mayence:  une  même  ardeur  les  anime, 
les  mêmes  succès  couronneront  leurs  travaux  (1). 

«  Le  général  en  chef, 
«  Signé  :  Rossignol  ». 


Les  jeunes  gens  de  la  section  de  l'Unité  et  ceux 
de  la  section  des  Amis  de  la  patrie,  mis  en  réaui- 
sition  par  le  décret  du  23  août,  se  présentent  à  la 
Convention  nationale,  demandent  des  armes  pour 
partir  promptement,  et  promettent  de  revenir 
victorieux.  Le  Président  leur  répond,  reçoit  leur 
serment,  et  les  admet  aux  honneurs  de  la 
séance  (2). 


[_Suitle  texte  des  adressea  des  jeunes  gens  de  la 
section  de  V  Unité  et  de  la  section  des  Amis  de  la 
patrie  (3).] 


«  Citoyens  législateurs, 

a  Nous  venons,  avec  nos  jeunes  concitoyens, 
remercier,  au  nom  de  la  section  de  l'Unité,  la 
Convention,  du  décret  du  23  août,  qui  met  tous 
les  Français  en  réquisition.  Ce  décret  estJe  code 
succinct  de  tous  les  devoirs  républicains,  il  doit 
être  le  matin,  la  règle  du  jour,  et  le  soir,  chacun 
de  nous  doit  dire  :  j'ai  volé  la  journée  à  la  patrie, 
si  j'ai  négligé  de  rempUr  une  seide  des  obligations 
qu'il  prescrit. 

«  Les  traîtres  ont  expiré  sur  l'éohafaud,  d'au- 
tres l'attendent,  mais  il  faut  réparer  leurs  crimes 
et  chasser  les  ennemis,  tant  du  dehors  que  du 
dedans,  loin  du  sol  de  la  liberté.  Les  déserts  ne 
sont  même  pas  faits  pour  recevoir  les  monstres 
que  chasse  un  pays  libre. 

«  Nous  vous  présentons  600  de  nos  jeuries  con- 
citoyens de  la  première  réquisition,  ils  viennent 
avec  nous,  vous  jurer  qu'il  faut  que  le  dernier 
d'entre  eux  périsse,  ou  que  le  dernier  des  tyrans, 
des  intrigants,  des  modérés,  de  tous  ces  faux  pa- 
triotes, qui  ont  tous  déchiré  le  sein  de  la  patrie, 
n'existe  plus. 

«  De  toutes  parts  la  victoire  se  décide  pour  la 
bonne  cause.  Donnez  des  armes  à  nos  jeunes  hé- 
ros, vous  verrez  s'ils  ne  sont  pas  dignes  de  ceux 
de  leurs  frères  qui  les  ont  devancés. 

«  Citoyens  législateurs,  sainte  montagne,  d'où 
est  descendu  le  salut  de  la  patrie,  restez-ici, 
faites  des  lois  et  envoyez  promptement  au  com- 
bat cette  belle  et  brillante  jeunesse  qui  ne  con- 
naîtra, avec  de  bons  chefs  sans-cxdottes  comme 
eux,  que  le  chemin  de  la  gloire. 

«  8igné  :  Le  Gangneuk,  commissaire  de 
'police;  Sandoz,   président. 


(1)  Vifs  appla  dissements,  d'après  le  Journal  de 
Pirlfl  (11°  3H0  <lu  mardi  11  >epioml)re  \19-\  p.  311)  et 
i'apres  \&  Mercure  universel  (mardi  n  septembre  1"93, 
p.  26J,  col.  2). 

(-2)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  21,   p.^  i.'. 

3  Archives  natioMlcs,  urloa  G  21 1,  dossier  670.  , 
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II 


«  Citoyens  législateurs  (1). 

«  Les  jeunes  citoyens  des  Amis  de  la  patrie  se 
présentent  devant  vous  pour  vous  féliciter  sur 
vos  glorieux  travaux,  vous  avez  abattu  la  tyran- 
nie, affermi  la  République,  et  nous,  par  notre 
courage,  nous  la  soutiendrons.  Continuez  de  faire 
des  lois  pour  le  bonheur  du  peuple  ;  faites  punir 
les  ennemis  de  la  République,  chassez  de  nos  ar- 
mées tous  les  ci-devant  nobles,  donnez-nous  des 
généraux  patriotes  et  nous  jurons  de  les  suivre 
pour  exterminer  tous  les  tyrans  et  de  revenir 
victorieux. 

«  Nous  vous  demandons  d'être  casernes  sur- 
le-champ  et  d'y  être  exercés  à  la  manœuvre,  et 
que  l'on  fasse  la  plus  grande  diligence  pour  hâter 
l'instant  de  notre  départ. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  SigrU  :  Deshayes;  C.  Fournier,  secrétaire.  •> 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2). 

Les  sections  de  l'Unité  et  des  Amis  de  la  patrie 
ont  présenté  à  la  Convention  nationale  les  jeunes 
citoyens  qu'elles  font  marcher  contre  les  ennemis 
de  la  patrie.  Ils  ont  juré  de  les  exterminer  tous, 
ou  de  rester  eux-mêmes  sur  le  champ  de  batail  e. 

Vivement  applaudis  (3)  par  l'assemblée,  ils 
ont  défilé  devant  elle  aux  cris  répétés  de  :  Vive  la 
Bépublique!  Vive  la  Montagne! 


On  lit  une  lettre  pat  laquelle  le  conseil  exécutif 
annonce  la  nomination  du  général  Turreau,  pour 
remplacer  Barbantane,  destitué  de  l'emploi  de 
général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

La  Convention  approuve  cette  nomination  (4). 


[Suit  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annon- 
çant la  nomination  du  général  Thureau  (ô)J. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  211.  rlosier  670. 

(î)  Journal  des  Débats  et  des  Uécrels  (septembre  119.3, 
n*  363.  p.  2i4).  D'autre  part,  le«  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (n*  ±60   du  mercrddi  li  septembre  1793, 

E.    1189,  cjI.   1)    rendent  compte  de  l'admissi'ii  à  la 
arre  des   députatious  de  ces  doux  sections  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Les  jeiinos  gens  en  réjuisition  de  la  section  do 
l'Uiiiië  défilent  iiu  nombre  de  tOO  dans  le  sein  de 
l'Assemblie  et  jurent  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la 
liberté  et  l'égalité. 

a  Ceux  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie  prêtent 
le  même  serment,  demandent  à  être  cisernés  sur-Ie- 
champ  et  qu'on  hâte  l'instant  de  leur  départ,  car  ils 
brûlent  de  se  mesurer  avec  les  satellites   <les  tyrans.  » 

(3)  Le  Moniteur  universel  {n'  261  du  mercredi  IS  sep- 
tembre 1193,  p.  1108,  col.  I)  et  l'Auditeur  national 
(n»  369  du  mirdi  11  septembre  1"Ô3,  v».  3)  mentionnent 
également  que  les  deux  députatious  furent  accueillies 
par  de  vifs  a,)pliudissem3nt5. 

(4)  Prooès-verbaac  de  la  Convention,  t  21,  p.  19. 

(5)  Archives  nationales,  carton  G  210,  dossier  632. 

\  8 


Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationode. 

'(  Paris,  le  16  septembre  1793,  l'an  II 
de    la    République. 


«  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  a  nommé  le 
citoyen  Thureau,  général  de  division,  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées - 
Orientales,  vacant  par  la  destitution  du  général 
Barbantane.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  sou- 
mettre cette  nomination  à  l'approbation  de  la 
Convention  nationale. 


«  Signé  :  3.  BOUCHOTTE  (1).  » 


Le  rapporteur  du  comité   de   Salut  public 

SJea>î-Bon'  Saint- André  (8)],  présente  la  liste 
les  membres  qui  doivent  composer  le  comité  de 
l'examen  des  marchés,  de  l'habillement  et  des 
subsistances  militaires  :  cette  liste  est  adoptée. 
En  conséquence,  la  Convention  nationale  décrète 
que  le  comité  de  l'examen  des  marchés,  de 
l'habillement  et  des  subsistances  militaires,  sera 
composé  des  citoyens  Loiseau,  Villetard,  Piorry. 
Isoré,  Dernier,  Fremanger,  Delcher,  Charlier  et 
Lejeune  (de  l'Indre)  (3). 

Le  même  rapporteur  présente  la  liste  des 
membres  que  le  comité  de  Salut  public  propose 
pour  composer  le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies :  d'après  cette  liste,  la  Convention  natio- 
nale décrète  que  ce  comité  sera  composé  des 
citoyens  Vidalin,  Pellissier,  Precine,  Poucher, 
François,  Godeîroy,  Sevestre,  Dubreuil-Cham- 
bardel,  Cochet,  Pressavin,  BoUet  et  Fousse- 
doire  (4). 

On  [Jean  Bon  8atnt  André  (5)],  fait  lec- 
ture d'une  lettre  de  Ferrand  (3),  représentant  du 
peuple  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  qui 
annonce  de  nouveaux  succès  remportés  sur  les 
satellites  du  tyran  de  Madrid  (7). 

[Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Pérauâ  (8).] 


«  Chers  collègues, 

«  Une  nouvelle  victoire;  nous  avons  fait 
60  prisonniers  espagnols,  et  tué  du  monde  pro- 
portionnellement; nous  les  avons  forcés  dans  un 


(1)  Applaudi«sement9  i'après  les  Annales  patrioli~ 
ques  et  littéraires  (n*  260  du  mercre  ii  IS  septembre 
1793.  p.  1189,  col.  1). 

(2)  D'après  le  Journal  de  Perlet  (n*  360  du  mardi 
11  septembre  1793,  p.  371)  et  d'après  le  Mercw^c  uni- 
versel du  mardi  17  septembre  1793,  p.  289,  col.  2. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  19. 

(4)  Ibid. 

;5)  D'après  le  Moniteur  universel,  n»  261  du  mercredi 
13  septembre  1793,  p.  1108,  col.  2. 

(6)  Féraud. 

(7)  Procis-verbau^  de  la  Convention,  t.  21,  p.  20. 

(8)  Archives  nationales,  carton  C  210,  dossier  66ii 
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poste  très  avantageux  où  ils  s'étaient  parfaite- 
ment bien  établis  dans  de  belles  baraques  que 
nous  avons  fait  brûler;  nous  leur  avons  pris 
quatre  tentes,  c'est-à-dire  toutes  celles  qu'ils 
avaient  tendues  à  leur  avant -poste,  et  nous  n'a 
vons  pas  perdu  un  seul  homme  :  il  n'y  a  que  moi 
seul  qui  ai  eu  la  sottise  de  me  laisser  tomber  en 
chargeant  avec  l'avant-garde  sur  un  rocher  es- 
carpé, et  j'en  ai  été  quitte  pour  quelques  contu- 
sions au  côté  droit  et  aux  genoux,  qui  ne  m'ont 
pas  empêché  de  marcher  toujours  avec  mes  ca- 
marades. 

«  Nous  étions  partis  à  7  heures  du  soir  le  2, 
et  nous  ne  sommes  arrivés  au  poste  espagnol 
qu'à  7  heures  du  matin  le  3,  sans  nous  être  arrê- 
tés. La  charge  a  commencé  à  7  heures,  et  nous 
ne  sommes  rentrés  à  Baigorry  qu'après  midi. 
Vous  dire  que  les  grenadiers  et  chasseurs  des  l*', 
2«  et  3^  bataillons  des  Basses -Pyrénées,  les  gre- 
nadiers et  chasseurs  du  3«  des  Hautes,  et  du  8»  de 
la  Gironde  ont  parfaitement  fait  leur  devoir, 
c'est  ne  vous  apprendre  rien  de  nouveau,  en  sa- 
chant que  ces  intrépides  défenseurs  étaient  dans 
l'action.  Ici,  je  profiterai  de  cette  occasion  pour 
demander  que  l'on  rétablisse  sur  le  Bulletin  de  la 
Convention,  les  noms  des  corps  qui  combattirent 
dans  l'expédition  des  Aldudes  ;  mes  braves  frères 
d'armes,  du  1«'  surtout,  le  réclament  avec  ins- 
tance, et  on  leur  doit  cette  justice,  puisqu'on  les 
a  oubliés  déjà  plusieurs  fois,  tant  il  est  vrai  de 
dire  que  c'est  le  ler  bataillon  des  Basses-Pyré- 
nées qui  a  soutenu  presque  seul  tous  les  dangers 
de  la  guerre,  qui  a  marché  dans  toutes  les  ac- 
tions le  premier,  et  notamment  dans  la  fameuse 
affaire  du  col  d'Espieguy  où  nous  fîmes  95  pri- 
sonniers; dans  celle  des  Aldudes,  et  qui  se  cou- 
vrit tant  de  gloire  au  camp  de  Berdarix  avec  la 
compagnie  Harispe,  où  tout  seul  il  résista  8  heu- 
res à  l'ennemi  qui  était  4  ou  5  fois  plus  fort  en 
nombre,  et  eut  enfin  le  bonheur  de  le  vaincre  et  de 
le  chasser  au  loin.  Je  saisirai  cette  occasion  pour 
rendre  les  témoignages  les  plus  honorables  au 
capitaine  des  grenadiers  PontaiUy,  au  capitaine 
des  chasseurs  Lambert,  et  généralement  à  tous 
les  officiers  de  ce  corps  ;  mais  les  deux  premiers 
surtout  ont  été  de  toutes  les  actions,  et  aujour- 
d'hui les  premiers  au  feu,  les  compagnies  Harispe 
et  Arnauterré  ;  les  chasseurs  du  Louvre  d' Amaut 
et  d'Hiriart  ont,  en  général,  parfaitement  bien 
fait  dans  cette  importante  journée.  Je  me  félicite 
d'avoir  toujours  de  bonnes  nouvelles  à  vous 
donner;  en  vous  assurant  que  l'esprit  et  le  cœur 
du  soldat  sont  parfaitement  républicains  et  tout 
dévoués  à  la  Convention  nationale,  à  l'unité, 
l'indivisibilité  do  la  République,  à  la  Uberté  et  à 
l'égaUté. 

«  J'ai  oublié  de  vous  dire,  dans  ce  court  rap- 
port, que  le  général  Delalain  commandait  l'ex- 
pédition, que  ses  combinaisons  ont  été  si  bien 
faites  que  je  crois  qu'il  ne  nous  est  échappé  pres- 
que pas  d'ennemis,  qui  se  sont  vus  tout  à  coup 
cernés  à  travers  des  précipices  par  quatre  colon- 
nes à  la  fois.  Le  commandant  Lalanne  du  3^  ba- 
taillon des  Basses-Pyrénées,  le  commandant  Rel- 
let,  du  2e  des  Basses-Pyrénées;  Lavigne,  du  3« 
des  Landes,  le  capitaine  Poulailly,  des  grena- 
diers du  l*""  des  Basses-Pyrénées,  chargés  de  la 
direction  des  quatre  colonnes,  ont  développé,  ù 
leur  ordinaire,  la  plus  grande  intelligence  et  beau- 
coup de  courage,  ainsi  que  le  capitaine  des 
chasseurs  du  l^r  des  Basses-Pyrénées,  Lambert: 
les  vaillants  Harispe  et  Arnauterré  des  deux 
compagnies  de  chasseurs  basques.  J'espère  dans 
quelques  jours  pouvoir  vous  dire  encore  quelque 


chose  de  mieux  et  de  plus  satisfaisant  s'il  est 
possible. 

«  J'apprends  dans  le  moment  que  nous  avons 
eu  un  avantage  conséquent  du  côté  d'Hendaye, 
que  nous  avons  comblé  des  retranchements  en- 
nemis, et  fait  des  prisonniers,  parmi  lesquels  ss 
1  rouvent,  dit-on,  le  fils  d'un  ministre  espagnol,  un 
colonel  et  un  autre  officier  de  marque.  Mon  col- 
lègue Garrau,  qui  est  sur  les  Ueux,  vous  donnera 
l'exacte  vérité.  N'oubUons  pas  de  dire,  en  finis- 
sant, que  parmi  les  60  prisonniers  que  nous  avons 
faits  aujourd'hui  se  trouvent  un  major  et  d'autres 
officiers,  pris  tous  leurs  fusils  et  cartouches. 
Ça  va  et  ça  ira  toujours  de  même  parce  que  nous 
sommes  ici  de  francs  sans-culottes  et  que  nous 
ne  comptons  dans  notre  division  que  très  peu  de 
talons  rouges  qui  jouent  parfaitement  bien  les 
patriotes  et  que  nous  surveillons  (  1  ). 


«  Salut  et  fraternité. 


«  Signé  :  J.  Féraud.  » 


Un  membre  demande  la  lecture  des  tableaux 
annexés  à  la  pétition  présentée  hier  par  les  auto- 
rités constituées  de  Paris,  sur  l'éducation  pu- 
blique. 

Sur  cette  proposition,  l'ordre  du  jour  est  ré- 
clamé. 

D'un  autre  côté,'  on  demande  le  rapport  du 
décret  d'hier  sur  l'instruction  publique.  A  cette 
proposition  en  ont  succédé  plusieurs  autres  : 
enfin  la  Convention  nationale  décrète  la  suspen- 
sion du  décret  d'hier  sur  l'instruction  publique, 
et  ajourne  la  pétition  des  autorités  constituées 
de  Paris  à  trois  jours,  après  la  distribution  des 
tableaux  joints  à  cette  pétition  :  elle  décrète 
en  même  temps  qu'il  sera  adjoint  4  nouveaux 
membres  à  la  Commission  des  Six,  pour  préparer 
le  rapport  à  faire  sur  cette  matière  :  ces  4  mem- 
bres sont  Guyton,  Michel-Edme  Petit,  Arbogast, 
Romme  (2). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Coupé  (de  VOise).  H  a  été  extorqué  hier  un 
décret  à  la  Convention,  qui  crée  une  nouvelle 
.iristocratie  (4).  Je  veux  parler  du  décret  rendu 
sur  la  pétition  des  autorités  constituées  de  Paris, 
qui  établit  trois  degrés  d'instruction,  et  qui  ne 
dit  rien  de  l'éducation  populaire,  de  l'éducation 
que  doivent  obtenir  les  laboureurs,  les  vigne- 
rons, les  campagnards,  en  un  mot  la  classe  peu 
fortunée.  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret. 

Chabot-  J'appuie  la  proposition  de  Coupé.  Le 
décret  qui  vous  a  été  enlevé  hier  à  la  fin  de  la 
séance,  lorsqu'il  y  avait  très  peu  de  membres 


(1)  Applaudissements  d'après  le  Mercure  universel 
(mardi  1"  septembre  1"79.^,  p.  270,  col.  1). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  20. 

(3)  Moniteur  universel,  n"  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1107,  col.  3. 

(4)  Voici  ci-dessus,  séance  du  15  septembre  1793, 
p.  233,  le  décret  rendu  à  la  suite  de  la  pétition  du 
département  de  Paris. 
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dans  l'assemblée,  tend  à  faire  revivre  tons  les 
abus  de  l'ancien  régime;  il  tend  à  établir  l'aris- 
tocratie des  savants  quand  nous  avons  détruit 
toutes  les  autres  :  c'est  le  plan  de  la  horde  bris- 
sotine;  car  ils  voulaient  aussi  établir  l'aristocra- 
tie des  philosophes,  quand  nous  voulions  la  dé- 
mocratie des  sans-culottes.  D'après  ce  décret,  il 
doit  y  avoir  trois  degrés  d'instruction  ;  cette  ques 
tion  est  très  importante,  je  demande  qu'elle  soit 
solennellement  discutée;  nous  voirons  alors  s'il 
faut  donner  aux  villes  un  privilège  sur  les  cam- 
pagnes, s'il  ne  faut  pas  au  contraire  faire  une 
grande  famille  de  la  Nation  entière;  s'il  n'est 
pas  possible  lorsque  nous  aurons  un  code  civil 
a  la  portée  de  tous  les  citoyens,  que  nous  n'ayons 
plus  besoin  de  procureurs,  d'avocats  et  de  sa- 
vants. Je  demande  le  rapport  du  décret.  Rap- 
pelez-vous que  vous  avez  rejeté  le  plan  que  vous 
présenta  M.  de  Condorcet,  parce  qu'il  était  trop 
scientifique. 

Prieur  (de  la  Marne).  Je  ne  m'oppose  point 
à  ce  que  cette  matière  soit  discutée  avec  matu- 
rité; mais  le  décret  qui  a  été  rendu  hier,  renferme 
quelque  chose  de  bon.  Il  est  vrai  que  dans  les 
trois  articles  qui  vous  furent  présentés  par  les 
autorités  constituées  de  Paris,  il  n'est  point 
parlé  de  la  classe  intéressante  des  cultivateurs, 
et  nous  savons  tous  que  cette  classe  de  citoyens 
n'existe  pas  dans  Paris;  mais  on  donne  une  des- 
tination utile  aux  écoles  de  droit,  où.  l'on  n'en- 
seignait que  du  radotage,  et  à  celles  de  théologie, 
où  l'on  donnait  des  leçons  de  superstition,  en 
y  plaçant  des  artistes  qui  apprendront  aux  ci- 
toyens les  arts  utiles  à  la  société.  Rappelez-vous 
ce  que  vous  dirent  hier  les  pétitionnaires.  Les 
jeunes  gens  sont  encore  dans  des  écoles  qui  nui- 
sent extrêmement  au  développement  de  leur  rai- 
son, parce  qu'ils  y  sont  élevés  dans  tous  les  pré- 
jugés. Arrachons  la  génération  présente  aux 
vieilles  habitudes,  et  donnons-lui  une  éducation 
républicaine.  Je  demande  le  renvoi  du  décret  à 
la  Commission  des  Six. 

Romme.  Je  demande  qu'avant  de  prendre  une 
détermination,  on  nous  lise  les  tableaux  qui  sont 
annexés  au  décret  rendu  hier.  Vous  ne  devez  pas 
accorder  un  privilège  à  la  ville  de  Paris  sur  les 
départements;  il  ne  faut  j^as  supprimer  les  col- 
lèges et  ne  les  remplacer  par  aucun  étabUssement. 
Je  demande  le  rapport  du  dernier  article  et  le 
maintien  des  deux  premiers. 

Fabie  d'Églantine.  Je  suis  d'un  avis  con- 
traire à  celui  du  préopinant.  Je  demande  le  main- 
tien du  dernier  article,  et  que  tous  les  autres 
soient  radiés  ;  ils  sont  contraires  au  décret  sage 
qui  donne  une  éducation  commune  à  tous  les 
citoyens  :  tenez-vous  en  garde  contre  ceux  qui 
sont  maintenant  à  la  tête  des  collèges  ;  ils  veulent 
professer  dans  ceux  que  vous  allez  établir;  vous 
feriez  une  grande  faute  s'ils  n'en  étaient  pas 
exclus;  ils  savent  trop  bien  les  anciens  livres, 
qui  ne  peuvent  plus  nous  servir  pour  ne  pas 
nuire  à  l'éducation  républicaine  de  la  jeunesse. 
Il  nous  faut  de  nouveaux  maîtres  et  de  nouveaux 
livres,  des  livres  élémentaires  surtout,  car  nous 
n'en  avons  pas;  ce  qui  doit  précéder  tout  décret 
sur  l'instruction,  c'est  de  savoir  ce  que  vous  en- 
seignerez et  comment  vous  l'enseignerez.  Je  de- 
mande le  rapport  des  deux  premiers  articles,  et 
le  maintien  de  celui  qui  anéantit  les  académies  et 
les  facultés,  le  réceptacle  des  préjugés. 


Cambon.  Le  décret  rendu  hier  reproduit  les 
académies  sous  un  autre  nom;  on  veut  encore 
nous  faire  croire  qu'on  ne  peut  bien  faire  un 
soulier  que  le  compas  à  la  main  et  dans  une  aca- 
démie, tandis  que  les  souhers  ne  doivent  être 
faits  que  dans  la  boutique  d'un  cordonnier.  {On 
applaudit.) 

Fourcroy.  Il  me  paraît  que  les  préopinants 
n'ont  pas  entendu  la  discussion  qui  eut  lieu  hier. 
(Plusieurs  voix  :  il  n'y  en  eut  pas.  ) 

La  Convention,  en  adoptant  les  principes  du 
décret,  peut  en  rejeter  la  rédaction.  Je  vous 
observe  que  ce  n'est  pas  celle  que  vous  voyez 
dans  le  projet  du  comité  :  par  les  articles  adoptés 
hier  nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de  rétabUr 
les  académies;  mais  il  fallait  anéantir  l'éducation 
vicieuse  que  l'on  donne  à  une  jeunesse  dont  l'es- 
prit ne  doit  connaître  que  les  principes  de  la 
raison.  En  détruisant  cette  antique  institution, 
il  était  nécessaire  de  la  remplacer;  j'ai  insisté 
pour  qu'on  adoptât  les  moyens  proposés  par  les 
autorités  constituées  de  Paris.  J'ai  proposé  moi- 
même  l'établissement  d'une  école  dont  encore 
personne  n'avait  présenté  l'idée,  dont  je  n'avais 
trouvé  le  plan  dans  aucun  écrit.  Je  ferai  sentir 
tous  les  avantages  qu'elle  doit  procurer  à  la 
société.  Je  demande  le  maintien  du  décret  et  la 
discussion  des  tableaux  qui  y  sont  annexés. 

Bourdon  (de  l'Oise).  Il  est  impossible  de  se 
tirer  de  ces  discussions  académiques;  je  demande 
le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité. 

Basile.  Citoyens,  vous  êtes  tous  convenus 
dans  plus  d'une  occasion  que  c'est  la  philoso- 
phie qui  a  fait  la  révolution;  il  n'est  pas  moins 
certain  que  ce  sont  les  hautes  sciences  qui  peu- 
vent consolider  l'établissement  de  la  Républi- 
que. N'est-ce  pas  par  une  profonde  connaissance 
de  la  tactique  mihtaire,  que  nous  nous  ferons 
respecter  de  tous  nos  voisins,  et  n'est-ce  pas  la 
science  des  mathématiques  qui  fait  de  bons  in- 
génieurs, de  bons  artilleurs;  n'est-ce  pas  par  le 
moyen  de  l'astronomie  que  l'on  a  réussi  à  par- 
courir l'empii-e  des  mei-s!  Que  la  France  tombe 
dans  la  barbarie,  que  les  hautes  sciences  soient 
négUgées,  un  ambitieux  viendra,  il  n'aura  pas 
de  peine  à  enchaîner  un  cordonnier  qui  ne  con- 
naîtra que  son  souUer;  un  laboureur  qui  n'aura 
jamais  manié  que  sa  charrue.  Les  puissances 
étrangères,  l'AngleteiTC  suri  ont,  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  de  nous  voir  adopter  l'er- 
reur malheureuse  que  l'on  étale  ici;  elles  se  fé- 
liciteraient d'avance  de  voir  que  nous  leur  pré- 
parons des  moyens  de  nous  asservir  un  jour  (1). 
Je  demande  la  suspension  du  décret,  et  l'ajour- 
nement de  la  discussion  à  trois  jours  après  la 
distribution  des  tableaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Coupé  (de  VOise).  La  Commission  que  vous 
avez  chargée  de  vous  présenter  un  plan  d'édu- 
cation s  trouve  entravée  dans  sa  marche;  elle 
est  composée  de  6  membres,  3  se  sont  attachés 
à  un  système  et  ne  veulent  pas  en  démordre; 
les  autres  ne  peuvent  passer  outre.  Je  demande 
que  vous  lui  adjoigniez  trois  membres. 


(1)  Applaudisstmenls,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1"93,  n°  363,  p.  iî5) . 
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[CeoventioB  natiooaU.]    ARCHIVES  PAHLEMENTA1RFS.    [i6  saptembr»  ildd.l 


La   Convention   nomm'^    Gruyton-Morveaux, 
Edme  Petit  et  Bomme  (1). 

La  séance  est  levée  à  4  heures  1  /2  (â). 

Signé  :  Billaud-Varenne,  président; 
Merlin   (de  Douai),  P.  J,  Pioeet, 

secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  Pan  n  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

8igné  :  S,  E.  Monnel,  Eschasse* 

RIAUX,  FeECINE. 


Pièces  e<  documents  non  mentionnés  a/u,  -procès- 

verbal,  mais  se  rapportant  ou  paraissant  »«  rap- 

[  porter  à  la  séance  du  lundi  Ift  septembre  1793. 


Lettre  de  Borie,  Niou,  Buamps  et  Mallarmé, 
commissaires  à  V armée  au  Bhin  (3). 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  du  Shin, 
aux  citoyens  représentants  du  peuple  composant 
le  comité  de  Scâut  public  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Wissembomg,  le  13  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  Képublique 
française  une  et  indivisible. 

K  Notre  armée  a  attaqué  hier,  citoyens  nos 
collègues,  l'armée  ennemie,  sur  plusieurs  points, 
nos  troupes  et  particulièrement  les  hussards  de 
la  Liberté,  ont  fait  des  prodiges  de  valeur,  par- 
tout l'ennemi  a  rétrogradé  et  a  fait  de  grandes 
per  es.  Au  seul  poste  de  Lauterbourg  on  lui  a 
tué  1,500  hommes,  fait  30  prisonniers,  parmi  les- 
quels se  trouve  un  certain  ci -devant  marqxiis  de 
Mouy,  émigré;  il  sera  fusillé  aujourd'hui.  Ces 
divers  combats  ont  commencé  à  4  heures  du 
matin  et  n'ont  fini  qu'à  8  heures  du  soir.  Si  noiis 
avions  eu  10,000  hommes  de  plus,  l'armée  autri- 
chienne eût  été  exterminée,  mais  la  faiblesse  de 


(1)  Le  procès-verbal  mentionne  outre  ces  trois  nom«, 
le  ooo)  d  Arbogabt.  La  Convention  a  désigné  en  realité 
quatre  uiembres,  dont  un  en  remplacement  de  Uuhl 
envoyé  eu  mission  dans  la  Mara  -  et  la  H.uite  Marne. 

(i)  l'rocèi'Verbaux  de  la  ConveiUioOy  t.  21,  p.  20. 

(3)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  carton  19/3.  Cette  lettre  n'est 
pas  mentionnée  au  procès  -  verbal  ;  mais  on  eu  trouva 
des  extraits  dans  les  comptes  rendus  de  la  séance  du 
16  septeuib  e  des  journaux  suivants:  Moniteur  uni- 
versel (if  261  du  niercreii  18  septembre  1*93,  p.  1108, 
col.  8i  -^  Journal  de*  Débals  et  des  D'crets  (septem- 
bre 1793,  11*  .S65,  p.  !io9)  —  Journal  de  Perlet  (n«  360 
du  mardi  11  Ëepi«mbre  1793,  p.  372)  qui  ment!ouneq>ie 
la  lecttire  de  la  lettre  fut  accueillie  par  de>  applaudis- 
sements. —  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n»  260 
du  mercredi  18  septembre  1793,  (>.  1189,  col.  2)  — 
Auditeur  natiouaLw  360 'lu  mercredi  17  septembre  ng.'*, 
p.  3)  —  Mercure  universel   (mardi  17  septembre  1793, 

[>.  270,  col.  1),  qui  meiiiioiine  que  It  lecture  de  cette 
ettre  fut  accueillie  par  des  applaudissements.  —  Jour- 
nal de  la  MoHiagm[a>  lin  dui»ardi  17  sepiemJir«  1793, 
p.  755,  coL  D, 


la  nôtre  qui  n'a  jusqu'à  présent  été  renforcée 
que  par  environ  10,000  agricoles,  la  plupart  très 
mal  armés,  ne  nous  a  pas  permis  de  pousser 
nos  avantages  pus  loiu.  Rien  n'ega'.el)  cou- 
rage de  nos  80  da  s,  mais  le  g  and  nombre  de 
nos  ennemis  nous  force  d'agir  avec  circonspec- 
tion; nous  ne  manquerons  cependant  pas  de  re- 
nouveler nos  attaques  et  de  profiter  de  toutes 
les  circonstances  favorables  pour  battre  les  vils 
sateUitea  du  despotisme,  qu'on  ose  opposer 
aux  soldats  de  la  liberté. 

«  Nous  croyons,  citoyens  nos  collègues, 
devoir  vous  dire  que  d'un  seul  mot  vous  pou- 
vez détruire  sans  ressources  l'armée  ennemie, 
contre  laquelle  nous  agissons;  ordonnez  que 
14,000  hommes  qui  nous  ont  été  enlevés,  au 
moment  où  Us  auraient  pu  agir  et  qu'on  laisse 
languir  dans  une  honteuse  inaction  dans  l'inté. 
rieur  de  la  République,  nous  soient  rendus  sans 
délai,  et,  avant  la  fin  de  la  campagne,  la  France 
n'aura  plus  d'ennemis  dans  la  contrée  que  nous 
habitons. 

«  Il  est  encore  un  autre  objet  qui  mérite  toute 
votre  sollicitude,  ce  sont  les  subsistances,  car 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  territoire  où  nous 
faisons  la  guerre,  offre  des  ressources  suffisantes 
pour  la  nourriture  de  l'armée. 

«  Nous  pensons  aussi  devoir  vous  témoigner 
notre  sensibilité,  bien  moins  pour  nous  que  pour 
nos  frères  d'armes,  de  c  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
mention  des  divers  traits  de  courage  et  d'hé- 
roïsme, dont  nous  vous  avons  fait  part  dans  dif- 
férentes circonstances;  c'est  en  rendant  pubU- 
qiios  les  belles  actions  des  citoyens,  que  les  peu- 
I)le8  Ubres  eurent  des  armées  de  héros. 

<  Il  y  a  plus  d'un  mois  que  nous  avions  re- 
quis qu'on  tînt  dans  la  ville  de  Besançon,  le 
nombre  de  chevaux  nécessaires  pour  le  trans- 
port de  nos  équipages  d'artillerie,  nous  appre- 
nons avec  peine  que  nos  collègues  Bernard  et 
Bassal,  délégués  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  viennent  de  s'en  emparer  ainsi  que  de 
nos  approvisionnements  en  blé,  sans  s'entendre 
avec  nous;  c'est  ainsi  qu'en  nommant  une  mul- 
titude de  commissaires  chargés  de  missions  par 
ticulières,  des  mesures  incohérentes  sont  prises, 
et  que  la  chose  pubUque  est  souvent  exposée 
au  plus  grand  péril.  Nous  demandons  que  la 
Convention  nationale  ordonne  que  les  chevaux 
et  les  blés  qui  ont  été  eaiev»  s  à  no  re  arnée  lui 
fcoient  renu!  s,  sa  s  ce'a  nor^  s  rvice  s^^ra  en- 
i  rave  et  même  par^ysé  dans  le  moment  le  plus 
décisif. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Boeie,  Niou  ; 
Maulaemé;  Ruamps. 


«  Nous  venons  de  recevoir  à  l'instant  un  état 
des  troupes  ennemies  trouvé  dans  la  poche  d'un 
émigré  mort  au  combat  de  Lauterbourg,  cette 
pièce  vous  fera  connaître  le  besoin  pressant  que 
nous  avons  d'un  renfort,  Pre  ez  donc  dans  la 
plus  sérieuse  considération  la  demande  que  nous 
faisons  à  ce  sujet. 

«  Nous  venons  aussi  d'apprendre  qu'au  combat 
de  Lauterbourg  la  perte  de  l'ennemi  a  été  de 
2,000  hommes  et  de  1,500  blessés.  Nous  joignons 
ici  deux  croix  de  Saint  «Louis  et  df  Saint -Lazare 
trouvées  à  la  boutonnière  d'un  émigré  fait  pri- 
6onnier^p«r^le_ citoyen  Hyacinthe  Qt:^mon,  ser. 


(Gonrcotion  xmiîonaU.]    ABCHIVES  HRLEMENTAIRES.    [ié  septembre  11Q3. 
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gent  de  la  compagnie  n*  1  du  bataillon  des  Py- 
rénées-Orientales. Nous  recomma  dons  à  la  jus- 
tice de  la  Convention,  ce  brave  militaire  qui 
offre  en  don  patriotique  les  deux  roix  qu'il  a 
arrachées  à  l'ennemi  qui  voulait  lui  ôter  la  vie. 

«  Signé  .-Borie;  Niou; 

RuAMPS;  Mallarmé  ». 


II 


Lettre  de  Dartig^eyte  (1). 

Dartigoeyte,  représentant  du  peuple,  député  par 
la  Convention  nationale  dans  le  département  dti 
Gers  et  autres  environnants. 

«  A  Auch,  le  7  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Arrivé  depuis  deux  jours  de  la  ville  d'Auch, 
chef  Ueu  du  département  du  Gers,  je  ne  puis 
encore  vous  '  endre  compte  du  plan  et  du  succès 
de  toutes  les  opérations  c[ue  la  Convention  na- 
tionale m'a  confiées;  mais  je  dois  l'instruire  de 
quelques  faits  qui  me  paraissent  bien  intéres- 
sants, puisqu'ils  prouvent  de  plus  en  plus,  que 
partout  les  administrateurs  ont  parlé  au  nom  du 
peuple,  tandis  que  le  peuple  abhorrait  leurs  dé- 
marches liberticides. 

«  Je  me  rendis  hier  au  conseil  général  de  l'ad- 
ministration supérieure;  et  après  avoir  fait  lire, 
en  présence  d'un  auditoire  nombreux,  la  Ici  des 
14  et  16  août  dernier,  je  prononçai  sur-le-champ 
la  suspension  et  le  remplacement  des  adminis- 
trateurs qui  avaient  coopéré  aux  arrêtés  fédéra- 
listes. 

«  Je  requis  ensuite  le  procureur  général  syndic 
provisoire  de  faire  mettre  le  séquestre  soir  les 
biens  des  administrateurs  qui  se  sont  soustraits, 
par  la  fuite,  à  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
leur  traduction  à  la  barre. 

«  J'aurais  pris  la  même  mesure  pour  les  biens 
du  député  Laplaigne,  si  j'avais  su  positivement 
qu'il  se  fût  soustrait  au  décret  d'arrestation  porté 
contre  lui.  Il  importe  que  la  Convention  natio- 
nale 8^  fa88  3  rendre  comp  e  de  l'exécution  du 
es  décr  t,  t>r  charg'^  son  comité  d'appeler  le  troi- 
sième suppléant  du  département  du  Gers,  at- 
tendu que  les  deux  premiers  ont  été  suspendus 
pour  fait  de  fédéraÛsme. 

«  Un  décret  ayant  destitué  le  président  du 
tribunal  criminel,  j'ai  nommé  à  cette  place  le 
citoyen  Soubdès,  président  au  ribunal  du  dis- 
trict de  Condom,  patriote  énergique;  et  j'ai 
nommé  à  la  place  de  juge,  vacante  au  tribunal 
du  diâtxiot  de  Condom,  le  citoyen  Donaâran, 


(I)  Bulletin  de  la  Cojtvenlion  du  lundi  16  sepU'in- 
bre  17^3.  Cette  lettre,  qui  n'est  pas,  mentionna  au 
procès-vHrbal,  est  insérée  en  entier  daus  le  Bulletin  .lu 
Ib  septembre  1793.  Elle  ne  f^ure  pas  dans  h  Recueil 
des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut 
public  de  M.  Au  lard. 

4   8  * 


marchand  épicier,  homme  d'un  rare  mérite,  d'un 
caractère  prononcé,  et  dont  le  bon  sens,  la  fer- 
meté, la  probité,  l'emportent  de  beaucoup  sur 
les  talents  chicaniers  des  hommes  de  loi.  J'ai 
considéré  l'avantage  de  prouver  au  peuple,  que 
pour  être  bon  juge,  il  ne  faut  pas  être  avocat. 

«  J'ai  trouvé,  daus  cet  acte  de  justice,  le  plai- 
sir de  récompenser  un  père  de  fainille  estimable, 
que  j'avais  été  à  portée  d'apprécier  lors  de  ma 
première  commission.  Ardent  ami  de  la  liberté, 
DonafEran  a  constamment  lutté  contre  l'aristo- 
cratie; il  a  servi  son  pays  sans  aucun  motif  d'am- 
bition, lorsaue  tant  d'autres  ne  sont  patriotes 
que  pour  obtenir  des  places.  Je  ne  puis  dans 
ce  moment,  vous  envoyer  les  différents  arrêtés 
dont  l'expédition  n'est  point  achevée.  J'espère 
que  la  Convention  nationale  approuvera  la  no- 
mination de  Soubdès  et  de  Douaff.an,  avanta- 
geusement connus  l'un  et  l'autre  dans  le  dépar- 
tement du  Gers. 

«  Le  peuple  d'Auch  a  vu  avec  une  vive  sa- 
tisfaction ces  premières  mesures.  Tout  est  rentré 
dans  l'ordre  :  on  ne  se  rappelle  un  instant  d'éga- 
rement, que  pour  déplorer  cette  erreur  et  se  pro- 
mettre de  ne  plus  donner  dans  le  piège  des  roya- 
listes. 

<t  On  avait  eu  grand  soin  de  cacher  au  peuple 
la  vérité  qui  devait  l'éclairer.  Les  traîtres  sa- 
vaient que  le  peuple  aime  la  République  et  dé- 
teste l'esclavage.  J'ai  cru  devoir  terrasser  d'un 
seul  coup  le  rovaUsme  qui  se  trame  dans  le  mys- 
tère et  s'enveloppe  du  mensonge  et  de  la  ca» 
lomnie.  J'ai  vu  hier  au  soir  les  citoyens  de  la 
ville  d'Auch  rassemblés  dans  l'église  cathédrale. 
Ce  fut  un  moment  bien  terrible  pour  le»  cons- 
pirateurs que  celui  oti  un  peuple  immense 
exprima  son  amour,  son  respect  pour  la  Conven- 
tion nationale,  libre  depuis  le  31  mai.  On  nous 
avait  caché  tous  ces  faits,  disaient-ils,  après  m'avoir 
entendu,  on  nous  avait  caché  toutes  ces  lois  bien- 
faisantes rendues  depuis  le  31  mai;  vive  la  Mon- 
tagne! J'ai  entendu  les  bénédictions  de  ce  bon 
peuple;  elles  nous  dédommagent  au  centuple, 
citoyens  mes  collègues,  des  persécutions,  des  in- 
famies dont  on  nous  a  si  longtemps  abreuvés. 

a  Je  puis  assurer  la  Convention  nationale  que 
la  ville  d'Auch  et  le  département  du  Gers  sont 
anti-fédéralistes  et  que  désormais  les  agents  de 
Pitt,  les  protecteurs  de  Capet,  échoueront  dans 
toutes  leurs  menées.  Les  fonctionnaires  publics 
eux-mêmes,  dont  la  plupart  étaient  égarés  par 
les  correspondances  de  Laplaigne  et  autres  dé- 
putés conspirateurs,  reconnaissent  la  justice  du 
décret  qui  les  frappe.  Cette  conduite  sincère  ou 
feinte  produit  les  meilleurs  effets;  puisque  le 
peuple  apprend  de  leur  propre  bouche  que  leurs 
arrêtés  étaient  liberticides,  et  leurs  démarches 
criminelles. 

«  Je  puis  en  outre  assurer  la  Convention  na- 
tionale que  la  loi  du  23  août  sera  promptement 
exécutée.  Les  sans -culottes  ont  appris  avec  plai- 
sir que  le  remplacement  ne  pouvait  avoir  lieu. 
C'était  une  chose  bien  affligeante  que  de  voir 
de  jeunes  messieurs  croupir  dans  l'oisiveté,  in- 
sulter au  patriotisme,  politiquer  dans  les  cafés 
et  dans  les  boudoirs  lorsque  l'honneur  les  ap- 
pelle  aux  frontières.  Le  non  remplacement  assure 
la  loi  de  l'égalité;  les  sans-culottes  l'ont  compris 
et  ils  m'ont  chargé  de  vous  en  remeroier. 

K  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  r  Dabtigoettb.  » 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    116  septembre  1793. 
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Lettre  du  général  8chawenburg  (1). 

Extrait  de  la  lettre  du  général  8chawenhurg,  com 
mandant  'provisoire  de  Varmée  de  la  Moselle, 
datée   du   quartier   général,    à   SaarhrilcTc,   le 
13  septembre,  au  ministre  de  la  guerre. 

«  D'après  l'arrêté  pris  au  quartier  général  de 
l'armée  du  Rhin,  le  8  de  ce  mois,  je  fus  visiter 
tous  les  postes  depuis  Sarrbruck  jusqu'à  Sarre - 
Libre;  je  me  suis  rendu  près  des  généraux  du 
corps  des  Vosges,  pour  en  concerter  l'exécution. 
J'ai  fait  avec  eux  les  dispositions  pour  attaquer 
Kédérick,  le  12  à  4  heures  du  matin  et  en  même 
temps  celle  d'une  attaque  simulée  sur  tous  les 
autres  points  du  front  et  de  la  gauche  de  l'ar- 
mée, pour  occuper  l'ennemi  :  le  tout  a  réussi. 
Je  reçois  à  l'instant  un  courrier  du  général  Mo- 
reau,  qui  me  mande  qu'hier,  à  la  pointe  du  jour, 
son  avant -garde  rencontra  l'ennemi  à  la  jonction 
des  routes  de  Birmalens  à  Deux-Ponts  par  Fe- 
ning  et  Kédérick.  Les  ennemis  ont  canonné  l'a- 
vant-garde  à  son  apparition.  Il  lui  fut  riposté  de 
manière  à  le  faire  replier  sur  son  camp  de  Bir- 
malens que  le  général  Moreau  dit  être  très  nom- 
breux. L'ennemi  a  été  poursuivi  vigoureusement 
de  position  en  position,  jusque  sous  le  canon  de 
ce  camp,  oîi  il  y  avait  30  pièces  de  canon  en 
batterie,  contre  lesquelles  notre  artillerie  légère 
et  nos  pièces  de  position  jouèrent  avec  beau- 
coup de  succès  ;  leur  tuèrent  Deaucoup  d'hommes 
et  de  chevaux  et  démontèrent  deux  pièces  après 
une  canonnade  des  plus  soutenues.  Le  général 
Moreau  convaincu  du  danger  de  s'exposer  plus 
avant,  ordonna  la  retraite  qui  se  fit  en  tel  ordre 
que  l'ennemi  n'a  pas  osé  l'inquiéter;  il  me  mande 
que  les  représentants  du  peuple  étaient  présents 
et  que  notre  perte  se  réduit  à  très  peu  de  chose. 
J'avais  pendant  cette  attaque  fait  appuyer  la 
gauche  de  la  position  d'Horneback  par  deux  ba- 
taillons, et  porter  en  avant  le  jjoste  de  Bliscastel, 
qui  a  chassé  les  ennemis  du  village  de  Bierback 
où  ils  étaient  en  force;  l'avant-garde  à  Saint- 
Imbert  a  chassé  les  ennemis  du  village  d'Espies- 
sen  et  de  tous  les  autres  postes  à  notre  portée, 
les  ayant  attaqués  sur  trois  points  ;  la  cavalerie 
ennemie  se  disposait  à  charger  la  colonne  aux 
ordres  du  général  Launay  :  il  la  fit  saluer  si  à 
propos  à  coups  de  canon,  que  l'envie  leur  en 
passa,  laissant  beaucoup  d'hommes  et  de  che- 
vaux sur  la  place;  les  deux  autres  postes  du 
Treiller  et  Kuchenbach  ont  également  tracassé 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
Nous  la  reproduisons  d  après  le  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  mardi  17  septembre  1793.  Elle  figure  en  entier 
dans  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre 
1793,  n"  365,  p.  258).  Ou  en  trouve  en  outre  des 
extraits   dans   les    comptes    rendus    de  la  séance  du 

16  septembre  des  journaux  suivants  :  Moniteur  uni- 
versel (n*  261  du  mercredi  18  septembre  1793,  p.  1108, 
col.  3).  —  Journal  de  Perlet  (n°  360  du  mardi  17  sep- 
tembre 1793,  p.  372).  —  Auditeur  national  (n»  360  du 
mardi  17  septembre  1793,  p.  i,).  —  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (n"  260  du  mercredi  18  septembre  1793, 
p.   1189,  col.    2).    —  Mercure    universel   du   mardi 

17  septembre  1793,  p.  270,  col.  2).  Ce  dernier  journal 
mentionne  que  la  lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie 
par  des  applaudissements. 


l'ennemi,  lui  ont  tué  des  chevaux  et  blessé  quel- 
ques hommes. 

«  Je  n'ai  pas  encore  le  rapport  de  ce  qui  s'est 
passé  sur  la  gauche  de  Sarre-Libre;  mais  j'ai 
lieu  de  croire  à  quelques]  prises  dans  cette  par- 
tie, d'après  mes  dispositions  et  l'activité  du  gé- 
néral VUlionne. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Bouchotte  ». 


IV 


Discussion  sur  le  Code  civil  (1). 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (2). 


La  discussion  de  la  suite  du  nouveau  Code 
civil  a  été  reprise  et  les  articles  suivants  dé- 
crétés. 

Art.  30. 

«  L'usufruitier  de  meubles  qui,  sans  se  consu- 
mer, se  gâtent  et  dépérissent  peu  à  peu  par 
l'usage,  n'est  tenu  à  la  fin  de  sa  jouissance  que 
de  les  représenter  en  nature  tels  qu'ils  sont 
alors,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  ni  dol, 
ni  faute,  ni  négligence. 


De  Vusage. 
Art.  31. 

«  L'usage  est  le  droit  de  prendre  sur  les  fruits 
d'un  bien  dont  un  autre  a  la  propriété,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'usage 
et  de  sa  famille. 

Art.  32. 

«  Le  droit  d'usage  auquel  un  fonds  est  soumis 
n'empêche  pas  le  propriétaire  d'en  jouir,  à  la 
concurrence  de  ce  qui  excède  les  besoins  de 
l'usager. 

Art.  33. 

«  Le  propriétaire  peut  forcer  l'usager  au  can- 
tonnement. 

«  Le  cantonnement  consiste  à  convertir 
l'usage  en  un  droit  de  propriété  sur  une  partie 
des  fonds  usagés,  le  surplus  demeurant  affranchi 
de  cette  charge.  ;    , 


(1)  La  discussion  sur  le  Code  civil  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal.  Mais  indépendamment  de 
VAiiditeur  national,  on  en  trouve  trace  1"  dans  le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n»  363,  p.  226)  ;  2*  dans  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (n»  260  du  mercredi  18  septembre  1793, 
p.  1190,  col.  1)  ;  3°  dans  le  Mercure  universel  (mardi 
17  septembre  1793,  p.  271,  col.  1);  4"  dans  le  Journal 
de  la  Montagne  (n»  107  du  mardi  17  septembre  1793, 
p.  755,  col.  2). 

(2)  Auditeur  national  (n«  360  du  mardi  17  septem- 
bre 1793,  p.  4). 
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Art.  34. 

«  L'usager  est  soumis  aux  même.s  réparations 
et  aux  mêmes  charges  que  l'usufruitier,  lors- 
qu'il consomme  tout  le  produit  du  fonds  à  son 
droit;  hors  ce  cas  le  propriétaire  en  est  seul 
tenu. 

Des  services  fonciers. 
Art.  35. 

«  La  charge  imposée  au  possesseur  d'un  do- 
maine, de  n'y  pas  faire  ou  d'y  souffrir  certaines 
choses  pour  l'avantage  d'un  autre  domaine, 
forme  un  seryice  foncier. 


Art.  36. 

«  Les  services  fonciers  sont  étabUs  par  la  loi 
ou  par  le  fait  de  l'homme. 


Des    services    fonciers    établis    par    la    loi. 
Art.  37. 

«  Les  lieux  inférieurs  sont  assujettis  envers 
les  lieux  supérieurs  à  en  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  d'elles-mêmes,  et  sans  être  dirigées 
par  main  d'hommes;  ils  doivent  également 
souffrir  tous  les  autres  inconvénients  que  la 
situation  du  terrain  supérieur  peut  leur  causer 
naturellement  et  sans  main-d'œuvre. 

Art.  38. 

«  Le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  ne 
peut  pas,  au  préjudice  de  l'héritage  inférieur, 
retenir  les  eaux  dont  la  source  n'est  pas  dans 
son  fonds,  ni  en  changer  le  cours,  mais  il  peut 
en  user  ainsi  qu'il  le  juge  à  propos,  à  leur  pas- 
sage  pour  l'irrigation  de  son  fonds. 

Art.  39. 

«  Lorsqu'un  chemin  public  est  devenu  im- 
praticable, chacun  a  le  droit  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  rétabli  de  passer  sur  le  fonds  voisin. 

Art.  40. 

«  Celui  dont  l'héritage  se  trouve  réellement 
entouré  qu'il  ne  peut  absolument  ni  y  aller 
ni  en  sortir,  sans  passer  par  celui  d' autrui,  peut 
obliger  celui  de  ses  voisins  qui  est  le  plus  à 
portée,  à  lui  livrer  un  passage  à  l'endroit  le 
moins  dommageable  pour  lui,  et  moyennant  une 
juste  indemnité. 

Art.  4L 

«  Tout  voisin  est  tenu,  moyennant  une  juste 
indemnité,  de  laisser  passer  et  établir  sur  son 
fonds,  les  ouvriers  et  les  échelles  nécessaires 
pour  réparer  ou  construire  les  murs  de  clôture 
et  les  toits  de  son  voisin. 

l'«  SÉRIE.   T.  LXXIV. 


Art.  42. 


«  Nul  ne  peut  planter  sur  son  héritage  de 
haies  vives  qu'à  la  distance  d'un  pied  et  demi 
de  l'héritage  voisin. 


Art.  43. 

0  Nul  ne  peut  planter  des  arbres  sur  son  héri- 
tage qu'à  la  distance  de  cinq  pieds  de  l'héritage 
voisin.  Le  propriétaire  de  l'héritage  voisin  a 
la  faculté  de  couper  les  branches  et  les  racines 
qui  s'étendent  8*ir  cet  héritage. 


Art.  44. 

«  Nul  ne  peut  creuser  un  fossé  dans  son  héri- 
tage sans  laisser  entre  le  fossé  et  l'héritage  voi- 
sin  un  espace  égal  à  la  profondeur  du  fossé. 


Art.  45. 

«  Nul  ne  peut  faire  sur  son  héritage  un  puiti, 
une  citerne  ou  une  aisance,  qu'à  la  distance  de 
6  pieds  de  l'héritage  voisin,  à  moins  qu'il  ne  fasse, 
du  côté  de  cet  héritage,  un  ouvrage  suffisant 
pour  empêcher  que  le  puits,  la  citerne  ou  l'ai- 
sance, ne  lui  nuise,  soit  que  le  mur  qxii  sépare 
les  deux  héritages  appartienne  à  un  seul  ou 
qu'il  soit  commun  entre  eux. 


Art.  46. 

«  Tout  propriétaire  peut  élever  un  mur  ou  un 
bâtiment  sur  la  ligne  qui  forme  l'extrémité  de 
son  héritage,  mais  il  ne  peut  le  disposer  de  ma- 
nière à  nuire  à  son  voisin,  soit  pour  la  chute  ou 
l'écoulement  des  eaux,  soit  autrement. 


Axt.  47. 

«  Tout  mur  séparant  les  propriétés  de  diffé- 
rentes personnes  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  » 
titre  ou  marque  du  contraire. 


Art.  48. 

«  Un  mur  qui  n'est  pas  mitoyen  ne  peut  lo 
devenir  que  par  convention.  *  ^ 


Art.  49. 

«  En  mur  mitoyen,  l'un  des  voisins  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  au- 
cune fenêtre  ou  vue,  même  à  verre  dormant. 


Art.  50. 

«  Mais  en  mur  non  mitoyen,  le  pronriétaire 
peut  faire  tout  ce  qui  lui  plait.  >! 

18 
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Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  au  corps  du  génie  {!). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  propose  à 
la  Convention  la  question  de  savoir  si,  pour 
l'avantage  de  la  République,  la  promptitude  et 
la  diligence  du  service  et  l'économie  des 
finances,  il  ne  conviendrait  pas  de  réunir  en  un 
seul  corps,  sous  la  dénomination  d'ingénieurs 
nationaux,  tous  les  corps  particuliers  du  génie, 
connus  sous  le  nom  d'ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées   de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  ponts  et  chaussées, 
pour  en  faire  promptement  le  rapport. 

VI 

Motion  de  Le  Bon  relative  aux  vicaires 
épiscopaux  (3). 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (4)  : 
Le  Bon.   Il   résulte  d'ime  infinité  de  lettres 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  meiitioimée  au  procès -verbal; 
mais  on  en  irouvo  trace  dans  les  comptes  rendus  de  la 
séance  du  16  septembre  de  divers  journaux  de  l'époque. 

{i)  Moniteur  universel  (n°  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1"93,  p.  1107,  col.  2).  D'autre  part,  le  Journal 
des  Débals  et  des  Décrets  (septembre  1"93,  n°  363, 
p.  2'iO),  le  Journal  de  Perlet  (n°  360  du  mardi  17  sep- 
tembre 1793,  p.  369)  et  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (n°  249  du  mardi  17  septembre  1793,  p.  1186, 
col.  2)  rendent  compte  de  cette  lettre  dans  les  termes 
suivants  : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Le  corps  du  ^'énie  est  encore  divisé  en  sections, 
connues  »ou8  le  nom  d'in<i;énieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, do  la  Marine  et  de  la  Guerre.  Le  ministre  consulte 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
plus  avantageux  pour  la  célérité  du  service,  l'harmonie 
des  grandes  opérations  et  l'économie  des  rinances,  de 
les  réunir  e»  un  seul  corps,  sous  le  titre  d'ingénieurs 
nationaux. 

L'Assemblée  charge  les  comités  compétents  d'examiner 
cette  question  et  de  lui  en  faire  incessamment  le 
rapport. 

Il 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  les  ingénieurs 
^  des  ponts  et  chaussées  soient  réunis  aux  ingénieurs  mili- 
tairfs  pour  ne  former  qu'un  seul  corps. 

Renvoi  au  comité  militaire,  avec  injonction  de  faire 
incessamment  un  rapport. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Le  ministre  de  la  guerre  expose  à  la  Convention  que 
le  défaut  d'ingénieurs  est  tel,  qu'il  est  obligé  d'avoir 
recours  à  des  architectes  pour  subvenir  au  besoin  des 
armées. 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 

(3)  La  motion  de  Lebon  n'est  pas  mentionnée  au 
procès- verbal. 

(4)  Le  Journal  de  Perlet    (n°  360  du  mardi  17  sep- 


parvenues  à  votre  comité  de  correspondance  que 
les  évêques  abusent  étrangement  du  décret  qui 
les  autorise  à  placer  dans  les  cures  vacantes  une 
partie  de  leurs  vicaires  épiscopaux.  Ils  éloignent 
de  leui-  personne  ceux  et  seulement  ceux  qui 
combattent  avec  quelques  succès  leurs  intrigues 
et  leur  fanatisme. 

Je  demande  la  suppression  totale  des  vicaires 
épiscopaux  et  la  réduction  des  deux  tiers  au 
moins  du  traitement  des  évêques. 

On  requiert  le  renvoi  de  cette  proposition  au 
comité  de  législation. 

TJn  membre  :  Je  m'y  oppose  et  voici  mes  mo- 
tifs. La  Constitution  de  1790  reconnaissait  tm 
clergé  et  en  prescrivait  l'organisation  civile, 
mais  la  Constitution  républicaine  de  1793  n'en 
parle  pas  et,  sous  ce  rapport,  ce  ne  peut  être 
un  objet  de  législation  mais  bien  d'économie 
politique.  Ainsi,  le  comité  des  finances  peut 
nous  présenter  un  projet  dont  le  but  sera  d'al- 
léger le  Trésor  public  des  frais  considérables 
du  culte.  Je  demande  qu'il  soit  invité  à  s'occuper 
de  cet  objet. 

Après  quelques  débats,  les  propositions  de 
Lebon  sont  renvoyées  aux  comités  réunis  de 
législation  et  des  finances,  pour  en  faire  un  rap- 
port mercredi  prochain. 


VII 


Projet  de  décret  présenté  par  Laurent  Lceoinire 
pour  exempter  de  la  réquisition,  jusqu'au  mois 
de  décembre  prochain,  les  cultivateurs  qui 
exploitent  au  moins  une  charrue  (1). 


tembre  1793,  p.  370],  dont  nous  reproduisons  le  compte 
rendu,  imprime  par  erreur  :  Leroi,  au  lieu  de  Lebon. 
Le  Journal  de  la  Montagne  (n"  107  du  mardi  17  sep- 
tembre 1793,  p.  753,  col.  2)  et  le  Mercure  universel 
(mardi  17  septembre  1793,  p.  265,  col.  2)  rendent 
compte  de  la  motion  de  Lebon  dans  les  termes  sui- 
vants : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Une  foule  de  lettres  dénoncent  un  abus  épiscopal  sur 
lequel  Lebon  appelle  la  sévérité  des  législateurs.  Les 
évêques,  dit-il,  envoient  dans  les  campagnes  les  plus 
éloignées  les  seuls  prêtres  qui  pourraient  déconcerter 
leurs  manœuvres  fanatiques  ou  les  faire  rougir  de  leur 
incivisme.  Ceu.x-ci  prouvent,  par  l'humeur  qui  perce 
dans  leurs  réclamations,  qu'ils  regrettent  trop  le  séjour 
dos  villes,  pour  ne  pas  préférer  leur  «agrément  per- 
sonnel à  l'utilité  commune.  Il  y  aurait  un  moyen  de 
les  mettre  d'accord,  et  d'économiser  tout  à  la  fois  les 
revenus  de  la  nation,  ce  serait  de  supprimer  les  vicaires 
épiscopaux,  et  j'en  fais  la  motion. 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Lebon.  Plusieurs  lettres  que  j'ai  lues  prouvent  que  les 
vicaires  épiscopaux  sont  très  maltraités,  que  ce  sont 
des  êtres  inutiles  qui  désireraient  remplir  les  places 
vacantes  des  campagnes.  Il  faut  enfin  rabaisser  les 
grosses  fortunes  do  MM.  les  évêques,  qui  ne  font  rien. 
Il  faut  supprimer  dés  à  présent  tous  les  vicaires  épis- 
copaux et  les  employer  aux  cures  vacantes.  [Applau- 
dissements.) 

(1)  Cette  discussion  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  elle  figure  dans  les  comptes  rendus  des 
journaux  suivants  :  Moniteur  universel  (n"  261  du  mer- 
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Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Lecointre  (de  Versailles)  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  retenir  dans  leurs  foyers, 
jusqu'au  mois  de  décembre  prochain,  les  cultiva- 
teurs qui  exploitent  au  moins  une  charrue,  soit 
pour  leur  compte,  soit  pour  celui  d'une  veuve  ou 
d'un  citoyen  absent  pour  le  service  public. 

N...  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret.  Est-ce  qu'on  voudrait  établir 
une  aristocratie  dans  les  campagnes?  t.st-ce 
qu'après  quatre  années  de  révolution  on  vou- 
drait créer  des  privilèges? 

Roux.  Je  demande  que  le  projet  soit  adopté, 
parce  que  les  citoyens  des  campagnes  qu'U 
exempte  ne  sont  pas  la  9^^  partie  des  hommes 
qui  vont  renforcer  nos  armées.  Ce  petit  nombre 
d'hommes  n'est  pas  seulement  nécessaire  à 
l'agriculture  parce  que  de  ses  bras  il  travaillera 
la  terre,  mais  parce  qu'U  dirigera  ceux  qui  n'ont 
pas  l'habitude  de  la  cultiver. 

Duhem.  C'est  par  la  raison  donnée  par  le 
préopinant  que  je  combats  le  projet  de  décret. 
Si  les  jeunes  cultivateurs  sont  en  si  petit  nombre" 
leur  absence  ne  fera  aucun  tort  à  l'agriculture, 
et  l'exception  prononcée  en  leur  faveur,  sans 
être  réellement  utile,  pourrait  entraîner  de 
graves  inconvénients.  Savez-voiis  qui  vous  fa- 
voriseriez? Ce  serait  le  gros  fermier,  les  mus- 
cadins des  campagnes. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  présenté. 

Après  d'assez  longs  débats,  le  projet  est  re 
jeté. 

VIII 

Motion  de    Genissieu   relative   à   des    biens 
d'émigrés  vendus  au-dessus  de  leur  estimation  (2). 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (3). 

Genissieu.    Vous    allez  voir,  citoyens,  si   les 
habitants  de  nos  départements  aiment  la  Eé- 


credi  18  septembre  1793,  p.  1108,  col.  1).  —  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n*  363, 
p.  225).  — Journal  de  Perlel  (n'  360  du  mardi  17  sep- 
tembre 1793,  p.  373). 

(1)  Moniteur  universel  (a"  261  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  1108,  col.  1).  D'autre  part,  le  Journal 
de  Perlet  (n'  360  du  mardi  17  septembre  1793,  p.  373) 
rend  compte  de  cette  discussion  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Lbcointre  {de  Versailles)  présente,  pour  la  cinquième 
fois,  un  projet  de  décret  tendant  à  excepter  de  la 
réquisition  pour  les  armées,  tout  cultivateur  qui  se 
trouve  dans  le  cas  de  la  loi  du  23  août,  et  qui  dirige  et 
exploite  par  lui-même  une  ou  plusieurs  charrues,  à  la 
charge  de  se  rendre  dans  leurs  bataillons  respectifs  (sicj 
trois  jours  après  les  semailles,  dont  l'époque  est  fixée 
au  15  novembre,  sous  peine  d'être  regardés  comme 
déserteurs  et  traités  comme  tels. 

Ce  projet,  vivement  appuyé  d'une  part,  et  non  moins 
vivement  combattu  de  l'autre,  est  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable. 

(2)  La  motion  de  Genissieu  n'est  pas  mentionnée  au 
procès -verbal. 

(3)  Journal  de  Perlet  (n°  360  du  mardi  17  septem- 


volution  et  si  les  biens  des  émigrés  s'y  vendent 
avec  empressement  et  profit  pour  la  Répu- 
blique. Dans  le  district  de  Grenoble,  des  biens 
d'émigrés,  estimés  27,485  livres,  ont  été  vendus 
132,500  livres,  c'est-à-dire  cinq  f>is  plus  que 
l'estimation. 

Je  demande  l'insertion  de  ce  fait  au  Bulletin 
(Décrété). 

Annexe  n^'  1. 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  16  SEPTEMBRE  1793  AU  MATIN. 


Comptes  rendus,  par  divers  journaux,  de  la 
discussion  à  laquelle  donna  lieu  la  motion  de 
RAPPORTER  LE  DÉCRET  rendu,  à  la  séance 
du  15  septembre,  sur  l'instruction  pu- 
blique (1). 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2). 

Un  membre  demande  la  suspension  du  décret 
rendu  hier  sur  la  pétition  du  département  de 
Paris. 

Chabot  s'élève  contre  la  manière  dont  il  fut 
rendu.  Il  rappelle  le  décret  qui  défend  de  déli- 
bérer sur  les  pétitions.  «  C'est  au  moment,  dit-il, 
oii  l'assemblée  est  peu  nombreuse,  c'est  à  la 
fin  d'une  séance,  c'est  lorsque  les  esprits  sont 
éptdsés  de  fatigue  que  l'on  vient  vous  sur- 
prendre une  loi  qui  établit  l'aiisrocratio  des 
savants,  comme  si  vous  aviez  oublié  que  Brissot 
prétendait  fonder  celle  de  la  philosophie. 

Ce  ne  sont  pas  des  beaux  esprits,  ce  ne  sont 
pas  des  académiciens,  continue-t-iJ,  qui  forme- 
ront l'esprit  républicain  que  vous  voulez  ré- 
pandre. Pourquoi  cette  distinction  odieuse 
entre  les  citadins  et  les  habitants  des  cam- 
pagnes? Qu'avons-nous  besoin  d'hommes  de  loi, 
de  médecins,  de  docteurs?  Ce  sont  des  sans- 
culottes  que  vous  devez  avoir  en  vue;  c'est 
pour  eux  que  vous  devez  décréter  une  institu- 
tion. Tout  ce  qui  est  étranger  à  cette  institu- 
tion commune  est  indigne  de  vous  occuper.  Je 
demande  le  rapport  du  décret. 

Prieur  veut  qu'il  soit  renvoyé  à  la  Commis- 
sion des  Six  pour  l'examen  des  moyens  d'exé- 
cution. 


brc  1793,  p.  370).  D'autre  part,  le  Journal  de  la  Monta- 
gne  fu°  107  du  mardi  17  septembre  1793.  p.  7.54,  col.  1) 
rend  compte  de  la  motion  de  Genissieu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Genissieu.  Pour  empêcher  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  la  malveillance  affecte  de  publier  qu'ils  ne  se 
vendent  pas.  Voici  un  fait  que  je  garantis  et  oui  prouve 
que  la  méfiance,  qu'on  voudrait  inspiier  à  cet  égard, 
n'a  pas  fait  de  grands  progrès.  Dans  le  district  de  Gre 
noble,  uo  bien  de  ce  genre,  estimé  27.483  livres,  vient 
d'être  vendu  132.500  livres,  c'est-à-dire  cinq  fois 
plus.  » 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  268.  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  ie  Moniteur. 

[i\  Journal  de  la  Montagne  (n»  107  du  mardi  17  sep- 
tembre 1793,  p.  7o5.  col.  1). 


27G 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMEiNTAlRES.     [16  septembre  1793.] 


Bomme  demande  que  l'exécution  soit  sus- 
pendue jusqu'après  la  discussion  des  tableaux 
annexés  au  projet  du  département. 

Basixe  cherche  à  venger  la  philosophie  et 
prétend  que  nous  lui  devons  la  liberté.  Il  pré- 
tend aussi  que  négliger  le  perfectionnement  des 
arts,  serait  favoriser  les  manufactures  de  nos 
voisins  et  y  faire  refluer  nos  ouvriers.  Il  crain- 
drait d'ailleurs  que  l'indifférence  pour  une  cer- 
taine culture  de  l'esprit  ne  ramenât  parmi  nous 
la  barbarie  et,  avec  elle,  les  préjugés,  la  con- 
fiance aveugle,  l'influence  des  charlatans  et 
bientôt  le  despotisme.  En  conséquence,  il  pro- 
pose l'ajournement. 

La  Convention  suspend  l'exécution  du  dé- 
cret et  l'ajourne  à  trois  jours  après  la  distribu- 
tion des  tableaux.  Le  bureau  est  chargé  de 
nommer  3  membres  qui  seront  adjoints  à  la  Com- 
mission. 


II 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1)  : 


Chabot  [demande  le  rapport  du  décret  sur 
l'éducation,  rendu  d'après  la  pétition  des  auto- 
rités constituées  de  Paris  :  où  veut -on  nous 
conduire,  s'écrie-t-il,  est-ce  à  l'aristocratie  du 
savoir?  C'était  là  précisément  la  base  du  brisso- 
tisme,  il  ne  nous  faut  point  de  savants  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  ce  prétendu  philoso- 
phisme qui  n'est  que  de  l'orgueil  :  nous  n'avons 
besoin  que  de  citoyens  qui  aient  du  bon  sons. 
Hier,  au  moment  où  peu  de  membres  étaient  à 
leur  poste,  un  jour  de  pétition,  on  est  venu 
enlever  ce  décret;  j'en  réclame  le  rapport  et 
nous  discuterons  ensuite  si  les  citoyens  des 
villes  doivent  avoir  une  préférence  dans  l'édu- 
cation sur  les  habitants  des  campagnes. 

Pr.-eur.  Voulez-vous  laisser  subsister  les  col- 
lèges et  ces  écoles  de  théologie  où  l'on  s'efforce 
de  corrompre  la  génération  naissante? 

Basire.  Prenez  garde  que  la  philosophie  a 
fait  la  Kévolution,  c'est  elle  qui,  par  ses  lu- 
mières, vous  a  condtiits  à  la  destruction  des 
abus;  je  crains  qu'avec  la  nuance  de  l'esprit  qui 
domine  aujourd'hui,  l'on  ne  ramène  le  peuple 
à  cet  état  d'ignorance  où  il  ne  peut  être  guidé 
que  par  l'enthousiasme  ou  le  fanatisme;  je  sais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  de  tous  les 
citoyens  des  savants,  mais  ce  sont  les  savants  qui 
sont  le  flambeau  de  l'esprit  national. 

Fabre  d'Églantine.  Vous  avez  décrété  des 
degrés  d'éducation,  et  vous  n'avez  point  encore 
de  livres;  il  y  a  plus,  vous  ne  pouvez  en  avoir, 
tant  que  vous  serez  dans  un  état  provisoire;  la 
morale  change  chaque  jour  {Murmures).  Il  y  a 
six  mois,  des  principes,  des  livres  qui  eussent 
été  bons,  ne  le  seraient  plus  aujourd'hui. 

L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  Romme, 
ajourne  la  discussion,  et  décrète  la  suspension 
de  l'exécution  du  décret. 


(1)   Mercure   universel    (mardi  17    septembre  1793, 
p.  270,  col.  2). 


III 
Compte  rendu  du  Jourucd  de  Perlet  (1). 

Coupé  (de  l'Oise)  demande  le  rapport  du  dé. 
cret  rendu  hier  portant  établissement  de  trois 
degrés  progressifs  d'instruction,  et  par  lequel, 
tout  en  supprimant  les  facultés  des  arts,  de 
théologie,  de  droit  et  de  médecine,  on  établit, 
dit-il,  sous  une  nouvelle  dénomination,  des  aca- 
démies où  les  artisans  ne  pourraient  rien 
apprendre  d'utile,  et  où  l'on  instruirait  à  grands 
frais,  dans  les  sciences  abstraites,  dans  des 
théories  oiseuses,  des  muscadins  bien  privilé- 
giés. 

Fourcroy  en  éloignant  toute  idée  relative  à 
l'établissement  d'axxcune  académie  sous  une  dé- 
nomination quelconque,  fait  sentir  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  supprimer  les  collèges  sans 
les  remplacer. 

Basire  parle  dans  le  même  sens. 

Après  do  longs  débats,  la  Convention  natio- 
nale suspend  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
l'établissement  de  trois  degrés  progressifs  d'ins- 
truction :  elle  en  maintient  la  disposition,  por- 
tant suppression  des  facultés  des  arts,  de  méde- 
cine, de  théologie  et  de  droit,  tt  enjoint  au  co- 
mité d'instruction  publique  de  présenter  inces- 
samment un  rapport  sur  celles  dont  l'exécution 
est  suspendue. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  lundi,  16  septembre  1793,  au  soir. 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 


Présidence  de  Billaud-Varenne. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

Les  cultivateurs  des  districts  de  Beauvais, 
Chaumont  et  Grandvilliers,  département  de  l'Oise, 
demandent  que  les  premiers  garçons  de  charrue 
restent  aux  champs  et  soient  exempts  de  la  pre- 
mière réquisition. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  rendu  dans  la  séance  de  ce  matin  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Des  cultivateurs  demandent  qu'il  reste  au 
moins  à  chaque  charrue  un  garçon  fermier  non 
sujet  à  la  réquisition. 


(1)  Journal  de  Perlet   (n*  360  du  mardi  17  septem- 
bre 1793,  p.  272). 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  21. 

(3)  Moniteur  universel  n»    264  du  samedi  21   sep- 
tembre 1793,  p.  1120,  col.  1. 


[Convention  nationale.]   ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  septembre  1193.] 


L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
siir  le  décret  qui  porte  que  les  terres  abandon- 
nées par  leurs  propriétaires,  seront  cultivées  par 
les  municipalités. 

La  pétition  des  cultivateurs  des  districts  de  Beau- 
vais,  Chaumont  et  Grandvilliers  est  aitisi  con- 
çue (1)  : 

Les  cultivateurs  des  districts  de  Beauvais, 
Chaumont  et  Gfrandvilliers,  département  de 
l'Oise,  aux  citoyens  représentants  du  peuple. 


«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Votre  décret  du  23  août  appelle  à  la  défense 
de  la  République  tous  les  citoyens  depuis  l'âge 
de  18  ans  jusqu'à  25.  Le  département  de  l'Oise 
vient  de  le  mettre  à  exécution.  A  la  voix  de  la 
patrie  en  danger,  tous  ont  volé  au  lieu  indiqué 
pour  le  rassemblement. 

«  Leur  départ  enlève  à  l'agriculture  des  bras 
utiles  et  indispensablement  nécessaires,  une 
gTande  partie  des  terres  vont  rester  en  friche. 
Déjà  un  grand  nombre  de  fermiers  se  proposent 
de  demander  la  résiliation  de  leurs  baux,  et  de 
remettre  les  fermes  qu'ils  exploitent  à  leurs 
propriétaires. 

«  Les  cultivateurs  des  districts  de  Beauvais, 
Chaumont  et  Grandvilliers  se  réunissent  pour 
demander  la  suspension  du  départ,  jusqu'après 
les  semailles,  des  jeunes  citoyens  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  été  occupés  à  la  culture  des  terres. 
Au  sein  de  l'abondance,  après  la  plus  heureuse 
récolte,  le  peuple,  trompé  par  les  malveillants, 
a  conçu  des  inquiétudes  sur  ses  moyens  de  sub- 
sistance. 

«  Que  serait-ce  si  l'impossibilité  de  se  livrer 
aux  travaxix  des  semailles  lui  offrait  en  ce  mo- 
ment l'effrayante  perspective  de  la  famine? 

«  Citoyens  représentants,  vous  n'ignorez  pas 
que  tous  les  tyrans  de  l'Europe  qui  ont  conjuré 
notre  perte,  ont  aussi  conçu  l'exécrable  projet 
de  nous  affamer;  que  Pitt  et  Cobourg  qui  ne 
peuvent  nous  vaincre  par  le  fer,  voudraient 
nous  asservir  par  la  famine.  Vous  ne  pouvez  plus 
suppléer  à  ce  qui  nous  manque  par  des  achats 
de  grains  chez  l'étranger.  La  coalition  des  des- 
potes nous  prive  de  cette  ressource.  La  Répu- 
blique française  est  réduite  à  se  nourrir  de  ses 
propres  récoltes,  il  faut  donc  qu'elles  suffisent 
à  ses  besoins.  Laissez  aux  habitants  des  cam- 
pagnes les  moyens  d'y  pourvoir.  Décrétez  que 
les  premiers  garçons  de  charrue  resteront  dans 
leurs  foyers;  sans  doute  ils  gémiront  de  voir 
enchaîner  leur  courage,  de  ne  pouvoir  verser 
leur  sang  pour  la  patrie,  mais  leur  sueur  ferti- 
lisera nos  guérets,  leurs  bras  nerveux  assure- 
ront notre  subsistance  et  celle  de  nos  braves  dé- 
fenseurs. Vous  calmerez  par  là  les  inquiétudes 
du  cultivateur,  vous  assurerez  aussi,  en  quelque 
sorte,  le  triomphe  de  la  liberté,  car  le  sort  de  la 
République  est  essentiellement  Ué  à  cette  im- 
portante mesure  ;  elle  peut  encore  avoir  à  lutter 
pendant  plusieurs  années  contre  les  tyrans;  et 
quel  serait  notre  sort,  quel  serait  celui  de  nos 
braves  soldats,  si  les  cultivateurs  se  trouvaient 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  610. 
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dans  l'impossibilité  d'ensemencer  leurs  terres? 

'(  Citoyens  représentants,  vous  devez  à  l'agri- 
culture une  attention  particulière;  c'est  l'art 
par  excellence,  c'est  le  premier,  c'est  l'art  nour- 
ricier de  tous  les  arts,  lui  seul  mérite  une  excep- 
tion. 

«  Vous  trouverez  dans  les  ateliers  un  assez 
grand  nombre  de  défenseurs  pour  chasser  les 
hordes  d'esclaves  qui  souillent  de  leur  présence 
la  terre  de  la  liberté.  Déclarez  que  les  travaux 
des  manufactures  de  luxe  seront  suspendus,  et 
que  tous  les  citoyens  non  mariés  depuis  18  ans 
jusqu'à  40,  qui  y  sont  employés,  que  les  céliba- 
taires oisifs,  ces  frelons  qui  consomment  sans 
reproduire,  que  tous  les  muscadins  de  nos  ci- 
tés, marcheront  contre  les  ennemis  de  la  patrie, 
et  laissez  aux  charrues  les  bras  nécessaires  pour 
les  conduire.  C'est  le  vœu  de  tous  les  cultiva- 
teurs des  districts  de  Beauvais,  Chaumont  et 
Grandvilliers,  ils  se  flattent  que  vous  daignerez 
accueillir  favorablement  leur  pétition.  » 

(Suivent  1 IS  signatures.) 

Les  jeunes  gens  de  la  section  révolutionnaire, 
avant  de  partir  pour  la  frontière,  se  présentent 
à  la  barre,  jurent  fidélité  à  la  République,  à  la 
liberté,  et  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
après  que  le  Président  leur  a  fait  prêter  le  serment 
civique  et  révolutionnaire  (1). 


[Suit  le  texte  de  V adresse  des  jeunes  gens  de  la 
section  révolutionnaire  (2)]. 


Adresse  à  la  Convention. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Avant  de  voler  où  le  devoir,  et  bien  plus, 
l'amour  de  la  patrie  nous  appelle,  vous  voyez 
dans  votre  sein  les  jeunes  citoyens  de  la  section 
révolutionnaire  qui  viennent  vous  payer  le  tri- 
but de  leur  vive  reconnaissance. 

N'attendez  point  de  nous  de  longues  phrases, 
des  figures  de  rhétorique,  nous  sommes  trop 
avares  de  votre  temps,  de  ce  temps  si  précieux 
au  bonheur  de  la  France,  pour  en  abuser  par  de 
semblables  fadaises.  Vaincre  ou  mourir  pour  la 
liberté,  voilà  notre  seule  éloquence;  elle  vaut 
bien,  sans  doute,  celle  de  ces  froids  égoïstes  qui, 
rapportant  tout  à  eux,  dédaignent  le  salut  de 
leur  patrie.  Pour  vous,  législateurs,  vous  qui, 
au  milieu  des  orages  avez  ramené  au  port  le  vais- 
seau de  la  liberté,  vous  qui  l'avez  arraché  des 
bords  de  l'abîme  où  de  vils  intrigants  voulaient 
le  précipiter;  vous  qui,  par  votre  sublime  énergie 
nous  avez  donné  une  Constitution  répubUcaine 
après  laquelle  tous  les  bons  Français  soupiraient 
depuis  si  longtemps,  daignez,  daignez  verser  dans 
nos  âmes  quelques  étincelles  de  ce  feu  sacré  qui 
vous  embrase,  et  vous  soutient  au  milieu  de  vos 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  21. 

[i]  Archives  nationales,  carton  C  211,  dossier  610. 
UAuiJiteiir  national  (ii«  361  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1193,  p.  1  et  le  Journal  de  Verlet  n»  361  du 
mercredi  18  septembre  1193,  p.  311)  mcntiouneiit  que 
la  lecture  de  cette  adresse  fut  accueillie  par  des  applau- 
dissements. 
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immenses  travaux.  Déjà  sa  divine  influence 
s'insinue  dans  nos  cœurs,  elle  les  brûle,  elle  les 
enflamme.  Qu'ils  tremblent  ces  esclaves  salariés, 
ces  vils  mercenaires  qui  n'ont  pas  craint  d'en- 
vahir le  sol  de  la  liberté,  qu'ils  tremblent,  leur 
perte  est  infaillible.  Eh  !  comment  résisteraient - 
ils  à  des  hommes  qui  vont  défendre  leur  propriété, 
qui  vont  combattre  pour  la  vie  de  leurs  pères,  de 
leurs  mères,  de  leurs  parents,  pour  leur  propre 
vie;  et,  ce  qui  leur  est  bien  plus  cher,  pour  leur 
liberté.  La  victoire  est  certaine,  tout  nous  le 
prédit,  tout  nous  l'assure,  et,  bientôt  de  retour 
dans  nos  foyers,  nous  dirons,  comme  de  nou- 
veaux Césars;  nous  sommes  allés,  nous  avons  vu 
et  nous  avons  vaincu. 

«  Signé  :  Pierre-Alexandre-Jules  Huet  ». 


Le  citoyen  Jaunaire,  âgé  de  moins  de  25  ans, 
et  cultivateur,  demande  à  être  exempté  de  la  loi 
de  réquisition;  mais  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  (1). 


La  'pétition  du  citoyen  Jaunaire  est  ainsi  con- 
çue (2)  :  ^ 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple  français,  à  la 
Ctmvention  nationale. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Par  acte  du  29  septembre  1791,  j'ai  i)ri8  à 
loyer  160  arpents  do  terre,  dont  la  jouissance  a 
commencé  au  l^r  mars  1792.  Dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août  dernier,  j'ai  rétrocédé  mon 
bail  pour  le  mars  prochain,  de  sorte  que  j'ai 
encore  les  blés  de  cette  ferme  à  faire  en  la  pré- 
sente année;  mais,  en  même  temps,  j'ai  pris  une 
ferme  de  250  arpents  dans  laquelle  je  dois  entrer 
au  1^^  mars  prochain.  Je  suis  garçon,  je  n'aurai 
mes  25  ans  que  le  7  octobre  prochain,  votre  loi 
du  23  août  ne  fait  aucune  exception  en  faveur 
des  cultivateurs  qui  sont  garçons  et  qui  n'ont 
pas  atteint  25  ans.  Je  prie  la  Convention  natio- 
nale de  considérer  la  position  où  je  me  trouve. 
La  ferme  que  je  quitterai  à  la  moisson  prochaine 
et  celle   que  je  prends  au   l^""  mars  prochain 
exigent  la  présence  du  maître;  si  j'étais  obligé  de 
partir,  je  serais  forcé  d'abandonner  mon  exploi- 
tation, mes  bestiaux  et  tous  mes  instruments 
d'agriculture.  Je  suis  seul,  je  n'ai  personne  dans 
ma  famille  qui  puisse  me  remplacer.  Peut-être 
dira-t-on  que  mes  concitoyens  cultiveraient  les 
terres  que  je  fais  valoir,  mais  j'observe  que  si 
chaque  habitant  de  ma  commune  se  chargeait 
de  cultiver  une  portion  de  ma  ferme,  la  Képu- 
blique  perdrait  beaucoup,  les  terres  produiraient 
moins,  elles  ne  recevraient  plus  les  mêmes  en- 
grais que  peut  donner  un  fermier,  le  marnage 
auquel  je  suis  tenu,  cesserait,  personne  ne  vou- 
drait marner  pour  jouir  setilement  une  année 
ou  deux.  Si  l'on  manquait  de  marner  les  terres 
qui  en  ont  besoin,  c'est  diminuer  leur  produit  et 
amener  la  disette.  Il  y  a  une  grande  différence 
à  faire  entre  l'exploitation  d'un  corps  de  ferme 
et  l'exploitation  de  quelques  arpents  de  terre. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  21. 

(2)  Archives  nationales,   carton   C  271,  dossier  GIO. 


Pour  une  ferme  il  faut  un  seul  cultivateur  qui 
réunisse  beaucoup  de  bestiaux.  S'il  n'est  ques- 
tion que  de  quelques  arpents,  l'exploitation 
petit  en  être  divisée  avec  moins  d'inconvénient, 
il  n'y  en  a  pas  quatre  comme  moi  dans  le  dépar- 
tement. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  citoyens  légis- 
lateurs, de  faire  une  exception  en  faveur  des  gar- 
çons qui,  comme  moi,  exploiteraient  des  fermes 
plus  ou  moins  étendues.  Le  peu  de  fortune  que 
je  possède  consiste  dans  mes  bestiaux,  dans  mes 
harnais  et  dans  mon  travail.  Je  n'en  regretterais 
pas  la  perte  si  elle  pouvait  être  utile  à  la  Répu- 
blique et  si  elle  ne  nuisait  pas  essentiellement  à 
l'agriculture. 

«    Signé    :    Jaunaire    ». 

On  renvoie  ensuite  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale la  pétition  des  commissaires  de  la  commune 
de  Saint-Brice,  district  de  Gonesse,  qui  réclament 
la  liberté  du  citoyen  Loiseau-Berenger  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

La  commune  de  Saint-Brice,  district  de  Go- 
nesse, réclame  l'élargissement  de  Loiseau-Be- 
langer,  citoyen  sexagénaire  et  infirme,  mis  en 
état  d'arrestation  et  détenu  aux  Magdelonnettes, 
où  û  gémit,  victime  de  l'erreur  de  ses  concitoyens. 
Elle  offre  tel  cautionnement  que  la  loi  exigera. 

Renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Maureau,  blessé  à  la 
journée  du  10  aoiit  1792,  qui  réclame  un  secours 
provisoire,  la  Convention  renvoie  au  ministre  de 
la  guerre,  et  ordonne  un  secours  provisoire  de 
300  livres,  à  charge  par  le  pétitionnaire  de  jus- 
tifier de  la  légitimité  de  sa  demande  (3). 

On  renvoie  à  la  Commission  des  subsistances  la 
pétition  de  l'assemblée  générale  des  Piques,  re- 
lativement au  prix  des  denrées  de  première  né- 
cessité (4). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6)  : 

La  section  des  Piques  demande  qu'on  fixe  en- 
fin le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  et 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  2i. 

(2)  Journal  de  Perlet  (n"  361  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1"03,  p.  3"7).  D'autre  part,  Y  Auditeur  national 
(n»  361  du  mercredi  18  septembre  1793,  p.  1)  rend 
compte  de  la  pétition  de  la  commune  de  Saint-Brice 
dans  les  termes  suivants  : 

«  En  applaudissant  au  décret  qui  ordonne  1  arresta- 
tion des  gens  suspects,  le  comité  révolutionnau-e  de  la 
commune  de  Sainl-Rrice  s'est  plaint  qu'un  patriote  qui, 
depuis  1789,  a  constamment  mérité  sa  confiance  et  son 
affection,  qui  a  fait  de  grands  sacriiiccs,  à  la  cause  de 
la  liberié  des  Sans-Culottes,  ait  été  enveloppe  dans 
cette  mesure  de  sûreté  générale.  Toute  la  commune  se 
rendant  caution  de  son  républicanisme,  a  demande  la 
levée  des  scellés  sur  ses  papiers  où,  infailliblement,  ou 
en  trouvera  la  preuve. 

«  Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  ». 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,   t.  21,   p.  21. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.    21. 
^5)    Moniteur  universel,  n»   264   du   samedi  21    sep- 
tembre 1793,  p.  1120,  col.  1. 
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qu'on  taxe  aux  frontières  les  marchandises  étran- 
gères, afin  que  les  acheteurs  ne  gagnent  point 
moitié  dessus. 

Renvoi  à  la  commission  des  subsistances. 


Au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  un 
membre  [Voulland  (1)].  propose'  et  la  Conven- 
tion décrète  ce  qui  suit  : 

i  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son 
comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance,  a 
confirmé  les  arrêtés  pris  par  le  comité  de  Salut 
public  de  la  commune  de  Sèvres,  le  14  et  le  16  du 
présent  mois,  qui  dénoncent  le  citoyen  Legris, 
et  mettent  en  état  d'an'estation  les  citoyens 
Salmon  l'aîné,  Régnier,  directeur  de  la  manu- 
facture nationale  de  porcelaine,  Caron,  chef  de 
peinture,  et  Hethinger,  premier  commis  garde 
général  de  ladite  manufacture.    .  'M  :M 

«  La  Convention  décrète,  en  outre,  que  le 
citoyen  Audrein,  représentant  du  peuple,  délégué 
à  la  manufacture  de  Sèvres,  est  rappelé,  et  se 
rendra  de  suite  au  sein  de  la  Convention  natio- 
nale (2)  ». 


Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

N...,  au  nom  du  comité  de  Pureté  générale.  Le 
comité  de  Salut  pubUc  de  la  commune  de  Sèvres, 
ayant  fait  mettre  en  état  d'arrestation  trois  in- 
di\'idu8,  nommés  Saumon,  Régnier  et  Le  Gris, 
propriétaires  de  grains,  convaincus  de  contraven- 
tion aux  décrets  de  la  Convention,  Audrein, 
commissaire  de  la  Convention,  s'est  présenté  au 
comité  de  la  commune  de  Sèvres,  et  l'a  menacée 
d'une  requêt     '^n  cassation. 

La  comr  .  de  Sèvres  a  fait  parvenir  la  con- 
naissance de  cet  acte  arbitraire  au  comité  de 
Sûreté  générale  de  la  Convention. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  643). 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  2i. 

i3)  Moniteur  universel  (n"  264  du  samedi  21  septem- 
bre 1"93,  p.  1120,  coi.  1).  Ce  journal  a  iiftprimé  S<?2e  au 
lieu  de  Sèvres.  D'autre  part  les  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (n*  260  du  mercredi  18  septembre  lldS. 
p.  1190,  col.  1),  le  Journal  de  Perlel  (n"  361  du  mer- 
credi 18  septembre  1793,  p.  318)  et  ['Auditeur  national 
(n*  351  du  mercredi  18  septembre  1793,  p.  1)  rendent 
compte  du  rapport  de  Voulland  dans  les  termes  sui- 
vants : 

I 

Compte  re-^du  des  Annales  patriotiques  et  [littéraires. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Sèvres  a  arrêté  plusieurs 
individus,  attaches  à  la  manufacture  de  porcelaine,  qui 
n'étaient  point  munis  de  certificats  de  civisme.  La  con- 
duite de  ce  comité  est  approuvée  et  Audrein,  commis- 
saire de  la  Convention  l\  Sèvres,  est  rappelé. 

II 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Sur  la  dénonciation  de  Voolland,  organe  du  comité 
de  surveillance,  Audrein,  commissaire  de  la  Convention 
près  ta  manufacture  de  porcelaine  établie  à  Sèvres,  est 
rappelé  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  pour  avoir  voulu, 
à  force  de  menaces,  faire  rapporter  au  comité  de  Salut 


Le  comité  propose  la  confirmation  de  l'arrêté 
de  la  commune  de  Sèvres,  et  le  rappel  d' Au- 
drein. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 


Le  citoyen  Pages  offre  à  la  Convention  im  ou- 
vrage en  vers  intitulé  :  La  France  républicaine ^ 
que  la  Convention  renvoie  au  comité  d'instruc- 
tion publique  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port (1). 

l^Suit  le  compte  rendu  de  V admission  à  la  barre 
du  citoyen  Pages,  d'après  le  Bidletin  (2)].       .  .  ,  % . 

Un  pétitionnaire,  admis  à  la  barre,  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 


«  Représentants  républicains, 

«  Recevez  l'hommage  d'un  poème  épique  en 
dix  chants,  intitulé  :  La  France  Bépublicaine,  ou 
le  miroir  de  la  Bévolution  française.  A  qui  devais- 
je  cet  hommage,  si  ce  n'est  à  vous,  fondateurs 
immortels  de  la  République,  à  vous  à  qiii  nous 
devons  le  grand  bienfait  de  cette  constitution 
si  sublime,  qu'elle  paraît  surhumaine,  si  popu- 
laire, qu'elle  est  presque  divine!  Et  où  pouvais- 
je  déposer  ce  poème,  si  ce  n'est  dans  le  temple 
élevé  au  patriotisme  à  la  liberté,  à  l'égalité, 
à  la  fraternité!  Les  poètes  ont  chanté  jusqu'ici 
les  tyrans  et  les  rois  ;  ils  ont  encensé  servilement 
tous  les  faux  souverains,  tous  les  faux  dieux  de  la 
terre;  et  moi  je  chante  la  chute  de  tous  les  ty- 
rans profanes  et  sacrés,  la  destruction  de  tous 
les  abus,  l'anéantissement  de  tous  les  préjugés, 
le  renversement  de  tous  les  colosses  dont  les 
peuples  étaient  foulés,  de  toutes  les  idoles  dont  le 
poids  nous  écrasait.  C'était  à  la  muse  de  l'épopée 
à  saisir  d'un  bras  d'airain  les  despotes  fumants 
de  parricides;  les  égoïstes  au  cœur  d'airain,  et 
ces  fédéralistes,  tout  hideux  de  crimes,  toujours 
escortés  de  forfaits;  eux  qui  ont  secoué  sur  les 
départements  les  étincelles  du  flambeau  de  la 
guerre  civile;  eux  qui  ont  enfanté  le  perfide  mo- 
dérantisme;  eux  qui  pour  l'intérêt  personnel 
était  tout,  la  liberté  n'était  rien.  Législateurs, 
vous  avez  décrété  une  armée  révolutionnaires; 


public  de  la  commune  de  Sèvres,  un  arrêté  portant 
arrestation  de  plusieurs  gens  suspects  employés  â  cette 
manufacture. 

III 
Compte  rendu  de  Y  Auditeur  national. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Sèvres 
avait  fait  mettre  en  arrestation  plusieurs  individus 
suspects,  et  notamment  des  propriétaires  de  grains, 
convaincus  d'infraction  aux  décrets  de  la  Convention 
nationale.  Audrein,  représentant  du  peuple,  s'est  pré- 
senté à  cetie  commune  pour  la  forcer  de  mettre  les 
détenus  en  liberté,  en  la  menaçant  d'une  requête  en 
cassation.  Le  comité  de  sûreté  générale  ajant  fait 
rapport  de  cette  affaire,  la  Convention  a  confirmé  et 
approuvé  la  conduite  du  comité  de  la  commune  de 
Sèvres  et  rappelé  le  député  Audrein. 

(1)  Procès-verbau.t  de  la  Convention,  t.  21,  p.  22. 

(2)  Premier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  18  septembre  1793.  Bibliothèque  nationale, 
LZ»",  n»  4863. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Iti  septembre  n93.] 


j 'ai  pensé  qu'un  poème  révolutionnaire  ne  serait 
pas  moins  utile  pour  frapper  du  sceau  d'une 
infamie  éternelle  les  conspirateurs  et  les  traîtres, 
])our  embraser  les  cœurs  du  feu  sacré  de  la  liberté 
pour  les  enflammer  de  toute?  les  vertus  grecques 
et  romaines,  et  pour  monter  toutes  les  âmes  au 
ton  des  âmes  antiques. 

Tout  palpitant  encore  des  grands  mouve- 
ments de  notre  immortelle  révolution,  enthou- 
siaste de  la  liberté,  idolâtre  de  la  constitution  de 
1793,  je  chante  l'établissement  de  la  République 
française,  de  cette  République  fondée,  soutenue, 
défendue  par  votre  énergie,  et  principalement 
par  les  membres  qui  siègent  à  la  Montagne,  et 
que  je  regarde  comme  les  géants  de  la  révolution  ; 
permettez  à  un  poète  de  parler  un  moment  sa 
langue. 

Et  toi  !  sainte  montagne,  écueil  de  nos  rivaux, 
Rocher  majestueux  qui  brises  tous  leurs  flots, 
Ils  n'ont  pu  s'élever  à  ta  hauteur  sublime  : 
Voilà  leur  désespoir,  voilà  quel  fut  ton  crime  ! 
Par  l'éclat  de  ta  gloire  ils  sont  humiliés  : 
Les  serpents  do  l'envie  expirent  à  les  pieds; 
Des  Francs  républicains  écoute  la  louange  : 
Ce  concert  les  punil,  et  t'honore,  et  te  venge. 

«  Je  finis  par  une  observation  :  ceux  qui  liront 
ce  poème  verront  que  c'était  au  temps  de  nos 
revers,  lorsque,  semblables  aux  anciens  Ro- 
mains, vous  n'avez  pas  désespéré  de  la  chose 
publique,  que  ma  muse  prophétique  a  annoncé 
tous  ces  brillants  succès  qui  couronnent  au- 
jourd'hui nos  armes  triomphantes,  à  Lille,  à 
Dunkerque,  à  Wissembourg,  et  contre  les  scé- 
lérats contre-révolutionnaires  de  la  Vendée, 
de  Lyon,  et  de  Toulon. 

«    Signé    :    Pages    ». 
«  Ci-devant  rédacteur  du  Journal  du  Cantal  *. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  l'offrande,  et  invite  le  citoyen  à  la 
séance. 


Compte  kendu  du  Mercure  universel  (1)  : 

Le  citoyen  Pages  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion d'un  poème  patriotique  que  l'ex-ministre 
Garât  a  fait  imprimer  et  distribuer,  présumant 
le  bon  effet  qu'il  produirait. 

Mention  honorable  ;  renvoyé  au  comité  de  Sa- 
lut public. 


Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Amis  de  la  patrie,  vient  réclamer  contre  le  décret 
du  12  septembre  1793,  l'an  n  de  la  République, 
relativement  à  la  saisie  de  la  somme  de  13,952  li- 
vres, et  l'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale  (2). 

Compte  i^tcndu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Amis  de  la  patrie  réclame  contre  le  décret  rela- 


(1)  Mercure  universel  (mardi  IT  septembre  1793, 
p.  265,  col.  1). 

(ï)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  22. 

(31  Moniteur  universel,  n»  264  du  samedi  21  septem- 
bre 1793,  p.  1120,  col.  1. 


tif  à  la  saisie  d'une  somme  de  13.000  livres,  faite 
par  ce  comité  chez  les  citoyens  Bernard  de  la 
Haie  (1),  et  dont  la  Convention  a  ordonné  le 
remboursement. 

Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale. 

Les  enfants  du  citoyen  Leroy,  colon  de  Saint- 
Domingue,  viennent  réclamer  contre  la  saisie 
et  la  mise  en  vente  des  biens  de  leur  père,  qu'ils 
assurent  n'avoir  jamais  émigré,  et  l'Assemblée 
renvoie  leur  pétition  avec  les  pièces  justificatives, 
aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation 
réunis  (2). 


Compte  rendu  de  V Auditeur  nation/d  (3)  : 

Deux  jeunes  citoyens  ont  réclamé  contre  les 
poursuites  qui  sont  faites  contre  leur  père,  habi- 
tant de  Saint-Domingue,  traité  comme  émigré. 

Le  comité  de  Sûreté  générale  est  chargé  de 
faire  un  rapport  d'après  les  pièces  justificatives 
qu'ils  déposent  sur  le  bureau. 

L'on  décrète  ensuite  l'insertion  au  «  Bulletin  » 
et  la  mention  honorable  au  procès-verbal,  du  dis- 
cours prononcé  par  le  citoyen  Pitoy,  de  Toul, 
membre  de  la  Société  populaire  de  Nancy  (4). 

[Suit  le  texte  du  discours  prononcé  par  le  ci- 
toyen Pitoy  (5)]. 

Discours  prononcé  à  la  Convention  nationale  par 
le  citoyen  Pitoy,  de  Toul,  membre  de  la  société 
populaire  de  Nancy. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Une  nation  ptiissante  qui  a  secoué  le  joug 
d'un  honteux  esclavage  dans  lequel  elle  gé- 
missait sous  un  tyran,  25  millions  de  citoyens 
que  la  déclaration  des  droits  sacrés  de  l'homme 
a  rendus  à  leur  propre  dignité,  ont  applaudi,  ont 
adhéré  avec  transport,  à  la  subUme  constitution 
que  vous  avez  formée  au  milieu  des  orages,  et 
qtii  jette  l'univers  entier  dans  l'étonnement. 

«  La  natioh  entière  est  debout,  elle  voit  avec 
la  plus  vive  satisfaction,  et  vos  immenses  tra- 
vaux, et  les  succès  dont  ils  sont  couronnés;  elle 
sont  combien  il  serait  dangereux,  d'en  interrom- 
pre le  cours  glorieux. 

«  Représentants  d'un  peuple  hbre,  continuez  à 
mettre  la  dernière  main  au  grand  œuvre  qui  doit 
enfanter  la  paix  et  le  bonheur  universel. 

«  Parcourez  l'immensité  de  votre  carrière,  et 
ne  désemparez  que  lorsque  tous  les  tyrans  écra- 
sés vous  laisseront  libres  de  nous  apporter  une 
branche  d'ohvier  en  signe  d'une  paix  glorieuse 
et  durable. 


ili  C'est  Renard  et  Delahaie  qu'il  faut  lire.  Voyez  ci- 
dessus  séance  du  12  seofembre  1"9»,  p.  21,  col.  2. 

(2)  Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.  21,   p.  22. 

(3r  Auditeur  national  (n°  316  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  2). 

(4)  Procès-verbaux  de   la   Convention,  t.  21,  p.  23. 

(o)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  670. 
Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
18  septembre  1793. 
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«  C'est  le  vœu  que  je  suis  chargé  de  vous  émet- 
tre de  la  part  des  Amis  de  la  Constitution  popu- 
laire et  du  peuple  de  Nancy.  Les  braves  sans-cu- 
lottes de  cette  cité  qui  ont  eu  l'honneur  plusieurs 
fois  de  bien  mériter  de  la  patrie,  feront  tous  les 
sacrifices  qui  dépendront  d'eux  et  verseront 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  sou- 
tenir l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 
Ils  ont  juré  une  haine  implacable  aux  royalistes, 
aux  fédéralistes,  aux  conspirateurs,  aux  anar- 
chistes et  à  tous  les  faux  patriotes  dont  ils  dé- 
joueront toujours  les  perfides  manœuvres,  et 
dont  les  têtes  coupables  tomberont  sous  la 
hache  de  la  loi. 

«  Soutenez  les  rênes  du  gouvernement,  dignes 
législateurs,  c'est  le  vœu  des  citoyennes  de 
Nancy,  dont  les  maris  et  les  enfants  cimentent 
de  leur  sang  la  paix  que  la  destruction  des  tjn'ans 
va  bientôt  nous  procurer. 

«  Ces  braves  citoyennes,  dont  plusieurs  sont 
veuves,  leurs  maris  ayant  été  tués  en  combat- 
tant pour  le  soutien  de  la  République,  m'avaient 
chargé  de  vous  faire  parvenir  leurs  justes  récla- 
mations sur  l'inexécution  de  la  loi  qui  leur  ac- 
corde des  secoui's;  mais  votre  sollicitude  pater- 
nelle a  prévenu  leur  demande,  et  vous  venez  de 
rendre  en  faveur  de  toutes  les  citoyennes  de  la 
République  qui  ont  l'honneur  d'avoir  leurs  maris 
et  leurs  enfants  à  la  défense  de  la  patrie,  un  dé- 
cret qui  confondra  encore  les  malveillants,  et 
fera  voir  à  nos  ennemis  que  la  nation  dont  vous 
êtes  les  dignes  représentants,  est  toujours  grande 
et  généreuse.  » 


Un  membre  [Ducos  (1)]  de  la  députation  du 
département  de  la  Gironde  annonce  à  la  Con- 
vention nationale  que  les  Bordelais  viennent  de 
lever  2  bataillons  pour  aller  exterminer  les  re- 
belles de  Toulon,  bien  loin  de  les  seconder;  mais 
plusieurs  membres  observent  que  ce  sont  les  sans- 
culottes  de  Bordeaux,  et  non  les  riches  négo- 
ciants et  la  commune  de  cette  ville,  qui  ont  fait 
cet  effort  patriotique  (2). 


Compte   rendu   du    Moniteur  universel   (3). 

Ducos.  Dans  un  moment  où  l'on  calomnie  la 
ville  de  Bordeaux,  je  dois  vous  annoncer  ce  que 
m'apprend  une  lettre  particuUère  de  cette  ville  : 

«  A  peine  les  Bordelais  ont-ils  appris  l'infâme 
rébellioii  des  TovQonnais,  qu'ils  se  sont  empressés 
de  lever  un  bataillon  pour  marcher  contre  Tou- 
lon. » 

Robespierre.  Il  faut  remercier  ^les  patriotes 
longtemps  opprimés  de  Bordeaux;  mais  il  faut 


(1)  Ce  membre  est  Ducos,  d'après  les  divers  journaux 
de  l'époque. 

(2)  Procès-verbaux  de.  la  Convention,  t.  21,  p.  23. 

(3)  Moniteur  universel  (ii"  204  du  samedi  21  septem- 
bre nos,  p.  1120,  col.  l);  d'autre  part,  le  Journal  de 
Perlet  [n'  361  du  mercredi  18  septembre  1793,  p.  3"8) 
rend  compte  de  cette  discussion  daus  les  termes  sui- 
vants : 

«  Dlcos.  Dans  un  moment  où  l'on  parle  de  trahisons 
et  où  on  se  plaît  à  répandre  contre  la  ville  He  Bordeaux 
les  plus  atroces  calomnies,  en  disant  qu'elle  voulait 
imiter  l'exemple  de  Toulon,  je  crois  devoir  annoncer  à 
l'Assemblée  qu'une  lettre  envoyée  i\  Hoyer-Fonfréde  et 
à  moi,  nous  instruit  que  les  iJordelais  ont  levé  un 
bataillon    pour    marcher     contre    les    Toulonnais.    Je 


aussi  punir  les  chefs  de  la  conjuration  borde- 
laise :  ce  n'est  que  par  cette  double  mesure  que 
vous  pourrez  sauver  la  patrie.  Défiez-vous  des 
fausses  nouvelles  que  les  aristocrates  de  Bor- 
deaux imaginent  de  répandre  pour  tromper 
votre  crédulité  et  endormir  votre  vigilance  ;  il  n'y 
a  dans  Bordeaux  que  les  sans-cxilottes  qui  soient 
restés  fidèles  à  l'unité  de  la  RépubUque.  Le  reste 
est  de  la  faction  scélérate  qui  siégeait  dans  votre 
sein. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Le  citoyen  Maigret,  médecin  des  pauvres  de  la 
section  Poissonnière,  offre  un  travail  sur  les 
vertus  de  la  manne. 

La  Convention  accepte  l'offrande,  et  en  or- 
donne la  mention  honorable  (1). 


[_Suit  la  communication  du  citoyen  Maigret  (2)]. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Je  viens  vous  présenter  un  moyen  d'écono- 
mie, dont  l'application  peut  être  d'une  grande 
importance  pour  les  intérêts  de  la  RépubUque. 
Ce  moyen  qui  porte  sur  un  objet  de  consomma- 
tion très  étendu  dans  l'administration  médicale 
des  hôpitaux,  est  la  manne. 

«  Depuis  deux  ans  que  je  suis  médecin  chaii- 
table  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent  et  de  la 
section  Poissonnière,  j'ai  acquis  la  certitude 
qu'on  pouvait  supprimer  ce  médicament  des 
purgations,  sans  altérer  aucunement  leur  effica- 
cité :  et,  en  effet,  celles  que  j'ai  prescrites  depuis 
l'époque  en  question  et  dont  le  nombre  a  sou- 
vent été  de  12  par  jour,  n'ont  jamais  été  com- 
posées que  de  follicules  et  de  sel  d'Epsom.  De 
cette  manière,  chaque  médecine  n'est  revenue 
qu'à  6  sols  au  plus,  au  lieu  de  30  et  35  qu'elle 
aurait  coûté,  en  y  admettant  la  quantité  de 
manne  ordinaire;  d'ailleurs  tout  le  monde  sait 
que  cette  substance  dont  le  prix  et  la  rareté  aug- 
mentent chaque  jour,  fatigue  souvent  l'estomac, 
ou  se  trouve  rejetée,  de  manière  que  l'action  du 
purgatif  devient  nulle.  La  méthode  que  j'em- 
ploie est  donc  préférable,  puisqu'elle  réunit  à  la 
modicité  du  prix,  un  effet  plus  sûr  et  plus  salu- 
taire. 


déclare  que  mes  compatriotes  n'ont  fait  que  leur  devoir, 
et  que  je  n'aurais  pas  cité  ce  fait,  s'il  ne  tendait  i\ 
détruire  quelques  calomnies.  [Applaudissements.) 

«  RobespierHb  l'aîné.  Méfiez-vous  des  assurances  de 
fidélité  qu'on  voi.s  donne,  au  nom  de  tous  les  habi- 
tants de  Cordeaux.  Ne  croyez  ni  à  Gensonné,  ni  à 
Brissot,  ni  à  Ducos,  ni  aux  négociants  de  cette  ville, 
mais  bien  aux  sans-culoltes  qui  ont  secoué  le  jouj;  des 
intrigants  et  des  dominateurs.  Voilà  ce  que  j'ai  à 
répondre  à  l'annonce  qui  vient  d'être  faite. 

«  BooRDON  [de  VOise).  J'ajouterai  qu'avant  mon  départ 
de  la  Vendée,  des  patriotes  de  Bordeaux  m'ont  assuré 
que,  le  28  du  mois  dernier,  cette  ville  était  encore  en 
pleine  contre  révolution. 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

(1;  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  23. 
Archives  nationales,  carton  C  âll,  dossier  610. 
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«  Outre  ce  moyen  d'épargne,  j'en  ai  encore 
trouvé  un  autre  dans  l'usage  de  l'huile  de  lin 
substituée  avec  avantage  à  celle  d'amandes 
douces,  qui  coûte  le  double,  et  dont  l'emploi  se 
répète  souvent  dans  le  traitement  des  maladies. 
Ainsi,  en  calculant  ces  deux  objets,  j'ai  opéré 
une  économie  de  plus  de  15  livres  par  jour  dans 
le  seul  traitement  qui  m'est  confié. 

«  Que  l'on  applique  actuellement  ma  méthode 
à  tous  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  et  l'on 
verra  combien  la  dépense  sera  réduite  dans  ce 
genre. 

Tels  sont,  législateurs,  les  faits  intéressants 
que  j'avais  à  vous  communiquer;  ils  sont  ap- 
puyés des  attestations  ci-jointes,  du  comité  de 
bienfaisance  et  de  celles  des  ci-devant  sœurs  de 
la  charité,  chargées  de  la  distribution  des  médi- 
caments. Je  ne  doute  point,  d'après  cela,  qu'Us 
ne  vous  inspirent  le  même  intérêt  qui  m'anime  : 
celui  du  bien  public,  et  l'amour  de  l'humanité, 
comme  le  plaisir  de  servir  l'un  et  l'autre  en  est  la 
plus  doiice  récompense. 

«  Signé  :  Maigkot,  médecin  des  pauvres 
de  la  section  Poissonnière  et  de 
la  paroisse  Saint-Laurent. 

«  Paris,  le  15  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 


Manière  d'administrer  les  moyens  dont  fai  parlé. 

«  Le  nombre  des  purgatifs  est  considérable, 
mais  l'expérience  qui  doit  guider  partout,  doit 
a'issi  déterminer  le  choix  de  ceux  dont  l'appli- 
cation a  constamment  été  couronnée  de  succès. 
Convaincu  de  cette  vérité,  je  n'ai  pas  hésité  à 
donner  la  préférence  à  celui  dont  l'action  douce 
et  bénigne  n'a  presque  jamais  manqué  son  effet. 
Tel  est  l'usage  des  follicules  de  séné  et  de  sel  d'Ep- 
som  que  tout  le  monde  connaît,  sans  entrer  dans 
un  plus  long  détail  qui  deviendrait  inutile,  je 
vais  passer  à  la  manière  d'administrer  ce  pur- 
gatif. 

«  Faii'e  infuser,  pendant  une  demi-heure,  dans 
deux  verres  d'eau  bouillante,  deux  gros  de  folli- 
cules de  séné  et  une  demi-once  de  sel  d'Epsom, 
passer  et  faire  boire  ces  deux  verres  à  une  demi- 
heure  de  distance  l'un  de  l'autre.  Cette  dose  est 
ordinairement  suffisante  pour  bien  purger.  Mais 
lorsqu'elle  ne  suffit  pas,  on  augmente  d'un  ou 
deux  gros,  le  sel  et  les  follicules,  ou  l'on  diminue 
d'autant  et  plus  suivant  l'âge  et  le  tempérament. 

«  La  manière  d'administrer  ainsi  les  purgatifs 
en  lavage  est  très  avantageuse,  en  ce  que  l'irri- 
tation qui  s'opère  dans  l'estomac  et  le  canal 
intestinal  est  plus  doxice,  mieux  soutenue,  et 
provoque  une  déjection  plus  copieuse  de  ma- 
tières humorales. 

'^  «  L'usage  du  jalap  sous  forme  pilulaire  est 
encore  un  excellent  purgatif.  La  dtfse  ordinaire 
et  moyenne,  pour  les  adultes,  est  d'un  demi-gros. 
La  crème  de  tartre  qu'on  y  joint  à  pareille  dose, 
en  neutralisant  la  partie  résineuse,  lui  enlève 
toute  impression  doidoureuse  qui  pourrait 
naître  sans  cette  précaution. 
^?  «  D'après  la  vérité  des  observations  faites  sur 
les  purgatifs  en  question,  la  manne  devient  donc 
au  moins  intitile.  D'ailleurs,  elle  charge  trop  les 
potions  purgatives  où  elle  entre,  donne  des  nau- 
sées, et  provoque  souvent  au  vomissement,  ou,  si 
elle  n'est  pas  rejetée,  elle  pèse  sur  l'estomac, 


passe  difficilement,  et  caiise  une  espèce  d'indi- 
gestion. 

«  L'huile  de  lin,  que  je  préfère  aussi  à  l'huile 
d'amandes  douces,  parce  qu'elle  est  plus  adou- 
cissante, et  qu'elle  se  conserve  plus  longtemps, 
réussit  à  merveille  dans  la  péripneumonie,  la 
pleurésie,  la  toux  sèche  et  convulsive,  la  co- 
lique, etc.  Je  la  prescris  ordinairement  à  la  dose 
de  4  onces  sur  2  de  sirop  de  guimauve  ou  de  vio- 
lette, à  prendre  par  cuillerées  d'heure  en  heure, 
Le  laudanum  que  j'y  joins  souvent  à  raison 
de  huit  gouttes  sur  chaque  onca  ne  contribue  pas 
peu"  à  ses  bons  effets. 

«  Tels  sont  les  moyens  simples  que  j'emploie 
avec  le  plus  grand  succès;  ils  prouvent  évidem- 
ment qu'il  ne  faut  pas  toujours  être  esclave  de 
l'habitude,  et  que  la  véritable  médecine  est  d'en 
peu  faire. 

«  Signé  :  Maigrot,  médecin  des  pauvres 
de  la  section  Poissonnière  et 
de  la  paroisse  Saint-Laurent, 
actuellement  répartie  par  sec- 
tions. 


II 


Extrait  du  registre  des  p^'ocès -verbaux  des  délibé- 
rations de  la  commission  provisoire  de  bienfai- 
sance de  la  paroisse  Saint-Laurent,  en  sa  séance 
du  jeudi  neuf  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  Van  second  de  la  République  française 
une  et  indivisible  (1). 

D'après  le  rapport  fait  à  l'assemblée  provisoire 
de  bienfaisance  de  la  paroisse  Saint-Laurent,  le 
jeudi  neuf  mai  de  la  présente  année,  par  le  ci- 
toyen Maigrot,  médecin  de  ladite  Commission, 
sur  l'économie  qu'il  a  apportée  dans  l'administra- 
tion des  médicaments  en  supprimant  avec  avan- 
tage la  manne  des  purgations,  et  substituant  à 
l'huile  d'amandes  douces,  l'huile  de  lin  qui  réu- 
nit à  un  prix  inférieur  de  moitié,  plus  de  vertu. 
D'après  les  preuves  acquises  de  cette  économie 
qu'on  peut  évaluer,  pour  ladite  Commission,  à 
douze  livres  par  jour.  L'assemblée  en  a  témoigné 
sa  reconnaissance  au  citoyen  Maigrot,  dont  elle 
a  loué  aussi  l'exactitude,  le  zèle  et  les  talents,  et 
a  arrêté  que  mention  honorable  serait  faite  dans 
ledit  procès -verbal,  que  copie  du  discours  ou 
rapport  y  serait  inséré,  et  qu'une  seconde  copie 
serait  faite  par  le  secrétaire  et  envoyée  au  comité 
central  de  bienfaisance,  séant  aux  Bernardins. 

Délivré  le  douze  septembre,  l'an  second  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Tournaire,  président; 
Ballin,  secrétaire. 


III 


Certificat  des  sœurs  de  la  Charité  (2). 

«  Nous  soussignées,  ci-devant  sœurs  de  la  Cha- 
rité chargées  de  la  distribution  des  médicaments 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  Til,  dossier  670, 

(2)  Archives  mtiomles,  carton  U  271,  dossier  670. 
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destinés  à  l'usage  des  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint -Laurent,  certifions  que  depuis  deux  ans 
que  le  citoyen  Maigrot  en  est  le  médecin,  il  n'est 
pas  entré  un  gros  de  manne  dans  les  purgations 
qu'il  a  prescrites  et  dont  le  nombre  a  souvent 
été  porté  à  une  douzaine  par  jour,  que  ces  pur- 
gations qui  ne  sont  composées  que  de  follicules 
de  séné  et  de  sel  d'Epsom,  ou  quelquefois  de 
jalap  et  de  crème  de  tartre  sous  forme  pUtilaire, 
n'ont  jamais  manqué  leur  effet,  d'après  les  rap- 
ports multipliés  des  malades  que  nous  voyons 
tous  les  jours;  que  l'huile  de  lin  qu'il  a  substi- 
tuée à  celle  d'amandes  douces  a  produit  au 
moins  d'aussi  bons  effets,  en  coûtant  moitié 
moins;  que  les  preuves  de  ces  résultats  sont  con- 
signées dans  les  ordonnances  du  citoyen  Maigrot 
que  nous  avons  toutes  conservées;  qu'enfin  la 
méthode  simple  et  soignée  qu'il  emploie  dans  le 
traitement  de  ses  malades,  a  constamment  été 
couronnée  d'heureux  succès  et  doit  lui  mériter 
l'estime  et  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 
«  A  Paris,  le  15  septembre,  II  de  la  Républiqu'^ 
u»e  et  indivisible. 

«  Signé  :  Citoyenne  Bernard,  ci-devant 
sœur  de  la  Charité;  citoyenne 
PoNARD,  ci-devant  sinr  de  la 
Charité. 


Les  compagnies  de  gendarmerie  nationale  ser- 
vant auprès  des  tribunaux  de  Paris  demandent 
à  être  autorisés  à  faire  un  scrutin  épuratoire  de 
leurs  officiers. 

Renvoyé  au  comité  militaire  (1). 

On  décrète  l'insertion  au  <  Bulletin  »,  de 
l'adresse  des  citoyens  de  département  de  la 
Haute-Loire,  canton  de  Craponne,  district  du 
Puy,  domiciliés  à  Paris  et  ses  environs  depuis  plu- 
sieurs années,  qui  viennent  jurer  fidélité  à  la 
République  (2). 


[6'uii  le  texte  du  discours  de  la  députation, 
d'après  le  BuUetin  de  la  Convention  (3),] 

Une  députation  de  quelques  particuliers  ori- 
ginaires du  département  de  la  Haute-Loire,  can- 
ton de  Craponne,  district  du  Puy,  domiciliés  à 
Paris,  ayant  été  admise  à  la  barre,  un  d'entre 
eux.  Berger,  a  dit  : 


A  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Les  citoyens  originaires  du  département  de 
la  Haute-Loire,  domiciliés  dans  Paris  et  ses  en- 
virons depuis  plusieurs  années,  ont  donné  des 
preuves  non  équivoques  du  plus  pur  patrio- 
tisme, de  leur  respect  pour  les  lois,  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  de  leur  attachement  à 
la  Convention  et  à  la  Constitution  républicaine 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  23. 

(2)  Procès-verlHiux  delà  Convention,  t.  21,  p.  23. 

(3)  Supplément  au  llHlletUi  de  la  Convention  du 
19  septembre  1193.  —  Voir  é^'alement  Archii>es  natio- 
nales, carton  C  2"1,  dossier  6"0. 
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que  vous  avez  décrétée  et  que  nous  avons  juré 
individuellement  dans  nos  sections,  et  com- 
munes respectives,  et  en  masse  au  sein  de  cette 
auguste  assemblée  avec  nos  frères  de  toutes  les 
sections  de  Paris,  de  défendre  jusqu'à  la  mort. 

«  C'est  avec  l'enthousiasme  qui  caractérise  des 
vrais  républicains  que  nous  avons  vu  accourir, 
de  toutes  les  parties  de  la  République,  des  ci- 
toyens que  leurs  vertus  civiques  ont  élevé  à 
l'honneur  immortel  de  venir  déposer  dans  les 
archives  de  la  Convention  le  vœu  \m.anime  et 
bien  prononcé  de  leurs  concitoyens,  l'acte  solen- 
nel et  authentique  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution qui,  en  vous  immortalisant,  fera  à  jamais 
le  bonheur  de  la  postérité. 

«  C'est  avec  ce  saint  enthousiasme, dis-je,  que, 
nous  avons  vu  arriver  dans  les  murs  de  Paris 
berceau  et  rempart  de  la  liberté  et  de  la  sainte 
égalité,  le  citoyen  Garde  (Dominique),  notre  ver- 
tueux contemporain,  commissaire  député  du 
canton  de  Craponne,  qui  est  à  notre  tête  dans 
le  sanctuaire  des  lois  et  qui  est  par  cela  même 
témoin  et  dépositaire  de  nos  vœux  et  de  la  sa- 
tisfaction que  nous  éprouvons  en  sachant  que 
le  même  esprit  enflamme  les  citoyens  au  milieu 
desquels  nous  avons  pris  naissance. 

«  Il  est  à  la  veille  de  quitter  Paris  pour  retour- 
ner dans  ses  foyers,  et  rendre  compte  de  l'impor- 
tante mission  qui  lui  a  été  confiée.  Il  dira  à  nos 
contemporains,  ses  commettants,  que  si  nous 
n'avons  pas  été  présents  à  leur  délibération,  nous 
l'étions  d'esprit  et  de  sentiments,  et  que  nos 
vœux  n'étaient  pas  moins  les  mêmes. 

«  Il  leur  dira  avec  quel  plaisir  nous  avons 
appris  le  zèle  et  le  courage  qu'ils  ont  montré  à 
terrasser  les  rebelles  de  la  Lozère  et  ramener  aux 
principes  ceux  qui  n'étaient  qu'égarés. 

«  Il  leiir  dira  que  nous  les  engageons  à  conser- 
ver la  pièce  d'artillerie  que  leur  intrépidité  a 
enlevé  aux  ennemis  de  la  patrie  pour  en  écraser 
l'hydre  du  despotisme  et  de  la  tyrannie,  s'U  osair 
encore  faire  de  nouvelles  entreprises. 

«  Il  leur  fera  part  de  l' accueil  fraternel  que 
tous  les  commissaires  envoyés,  ont  reçu  de  leurs 
frères  de  Paris  de  l'union  et  de  l'ordre  qui  régnent 
dans  cette  immense  cité. 

«  Il  leur  dira  que  ces  mêmes  frères  de  Paris, 
conjointement  avec  nous,  ont  juré  ime  haine 
implacable  aux  anarchistes,  royalistes,  fédéra- 
listes, égoïstes  et  malveillants  de  toute  espèce, 
qu'ils  ont  juré  de  vivre  libres  ou  mourir  sous  les 
ruines  du  despotisme,  et  que  comme  eux  ils 
savent  braver  et  donner  la  mort. 

«  n  leur  dira  qu'en  présence  des  représentants 
du  peuple  français,  nous  le  chargeons  de  déclarer 
suspects  et  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  de  la  Révolution,  et  qui  ne 
font  rien  pour  consolider  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Il  leur  dira  enfin  que  nous  lui  avons  expres- 
sément recommandé  de  porter  à  nos  contempo- 
rains l'accolade  fraternelle  que  nous  lui  donnons 
et  que  nous  réitérons  à  l'instant  de  son  départ. 

«  Et  pour  que  les  ennemis  de  la  patrie  ne  puis- 
sent prétendre  cause  d'ignorance  du  contenu, 
aux  présentes,  avons  signé. 

«  Signé  :  Dominique  Douzabies;  Valentin; 
Pinet;  Dominique  Roux;  C.  Berger;  Pat- 
TiETTES;  Saigne;  L.-S  Cornier  aîné;  Las- 
SAGNE;  Charbonnier,  commisaire  de  police 
de  la  section  des  Tuileries;  Caprais;  Mos- 

NIER.   » 
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On  décrète  aussi  l'insertion  au  <  Bulletin  > 
et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
de  la  pétition  des  citoyennes  républicaines  ré- 
volutionnaires, qui  demandent  des  mesures  de 
prudence  et  de  sûreté  générale  contre  les 
femmes  publiques  (1). 


[Suit  le  compte  rendu  de  V admission  à  la  barre 
de  cette  députation  d'après  le  Bulletin  (2).] 

Une  députation  de  citoyens  et  citoyennes  à 
été  admise  à  la  barre. 

Une  citoyenne  a  prononcé  le  discours  suivant  : 


«  Citoyens  législateurs, 

«  La  Société  des  citoyennes  républicaines  révo- 
lutionnaires, considérant  que  vous  a'ous  occupez 
de  grandes  mesures  pour  anéantir  l'hydre  de  l'a- 
ristocratie, soumet  à  votre  sagesse  une  pétition 
qui  pourra  donner  le  coup  de  massue  à  ces  vils 
et  cruels  ennemis  du  genre  humain. 

«  Nous  demandons  d'abord  que  les  filles  pu- 
bliques soient  renfermées,  et  voici  nos  motifs. 
De  quoi  et  avec  qui  vivent  les  filles  publiques? 
Du  fruit  de  leur  débauche,  avec  les  hommes  sans 
foi  sans  probité,  sans  honneur,  sans  mœurs,  la 
plupart  contre-révolutionnaires;  sans  doute  de 
pareilles  femmes  sont  peu  propres  à  rectifier  l'es- 
prit public,  mais  dans  les  circonstances  présentes, 
elles  deviennent  dangereuses  plus  que  jamais. 

«  Bientôt  tous  les  jeunes  gens  seront  comman- 
dés pour  voler  à  la  défense  de  la  Répviblique, 
tous  les  hommes  suspects  seront  arrêtés  et  pren- 
dront la  fuite  :  alors  ces  malheureuses  créatures 
étant  privées  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  res- 
sources pour  subsister,  pourront  par  besoin  ou 
par  désespoir  se  prêter  à  des  complots  contre- 
révolutionnaires.  Il  faut  donc  veiller  sur  elles, 
il  faut  détruire  ces  nids  de  muscadins,  ces  re- 
paires autocrates,  monstres  que  la  terre  a  vomis 
pour  le  malheur  du  genre  humain,  de  ces 
montres  qui  voudraient  ensanglanter  notre 
sainte  Constitution,  le  chef-d'œuvre  de  raison, 
d'humanité,  de  philosophie,  et  pour  tout  dire 
enfin,  le  désespoir  des  tyrans. 

«  Législateurs,  nous  demandons  que  les  filles 
de  mauvaise  vie  soient  détenues  dans  des  mai- 
sons nationales,  où  l'air  soit  salubre;  qu'elles 
y  soient  occupées  à  des  ouvrages  convenables  à 
leur  sexe,  que  deux  fois  par  jour  on  nourrisse 
leur  esprit  et  leur  âme  par  des  lectures  patrio- 
tiques, et  enfin,  qu'on  s'occupe  à  les  purifier 
au  physique  et  au  moral.  Nous  demandons  que 
ces  femmes  dont  le  cœur  est  bon,  en  général,  dont 
le  crime  n'est  souvent  que  celui  des  sens  de  la 
séduction  ou  de  l'erreur,  soient  traitées  avec 
toute  la  bonté,  l'humanité  qu'exigent  leur  sexe 
et  leur  position,  afin  qu'à  la  paix,  se  trouvant 
régénérées,  elles  puissent  être  rendues  à  la  so- 
ciété, y  figurer  comme  de  bonnes  citoyennes  et 
devenir  mères  de  famille. 

«  Législateurs,  un  objet  différent,  mais  relatif 
à  notre  sexe,  nous  inquiète  :  ce  sont  les  femmes 
des  émigrés  :  nous  les  voyons  journellement  pro- 


menées dans  leurs  voitures,  allant  et  venant  do 
la  ville  à  la  campagne  ;  et  nous  sommes  fondés 
à  croire  que  ces  promenades  ne  sont  autre  chose 
qu'une  espèce  de  petite  poste  établie  pour  col- 
porter de  Paris  aux  environs  et  des  environs 
à.  Paiis,  des  correspondances  contre-révolution- 
naires. Puisque  les  émigrés  et  les  gens  suspects 
doivent  être  arrêtés,  pourquoi  les  femmes  des 
émigrés  ou  suspectées  d'aristocratie  ne  le  se- 
raient-elles pas  comme  les  hommes? 

«  Législateurs,  notre  sexe  est  susceptible  des 
deux  extrêmes  :  s'il  est  bon,  il  fait  beaucoup  de 
bien,  s'il  est  méchant,  il  peut  faire  les  plus  grands 
maux.  Marat  a  été  assassiné.  Par  qui?  par  un 
monstre  à  qui  nous  ne  pouvons  donner  le  titre 
de  femme.  Et  Pitt  dans  son  infernale  politique 
compte  sur  les  femmes  comme  sur  dos  agents 
préférables  aux  autres. 

«  Législateurs,  c'était  à  des  citoyennes  répu- 
bUcaines  à  vous  présenter  franchement  des  vé- 
rités sur  notre  sexe;  c'est  à  nous  de  déployer  les 
moyens  propres  à  empêcher  des  êtres  féminins 
de  nuire  à  la  République  en  se  nuisant  à  elles- 
mêmes  ». 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Les  citoyennes  de  la  Société  républicaine  pré- 
sentent  une  pétition  teadante  à  faire  transférer 
les  femmes  de  mauvaise  vie  dans  des  maisons 
nationales,  pour  les  y  occuper  à  des  travaux 
utiles,  et  ramener,  s'il  se  peut,  aux  bonnes 
mœurs  par  les  lectures  patriotiques  ces  malheu- 
reuses victimes  du  libertinage,  dont  souvent  le 
cœur  est  bon,  et  que  la  misère  seule  a  presque 
toujours  réduites  à  cet  état  déplorable. 

Les  pétitionnaires  terminent  en  demandant 
que  les  femmes  des  émigrés  soient  mises  en  état 
d'arrestation. 

Le  comité  de  législation  (2)  est  chargé  de  pré- 
senter demain  un  rapport  sur  cette  pétition. 

On  renvoie  au  comité  d'instruction  publique 
la  demande  du  citoyen  Erich  Eeg,  qui  demande 
de  l'emploi  dans  l'éducation  publique  (3). 

Les  ouvriers  salpêtriers  demandent  qu'ils 
puissent  obtenir  des  pensions  de  retraite  dans  leur 
vieillesse. 


Renvoyé  au  comité  militaire  (4). 


Les  jeunes  citoyens  de  la  section  du  Mail  régé- 
nérée, mis  en  réquisition,  se  présentent  dans  la 
salle,  et  jurent  obéissance  aux  décrets  de  la  Con- 
vention nationale.  Us  défilent  dans  le  sein  de 
l'Assemblée,  et  sont  couverts  d'applaudisse- 
ments (5). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  23. 

(2)  Second  suppU'ment  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  11  septembre  1"93. 


(1)  Moniteur  universel,  n'  2C4  du  samedi  21  septem- 
bre 1-93,  p.  1120,  col.  1. 

(2)  Le  procès-verbal  porte  que  la  pétition  a  été  ren- 
voyée au  comité  d'instruction  publique.  11  est  vraisem- 
blable qu'elle  a  été  renvoyée  au  comité  de  législation, 
ainsi  que  l'indique  le  Moniteur  universel. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  23. 
H)  Ibid.,  p.  2i. 

(51  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  24. 


(Convention  nationale.]    AliCHiVES  PARLEMENTAIRES     (16  seplembrc  1793.] 


285 


[Suit  le  texte  de  Vadresse  des  jeunes  citoyens  de 
la  section  du  31  a  il  régénérée  (1)]. 


«  Citoyens  représentants, 

«  La  section  régénérée  du  Mail  s'occupe  en  ce 
moment  de  rassembler  les  jeunes  républicains 
que  leur  âge  admet  à  l'honneur  d'être  les  pre- 
miers à  combattre  contre  les  vils  satelUtes  des 
despotes  coalisés. 

«  Afin  de  marcher  d'un  pas  sûr  dans  cette 
carrière  de  l'honneur,  elle  charge  le  citoyen  Na- 
mys  Saint-Aubain,  envoyé  de  son  assemblée  pri- 
maire, de  se  présenter  à  votre  comité  de  salut 
public  pour  y  recevoir  les  commissions  relatives 
à  l'accélération  de  la  réquisition  décrétée  par 
la  Convention  nationale. 

«  C'est  à  vous  seuls,  citoyens  représentants 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  une  question 
aussi  importante  et  de  laquelle  dépend  l'hon- 
neur du  n^.m  français  et  la  liberté  de  la  Répu- 
blique entière,  une  et  indivisible. 

a  Signé  :  Namys-Saint-Aubin,  envoyé  de 
rassemblée  primaire  de  la  sec- 
tion régénérée  du  Mail. 

«  Le  14  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible.  » 


La  femme  Pagnat  demande  à  jouir  de  la  pen- 
sion qui  lui  est  due,  comme  épouse  du  citoyen 
Pagnat,  actuellement  à  l'armée  de  la  Vendée  : 
elle  est  renvoyée  au  minisixe  de  l'intérieur,  pour 
obtenir  justice,  en  exécution  de  la  loi  du  15  cou- 
rant (2). 

La  section  du  Faubourg-Montmartre  réclame 
justice  en  faveur  du  citoyen  Girardot,  lieutenant- 
colonel  du  19^  bataillon  de  Paris. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire (3). 

La  Société  fraternelle  de  la  section  de  l'Unité 
demande  que  toutes  les  citoyennes  soient  tenues 
de  porter  la  cocarde  nationale.  Le  Président  ré- 
pond avec'dignité  (4). 


[Suit  l'adhésion  du  club  des  Coi-deliers  à  la  pé- 
tition de  la  Société  fraternelle  de  la  section  de 
r  Unité  (5)]. 

Club  des  Cordeliers, 
Société  des  Amis  des  D-roitsde  Vhomme  etdu  citoyen 

c  Dujeudi  12  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  citoyennes  de  la  section  de  l'unité  sont 
admises,  elles  donnent  connaissance  d'une  pé- 
tition qu'elles  se  proposent  de  présenter  à  la  Con- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271.  dossier  670. 
D'après  le  Journal  de  Perlet  (n°  361  du  mercredi 
18  septembre  1793,  p.  377),  la  députatiou  fut  accueillie 
par  de  vifs  applaudissements. 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  24. 

(3)  Ibid. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  24. 

(5)  Archives  nationales,  carton  0271,  dossier  670. 


vention  nationale  qui  a  pour  objet  de  demander 
que  toutes  les  citoyennes  de  la  République  soient 
tenues  de  porter  la  cocarde  nationale. 

«  La  société  a  reconnu  que  rien  n'était  plus 
utile  que  de  propager  ce  signe  révolutionnaire 
et  que  les  citoyennes  qui  partagent  nos  travaux 
devaient  également  partager  cet  avantage. 

«  En  conséquence  eUo  s'est  empressée  d'y 
adhérer  et  on  a  nommé  quatre  commissaires  pour 
la  porter  à  l'assemblée. 

«  Signé  au  registre  :  Toude,  président  par  in- 
térim, et  Chenaux,  secrétaire  par  intérim, 

«  Délivré  conforme  ati  registre  par  nous, 
secrétaire  soussigné. 

«  Signé  :  Chenaux,  membre  du  club 
des  cmdeliers. 


[Suivent  le  texte  de  la  résolution  de  la  Société 
fraternelle  de  hi  section  de  V  Unité  et  les  noms  des 
Sociétés  populaires  qui  ont  adhéré  à  la  péti- 
tion (1)]. 

«  La  Société  fraternelle  de  la  section  de  l'Unité 
et  députatiou  de  la  majeure  partie  dos  sections  et 
sociétés  populaires  arrête  qu'elle  .se  tran->por. 
tera  à  la  Convention  nationale  pour  lui  présenter 
une  pétition  qui  ne  tend  qu'à  rétablir  la  paix 
qu'elle  désire  et  jure  de  maintenir  d'après  vos 
sages  décrets,  dont  elle  désire  l'exécution. 

«  Pour  copie  conforme,  ce  15  septembre 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Signé  :  Citoyenne  Bebiant   présidente; 
Ledagle,  secrétaire. 

«  L'assemblée  générale  de  l'Unité  donne  son 
adhésion. 

(Suivent  35  signatures.) 

«  Noms  des  sections  et  sociétés  populaires  qui 
ont  adhéré  à  la  pétition  :  Contrat  social,  les 
Amis  de  la  patrie,  Luxembourg,  les  Arcis,  la 
Croix-Rouge,  l'Unité,  la  République,  la  Monta- 
gne, Bon  Conseil,  les  Champs-Elysées,  le  Pan- 
théon français,  le  Finistère,  Beaurepàire,  Mu- 
séum, Halle  au  Blé,  Tuileries,  les  Marché?,  les 
Quinze-Ving  s,  les  Droits  de  l'homme,  l'Arsenal, 
Maison  commune,  le  Mail,  Molière,  La  Fontaine, 
les  Gardes  françaises,  les  Piques,  le  Mont-Blanc, 
la  Cité,  les  Sans-culottes,  Société  des  Jacobins, 
des  Cordeliers,  des  Républicaines  révolution- 
naires, des  Hommes  libres. 


L'Assemblée  reçoit  ensuite  la  pétition  des 
anciens  soldats  du  régiment  de  Paris,  qui  récla- 
ment la  fixation  prompte  de  l'indemnité  qui  leur 
est  due,  et  la  Convention  nationale  renvoie  cette 
demande  au  comité  militaire  (l). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Les  militaires  vainqueurs  de  la  Bastille  de- 
mandent une  fixation  prompte  des  indemnités 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  670. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  24. 
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aai  doivent  être  accordées  aux  femmes  et  en- 
fants des  citoyens  qui  exposent  leur  vie  pour  la 
défense  de  la  République  contre  les  despotes. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 


Une  députation  des  réfugiés  du  département 
de  Jemmapes  paraît  à  la  barre,  et  réclame  contre 
le  décret  gui  ordonne  aux  généraux  de  la  Répu- 
blique d'agir  d'après  les  principes  du  droit  de  la 
guerre  dans  les  pays  conquis. 

Le  Président  les  admet  à  la  séance;  et  sur  la 
motion  d'un  membre  [Duhem  (1)]. 

«  La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Ghil- 
lenghien-Dath  (2),  l'un  des  signataires  de  la 
pétition,  cousin  du  prince  de  Ligne,  sera  conduit 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  examiner  sa 
conduite  et  y  être  statué  (3). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Des  patriotes  belges  réfugiés  en  France  pré- 
sentent plusieurs  observations  sur  la  manière 
dont  on  devrait  se  conduire  en  entrant  sur  le 
territoire  des  peuples  qui  veulent  conquérir  leur 
liberté. 

Duhem.  Je  demande  si  le  nommé  Guillemin- 
gen,  l'un  des  signataires  de  l'adresse,  est  présent  ; 


(1)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque  et  d'après 
ane  note  que  nous  avons  retrouvée  aix  Archives  natio- 
nales (carton  (1  211,  dossier  G70)  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Parmi  les  signataires  se  trouve  un  nommé  Gliilien- 
fliien  d'Atli,  noble,  parent  du  prince  de  Ligne,  très 
riche,  et  dont  les  propriétés  n'ont  point  été  saisies  par 
les  Autrichiens,  quoiqu'il  soit  ici  avec  les  administra- 
teurs de  Jcmappes,  et  qu'il  affecte  le  patriotisme.  Plu- 
sieurs de  ses  collègues  sont,  ainsi  que  moi,  autorisés  à 
croire  que  c'est  un  espion  de  la  maison  d'Autriche,  et  il 
est  presque  assuré  qu'on  trouverait  parmi  ses  papiers 
la  conviction  de  notre  doute. 

Signé  :  Mkltier. 

«  Ce  13  septembre  nOS,  l'an  II  de  la  République. 

«  Ils  demeurent  à  l'hôtel  de  Provence,  rue  du  Temple.  » 

Une  autre  main  a  écrit  cette  note  : 

«  Delneufcourt  est  le  meneur  des  pétitionnaires,  il 
disait  ces  jours-ci  que  si  la  France  voulait  agir  militai- 
rement en  entrant  dans  la  Belgique,  que  lui,  Delneuf- 
court, se  mettrait  à  la  tôte  d'un  parti  contre  la  France. 

«  Déposé  par  moi,  P.-J.  Duhem,  16  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République.  » 

(2)  Nom  mal  orthographié  ;  il  s'agit  du  citoyen  Ghil- 
lenghien,  d'Ath. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  24. 

(4)  Moniteur  universel  (n°  264  du  samedi  21  septem- 
bre 1793,  p.  1118,  col.  2).  D'autre  part,  ['Auditeur  na- 
tional (n°  361  du  mercredi  18  septembre  1793,  p.  2) 
rend  compte  de  l'admission  à  la  barre  des  patriotes 
belges  dans  les  termes  suivants  : 

«  Une  autre  députation  de  patriotes  belges  réfugiés 
en  France  a  proposé  des  mesures  qu'ils  croient  néces- 
saires d'employer,  lorsque  les  troupes  de  la  Républi- 
que seront  sur  le  territoire  des  peuples  dignes  d'être 
conquis  <à  la  liberté. 

«  Sur  cette  pétition,  Dlhem  a  demandé  si  Guillemin- 
guin,  l'un  de  ses  signataires,  n'était  pas  dans  la  dépu- 
tation, et  sur  la  réponse  affirmative,  il  a  conclu  à  ce 
que  cet  individu  fût  traduit  devant  le  comité  de  sûreté 
générale,  comme  prévenu  d'être  un  agent  des  puissances 
étrangères . 

«  Cette  proposition  a  été  décrétée.  » 


et,  dans  ce  cas,  je  demande  sa  traduction  au 
comité  de  sûreté  générale,  attendu  qu'il  est  pré- 
venu d'être  un  agent  des  puissances  étrangères. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


[Suit  le  texte  de  la  pétition  des  réfugiés  jaco- 
bins de  Jemmapes  (I).] 

Les  réfugiés  Jacobins  de  Jemmapes, 
à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  principes  de  la  nature  sont  communs 
à  tous  les  mortels,  quel  que  soit  l'espace  qui 
les  sépare  :  le  désir  de  la  liberté  est  inné  chez 
eux;  mais  l'ignorance  et  la  barbarie  ont  amené 
l'oubli  des  droits  de  l'homme  parmi  beaucoup 
de  nations. 

«  Le  développement  nouveari  qu'eu  ont  donné 
les  Français  a  porté  partout  la  lumière.  I..e8 
hommes  qui  ne  vivent  point  d'abus  sont  deve- 
nus dans  toutes  les  régions,  les  apôtres  de  la 
liberté. 

«  Jacobins  réfugiés  du  département  de  Jem- 
mapes, nés  au  milieu  d'un  peuple  révolution- 
naire, nous  avons  été  électrisés  de  ce  feu  qui 
anime  le  républicain,  et  qu  la  propagation  de-^ 
la  vérité  tyrannicide  nous  a  communiqué.  Nous 
avons  tout  fait  pour  la  liberté  et  sacrifié  sans 
regret  tout  ce  qui  nous  liait  au  sol  qui  nous  a 
vu  naître; nous  avons  échangé  toute  notre  o.ds- 
tence  contre  la  liberté  qui  nous  en  procure  une 
nouvelle. 

«  Nous  aurions  peu  fait  si,  dans  ce  moment 
que  les  Français  font  les  plus  grands  efforts, 
que  les  Belges  mordent  en  rugissant  les  fers 
qui  les  enchaînent  et  que  tout  annonce  la  dé- 
faite prochaine  de  nos  ennemis  communs,  nous 
ne  venions  à  la  barre  du  Sénat  français,  proposer 
des  mesures  révolutionnaires  qu'il  est  d'autant 
plus  intéressant  de  faire  peser  dans  votre  sagesse, 
que  des  premières  démarches  sur  un  sol  étran- 
ger dépendent  souvent  les  succès  qui  augmen- 
tent ou  diminuent  nos  forces. 

«  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  Salut 
public,  l'examen  de  cette  question  :  «  S'il  ne 
convenait  pas  d'établir  le  régime  militaire  dans 
les  pays  où  les  Français  entreraient,  à  cause  du 
danger  résulté  dans  la  Belgique,  du  pouvoir  y 
accordé  au  peuple  de  nommer  ses  magistrats  ». 

«  La  nécessité  de  nous  défendre  nous  obligera 
de  poursuivre  nos  ennemis  loin  de  nos  frontières, 
de  là  il  nous  importe  de  calculer  les  lois  que 
nous  dicterons  sur  le  sol  que  nous  occuperons. 
Si  nous  y  établissions  le  régime  mihtaire,  novis 
augmenterions  la  puissance  de  nos  ennemis  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  dominé  les  peuples  et  nous 
ont  calomniés  près  d'eux.  L'idée  de  ce  régime 
entraîne  celle  de  la  dévastation  qui  ferait  de 
nos  phalanges  républicaines  une  soldatesque  ef- 
frénée et  qui  ne  laisserait  au  peuple  que  le  dé- 
sespoir. Nous  avons  été  un  instant  sous  ce  ré- 
gime digne  de  la  maison  d'Autriche,  elle  s'en 
est  repentie.  Le  peuple  découragé  se  livrerait 
peut-être  encore  à  nos  ennemis  et  aux  siens  qui, 
conspirant  dans  le  secret,  doivent  nous  faire 
craindre  les  vêpres  siciliennes. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  670, 
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«  C'est  ce  malheur  qu'il  faut  éviter,  c'est  de 
la  mauvaise  conduite  tenue  par  nos  généraux 
dans  la  Belgique  qu'il  faut  nous  garder,  en  li- 
mitant leurs  pouvoirs  au  seul  commandement  de 
leurs  armées  ;  alors  toutes  les  richesses  nationales 
rentreront  dans  les  caisses  de  la  République, 
les  trésors  des  riches  nous  seront  assurés  et  les 
peuples  s'armeront  pour  défendre  notre  cause, 
parce  qu'elle  sera  la  leur;  il  faut  porter  parmi 
eux  l'évangile  de  vos  lois  :  tout  autre  Gouver- 
nement nous  donnera  des  ennemis.  11  faut 
exclure  des  élections  les  privilégiés,  les  nobles, 
les  prêtres,  les  receveurs  royaux  ou  d'adminis- 
trations publiques,  les  occupateurs  ou  louagers 

des  biens  du  roi  ou  de  l'Etat,  des  corps  laïcs 
ou  ecclésiastiques,  ainsi  que  des  bénéfices  tous 
les  officiers  de  justice  de  l'ancien  régime,  et  gé- 
néralement tous  les  autres  individus  qui  tien- 
nent à  ces  personnes,  corps  ou  offices,  par  leurs 
emplois. 

«  Il  faut  faire  jurer  les  prêtres,  absolument 
nécessaires  au  culte  reçu  dans  ces  pays,  ou  leur 
ôter  pour  toujours  la  faculté  de  nuire.  Quant 
aux  autres,  il  faut  au  moins  les  enlever,  les  met- 
tre en  lieu  de  sûreté  et  en  délivrer  la  contrée  dont 
ils  ont  fait  le  malheur  jusqu'à  présent  par  leur 
hypocrisie. 

«  Il  faut  renverser  à  jamais  cette  noblesse  chez 
qui  il  est  un  germe  d'ambition  indestructible, 
qui,  tôt  ou  tard,  nous  rendrait  les  fers  que  nous 
avons  brisés. 

«  Il  faut  préserver  ces  contrées  de  l'envoi  de 
ces  commissaires  d'un  ministère  corrompu,  qui 
ont  causé  tant  de  mal  dans  la  Belgique,  qu'on 
peut  les  comparer  à  des  bêtes  voraces  qui  en 
ont  détruit  une  partie  des  richesses  sans  que  la 
République  en  ait  profité,  qui,  enfin,  ont  vexé 
les  particuliers  et  ont  soulevé  contre  nous  des 
hommes  qui  sont  trop  éclairés  poiix  ne  point 
connaître  les  bases  de  la  justice  universelle. 

i(  Mais  il  faut  revêtir  les  représentants  du 
peuple  des  pouvoirs  suffisants,  en  leur  prescri- 
vant l'obligation  de  s'entourer  de  vrais  patriotes 
des  pays  occupés  par  nos  armées;  alors  la  Ré- 
publique Irouvera  partout  les  avantages  qu'elle 
a  trouvés  (-ans  le  département  de  Jemmappes, 
partout,  à  notre  exemple,  on  donnera  à  la  Ré- 
publique des  soldats  dignes  d'elle,  partout  les 
peuples  déposeront  leurs  richesses  dans  le  tré- 
sor commun  et  pareront  de  leurs  corps  les  coups 
qu'on  portera  aux  Français. 

«  Citoyens  représentants,  l'homme  est  partout 
égal  à  lui-même  dès  qu'on  lui  montre  ses  droits 
et  que  l'exercice  ne  lui  en  est  pas  ôté  par  la 
force;  partout  les  tyrans  n'ont  pas  de  plus  grand 
ennemi  que  le  peuple  lorsqu'il  est  délivré  de  ces 
êtres  ambitieux  qui  affectent  de  le  protéger  en 
Tasser  vissant;  partout  le  peuple  est  l'ami  du 
peuple  qui  ne  veut  être  que  son  égal.  Pourquoi 
les  Français  se  formeraient -ils  un  ennemi  de  l'en- 
nemi des  despotes  ?  Leur  énergie  et  leur  courage 
ne  doivent  être  employés  que  pour  délivrer  les 
sans-culottes  du  joug  qui  pèse  sur  eux;  qu'ils 
marchent  révolutionnairement,  qu'ils  fassent 
disparaître  de  la  terre  les  trônes  des  rois,  la  no- 
blesse dominatrice,  la  sacerdoce  hypocrite,  la 
judicature  esclave  de  la  force,  l'aristocratie  des 
riches  :  le  règne  de  l'égaMté  suivra  leurs  armes,  et 
si  la  force  les  faisait  rétrograder,  ils  laisseront 
aux  tyrans  la  crainte  du  peuple,  au  peuple  la 
haine  des  tyrans  et  dans  tous  les  cœurs  le  désir 
inné  f  t  pressant  de  la  liberté. 

«  Pesez  dans  votre  sagesse  citoyens  légis- 
lateurs, s'il  ne  convient  pas  de  déclarer  que 

1    5  • 


vous  rejetez  la  proposition  qui  vous  a  été  faite, 
qui  ferait  devancer  nos  armes  par  la  calomnie, 
porterait  la  crainte  et  le  désespoir  dans  tous  les 
cœurs,  armerait  contre  nous  nos  frères  qui  nous 
tendent  les  bras,  et  ferait  disparaître  et  cacher 
ces  richesses  qui  seront  utiles  pour  nous  aider 
à  vaincre  les  tyrans. 

En  soutenant  la  cause  des  peuples  qui  nous 
environnent,  nous  avons  défendu  celle  de  tous 
les  hommes  dont  la  Constitution  de  cette  Ré- 
publique promet  de  régler  la  destinée;  nous 
avons  rempU  le  devoir  d'un  citoyen  français  qui 
porte  d'une  main  le  «laive  qui  percera  le  cœur 
des  esclaves  de  la  tyrannie,  et  de  l'autre  la  bran- 
che d'olivier  à  sesfrères  qui  attendent  son  se- 
cours pour  conquérir  la  liberté. 

«  Signé  :  P.-F.-J.  Delneufcour,  présiderd  des 
Jacobins  de  Jentmappes,  1793;  D.  An 
ToiNjî;  J.-F.  Bertrand;  Le  Blanc;  Le 
comte;  J.-J.-S.  Lingeneyer,  secrétaire, 
Lecoq,  secrétaire;  1793;  Ghillenghien 
secrétaire; Alex.  Hocquart;J.-S.  Masson 
P.  Maubour,  réfugié  jacobin  et  adminis 
trateur;  Lemerel,  administrateur,  1793 
P. -A.  Defacq;  P.-J.  Sinez,  administra 
teur;  L.  Defacq  ;  F. -S.  Jolt;  F.-V.  Ti 
molat,  commissaire;  J.-J.  Chauvaux 
Antoine    Vaujiarck;    C.-F.    Dassonee 

BELLE;      GrALHAT;      V.-S.      De     BRESIC  , 

Pierre  Sacre;  Senault,  administrateur 
du  département  de  Jemmappes;  Collet. 
F.-J.  Lariviere,  1793;  A.  Clesse;  C.  Le 
Brun;  L.  Wibrer  ». 


Le  citoyen  Auguste  Coquillon,  réclame  pour 
une  arrestation  de  tabac,  par  le  citoyen  Delormel, 
commissaire  aux  accaparements,  et  la  Conven- 
tion renvoie  la  pétition  à  la  Commission  des  sub- 
sistances et  de  Salut  public  (1). 


■   [Suit  le  texte  de  la  pétition  du  citoyen  Coquil- 
lon (2)]. 

Pétition  à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens,  dignes  représentants  de  la 
République   française. 

«  Avant  de  vous  entretenir  d'objets  qui  me 
regardent  et  qui  font  horreur  à  l'humanité,  per- 
mettez-moi de  vous  faire  part  de  quelques  objets 
très  intéressants  pour  la  défense  de  la  Répu- 
bhque. 

«  J'ai  proposé,  au  mois  de  juillet  1792,  une 
nouvelle  boîte  à  mitraille  qui  a  pour  objet  de 
faire  son  effet  à  une  demi-Ueue,  c'est-à-dire  au 
bout  de  la  portée  du  canon;  j'ai  employé  toutes 
les  voies  pour  la  faire  mettre  à  exécution,  je  n'ai 
pu  y  parvenir,  j'en  ai  fait  une  épreuve  au  mois 
de  septembre  1792  avec  un  canon  de  bon  conseil 
qui  a  réussi. 

«  J'ai  renouvelé  cet  objet  il  y  a  quatre  mois; 
je  me  suis  présenté  au  point  central  des  arts, 
qui,^  après  l'avoir  discuté,  y  a  trouvé  de  très 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21^  p.  25. 

(2)  Archives  nationales,  carton  F"  1547'. 
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grands  avantages  pour  la  défense  de  la  Képu- 
blique,  qu'il  en  ferait  la  demande  dans  les  comi- 
tés. Ses  démarches  ayant  été  infructueuses,  j'ai 
remis  cet  arrêté  à  un  député  c^ui  m'a  dit  être 
adjoint  au  comité  de  Salut  public,  sans  qu  il  me 
fût  possible  de  savoir  ni  son  nom,  ni  sa  demeure  ; 
je  n'en  ai  eu  depuis  aucune  nouvelle. 

(c  J'ai  proposé  il  y  a  un  mois  au  même  comité 
de  Salut  public,  par  le  canal  du  citoyen  Julien, 
secrétaire,  de  faire  porter  le  boulet  plus  loin  qu'il 
va  ordinairement,  suivant  son  calibre,  avec  la 
même  poudre  et  même  quantité,  m' offrant  de 
mettre  à  mes  frais  les  adjoints  nécessaires  pour 
cet  objet.  Ce  secrétaire  m'a  dit  l'avoir  envoyé  au 
bureau  de  la  guerre;  ce  2^  objet  y  est  encore 
resté  sans  effet. 

«  J'ai  un  3«  moyen  à  proposer,  qui  est  de  faire 
servir  les  piques  en  forme  de  chevaux  de  frise, 
ce  qui  empêcherait  la  cavalerie  de  foncer  sur  nos 
troupes,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'un  militaire 
tienne  la  pique  :  j'en  ferai  voir  les  avantages 
au  comité  de  Salut  public,  si  la  Convention  le 
juge  à  propos. 

«  Observations. 

«  Ces  objets  demandent  le  plus  grand  secret 
jusqu'à  leur  emploi,  j'espère  que  la  Convention 
voudra  bien  charger  son  comité  de  Salut  pubic 
d'en  avoir  seul  la  connaissance  sans  aucun  renvoi 
et  ordonnera  l'exécution  des  objets  qu'elle  croira 
utiles  et  nécessaires  à  la  défense  de  la  Républi- 
que. 

«  Ayant  eu  le  malheur  de  me  voir  réduit  plu- 
sieurs fois  à  l'infortune,  occasionnée  en  grande 
partie  par  mon  patriotisme,  je  commençai  à  es- 
suyer le  pillage  au  mois  de  mai  1789.  En  deuxième 
Ueu,  pour  avoir  secouru  la  ville  de  Beauvais  et 
celle  de  Versailles  dans  les  mois  de  juillet,  août 
et  septembre  de  la  même  ]année,  par  ordre  mi- 
nistériel ;  après  m' avoir  fait  manger  10  mille  livres 
pour  parvenir  à  faire  solder  mon  compte  que  j'ai 
soumis  à  l'Assemblée,  pour  avoir  surveillé  l'ac- 
caparement des  grains  et  du  numéraire  :  ce 
dernier  fait  par  le  canal  des  trésors  et  par  ordre 
des  ministres.  Cette  surveillance  m'a  occasionné 
l'injustice  la  plus  grande;  l'on  m'a  alloué  par  un 
décret  du  mois  de  janvier  1792,  600  livres,  ce 
même  décret  me  renvoya  en  justice  pour  le  sur- 
plus de  mes  réclamations  :  on  n'ignorait  point 
alors  que  je  me  trouvais  hors  "d'état  de  prendre 
cette  voie,  étant  sans  ressources. 

«  Par  suite  de  malheurs,  je  viens  d'essuyer  une 
dernière  vexation  par  le  citoyen  Delormel, 
commissaire  aux  accaparements  de  la  section  du 
Nord,  qui  s'est  permis  d'enfreindre  votre  décret 
sur  la  loi  des  accaparements,  en  saisissant  une 
marchandise  hors  la  loi.  De  4.000  Uvres  de  tabac, 
il  n'en  restait  que  3.000  en  société  avec  le  ci- 
toyen Beausac;  j'en  livrais  1.800  livres  au  ci- 
toyen Défriche,  le  2  de  ce  mois;  comme  nous 
étions  près  à  finir,  entre  le  citoyen  Delormel 
qui  me  déclare  saisir  ledit  tabac  comme  acca- 
parement; je  lui  demandai  qu'il  me  représentât 
la  loi,  et  que  je  lui  prouverais  que  le  tabac  n'y 
était  point  compris,  que  je  le  vendrais  publique- 
ment, il  s'est  refusé  à  ma  demande  en  présence 
de  plusieurs  personnes  ainsi  que  de  l'acquéreur 
et  m'a  répliqué  que  j'avais  mon  recours  contre 
lui  dans  le  cas  où  la  loi  ne  l'autoriserait  point; 
à  cette  saisie,  il  s'est  permis  un  faux  dans  son 
procès-verbal,  n'ayant  point  de  dénonciateur,  il 
en  envoya  chercher  un  dans  le  quartier,  et  s'est 


permis  de  recevoir  sa  dénonciation  en  notre  pré- 
sence, quoiqu'il  dise  dans  *ton  procès-verbal  que 
la  dénonciation  a  été  faite  au  comité  de  la  sec- 
tion. Malgré  ses  torts,  la  voie  de  la  douceur  n'a 
rien  pu  faire  sur  lui,  étant  fondé  sur  ce  que  la  loi 
n'a  point  indiqué  de  tribunaux  dans  le  cas  où  les 
commissaires  l'enfreindraient. 


«  Bésumé. 

«  Le  tabac  étant  dans  un  magasin  peu  fait 
pour  cette  marchandise,  qui  dépérit  journelle- 
ment, joint  aux  grands  besoins  où  je  me  trouve, 
ayant,  d'ailleurs,  vendu  cette  partie  pour  faire 
honneur  à  mes  engagements,  j'ose  espérer  que 
vous  voudrez  bien  ordonner  la  mainlevée  pro- 
visoire des  scellés  sur  le  tabac,  n'étant  point 
compris  dans  les  objets  de  première  nécessité  et 
de  me  faire  rendre  justice  sur  mes  autres  récla- 
mations. 

«  Paris,  ce  1.5  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  S. -Augustin  Coquillox.  » 


Un  membre  de  la  Société  des  cordeliers  fait  une 
dénonciation  générale  contre  les  membres  de  la 
Convention  nationale  envoyés  près  des  armées, 
et  dépose  les  pièces;  elles  sont  renvoyées  au 
comité  de  Salut  public,  et  l'orateur  au  comité  de 
sûreté  générale  pour  examiner  ses  pouvoirs. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  péti- 
tionnaire se  disant  envoyé  par  le  club  des  corde- 
liers, se  rendra  sur-le-champ  au  comité  de  sû- 
reté générale  pour  y  communiquer  ses  pouvoirs 
et  les  dénonciations  dont  il  est  porteur  (1).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Des  citoyens  envoyés  parla  Société  des  Corde- 
liers présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  de- 
mandent : 

1°  Le  rapport  du  décret  qui  permet  aux  repré- 
sentants du  peuple  auprès  des  armées  de  prendre 
séparément  des  arrêtés  ; 

20  Le  rapport  du  décret  qui  rappelle  les  com- 
missaires du  conseil  exécutif; 

30  Une  loi  qui  défende  aux  représentants  du 
peuple  de  prendre  des  arrêtés  qui  entravent  la 
marche  du  conseil  exécutif; 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  25. 

(2)  Moniteur  uuiversel  (n°  264  du  samedi  21  septem- 
bre 1793,  p.  1120,  col.  2).  D'autre  part,  le  Journal  de 
Perlet  (n°  361  du  mercredi  18  septembre  ITOS,  p.  3"8) 
rend  compte  de  l'admission  à  la  barre  de  la  députation 
îles  cordeliers  dans  les  ternies  suivants  : 

«  Une  députation  du  club  des  cordeliers  demande  : 
1°  le  rapport  de  décret  qui  permet  aux  représentants 
du  peuple,  dans  les  départements  et  auprès  des  armées, 
de  prendre  des  arrêtés  séparément,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigent  ;  2»  le  rapport  do  celui  qui  rappelle 
indistinctement  tous  les  commissaires  du  Conseil 
exécutif;  3°  le  rapport  de  tous  les  représentants  envoyés 
près  les  armées,  où,  dit  l'orateur,  ils  font  plus  de  mal 
que  de  bien. 

*  Sur  la  motion  de  Pérahd,  l'orateur  de  la  députa- 
tion se  rendra  sur-le  champ  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  y  communiquer  ses  pouvoirs  et  les  dénon- 
ciations dont  il  est  porteur.  » 
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40  Une  autre  loi  qui  rende  ces  mêmes  représen- 
tants du  peuple  responsables  d'avoir  favorisé  les 
friponneries  des  agents  militaires. 

Cette  pétition  excita  des  murmures.  Les  pé- 
titionnaires sont  renvoyés  au  comité  de  Sûreté 
générale,  avec  les  pièces  dont  ils  se  disent  por- 
teurs. 


Le  citoyen  Lefèvre  présente  des  vues  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats. 

La  Convention  accepte  l'hommage  de  son  tra- 
vail, en  ordonne  la  mention  honorable  (1). 


[Suit  le  texte  de  la  pétition  du  citoyen  Lefè- 
vre (2)]. 

Pétition  à  la  Gonvention  nationale. 


«  Législateurs, 

«  Lorsque  vous  avez  décrété  que  tous  les  ci- 
toyens de  la  République  étaient  en  réquisition, 
chacun  de  nous  a  dû  se  mettre  au  poste  où  il 
pouvait  le  mieux  servir  sa  patrie.  J'ai  pensé  que 
je  pouvais  faire  quelque  chose  pour  elle  en  m' oc- 
cupant du  moyen  de  diminuer  la  masse  des  assi- 
gnats. C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  présenter 
à  la  Convention  nationale  le  fruit  de  mes  tra- 
vaux, par  des  calculs  aussi  simples  que  justes; 
j'ai  trouvé  le  moyen  de  faire  diminuer  la  masse 
des  assignats  de  93.802.176  Uvres  par  an,  sans 
qu'il  en  coûte  un  sol  à  la  Répubhque. 

«  Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Convention  est  une  loterie  calquée  sur  la  loterie 
nationale  et  que  l'on  pourrait  nommer  loterie  de 
la  Répubhque.  Le  tirage  se  ferait  par  celui  de  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  23. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  GIO. 


loterie  nationale;  les  chances  sont  plus  avanta- 
geuses qu'à  aucune  autre  loterie  et  cependant  la 
Répubhque  aurait  le  bénéfice  que  je  viens  de  lui 
annoncer;  mais  cette  loterie  nécessitera  la  sup- 
pression des  loteries  étrangères  ainsi  que  des 
particulières.  Si  la  Convention  acceptait  le  plan 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  offrir,  j'attendrai  de  sa 
justice  qu'elle  voulût  bien  m'en  donner  la  direc- 
tion, attendu  que  personne  ne  connaît  mieux 
l'exécution  d'un  plan  que  celui  qui  l'a  conçu. 
Je  demanderai  à  la  Convention  qu'elle  voulût 
bien  renvoyer  mon  plan  à  un  comité  chargé  de 
cette  partie  pour  en  faire  un  rapport. 

«  Législateurs,  quand  la  patrie  est  attaquée 
de  toutes  parts,  elle  a  besoin  de  tous  ses 
moyens,  alors  des  répubhcains  doivent  spéculer 
pour  elle  et  non  pour  eux  en  particuher. 

«  Signé  :  Lefêvke,  ami  de  la  République,  rue 
de  la  Verrerie,  n°  8,  section  des  Droits  de 
Vhomms.  « 


LOTERIE  CALQUÉE  SUR  LA  tOXERÎE  NATÎONALÈ. 

Cette  loterie  est  composée  de  90  séries  de 
8.100  numéros  chacune  qui  font  ensemble 
727.000  numéros. 

Cette  loterie  se  tirera  par  trois  tirages  de 
celle  nationale  et  de  la  manière  ci-après  in- 
diquée, savoir  : 

Lorsque  le  tirage  de  cette  loterie  sera 
annoncé  alors  le  premier  tirage  de  la  Loterie 
nationale  d'ensuite,  le  premier  numéro  sorti 
indique  la  série  gagnante;  cette  série  sera 
composée  de  8.100  numéros,  de  ce  nombre  il 
sera  composé  90  nouvelles  séries  de  90  numé- 
ros chacune.  Le  tirage  de  la  loterie  nationale 
d'ensuite,  le  premier  numéro  sorti  indique 
encore  la  série  gagnante.  Cette  série  est  com- 
posée de  90  numéros,  avec  ce  nombre  il  est 
créé  90  séries  d'un  numéro  chacune,  alors  le 
tirage  d'ensuite  qui  est  le  troisième,  les  cinq 
numéros  sortants  indiquent  les  cinq  gros  lots  , 
ainsi  qu'il  est  est  détaillé  ci-après. 


ùes  bitleh^ 


16# 11.632.000# 

8 5.816.000 

,    i 2.908.000 

Il  y  aura  727.000  billets  à {    2 1.454.000 

1 727.000 

10s 363.000 

5 181.850 

5.089.000  billets  produisant  à  chaque  tirage 23.082.2S0# 


Des  billets  de  16H-  et  des  lots  y  attachés. 


8010  (       .        (     500#.... 4.005.000-/f;  ,  a«n  Annji- 

85  1       •"      I  3000# 255.000     j  *-260.000# 

llyaSlOOlotsdout {                                                „, ^^^^^ 

12»  80.000    / 

5  gros  lots,  les (3° 60.0C0    \      .300.000 

/  4»  40.000    ( 

[5° 20.000     ) 

•  Total  des  lots 4.560.000# 

Après  avoir  payé  les  lots  il  reste  la  somme  de  7.072.000#. 
l'e  SIÉRIE.  T.  LXXIV. 
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Dei  billets  de  8it  et  des  Idih  ^  àliâichvi. 

§5  i       *      î  1500-fr iâl.Sob     i2130-080lf?- 

11  y  a  8100  lots  dont (  ,  j„  _  gy  qqq 

\  2" ".  40!000 

5  gros  lois,  les ^3" 30.000    ^      150.000 

4'........  ?0.000 

S« lO.OOO 


total  iek  lois i2.280.000# 

Ai)rè8  â^lr  jjàyî  les  ItttS  il  Uïïè  là  iédfflriie  de  3.536.06ë#. 

Dés  billets  de  4-ft-  ttt  des  lots  y  attachés. 

™Si  *  Mlî:::;::::;;:;:;  '-"S^SI '•b'»«»* 

Il  y  a  8100  lois  dont ^  ,  jer  25  000 

\  2° !  20'000 

fetos  Ibts,  lés (3° 15.000    >       "/S. 000 

4° 10.000 

5" 5.b00 


îotài  dés  lots ....:.!...:...........:      1 . 1  '/O.OOO If- 

At)i-ês  àVâik-  ^â^é  Ifes  16ts  il  rëiSté  ià  solUtâe  âo  1.768.tiOD  /f. 


il  y  â  klbb  lots  dont. 


bes  Mitais  de  S-H^  et  des  lois  y  attacher. 


Sdio 

8S 


l"-..;j...  12.300 

^« lD.p(),0 


5  f ros  lots;  les .<  3" 7.50p    >        3T.500 


.5d0 


Tbtâi  dés  Ibis 570.000# 

Ajprês  avoir  payS  lëS  lots  il  reste  là  Sbrtiteè  dé  à84.0C0#. 


266.250//- 


Des  billets  de  20  s.  et  des  lots  y  attachés. 

8010  >       .       \     âl#5s 230. 312 #  10s 

83  J  I  187  #  10s 15.937       10 

I!  y  a  8100  lots  dont.  ......<  1  j„,.  g  250 

2".'.!.*!!      siooo 

8  gros  lots,  les...; {3° 3. 780        »V        18.730 

4». ....:        l;bÔiO        i> 
S" 1.250        .) 


Total  des  lots 285.000# 

Après  avoir  |Jàyè  ib§  Ibts  il  reste  la  sbiililié  de  442.0bl3#. 

Des  billets  de  iO  s.  et  des  lots  y  attaché^. 


8010 
83 


13/fl2s6d 123.156-//-  03s ^       ns  ni#  i'î. 

ZS-H-iOs.: 7.978      10  (       ''^•^•i-i*^  i-^- 


II  y  a  8100  lois  dont <  ,  j„ 


3.125        « 


2-» 2.500 

8  gtos  lolSj  les {3° 1.875  «  V          9.375 

i".....  1.280  » 

5" 623  « 


Total  des  lots ^ 142.o09#  15s 

ApfSl  avoir  payé  les  lots  il  reste  la  somme  de  221.001  #  os. 
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Des  billets  de  6  s.  et  des  lots  y  attachés. 


il  y  aSlOOlbts  dont. 


8010 

83 


i    ^   h^ 


#  16s  3d....     62.518-H-    2s  ôdJ 

*  iOs ;3.989        5    »   \ 


l' 


5  gros  lots,  les <  3' , . , 

4'  .  i . 
5«.., 


1.562  lu  » 

1.2S0  »  » 

937  iO  * 

62S  >  » 

312  10  » 


Total  des  lots 

Après  avoir  payé  les  lots  il  reste  la  somiâie  de  110. 496 #  2s  6d. 


66.567#    78  6d 


i.^1      10    » 


71.2o4#  175  6d 


Réeapittdation  générale  tant  du  montant  des  bil- 
lets que  de  celui  des  lots  à  payer»  ainsi  que  le 
produit  de  la  loterie. 

Du  nwnta/nt  des  billets  pour  un  tirage. 

La  totalité  des  billets  pour  un  tixage  produit 
la  somme  de 23.082.250  £ 

i)u   montalà  des  lots  pour  «n  tirage. 

La  totalité  des  lots  à  payer  pour  un  tirage 
produit  la  somme  de 9.048.763  £ 

Montant  de  ce  qui  reste  de  bé- 
néfice après  les  lots  payés 14.033.487  £ 

i^dfts  évalués  à  10  0/0. 

Frais  d'impression,  de  papier,  de  bureaux, 
petits  bureaux  pour  la  distribution,  etc. ,  évalués 
à  10  0/0  pris  sur  la  vente  des  billets  monte  à  la 
sommede. . . .  i 2.308.215  £ 

Il  reste  net  de  bénéfice  pour  un 
tirage  la  somme  de 11.726.272  £ 

Il  y  aurait  8  tirages  par  an,  ce 
qui  produirait  à  la  nation  la 
sommede 93.802.176  £ 


Précis  et  observati&ns  sur  la  loterie  calquée  sur 
cette  nationale,  qu'on  pourrai  appeler  «  Loterie 
àe  là  Éépubîique  ^. 

Cette  loterie  a  le  mérite  de  réunir  quatre  avan- 
tages qui  méritent  toute  l'attention  des  repré- 
èentants  du  peuple.  Le  premier  est  celui  de  pro- 
curer à  la  nation  un  bénéfice  de  93.80"2.176  li- 
vres par  an. 

Le  secontl,  est  de  Aminuer  la  masse  ^es  assi- 
gnats si  on  juge  à  propos  de  brûler  ceux  prove- 
nant da  bénéfice  de  cette  loterie. 

t)ans  le  cas  où  l'on  ne  brûlerait  pas  les  assi- 
gnats provenant  de  cette  loterie,  on  pourrait 
employer  ces  fonds  à  former  des  établissements 
publics,  pour  recevoir  les  enfants  des  deux  sexes, 
de  ceux  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont  morts 
en  la  défendant. 

Le  troisième,  est  de  faire  restOT  nos  fonds  en 
i^anoe,  en  supprimamt  le»  loteries  étr^igères, 
que  celle-ci  remplacera;  il  est  aussi  très  néoeé- 
saire  de  supprimer  les  loteries  particulières  si 
l'on  adopte  celle-ci. 

Le  quatrième  est  que,  par  le  moyen  dé  cette 


loterie,  vous  forcerez  les  agitateurs  à  exercer 
leurs  talents  au  profit  de  la  République;  c'est  ce 
que  l'auteur  prouvera  dans'un  mémoire  plus  dé- 
taillé. 

On  objectera,  sans  doute,  que  le  nombre  des 
billets  est  considérable  et^qirils  iie  seront  pas 
tous^pris;  je^réponds  que^quand  cela  serait,  il 
n'en^résulterait  pas  moins^un  très  grand  béné- 
fice pour  la  nation.  Mais  ils  le  seront  tous,  parce 
qu'elle  est  avantageuse;  en  voici  l'exemple  : 

Vous  mettez  16  livres  à  la  loterie  nationale, 
ou  autre  semblable  sur  le  n.°  1  par  extrait;  s'il 
sort,  vous  avez  256  livres,  et  à  celle-ci,  pour  la 
même  somme,  si  vous  êtes  dans  la  première  série 
vous  gagnez  500  ou  3.000  livres  ou  plus.  Il  en  est 
ainsi  des  autres  billets  qui  courent  les  mêmes 
chances,  et  cependant  quoique  très  avantageuse 
pour  les  actionnaires,  elle  ne  ptoduit  pas  moins 
un  très  gros  bénéfice  à  la  République. 

On  dira  peut-être  qu'ime  loterie  est  un  impôt, 
il  n'est  pas  difficile  de  prouver  le  contraire;  con- 
sultez celui  qui  met  20  livres  à  la  loterie,  il  vous 
dira  qu'il  met  ces  20  8(^  pour  gagner  un  lot,  et 
en  effet,  si  sa  chance  lui  est  favorable,  il  le  gagne. 
Mais  le  bénéfice  que  fait  la  nation  «st  un  impôt  f 
Au  contraire,  il  empêche  d'en  mettre  un. 


De  V  administration  de  cette  loterie. 

L'À'dministration  serait  composée  d'iùa  direc- 
teur, d'un  administrateur  et  d'un  trésorier; 
comme  personne  ne  connaît  mieux  une  chose 
que  celui  qiii  l'a  conçue,  l'auteur  attend  de  la 
justice  de  l'assemblée  qu'elle  voudra  bien  Iftt 
donner  la  direction  de  cette  loterie,  si  «aie  l'ac- 
cepte; le  directeur  sera  chargé  seulement  de  la 
direction  de  la  loterie  sans  toucher  aucun  denier 
ni  billets. 

L'administrateur  sera  comptable  des  ballets  et 
des  fonds  en  provenant  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait 
ïemis  au  trésorier;  alors  le  trésorier  sera  comp- 
table des  fonds  envoTs  la  nation. 

L'auteur  a  annoncé  que  les  frais  iraient  à 
10  0/0.  En  voici  le  détail  :  il  serait  laissé  3  0/0 
au  directeur  pour  pay«  les  frais  tant  d'impres- 
sion, papier,  commis,  et  généralement  tous  les 
frais  d'adnnnistration;  il  serait  nommé  un  pré- 
posé dans  chaque  département,  qui  aurait  2  0/0 
des  billets  qui  seraient  vendus  dans  son  départe- 
ment. Il  resterait  5  0/0  pour  les  petits  bureaux 
de  distribution. 

L'auteur  se  propose  de  donner  xm  mémoire 
plus  détaiflé  s'il  est  nécessaire,  mais  les  meilleurs 
arguments  en  faveur  de  cette  loterie  c'est  que  les 
actionnaires  y  larouvent  leur  avantage  et  que  la 
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nation  y  gagne  par  an  la  somme  de  93.802.176  li- 

vreo. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  (1). 

Signé  :  Billaud-Vakenkes,  président;  P.-J. 
DuHEM,  Merlin  (de  Douai),  D.-V.  Ramel, 
P. -F.  PiORRT,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  S.-E.  Monnel,  Frecine, 

.  ESCHASSERIAUX. 


Indication  non  portée  au  procès -verbal,  mais  se 
référant  ou  paraissant  se  référer  à  la  séance 
du  lundi  16  septembre  1793,  au  soir. 


Hommage  d'wn  poème  épique. 

Compte  rendu  du  Moniteur  v/niversel  (2). 

Un  cito--:n  fait  hommage  d'un  poème  épique, 
intitulé  la  France  Républicaine. 

Kenvoyé  au  comité  d'instruction  pubUque. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mardi  17  septembre  1793, 

l'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


PRÉSIDENCE   DE   BILLAUD-VARENNE. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  par  la  lec- 
ture des  pièces  et  adresses  ci-après  mentionnées. 

La  commune  de  Paris  remet  l'état  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention;  leur  nombre  se  porte  à  2,041  (3). 

Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  (4)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  16  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  Répubhque  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 


(1)  Procès- ver Oaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  23. 

(2)  Moniteur  universel,  n°  264  du   samedi  21   sop- 
leuibre  1793,  p.  1118,  col.  1. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  26. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661. 


détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention,  du  département  de  Paris,  à  l'é- 
poque du  15  septembre.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats, 
assassinats,  contre-révolution,  délits  de  police 
municipale,  correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve  Ca- 

Pet) 287 

«  Grande-Force  (dont  18  militaires). . .  140 

«  Petite-Force 163 

«  Sainte -Pélagie 141 

«  Madelonnettes 190 

«  Abbaye no 

«  Bicêtre 830 

«  A  la  Salpêtrière 115 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 63 

«  Luxembourg 2 

«  Total 2,041 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons 
de  justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  GtODARD  ;  Heussée  ;  Caillieux  ; 
SouLÈs  ;  Mennessier  ;  Dangé.  » 


Le  citoyen  Bonjour,  adjoint  au  ministre  de  la 
marine,  fait  l'offrande  patriotique  de  75  Uvres 
pour  le  second  quartier  de  sa  soumission  volon- 
taire (1). 


[Suit  u/n  extrait,  relatif  au  don  patriotique  du 
citoyen  Bonjour,  inséré  au  Bulletin  (2)  :] 

Le  citoyen  Bonjour,  adjoint  au  ministre  de 
la  marine,  a  donné  75  livres  en  assignats  pour 
le  second  quartier  de  1793  de  sa  soumission 
volontaire. 


La  Société  populaire  de  Queyra  (3),  départe- 
ment de  la  Gironde,  et  celle  de  Sette  (4),  invitent 
la  Convention  nationale  à  rester  à  son  poste  jus- 
qu'à ce  que  toutes  les  autorités  soient  organisées, 
et  tous  les  ennemis  terrassés;  celle  de  Louhans, 
département  de  Saône-et-Loire,  demande,  comme 
une  mesure  révolutionnaire  et  de  salut  pubUc, 
que  la  loi  du  maximum  soit  étendue  à  tous  les 
objets  de  première  nécessité;  ceUe  de  Largentière, 
département  de  l' Ardèche,  indignée  de  la  conduite 
criminelle  de  la  ville  de  Toulon,  jure  de  venger  la 
Répubhque  de  l'outrage  qui  lui  a  été  fait,  et  en- 
voie la  copie  du  procès-verbal  de  la  séance  dans 
laquelle  ses  membres  ont  délibéré  quelques  me- 
sures à  cet  égard  (5). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  26. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  17   septem- 
bre 1793. 

(3)  Le    nom    est    mal    orthographié  ;    il    s'agit    de 
Oueyrac. 

(4|  Celte. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  CoMention,  t.  21,  p.  26. 
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[Suit  le  texte  de  l'adresse  de  la  Société  popvlaire 
de  Queyrao  (1)  :] 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Société 
républicaine  de  Queyrac,  département  de  la 
Gironde,  district  et  canton  de  Lesparre. 

Séance  du  dix  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  treize.  Van  2  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Ensuite  il  a  été  voté  une  adresse  à  la  Con- 
vention nationale.  Cette  adresse  était  conçue 
en  ces  termes  : 

«  La  Société  républicaine  séante  à  Queyrac 
jure  une  haine  implacable  aux  tyrans,  aux  des- 
potes, aux  royalistes,  aux  anarchistes,  aux  fé- 
déralistes, aux  intrigants  et  à  tous  les  ennemis 
de  la  République  ;  elle  veut  rester  constamment 
attachée  à  la  Convention  nationale  et  aux  lois, 
et  elle  charge  son  président  de  faire  parvenir 
au  plus  tôt  son  vœu  aux  représentants  du  peu- 
ple. 

«  Certifié  conforme  à  l'original,  les  jour  et  an 
que  dessus. 

«  Signé  :  Ribaut,  président,  commissaire  fé- 
déré; Maugeket,  secrétaire;  Barbin,  se- 
crétaire. » 


[Suit  le  texte  de  V adresse  de  la  Société  populaire 
de  Cette  (2)  :] 

«  Sette  (3),  le  5  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 


«  Représentants  du  peuple, 

«  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nous 
sommes  parvenus  au  moment  de  la  plus  grande 
crise  pour  notre  liberté. 

«  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les 
fédéralistes  n'ont  pas  perdu  tout  espoir  de  par- 
venir à  leurs  desseins  pervers,  puisqu'ils  met- 
tent en  jeu  le  dernier  de  leurs  moyens,  celui 
d'opérer  le  renouvellement  de  la  représenta- 
tion nationale.  Cette  mesure  hberticide  et  po- 
pulicide  sera  déjouée  comme  celles  qui  l'ont 
précédée,  car,  n'en  doutez  pas,  représentants, 
l'esprit  public  se  ranime,  les  sans -culottes 
voient  le  piège  qu'on  leur  avait  tendu  et  celui 
où  l'on  voudrait  les  faire  tomber.  Instruits  par 
les  malheurs  qu'une  confiance  aveugle  leur  a 
attirés,  ils  commencent  à  ne  plus  croire  sur  pa- 
role et  distinguent  les  intrigants,  les  égoïstes, 
les  faux  patriotes  d'avec  les  véritables  républi- 
cains, les  chauds  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

«  Malgré  les  périls  extrêmes  oti  nous  nous 
trouvons,  malgré  que  nous  soyons  environnés 
de  traîtres  qui  ont  vendu  le  Midi,  qui  ont  déjà 
livré  Toulon  ;  malgré  que  nous  soyons  à  la  veiÛe 
d'être  vivement  pressés  par  les  Anglais  et  les 
Espagnols,  nous  ne  désespérons  pas  de  notre 
salut  et  de  celui  de  la  patrie. 


(1)  Archives  nationale*,  carlon  C   271,  dossier  670. 

(2)  Archives  nationales,  carlon  C  271,  dossier  670. 
(3   Cette. 


«  Comptez  sur  notre  courage  et  sur  notre  pa- 
triotisme et  croyez,  représentants,  que  ces  deux 
sentiments  augmentent  en  raison  de  notre  dan- 
ger. Des  républicains  ne  craignent  point  la  mort, 
ils  savent  l'affronter;  mais  ils  ont  la  plus  grande 
horreur  pour  l'esclavage;  c'est  dans  cet  instant, 
législateurs,  qu'il  faut  vous  montrer  aussi  grands 
que  le  peuple  que  vous  représentez.  Point  de 
mesures  partielles,  plus  d'indulgence  pour  les 
coupables;  frappez,  frappez  du  glaive  tous  nos 
ennemis  intérieurs,  tous  les  scélérats,  tous  les 
traîtres  qui  se  jouent  impunément  de  la  patrie 
et  que  la  terre  de  la  liberté  n'en  soit  plus  souil- 
lée. 

«  Ne  cédez  les  rênes  du  gouvernement  qu'a- 
près avoir  donné  à  la  France  une  instruction 
publique,  un  code  civil  :  continuez  vos  impor- 
tants travaux  et  restez  à  votre  poste  jusqu'au 
temps  fixé  par  la  Constitution,  jusqu'à  ce  que 
vous  en  ayez  affermi  les  bases,  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  organisé  toutes  les  autorités  et  enfin 
jusqu'à  ce  que  tous  nos  ennemis  soient  terras- 
sés. 

«  Tels  sont  les  vœux  des  membres  composant 
la  Société  populaire  de  Sette. 

«  Signé  :  Saint-Ferréol;  Gaillard;  Dune- 
port,  secrétaire;  Bausserand;  Four- 
NIER,  ex-secrétaire.  » 


[Suit  le  texte  de  Vadresse  de  la  Société  popu- 
laire de  Louhans  (1).] 

Les  membres  de  la  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution séante  à  Louhans,  à  la  Convention 
nationale. 

Louhans,  chef-lieu  de  district,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 


Citoyens  représentants. 

L'état  où  les  malveillants  ont  plongé  la  Ré- 
publique vous  a  commandé  de  grandes  mesures, 
vous  les  avez  adoptées,  elles  sauveront  la  pa- 
trie. La  loi  que  vous  avez  rendue  pour  fixer  le 
maximum  du  prix  du  blé  est  marquée  au  coin  de 
votre  sagesse.  Mais,  citoyens  représentants,  vous 
avez  fait  un  grand  acte  de  justice  en  décrétant  en 
principe  que  le  maximum  du  prix  de  toutes  les 
autres  denrées  de  première  nécessité  serait  fixé. 
Nous  venons,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'hu- 
manité, vous  conjurer,  citoyens  représentants, 
de  décréter  sans  retard  le  mode  de  fixation  du 
prix  de  toutes  les  denrées  de-  première  nécessité  ; 
par  ce  moyen,  vous  déjouerez  les  complots  per- 
fides des  accapareurs,  vous  les  rendrez  victimes 
de  leurs  sottes  combinaisons;  vous  confondrez 
les  contre -révolutionnaires,  vous  pourvoirez  aux 
besoins  du  peuple  qui  aime  et  qui  veut  la  li- 
berté :  nourri,  armé  et  habillé,  il  versera  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  sauver 
la  République  et  la  Constitution. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  le  vœu  des 
amis  de  la  Constitution  républicaine,  de  la  li- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  670. 
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berté  et  de  l'égalité  réunis  en  assemblée  popu- 
laire, séante  audit  Louhans. 

Signé  :  Lachire,  aîné,  fréai^ent;  Cai^met, 
secrétaire;  Girabd,  secrétaire. 


[Suivçnt  le  texte  de  l'adresse  de  la  Société  po- 
pulaire de  Largentière  et  la  copie  du  procès-ver- 
oal  de  la  séance  tenue  par  cette  Société  dans  V  église 
des  ci-devant  pénitents  (1).] 


Largentière,  le  8  septembre  1793,  l'an 
II  de  la  République  française. 


«  Représentants  du  souverain, 

«  Des  cris  de  douleur  et  de  rage  se  sont  fait 
entendre;  ils  ont  retenti  dans  nos  montagnes  es- 
carpées, et  l'infâme  trahison  qui  a  livré  Toulon 
sans  résistance,  est  le  signal  de  la  mort  que  tous 
les  Français  patriotes  vont  livrer  ^  leurs  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs. 

«  Qu'ils  tremblent  !  sur  nos  bords  Us  ont  osé 
paraître.  Ou  le  peuple  français  disparaîtra  du 
globe,  ou  ses  barbares  ennemis  seront  pour 
jamais  çbaasés  d'upe  terre  libre. 

«  Les  montagnards  de  l'Ardèohe  veulent  la 
liberté,  ils  ont  le  fédéralisme  contre-révolution- 
naire en  horreur  ;  ils  haïssent  les  rois  et  les  ty- 
rans de  toute  espèce,  et  ils  ne  paieront  plus  ni 
dîmes  ni  droits  féodaux,  que  par  l'effusion  de 
leur  sang.  Voilà  nos  sentiments  !  Rassurez -vous 
cependant,  mandataires  du  souverain,  Toulon 
vendue,  dessillera  les  yeux  aux  citoyens  égarés, 
électrisera  les  âmes  républicaines,  et  le  Midi 
vous  fera  oublier  qu'un  instant  il  put  sortir  de 
la  ligne  républicaine.  Toulon  sera  bientôt  Fran- 
çais. Ce  sont  des  hommes  purs  et  qui  n'ont 
jamais  abandonné  le  vaisseîvu  de  l'Etat  qui  vous 
l'assurent  sur  leurs  têtes. 

«  Secondez  l'ardeur  qui  nous  embrase.  Dites, 
et  toutes  les  classes  des  citoyens  sont  prêtes  à 
grossir  nos  phalanges  républicaines. 

«  Les  aristocrates  que  renfermait  notre  cité 
sont  satisfaits,  ils  voulaient  l'esclavage,  notre 
municipalité  a  secondé  leurs  désirs,  et  ils  sont 
dans  les  fers. 

«  Les  sans-culottes  composant  la  Société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de 
Largentière,  district  de  Tauargues,  département 
de  PArdèche. 


SuOHET  l'aîné,  préaident;  Pinard, 
secrétaire;  Suchet  fils  cadet  (de  Ehône- 
et-Loire),  secrétaire.  » 


II. 


Copie  du  prooèa-verbal   de  la  séance   des   amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  à  Largentière, 


(1)  Archives  nationales^  carton  C  271,  dossier  670. 
Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
18  «epterobrç  1793. 


district  de    Tanarguea,   dépa/tiement  de  VAr- 
dèche,  dans  V église  des  ci-devant  pénitents  (1). 

Ce  jourd'hui  cinq  septembre  mil  sept  cent 
nouante  trois,  l'an  "i"  de  la  République  française 
une  et  indivisible,  il  a  été  fait  lecture  de  la  pré- 
cédente séance.  Un  membre  a  demandé  la  pa- 
role pour  faire  sentir  à  la  société  la  nécessité 
urgente  de  surveiller  les  malveillants  qui  s'a- 
gitent en  tous  sens  pour  détruire,  parmi  les 
bons  citoyens,  l'amour  de  la  liberté,  soit  par 
levirs  propos  aristocratiques,  soit  par  la  cita- 
tion de  prétendue  correspondance.  Il  propose 
à  la  société  d'arrêter  de  faire  une  adresse  au 
département  pour  le  prier  de  nommer  deux  com- 
missaires patriotes  qui,  se  trouvant  à  l'ouver- 
ture du  paquet  de  la  poste,  pourront  prendre 
connaissance  et  distraire  les  lettres  adressées 
aux  gens  suspects. 

Un  secrétaire  a  fait  lecture  d'un  paquet  de 
L.  Chabal,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement daté  du  trois  septembre,  renfermant  des 
pièces  qui  donnent  à  la  société  des  détails  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Lyon  jusqu'au  premier  de 
ce  mois.  Le  siège  continue,  les  aristocrates  con- 
tre-révolutionnaires y  ont  massacré  quatre 
cents  femmes.  Il  engage  les  bons  citoyens  à 
surveiller  plus  que  jamais  les  ennemis  du  bien 
public,  de  prêcher  le  patriotisme,  d'affermir  la 
République  sur  leur  exemple  et  de  faire  triom- 
pher la  liberté. 

Autre  lettre  de  Gleyzal,  député,  qui  annonce 
des  nouvelles  extraordinairement  satisfaisantes 
de  la  Vendée  et  qui  apprend  à  la  société  que 
le  traître  Custine  a  été  condamné  à  mort  à 
l'unanimité  et  exécuté  le  même  jour,  29  août. 

Un  membre  a  demandé  la  parole  pour  faire 
lecture  de  divers  papiers  envoyés  par  Dumont, 
vice-président  du  directoire.  C'étaient  des  dépê- 
ches venues  de  Lyon,  contenant  les  mêmes  dé- 
tails que  ci-dessus,  en  outre  un  arrêté  des  re- 
présentants du  peuple  envoyés  pour  comprimer 
les  mouvements  contre-révolutionnaires  des  re- 
belles de  quelques  départements  du  Midi,  aux 
braves  soldats  de  l'armée  commandée  par  le 
général  Carteaux.  Elle  les  invitait  à  respecter 
les  propriétés  et  à  faire  triompher  les  lois.  Du- 
mont finit  ainsi  sa  lettre  :  veuillez,  frère  et  ami, 
prévenir  la  société  de  la  part  d'un  de  ses  mem- 
bres, de  redoubler  de  surveillance  sur  la  con- 
dmte  de  ceux  qui  osent  ouvertement  prêcher 
l'aristocratie. 

Le  secrétaire  a  continué  la  lecture  de  la  cor- 
respondance, une  lettre  du  4  septembre,  de  L. 
Chabal  qui  annonce  à  la  société  des  nouvelles 
officiellement  reçues  au  directoire  :  l'Assem- 
blée a  entendu  avec  la  plus  profonde  indigna- 
tion la  trahison  horrible  qui  vient  d'avoir  Heu 
à  Toulon;  cette  viUe  a  été  livrée  à  nos  enne- 
mis éternels  les  Anglais,  sans  la  moindre  résis- 
tance. Le  procureur  général  syndic  invite  de 
nouveau  la  société  à  redoubler  de  zèle  et  de 
patriotisme,  à  courir  aux  armes  et  à  tâcher 
de  repousser  cette  horde  scélérate  qui  voudrait 
nous  asservir.  Il  termine  en  déclarant  qu'il  veut 
la  liberté,  qu'il  versera  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  la  défendre,  et  qu'il  voue  haine 
étemelle  aux  despotes  et  aux  tyrans. 

Il  a  été  fait  lecture  de  la  proclamation  des 
représentants  du  peuple  dans  les  départements 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  670. 
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méridionaux.  Ils  annoncent  à  la  République 
que  le  règne  de  Louis  XVII  est  proclamé  dans 
Toulon,  la  cocarde  blanche  arborée  et  les  cou- 
leui-a  nationales  foulées  aux  pieds  :  «  Il  ne  s'agit 
plus,  diaent-ila,  que  d'un  combat  à  mort  entre 
la  Répiiblique  et  la  royauté.  Le  peuple  a  adopté 
le  gouvernement  républicain,  le  aeiU  qui  puisse 
faire  notre  bonheur,  et  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  U  est  debout  pour  la  défendre. 
Sous  peu  de  jours,  Toulon,  cette  ville  qui  fait 
le  déshonneur  de  l'Empire,  verra  sous  ses  murs 
trente  mille  patriotes  déterminés  à  s'ensevelir 
sous  ses  ruines  plutôt  que  de  souffiir  que  l'en- 
nemi en  reste  possesseur.   » 

Après  ces  différentes  lectures,  un  membre  a 
pris  la  parole,  et  échauffé  par  un  patriotisme 
brûlant,  par  le  désir  prononcé  de  contribuer  à 
sauver  la  patrie,  il  a  proposé  les  mesures  sui- 
vantes :  1"  d'inviter  la  municipalité  à  s'assem- 
bler extraordinairement  à  l'effet  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'exigeait  le  salut  public 
dans  d'aussi  urgentes  circonstances;  2°  de  faire 
réunir  à  l'instant  les  membres  du  comité  de 
surveillance  pour  dresser  la  liste  des  aristocrates 
bien  connus  qui  sont  dans  cette  ville,  et  de  les 
faire  enfermer  conformément  à  la  loi;  3°  que 
douze  bons  citoyens  aillent  faire  la  garde  aux 
portes  de  la  ville  ;  4P  qu'il  soit  nommé  deux  com- 
missaires pour  aller  porter  cet  arrêté  au  maire. 
Ces  diverses  propositions,  appuyées  unanime- 
ment, ont  été  arrêtées  aux  acclamations  de  toute 
la  société,  et  aux  applaudissements  énergiques 
des  tribunes. 

Castanet,  gendarme,  Arnaud,  commissaire 
national,  ont  été  nommés  oommissaireg,  et  sont 
partis  de  suite. 

Un  membre  a  demandé  la  parole  pour  engager 
la  société  à  se  déclarer  permanente  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  entendu  l'arrêté  pris  par  la  munici- 
palité à  ce  sujet  ;  U  a  proposé  ensuite  une  séance 
extraordinaire  pour  le  lendemain  afin  de  discuter 
encore  les  objets  importants  qui  sont  à  l'ordre  de 
tous  les  jours.  Arrêté. 

Les  commissaires  envoyés  près  du  maire  ont 
fait  leur  rapport.  Ils  annoncent  que  le  maire 
est  avec  eux.  Celui-ci  introduit,  a  protesté  de 
son  patriotisme,  a  produis  à  la  société  de  se- 
conder ses  désirs  en  bon  républicain  et  s'est  de 
suite  rendu  à  la  maison  commune  où  la  muni- 
cipalité venait  de  s'assembler  extraordinaire- 
ment. 

Le  rapporteur  dvj.  comité  de  Burveillance  a 
annoncé  à  la  société  que  la  liste  des  aristocrates 
contre-révolutionnaires  était  faite,  qu'il  croyait 
de  la  prudence  de  ne  pas  la  lire,  de  peur  que 
ceux-ci  s'évadent.  Il  a  demandé  que  trpis  com- 
missaires fussent  nonamés  pour  porter  à  la  mu- 
nicipalité la  liste  de  ces  individu^.  Arrêté. 

Puaux,  avoué,  Rivière  de  Larque,  JMge  au 
tribunal,  et  Rouvière,  juge  de  paix,  qi^t  été 
pommés;  il§  spnt  partis  de  suite. 

On  a  continué  la  lecture  des  BuUetins  de  la 
Convention. 

Un  membre  a  pris  la  parole  pour  proposer 
qu'il  soit  fait  une  adresse  au  directoire  du  dé- 
partement pour  lui  annoncer  la  mesure  prise 
par  la  société  d'enfermer  les  aristocrates  con- 
formément à  la  loi,  et  pour  l'engager  à  étendre 
cette  mesure  salutaire  dans  toute  l'étendue  du 
département;  il  a  été  arrêté  que  l'adresse  pro- 
posée au  commencement  de  la  séance,  et  celle 
proposée  à  l'instant  seraient  rédigées  eagemble 
et  envoyées  de  suite. 


Lea  commissaires  porteurs  de  la  liste  des  noms 
dea  aristocrates  à  enfermer  sont  revenus  dans 
le  sein  de  la  société.  Us  ont  annoncé  le  succès 
de  leur  mission  ;  déjà  la  municipalité,  prévenant 
les  désirs  de  ses  concitoyens,  avait  fait  arrêter 
plusieurs  de  ces  êtres  et  on  continuait  encore 
les  arrestations. 

La  société  a  applaudi  à  toutes  ces  mesures  et 
au  zèle  de  la  municipalité. 

Un  membvp  ^  demandé  qu'on  joi^ît  à  l'en- 
voyé de  l'adresse  au  directoire,  copie  du  ppQ' 
cès-verbal  de  la  séance,  ainsi  qu'une  adresse  et 
copie  du  procès-verbal  à  la  Convention  natio- 
nale. Arrêté. 

La  séance  a  été  levée  à  «nze  heures  du  soir. 

Poiwt  09pU  emifarme  à  VoriginaH  : 

Signé  :  Suchet  fils  cadet  (de  Bhône-et- 
Loire),     secrétaire. 


La  commune  de  Toissey,  district  de  Trévoux, 
instruite  que  le  4«  bataillon  du  département  de 
l'Ain  avait  perdu  dans  celui  du  Mont-Blanc  une 
partie  de  ses  effets,  a  formé  une  souscription  pour 
venir  au  secours  des  braves  défenseurs  de  la 
Patrie,  qui  composent  ce  corps;  elle  a  produit 
607  liv.  5  s.,  et  quelques  hardes;  cette  somme  a 
été  employée  à  l'achat  de  33  paires  de  souliers  : 
elle  demande  l'approbation  de  la  destination  qui 
leur  en  est  faite  (1). 

[Suit  le  texte  de  la  let^e  de  la  commune  de 
Thoissey  (2)  .] 

Aux  citoyens  députés 
à  la  Convention  nationale. 

«  La  commiine  de  Thoissey,  district  de  Tré- 
voux, département  de  l'Aip,  vous  expose, 

«  Qu'instruite  que  les  volontaires  du  qu^.- 
trièpie  bataillon  de  l'Ain  pn  garnison  au  dépar- 
tement du  Mopt-Blapc,  dont  ui^e  graudp  partie 
est  née  dans  son  sein,  ont  perdu  leurs  har4es 
qi;i  leur  ont  été  prises  par  les  Autrichiens  et 
Piéniontais,  elle  ^'est  empressée  de  former  une 
souscription  pour  subvenir  ^l^x  besoins  de  ses 
compatriotes  qui  a  produit  la  somme  de  six 
ceiit  sept  livres  cinq  sols,  deux  chemises,  une 
paire  de  guêtres  et  un  chapeau,  laquelle  somme 
de  six  cent  sept  livres  cinq  sols,  elle  3,  ei^ployée 
à  l'achat  et  fahripp-tiQR  d^  t^yenteTirpis  paires 
de  souliers. 

«  En  conséquence,  elle  requiert,  citoyens  lé- 
gislateurs, qu'il  vous  plaise  approuver  la  des- 
tination du  don  de  la  commune  de  Thoissey 
en  faveur  des  volontaires  du  4^  bataillon  du  dé- 
partement de  l'Ain,  et  agréer  l'assurance  de  son 
entier  dévouement  pour  le  soutien  et  la  défense 
de  la  République, 

«  Signé  :  Le  jnaire  de  TJ^çissey, 
Gastier. 

«  Thoissey,  le  13  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République.  » 


(1)  Procès-ver bau.x  de  la  Convention,  t.  21,  p.  26. 
{2)  Archivée  nationales,  cxtioa  G  2"0,  dossier  656. 


296 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [17  septembre  179.3.] 


Les  administrateurs  nouvellement  élus  au  di- 
rectoire du  district  de  Saint- Yrieix,  de  même  que 
les  nouveaux  administrateurs  du  département  du 
Doubs,  déclarent  qu'ils  sont  les  amis  du  peuple, 
qu'ils  considèrent  dans  la  journée  du  31  mai  une 
des  époques  les  plus  salutaires  de  la  Révolution, 
et  qu'ils  mourront  à  leur  poste,  s'il  le  faui^  en 
défendant  les  droits  inaliénables  de  l'homme  (1). 


[Suit  Vadresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Saint- Trieix  (2).] 


«  Représentants, 

«  Nouvellement  élus  administrateurs  du  peu- 
ple, nous  vous  déclarons  que  nous  sommes  ses 
amis,  que  nous  professons  les  principes  de  la 
Montagne,  que  nous  avons  voté  pour  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  que  nous  adhérons  à 
l'insurrection  des  31  mai  et  jours  suivants,  que 
nous  mourrons  à  notre  poste  en  défendant  les 
droits  inaliénables  de  l'homme.  Guerre  aux  rois, 
à  l'anarchie,  au  fédéralisme.  Vivre  libres,  se- 
ront nos  derniers  mots. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Saint- Trieix. 

«  Signé  :  Morange;  Voisin;  Villemo- 
NEX;   DuLERYS,   secrétaire.  » 


[Suit  l'adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Doubs  (3).] 

«  Besançon,  le  13  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indivisible. 


«  Représentants, 

«  Les  républicains  vos  collègues,  qui  viennent 
de  renouveler,  dans  sa  grande  majorité,  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Doubs,  nous 
ont  désignés  pour  en  remplir  provisoirement  les 
fonctions. 

«  Fiaèles  à  nos  serments,  nous  défendrons  avec 
le  zèle  le  plus  chaleureux  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République;  et  considérant  dans  la 
journée  du  31  mai  une  des  époques  les  plus 
salutaires  de  la  Révolution,  nous  veillerons  avec 
une  scrupuleuse  énergie  à  l'exécution  de  tous 
les  décrets  émanés  de  la  Montagne. 

«  Nous  n'aspirons  pas  à  nous  faire  un  mérite 
de  cette  profession  de  foi,  qui  n'est  que  le  pro- 
noncé des  sentiments  de  tout  Français  non  séduit, 
ou  dont  l'âme  n'est  point  assez  monstrueuse- 
ment organisée,  pour  chercher  des  jouissances 
contre  nature  dans  le  désordre  et  les  malheurs 
de  sa  patrie. 

«  Les  administrateurs  composant  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Doubs. 

«  Signé  :  P.  Roland,  vice-président;  J.-B.-A. 
Renaud,  procureur  général  syndic:  Han- 
NiER,  secrétaire  général.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  tl. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661. 
Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
18  septembre  1793. 

(3)  Archives  nationales,  carton   G  271,   dossier  CGI. 


Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Chaumont  donnent  avis  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  23  aoiit;  ils  ont  triomphé 
de  quelques  complots  liberticides;  leurs  succès 
répondent  à  leurs  espérances;  ils  forment  déjà  le 
second  bataillon;  ils  s'occuperont  efficacement 
des  subsistances,  et  de  l'équipement  des  défen- 
seurs qu'ils  donneront  à  la  Patrie  (1). 


[Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Chaumont  (2).^ 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Chaumont,  au  Président  de  la  Con/vention  na- 
tionale, à  Paris. 

«  Chaumont,  le  14  septembre  1793,  l'an 
II  de  la  RépubUque  française,  une 
et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  d'instruire  la  Con- 
vention nationale  qu'aussitôt  que  nous  avons 
eu  connaissance  de  la  loi  du  23  août  dérnietr, 
qui  met  en  réquisition  pour  l'armée  tous  les 
citoyens  de  18  à  25  ans,  nous  avons  fait  nos 
diligences  pour  organiser  en  bataillons  ceux  de 
notre  district. 

«  Nous  avons  eu  à  combattre  l'aristocratie  de 
la  viUe  du  chef-Ueu,  mais  notre  courage  iné- 
branlable nous  a  fait  triompher  de  leurs  com- 
plots liberticides  ;  quatre  chefs  des  brigands  ont 
été  incarcérés,  et  nous  avons  vu  avec  plaisir 
les  citoyens  qui  composent  la  première  réquisi- 
tion reconnaître  qu'ils  avaient  été  induits  en 
erreur,  en  vouant  à  l'exécration  ces  infâmes  qui 
avaient  cherché  à  les  tromper.  Nous  avons  vu 
avec  plus  de  plaisir  encore  un  premier  bataillon 
se  former  et  partir  avec  joie  pour  la  défense 
de  la  RépubUque,  le  12  de  ce  mois. 

«  Maintenant  nous  nous  occupons  de  l'orga- 
nisation d'un  second  bataillon,  qui  sera  com- 
posé de  quatre  compagnies  qui  nous  restent, 
et  de  quatre  autres  compagnies  formant  le  con- 
tingent du  district  de  Bourbonne. 

«  Assurez  la  Convention,  citoyen  Président, 
que  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine 
le  second  bataillon  partira  pour  rejoindre  ses 
frères  d'armes  et  que  tous  réunis  ils  combattront 
avec  force  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'égaUté  et  le  maintien  de  l'unité  et  de  l'indi- 
visibiUté  de  la  République. 

«  De  notre  côté  nous  ne  négUgerons  rien  pour 
procurer  à  ces  braves  soldats  les  secours  néces- 
saires à  leurs  subsistance  et  entretien;  déjà  nous 
avons  fourni  beaucoup  de  ces  objets  et  nous 
espérons  que  sous  peu  de  temps  nous  aurons 
rempli  notre  tâche  à  cet  égard. 

«  Signé  :  A.  Deshates;  N.  Louet;  S.-A. 

GODINET.  » 

La  Convention  nationale  a  décrété  que  ces  dif- 
férentes lettres  et  adresses  seraient  honorable- 
ment mentionnées  dans  son  procès-verbal  et  insé- 
rées dans  le  «  Bulletin  »  (3). 


(1)  Procès-verbau-v  de  la  Convention,  t.  21,  p.  27. 
(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  661. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  27.    • 
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Elle  a  ensuite  renvoyé  :  Aux  comités  de  Salut 
publie  et  de  Sûreté  générale  une  adresse  de  la 
Société  populaire  et  de  l'Assemblée  générale  du 
peuple  d'Auxerre,  dans  laquelle  différentes  me- 
sures sont  proposées  sur  les  ci-devant  nobles, 
l'administration  des  postes,  l'indemnité  des  mu- 
nicipalités et  les  jeunes  gens  mis  en  réquisi- 
tion (1)  ; 

[Suit  un  extrait  de  V adresse  de  la  Société  popu- 
laire d'Auxerre  inséré  au  Bulletin  (2).] 

«  La  Société  populaire  et  l'Assemblée  générale 
du  peuple  d'Auxerre  invitent  la  Convention  na- 
tionale à  rester  à  son  poste  jusqu'à  l'achèvement 
total  de  la  Révolution,  et  d'expulser  de  tous 
les  emplois  les  ci-devant  nobles.  Nous  jurons 
amitié  à  la  Montagne,  avec  le  même  enthou- 
siasme que  nous  avons  juré  la  perte  des  tyrans.  » 


A  la  commission  des  subsistances,  pour  en 
faire  son  rapport  incessamment,  une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  dans  laquelle  il  rend 
compte,  en  se  référant  à  une  autre  de  ses  dé- 
pêches, de  ce  qu'il  a  fait  à  l'égard  des  bâtiments 
chargés  de  grains  (3); 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur.  En  voici  l'extrait  : 

fe  Un  décret  de  la  Convention  m'a  ordonné 
de  lui  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi 
du  6  de'ce  mois,  qui  ordonne  de  faire  rentrer  dans 
l'intérieur  de  la  République  les  cargaisons  en 
grains  des  vaisseaux  qui  sont  dans  nos  ports. 
J'ai  envoyé  ce  compte  à  la  Convention  dans 
un  mémoire  que  je  lui  ai  adressé  le  10  de  ce 
mois,  et  qu'elle  a  renvoyé  à  la  Commission  des 
Six,  sans  doute  parce  qu'elle  n'a  pas  cru  pru- 
dent d'en  faire  lecture  publiquement  » 

Bamel.  Il  est  vrai  que  j'ai  vu  ce  mémoire 
sur  le  bureau  du  Président,  et  comme  dans  sa 
lettre  d'envoi  le  ministre  priait  la  Convention 
de  ne  pas  en  donner  lecture  à  la  tribune,  il 
fut  renvoyé  à  la  Commission  des  Six. 

Coupé  (de  VOise).  Je  crois  remarquer  dans 
les  bureaux  du  ministre  une  coalition  avec  des 
marchands  de  grains.  Je  demande  que  le  minis- 
tre fixe  son  attention  sur  ceux  qui  l'environnent, 
et  qu'il  nous  rende  franchement  le  compte  qui 
lui  est  demandé,  séance  tenante. 

Treilhard-  Le  ministre  vous  dit  qu'il  vous 
a  rendu  compte  dans  le  mémoire  qu'il  vous  a 
adressé.  Ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  la  Com- 
mission des  Six.  Je  demande  que  cette  lettre 
soit  envoyée  à  la  même  Commission,  qui  nous 
fera  son  rapport  séance  tenante,  et  qui  nous 
instruira  si  le  ministre  a  véritablement  rendu 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  27. 

(2)  Premier  Supplf'ment  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  18  septembre  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  27. 

(4)  Moniteur  universel,  n»  262  du  jeudi  19  septembre 
1793,  p.  1110,  col.  3. 


ce  compte,  et  s'il  a  eu  raison  de  penser  que 
son  mémoire  ne  devait  pas  être  rendu  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Au  comité  de  liquidation,  une  lettre  du  citoyen 
Brunel,  par  laquelle  il  réclame  les  secours  que  la 
loi  lui  assure  eu  égard  aux  blessures  qu'il  a  reçues 
en  combattant  pour  la  Patrie  (1); 

Au  comité  de  la  guerre,  une  pétition  du  citoyen 
Paveaux,  par  laquelle,  après  avoir  été  mis  en 
Uberté  par  le  tribunal  révolutionnaire,  il  demande 
d'être  réintégré  dans  son  poste  de  capitaine-com- 
mandant des  chasseurs  de  Jattigni,  et  remboursé 
du  montant  de  la  solde  qu'il  n'a  point  reçue  (2). 

La  Convention  nationale  a  pareillement  ren- 
voyé au  département  de  Paris,  pour  y  faire  droit, 
et  faciliter  au  pétitionnaire  le  moyen  de  reprendre 
sa  route,  une  pétition  du  citoyen  Dieudonné 
Grand,  curé  d'Avensan,  au  district  de  Bordeaux, 
dans  laquelle  il  représente  les  diflftcultés  qu'il 
éprouve  sur  la  suite  du  visa  du  passe-port  déUvré 
à  lui,  et  à  ses  neveux  et  nièces  qu'il  accompagne 
à  Saint-Diez,  sa  patrie,  dans  le  département  des 
Vosges  (3). 

Un  ancien  secrétaire  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  6  août;  la  rédaction  est 
approuvée  (4). 

Le  citoyen  Vives,  administrateur  du  directoire 
du  département  du  Gers,  destitué  de  ses  fonc- 
tions et  mandé  à  la  barre,  s'étant  présenté  pour 
être  entendu,  la  Convention  nationale  décrète 
qu'il  le  sera  par  le  comité  de  Siireté  générale,  et 
l'y  a  renvoyé  à  cet  effet  (5). 

Un  membre  [Le  Page  (6)]  fait  part  à  l'Assem- 
blée d'une  pétition  par  laquelle  le  citoyen  Lapo- 
taire,  décrété  d'arrestation  le  31  mai  dernier,  et 
qui  se  rend  auprès  d'elle  volontairement  et  avant 
que  le  décret  lui  ait  été  notifié,  demande  à  être 
autorisé  à  suivre  son  affaire  auprès  du  comité 
de  Sûreté  générale,  sous  la  garde  d'un  gendarme. 

La  Convention  nationale  décrète  purement  et 
simplement  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (7). 

Un  membre  [Lebox  (8)]  du  comité  de  corres- 
pondance fait  part  à  l'Assemblée  d'une  lettre,  de 
laquelle  il  résulte  qu'un  curé  constitutionnel  est 
inquiété  et  vexé  par  ses  paroissiens,  par  la  raison 
qu'il  s'est  marié;  sur  son  exposé  et  sa  proposition, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
prêtre  qui  se  sera  marié,  et  qui  sera  inquiété  à  ce 
sujet  par  les  habitants  de  la  commune  de  sa  rési- 
dence, pourra  se  retirer  dans  tel  Ueu  qu'il  jugera 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  28. 
2)  Ibid. 

(3)  Jbid. 

(4)  Ibid. 
(b)  Ibid. 

(6)  D'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  .irchives 
nationales  (carton  269,  dossier  643). 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  28. 

(8)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643)  et  d'après 
les  divers  journaux  de  l'époque. 
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oonvenable,  et  que  son  traitement  lui  sera  payé 
aux  frais  de  la  commune  qui  l'aura  persécuté  (1).» 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

Un  curé  se  plaint  de  ce  que  ges  paroissiens  ne 
veulent  plus  communiquer  avec  lui,  depuis 
qu'il  est  marié.  Les  officiers  municipaux  sont 
la  principale  cause  de  cet  éloignement  par  les 
manœuvres  fanatiques  qu'ils  n'ont  cessé  d'em- 
ployer pour  le  perdre  dans  l'esprit  des  parois- 
siens, et  forcer  d'abandonner  un  poste  où  le\xr 
confiance  l'avait  appelé. 

Sur  la  proposition  de  Lebon,  la  Convention 
décrète,  etc. 

(Suit  le  texte  du  décret  que  «owfi  refroduisons 
ci-dessus.) 


Le  comité  de  législation  avait  été  chargé,  dans 
une  précédente  séance,  de  rendre  compte  de  la 
pétition  du  citoyen  Baudino  (3),  président  du  tri- 
bunal du  district  du  Donjon,  relativement  à  la 
réclamation  par  lui  formée  sur  le  refus  d'un  cer- 
tificat de  résidence;  d'après  le  rapport  [Merlin 
{de  Douai),  rapporteur  (4)],  le  décret  suivant  est 
prononcé  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  X.  21,  p.  29. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  (n"  108  du  mercredi 
18  septembre  1793,  p.  763,  col.  1).  D'autre  part  V Au- 
diteur ualioual  (n°  361  du  mercredi  18  septembre  1793, 
p.  3)  et  les  Annales  patriotiques  et  lilteraires  (ii°  360  du 
mercredi  18  septembre  1793,  p-  4191,  col.  t)  rendent 
compte  de  la  motion  de  Lebon  dans  les  termes  suivants: 

I. 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  : 

Un  curé  patriote,  qui,  jaloux  de  remplir  le  précepte  de 
la  genèse  et  de  mettre  en  pratique  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  a  pris  une  compagne,  se  trouve 
excédé  par  des  royalistes  et  des  fanatiques  qui  se  sont 
mis  à  crier  au  scandale  ;  comme  si  une  union  légitime 
était  plus  scandaleuse  que  le  concubinage  mystérieux 
et  hypocrite  dans  lequel  vivaient  nos  càiobistes  de  l'an- 
cien régime.  La  municipalité  même,  ne  croyant  plus  à 
la  morale  du  curé  philosophe  et  ami  des!  mœurs,  lui  a 
fait  éprouver  toutes  sortes  de  persécutions,  au  point 
qu'il  s'est  vu  forcé  de  réclamer  protection  à  la  Con- 
vention nationale. 

Elle  a  décrété  à  cet  égard,  sur  la  proposition  de 
Lebon,  etc. 

[Suit  le  texte  du  dticret  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus). 

II 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Un  curé  se  plaint  d'être  persécuté  pour  s'être  marié  : 
personne  ne  veut  plus  approcher  de  lui.  Les  malveil- 
lants de  tout  genre  ont  crié  au  scandale.  Le  maire  seul 
est  obligé  de  chanter  les  vêpres. 

La  Convention  décrète,  etc. 

[Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus^  . 

(3)  Voir  ci-dessus  séance  du  lundi  16  septembre  1793, 
p  254  la  partie  du  procès-verbal  relative  à  la  pétition 
du  citoyen  Baudino. 

(4)  D  après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  643). 


tion  du  citoyen  Baudino,  président  du  tribunal 
du  district  du  Donjon,  expositive  que,  quoiqu'il 
ait  été  constamment  à  son  poste,  et  qu'on  ne 
puisse  lui  reprocher  aucune  absence,  néanmoins 
les  maire  et  officiers  municipaux  de  cette  ville 
s'obstinent  à  lui  refuser  le  certificat  de  résidence 
dont  il  a  besoin  pour  toucher  son  traitement  : 

«  Décrète  que  les  administrateurs  du  district 
du  Donjon  se  feront  représenter  les  feuilles  d'as- 
sistance du  tribunal  de  la  même  ville,  et  que,  sur 
le  vu  de  ces  feuilles,  ils  délivreront,  s'il  y  a  lieu, 
au  citoyen  Baudino,  un  certificat  de  résidence, 
d'après  lequel  son  traitement  lui  sera  payé  en  la 
forme  accoutumée; 

«  Décrète,  en  outre,  que  s'il  est  reconnu  par  les 
administrateurs  du  district  du  Donjon  que  le 
refus  des  maire  et  officiers  municipaux  de  la  même 
ville,  de  délivrer  un  certificat  de  résidence  au 
citoyen  Baudino,  n'a  été  motivé  par  aucune  cause 
juste,  le  procureur  syndic  sera  tenu  de  dénoncer 
le  fait  à  l'Administration  du  département  de  l'Al- 
lier, qui,  après  l'avoir  vérifié,  suspendra  lesdits 
maire  et  officiers  municipaux  de  leurs  fonctions, 
et  pourvoira  à  leur  remplacement  provisoire  (1).  » 

Le  même  comité  présente,  par  l'organe  d'un 
de  ses  membres  [Porcher-Lissonnay  (2)],  un 
projet  de  décret  sur  la  suppression  des  huissiers 
et  jurés  priseurs,  l'établissement  des  maisons  de 
vente,  la  rétribution  de  ceux  qui  voudront  s'y 
employer,  et  les  formaUtés  qui  y  seront  remplies. 

On  observe  que  quelques-unes  de  ces  disposi- 
tions tenaient  de  trop  près  à  des  objets  généraux 
de  législation,  pour  être  admises  dans  les  circons- 
tances actuelles;  la  discussion  qui  a  lieu  sur 
cet  objet  fait  demander  l'ajournement  de  quel- 
ques articles,  et  le  décret  est  rendu  et  admis  dans 
les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  liqui- 
dation, réunis,  sur  une  pétition  des  huissiers-pri- 
seurs  de  Paris,  et  sur  un  mode  d'établissements 
pubUcs  pour  les  ventes  de  meubles,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art,  1«'. 

«  Les  notaires,  greffiers  et  huissiers  sont  auto- 
risés à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  dans 
toute  l'étendue  de  la  RépubUque. 


Art.  2. 

«  En  conséquence,  les  huissiers  priseurs  de 
Paris  et  les  huissiers  ci-devant  de  l'hôtel,  cesse- 
ront les  fonctions  attribuées  à  leur  office.  Néan- 
moins, ceux  d'entre  eux  qui  avaient  le  droit  d'exer- 
cer les  autres  fonctions  d'huissier,  auront  la 
faculté  de  les  rempUr  concurremment  avec  ces 
derniers. 

Art.  8. 

«  Il  ne  pourra  être  perçu  à  Paris  par  lesdits  offi- 
ciers, lorsqu'ils  procéderont  aux  ventes,  que  3  U- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  W. 

(2)  D'après  la  piinute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269, dossier  643. 
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vres  par  vacation,  dont  la  durée  sera  de  trois 
heures,  et  5  sols  poiur  l'enregistrement  d'une 
opposition.  Il  leur  sera  accordé  en  outre  les  deux 
tiers  du  prix  des  vacations  pour  l'expédition  du 
procès-verbal  de  chaque  séance,  sans  y  com- 
prendre les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 


Art.  4. 

«  Les  officiers  pubUos  qui  rempliront  les  mêmes 
fonctions  dans  les  départements,  ne  pourront 
également  y  percevoir  que  les  deux  tiers  du  prix 
des  vacations,  ainsi  qu'elles  sont  fixées  par  la  loi 
du  31  juillet  1790.  La  Convention  nationale  rap- 
porte l'article  8  de  cette  même  loi,  qui  les  autori- 
sait à  percevoir  2  s.  6  d.  par  rôle  de  grosse  des 
procès-verbaux. 

Art.  5. 

«  La  Convention  nationale  ajourne  les  autres 
articles  du  projet  de  décret,  et  renvoie  à  l'examen 
de  son  comité  de  législation  la  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  supprimer  les  huis- 
siers (1).  » 


Suit  le  texte  du  rapport  de  Porcher-Lisaon- 
nay  (2). 

Rapport  iait  au  nom  des  comités  de  législation 
et  de  liquidation  réunis,  sur  la  pétition  des 
huissiers  priseiirs  de  Paris,  qui  a  pour  but  de 
les  faire  maintenir  définitivement  dans  les 
fonctions  dont  l'exercice  provisoire  leur  a  été 
accordé  par  la  loi  du  IS  décembre  1790,  avec 
un  projet  d'organisation  d'établissements  pu- 
blics, pour  les  ventes  de  meubles  dans  toute 
l'étendue  de  la  Bépublique,  par  G.  Porcher, 
député  par  le  département  de  l'Indre. 

{Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale.) 

Citoyens, 

Les  huissiers  priseurs  de  la  ville  de  Paris  se 
sont  adressés  depuis  longtemps  à  la  Convention 
nationale,  et  l'ont  priée  de  statuer  définitive- 
ment sur  le  sort  de  leurs  créanciers,  le  mode 
de  leur  liquidation,  et  sur  l'organisation  de  leurs 
fonctions. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  alors  au  comité 
de  liquidation;  mais  vous  lui  enjoignîtes  d'ad- 
joindre à  son  travail  celui  de  législation,  pour 
vous  présenter  de  concert  un  rapport  sur  ce 
dernier  objet. 

Organe  de  ces  deux  comités,  je  viens  aujour- 
d'hui, d'après  vos  ordres,  vous  rendre  compte 
du  résultat  de  leurs  vues  et  de  leurs  confé- 
rences ;  mais  avant  de  voits  donner  connaissance 
du  projet  qu'ils  ont  cru  devoir  adopter,  permet- 
tez-moi de  vous  rendre  compte  sommairement 
des  motifs  qui  lui  ont  servi  de  base. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  30 
§t  31. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L«",  n°  2ÎS8.  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection  Portiez  [de 
l'Oise),  t.  166,  n»  68,  et  535,  n°  23. 
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Vous  savez  tous  ce  que  c'est  qu'un  huissier 
priseur  :  c'est  un  officier  ministériel,  chargé  de 
faire  autrefois,  dans  toute  la  République,  et 
maintenant  encore  à  Paris,  privativement  à  tous 
autres,  les  prisées  et  estimations  de  biens  meu- 
bles, d'en  opérer  la  vente,  tant  volontaire  que 
forcée. 

Le  fisc,  BOUS  le  spécieux  prétexte  de  l'intérêt 
pubUc,  qui  couvrit  constamment  sous  l'ancien 
régime  sa  criminelle  avidité,  réunit,  sépara  tour 
à  tour  ces  mêmes  fonctions  de  celles  des  ser- 
gents ordinaires,  qui  les  cumulaient  dans  l'ori- 
gine. Ce  serait  sans  doute  abuser  de  vos  mo- 
ments, que  de  vous  rendre  compte  de  toutes 
les  mesures  que  le  désir  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent sut  inventer,  pour  supprimer  et  recréer 
sans  cesse  les  huissiers  priseurs  des  provinces, 
et  pour  assujettir  ceux  qui  exerçaient  ces  mêmes 
fonctions  à  Paris,  à  payer  des  taxes  considéra- 
bles pour  réunion  d'office,  droit  d'hérédité, 
joyeux  avènement,  augmentation  de  gages,  etc. 

On  vit  même  le  gouvernement  suspendre  quel- 
quefois la  vente  de  ces  offices,  pour  en  connaître 
le  produit  par  une  perception  faite  des  émolu- 
ments qu'on  y  attribuait,  au  profit  du  Trésor 
pubUc,  et  les  vendre  ensuite  en  masse  à  des 
spéculateurs  avides,  qui  les  achetaient  tous,  et 
les  faisaient  exercer  presque  toujours  par  des 
hommes  peu  déhcats,  et  par  cela  même  plus 
propres  par  leur  criroinelle  industrie  à  leur  en 
donner  une  rétribution  avantageuse. 

Il  fallait,  d'après  le  tableau  vrai  que  je  viens 
de  vous  présenter,  bien  compter  sur  la  crédu- 
lité du  peuple,  pour  imaginer  qu'on  pût,  en  se 
conduisant  ainsi,  lui  persuader  que  l'on  n'avait 
pour  but  dans  de  pareilles  opérations  que  ses 
véritables  intérêts;  aussi  personne  ne  parut 
étonné  de  voir  le  comité  de  judicature  proposer 
à  l'Assemblée  constituante,  et  lui  faire  adopter 
l'article  VI  de  la  loi  du  26  juillet  1790,  qui  au- 
torise les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  ser- 
gents à  faire  les  ventes  de  meubles  dans  tous 
les  lieux  où  elles  étaient  privativement  faites 
par  les  huissiers  priseurs. 

A  cette  époque,  le  citoyen  cessa  d'être  limité 
dans  son  choix  :  il  ne  fut  plus  tyrannisé  par  la 
loi;  il  ne  fut  plus  despotiquement  placé  sous 
l'empire  d'un  homme  souvent  exacteur  et  fripon; 
il  lui  fut  libre  enfin  d'adopter  l'officier  pubUc 
le  plus  probe  et  le  moins  cher;  et  certes,  il  ne 
s'est  élevé  aucune  réclamation  contre  cette  dis- 
position législative;  je  dis  plus,  elle  fut  regar- 
dée partout,  ainsi  qu'elle  devait  l'être,  comme 
un  véritable  bienfait. 

Par  quelle  fatalité  vit-on  donc  ce  même  co- 
mité, six  mois  après,  dévier,  en  faveur  des  huis- 
siers priseurs  de  Paris,  et  de  ceux  qu'on  appe- 
lait les  huissiers  de  l'hôtel,  des  principes  qu'il 
avait  adoptés,  et  faire  décréter  le  18  décembre 
1790,  qu'ils  continueraient  provisoirement  leurs 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
eût  statué  définitivement  sur  leur  sort,  sans 
qu'ils  pussent  cependant  les  exercer  ailleurs 
que  dans  le  département  de  Paris,  tout  droit  de 
suite  demeurant  dès  à  présent  supprimé» 

Les  motifs  qui  déterminèrent  alors  l'Assem- 
blée constituante  à  accueillir  favorablement  le 
provisoire  en  faveur  de  ces  huissiers,  sont,  si 
on  les  en  croit,  absolument  les  mêmes  qui  récla- 
ment encore  aujourd'hui  leur  organisation  dé- 
finitive; il  est  donc  de  notre  devoir  de  vous  en 
rendre  compte,  et  d'en  discuter  rapidement,  et 
l'importance,  et  la  réalité. 

Ils  disent  que  l'exception  prononcée  en  leur 
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faveur  n'est  point  un  privilège;  que  leurs  fonc- 
tions émanent  de  l'intérêt  public,  et  forment 
un  caractère  particulier,  conféré  par  la  loi  à  des 
experts  en  cette  partie; 

Que  les  prisées  et  ventes  du  mobilier  à  Paris, 
sont  des  objets  d'une  extrême  conséquence,  et 
exigent  des  connaissances  et  une  responsabilité, 
telles  que  ces  fonctions  ne  peuvent  être  con- 
iiées  indifféremment  à  tous  les  citoyens; 

Que  toutes  les  ventes  à  l'enchère  étant  des 
actes  qui  se  font  en  assemblées  publiques  et 
nombreuses,  et  tenant  à  la  police  générale,  elles 
ne  peuvent  et  ne  doivent  se  faire  qu'en  vertu 
d'un  jugement  égal; 

Que  l'adjudication,  acte  judiciaire  et  trans- 
latif des  propriétés,  ne  doit  être  faite  que  par 
un  citoyen  responsable  envers  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur, et  comptable,  envers  les  tribunaux,  de 
la  régularité  de  sa  conduite; 

Que  la  perception  des  impôts  enfin  est  un 
nouveau  motif  pour  que  les  ventes  mobUiaires 
se  fassent  par  un  homme  public,  qui  garde  mi- 
nute, et  qui  ne  versera  le  produit  qu'après  avoir, 
par  celui  qui  le  reçoit,  justifié  du  paiement  qu'il 
en  aura  fait. 

Nous  avons  peine  à  croire  que  nous  soyons 
obligés  de  réfuter  sérieusement  des  motifs  aussi 
faibles;  ils  doivent  en  efîet  sentir,  et  je  crois 
même  qu'intérieurement  ils  ne  se  dissimulent 
pas,  que  leur  suppression  est  une  conséquence 
nécessaire  de  vos  principes. 

Leurs  observations  se  présentent,  il  est  vrai, 
avec  les  dehors  de  l'intérêt  public;  mais  qui  de 
vous  ne  voit  et  ne  sent  qu'elles  ne  sont  que 
le  calcul  de  l'intérêt  privé,  et  qu'elles  portent 
sur  des  bases  absolument  fausses! 

Un  privilège  est  enfin  une  distinction  utile, 
dont  jouissent  certains  individus,  certaines  par- 
ties de  territoire,  dont  les  autres  ne  jouissent  pas  ; 
il  est  nécessairement  une  faveur  ou  une  charge 
pour  la  partie  de  la  RépubUque  à  laquelle  il 
est  appliqué.   Il  rompt  cette  unité  précieuse, 
cette  égalité  de  droits,  qu'il  ne  nous  est  plus 
permis  de  méconnaître  ou  d'altérer  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  ;  et  ici  vous  voyez  ce 
principe  méconnu  pour  quelques  hommes  que  la 
loi  avait  créés  égaux,  dans  l'origine,  avec  tous 
leurs  confrères  ;  vous  le  voyez  méconnu  dans  une 
seule  localité,  qui  n'a  pas  tardé  à  sentir  que  ce 
prétendu  privilège  avait  pour  eUe  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages,  puisqu'elle  s'est  em- 
pressée,  mal  à  propos  sans  doute,  parce  que 
chaque  citoyen  a  bien  le  droit  de  demander  la 
réforme  d'une  loi  qu'il  croit  injuste  et  vexatoiro 
mais  ne  lui  doit  pas  moins  une  obéissance  pro- 
visoire; puisqu'elle  s'est  empressée,  dis-je,  à  se 
débarrasser  elle-même  des  entraves  qu'on  lui 
avait  imposées. 

L'importance  des  objets  mobiliers  qui  se  pri- 
sent et  se  vendent  à  Paris,  la  responsabilité  dont 
elles  chargent  l'officier  public  qui  remplit  ces 
fonctions,  la  crainte  de  voir  les  parties  devenir 
la  dupe  de  choix  d'hommes  ignares  et  dissi- 
pateurs, ne  me  paraissent  pas  des  motifs  suffi- 
sants pour  nous  empêcher  de  ramener  en  cette 
partie  ce  système  d'unité  que  nous  devons  tous 
désirer  avec  la  même  ardeur. 

On  essaya  en  1790  d'employer  tous  ces  mo- 
tifs pour  obtenir  la  conservation  des  officiers 
ministériels,  et  entre  autres  des  huissiers  pri- 
seurs  des  départements,  et  on  les  écarta  sans 
peine;  la  nécessité  de  la  responsabilité  de  l'of- 
ficier public  mérita  de  fixer  un  instant  l'atten- 


tion du  législateur,  mais  elle  ne  combattit  pas 
plus  victorieusement. 

Inutilement  tenterait-on  d'établir  ici  une  dif- 
férence tirée  de  l'importance  du  mobilier  sur  le- 
quel il  opère;  vous  sentez  tous  que  dans  les  dé- 
partements, ce  même  mobUier  y  est  en  pro- 
portion des  facultés;  et  ce  qui  blesserait  un  ci- 
toyen dans  un  mince  objet,  dans  le  peu  qui  est 
tout  pour  lui,  mériterait  peut-être  plus  d'atti- 
rer et  de  fixer  l'attention  du  législateur,  que 
l'atteinte  que  pourrait  éprouver  une  grande 
fortune. 

Ne  craignez  pas  d'ailleurs  que  l'ignorance  et 
l'intrigue,  que  la  dissipation  et  l'insolvabilité 
opèrent  les  inconvénients  dont  on  voudrait  vous 
effaroucher;  laissez  aux  parties  la  plus  grande 
liberté  dans  leur  choix;  la  loi  n'a  pas  le  droit 
de  se  mettre  à  la  place  d'un  citoyen,  pour  dé- 
terminer malgré  lui  l'individu  auquel  il  doit 
donner  sa  confiance,  sous  prétexte  qu'elle  est 
plus  éclairée  que  lui  sur  ce  qui  le  concerne.  L'in- 
térêt se  trompe  rarement;  la  réputation  de  pro- 
bité, d'intelligence,  de  désintéressement,  lui  ser- 
viront de  guide  ;  et,  fût-il  même  dupe  d'un  mau- 
vais choix,  ce  qui  arrivera  rarement,  faites  en 
sorte  qu'il  se  l'impute  à  lui  seul,  et  qu'il  ne  soit 
pas  dans  le  cas  de  rien  reprocher  à  la  loi, 
dont  le  devoir  est  de  protéger  toujours  et  de 
ne  jamais  nuire. 

Je  ne  répondrai  point  à  toutes  les  autres 
objections  consignées  dans  leur  pétition;  il  est 
évident  qu'elles  tombent  toutes  à  faux  lorsqu'il 
s'agit  de  ventes  opérées  par  un  officier  public; 
et  à  l'égard  des  ventes  volontaires,  après  avoir 
senti  la  nécessité  de  les  autoriser,  je  suis  chargé 
dans  ce  même  rapport,  au  nom  de  vos  deux 
comités,  de  vous  présenter  pour  elles  un  mode 
d'organisation  également  utile  au  pabUc  et  aux 
finances  de  l'Etat. 

En  vous  faisant  voir  que  cette  suppression 
n'entraîne  aucun  inconvénient  pour  la  ville  de 
Paris,  nous  aurions  sans  doute  assez  fait  pour 
vous  y  déterminer;  mais  pour  qu'il  ne  vous 
reste  aucun  doute  à  cet  égard,  je  vais  établir 
qiie  cette  même  ville  doit  en  retirer  des  avan- 
tages très  marqués. 

Vous  s^vez  d'abord  que  ce  corps  est  encore 
lié  par  ane  bourse  commune,  et  forme  la  der- 
nière racine  de  ces  corporations  dont  la  France 
était  autrefois  couverte,  et  dont  vos  prédéces- 
seurs l'ont  si  heureusement  délivrée;  vous  sa- 
vez que  ces  associations,  formées  sous  le  pré- 
texte d'une  discipline  intérieure  (car  la  plupart 
des  abus  se  vnntent  d'avoir  eu  une  origine  iitile^ 
avaient  fini  par  devenir  dangereuses  et  nuisibles 
à  la  Société;  il  est  inutile  de  vous  détailler  ici 
les  inconvénients  de  celle  dont  nous  parlons,  et 
les  petits  monopoles  dont  elle  était  la  source. 

lioin  de  moi  l'idée  de  porter  atteinte  à  la 
probité  d'un  grand  nombre  des  membres  qui 
composaient  cette  corporation  ;  je  sais  qu'il  en 
existait  beaucoup  parmi  eux  qui  ont  des  droits 
légitimes  à  l'estime  pubhque;  mais  je  sais  aussi 
qu'il  existait,  ou  au  moins  qu'il  pouvait  facile- 
ment exister,  entre  un  petit  nombre  d'individus 
désignés  par  la  loi  pour  faire  exclusivement  les 
ventes,  et  des  marchands  fripiers,  tapissiers,  ou 
de  tous  autres  objets, une  coalition  dangereuse  : 
une  chose  surtout  aussi  incontestable  qu'elle 
était  évidente,  c'est  que  les  particuliers  non  mar- 
chands étaient  constamment  écartés  des  ventes, 
et  que  ces  derniers,  par  des  manœuvres  concer- 
tées, trouvaient  presque  toujours  les  moyens  de 
'  se  faire  adjuger  les  effets  à  vil  prix. 
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Un  autre  inconvénient  résultant  de  cet  établis- 
sement, c'est  qu'un  huissier  qui  a  saisi  et  exé 
cuté  les  meubles,  est  obligé  de  les  apporter  et 
de  les  remettre  à  un  huissier  priseur  pour  en 
opérer  la  vente;  c'est  que  les  ordonnances  ou 
jugements  indiquaient  même  souvent  qu'il  res- 
terait présent  aux  adjudications;  ce  qui  dou- 
blait évidemment  les  frais. 

La  proscription  de  ces  abus  de  tout  genre  ne 
sera  pas  le  seul  avantage  que  le  public  trouvera 
dans  la  suppression  que  vos  comités  vous  de- 
mandent; ils  vous  proposeront  en  outre  de  di- 
minuer les  droits  des  officiers  préposés  aux  pri- 
sées et  aux  ventes;  droits  fixés  d'une  manière  si 
exorbitante  pour  les  huissiers  priseurs,  que  les 
ventes  se  faisaient,"  pour  ainsi  dire,  à  le\ir  pro- 
fit. 

Il  serait  aisé  de  m'étendi'e  ici  davantage,  et 
de  vous  prouver,  par  un  développement  plus 
étendu,  tous  les  avantages  de  la  mesure  que 
votre  comité  vous  propose,  et  des  abus  qu'elle 
prévient  ;  mais  je  vous  ferais  perdre  inutilement 
un  temps  précieux. 

Déjà  l'opinion  publique  q\ii  maîtrise  toujours 
les  événements,  et  que  les  représentants  d'un 
peuple  libre  essaieraient  en  vain  de  contrarier, 
ne  vous  permet  plus  de  balancer,  et  a  proscrit 
cette  corporation.  Déjà  tous  les  hiiissiers  font 
concurremment  les  prisées  et  les  ventes  à  Paris, 
ainsi  qu'ils  les  faisaient  depuis  le  26  juillet  1700, 
dans  les  départements,  malgré  le  décret  du  18  dé- 
cembre de  la  même  année,  qui  conserve  le  pri- 
vilège exclusif  des  huissiers  priseurs;  les  auto- 
rités constituées  elles-mêmes  n'y  ont  aucun 
égard,  et  les  emploient  indistinctement  pour 
de  semblables  opérations. 

Déjà  nous  avons  vu  s'élever  de  tontes  parts, 
dans  Paris,  différents  établissements  où  les  effets 
mobiliers  s'adjugent  publiquement  et  à  la  cha- 
leur des  enchères,  par  le  ministère  d'individus 
que  la  loi  n'a  revêtus  d'aucun  caractère;  et 
cela,  à  la  satisfaction  des  vendeurs,  qui  ne  sont 
tenus  que  d'une  légère  rétribution.  Là,  tout  ci- 
toyen, pressé  par  le  besoin,  trouve  dans  la  vente 
d'un  objet,  presque  toujours  adjugé  à  sa  juste 
valeur,  une  ressource  prompte  et  facile;  là,  un 
marchand  pressé  d' acquitter  une  lettre  de  change 
et  de  satisfaire  à  un  engagement  d'où  dépend 
la  conservation  de  son  crédit,  se  procure  aisé- 
ment, pour  y  satisfaire,  le  début  d'une  marchan- 
dise dont  il  eût  attendu  très  souvent  inutilement 
la  vente  dans  son  magasin;  de  sorte  qu'il  nous 
paraîtrait  évidemment  injuste  de  priver  la  so- 
ciété d'établissements  dont  elle  peut  tirer  des 
avantages  qu'on  peut  rendre  encore  plus  mar- 
qués, en  les  autorisant  dans  toute  la  Eépu- 
bliqae,et  en  les  assujettissant  à  suivre  des  règles 

aui  puissent  éviter  tous  les  inconvénients  dont 
s  peuvent  être  susceptibles  et  à  payer,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  décembre,  le  produit  exigé 
pour  les  procès-verbaux  de  ventes  d'objets  mo- 
biliers. 

Cette  mesure  sera  «ans  doute  d'autant  plus 
favorablement  accueUlie,  qu'il  n'est  personne  de 
vous  qui  ne  soit  profondément  convaincu  que 
toutes  les  lois  émanées  du  sein  de  cette  assem- 
blée doivent  toujours  porter  le  caractère  de  la 
liberté  la  plus  illimitée,  lorsque  cette  liberté  ne 
nuit  point  à  autrui,  et  autoriser,  autant  qu'il 
est  possible,  celle  que  doit  avoir  chaque  citoyen 
de  disposer  à  son  gré  de  ses  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  en  se  conformant  aux 
lois. 

Il  nous  paraît  donc  impossible,  d'après  ce  que 


nous  venons  de  dire,  non  seulement  de  vous  pro- 
poser une  organisation  définitive  des  huissiers 
priseurs  de  Paris,  mais  même  de  ne  pas  solliciter 
de  vous  l'abolition  de  la  loi  qui  les  conserve  pro- 
visoirement. 

Cette  loi,  en  suspendant  leur  liquidation  et 
leur  remboursement,  et  en  les  berçant  d'une  chi- 
mère, leur  a  été,  comme  ils  sont  forcés  d'en  con- 
venir, beaucoup  plus  nuisible  que  profitable.  En 
effet,  ils  sont  condamnés  depuis  longtemps  à 
une  inaction  véritablement  accablante;  ils  sont 
restés  inoccupés  et  plus  malheureux  que  dans 
le  système  de  leur  suppression  et  de  leur  rem- 
boursement, et  ils  se  plaignent  avec  raison  au- 
jourd'hui d'une  indulgence  qu'ils  regardèrent 
autrefois  comme  un  bienfait. 

La  liquidation  est  donc  préférable  poar  eux 
à  cet  état  de  médiocrité,  ou  même  de  détresse, 
qui  a  succédé,  depuis  près  de  trois  ans,  à  des 
fonctions  actives  et  fructueuses.  Le  comité  de 
liquidation  vous  en  proposera  les  bases  dans  un 
rapport  séparé;  mais,  avant  de  vous  les  sou- 
mettre, il  a  pensé,  de  concert  avec  celui  de  lé- 
gislation, devoir  le  faire  précéder  de  celui  que 
je  vais,  en  leur  nom,  avoir  l'honneur  de  voua 
proposer. 

Art.  1er. 

«  Le  droit  qu'avaient  les  huissiers  priseurs  de 
Paris,  d'y  faire  seuls  et  privativement  à  tous 
autres,  les  prisées,  expositions  et  ventes  de  meu- 
bles, tant  volontaires  que  forcées,  droit  dans 
lequel  ils  avaient  été  provisoirement  maintenus 
par  l'article  11  du  décret  du  18  décembre  1790, 
demeure  supprimé,  à  compter  de  ce  jour. 


Art. 


«  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents 
reçus  ou  immatriculés  dans  l'étendue  du  dé- 
partement de  Paris,  y  sont  autorisés  à  faire  les 
prisées  et  ventes  de  meubles,  concurremment 
avec  les  huissiers  priseurs,  ainsi  qu'il  est  d'usage 
dans  les  autres  départements  de  la  République  ; 
ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  faire  bourse  commune  entre  eux. 


Art.  3. 

«  Il  ne  pourra  être  perçu  par  lesdits  officiera, 
que  5  sous  par  rôle  de  grosse  des  procès-verbaux, 
pareille  somme  pour  l'enregistrement  d'une  op. 
position,  et  trois  livres  par  vacation  de  prisées 
ou  de  ventes,  non  compris  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre,  dont  U  leur  sera  tenu 
compte,  ainsi  qu'Us  sont  réglés  par  les  lois  des 
5  décembre  1790,  et  16  février  1791  :  ils  se  con- 
formeront d'ailleurs  en  tout,  pour  la  vente,  l'ad- 
judication et  remise  du  prix,  à  ce  qui  leur  est 
prescrit  par  l'article  33  de  l'ordonnance  de  1667; 
et  ce,  sous  les  peines  y  portées. 

Art.  4. 

«  Les  droits  attribués,  dans  le  précédent  ar- 
ticle, aux  officiers  qui  y  sont  désignés,  ne  por- 
teront aucun  préjudice  aux  conventions  parti- 
culières des  parties,  qui  auront  toujours  celui  de 
modifier  ou  d'abandonner  ces  mêmes  droite. 
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Art.  5. 

«  Tl  sera  libre  à  tout  itidividu  résidant  dans 
l'étendue  de  la  Eépublique,  de  former  un  établis- 
sement destiné  à  vendre  publiquement  et  à  la 
chaleur  des  enchères,  tous  les  objets  mobiliers 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  suivantes. 


Art.  6. 

à  Les  entrepreneurs  de  ceè  établissements  se- 
ront obligés  d'inéttuire  les  officiers  de  police  du 
lieu,  du  jour  où  ils  se  proposeront  de  lés  ou- 
vrir, ainsi  que  des  heures  qu'ils  destineront  aux 
ventes;  ils  ser'ont  également  tenus  de  se  pour- 
voir de  deux  registres  en  papier  tiifhbré,  dont 
leis  feùiiiets  seront  cotés  et  parafés,  sans  frais, 
par  le  maire  ou  un  des  officiers  municipaux,  où 
niême  par  les  commissaires  dfe  police,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis. 


Art.  7. 

«  Sur  le  premier  de  ces  registres  seront  ins- 
crits les  noms,  qualités  et  demeures  des  per- 
sonnes qui  déposeront  les  effets  pour  être  vendus, 
la  désignation  et  la  nature  de  ces  mêmes  effets, 

âui  porteront  en  outre  le  numéro  de  leur  ordre 
'enregistrement. 
«  Sur  le  second  registre  seront  iiiscrits  le  jour 
dé  la  vente  des  effets,  le  prix  qu'elle  aura  pro- 
duit, et  la  signature  de  la  personne  qui  en 
aura  touché  la  valeur,  si  elle  sait  ou  veut  si- 
gner; sinon,  il  sera  fait  mention  des  causes  de 
son  refus. 

Art.  8. 

«  On  ouvrira  de  plus,  dans  ce  second  "re^stre, 
deux  colonnes,  dont  la  premièfe  sera  destinée 
à  inscrire  les  oppositions  qui  pouïraîent  survenir, 
et  que  l'entrepreneiiï  ne  pourra  infuser  d'enre- 
gistrer en  présence  de  i'huissi'cr,  qui  sera  tenu 
d'apposer  sa  signature. 

«  La  deuxième  contiendra  le  relevé  des  som- 
mes produites  par  les  différents  articles  de  vente, 
dont  il  sera  fait  un  arrêté  au  bas  de  chaque  page. 


Art.  *9. 

«  Les  choses  vendues  ser'ont  adjugées  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  payant  sur- 
le-champ  par  lui  le  prix  de  la  vente,  et  il  ne 
pourra  être  rien  pris  ni  reçu  de  l'adjudicat-aire, 
directenletit  ou  indirectement,  outre  le  prix  de 
l'adjudication,  à  peine  de  concussion. 


Art.   10. 

«  Les  entrepreneurs  de  pareils  établissements 
seront  tenus  de  représenter  leurs  registres  à  la 
première  réquisition  des  municipalités,  et  de 
toiis  agents  de  police  des  ïieux,  qui  auront,  le 
droït/de  les  m^ecter  et  de  les  viser  toutes  les 
fbïs  ^ù*us  le  jugeront  à  propos. 


Art.   11. 

((  Les  actèfe  et  procès -verbaux  coùtehàtit  vente 
et  adjudication  d'objets  mobiliers,  faites  par  de 
semblables  établissements,  seront  assujettis,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  la  section  4  de 
la  loi  du  5  décembre  1790,  à  un  droit  d'enre- 
gistrement de  20  s.  par  cent  livres,  ainsi  que 
celles  qui  sont  ordonnées  j^ar  autorité  de  justice. 


Art.   12. 

«  Lèé  entrepreneurs  seront  obligés  de  repré- 
senter leurs  registres,  tous  les  huit  jours,  au 
bureau  de  l'enregistrement  des  lieux  ou  ces  éta- 
bUssements  seront  situés,  et  de  payer  le  naontant 
desdites  Véiites,  conformément  au  relevé  dû  prix 
qui  en  doit  être  fait  àu  bas  'de  chaque  ^ag'é,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  7. 

Art.   13. 

«^  À  défaut  de  représentation  de  ces  mêmes 
fegistreft  dans  le  délai  ci-dessus  spécifié,  les  en- 
trepreneurs seront  condamnés  à  dix  livres  d'a- 
mende pour  chaque  jour  de  retard,  sans  préju- 
dice du  paiement  du  double  droit  pour  chaque 
article  de  ventes  qui  ieera  iprouvé  avoir  été  omis 
dans  lé  registre  à  ce  destiné.  » 


CôMiPTîE  RENDU  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Uh  membre  du  comité  de  iéj^lation  fait  un 
rapport  et  propose  un  projet  de  décret  relatif 
au  mode  d'organisation  des  ventes  publiques. 

La  Convention  décrète  les  deux  premiers  ar- 
ticles, et  ajourne  le  reste  du  projet. 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

IJn  metnbre  du  comité  de  législation  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  huissiers  prîèéurs  de 
Paris. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  'droit 
de  faire  des  prisées  exclusivement  demeure  sup- 
primé, et  ajourne  le  reste  du  projet. 


Un  membre  [Merlin  {de  Bouai)  (3)]  commu- 
nique à  l'Assemblée  les  détails  qui  lui  ont  été 
transmis  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Valenciennes, 
lorsque  les  envoyés  du  général  Bouchard  s'y  sont 
présentés  pom  payer  les  frais  faits  du  traitement 
des  soldats  de  la  République,  qui  y  avaient  été 
laissés  malades.  On  y  a  trouvé  des  officiers  fran- 
sçai  qui  avaient  eu  la  lâcheté  de  revenir  dans  cette 


(1)  Moniteur  universel,  n"  262  du  jeudi  i9  sâpr- 
leœbre  1103,  p.  lllô,  col.  3. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  (n"  lOÔ  du  jeudi  19  sep- 
tembre 1793,  p.  169,  col.  2).  D'autre  part  le  Mercure 
universel  (mercredi  IB  septembre  1793,  p.  285,  col.  1^ 
donne  un  extrait  assez  étendu  du  rapport  de 'Porcheï'- 
Lissonnay  que  nous  reproduisons  ci-aessus. 

(3)  D'après  la  ipiuute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archiva  nationales  (carton  C  269,  dosi^er  643). 
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ville  occupée  par  l'ennemi  :  quelques-uns,  hono- 
rés même  des  bienfaits  de  la  République,  y  ont 
repris  la  livrée  du  despotisme.  L'écrit  dans  lequel 
ces  renseignements  étaient  contenus,  a  été  renvoyé 
au  comité  de  sûreté  générale,  et  néanmoins,  le 
décret  suivant  a  été  rendu,  comme  une  mesure 
propre  à  faire  connaître  et  punir  les  infâmes  dé- 
serteurs du  service  de  la  République. 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1«^ 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires  pour  faire  arrêter 
les  individus  qui,  étant  compris  dans  le  décret 
du  7  de  ce  mois,  relatif  aux  emplois  exercés  par 
des  Français  dans  les  Ueux  envahis  par  les  puis- 
sances étrangères,  auraient  pu  oit  poiiiTaient  ci- 
après  rentrer  dans  le  territoire  non  envàht  de  la 
République. 

Art.  2. 

^  «  Lbs  dispositions  du  décret  du  7  ci-dessus  men- 
tionné, et  celles  de  l'article  précédent,  sont  com- 
munes à  tout  Français  employé  au  service  de  la 
Répubhque,  ou  jouissant  de  ses  bienfaits,  qui, 
après  l'invasion  du  heu  de  sa  résidence  ou  de 
l'exercice  momentané  de  ses  fonctions,  n'est  pas 
rentré  aussitôt  dans  le  territoire  bon  envahi^dë  la 
Répubhque. 

Art.  3. 

'  Sont  exceptés  les  officiers  de  santé  qui  ont  été 
chargés  du  traitement  des  malades  restés  dans 
les  heux  envahis  (1).  » 


Compte  rendu  de.  Moniteur  universel  (2)  : 

Merhn  (de  Douai).  Je  viens  jprbpôSer  à  là 
Convention  une  mesure  à  prendre  contre  les  ad- 
ministrateurs aristocrates  de  Vâlenciennès,  qlli 
n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  rendre  la  \'iUe,  et 
qui  dans  ce  moment  se  réfugient  datts  l'inté- 
rieur de  la  République.  Je  demandé  qUé  Vôùè 
enjoigniez  au  ministre  de  l'iiitérièur  de  les  faire 
mettre  eii  état  d'arrestation.  J'ai  utte  àUtre  me- 
snre  à  proposer  à  la  Convention;  les  ihbtifs  eti 
sont  puisés  dans  une  lettre  qui  m'a  été  adréëséé 
par  notre  collègue  Cochoii,  et  dbttt  je  vais  vbitè 
lire  un  extrait  : 

«  Le  général  Houchard  a  envoyé  à  Valeu- 
ciennes  quatre  commissaires  pour  en  retirer  les 
prisonniers  malades;  ils  ont  été  bien  étonnés 
de  voir  arriveir  à  eux  le  commissaire  ordonna- 
teur Morlâix,  qui  venait  stipiiler  au  nom  dé 
l'empereur.  Les  commissaires  lui  diirent  que  sbn 
fils  servait  dans  les  armées  de  la  République, 
qu'il  avait  été  aide  de  camp  de  Custine,  et  qu'il 
occupait  encore  ce  grade.  Morlaix  a  répondu  que 
jamais  il  n'avait  eu  de  fils  au  service  de  la 
République,  que  ses  enfants  n'avaient  jamais 
combattu  cotitre  sa  majesté  l'emperteUr. . .  » 


(1)  Procès-vèrbàuv  Se  là  Convention,  t.   21,  p.  31 

et  32.  ,  ^  .1  j  \    ■■' 

(2)  Moniteur  universel,  ii"  262  clu  jeudi  19  septembre 
17^3,  p.  lui,  col.  2. 


J'ai  conseillé  à  Cochon  de  destituer  ce  Mor- 
laix, qui  est  aide  de  camp  dans  nos  armées. 
Ces  commissaires  ont  vu  encore  beaucoup  d'au- 
tres persbnnages,  qui  ont  été  assez  lâches  pour 
prendre  la  cocarde  noire.  Je  propose  à  la  Caîi- 
ventibn  le  décret  suivant. 

La  Cbnvéïition  nationale  décrété  ce  qui  siiit  : 

[/Sttii  lé  feùcte  du  àécreï  que  noué  reproduisons 
ci-dessu^  {!).] 


I^Le  co'mîU  dé  législatiiôh  esl  entendu  siir  le  mode 
d'exécution  du  décret  du  12  août,  qui  ordonne 
l'arrestation  des  gens  suspects;  le  projet  de  décret 
par  lui  présenté  est  admis  comme  il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  [Merlin  {de  D&uai),  rapporteur  (2)]  de 
son  comité  de  législation  sur  le  mode  d'exécution 
de  son  décret  du  12  août  dernier,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  le^ 

<(  Immédiatement  après  la  pubhcation  du  pré- 
sient  décret,  tous  les  gfehs  suspects  qui  se  trbiivent 
dans  lé  territoire  de  la  Répubhque,  et  qiii  sohl 
encore  en  hberté,  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion. 

Art.  2. 

«  Sont  réputés  gens  suspects  :  X°  ceux  qui,  soit 
par  leur  conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit  par 
leurs  propos  ou  leiu^  écrits,  se  sont  montrés  par- 
tisans de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme,  et  enne- 
mis de  la  hberté;  2°  ceux  qui  ne  pourront  pas 
justifier,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du 
21  mars  dernier,  de  leurs  moyens  d'exister  et  de 
l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques;  3°  ceux  à  qui 
il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme;  4°  les 
fonctionnaires  pubhcs  suspendus  ou  destitués  de 
leurs  fonctions  par  la  Convention  nationale  ou 
par  ses  commissaires,  et  non  réintégrés,  notam- 
ment ceux  qui  ont  été  ou  doivent  être  destitués  en 
vertu  de  la  loi  du  14  août  dernier;  5°  ceux  des  ci- 
devant  nobles,  ensemble  lés  maris,  les  femmes, 
les  pères,  mères,  fils  ou  fiUes,  frères  ou  sœurs,  et 
agents  d'émigrés,  qui  n'ont  j^as  constamment 
manifesté  leur  attachement  a  la  Révolution; 
6°  ceux  qui  ont  émigré  dans  l'iptervaUe  du 
1"  juillet  1789  à  la  pubhcation  de  la  loi  du 
8  avril  1792,  quoiqu'ils  soient  rentrés  en  France 
dans  le  délai  fixé  par  cette  loi,  ou  précédem- 
ment (3). 


(1)  Voir  ci-dessous  A,nMe.\e  u»  1,  p.  320,  les  comptes 
rfe'naiis  ^ir  Ife's  divers  joiii-bau*  (ie  Û.  motion  de  Merlin 
[de  Doa'à'i}  relàiive  îtiix  àdtoitiisti-àlélirs  de  Vâlenciennès 
el  ;i  divers  Bflicici-s  delrteiirés  dans  cette  ville  âpi"ès  sa 
pris.e  par  les  Autrichiens. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  643. 

(3)  Tous  les  journaux  mentionnent  ce  décret,  mais  ne 
donnent  aucun  détail  sur  la  discussion  à  laquelle  il 
donne  lieu., Seul  le  Mercure  universel  (niercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  207,  col.  2',  relate,  au  moment  de 
l'adoption  de  l'article  2,  Tincideut  suivant. 

a  Un  membre  observe  qu'il  y  a  de  l'arbitraire  dans 
cet  article. 
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Art.  3. 

«  Les  comités  de  surveillance  établis  d'après  la 
loi  du  21  mars  dernier,  ou  ceux  qui  leur  ont  été 
substitués,  soit  par  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  envoyés  près  les  armées  et  dans  les 
départements,  soit  en  vertu  des  décrets  particu- 
liers de  la  Convention  nationale,  sont  chargés  de 
dresser,  chacun  dans  son  arrondissement,  la  liste 
des  gens  suspects,  de  décerner  contre  eux  les 
mandate  d'arrêt,  et  de  faire  apposer  les  scellés 
sur  leurs  papiers.  Les  commandante  de  la  force 
publique,  à  qui  seront  remis  ces  mandate,  seront 
tenus  de  les  mettre  à  exécution  sur-le-champ, 
sous  peine  de  destitution. 


Art.  4. 

«  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner 
l'arrestation  d'aucun  individu,  sans  être  au 
nombre  de  7,  et  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 


Art.  5. 

«  Les  individus  arrêtés  comme  suspecte  seront 
d'abord  conduite  dans  les  maisons  d'arrêt  du  lieu 
de  leur  détention;  à  défaut  de  maison  d'arrêt,  ils 
seront  gardés  à  vue  dans  leurs  demeures  respec- 
tives. 

Art.  6. 

«  Dans  la  huitaine  suivante,  ils  seront  trans- 
férés dans  les  bâtimente  nationaux  que  les  /.  dmi- 
nistrations  de  département  seront  tenues,  aussitôt 
après  la  réception  du  présent  décret,  de  désigner 
et  faire  préparer  à  cet  effet. 


Art.  7. 

«  Les  détenus  pourront  faire  transporter  dans 
ces  bâtimente  les  meubles  qui  leur  seront  d'une 
absolue  nécessité  :  ils  y  resteront  gardés  jusqu'à 
la  paix. 

Art.  8. 

«  Les  frais  de  garde  seront  à  la  charge  des  déte- 
nus, et  seront  répartis  entre  eux  également  :  cette 
garde  sera  confiée  de  préférence  aux  pères  de 
famille,  et  aux  parente  des  citoyens  qui  sont  ou 
marcheront  aux  frontières.  Le  salaire  en  est  fixé, 
par  chaque  homme  de  garde,  à  la  valeur  d'une 
journée  et  demie  de  travail. 


;  Art.  9. 

«  Les  comités  de  surveillance  enverront,  sans 
délai,  au  comité  de  Sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion nationale  l'état  des  personnes  qu'ils  auront 
fait  arrêter,  avec  les  motife  de  leur  arrestation, 
et  les  papiers  qu'ils  auront  saisis  sur  elles. 


«  CiiARUER.  11  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  de 
l'arbitraire.  Pour  cela,  vous  devez  vous  en  rapporter  à 
vos  commissaires,  et  c'est  précisément  parce  que  l'article 
n'est  pas  précisé,  qu'il  vaut  mieux. 

«  L  article  est  décrété  ». 


Art.  10. 

K  Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront, 
s'il  y  a  lieu,  faire  retenir  en  état  d'arrestation, 
comme  gens  suspecte,  et  envoyer  dans  les  mai- 
sons de  détention  ci-dessus  énoncées,  les  préve- 
nus de  déUts  à  l'égard  desquels  il  serait  déclaré 
n'y  avoir  pas  heu  à  accusation,  ou  qui  seraient 
acquittés  des  accusations  portées  contre  eux  (1).  » 


Suit  le  texte  du  projet  de  décret  de  Merlin  (de 
Douai)  (2). 

Projet  de  décret  sur  le  mode  d'exécution  du 
décret  du  12  août,  qui  ordonne  l'arrestation 
des  gens  suspects,  présenté  à  la  Convention 
nationale,  au  nom  du  comité  de  législation, 
par  Fh.  Ant.  Merlin  (de  Douai)  (3).  (Imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  nationale  (4). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le 
mode  d'exécution  de  son  décret  du  12  de  ce 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1er. 

Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tous  les  gens  suspects  qui  se  trou- 
vent dans  le  territoire  de  la  République,  et  qui 
sont  encore  en  hberté,  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

Art.  2. 

Sont  réputés  gens  suspects  :  1°  ceux  qui, 
soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  relations, 
soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  s'annon- 
cent comme  partisans  de  la  tyrannie  et  ennemis 
de  la  liberté;  2»  ceux  qui  n'ont  pas  justifié,  de 
la  manière  prescrite  par  la  loi  du  21  mars  der- 
nier, de  leurs  moyens  d'exister  et  de  l'acquit 
de  leurs  devoirs  civiques;  3°  ceux  à  qui  il  a 
été  refusé  des  certificats  de  civisme;  4°  ceux 
qui  sont  suspendus  de  leurs  fonctions  par  la 
Convention  nationale,  ou  par  ses  commissaires  ; 
5°  ceux  des  ci-devant  nobles,  ensemble  les  pères, 
mères,  fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  et  agents 
d'émigrés,  qui  n'ont  pas  constamment  manifesté 
leur  attachement  à  la  Révolution. 


Art.  3. 

Les  comités  de  surveillance  établis  d'après  la 
loi  du  21  mars  dernier,  ou  ceux  qui  leur  ont 
été  substitués,  soit  par  les  arrêtés  des  repré- 


(l)   Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.  21,  p.  33 
à  33. 
(a)  Bibliothèque  nationale  :  Le^',  n"  456. 

(3)  Ce  projet  a  déjà  été  imprimé  et  distribué  tel  qu'il 
avait  été  présenté  à  la  séance  du  31  août  :  on  le  repré- 
sente ici  avec  des  additions  qu'on  croit  propres  à  l'amé- 
liorer ;  elles  ont  été  arrêtées  par  le  comité  le  15  sep- 
tembre. [(Note  de  Merlin  de  Douai}]. 

(4)  Voy.  Archives  parlementaires,  1'"  série,  t.  LXXIII, 
séance  du  31  août  ITSS,  p.  246,  le  premier  projet  de 
décret  présenté  par  Merlin  {de  Douai). 
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sentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  et 
dans  les  départements,  soit  en  vertu  des  dé- 
crets particidiers  de  la  Convention  nationale, 
sont  chargés  de  dresser,  chacun  dans  son  ar- 
rondissement, la  liste  des  gens  suspects,  de  dé- 
cerner contre  eux  les  mandats  d'arrêt,  et  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers.  Les  com- 
mandants de  la  force  publique,  à  qui  seront 
remis  ces  mandats,  seront  tenus  de  les  mettre 
à  exécution  sur-le-champ,  sous  peine  de  destitu- 
tion. 

Art.  4. 

Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner 
l'arrestation  d'aucun  individu,  sans  être  au  nom- 
bre de  sept,  et  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 


Art.  5. 

Les  individus  arrêtés  comme  suspects  seront 
d'abord  conduits  dans  les  maisons  d'arrêt  du 
lieu  de  leur  détention;  à  défaut  de  maison  d'ar- 
rêt, ils  seront  gardés  à  vue  dans  leurs  demeures 
respectives. 

Art.  6. 

Dans  la  huitaine  suivante,  ils  seront  transfé- 
rés dans  les  bâtiments  nationaux  que  les  admi- 
nistrations de  département  seront  tenues,  aus- 
sitôt après  la  réception  du  présent  décret,  de 
désigner  et  faire  préparer  à  cet  effet. 


Art.  7. 

r  Les  détenus  pourront  faire  transporter  dans 
ces  bâtiments  les  meubles  qui  leur  seront  d'une 
absolue  nécessité  :  ils  y  resteront  gardés  jusqu'à 
la  paix. 

Art.  8. 

Les  frais  de  garde  seront  à  la  charge  des  dé- 
tenus, et  seront  répartis  entre  eux  également  : 
cette  garde  sera  confiée  de  préférence  aux  pères 
de  famille,  et  aux  parents  des  citoyens  qui  sont 
ou  marcheront  aux  frontières.  Le  salaire  est 
fixé  par  chaque  homme  de  garde  à  la  valeur 
d'une  journée  et  demie  de  travail. 


Art.  9. 

Les  comités  de  surveillance  enverront  sans 
délai  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention nationale  l'état  des  personnes  qu'ils 
auront  fait  arrêter,  avec  les  motifs  de  leur  ar- 
restation, et  les  papiers  qu'ils  auront  saisis  sur 
elles. 

Art.  10. 

Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront, 
s'il  y  a  lieu,  faire  retenir  en  état  d'arrestation 
comme  gens  suspects,  et  envoyer  dans  les  mai- 
sons de  détention  ci-dessus  énoncées,  les  pré- 
venus de  délits  à  l'égard  desquels  il  serait  dé- 
claré n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation,  ou  qui 
seraient  acquittés  des  accusations  portées  contre 
ôtix.  ^  .__ 

l'e  SÉKIE.  T.  LXXnr. 


Le  comité  de  division  [Duval,  rapporteur  (1)] 
rend  compte  à  l'Assemblée  de  la  demande  formée 
par  la  commune  de  Chablis,  relativement  à  l'em- 
placement de  l'église  paroissiale,  et  de  la  déter- 
mination qu'il  avait  cru  devoir  proposer;  elle  est 
adoptée  par  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  division  sur  la  demande  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Chablis,  approuvée  par 
le  département  de  l'Yonne,  décrète  qu'elle  ac- 
corde à  cette  commune  l'église  Saint-Martin  (2), 
placée  presque  au  centre  de  cette  viUe  ;  et  que  cette 
église  Saint-Pierre,  située  à  l'extrémité  d'un  de 
ses  faubourgs,  sera  fermée  dans  la  huitaine  de  la 
pubUcation  du  présent  décret,  pour  être  ensuite 
vendue  comme  bien  national;  décrète,  en  outre, 
que  la  chapelle  appelée  du  Rosaire,  qui  est  dans 
le  cimetière  pubUc  dudit  Chablis,  sera  également 
vendue  comme  bien  national,  à  la  charge  par 
l'acquéreur  de  la  démolir,  pour  agrandir  d'autant 
le  cimetière  qui  sera  conservé.  » 

L'admission  de  ce  décret  fournit  à  un  membre 
l'occasion  d'observer  que  l'intérêt  général  des 
citoyens  et  du  Trésor  pubhc,  exige  que  le  comité 
presse  le  travail  qu'il  peut  avoir  à  faire  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses,  et  qu'il  prenne  pour 
base  de  cette  opération  des  principes  généraux, 
comme,  par  exemple,  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule 
paroisse  dans  les  communes  dont  la  population 
n'excède  pas  10,000  âmes:  cette  double  proposi- 
tion est  approuvée  et  décrétée  par  l'Assemblée,  et 
renvoyée  au  comité,  pour  qu'il  s'y  conforme  (3). 

Trois  membres  du  comité  des  finances  ayant 
ensuite  obtenu  successivement  la  parole,  les  cinq 
décrets  suivants  sont  rendus  sur  leurs  rapports  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  [Jacob,  rap^ 
porteur  (4)],  décrète  qu'il  sera  payé,  pour  cette 
fois  seulement,  par  les  payeurs  des  rentes,  à  la 
citoyenne  Catherine  Caneau,  femme  de  Louis- 
Manuel  Ecrart-Becart,  les  deux  parties  de  rentes 
dont  elle  est  usufruitière,  montant  ensemble 
à  264  livres,  en  justifiant  du  passeport  de  Valen- 
ciennes  donné  le  14  août  dernier,  qui  constate  un 
domicile  de  dix  ans  en  cette  ville,  et  des  quittances 
des  acomptes  des  impositions  et  contribution  pa- 
triotique de  1791,  attendu  l'impossibilité  de  se 
procurer  d'autres  pièces  depuis  que  cette  ville  est 
au  pouvoir  des  ennemis  (5).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  [Jacob,  rap- 
porteur (6)],  autorise  les  administrateurs  des 
postes  et  messageries  à  payer  les  pensions  échues 
depuis  le  1^^  mai  dernier,  qui  sont  mises  à  la 
charge  de  ladite  administration  en  exécution  de 


(1)  D'après  la  minule  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  643.  Nul 
indice  ne  nous  permet  de  dire  s'il  s'agit  de  Duval  {de 
l'Aube)  ou  de  Duval  [d'Ille-et-Vilaine) . 

(2)  Voici  ci-dessous  Annexe  n»  2,  p.  321,  les  pièces 
relatives  à  l'érection  en  paroisse  de  l'église  Saint- 
Martin. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  36. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  643. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  36. 

(6)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  643. 
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la  loi  du  20  juillet  1791,  à  charge  par  les  pension- 
naires de  se  conformer  aux  règles  prescrites  pour 
les  payements  des  rentes  sur  la  République  (1).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  [Thibau- 
j)EAU,  rapporteur  (2)],  sur  la  pétition  de  la  section 
de  l'Observatoire,  tendant  à  être  autorisée  à  im- 
poser la  somme  de  30,000  livres  siu-  les  citoyens 
riches  de  son  arrondissement,  pour  subvenir  aux 
frais  du  recrutement  des  citoyens  enrôlés  pour  la 
Vendée,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi 
du  9  mai  dernier,  qui  a  autorisé  les  sections  de 
Paris  à  prendre  toutes  ,les  mesures  qu'elles  juge- 
raient convenables  pour  effectuer  le  recrute- 
ment (3).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  [Monnot,  rapporteur  (4)], 
décrète  que  la  commune  de  Milhau,  département 
de  l'Aveyron,  est  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  100,000  livres  pour  approvisionnement 
de  subsistances,  à  charge  de  rembourser  cette 
somme  sur  le  produit  de  la  revente  des  grains;  et 
le  déficit,  s'il  y  en  a,  sera  remboursé  par  une  con- 
tribution en  sous  additionnels  sur  les  rôles 
de  1794  et  1795  (5).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  assignats,  monnaie  et  des  finances 
[Monnot,  rapporteur  (6)],  décrète  que  le  citoyen 
Lamarehe  ayant  rendu  compte  de  l'administra- 
tion qu'il  a  eue  comme  directeur  des  assignats, 
elle  lui  donne  mainlevée  de  l'arrestation  pronon- 
cée contre  lui,  sans  préjudice  de  sa  responsabilité 
envers  la  République,  ainsi  que  de  droit  (7).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (8)  : 

Le  comité  des  assignats  fait  un  rapport  sur 
la  conduite  du  citoyen  Lamarehe,  directeur  de 
la  fabrication  des  assignats,  relativement  à  un 
déficit  de  20  mille  livres  dont  on  prétendait  qu'il 
devait  répondre.  Le  comité,  après  s'être  assuré, 
par  l'examen  des  pièces,  que  Lamarehe  ne  pou- 
vait et  ne  devait  pas  être  responsable  de  ce 
déficit  provenant  du  fait  des  fabrications  su- 
balternes, propose  à  la  Convention  d'ordonner 
son  élargissement. 

TJn  membre  observe  que  des  procès -verbaux 
dressés  par  lui  ont  constaté,  non  un  déficit  de 
20,000  livres,  mais  un  déficit  de  200,000  livres 
entre  les  mains  de  ceux  qui  l'ont  causé.  Il  de- 
mande, par  amendement,  que  la  Convention 
décrète  que  les  déficits  seront  payés  par  ceux 
qui  les  auront  causés. 

Le  projet  et  l'amendement  sont  adoptés. 


(1)  ProcèS'Vertaux  de  la  ConveiUion,  t.  21,  p.  37. 
(2J  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  643. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  37. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve   aux 
Archives  nationales,  carton  C  209,  dossier  6*3. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  37. 

l'6)  D'après  la  minute  du   décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales^  carton  C  269,  dossier  643. 

(7)  Procès-verbaux  de   la   Convention,  t.  21,  p.  38. 

(8)  Moniteur  universel,  w"  263  du   vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  1114,  col.  2. 


Le  même  comité  des  finances  annonce  [Mon- 
not, rapporteur  (1)],  qu'ayant  été  souvent  con- 
sulté sur  la  question  de  savoir  si  les  fonction- 
naires ou  salariés  publics,  qui  quittent  leur  poste, 
à  raison  de  la  réquisition  qui  leiu*  est  faite  de 
marcher  pour  la  défense  de  la  patrie,  conserve- 
ront une  partie  de  leur  traitement,  il  avait  cru 
que  l'Assemblée  devait  la  décider  négativement; 
il  a  en  conséquence  proposé  et  la  Convention 
décrété  ce  qui  suit  : 

»  La  Convention  nationale  déclare  que  le  décret 
du  3  septembre,  présent  mois,  qui  accorde  aux 
fonctionnaires  pubUcs  civils,  ou  commis  des  auto- 
rités constituées,  qui  quittent  leiir  poste  pour 
marcher  aux  frontières,  un  quartier  de  leurs 
appointements  par  avance,  et  acompte  du  tiers 
qui  leur  est  attribué  par  les  décrets,  n'est  appli- 
cable qu'à  ceux  desdits  citoyens  qui,  n'étant  pas 
en  état  de  réquisition,  marchent  volontaire- 
ment (2).  >' 

Le  comité  de  législation  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  sup- 
pléants qui,  ayant  été  appelés  en  remplacement 
des  députés  morts,  démissionnaires  ou  mis  hors 
de  la  loi,  ont  refusé  de  se  rendre  à  leur  poste;  la 
Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  (3). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Un  membre  du  comité  de  législation  propose 
un  projet  de  décret  tendant  à  forcer  les  sup- 
pléants appelés  à  remplacer  les  députés  démis- 
sionnaires, à  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention. 

Thuriot.  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  ce 
décret,  comme  contraire  à  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique, Le  suppléant  qui,  aussitôt  qu'il  a  été 
appelé,  ne  s'est  pas  rendu  à  son  poste,  n'est 
pas  à  coup  sûr  un  bon  citoyen,  et  il  faut  l'é- 
carter de  notre  sein,  loin  de  le  forcer  de  s'y 
rendre.  Je  crois  qu'il  doit  être  placé  dans  la 
classe  des  gens  suspects.  Dans  ce  moment  la 
mesure  sage  que  vous  avez  à  prendre,  c'est  que, 
quand  un  suppléant  aura  refusé  de  se  rendre 
au  poste  oit  il  est  appelé,  vous  appeliez  le  se- 
cond suppléant,  et  ainsi  de  suite. 

Gossuin.  Si  la  Convention  n'adopte  pas  la 
proposition  de  Thuriot,  j'en  ai  une  autre  à  lui 
faire.  Je  voudrais  que  sous  huitaine  les  sup- 
pléants de  tous  les  départements  envoyassent 
leur  âge  et  leur  nom  au  comité  des  décrets,  et 
qu'à  mesure  qu'il  faudra  des  suppléants,  le 
comité  les  appelle  successivement,  sans  avoir 
égard  aux  départements.  Si  vous  n'adoptez 
pas  ma  proposition,  je  demande,  par  amende- 
ment à  la  proposition  de  Thuriot,  que  les  sup- 
pléants qui  auront  refusé  de  se  rendre  au  poste 
des  représentants  du  peuple,  auquel  ils  sont 
appelés,  ne  puissent  remphr,  pendant  la  durée 
de  la  Convention,  aucunes  fonctions  publiques. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  26U,  dossier  643. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  38. 

(3)  ibid. 

(4)  Moniteur  universel  n»  itm  du  jeudi  10  septembre 
1793,  p.  1111,  col.  1. 
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Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  décret  proposé  par  le  comité  de  législation. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  (1). 


Les  sections  de  Paris,  dites  des  Tuileries,  des 
Invalides,  de  la  Montagne  et  des  Gravilliers,  de- 
mandent successivement  leur  admission,  à  l'effet 
de  présenter  à  la  patrie  la  masse  de  leurs  intré- 
pides jeunes  gens  mis  en  réquisition;  les  commis- 
saires, et  les  défenseurs  de  la  patrie  qu'ils  accom- 
pagnent, prononcent  des  adresses  dans  lesquelles 
on  retrouve  les  expressions  les  plus  énergiques  de 
leur  amour  pour  la  patrie,  leur  impatience  pour 
combattre  ses  ennemis;  ils  demandent  des  armes, 
et,  comme  les  soldats  de  Fabius,  ils  promettent 
de  revenir  vainqueurs  de  la  coalition  des  rois. 

Le  Président  leur  répond,  «  que  de  même  que 
toutes  les  Républiques  naissantes  ont  été  obligées 
de  se  défendre  contre  la  rage  des  tyrans,  la  Répu- 
blique française  doit  combattre  les  despotes,  pour 
faire  triompher  les  droits  imprescriptibles  des 
nations  qu'elle  vaincra,  comme  les  Grecs  le  furent 
en  Asie,  que  cette  gloire  était  réservée  aux  Fran- 
çais, et  que  leurs  jeunes  héros  sauront  l'acquérir 
et  la  défendre.  » 

L'Assemblée  reçoit  ensuite  le  serment  des  nou- 
veaux défenseurs  de  la  paixie;  ils  jurent  de  dé- 
fendre la  Uberté  et  l'égalité,  la  République  une  et 
indivisible,  et  de  mourir  ou  de  revenir  vainqueurs. 

La  jeunesse  beUiqueuse,  ainsi  offerte  par  les 
sections  de  Paris,  défile  ensuite  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  au  bruit  des  applaudissemente  long- 
temps répétés,  et  au  miUeu  des  cris  de  :  Vive  la 
Bépublique  (2)  .' 


Suit  le  texte  de  ces  diverses  adresses. 


Adresse  de  la  Section  des   Ttnleries  (3). 
Section  des  Tuileries. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Combattre  pour  sa  patrie,  vaincre  ou  mou- 
rir est  le  devoir  de  tout  vrai  répubiicaiii.  En  ce 
moment,  elle  nous  appelle,  et  nous  volons  à  son 
secours.  Nous  allons  montrer  aux  despotes  et 
à  leurs  vils  satellites,  ce  que  peut  le  courage  et 
le  patriotisme.  Déjà  nous  entrevoyons  l'aurore 
de  ces  jours  à  jamais  célèbres  qui  produiront 
le  bonheur  et  la  gloire  d'une  grande  nation  et 
la  liberté  de  l'Europe.  Liberté  sacrée,  divinité 
chérie  qu'adorent  tous  las  Français,  c'est  à  toi 
que  nous  adressons  nos  vœux.  Enflamme  no» 
cœurs  de  tes  feux  purs,  échauffe  notre  valeur, 
guide  nos  pas  à  la  gloire,  et  reçois  dans  ton 
temple  auguste  l'engagement  solennel  que  pri- 
rent, comme  nous,  à  leur  départ,  ces  Romaina 


(1)  Voir  ci-dessous  p.  333,  armexti  u"  3,  le  coinpte 
rendu  par  [es  divers  journaux  de  l'époque  de  la  dis- 
cuâsiou  à  Laquelle  a  donné  lieu  lu  projet  de  décret. 

(â)  Procèn-verbaux  de  la  Coaveutiou,  t.  il  y  p.  38. 

(3)  Archives  nationales^  carton  C  271,  dosaiet  6fW. 


immortels  que  condtiisait  FabiiLS,  de  ne  revenir 
à  Rome  que  vainqueurs. 

«  Citoyens  représentants,  nous  ne  vous  re- 
commandons point  de  veiller  aux  besoins  de 
nos  frères.  Vous  êtes  les  pères  de  tous  les  Fran- 
çais ;  vous  ne  souffrirez  pas  qu'aucun  d'eux  ait  à 
se  plaindre. 


Signé 


Peukeux,  -pour  les 
citoyens.   » 


II. 


•jeunes 


Adresse  des  citoyens  en  réquisition  de  la  section 
des  Invalides,  à  la  Convention  nationale  (  1  ). 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  les  jeunes  sans-cu- 
lottes de  la  section  des  Invalides;  ils  viennent 
jurer  de  défendre  la  RépubUque  une  et  indivi- 
sible et  de  combattre  jusqu'à  la  mort  les  satel- 
lites des  tyrans  coalisés  contre  notre  liberté. 
Trop  longtemps  nos  féroces  ennemis  ont  con- 
servé l'espoir  de  nous  anéantir,  ils  ont,  pour  cet 
effet,  fait  usage  de  moyens  qni  attesteront  à  la 
postérité  leur  bassesse  et  leur  immoralité;  un 
or  corrupteur  fut  répandu  avec  profusion,  il 
produisit  l'effet  qu'ils  en  attendaient  sur  plu- 
sieurs généraux,  mais  de  pareils  moyens  n'ont 
qu'une  force  bien  précaire.  Vous  avez  anéanti 
les  complots  et  les  conspirateurs;  vous  avez 
voulu  en  même  temps  faire  voir  aux  despotes 
que  les  Français  étaient  plus  capables  de  les 
terrasser  que  de  se  laisser  enchaîner;  vous  avez 
requis  les  jeunes  Français  de  marcher  sous  les 
étendards  de  la  Kberté  pour  partager  la  gloire 
et  le»  dangers  de  leurs  braves  frères  qui  sont 
déjà  aux  frontières.  A  la  voix  de  la  patrie  nous 
venons  offrir  nos  bras,  qu'ils  soient  employés 
au  midi  ou  au  nord,  ils  sont  toujours  pour  la 
liberté,  l'égalité  et  la  RépubUque  une  et  indi< 
visible. 

«  Signé  :  F.  Letellier,  au  nom,  et  pour 
tous  ses  camarades  de  la  sec- 
tion des  Invalides.  » 


IIL 

Section  de  la  Montagne. 

«  Citoyens  représentants  (2), 

«  Je  viens,  au  nom  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne, vous  présenter  les  jeunes  citoyens  en  état 
de  réquisition,  prêts  à  marcher  pour  combattre 
les  ennemis  de  la  Uberté.  Ils  marcheront  d'un 
pasi  ferme  et  répubUcain  au  champ  de  la  gloire, 
et  par  ce  moyen  la  victoire  leur  est  assurée. 
Ils-  feront  disparaître  la  tyrannie,  en  extermi- 
nant les  tyrans,  ils  demandent  que  la  C<mven- 
tion  veuiUe  bien  accorder  la  parole  à  l'im  d'eux 
potir  lui  fîHre  pjurt  de»  expressions  de  leurs  sen- 


(t)  Archive»  natiûnales,  eartou  C  271,  dossier  670. 
(2)  Ibid. 
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timents  et  de  leur  respect  pour  la  Convention 
nationale,  et  de  leur  amour  pour  la  liberté, 

«  Je  prie  la  Convention  de  leur  accorder  la 
parole. 

a  Signé  :  J.  Lacoste,  juge  de  'paix 
de  la  section.  » 


IV. 


Discours  du  citoyen  Buard, 
commandant  des  jeunes  gens  mis  en  réquisition (  1  ;, 


Citoyen  Président,  législateurs. 

Les  citoyens  composant  la  section  de  la  Mon- 
tagne voulant  effacer  la  tache  que  les  vils  apô- 
tres du  brissotisme  avaient  fait  à  la  section  de 
la  Butte  des -Moulins,  ont  pris  le  titre  auguste  de 
la  Montagne,  de  cette  redoutable  montagne  qui, 
après  avoir  évincé  de  cette  enceinte  une  partie 
de  la  faction  conspiratrice  qui  la  dominait,  est 
enfin  parvenue  à  nous  donner  une  constitution 
que  nous  avons  juré  de  maintenir. 

Législateurs,  vous  voyez  par  l'élan  de  cette 
bouillante  jeunesse,  sa  soumission  à  vos  lois  et 
le  désir  qu'elle  a  d'aller  combattre  les  satellites 
du  despotisme  et  tous  les  ennemis  de  l'intérieur 
qui  entreprendraient  d'éteindre  ce  feu  divin 
de  la  liberté  qui  brûle  sans  cesse  sur  cette  mon- 
tagne. Ce  sont  les  étincelles  de  ce  feu  sacré  qui 
ont  enflammé  ces  fiers  républicains,  qui,  à  votre 
imitation,  ont  évincé  de  tout  emploi  civil  et 
militaire,  nobles,  prêtres,  feuillants,  monar- 
chisme et  toute  cette  horde  buzotine  sur  quoi 
les  Girondins  fondaient  leur  plus  douce  espé- 
rance pour  consommer  leur  machiavélisme  pro- 
jet de  fédéralisme  au  nom  de  la  patrie  ! 

Législateurs,  les  membres  composant  la  sec- 
tion de  la  Montagne  en  vous  assurant  qu'ils  ne 
seront  jamais  parjures,  ne  vous  demandent  que 
l'exécution  des  bonnes  lois  que  votre  sublime 
constitution  leur  fait  espérer  :  que  la  liberté, 
l'égalité,  l'unité  soient  la  seule  trinité  de  la 
République  une  et  indivisible. 

SigrU  :  Buard,  comrnandant. 


Adresse  de  la  section  des    Gravilliers   (2). 


«  Citoyens  représentants, 

«  Des  républicains  ne  font  pas  de  longs  dis- 
cours; ils  ne  savent  qu'agir. 

«  Fidèles  à  ce  principe,  les  hommes  de  la 
première  réquisition  de  la  section  des  Gravil- 
liers (c'est  vous  annoncer  des  citoyens  pleins 
d'ardeur  et  de  patriotisme)  vous  remercient  de 
l'honorable  préférence  que  vous  leur  avez  don- 
née sur  leurs  concitoyens.  Ils  viennent  contrac- 
ter entre  vos  mains  dans  le  sanctuaire  même 
des  lois,  l'engagement  solennel  de  ne  point  dé- 
mentir l'idée  avantageuse  que  vous  ont  fait 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  670. 

(2)  Ibid. 


concevoir  de  leur  courage  les  deux  premiers  ba- 
taillons de  la  section  des  GraviUiers.  Mais  pour 
remplir  avec  succès  les  fonctions  glorieuses  que 
vous  leur  avez  assignées,  ils  vous  demandent  des 
armes,  législateurs  !  on  peut  tout  avec  elles,  on 
ne  peut  rien  sans  elles.  Des  armes  !  et  le  nom 
Français  que  les  trahisons  de  Dumouriez  et  de 
ses  pareils  ont  bien  pu  obscurcir  un  instant,  aura 
bientôt  repris  tout  son  éclat.  Bientôt  nos  ar- 
mées victorieuses  chassant  devant  elles  comme 
un  vil  troupeau  les  esclaves  des  despotes,  se 
seront  emparées  des  postes  qu'elles  occupaient 
l'an  dernier,  et,  devenues  cette  fois  maîtresses 
d'un  fleuve  si  fameux  par  nos  anciennes  con- 
quêtes, elles  opposeront  enfin  aux  ennemis  de 
la  République  une  barrière  impénétrable. 

«  Des  armes,  législateurs,  et  la  liberté  sera 
bientôt  établie  dans  l'Europe  et  sur  toute  la 
surface  du  globe.  Appelés  à  remplir  ces  glorieuses 
destinées,  nous  jujons  de  ne  poser  les  armes  que 
lorsqu'une  paix  cimentée  par  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré,  aura  garanti  à  jamais  notre 
indépendance  et  celle  des  peuples  qui  nous  au- 
ront appelés  pour  garantir  la  leur  ou  plutôt 
comme  il  n'y  a  point  de  transaction  à  faire  avec 
les  tyrans,  nous  jurons  de  ne  revenir  qu'après 
qu'ils  seront  tous  exterminés. 

.•  Meyer;  Duchamp;  Robbé; 
Troisœufs.  m 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

La  section  des  Tuileries,  celle  des  Invalides, 
celle  de  la  Montagne,  celle  des  Gravilliers  vien- 
nent présenter  à  la  Convention  nationale  les 
jeunes  citoyens  de  la  première  classe  en  réqui- 
sition :  ils  défilent  dans  la  salle,  et  prêtent  le  ser- 
ment. (Us  sont  applaudis.) 


Le  citoyen  Lené,  mis  en  réquisition  dans  la 
section  des  Gravilliers,  ayant  obtenu  la  parole 
comme  pétitionnaire,  avait  dit  au  milieu  de  ses 
frères  d'armes,  qu'étant  employé  dans  les  postes, 
et  le  prix  de  son  travail  faisant  l'unique  ressource 
de  son  père,  de  trois  de  ses  frères  et  de  trois  autres 
orphelins,  il  demandait  que  sa  place  fût  donnée 
à  son  père  pendant  qu'il  allait  combattre  les  enne- 
mis. Cette  demande  étant  convertie  en  motion 
par  un  membre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

»  Sur  la  pétition  du  citoyen  Lené,  employé  à  la 
poste  aux  lettres,  convertie  en  motion  par  un  de 
ses  membres  [Ramel  (2)],  la  Convention  natio- 
nale décrète  que  le  père  du  citoyen  Lené  le  rem- 
placera pendant  qu'il  sera  au  service  de  la  Ré- 
publique. » 

On  demande  [Ramel  (3)]  que  cette  mesure  soit 
étendue  aux  parents  de  tous  les  défenseurs  de  la 
liberté  qui  seront  mis  en  réquisition,  et  l'Assem- 
blée décrète  cette  proposition  comme  il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
places  et  emplois  salariés  par  la  nation,  et  occupés 


(1)  Moniteur  universel,  »°  263  du  vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  1114,  col.  1. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  643. 

(3)  Ibid. 
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par  les  jeunes  gens  de  18  à  25  ans,  mis  en  réqui- 
sition pour  aller  combattre  les  ennemis,  seront 
donnés  pendant  leur  absence  à  leurs  parents  (1).  » 


Suit  la  pétition  du  citoyen  Lené  (2). 
Pétition  à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Le  citoyen  Etienne  Laine,  employé  à  la 
poste,  pour  la  distribution  des  lettres,  et  un  de 
ceux  attachés  au  service  de  la  Convention, 
vous  expose  que  se  trouvant,  par  son  âge,  dans 
le  cas  des  jeunes  gens  en  réquisition  pour  la  levée 
actuelle,  et  brûlant  de  patriotisme  et  du  désir 
d'être  utile  à  la  République  autant  qu'il  dépen- 
dra de  lui,  il  est  prêt  à  voler  aux  frontières  et  à 
marcher  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  Mais  il  a 
un  père  et  trois  frères  et  soeurs  qui  existaient  par 
son  travail,  et  le  produit  de  ses  gains;  cette  res- 
source va  leur  manquer  par  son  départ  si  la 
Convention  ne  daigne  point  ordonner  que  son 
père,  chargé  outre  ses  trois  enfants,  de  trois  au- 
tres orphelins,  ses  neveux,  qui  sont  à  sa  charge, 
le  remplacera  dans  la  place  qu'il  quitte  volon- 
tiers pour  la  défense  de  la  patrie;  il  espère  que 
les  représentants  du  peuple  ne  refuseront  pas 
sa  demande  aussi  juste  que  naturelle. 

K  Signé  :  Léné  (sic).  » 


Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Un  jeune  citoyen  de  la  section  des  Gravilliers 
demande  qu'il  soit  permis  à  son  père  de  le 
remplacer,  pendant  son  séjour  aux  frontières, 
dan^^  l'emploi  qu'il  occupe  dans  l'administration 
do:^  postes. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion,  est  gé- 
néralisée. La  Convention  décrète  que  les  pères 
des  citoyens  qui  marchent  aux  frontières  seront 
employés  de  préférence  à  l'exercice  de  l'emploi 
occupé  par  leurs  enfants. 


Le  citoyen  Balthasar  Foux,  cavalier  dans 
le  23''  régiment  de  cavalerie,  admis  à  la  barre, 
fait  hommage  à  la  Convention  nationale  de  deux 
épaulettes  par  lui  prises,  dans  l'affaire  du  28  mai 
à  Famar  (4),  sur  un  major  anglais,  qu'il  vainquit 
et  fit  prisonnier. 

On  demande  [Ramel  (5)]  la  mention  honorable 
de  cette  offrande,  le  renvoi  de  l'écrit  qui  l'accom- 
pagne au  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  donne 
de  l'avancement  à  ce  brave  militaire,  et  cepen- 
dant qu'il  lui  soit  compté  une  somme  de  600  livres 
à  titre  de  récompense  nationale,  à  raison  de  ses 
services  et  des  blessures  honorables  qu'il  a  reçues 
en  combattant. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  39. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  643. 

(3)  Moniteur  universel,  n»  263  du  vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  1114,  col.  2. 

(4)  S'écrit  aujourd'hui  Famars. 

(5)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se   trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  643. 


Ces  différentes  propositions  sont  décrétées 
comme  il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  l'of- 
frande faite  par  le  citoyen  Balthasar  Foux,  cava- 
her  au  23^  régiment  de  cavalerie,  des  épaulettes 
prises  sur  un  officier  ennemi  ;  renvoie  sa  pétition 
au  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  lui  procurer 
de  l'avancement;  décrète,  de  plus,  que  la  tréso- 
rerie nationale  lui  déUvrera,  sur  la  présentation 
du  présent  décret,  la  somme  de  600  livres,  à  titre 
de  récompense  nationale  (1).  >> 


Compte  kendu  du  Mercure  universel  (2)  : 

Un  militaire,  de  retour  des  eaux  de  Bour- 
bonne,  qui,  le  27  mai,  combattit  corps  à  corps, 
au  camp  de  Famars,  un  officier  général  anglais 
et  le  fit  prisonnier,  fait  hommage  à  la  patrie 
des  épaulettes  de  ce  général. 

La  Convention  a  applaudi  au  courage  de  ce 
citoyen  et  lui  a  accordé  une  gratification  de 
600  livres. 


Un  membre  [Fre manger  (3)]  observe  qu'il  se 
trouve  une  lacune  dans  l'article  1"  du  titre  IV 
de  la  loi  du  19  août,  concernant  la  comptabilité 
du  service  des  charrois  raiUtaires,  en  ce  qu'il  n'y 
est  pas  dit  par  qui  les  inspecteurs  seront  nommés; 
il  propose  de  décréter  que  ce  sera  par  l'Assem- 
blée, et  que  le  blanc  sera  rempli  de  ces  mêmes 
mots  par  la  Convention.  (Adopté.) 

Pour  l'exécution  de  cette  mesure,  et  sur  la  pro- 
position du  même  membre,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  décrète  que  son  comité  de 
surveillance  des  subsistances,  habillements,  équi- 
pements et  charrois  mihtaires,  lui]  présentera  une 
liste  double  des  commissaires  inspecteurs  qu'elle 
doit  nommer  près  des  armées,  suivant  son  décret 
du  jour  d'hier  (4).  » 

Les  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  admis  à  la  barre,  y  présentent  une  péti- 
tion, dans  laquelle  ils  exposent  leurs  moyens  de 
justification  contre  les  inculpations  dirigées 
contre  eux  à  l'égard  de  la  fourniture  des  subsis- 
tances, la  formation  des  bataillons,  et  l'emploi  du 
prélèvement  fait  sur  les  riches;  ils  se  plaignent  du 
rapport  fait  sur  leur  conduite,  le  dimanche  15  du 
courant,  par  les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  le  département.  Trois  d'entre  eux,  sans 
attendre  le  décret  de  destitution  et  d'arrestation 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  40. 

(2)  Mercure  universel  du  mercredi  18  septembre  1793, 
p.  288,  col.  2.  D'autre  part,  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires   (n°  260  du   mercredi  18   septembre    1793, 

f.  1191,  col.  1)  rend  compte  de  la  pétition  de  Balthasar 
oux  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  qui  a   perdu  un 
bras    dans  un   combat,    se   plaint  du   ministre   de    la 
Guerre    qui    refuse  de  lui   accorder   le  traitement  de 
sous-lieutenant,  quoiqu'il  lui  soit  assuré  par  la  loi. 
«  Henvoyé  au  Comité  de  liquidation  ». 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  643. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  41. 
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contre  eux  décerné,  viennent  se  placer  sous  le 
glaive  de  la  loi  :  toute  l'administration  assure 
leur  innocence,  et  déclare  en  conséquence  qu'elle 
ne  craint  pas  d'appeler  sur  elle  la  même  mesure 
d'arrestation  :  elle  demande  le  rapport  du  décret 
rendu. 

Le  Président  répond  que  la  Convention  natio- 
nale ayant  pesé  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle  devait 
à  l'exécution  exacte  des  lois  et  à  l'exemple,  elle 
examinerait  si  sa  justice  devait  lui  faire  changer 
les  dispositions  qu'elle  avait  adoptées;  il  admet 
les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  séance  :  leur 
orateur  répond  que  trois  d'entre  eux  ne  pouvant 
y  participer,  ils  attendront  tous  que  la  Conven- 
tion nationale  ait  statué  sur  leur  demande. 

Plusieurs  membres  obtiennent  successivement 
la  parole;  ils  observent  combien  il  est  surprenant 
et  contraire  aux  principes,  qu'une  administration 
entière  s'érigeant  en  corporation,  fasse  cause 
•  commune  avec  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été 
exposés  aux  mesures  prises  contre  eux;  ils  relè- 
vent l'inconvenance  de  la  démarche  et  des  expres- 
sions dont  elle  est  accompagnée,  et  ils  demandent 
que,  pour  ramener  les  administrateurs  à  l'acquit 
des  devoirs  qu'ils  ont  méconnus,  leur  pétition  soit 
improuvée,  et  cependant  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale,  chargé  de  veUler  à  l'exécution 
des  décrets  rendus.  Cette  proposition  est  adoptée 
et  décrétée  (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Le  département  de  Seine-et-Oise  est  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  commence  par  rappeler  les  services 
et  le  patriotisme  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  le  nombre.de  bataillons  qu'il  a  envoyés  à 
l'ennemi,  sa  conduite  ferme  et  civique  à  l'époque 
du  2  juin.  Il  ajoute  : 

«  La  haine  des  tyrans  est  dans  nos  âmes; 
elles  sont  pures  comme  nos  cœurs  et  vous  nous 
devez  votre  estime. 

«  La  seule  commune  de  Mantes  s'étant  op- 
posée à  l'établissement  d'un  impôt  destiné  à 
faire  payer  par  les  riches  les  secours  dus  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  citoyens  employés 
aux  frontières,  la  municipalité  de  cette  ville 
avait  été  mandée  à  la  barre  du  département; 
mais  elle  y  fut  appuyée,  dans  son  opposition, 
par  le  citoyen  Roux,  commissaire  de  la  Con- 
vention, le  même  qui  vient  nous  dénoncer  pour 
avoir  arrêté  les  subsistances  destinées  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris;  fait  sur  lequel  la 
commune  de  Paris  elle-même  nous  a  rendu  jus- 
tice dans  un  écrit  affiché  aujourd'hui  dans 
toutes  les  rues  de  cette  ville. 

«  Citoyens,  trois  d'entre  nous  ont  été  des- 
titués sans  avoir  pu  être  entendus  (3);  sans  at- 
tendre l'expédition  de  votre  décret,  ils  vien- 
nent se  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi;  s'ils 
étaient  coupables,  nous  vous  supplierions  de  le 
faire  peser  sur  leur  tête  ;  ils    sont    innocents, 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  41. 

(2)  Moniteur  universel,  a'  262  du  jeudi  19  septembre 
1793,  p.  1111,  col.  2. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance   du    15  septembre    1793, 

E.  211,    le  décret  destituant  les    citoyens   Lavailery, 
ecouteux  et  Charbonnier. 


nous  venons  vous  prier  de  les  rendre  à  leurs 
fonctions,  à  l'honneur,  à  l'estime  de  leurs  con- 
citoyens. Nous  demandons  le  rapport  du  décret 
qui  ordonne  leur  arrestation.  » 

Un  autre  membre  de  la  députation  :  J'observe 
que  le  décret  d'arrestation  porte  le  nom  de 
Charbonnier;  c'est  sans  doute  une  erreur.  Char- 
bonnier ne  connaît  point  le  citoyen  Roux  et 
n'en  est  point  connu;  c'est  de  moi  sans  doute 
qu'on  a  voulu  parler  :  je  m'appelle  Charpentier; 
c'est  moi  qui,  collectivement  avec  le  citoyen 
LecoutoTilx,  suis  chargé  de  la  partie  des  sub- 
sistances. Je  demande  que  mon  collègue  soit 
mis  en  liberté,  et  que  mon  nom  soit  mis  à  la 
place  du  sien. 

Roux.  Il  n'y  a  point  eu  d'erreur  dans  renon- 
ciation des  noms;  c'est  bien  Charbonnier  que 
j'ai  dénoncé,  c'est  bien  Charbonnier  qui  est 
coupable.  Au  reste,  je  demande  le  renvoi  de  la 
pétition  et  des  pétitionnaires  au  comité  de  sû- 
reté générale,  qui  sera  chargé  de  faire  le  rap- 
prochement des  faits  inculpatifs  et  de  la  jus- 
tification. 

Jean-Bon-Saint-André.  Une  chose  m'a  frappé 
dans  la  pétition  des  administrateurs  de  Ver- 
sailles, c'est  qu'ils  ont  fait  une  affaire  générale 
une  affaire  de  corporation,  de  l'accusation  in- 
tentée contre  trois  de  leurs  membres,  et  cette 
conduite  est  contraire  aux  lois  et  aux  principes  : 
c'est  ainsi  qu'ont  commencé  les  administrations 
fédéralistes  que  vous  avez  frappées,  mais  trop 
tard,  du  glaive  de  la  loi;  au  reste, le  ton  mena- 
çant, les  expressions  hardies  de  la  pétition,  doi- 
vent exciter  votre  indignation,  et  je  demande 
qu'elle  soit  formellement  improuvée. 

Haussmann.  C'est  pour  la  première  fois  que 
la  Convention  a  paru  s'apercevoir  que  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  ne  dût  pas  se  pré- 
senter en  masse  à  sa  barre.  Lorsqu'il  a  fait  des 
pétitions  telles  que  vous  les  avez  adoptées  sur- 
le-champ,  on  ne  lui  a  point  fait  un  pareil  re- 
proche; pourquoi  le  lui  faire  aujourd'hui?  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  l'improbation  de- 
mandée, et  j'appuie  le  renvoi  au  comité. 

Thuriot.  J'observe  que  le  département  de 
Seine-et-Oise  ayant  été  inculpé  tout  entier  par 
Roux,  relativement  à  3  millions  mis  à  sa  dis- 
position, pour  achat  de  subsistances,  et  qu'on 
l'accusait  d'avoir  divertis,  il  a  dû  venir  tout 
entier  se  disculper. 

Robespierre.  La  Convention  ne  doit  jamais 
souffrir  que  les  lois  et  les  principes  soient  ou- 
trageusement traités  en  sa  présence.  Eh  bien, 
le  département  de  Seine-et-Oise  a  osé  le  faire; 
il  en  doit  être  puni.  Trois  de  ses  membres  vous 
sont  dénoncés  pour  des  faits  graves;  ils  sont  des- 
titués ;  le  département  vient  vous  parler  en  leur 
faveur  :  jusque-là  rien  que  de  naturel;  mais 
les  pétitionnaires  avaient-Us  ce  ton  de  respect 
qui  convient  à  des  citoyens  devant  les  repré- 
sentants du  peuple?  Non,  sans  doute,  mais  bien 
ce  ton  hardi  et  menaçant,  prélude  des  attentats 
des  fédéralistes. 

Citoyens,  j'appuie  la  proposition  de  Saint- 
André,  et,  comme  lui,  je  demande  l'improba- 
tion de  la  pétition  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  Versailles. 
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L'improbation  de  la  pétition  et  le  renvoi  des 

pétitionnaires  sont  décrétés  (1). 

Quelques  citoyens  se  disant  commissaires  de  la 
majorité  des  sections  de  la  ville  de  Paris,  admis  à 
la  barre,  demandent  le  rapport  du  décret  du  9  de 
ce  mois,  qui  fixent  les  jours  des  assemblées  de 
sections,  et  attribue  une  indemnité  aux  citoyens 
non  fortimés  qui  y  assisteront;  ils  s'élèvent  contre 
ces  deux  dispositions,  comme  étant  contraires 
aux  droits  du  peuple  :  ils  déclarent  qu'ils  rejet- 
tent l'offre  qui  y  est  faite. 

Le  Président  répond  qu'il  est  beau  sans  doute 
de  voir  le  combat  de  générosité  qui  s'élève  entre 
les  représentants  du  peuple  et  le  peuple  lui-même, 
qui  veut  sacrifier  tout  son  temps  au  service  de  la 
patrie,  mais  que,  si  on  réfléchit  sur  les  grands 
motifs  qui  ont  fait  rendre  le  décret  du  9,  on  ne 
tardera  pas  à  en  connaître  l'importance  et  la 
sagesse;  il  déclaxe  que  les  pétitionnaires  doivent 
déjà  s'en  apercevoir,  et  il  les  admet  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Quelques  membres  demandent  à  parler  sur  la 
pétition  présentée;  ils  donnent  aux  grands  prin- 
cipes qui  avaient  amené  le  décret  du  9  de  ce  mois, 
lefdéveloppement  dont  ils  étaient  susceptibles;  ils 
font  voir  comment  son  exécution  assure  au 
peuple  le  maintien  de  ses  droits,  et  combien  il  est 
messéant  de  regarder  une  indemnité  comme  avi- 
lissante, lorsque  c'est  la  patrie  qui  la  donne,  et 
qui  la  rend  honorable  par  conséquent  ;  aux 
termes  véhémente  et  peu  mesurés  dont  les  péti- 
tionnaires ont  fait  usage,  ils  trouvent  la  preuve 
comme  le  peuple,  au  nom  duquel  on  a  porté  la 
parole,  n'a  pas  été  consulté,  et  comme  on  s'est 
servi  de  son  nom  pour  accréditer  des  maximes 
fausses  et  dangereuse"  nova  la  Uberté.  Ils  con- 
cluent à  ce  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour,  et  cependant  que  l'adresse  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  générale,  pour  qu'il  prenne  des 
renseignements  sur  les  personnes  qui  ont  pu  pro- 
voquer et  présenter  une  pétition  aussi  inconve- 
nante par  son  objet  que  par  sa  rédaction  :  ces 
propositions  sont  adoptées  et  décrétées  (2). 


Compte  rendu  du  Moniteur  imiversel  (3). 

Une  dépntation  des  commissaires  des  sec- 
tions de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

Varlet,  orateur.  Législateurs,  nous  venons  au 
nom  des  48  sections  de  Paris  vous  présenter  une 
pétition  ;  le  maire  serait  à  notre  tête,  si  le  maire 
se  fût  trouvé  à  son  poste,  car  il  était  instruit 
de  notre  démarche. 

Mandataires  du  peuple,  les  commissaires  des 
sections  de  Paris,  réunis  dans  l'une  des  salles 
de  l'évêché,  pour  exprimer  souverainement  leur 


(1)  Voir  ci-dessous  p.  334,  annexe  4,  les  comptes 
rendus  par  les  divers  journaux  de  l'époque,  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  a  donné  lieu  la  pétition  des  adminis- 
trateurs de  Seiue-et-Oise. 

(2j  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  42. 

(3)  Moniteur  universel,  n°  262  du  jeudi  19  sep- 
tembre 1793,  p.  1111,  col.  3.  Voir  éjjalement  ci-dessous 
p.  336,  annexe  n»  5,  les  comptes  rendus  par  les 
divers  jouroaux  de  la  discussion  à  laquelle  donna  lien 
la  pétition  présentée  par  Varlet  au  nom  de  la  majorité 
des  sections  de  la  Ville  de  Paris. 


vœu  sur  le  décret  du  9  de  ce  mois,  ont  arrêté  ce 
qui  suit  : 

Le  décret  déshonore  le  peuple  de  Paris,  et  le 
voue  au  mépris  et  à  l'indignation  de  tous  les 
peuples  Ubres.  A-ton  voulu  mettre  en  doute 
son  patriotisme!  jugez-le  par  l'exposé  de  ses 
principes.  Ce  décret  est  attentatoire  à  la  cons- 
titution et  à  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme.  Celui  qui,  le  premier,  proposa  un  dé- 
cret particulier  à  la  ville  de  Paris,  vous  fit 
violer  votre  serment.  Avez-vous  pu,  sans  atten- 
ter aux  droits  du  souverain,  réduire  les  assem- 
blées du  peuple  et  en  prescrire  la  durée?  Non; 
et  vous  l'avez  vous-mêmes  reconnu  dans  un 
autre  temps.  Lorsqu'une  faction  scélérate  vous 
proposa  d'anéantir  la  permanence  des  sections, 
il  se  trouva  ici  de  braves  montagnards,  inébran- 
lables dans  les  principes,  qui  s'y  opposèrent. 
Vous  voulez  fermer  l'œil  du  peuple,  attiédir  sa 
surveillance;  et  dans  quelle  occasion?  quand  les 
dangers  de  la  patrie  l'obligent  à  remettre  entre 
vos  mains  im  pouvoir  immense,  qui  exige  une 
surveillance  active  ;  à  l'instant  où  la  République, 
se  déclare  en  révolution,  oti  elle  met  en  réquisi- 
tion les  hommes  et  les  armes,  où  elle  a  besoin 
de  tous  les  services  que  ses  enfants  peuvent 
lui  rendre. 

Mandataires  du  peuple,  vous  avez  accordé  une 
indemnité  de  40  sous  aux  citoyens  indigents  qui 
se  rendent  dans  leurs  sections.  Ah  !  vous  avez 
bien  peu  connu  cette  classe  esUmable  du  peu- 
ple; elle  rejette  vos  oiTres,  elle  veut  rester  dans 
ses  sections  citoyens  volontaires.  Que  devien- 
draient les  assemblées  du  peuple,  si  le  gouver- 
nement pouvait  les  payer?  Dans  un  Etat  libre 
le  peuple  ne  peut  se  salarier  lui-même  pour 
exercer  ses  droits  ;  si  le  lien  social  tenait  à  cette 
indemnité,  la  déclaration  des  droits  ne  serait 
plus  qu'une  chimère;  la  Ugne  de  démarcation 
entre  les  citoyens  serait  rétabhe;  l'amour  de 
la  patrie  serait  éteint,  la  République  serait 
ébranlée  dans  ses  fondements. 

Citoyens,  les  sans-culottes  de  Paris,  en  faveur 
desquels  ce  décret  a  été  rendu,  en  demandent 
le  rapport. 

Les  commissaires  des  sections  de  Paris,  après 
avoir  entendu  le  présent  arrêté,  y  ont  adhéré,  et 
ont  arrêté  qu'il  serait  -imprimé,  envoyé  aux 
48  sections  et  au  département,  et  présenté  à 
la  Convention  nationale. 

Le  Président.  Sans  doute  c'était  un  be.nu 
spectacle  le  jour  où  les  représentants  du  peuple 
crurent  devoir  dédommager  les  citoyens  indi- 
gents qui  se  sacrifiaient  pour  la  patrie;  rappe- 
lez-vous, citoyens,  dans  quelle  circonstance  le 
décret  contre  lequel  vous  réclamez  a  été  rendu; 
ce  fut  au  moment  où  le  peuple  indigné  contre 
les  intrigants  qui  égaraient  les  sections  vint 
chercher,  au  milieu  de  la  Convention,  un  re- 
mède à  ses  maux,  et  lui  faire  sentir  la  néces- 
sité de  lui  procurer  les  moyens  d'assister  aux  as- 
semblées de  sections;  et  certes,  quand  un  décret 
a  été  rendu  sur  de  pareils  motifs,  il  doit  com- 
mander le  respect  de  tous  les  bons  citoyens; 
cependant  elle  prendra  votre  pétition  en  con- 
sidération, et  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Bazire.  Ceux  qui  demandaient  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires,  et  l'appel  au  peu- 
ple pour  juger  le  tyran,  invoquaient  aussi  la 
souveraineté  du  peuple;  cependant  il  est  main- 
tenant reconnu  qu'ils  voulaient  faire  la  contre- 
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révolution,  par  un  mouvement  sectionnaire.  L'a- 
ristocratie qui  n'est  pas  encore  abattue,  tente 
aujourd'hui  la  même  chose  :  réussira-t-elle?  Non, 
le  peuple  est  éclairé;  il  déjouera  ses  complots. 

Citoyens,  rappelez-vous  dans  quel  état  était 
Paris,  lorsque  vous  avez  prononcé  le  décret  sa- 
lutaire dont  on  demande  aujourd'hui  le  rap- 
port. Les  sections  de  Paris  étaient  menées  par 
des  intrigants,  par  les  riches,  par  les  accapa- 
reurs. On  invitait  les  sans -culottes  à  y  assister, 
parce  qu'on  savait  bien  que  leurs  facultés  ne 
le  leur  permettaient  pas,  et  quand  ils  y  pa- 
raissaient un  jour,  ils  faisaient  sentir  leur  in- 
fluence. Mais  le  lendemain  on  rapportait  tout 
ce  qu'ils  avaient  fait,  et  le  règne  des  riches  re- 
commençait. En  décrétant  qu'il  n'y  aurait 
que  deux  assemblées  de  sections  par  semaine, 
vous  avez  donné  au  peuple  qui  n'a  pas  de  temps 
à  perdre,  la  facilité  d'assister  à  ces  assemblées, 
et  par  conséquent  vous  avez  anéaiiti  l'aristo- 
cratie sectionnaire;  sous  ce  point  de  vue,  ce  dé- 
cret est  donc  excellent? 

Quant  à  la  seconde  partie  de  ce  décret,  qui 
accorde  une  indemnité  aux  sans-culottes  qui  sa- 
crifieraient une  partie  de  leur  journée  pour  as- 
sister aux  assemblées  de  leur  section,  elle  est 
très  populaire  ;  il  faut  que  le  riche  paye  celui  qui 
l'empêche  de  faire  des  sottises,  et  il  n'y  a  que 
des  aristocrates  qui  puissent  en  demander  le 
rapport. 

Vainement  dira-t-on  que  ce  décret  est  con- 
traire au  libre  exercice  de  la  souveraineté  du 
peuple,  et  qu'il  contrarie  la  Constitution;  la 
France  a  déclaré  qu'elle  serait  en  révolution  tant 
que  la  guerre  durerait  :  tous  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  anéantir  l'aristocratie  et  sauver  le 
peuple  sont  donc  bons  et  doivent  être  mis  en 
usage. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  je  demande  qu'il 
remonte  à  sa  source.  (Murmures  des  pétition- 
naires.) Je  dois  dire  dans  ma  conscience  que 
Varlet,  orateur  de  la  députation,  jeune  homme 
bien  imprudent,  s'il  n'est  pas  stipendié  par  l'a- 
ristocratie, a  été  chassé  des  Jacobins.  Je  le  dé- 
nonce, pour  former  avec  Jacques  Roux  un  pen- 
dant à  l'abbé  Royou.  Je  demande  que  cette  pé- 
tition soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 


Robespierre.  Le  peuple  n'a  pas  dicté  la  pé- 
tition qui  vient  de  vous  être  présentée;  il  avait 
au  contraire  provoqué  le  décret  contre  lequel 
on  réclame,  et  lorsqu'il  fut  rendu,  il  vous  té- 
moigna sa  reconnaissance  par  ses  nombreux  ap- 
plaudissements. Vous  le  savez,  citoyens,  et  vous 
en  avez  acquis  la  triste  expérience,  c'est  pour 
anéantir  les  droits  du  peuple  que  quelques  in- 
trigants ont  l'air  de  réclamer  pour  lui  une  éten- 
due illimitée.  Et  pour  faire  l'application  de  ce 
principe,  n'est-il  pas  vrai  que  pendant  la  perma- 
nence des  sections,  le  peuple  ne  délibérait  pas  sur 
ses  intérêts?  (Applaudissements.)  En  effet,  quels 
étaient  ceux  qui  pouvaient  sacrifier  leur  temps 
pour  assister  aux  assemblées?  était-ce  la  classe 
industrieuse  et  estimable  des  artisans?  était-ce 
les  citoyens  vivant  du  produit  de  leur  travail? 
Non,  c'étaient  les  riches,  les  intrigants,  les  mus- 
cadins. Le  peuple  dérobait  au  plus  deux  jours 
par  semaine,  qu'il  aurait  employés  à  soulager 
ses  besoins;  pour  exercer  son  droit  de  souve- 
raineté, et  pour  assurer  sa  liberté;  et  quand  il 
paraissait  dans  les  assemblées  politiques,  alors 


les  muscadins  étaient  muets,  et  l'aristocratie  im- 
puissante. 

Le  peuple  rentrait-il  dans  ses  ateliers,  la 
malveillance  relevait  la  tête,  et  détruisait  ce  que 
la  sagesse  avait  construit.  Les  jours  que  le 
peuple  assistait  aux  assemblées,  il  sortait  des 
sections  des  pétitions  utiles,  qui  toutes  avaient 
pour  objet  le  bonheur  public,  les  subsistances, 
le  respect  dû  aux  lois,  les  égards  dus  à  la  re- 
présentation nationale,  à  l'émanation  du  sou- 
verain. Les  muscadins  étaient-ils  réunis  en  l'ab- 
sence des  sans-culottes,  alors  on  entendait  faire 
les  propositions  les  plus  insensées  présentées  sous 
les  couleurs  les  plus  patriotiques,  et  qui  n'a- 
vaient d'autre  but  que  de  rétablir  la  royauté 
par  le  fédéralisme.  C'était  afin  que  les  musca- 
dins et  les  autres  ennemis  de  la  liberté  ne  dé- 
libérassent pas  toujours  sans  le  peuple,  que  la 
Convention  prit  des  mesures  salutaires  et  tint 
ce  langage  vraiment  populaire. 

«  Les  artisans  et  la  classe  honorable  des  ou- 
,  vriers  ne  peuvent  pas  toujours  assister  aux  as- 
semblées, oii  leurs  intérêts  les  plus  chers  sont 
traités;  qu'il  n'y  ait  que  deux  assemblées  de 
sections  par  semaine,  Us  pourront  alors  y  sié- 
ger; mais  comme  le  citoyen  pauvre  ne  peut 
pas  faire  le  sacrifice  de  ces  deux  journées,  dé- 
crétons une  indemnité  qui  assure  la  subsistance 
de  sa  famille,  tandis  qu'il  s'occupe  des  grands 
intérêts  de  la  patrie.  » 

C'est  ainsi  que  par  des  combinaisons  sages, 
nous  avons  assuré  les  droits  du  peuple,  et  déjoué 
les  projets  des  malveillants;  aussi  en  apprenont 
votre  décret,  l'aristocratie  et  la  gente  muscadinc 
ont-elles  frémi.  Elles  ont  dit  :  nous  ne  pourrons 
plus  régner  dans  les  sections,  les  artisans  s'y 
rendront  et  leur  bon  sens  déjouera  notre  astuce. 
Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  moyen  pour  ressaisir 
l'autorité  qui  nous  échappe,  c'est  de  faire  rap- 
porter ce  décret  qui  nous  est  si  préjudiciable, 
et  pour  y  parvenir,  disons  au  peuple  que  la 
déclaration  des  droits  est  violée,  et  qu'il  est 
avili  par  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée.  Le 
peuple  est  bon,  il  est  généreux,  ses  vertus  se- 
conderont nos  desseins,  et  nous  irons  insulter 
la  Convention  nationale,  en  lui  demandant  le 
rapport  d'un  de  ses  décrets. 

Je  crois  me  connaître  en  morale  et  en  prin- 
cipes aussi  bien  que  l'orateur  des  pétitionnaires, 
et  j'avoue  hautement  que  je  professe  une  opi- 
nion contraire  à  la  sienne  sur  l'indemnité;  il 
n'y  a  que  l'aristocratie  qui  puisse  entreprendre 
de  faire  croire  au  peuple  qu'il  est  avili,  parce 
que  la  patrie  vient  au-devant  de  ses  besoins,  et 
qu'elle  tâche  de  rapprocher  la  pauvreté  de  l'in- 
solente richesse. 

Pourquoi  donc  cet  avilissement  qu'on  pré- 
tend jeter  sur  l'homme  qui  reçoit  une  indemnité 
de  la  justice  nationale?  Sommes-nous  donc  avi- 
lis, nous  représentants  du  peuple,  en  recevant 
l'indemnité  qu'il  nous  accorde  pour  subvenir  à 
nos  besoins?  (Vifs  applaudissements.)  Non  sans 
doute;  je  m'honore  de  l'indemnité  que  je  re- 
çois, parce  qu'elle  m'est  nécessaire,  et  je  déclare 
que  le  jour  où,  par  l'eiïet  d'une  motion  aristo- 
cratique, je  me  trouverais  privé  de  cette  in- 
demnité, il  ne  me  serait  plus  possible  de  rester 
au  poste  où  la  confiance  du  peuple  m'a  appelé 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  que  dès 
ce  moment  la  liberté  serait  perdue  parl'Assem- 
glée  nationale.  (Applaudissements.) 

Citoyens,  rappelez-vous  que  le  premier  moyen 
qu'employa  l'aristocratie  de  l'assemblée  cons- 
tituante pour  la  dissoudre  fut  de  tâcher  d'à- 
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vilir  cette  indemnité,  parce  qu'elle  savait  bien 
qu'un  grand  nombre  de  membres  ne  pourraient 
supporter  les  dépenses  qu'occasionnait  leur  dé- 
placement ;  mais  nous,  représentants  du  peuple, 
incorruptibles,  nous  avons  combattu  pour  con- 
server cette  indemnité  qui  nous  rappelait  sans 
cesse  et  nos  devoirs  et  nos  engagements. 

Citoyens,  vous  devez  déjouer  les  complots  qui 
se  forment  contre  la  liberté.  Vous  le  devez  pour 
le  peuple  qui  a  trop  de  bon  sens  pour  ne  pas 
sentir  la  nécessité  de  recevoir  l'indemnité  que 
vous  avez  décrétée;  et  ceux  qifi  osent  s'élever 
contre  cette  mesure  conservatrice  des  droits  du 
peuple  ne  sont  que  les  avocats  des  aristocrates, 
des  riches  et  des  muscadins. 

Je  demande,  au  nom  de  l'honorable  indi- 
gence, de  la  vertu  laborieuse  et  des  droits  sa- 
crés de  l'homme,  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  présentée,  et  sur  la- 
quelle peut-être  le  peuple  fera  plus  que  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Applaudissements.) 

Jean-Bon-Saint- André.  Quand  vous  avez  vu 
le  peuple  en  masse,  remplissant  le  lieu  de  vos 
séances,  applaudir  à  la  mesure  salutaire  que 
Robespierre  vient  de  défendre,  lorsque  vous  la 
décrétâtes  pour  son  salut,  vous  avez  pu  juger 
combien  elle  était  utile  et  juste;  la  raison  en 
est  bien  simple,  le  peuple  en  applaudissant  à 
votre  décret  était  guidé  par  sa  propre  raison 
et  par  l'instinct  de  la  nature,  et  vous  avez  pu 
juger  de  son  vœu  par  l'expression  de  ses  sen- 
timents. On  a  osé  dire  que  le  décret  que  vous 
avez  rendu  avilit  le  peuple,  il  n'en  est  rien;  ce 
que  donne  la  nation  n'avilit  jamais,  mais  ce 
qa'on  reçoit  d'un  particulier  pour  trahir  la  pa- 
trie est  bien  vil  et  criminel. 

Je  ne  connais  pas  l'auteur  de  la  pétition  qui 
vient  de  vous  être  présentée,  mais  je  déclare 
qu'elle  est  entièrement  puisée  dans  les  arrêtés 
fédéralistes  et  contre  révolutionnaires  des  sec- 
tions de  Lyon,  de  Toulon,  de  Marseille  et  de 
Bordeaux;  arrêtés  dont  je  pourrais  rassembler 
les  lambeaux  de  manière  à  vous  faire  retrouver 
tout  entier  le  discours  que  vous  venez  d'entendre. 
Citoyens,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  le  but  des 
aristocrates  est  d'amener  la  contre- révolution 
par  un  mouvement  sectionnaire,  déclarez -le  au 
peuple  un  moment  trompé,  et  il  reconnaîtra 
son  erreur,  ses  faux  amis;  il  leur  arrachera  le 
masque  dont  ils  s'étaient  couverts,  les  dépouil- 
lera de  leur  popularité  et  les  écrasera  de  sa  jus- 
tice étemelle.  (Applaudissements.  ) 

Citoyens,  en  indemnisant  la  classe  du  peuple 
qui  sacrifie  à  l'exercice  de  ses  droits  des  mo- 
ments nécessaires  à  son  existence,  vous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie.  Il  fallait  anéantir  le 
fédéralisme  et  les  partisans  de  la  royauté,  qui, 
prêts  à  descendre  au  tombeau,  faisaient  un  der- 
nier effort  pour  détourner  de  dessus  leurs  têtes 
le  coup  mortel  qui  les  menaçait.  Ce  décret  les 
a  anéantis.  Ne  nous  laissons  donc  pas  surprendre 
par  l'invocation  des  principes  que  nous  recon- 
naissons tous,  mais  dont  nous  ne  souffrirons 
pas  que  l'on  tire  des  conséquences  funestes  à 
la  patrie. 

Robespierre  vous  a  déjà  démontré  la  bonté  de 
ce  décret;  j'ajoute  à  ce  qu'il  vous  a  dit  que  je 
m'honore  de  recevoir  une  indemnité  du  peuple 
et  que  je  rougirais  d'être  le  stipendié  de  Pitt  et 
de  Cobourg.  Salarié  par  le  peuple  que  je  repré- 
sente, je  puis  lever  le  front  sans  rougir,  descendre 
dans  ma  conscience  sans  crainte.  Voilà  mes  prin- 
cipes, voilà  la  vraie  moralité,  elle  est  celle,  je 


crois,  des  vrais  amis  do  l'homme  et  de  la  liberté. 
Je  demande  ainsi  que  Robespierre,  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Coupé  (de  VOise).  La  Convention  a  chargé  le 
comité  de  Salut  pubUc  de  faire  un  rapport  sur 
les  muscadins  qui  veulent  se  soustraire  à  la  réqui- 
sition. Je  demande  qu'il  le  fasse. 

Bazire.  Je  demande  pourquoi  Varlet  n'est  pas 
à  la  frontière!  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  de- 
mandé par  Coupé  sera  fait  incessamment. 

On  propose  de  faire  garder  Varlet  par  un 
gendarme. 

L'assemblée  s'y  refuse,  par  respect  pour  le 
droit  de  pétition. 


On  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  le  Code 
civil;  plusieurs  articles  relatifs  aux  donations 
sont  décrétés  ainsi  qu'ils  seront  rapportés  dans  le 
procès-verbal  du  jour  de  la  lecture  définitive  (1). 

Un  membre  du  comité  de  Salut  public  fait  part 
"  à  l'Assemblée  des  nouvelles  reçues  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc;  les  représentants  du  peuple 
y  ont  pris  des  mesures  efficaces  contre  les  enne- 
mis du  dehors  et  les  malveillants  du  dedans;  ils 
ont  renouvelé  les  membres  de  l'administration; 
ils  envoient  à  la  Convention  un  guidon  pris  sur 
les  Piémontais,  et  des  balles  mâchées  trouvées 
dans  les  gibernes  des  prisonniers  (2). 

Le  même  membre  rend  compte  de  ce  que  les 
troupes  de  la  République  ont  souffert  dans  une 
sortie  faite  en  temps  importun  près  de  Cambrai; 
elles  brûlent  du  désir  de  s'en  venger,  elles  le 
rempliront.  H  propose  ensuite  un  projet  de  dé- 
cret qui  consacre  les  sentiments  dont  la  nation 
doit  être  pénétrée  envers  les  habitants  de  Dun- 
kerque  et  Bergues,  et  les  soldats  vainqueurs  à 
Dunkerque  et  à  Menin  des  satellites  des  tyrans 
coalisés  :  ce  projet  est  couvert  d'applaudisse- 
ments, et  admis  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Salut  public  sur  les  jour- 
nées mémorables  qui  ont  délivré  Bergues  et  Dun- 
kerque des  attaques  des  tyrans  coalisés,  décrète  : 


Art  1^. 
«  L'armée  du  Nord  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  2. 

«  H  sera  écrit  par  le  Président  de  la  Convention 
nationale,  une  lettre  de  satisfaction  aux  citoyens 
de  Bergues  et  de  Dunkerque,  à  l'armée  du  Nord, 
aux  généraux  Gourdan  (3)  et  Colaud,  qui  ont  été 
grièvement  blessés  après  avoir  contribué  à  la 


(1)   Procès-verbaux  de  la  Convention,  i.  21,  p.  43. 
(i)  Ibid. 
(3)  Jourdan. 
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victoire;  au  soldat  qui,  après  avoir  eu  un  bras 
emporté  par  un  boulet  de  canon,  s'est  écrié  :  J'en 
ai  encore  un  pour  la  République;  ainsi  qu'au 
volontaire  national  qui  a  remporté  un  drapeau 
défendu  par  12  esclaves  des  tyrans. 


Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
sont  chargés  de  recueillir  et  de  transmettre  à  la 
Convention  nationale  les  traits  de  bravoure  et  les 
actions  héroïques  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique (1).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Barère.  Le  comité  de  Salut  public  avait  en- 
voyé un  agent  particulier  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  des  événements  malheureux  de 
Bouchain  et  de  Cambrai,  événements  que  l'aris- 
tocratie ne  manquera  pas  d'exagérer.  La  vérité 
est  que  nous  avons  perdu  2.000  hommes,  18  piè- 
ces de  canons  et  9  drapeaux.  Mais  la  garnison 
de  Cambrai,  composée  de  4.000  hommes,  est 
renforcée  de  4  nouveaux  bataillons,  et  brûle  du 
désir  de  venger  la  République.  Pour  encourager 
ces  généreux  défenseurs,  nous  vous  proposons 
le  décret  suivant  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 

Ce  décret  est  adopté. 


(1)  Procps-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  43. 

(2)  Moniteur  universel  [n-  263  du  vendredi  20  sep- 
tembre 1193,  p.  1114,  col.  2).  D'autre  part,  le  Mercure 
universel  (jeudi  19  septembre  1793,  p.  294,  col.  2), 
V Auditeur  national  (a»  3(J2  du  jeudi  19  septembre  1793, 
p.  1)  et  le  Journal  de  Perlel  (n»  361  du  mercredi 
18  septembre  1793,  p.  382),  rendent  compte  du  rapport 
de  Barère  dans  les  termes  suivants  : 

I 
Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 

Le  couiilé  de  Salut  public  a  envoyé  un  message  pour 
s'informer  de  la  malheureuse  affaire  de  Bouchain  et  de 
Cambrai.  On  avait  beaucoup  exagéré  cette  perte  qui  est 
de  2000  hommes,  de  18  canons  et  de  9  drapeaux.  Au 
moment  où  la  garnison  de  Cambrai  a  fait  sa  sortie, 
elle  n'était  composée  que  de  4000  hommes,  et  ils  mar- 
chaient pour  venger  leurs  frères  qui  avaient  été  mas- 
sacrés par  la  cavalerie  autrichienne.  A  leur  sortie,  cinq 
bataillons  de  500  hommes  chacun  sont  entrés  dans 
Cambrai,  et  ils  ne  respirent  que  pour  venger  le  Ques- 
uoy  que  l'on  dit  être  pris.  Voici  ce  que  nous  vou$  pro- 
posons de  décréter. 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus)  . 

Ce  projet  est  adopté. 

Il 

Compte  rendu  de  Y  Auditeur  national. 

Les  nouvelles  d'abord  répandues  de  l'échec  éprouvé 
par  les  troupes  de  la  République,  prés  de  Bouchain  et 
Cambrai,  en  avaient  beaucoup  grossi  le  désastre  ;  des 
commissaires  envoyés   par  le  comité  de  Salut  public, 

f»our  prendre  une  connaissance  bien  exacte  des  faits, 
ui  ont  rapporté  que  nous  y  avons  perdu  2000  hommes, 
18  pièces  de  canon  et  9  drapeaux  ;  mais,  malgré  cette 
perte,  il  ne  fallait  pas  trop  s'alarmer  sur  le  sort  de 
Cambrai,  dont  la  garnison  bien  déterminée,  composée 


Sur  la  proposition  du  même  comité,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Salut  public  [Barère, 
rapporteur  (1)],  décrète  que  le  citoyen  Garnier 
de  Saintes  est  adjoint  au  citoyen  Lecarpentier, 
représentant  du  peuple  dans  le  département  de  la 
Manche,  et  qu'il  se  rendra  sur-le-champ  à  sa  des- 
tination (2).  » 


Compte  reniai  du  Moniteur  universel  (3)  . 

Barère  annonce  que  les  accapareurs  et  les 
aristocrates  essaient  d'agiter  le  département  de 
la  Manche  et  propose  d'adjoindre  à  Le  Carpen- 
tier,  qui  s'y  trouve,  Garnier,  de  Saintes,  pour 
contenir  ces  malveillants. 

L'adjonction  est  décrétée. 

Dans  le  rapport  qui  a  précédé  cette  dernière 
proposition,  le  comité  a  observé  que  la  tranquil- 
Uté  pubUque  était  troublée  dans  quelques  cantons 
par  des  nouvellistes  perfides,  qui,  en  exagérant 
tous  les  événements,  ou  en  en  supposant  d'autres, 
s'appliquent  à  égarer  l'opinion  pour  ralentir  le 
zèle  des  citoyens,  ou  le  faire  donner  dans  de 
fausses  mesures.  Il  a  présenté  un  projet  de  décret 
qu'il  croyait  propre  à  réprimer  cet  abus.  Quelques 


de  4000  hommes,  se  trouvait  au  moment  du  départ  des 
envoyés  du  comité  de  Salut  public,  renforcée  de  quatre 
nouveaux  bataillons.  Le  général  Bouchard  a  reçu 
d'ailleurs  des  ordres  pressants  d'y  faire  marcher  une 
partie  des  forces  qui  se  sont  couvertes  de  gloire  à 
Bergues  et  à  Dunkerque. 

Le  comité  de  Salut  public  a  pensé  que  la  valeur  des 
républicains  qui  avaient,  avec  tant  de  succès,  repoussé 
l'Anglais  de  notre  territoire,  méritait  un  encouragement 
et  une  récompense.  En  conséquence  Barère  a  proposé 
et  la  Convention  a  décrété  : 

(Suit  un  résumé  du  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus). 

III 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Barère,  après  avoir  entretenu  l'Assemblée  de  nos 
succès  à  Bergues,  Werwick,  Menin  et  Dunkerque,  fait 
décréter  que  l'armée  du  Nord  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  qu'il  sera  écrit  par  le  Président  une  lettre  de 
satisfaction  aux  généraux,  soldats  de  celte  armée  et  aux 
habitants  de  Bergues  et  de  Dunkerque. 

Ce  décret,  dit  Barère,  produira  sans  doute  un  bon 
effet.  Il  encouragera  les  républicains  à  réparer  nos 
pertes  auprès  de  Bouchain,  de  Cambrai  et  dans  le 
Quesnoy,  dont  la  prise  se  confirme.  Les  commissaires 
envoyés  par  le  comité  de  Salut  public  pour  examiner 
les  événements  malheureux,  portent  à  2000  hommes,  à 
18  pièces  de  canon  et  à  9  drapeaux,  la  perte  que  nous 
avons  faite.  La  garnison  de  Cambrai  est  de  4000  hommes, 
et  au  moment  du  départ  des  commissaires  du  comité, 
quatre  bataillons  de  450  à  500  hommes  y  entraient  pour 
la  renforcer. 

(1)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  44. 

(3)  Moniteur  universel  (n»  263  du  vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  1114,  col.  2).  D'autre  part,  le  Mercure 
universel  ii^Mài  19  septembre  1793,  p.  294,  col.  1)  rend 
compte  du  rapport  de  Barère  dans  les  termes  suivants  : 

Barère.  Quelques  parties  du  département  de  la 
Manche  ne  sont  pas  exemptes  des  mouvements  contre- 
révolutionnaires  qui  se  sont  élevés  dans  d'autres  dépar- 
tements. Les  négociants  ont  eu  un  succès  sur  les 
patriotes.  Nous  avons  dans  ce  département  le  citoyen 
Le  Carpentier.  Nous  vous  proposons  d'y  aijoindre 
Garnier  (de  Saintes).  (Adopté.)  v-iS 
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membres  ont  observé  dans  la  discussion  que  les  > 
moyens  proposés  n'étaient  pas  sulfisants  pour 
remplir  l'objet  qu'on  avait  en  vue;  qu'il  fallait 
leur  donner  et  plus  d'étendue  et  plus  de  force, 
pour  contenir  ou  punir  les  coupables. 

On  a  dit  que  la  manœuvre  contre  laquelle  il 
fallait  sévir  se  liait  à  celle  des  déportés;  qu'à 
l'égard  de  ceux-ci  il  serait  utile  de  décréter  que 
toutes  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  émi- 
grés leur  sont  applicables.  Cette  dernière  propo- 
sition a  été  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  dis- 
positions des  lois  relatives  aux  émigrés  sont,  en 
tous  points,  applicables  aux  déportés.  ^ 

La  Convention  a  ensuite  renvoyé  au  comité  de 
Salut  public  le  projet  de  décret  par  lui  présenté, 
pour  qu'il  lui  donnât  la  latitude  et  les  développe- 
ments dont  la  discussion  a  fait  voir  qu'il  était  sus- 
ceptible (1). 

Suit  le  texte  d'une  lettre  du  procureur-syndic 
du  district  de  Meaux,  qui  a  motivé  le  projet  de 
décret  présenté  par  le  Comité  de  Salut  public  (2). 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  procu- 
reur syndic  du  district  de  Meaux,  datée  du 
16  septembre,  sept  heures  du  soir. 

«  Il  y  a  eu,  ce  matin,  à  dix  heures,  une  alerte 
à  Meaux,  dit-il,  je  m'empresse  de  vous  en  infor- 
mer, pour  que  nos  frères  d'armes  de  Paris  soient 
tranquilles,  si  la  nouvelle  y  est  parvenue. 

«  Ce  matin,  à  dix  heures,  on  a  crié  dans  toutes 
les  rues  de  Meaux  :  «  Les  Bataves  ont  mis  le  feu 
«  dans  la  ville  de  Chaumes  où  ils  ont  couché;  ils 
«  se  replient  sur  Meaux  et,  dans  la  forêt  de 
«  Crécy,  ils  ont  été  joints  par  des  milliers  de 
«  scélérats.  » 

«  A  trois  heures  de  distance,  d'après  les  mêmes 
dires,  dans  toutes  les  communes  on  a  sonné  le 
tocsin,  on  a  battu  la  générale,  ainsi  qu'à  Meaux. 
40.000  hommes  au  moins  se  sont  portés  à  l'ins- 
tant à  Couilly,  distant  de  Meaux  de  deux  lieues, 
où  l'on  disait  qu'ils  étaient,  qu'ils  incendiaient 
les  maisons,  pillaient  et  égorgeaient.  Le  canon 
de  Meaux  suivait;  car  les  habitants,  tous  ar- 
més d'armes  différentes,  y  volaient. 

«  L'armée  des  sans-culottes,  arrivée  à  Couilly, 
n'y  a  trouvé  aucun  malfaiteur,  et  17  chasseurs 
conduisant  une  remonte,  ayant  couché  à  Chau- 
mes avec  les  Bataves,  ont  assuré  qu'à  six  heures 
du  matin,  heure  à  laquelle  ils  sont  partis,  les 
Bataves  se  disposaient  à  partir  tranquillement 
pour  aller  coucher  à  Melun. 

«  Notre  armée,  toute  composée  de  sans-cu- 
lottes, n'est  entrée  à  Meaux  qu'après  avoir  sondé 
la  forêt  de  Crécy,  voisine  de  Couilly,  dans  tous 
ses  points.  Un  de  nos  administrateurs  est  parti 
l'un  des  premiers  pour  l'aller  reconnaître.  Je 
n'ai  d'autre  nouvelle  de  lui,  sinon  qu'U  est  à  la 
recherche  de  ceux  qui  ont  occasionné  l'alarme; 
ce  qui  m'a  été  rapporté  par  plusieurs  citoyens 
qïii  m'ont  déclaré  que  l'alarme  était  absolu- 
ment faux.  J'ai  fait  arrêter  et  constituer  pri- 
sonnier celui  qui  avait  été  de  commune  en  com- 
mune faire  sonner  le  tocsin,  et  qui,  lui-même,  est 
venu  au  district  dire  qu'à  Couilly  tout  était  à 
feu  et  à  sang.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p    4.5. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du    18   septembre   l'793. 
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Compte  rendu  du  Moniteur  wniversd  (1). 

Barère  fait  lecture  d'une  lettre  du  procureur 
syndic  du  district  de  Meaux;  elle  annonce  que 
des  malveillants  en  annonçant  que  les  Bataves 
allaient  tout  mettre  à  feu  et  à  sang  ont  donné 
l'alerte  aux  habitants  de  ce  district;  ils  sont 
allés  en  armes  aux  lieux  divers  où  l'on  croyait 
les  désastres  commencés  ;  mais  tout  était  calme 
et  tranquille  et  les  Bataves  se  rendaient  pai- 
siblement à  Melun.  Alors  on  a  fait  arrêter  celui 
qui  allait  de  commune  en  commune  faire  sonner 
le  tocsin.  Les  40  mille  hommes  que  cette  fausse 
alarme  avait  fait  lever  sont  rentrés  dans  leurs 
foyers  après  avoir  fouillé  les  bois. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public. 
En  fait  d'attroupements,  de  rassemblements 
nombreux  et  illégaux,  toutes  les  circonstances 
méritent  votre  attention. 

En  fait  de  bruits  de  terreur  semés  dans  les 
campagnes  pour  eflà-ayer  l'imagination  des  ci- 
toyens et  causer  des  mouvements  ou  des  troubles, 
vous  devez  faire  arrêter  les  auteurs  de  ces  bruits 
et  les  punir,  comme  tendant  à  faire  un  mou- 
vement contre-révolutionnaire,  un  mouvement 
favorable  aux  ennemis  qui  souillent  notre  terri- 
toire. 

Il  vous  était  facile  de  prévoir  que  dans  ce 
moment,  où  la  fin  de  la  campagne  approche  à 
grands  pas;  au  moment  où  la  lâcheté  anglaise 
a  éclaté  près  de,  murs  de  Dunkerque,  où  la  véna- 
lité anglaise  a  acheté  des  traîtres  dans  le  port  de 
Toulon,  où  des  succès  sur  le  Rhin  et  sur  la  Lys, 
et  des  victoires  dans  la  Vendée  annonçaient  l'ex- 
pulsion de  ces  brigands  du  Nord  qui  ensanglan- 
tent nos  frontières,  il  était  facile  de  prévoir 
que,  dans  ce  moment,  nos  lâches  ennemis  do- 
mestiques, nos  monarchistes  invétérés,  les  an- 
ciens esclaves  des  rois,  troubleraient  les  cam- 
pagnes, effrayeraient  les  cités  et  feraient  par  des 
troubles  factices,  ce  qu'ils  ne  peuvent  et  n'osent 
entreprendre  par  des  forces  réelles. 

Ils  ont  recours  à  tous  les  moyens  qui  peuvent 
troubler  l'intérieur  de  la  République  ;  ils  se  pla- 
cent entre  la  frontière  et  la  ville,  où  siègent  les 
représentants  du  peuple.  A  plusieurs  reprises,  ils 
ont  altéré  les  lois,  altéré  l'Acte  constitutionnel, 
et  fait  circuler  des  journaux  calomnieux  et  des 
décrets  falsifiés. 

Depuis  deux  mois,  les  aristocrates  et  les  con- 
tre-révolutionnaires ne  cessent  de  publier  les 
bruits  les  plus  désastreux  et  les  nouvelles  les 
plus  ridicules,  d'inventer  les  événements  les 
plus   exagérés. 

C'est  ainsi  que  dans  le  Finistère,  les  contre- 
révolutionnaires  du  Calvados  pubhaient  que  la 
montagne  voulait  un  roi,  et  que  69  départements 
étaient  coalisés  pour  maintenir  la  RépubUque, 
tandis  que  le  Calvados  et  le  Finistère  nous  ame- 
naient à  la  royauté  par  le  chemin  couvert  du 
fédéralisme;  c'est  aiud  qu'à  Marseille  les  con- 
tre-révolutionnaires ont  publié  que  la  Conven- 
tion était  réduite  à  cinquante  membres,  et  que 
les  autres  avaient  pris  la  fuite,  après  avoir  pillé 
le  trésor  public,  tandis  qu'ils  violaient  la  repré- 
sentation nationale  dans  leur  cité,  et  qu'ils  s'em- 


(1)  Moniteur  universel,  n*  263  du  vendredi  20  sep- 
tembre 1193,  p.  1114,  col.  2.  Voir  ci-après,  à  l'annexe 
le  compte  rendu  de  la  discussion  du  rapport  de  Barère, 
d'après  le  Mercure  universel. 
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paraient  eux-mêmes  des  richesses  nationales 
pour  les  tourner  contre  la  nation;  c'est  ainsi 
qu'à  Toulon  les  contre-révolutionnaires  publient 
dans  ce  moment  que  les  Autrichiens  sont  entrés 
victorieux  dans  Paris,  le  17  août,  qu'ils  y  ont 
rétabli  sur  le  trône  Louis  XVII,  et  que  le  roi  de 
Prusse  marchait  sur  Cartaux  avec  60.000  hom- 
mes; tandis  que  ce  sont  les  infâmes  Toulonnais 
qui  parlent  sans  cesse  de  royauté,  qui  ne  sont 
divisés  que  pour  savoir  s'ils  auront  un  roi  enfant 
ou  un  lâche  Hanovrien.  C'est  ainsi  que  dans  les 
environs  de  Cambray,  deBouchain,  du  Quesnoy, 
les  contre-révolutionnaires  faisaient  courir  le 
bruit  que  Bergues  et  Dunkerque  étaient  pris  par 
les  Anglais;  tandis  que  les  armées  de  la  Répu- 
blique étaient  à  Menin,  et  venaient  d'être  vic- 
torieuses à  Bergues,  à  Dunkerque  et  à  Wissem- 
bourg. 

Citoyens,  il  faut  tout  surveiller  dans  cette  fin 
de  la  campagne  qui  doit  exterminer  la  ligue  des 
tyrans;  il  faut  surveiller,  et  la  calomnie  qui  at- 
taque les  législateurs  et  les  lois,  et  l'intrigue 
qui  tourmente  et  qui  effraie  les  citoyens.  Publiez 
cette  nouvelle  politique  turbulente  de  nos  enne- 
mis de  l'intérieur;  publiez  que  dans  leur  déses- 
poir les  soldats  du  despotisme  massacrent  vos  pri- 
sonniers, immolent  vos  femmes  et  vos  enfants, 
incendient  vos  villages,  pillent  vos  cités  ;  publiez 
que  dans  les  départements  voisins  de  l'ennemi, 
il  est  des  aristocrates  qui,  la  nuit,  par  le  moyen 
des  feux  d'artifices,  des  chandelles  romaines, 
apprennent  aux  Autrichiens  quel  pays  est  sans 
défense,  quelle  commune  les  attend,  quels  Fran- 
çais lâches  et  traîtres  les  attendent;  publiez 
par  quels  bruits  exagérés,  par  quels  moyens  de 
terreur  panique  ils  soulèvent  les  campagnes, 
distraient  les  habitants  des  travaux  de  l'agri- 
culture, propagent  le  désordre  et  l'effroi  dans  les 
villes. 

Divulguez  leurs  derniers  complots,  découvrez 
à  tous  les  yeux  les  derniers  efforts  que  les  aristo- 
crates, les  contre-révolutionnaires,  les  agitateurs, 
les  juifs  de  la  révolution  mettent  en  usage  pour 
appeler  le  messie  royal  que  leurs  âmes,  vouées  à 
la  servitude,  ne  cessent  d'espérer  ;  ou  plutôt  dites - 
leur  que  s'ils  persistent  encore  à  causer  des  trou- 
bles dans  nos  cités,  à  jeter  des  terreurs  factices 
dans  nos  campagnes  ;  il  est  une  grande  résolution 
un  grand  parti  révolutionnaire  qui  reste  à  pren- 
dre aux  défenseurs  de  la  République. 

La  Guyane,  ou  toute  autre  terre  lointaine  ou 
infertile,  réclame  depuis  longtemps  une  popula- 
tion qui  lui  ressemble;  la  déportation,  cette  loi 
la  plus  juste,  cette  mesure  la  plus  décisive  en 
révolution;  la  déportation  est  le  glaive  de  Da- 
moclès  suspendu  sur  la  tête  de  tousUes  royalistes, 
de  tous  les  anti -républicains.  Ils  sont  bien  incor- 
rigibles, bien  aveugles  o\i  bien  insensés,  ceux  qui 
croient  pouvoir  dominer,  tourmenter  ou  retarder 
la  révolution  républicaine,  qui  les  emporte,  qui 
les  foudroie,  et  qui  finira  par  les  vomir  dans  le 
reste  de  l'Europe  ou  dans  l'Amérique,  comme 
pour  empoisonner  d'aristocratie  les  autres  par- 
ties du  monde,  et  accélérer  les  progrès  de  l'égahté 
par  les  mains  de  ses  plus  cruels  ennemis.  Ils 
n'ont  pu  encore  comprendre  qu'ils  ne  sont  que 
les  jouets  de  la  révolution,  et  c'est  la  révolution 
que  ces  grands  enfants  voulaient  arrêter  !  ils 
n'ont  pas  vu  qu'en  révolution,  tout  ce  qui  tend 
à  sauver  la  patrie,  à  affermir  le  gouvernement 
nouveau,  et  à  assurer  la  liberté,  est  religieuse- 
ment commandé  et  devient  légitime.  Le  comité, 
en  vous  communiquant  les  faits  qui  viennent  de 
se  passer  dans  le  district  de  Meaux,  et  qu'on 


cherche  à  propager  à  Fontainebleau,  à  Nogent 
et  dans  d'autres  districts  de  la  République,  le 
comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
une  proclamation  au  nom  de  la  Convention  na- 
tionale. 

C'est  un  préservatif  que  vous  devez  donner 
aux  citoyens  contre  les  manœuvres  des  malveil- 
lants. 

«  C'est  le  mouvement  et  le  désordre  qui  a 
amené  la  révolution,  disent  les  conspirateurs 
dans  une  lettre  interceptée  et  déposée  au  co- 
mité par  Rewbell;  eh  bien,  c'est  par  le  mouve- 
ment et  le  désordre  que  nous  détruirons  cette 
révolution  même.  » 

Détruisons  les  espérances  coupables,  abattons 
les  moyens  que  nos  ennemis  domestiques  em- 
ploient; en  attendant  qu'une  mesure  vigoureuse 
rejette  loin  de  nos  foyers  ces  vexateurs  de  la 
République,  ces  ennemis  étemels  de  toute  éga- 
lité, ces  esclaves  acharnés  à  fabriquer  des  tyrans 
sur  une  terre  qui  repousse  désormais  toutes  les 
tyrannies.  Voici  le  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public,  décrète 
que  toute  personne  qui  répandra  de  fausses 
nouvelles,  ou  excitera  la  terreur  dans  les  cam- 
pagiies,  tendantes  à  soulever  le  peuple  ou  à 
causer  des  mouvements  et  des  troubles,  sera 
traduite  au  tribunal  extraordinaire,  et  punie 
comme  contre-révolutionnaire. 

Bourdon  (de  l'Oise.)  Je  propose  révolution- 
nairement  de  donner,  pour  cette  fois  seulement 
un  effet  rétroactif  à  ce  décret  contre  le  conspira- 
teur arrêté  à  Meaux.  {On  murmure.) 

Collot-d'Herbois .  Ceux  qui  répandent  de 
fausses  nouvelles,  sont  les  plus  dangereux  enne- 
mis de  la  République,  puisqu'ils  ont  déjà  fait 
soulever  les  départements.  Faire  aujourd'hui 
contre  eux  une  loi  répressive,  c'est  leur  accorder 
une  force  d'amnistie,  c'est  les  sauver  des  peines 
qu'ils  ont  précédemment  encourues.  Je  propose 
a  la  Convention  de  déclarer  que  la  loi  contre  les 
conspirateurs  est  applicable  à  ceux  qui  ont 
débité  à  dessein  de  fausses  nouvelles. 

Thuriot.  Je  pense  aussi  qu'on  ne  peut  être 
trop  sévère  contre  les  conspirateurs;  mais  je 
m'oppose,  au  nom  de  la  Constitution,  à  tout 
effet  rétroactif;  c'est  ainsi  que  progressivement 
le  règne  de  la  tyrannie  s'établit,  et  que  la  liberté 
perd  tous  ses  droits.  Je  serai  fidèle  à  mes  ser- 
ments; je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  ose  enfrein- 
dre, dans  le  temple  des  lois,  aucun  principe  cons- 
titutionnel. Il  existe  une  loi  contre  ceux  qui 
provoquent  les  émeutes;  ordonnez-en  l'exécu- 
tion; adoptez  même,  pour  l'avenir,  la  motion 
de  CoUot,  mais  gardez-vous  de  lui  donner  un 
effet  rétroactif;  car  si  vous  le  faisiez,  la  nation 
pourrait  demain,  vous  conduire  à  l'échafaud. 

Osselin  cite  l'article  du  code  pénal,  qui  pro- 
nonce la  mort  contre  ceux  qui,  par  leurs  dis- 
cours ou  leurs  écrits,  excitent  des  émeutes.  Il 
en  réclame  l'exécution. 

Barère.  Je  déclare  aussi  que  je  m'opposerai 
toujours  à  l'idée  proscrite  de  donner  un  effet 
rétroactif  aux  lois;  mais  la  mesure  que  je  vous 
ai  proposée  est  indispensable;  c'est  une  loi  à 
mettre  dans  le  code  révolutionnaire  que  vous 
brûlerez  le  jour  que  la  liberté  triomphera  de 
tous  ses  ennemis. 
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La  Convention  adopte  en  ces  termes  cette 
proposition  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Salut  public,  décrète  que  toute 
personne  qui  répandra  de  fausses  nouvelles, 
ou  excitera  la  terreur  dans  les  campagnes,  ten- 
dantes à  soulever  les  citoyens,  ou  à  causer  des 
mouvements  et  des  troubles,  sera  traduite  au 
tribunal  extraordinaire,  et  punie  comme  contre- 
révolutionnaire  . 

Collot-d'Herbois.  Je  n'approuve  pas  la  dé- 
portation à  la  Guyane,  que  le  comité  propose; 
cette  mesure  est  désirée  par  les  contre-révolu- 
tionnaires eux-mêmes  ;  cette  punition,  loin  de  les 
épouvanter,  leur  donne  de  nouvelles  espérances. 
11  ne  faut  rien  déporter,  il  faut  détruire  tous  les 
conspirateurs,  et  les  ensevelir  dans  la  terre  de  la 
liberté;  il  faut  qu'ils  soient  tous  arrêtés;  que  les 
lieux  de  leur  arrestation  soient  minés;  que  la 
mèche,  toujours  allumée,  soit  prête  à  les  faire 
sauter,  s'ils  osaient,  eux  ou  leurs  partisans,  ten- 
ter de  nouveaux  efforts  contre  la  République. 
Ils  ont  mis  la  révolution  en  état  d'arrestation, 
et  vous  balanceriez  de  les  y  mettre  !...  Je  de- 
mande que  cette  me«\ire  soit  exécutée  dans  toute 
la  République. 

Barète.  Je  pense  bien  comme  Collot-d'Her- 
bois, qu'il  ne  faut  point  épargner  les  conspira- 
teurs, et  que  le  glaive  des  lois  doit  frapper  leurs 
têtes;  mais  j'observe  qu'il  est  une  foule  de  gens 
suspects  qui  n'ont  point  encore  conspiré,  mais 
dont  les  opinions  aristocratiques  ou  monar- 
chiques pourraient  devenir  très  dangereuses.  Je 
pense  à  cet  égard  qu'un  peuple  qui  se  donne  un 
nouveau  gouvernement,  a  le  droit  d'éloigner  de 
lui  les  individus  qui  s'en  déclarent  les  adver- 
saires. 

Je  propose  de  décréter,  comme  mesure  révo- 
lutionnaire, que  tous  ceux  qui,  depuis  le  10  août 
1792,  ne  se  sont  pas  montrés  amis  du  gouverne- 
ment républicain,  seront  déportés  loin  de  cette 
société  qu'ils  haïssent. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  Salut  public. 

Collot-d'Herboiî  assure  que  des  prêtres 
déportés  touchent  encore  leur  traitement.  Il 
demande  qu'il  soit  défendu  de  le  payer. 

Bourdon  (de  VOise),  propose  à  la  Convention 
de  décréter  le  principe  que  les  déportés,  seront 
en  tout  et  partout  traités  comme  les  émigrés, 
qu'en  conséquence  leurs  biens  seront  séquestrés. 

L'assemblée  décrète  ce  principe. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Signé  :  Biixaud-Vakennes,  président; 
D.  V.  Ram£L,  Meblin,  (de  Douai), 
P.  J.  DuHEM,  P.  F.  PiORRT,  Secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  n  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  .•  S.  E.  Monnel,  Eschasseriaux, 
Frecine  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  4.ï. 


PIÈCES  ET  DOCUMENTS  NON  MENTIONNÉS  AU 
PROCÈS -VERBAL,  MAIS  SE  RAPPORTANT  OU 
PARAISSANT  SE  RAPPORTER  A  I-A  SÉANCE  DU 
MARDI  17  SEPTEMBRE  1793. 


Lettre  des  représentants  GiUet  et  RueUe,  com- 
missaires à  V armée  des  côtes  de  Brest  (1). 

0  Nantes,  14  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  profitons  de  l'occasion  d'un  courrier 
extraordinaire  pour  vous  dire  que  notre  armée 
marche  à  grandes  journées  dans  la  Vendée,  ren- 
versant tout  ce  qui  s'oppose  à  sa  marche. 

«  Tout  du  territoire  situé  sur  la  droite  de  la 
route  de  Nantes  aux  Sables,  c'est-à-dire  depuis 
la  hauteur  de  ces  deux  viUes  en  tirant  une  Ugne 
droite  jusqu'à  la  mer  est  purgé  des  brigands  qui 
l'infestaient. 

«  Jeudi  soir  la  colonne  de  droite  entra  dans 
Machecoul  sans  coup  férir.  Le  même  jour  l' avant- 
garde  de  l'armée  de  Mayence  s'est  portée  à 
Saint-Philbert  et  hier  elle  a  été  attaquée  par 
6.000  brigands,  on  leur  a  tué  200  hommes  et  ils 
ont  pris  la  fuite. 

«  Legé  a  été  attaqué  ce  matin  par  les  trois 
colonnes  réunies  sous  les  ordres  du  général  en 
chef.  C'est  un  des  principaux  repaires  des  bri- 
gands; ils  y  ont  réuni  des  magasins  immenses; 
c'est  là  aussi  qu'ils  paraissent  avoir  réuni  toutes 
leurs  forces.  Des  renseignements  qu'on  a  re- 
cueillis sur  leur  position  annoncent  qu'ils  sont 
environ  40.000  hommes.  Malgré  cette  énorme 
disproportion  de  forces,  nous  ne  doutons  pas  de 
la  victoire  et  nous  vous  annoncerons  demain  la 
défaite  complète  de  nos  ennemis  s'ils  osent  sou- 
tenir une  attaque.  Rien  ne  résiste  à  la  valeur  de 
nos  troupes.  Legé  sera  réduit  en  cendres. 

«  Nous  joignons  ici  deux  exemplaires  du  Bul- 
letin de  Varmée. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Gillet;  Ruelle.  »        < 


Bulletin  de  Varmée  des  cotes  de  Brest, 
du  13  septembre  (2). 

Le  corps  d'armée  a  marché  ce  matin  vers  Vil- 
leneuve. Le  général  en  chef  comptait  y  passer  la 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  arnu'e  des 
côtes  de  Brest,  cartoa  5/13,  liasse  n°  1.  Cette  lettre 
n'est  pas  meationiiée  au  procès-verbal  ;  mais  on  ea 
trouve  (les  extraits  dans  les  comptes  rendus  de  la 
séance  du  1"  septembre  1793  que  donnent  les  journaux 
suivants  :  le  Journal  de  la  Montagne  (n*  109  du 
jeudi  19  septembre  1"93,  p.  "769,  col.  2),  YAudileiir 
national  [w  361  du  mercredi  18  septembre  1793,  p.  8), 
les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n*  261  du  jeudi 
19  septembre  1"93,  p.  1194,  col.  1),  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (n*  364,  p.  242)  et  le  Journal 
de  Perlet  (n*  361  du  mercredi  18  septembre  1793, 
p.  382). 

2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  17  septem- 
bre 1793.  Ces  pièces  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le 
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nuit;  mais  l'ardeur  des  troupes,  qui  désiraient 
se  rapprocher  des  brigands,  était  trop  vive.  Il 
s'est  porté  jusqu'au  Eedour  sur  le  chemin  de 
Saint-Colombin  et  du  pont  James,  dont  l'armée 
n'est  distante  que  de  demi-lieue  elle  n'est  en 
même  temps  qu'à  trois  quarts  de  lieue  de  Saint- 
Philibert,  où.  se  trouve  l'avanfc-garde  aux  ordres 
du  général  Kléber. 


Extrait  d'une  lettre  de  ce  général. 

«  A  Saint-Philibert,  le  12  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 


Mon  général, 

«  Je  suis  parti  hier  du  Port-Saint- Père,  à 
7  heures  du  matin,  après  avoir  fait  reconnaître, 
la  veille,  si  le  bac  de  Saint-Mars  avait  été  dé- 
truit ou  non.  Il  ne  le  fut  pas,  quoique  plus  de 
3.000  brigands  y  eussent  passé  dans  leur  fuite. 
Ce  passage  de  la  rivière  m'a  pris  plus  de  temps 
que  je  n'avais  pensé,  par  rapport  à  quelques 
aoeioentg  survenus.  Deux  cents  hommes,  mon 
général,  auraient  pu  mettre  le  plus  grand  obs- 
tacle; mais  telle  est  l'espèce  de  nos  ennemis, 
qu'ils  ne  songèrent  ni  à  détruire  le  bac,  ni  à  dé- 
fendre le  passage.  Nous  arrivâmes  donc  à  une 
demi-lieue  de  Saint-Philibert,  sans  coup  férir,  et 
là  sevilement  nos  éclaireurs  ess\iyèrent  une  fu- 
sillade d'abord  assez  vive,  mais  qui  cessa  dans 
un  instant,  nos  tiraiUexxrs  courant  sur  leurs  en- 
nemis en  les  poursuivant  assez  loin  dans  les 
bois.  Une  trentaine  furent  tués.  Je  n'ai  logé 
dans  le  bourg  que  la  troupe  nécessaire  pour 
couvrir  mon  quartier  général  ;  le  reste  de  l'ar- 
mée a  bivouaqué  dans  des  lieux  fermés  par  des 
fossés  et  naturellement  retranchés,  notre  gauche 
appuyée  contre  le  ravin  de  la  rivière  :  le  pont  est 
rompu,  nous  n'en  avons  pas  besoin,  les  habitants 
m'assurent  que  je  trouverai  un  gué  à  une  lieue 
d'ici. 

«  J'ai  laissé  à  Saint-Mars  un  ingénieur,  des 
ouvriers,  et  100  hommes  pour  les  couvrir  ;  ils 
se  sont  occupés  hier  à  construire  un  pont  de 
fascines,  pour  établir  une  communication  plus 
aisée  du  Port  Saint-Père.  Ces  ouvriers  me  rejoin- 
dront aujourd'hui. 

«  Le  pays  que  nous  avons  traversé  est  extrê- 
mement difficultueux  et  coupé;  mais  devant 
Saint-Lumine  est  une  plaine  superbe  que  nous 
avons  trouvée  couverte  de  bestiaux  et  de  four- 
rages. Que  les  Administrations  auraient  de  re- 
proches, si  elles  ne  s'empressaient  à  recueillir 
toutes  ces  richesses  ! 

«  Plusieurs  personnes  nous  assurent  ici  que 
toutes  les  forces  des  brigands  s'assemblent  à 
Léger;  on  y  croit  déjà  40,000  hommes  réunis, 
dont  au  moins  12,000  bien  armés.  Si  cela  est, 
e'est  là  où  il  faudra  vaincre  ou  mourir. 

«  Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  nouvelles  du  gé- 
néral Beysser,  je  sais  seulement  qu'il  ne  doit 
avoir  trouvé  aucune  résistance  à  Machecoul;  et 


procès-Yerbal  de  ta  séance  du  1*2  septembre  ;  wata  eUes 
figurent  au  Bulletin,  auquet  nous  tes  cmpruntoos,  et 
dans  le  Journal  des  Déb<it&  et  des  Deerets  (septembre 
1793,  n"  366,  p.  2()7).  Ce  dernier  journal  aruMMice 
qu'elles  eussent  dû  être  insérées  dans.  1»  numéro  qui 
rend  compte  de  la  séaiaee  du  17  septembre. 


sur  la  certitude  que  j'avais  que  ce  poste  avait 
été  abandonné  par  l'ennemi  à  l'approche  de 
l'armée,  je  n'ai  fait  aucun  mouvement  pour  en 
soutenir  l'attaque. 

Avant  de  partir  du  Port-Saint-Père,  j'ai  re- 
commandé au  commandant  du  109»  régiment 
de  perfectionner  le  pont,  de  se  retrancher  de 
son  mieux,  [et  de  prendre  tous  les  moyens  de 
sûreté  que  son  expérience  lui  suggérerait. 

J'ai  oublié,  mon  général,  de  vous  dire  que 
nous  avons  trouvé  une  pièce  de  canon  sous  le 
pont,  et  une  batterie  mouvante  non  encore 
achevée. 

«  Signé  :  Le  général  de   brigade,  commandant 
Vavant-garde  de  l'armée  de  Mayence,  Klé- 

B£R. 

«  P.  8.  Je  suis,  ainsi  que  mes  frères  d'armes, 
mon  général,  on  ne  peut  pas  plus  sensible  à  tout 
ce  que  vous  avez  dit  de  bien  de  nous  dans  le  bul- 
letin de  l'armée.  Nous  tâcherons  tous,  et  moi  en 
mon  particulier,  de  mériter  de  plus  en  plus  votre 
confiance  en  servant  bien  notre  patrie. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir,  le  général  Haxo, 
commandant  le  camp  de  la  Naudière,  s'étant 
porté  vers  la  rivière  pour  examiner  la  position, 
a  trouvé  un  nombre  assez  considérable  de  bri- 
gands; ils  ont  fait  un  feu  très  vif;  deux  compa- 
gnies de  grenadiers,  accourues  sur-le-champ,  ont 
fait  taire  cette  mousqueterie;  les  brigands  ont 
repassé  la  rivière  dans  la  plus  grande  hâte.  Le 
général  Haxo  a  profité  de  cette  épouvante  pour 
so  porter  jusque  sur  la  chaussée  de  Verton;  il 
a  établi  un  poste  nombreux,  ainsi  que  dans  le 
village  du  Chesne,  dont  il  s'est  emparé.  Ce  gé- 
néral se  loue  fort  des  troupes  de  l'avant -garde 
de  l'armée  de  Brest,  qu'il  conduisait  pour  la  pre- 
mière fois.  Il  s'applaudit  d'avoir  retrouvé  en 
elles  cette  même  intrépidité  qui  lui  est  familière 
à  la  tête  des  troupes  mayençaises.  » 


II 


Un  dea  représentant»  à  Va/rmée  des  côtes  de  Brest 
au  comité  de  Salut  public  { 1  ). 


Vncenis,  13  septembre  1793. 

Méaulle  donne  avis  qu'ayant  appris  que  d'in- 
fâmes royalistes  et  d'imbéciles  fanatiques  se 
répajidaient  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  qu'il 
se  formait  des  rassemblements,  et  que  l'on  se 
disposait  à  prendre  par  derrière  notre  poste  de 
Varades,  il  a  déjoué  ce  projet  en  prenant  les 


(1)  Cette  lettre  de  Méaulle  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-»erbal  de  la  séance  du  17  septembre.  Nous 
l'emprualoRs  à  M.  Aulard  (Recueil  des  actes  et  de  la 
correspondance  du  Comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  464), 
qui  lui-même  la  reproduit  d'après  une  analyse  qui  se 
trouvB  aux  Archives  nationales  (carton  AFir,  w  267). 
De  tous  les  journaux  de  l'époque,  le  Journai  de  Perlet 
[n"  361  du  mercredi  18  septembre  1793,  p.  382)  est  le 
seul  qui  y  fasse  allusion.  Voici  en  quets  termes  il  en 
rend  compte  : 

«  Méaulle,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des 
cotes  de  Brest,  écrit  d'Ancenis,  en  date  du  13,  que 
dans  une  petite  affaire  qui  a  eu  lieu  entre  les  troupes 
de  la  République  et  les  brigands,  ceux-ci  ont  perdu  un 
de  leurs  chefs  et  quelques  bommes.  » 
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mesures  nécessaires  et  a  fait  arrêter  quelques 
personnes  suspectes.  Il  annonce  l'envoi  d'une 
commission  de  lieutenant  de  gendarmerie  qu'ils 
(1)  ont  donnée  au  citoyen  Maussion,  brave  pa- 
triote et  antiiédéraliste  (2). 


III 


Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
r égalité  de  la  Bochelle  (3). 

A  la  Convention  nationale. 

«  9  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et 
indivisible. 


«  Législateurs, 

«  Il  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  adhéré  de  cœur 
et  d'esprit  à  vos  décrets,  d'avoir  accepté  la 
Constitution  et  formé  le  vœu  que  vous  restiez  à 
votre  poste  jusqu'au  rétablissement  entier  de 
l'ordre;  nous  voulons  dissiper  jusqu'au  plus 
léger  soupçon  afin  de  déjouer  totalement  les 
menées  des  traîtres, 

«  Nous  craignons  qu'à  l'exemple  des  Buzot, 
des  Brissot,  des  Barbaroux,  etc.,  les  membres  de 
la  Convention  qui  donnent  leur  démission  se 
répandent  dans  leurs  départements  respectifs 
pour  y  propager  le  fédéralisme  et  des  sentiments 
opposés  à  ceux  que  doivent  professer  de  vrais 
républicains.  Voyez  les  effets  qu'a  produits  cette 
horrible  propagation  à  Marseille,  a  Lyon  et  ail- 
leurs. Quelle  perte  pour  la  République  !  des  ma- 
gasins immenses  livrés  aux  flammes,  des  répii- 
bUcains  sacrifiés  par  les  rebelles.  Nous  frémis- 
sons sur  oes  événements. 

«  Législateurs,  dans  cet  état  de  crise  vous 
devez  prendre  toutes  les  précautions  que  la 
sagesse  et  la  prudence  suggèrent;  décrétez  que 
tout  membre  de  la  Convention  qui  donnera  sa 
démission  sera  tenu,  sous  peine  de  mort,  de 
résider  à  Paris  jusqu'à  ce  que  vos  travaux  soient 
finis,  qu'il  soit  sous  la  surveillance  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  et  tenu  de  se  présenter  devant 
elle  tous  les  jours  à  une  heure  fixe.  Voilà  le  parti 
que  nous  croyons  nécessaire  pour  éviter  de  nou- 
veaux troubles  dans  la  République.  Adoptez- 
les  et  vous  acquerrez  un  nouveau  droit  à  la  re- 
connaissance publique. 

«  Signé  :  A.  CRA880US,  président;  Magué,  secré- 
taire; Regnaut,  secrétaire;  Ch.-Iz.-Et.  Mou- 
lins, secrétaire;  Crouzet,  secrétaire;  Bar- 
bet, secrétaire;  Jean  Mounieb,  secrétaire.  » 


(1)  C'est-à-dire  ses  collègues  el  lui.  [Note  de  M.  Aulard. 

(2)  Cette  pièce  manque,  [^ote  de  M.  Aulard.) 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  67J. 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal 
mais  on  y  lit  eu  marge  :  «  L'ordre  du  jour,  ce  17  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  République,  n»  11  ».  On  en 
trouve  en  outre  un  extrait  dans  le  compte  rendu  de  la 
séance  du  17  septembre  1793  des  Annales  paliiuiiques 
et  littéraires  (n*  260  du  ni(>rcredi  i^  septembre  1793, 
p.  1190,  col.  2). 

2   1  • 


IV 


Motion  de  Gharlier  reiaiive  au  local  de»  0««em< 

hlées  de  sections  (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Cbarlier.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui 
accorde  40  sous  aux  citoyens  pauvres  des  sec- 
tions de  Paris,  qui  se  rendraient  dans  leurs  sec- 
tions le  jeudi  et  dimanche.  Dans  une  infinité  de 
sections,  le  local  des  séances  est  tellement  res- 
serré, qu'il  ne  peut  contenir  qu'une  partie  des 
citoyens.  Je  demande  que  les  assemblées  de  sec- 
tions se  tiennent  les  jeudi  et  les  dimanche  dans 
des  lieux  assez  vastes  pour  contenir  totis  les 
citoyens. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Adresse  de  la  Société  des  agriculteurs  de  la  moU' 
tagne  de  la  Dotasie,  séante  à  Lupiac,  départe- 
ment  du  Gers  (3). 

«  La  société  des  agriculteurs  de  la  montagne 
de  la  Douze,  séante  à  Lupiac,  département  du 
Gers,  adresse  à  la  Convention  ses  vœux  pour 
qu'elle  ne  quitte  point  son  poste,  que  les  dangers 
de  la  RépubUque  ne  soient  cessés,  vu  que  le 
salut  du  peuple  est  la  suprême  loi;  et  ,1e  dénon- 
ciateur public  du  comité  de  surveillance  du 
même  endroit  a  écrit  aux  ci-devant  seigneurs 
pour  les  engager  à  remettre  leurs  titres  féodaux 
et  nobiliaires,  dont  l'existence  pouvait  alarmer 
le  peuple,  attendue  que  désormais  c'est  une 
feuille  d'ortie.  La  société  a  donc  arrêté  que  hui- 
taine après,  ces  paperasses  seraient  brûlées  dans 
une  fête  civique,  et  que  les  ci -devant  nobles  et 
seigneurs  y  seraient  invités  pour  participer  à  un 
si  bel  auto-da-fé,  et  les  accoutumer,  s'il  est  pos- 
sible, à  la  fraternité  et  à  l'égalité.  La  même 
société  a  arrêté  encore  qu'elle  écrirait  à  la  Con- 
vention pour  lui  demander  que  Monestier,  re- 
présentant du  peuple  et  Laroche,  adjudant  de 
l'armée  des  Pyrénées,  restassent  à  Tarbes,  tant 
que  les  républicains  de  ces  pays  seraient  exposés 
aux  incursions  des  Espagnols,  vu  qu'ils  étaient 
de  la  plus  grande  utilité  à  la  chose  publique.  » 


(1)  La  motion  de  Gharlier  n'est  pas  mentionnée  au 
procès- verbal. 

(-2)  Moniteur  universel  [n'  2G2  du  jeudi  19  septem- 
bre 1793,  p.  1111,  col.  2).  D'autre  part,  le  Journal  de 
la  Montagne  [n"  108  du  mercredi  18  septembre  1793, 
p.  764,  col.  1)  rend  compta  de  la  motion  de  Cbarlier 
dans  les  termes  suivants  : 

«  CuARLiER  observe  que  le$  lieux  'où  la  plupart  des 
sections  tiennent  leurs  séances  sont  trop  bornés,  pour 
contenir  tous  les  citoyens  qui  voudraient  s'y  réunir,  ce 
qui  ne  peut  que  tourner  au  préjudice  de  ceux  à  qui  la 
loi  accorde  40  sous  par  assistance.  Il  demande  que  les 
séances  du  dimanclie  et  du  jeudi  se  tiennent  daus  les 
églises.  (Adopte.) 

(3)  L'adresse  de  la  Société  des  agriculteurs  de  la 
montagne  de  la  Douze  n'est  pas  mentioaoée  au  procès- 
verbal.  L'extrait  que  nous  en  donnons  est  emprunté  au 
Hecôiid  Hupfil^tn^nt  du  BtUUtin  de  la  Convention,  du 
17  septembre  1793. 
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VI 


Adresse  des  citoyens  de   Tkouars  (1). 

«  Les  citoyens  de  Thouars,  département  de  la 
Vendée,  profitent  du  moment  de  leur  délivrance 
pour  envoyer  à  la  Convention  nationale  leur 
vœu  pour  la  Constitution  qu'ils  ont  tous  ac- 
ceptée à  l'unanimité  et  avec  le  plus  grand  en- 
thousiasme. Délivrés  par  les  armes  de  la  Répu- 
blique, des  brigands  qui  les  enchaînaient,  leur 
premier  cri  a  été  celui  de  Vive  la  Bépublique  !  et 
leur  premier  sentiment  celui  de  la  reconnais- 
sance. Ils  conjurent  la  Convention  de  ne  pas 
abandonner  le  vaisseau  de  l'Etat,  que  le  calme 
n'ait  reparu,  et  de  rester  à  son  poète  jusqu'à  la 
paix.  » 

VII 

Adhésion  à  la  Constitution  du  canton  de  Neuilly, 
département  de  la  Haute- Marne  (2). 

Le  canton  de  Neuilly  (3),  district  de  Langres, 
département  de  la  Haute-Marne,  a  accepté  à 
l'unanimité  la  Constitution. 


Annexe  n^*  1. 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MARDI    17   SEPTEMBRE    1793. 


COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  .TOURNAUX, 
DE  LA  MOTION  DE  MERLIN  (DE  DOUAl),  RELA- 
TIVE AUX  ADMINISTRATEURS  DE  VALEN- 
CIENNES  ET  A  DIVERS  OFFICIERS  DEMEURÉS 
DANS  CETTE  VILLE  APRÈS  SA  PRISE  PAR  LES 
AUTRICHIENS  (4). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (5)  : 

Merlin  (de  Douai),  fait  lecture  d'une  lettre 
qui  lui  annonce  qu'Houchard  ayant  envoyé  des 
parlementaires  à  Valenciennes  pour  ramener  les 
malades  français,  ils  furent  pris  pour  des  repré- 
sentants et  arrêtés  ;  mais  ensuite  ayant  été  pour 
traiter,  ils  ne  furent  pas  peu  surpris  de  voir  Mor- 
laix,  ci-devant  maire  de  Valenciennes,  à  la  tête 
des  emplois  des  puissances  coalisées,  et  portant 
au  chapeau  la  cocarde  noire  et  xin  bouquet  de 


(1)  L'adresse  des  citoyens  de  Thouars  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal.  L'extrait  que  nous  en  donnons 
est  emprunté  au  Second  Supplt'menl  du  Uullelin  de  la 
Convention  du  17  septembre  1793. 

(2)  L'adresse  du  canton  de  Neuilly  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal.  L'extrait  que  nous  en  donnons 
est  emprunté  au  Second  Supplément  du  Bulletin  de  la 
Convention  du  17  septembre  1793. 

(3)  Aujourd'hui  :  Neuilly  l'Evêque. 

(4)  Vov.  ci-dessus,  même  séance,  p.  303,  le  compte 
rendu  de  la  motion  de  Merlin  [de  Douai)  d'après  le 
Moniteur. 

(5)  Mercure  universel,  mercredi  18  septembre  1793, 
p.  286,  col.  i. 


buis,  signe  de  ralliement  des  Français,  indignes 
de  ce  nom,  et  qui  sont  restés  à  Valenciennes. 

Merlin  propose,  et  la  Convention  décrète... 
(Suit  un  résumé  du  décret  que  nous  avons  inséré 
au  cours  de  la  séance.) 


II. 


Compte  rendu  de  VAu^Iiteur  national  (1)  : 

Merlin  (de  Douai)  a  fait  part  d'une  lettre 
qui  Itii  apprend  que  des  parlementaires  ayant 
été  envoyés  à  Valenciennes  pour  traiter  relative- 
ment des  malades,  ont  été  d'abord  regardés  et 
détenus  comme  des  représentants  du  peuple  : 
on  leur  a  envoyé  pour  traiter  au  nom  de  l'em- 
pereur, Morlaix,  commissaire  ordonnateur  de  la 
République  et  qui  était  resté  à  Valenciennes; 
l'un  des  parlementaires  lui  a  dit,  en  présence  de 
plusieurs  autres  agents  de  l'empereur,  qu'il  avait 
deux  fils  dans  l'armée  de  la  République.  Mor- 
laix l'a  constamment  nié  en  protestant  qu'aucun 
de  ses  enfants  ne  portait  les  armes  contre  sa 
majesté  impériale. 

La  lettre  ajoute  queBlatteau,  frère  de  ThieiTy, 
ci-devant  valet  de  chambre  de  Louis  Capet,  ainsi 
que  plusieurs  autres  militaires,  se  sont  rendus 
à  Valenciennes  oil  ils  ont  repris  leurs  croix  dites 
de  Saint-Louis  et  qu'une  foule  d'autres  agents 
subalternes  de  la  République  y  ont  arboré  la 
cocarde  noire. 

Merlin  a  fait  rendre  à  ce  sujet  le  décret  sui- 
vant :  (Suit  le  décret  que  nous  avons  inséré  au 
cours  de  la  séance.) 


IIL 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires   (2)  : 

Merlin  (de.  Douai)  annonce  que  pour  éviter 
le  décret  relatif  à  Valenciennes  et  à  ceux  qui 
accepteraient  des  emplois  dans  l'administration 
du  tyran  d'Autriche,  les  magistrats  de  cette 
ville,  traîtres  à  leur  jpatrie,  sortent  de  Valen- 
ciennes et  rentrent  dans  l'intérieur.  Morelet, 
maire  de  Valenciennes,  a  quitté  son  poste  depuis 
le  décret  ;  il  a  passé  par  Cambrai  :  on  lui  a  fait 
observer  que  ses  fils  avaient  émigré  après  avoir 
servi  dans  les  armées  de  la  République;  il  a  nié 
avoir  jamais  eu  des  enfants  au  service  de  la 
France  :  on  l'a  laissé  passer;  mais  il  a  été  arrêté 
à  Saint- Quentin.  A  Valenciennes,  d'autres  mau- 
vais citoyens  ont  accepté  des  places  dans  l'ad- 
ministration impériale.  Les  ci-devant  chevaliers 
de  Saint-Louis  ont  repris  leurs  croix.  Les  contre- 
révolutionnaires  portent  encore  un  petit  morceau 
de  buis  en  signe  de  ralliement.  Fournier.  ban- 
queroutier et  ci-devant  commis  aux  achats, 
porte  la  cocarde  blanche. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 


(1)  Auditeur  national,  n-  361   du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  4. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires,    n"  261   du 
jeudi  19  septembre  1793,  p.  1193,  col.  i. 
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IV. 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1).  : 

Merlin  (de  Douai)  donne  lecture  d'une  lettre 
datée  de  Cambrai  par  laquelle  on  lui  annonce 
que  le  général  Houchard  ayant  envoyé  à  Valen- 
ciennes  des  commissaires  parlementaires  pour 
obtenir  le  transport  des  malades  et  blessés  en 
état  de  le  soutenir,  ces  commissaires,  pris  pour 
des  représentants  du  peuple,  ont  été  détenus 
pendant  qiiatre  ,heures  aux  avant -postes  des 
A.utrichiens,  maltraités,  et  enfin  reçus  par  l'an- 
cien commissaire  des  guerres,  Morlai,  qui  a 
traité  avec  eux  au  nom  de  l'empereur. 

Pendant  leur  séjour,  ils  ont  remarqué  plu- 
sieurs officiers  français  qui  avaient  repris  leurs 
croix  do  Saint-Louis. 

(Suit  un  résumé  du  décret  que  nous  avons  in- 
séré au  cours  de  la  séance.) 


Annexe  n<>  2. 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   MARDI    17    SEPTEMBRE    1793    (2). 

PIÈCES  RELATIVES  A  l'ÉRECTION  EN  PAROISSE, 
DANS  LA  COMMUNE  DE  CHABLIS,  DE  L'ÉGLISE 
SAINT-MARTIN,  EN  REMPLACEMENT  DE 
L'ÉGLISE  SAINT-PIERRE. 


I. 


Lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  V  Yonne  (3). 

Le  procureur  général  syndic  aux  citoyens  députés 
à  la  Convention  nationale  composant  le  comité 
de  division,  à  Paris. 

«  Auxerre,  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Je  vous  adresse  expédition  de  l'arrêté  du 
directoire  du  5  de  ce  mois  relativement  à  l'éta- 
blissement d'une  seule  paroisse  en  la  ville  de 
Chablis,  laquelle  serait  érigée  en  l'église  Saint- 
Martin.  Je  joins  toutes  les  pièces  relatives.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  mettre  le  tout  sous  les 
yeux  de  la  Convention  et  de  déterminer  l' auto- 
risation nécessaire. 

a  Signé  :  Delaporte.  » 


IL 

Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de  Chablis  (t 
arrêté  du  directoire  du  district  d' Auxerre,  *» 
date  du  22  août  1791  (4). 


(1)  Journal  de  Perlet  (n»  261  du  mercredi  18  septem- 
bre 1793,  p.  380. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,   p.  303,  le  décret 
érigeant  en  paroisse  l'église  Saint-Martin,  de  Chablis. 

(3)  Archives  nationales,  carton  Diy bis  106  (Yonne). 
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l"  SiBIB.   T,   LXXIV. 


A  Messieurs  les  administrateurs  du  département 
de   V  Tonne. 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Chablis,  soussi- 
gnés, ont  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  dé- 
cret du  12  juillet  dernier,  en  supprimant  les 
chapitres  séculiers,  leur  fait  particulièrement  un 
tort  considérable;  que  leur  ville  n'ayant  dans 
l'enceinte  de  ses  murs  qu'une  seule  église  dédiée 
à  Saint-Martin,  qui  lui  donna  naissance  entre  les 
vii^  et  viii«  siècles,  dans  laquelle  était  un  cha- 
pitre composé  de  11  chanoines,  un  dignitaire  et 
17  chapelains,  compris  dans  la  suppression,  et 
que  s'il  n'était  pourvu  à  un  établissement  qui 
pût  les  dédommager,  cette  suppression  devien- 
drait l'époque  de  sa  dépopulation,  de  la  ruine 
de  son  commerce  et  de  son  entière  destruction, 
d'autant  qu'il  n'existe  qu'une  seule  paroisse  sous 
l'invocation  de  saint  Pierre,  à  l'extrémité  de  l'un 
de  ses  faubourgs,  qui  porte  son  nom,  laquelle 
n'est  point  assez  spacieuse  pour  contenir  la  tota- 
lité des  habitants  et  est  à  une  distance  très  in- 
commode, étant  éloignée  de  ladite  ville,  où  rési- 
dent plus  des  5/6  des  habitants  de  plus  d'un 
quart  de  lieue;  que  cet  éloignement  met  sou- 
vent les  vieillards  infirmes  et  valétudinaires, 
surtout  dans  les  mauvais  temps  et  pendant  la 
rigueur  de  l'hiver,  dans  l'impossibUité  d'assister 
aux  offices  qui  se  célèbrent;  que  ce  chapitre  col- 
légial leur  fournissait  la  ressource  de  satisfaire 
à  leurs  devoirs  de  religion  dans  les  circonstance* 
comme  ils  viennent  de  l'observer,  où  les  mau- 
vais temps  et  la  rigueur  de  l'hiver  les  mettrait 
dans  l'impossibUité  de  se  transporter  à  leur 
paroisse,  d'autant  qu'ils  y  trouvaient  des 
grandes  messes,  messes  basses  fondées  tous  les 
jours  de  la  semaine  à  toutes  heures  du  matin; 
que  du  nombre  des  messes  fondées  il  en  est  une 
établie  dès  le  commencement  du  xiv«  siècle 
sous  le  titre  de  :  messe  comptée  à  Vauhe  du  jour, 
qui  tient  à  l'existence  de  leur  vignoble;  elle  est 
d'ime  très  grande  utilité,  qui  sert  de  réveU  aux 
voyageurs,  ouvriers  et  journaliers  tant  de  la  viUe 
et  ses  faubourgs  que  des  villages  circonvoisins 
tels  que  Chichée,  Fyé,  Fontenay,  Milly  et 
Poinchy  qui  n'en  sont  éloignésj  les  uns  que  d'une 
très  petite  demi-Ueue,  les  autres  de  trois  quarts 
de  lieue,  lesquels  après  avoir  entendu  cette  messe 
se  rassemblent  sur  la  place  publique  où  ils  se 
louent  aux  propriétaires  de  vignes  pour  en  faire 
la  culture  moyennant  le  prix  convenu,  et  ce  prix 
fixé,  établit  celui  des  autres  journaliers  qui  ne 
s'y  sont  pas  rendus. 

«  Que  du  nombre  des  ci-devant  chanoines, 
trois  remplissaient  les  fonctions  du  ministère  au 
soulagement  du  curé  et  de  ses  deux  vicaires,  qvii, 
sans  ce  secours,  ne  pourraient,  eux  seuls,  rem- 
plir lesdites  fonctions,  eu  égard  à  la  population 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans  s'est  accrue  d'un 
sixième  et  s'accroît  journellement. 

«  Que  leur  ville  où  est  placée  ladite  égUse  de 
Saint-Martin  est  le  lieu  de  la  correspondance  où 
se  trouvent  le  bureau  de  la  poste  aux  lettres,  le 
passage  des  voyageurs,  le  centre  de  son  com- 
merce, l'endroit  où  se  tiennent  les  foires  et  mar- 
chés, où  les  habitants  des  campagnes  voisines 
viennent  acheter  les  différents  comestibles  qui 
leur  sont  nécessaires  et  vendre ,  l'excédent  de 
leurs  denrées. 

a  Que  toutes  ces  considérations  nécessitent  le 
transport  de  l'office  paroissial  en  ladite  église 
Saint-Martin  située  dans  la  partie  la  plus  inté- 
ressante, et  de  conserver  la  paroisse  actuelle  sous 
le  titre  de  succursale  pour  la  commodité  du  fau- 
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bourg  à  l'extrémité  duquel  elle  est  située,  d'au- 
tant qu'à  cette  dernière  est  le  cimetière  qui  l'en- 
toure, joint  à  un  autre  qui  est  à  la  proximité  sont 
les  lieux  de  la  sépulture  des  habitants,  observant 
en  outre  qu'il  conviendrait  établir  deux  vicaires 
de  plus  qui,  en  remplissant  les  fonctions  du  mi- 
nistère conjointement  avec  les  deux  autres 
vicaires  existants,  pourraient  en  même  temps 
desservir  alternativement  sous  l'inspection  du 
curé  de  la  paroisse  actuelle,  et  acquitter  celles 
des  messes  fondées  comme  les  plus  utiles,  telles 
entre  autres  que  la  messe  à  Vaube  du  jour  et  une 
autre  messe  basse  tous  les  jours  de  la  semaine 
aux  heures  les  plus  commodes  en  l'église  Saint- 
Martin  et  à  r  Hôtel-Dieu,  pour  la  commodité  des 
malades  convalescents. 

«  Pourquoi  lesdits  citoyens  prient  mesdits 
sieurs  les  administrateurs  du  département  de 
prendre  en  considération  l'exposé  ci-dessus  et  la 
localité  de  leur  ville  et  en  ce  faisant  ordonner  le 
transport  de  la  paroisse  à  Saint-Martin  en  con- 
servant l'église  Saint-Pierre,  paroisse  actuelle, 
sous  le  titre  de  succursale,  l'établissement  de 
deux  nouveaux  vicaires  pour  remplir  les  fonc- 
tions du  ministère,  attendu  l'insuffisance  des 
deux  anciens  et  la  nécessité  d'acquitter  les  fon- 
dations les  plus  utiles,  conformément  au  vœu 
unanime;  ils  espèrent  d'autant  plus  obtenir  les 
objets  de  leur  demande  qu'ils  n'ont  rien  de  con- 
traire à  la  Constitution  et  à  la  loi  du  12  juillet 
dernier,  qui  leur  donne  à  l'égard  des  fondations 
suivant  la  disposition  de  l'article  25  du  titre  I«r, 
la  faculté  de  présenter  leur  mémoire  pour  être 
statué  sur  leur  conservation  ou  remplacement. 

(Suivent  158  signatures.) 

«  Vu  la  présente  requête  et  l'acte  y  joint. 

«  Le  directoire  du  district,  M.  le  procureur 
syndic  entendu, 

«  Arrête  :  que  par  le  sieur  Verbrugghes,  ingé- 
nieur, il  sera  fait  visite  de  l'église  paroissiale  et 
de  celle  de  la  ci-devant  collégiale  de  Saint-Mar- 
tin de  Chablis,  à  l'effet  de  reconnaître  leur  situa- 
tion, la  distance  qu'il  y  a  de  l'une  de  ces  églises  à 
l'autre,  la  suffisance  ou  insuffisance  dans  l'éten- 
due de  la  première  comparée  à  la  population  de 
la  paroisse  qui  est  de  2,551  âmes,  le  degré  de 
solidité  que  l'une  de  ces  églises  peut  avoir  sur 
l'autre,  enfin  expliquer  tous  autres  motifs  par 
lesquels  et  pour  l'avantage  de  la  viUe  et  l'intérêt 
des  faubourgs,  l'office  paroissial  pourrait  être 
transféré  en  ladite  église  Saint-Martin,  pour,  sur 
le  vu  du  rapport  de  ladite  visite,  être  par  le  direc- 
toire donné  tel  avis  qu'il  appartiendra. 

0  Fait  à  Auxerre  le  22  août  1791. 

a  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du   district, 

1  «  Signé  :  Arrault  ;  C.  Martin  ;  Charlin  ; 

P.  SouMOT,  procureur  syndic.  » 


III. 

Bapport  de  V  ingénieur  des  ponts   et  chaussées 
Verhrugghe,  en  date  du  9  août  1792  (1). 

L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  soussigné, 
conformément  à  l'arrêté  du  directoire  du  dis- 
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trict  d' Auxerre  ci-dessus  en  date  du  22  août 
1791,  a  visité  les  deux  églises  existantes  dans  la 
ville  et  faubourg  de  Chablis,  l'une  connue  sous 
le  nom  de  Saint-Martin,  où  ci-devant  étaient 
établis  des  chanoines,  et  l'autre  sous  le  nom  de 
Saint-Pierre  qui  est  la  paroissiale  pour  ledit 
Chablis;  à  laquelle  visite  étaient  présents 
MM.  les  officiers  municipaux  dudit  Chablis. 

L'église  de  Saint-Martin,  ci-devant  collégiale, 
est  presque  au  centre  de  la  ville,  mais  le  fau- 
bourg qui  s'étend  jusqu'à  Saint-Pierre  à 
319  toises  de  longueur.  Ainsi  donc  la  dernière 
maison  du  faubourg  est  à  451  toises  de  ladite 
église  de  Saint-Martin. 

L'église  de  Saint-Pierre,  à  présent  la  parois- 
siale, est  à  l'extrémité  du  faubourg,  aucunes 
maisons  ne  sont  au  delà;  ainsi  les  maisons  les 
plus  éloignées  de  la  ville  sont  à  501  toises  de 
cette  église  de  Saint-Pierre,  et  les  dernières  mai- 
sons du  faubourg,  au  delà  du  pont,  à  650  toises. 

La  distance  d'une  église  à  l'autre  en  traver- 
sant la  vUle  et  le  faubourg  est  de  451  toises. 

L'église  de  Saint-Pierre  a  de  longueur  totale 
126  pieds.  Sa  largeur  totale  est  de  54  pieds,  près 
le  chœur,  sa  largeur  est  de  66  pieds  et  à  1^ 
croisée  en  avant  le  chœur,  la  largeur  est  de 
59  pieds.  La  chapelle  où  sont  les  fonts  baptis- 
maux a  18  pieds  en  carré,  et  la  chapelle  ou  ce 
qui  sert  de  passage  à  l'église  accolée  à  celle  de 
Saint-Pierre  et  qui  communiquent  par  une  porte 
à  l'intérieur,  a  84  pieds  de  longueur  sur  20  pieds 
de  largeur.  La  surface  totale  avec  les  chapelles 
est  de  7,674  pieds,  et  après  avoir  retranché  l'em- 
placement des  pUiers  et  l'espace  pour  le  chœur, 
la  surface  à  occuper  par  le  peuple  est  de 
6,429  pieds  qui,  au  plus,  déduction  du  vide  né- 
cessaire, peut  contenir  2,000  personnes.  L'église 
accolée,  qui  contient  une  surface  de  1,680  pieds, 
peut  contenir  350  personnes,  déduction  du  vide 
nécessaire  et  d'un  petit  chœur  près  de  l'autel. 

L'église  de  Saint-Martin  a  de  longueur  totale 
312  pieds,  la  largeur  totale  est  de  56  pieds.  Il  y 
a  deux  chapelles,  l'une  de  12  pieds  en  carré  et 
l'autre  de  12  pieds  sur  82  pieds.  La  surface 
totale  avec  les  chapelles  est  de  7,023  pieds,  et 
après  avoir  retranché  l'emplacement  des  piliers 
et  l'espace  pour  le  chœur,  la  surface  à  occuper 
par  le  peuple  est  de  6,023  pieds  qui,  au  plus, 
déduction  du  vide  nécessaire,  peut  contenir 
1,900  personnes. 

Dans  l'église  de  Saint-Martin,  plus  claire, 
mieux  aérée,  plus  élevée,  le  peuple  sera  mieux 
placé,  mieux  à  portée  de  voir  le  prêtre  à  l'autel, 
et  beaucoup  plus  sainement  qu'à  l'église  Saint - 
Pierre,  qui  est  très  massive,  en  pierres,  très 
basse,  peu  éclairée,  et  enfoncée  en  terre  de  8  à 
9  marches,  ce  qui  fait  qu'elle  est  humide  et  dan- 
gereuse pendant  les  chaleurs. 

L'église  de  Saint-Martin  a  été  bâtie  avec  plus 
d'élégance  et  de  délicatesse  que  celle  de  Saint- 
Pierre,  qui  est  extrêmement  chargée  de  maçon- 
nerie; l'une  et  l'autre  ne  sont  très  bonnes;  ce- 
pendant aucune  ne  menace  ruine,  ni  peut 
mettre  en  danger  la  vie  de  ceux  qui  y  entre- 
raient :  l'église  de  Saint-Pierre,  selon  toute  appa- 
rence, durera  plus  que  celle  de  Saint-Martin, 
plus  par  la  grosseur  de  ses  masses  que  par  la 
solidité  de  sa  construction.  Dans  l'une  et  l'autre 
église,  il  n'y  a  des  réparations  pressantes  à  faire, 
si  on  excepte  ce  qui  est  entretien  ordinaire. 

Il  est  d'usage  en  cette  viUe  de  dire  des  messes 
basses  de  très  bonne  heure,  pour  l'avantage  des 
vignerons  ;  ces  messes  ne  pourraient  pas  se  dire 
à  l'église  de  Saint-Pierre,  qui  est  trop  éloignée 
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du  lieu  du'rassembleraent  de  ces  ouvriers  ;  encore 
les  vignerons  des  villages  circonvoisins  viennent 
fréquemment  à  la  ville  où  demeurent  la  presque 
totalité  des  propriétaires  du  vignoble,  ce  qui 
augmente,  les  dimanches  et  fêtes,  l'affluence  du 
peuple  dans  les  églises,  par  cette  raison  encore 
ni  l'une  ni  l'autre  église  existante  dans  Chablis 
ne  peut  suffire  seules  ;  on  ne  peut  compter  pour 
secours  l'église  de  l'hôpital  qui  est  très  petite, 
qu'il  est  d'ailleurs  essentiel  de  ne  pas  obstruer 
pour  la  salubrité  du  Ueu;  ni  sur  l'église  très  pe- 
tite du  couvent,  qui  sûrement  sera  détruite  tôt 
ou  tard. 

D'après  la  susdite  visite,  et  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  ledit  ingénieur  soussigné  est  d'avis,  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°  Que  les  deux  églises  de  Saint-Pierre  et  de 
Saint-Martin  soient  conservées,  comme  paroisse 
et  oratoire,  avec  facidté  de  dire  l'office  divin 
dans  l'une  ou  l'autre,  suivant  le  temps  et  les  cir- 
constances, à  concerter  à  cet  effet  entre  le  corps 
municipal  et  le  curé  du  lieu,  cependant  que  dans 
chaque  église  il  soit  dit  journellement  des 
messes,  à  cause  de  la  distance  qui  les  sépare; 

2°  Afin  de  prévenir  par  la  suite  un  trop  grand 
entretien  que  l'église  qui  est  accolée  à  Saint- 
Pierre,  ainsi  que  le  passage  qui  les  fait  commu  - 
niquer  ensemble,  soient  démolis  en  entier,  et  les 
matériaux  vendus  au  profit  de  la  nation,  à  qui 
elle  appartient,  étant  absolument  distincte  de 
la  paroisse,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de 
fermer  l'égHse  paroissiale  comme  ci-devant  par 
un  fort  mur  avec  vitrail;  encore  de  graver  sur 
une  iortQ  pierre,  l'institution  de  cette  chapelle 
comme  un  monument  historique,  ayant  été 
bâtie  par  le  roi  Charles  le  Chauve  en  mémora- 
tion  d'une  grande  victoire  qu'il  remporta  en 
cette  plaine;  cette  éghse  est  très  caduque  et 
déjà  demanderait  de  grandes  réparations;  cette 
église  ne  peut  être  vendue  qu'à  la  charge  de 
démolir,  étant  entièrement  enclavée  dans  le 
cimetière,  le  fonds  ne  peut  être  aliéné. 

Le  présent  rapport  pour  en  être  délibéré  par 
le  directoire  du  district  d'Auxerre,  ainsi  qu'il 
sera  jugé  mieux  convenir. 

Auxerre,  le  9  août  1792. 

Signé  :  Verbrugghe. 


IV. 


Délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chablis,  en  date  du  20  août  1792,  et  arrêté  du 
directoire  du  district  d" Auxerre,  en  date  du 
22  septembre  1792  (1). 

Sur  la  requête  présentée  par  les  citoyens  de  la 
ville  de  Chablis,  afin  de  translation  de  la  pa- 
roisse Saint -Pierre,  en  l'égHse  de  Saint -Martin 
(ci-devant  collégiale)  et  l'établissement  de 
deux  nouveaux  vicaires  ;  l'acte  d'adhésion  du 
22  février  ;  l'arrêté  de  l'Administration  par 
lequel  elle  a  renvoyé  ladite  requête  audit  Ver- 
brugghe, ingénieur;  le  rapport  du  sieur  dudit 
Suier,  ingénieur,  fait  en  conséquence,  et  les 
observations  de  MM.  les  officiers  municipaux 
et  du  conseil  général  de  la  commune  de  ChabUs, 
auxquels  le  tout  a  été  communiqué. 
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Le  directoire  du  district,  M.  le  procureur 
syndic  entendu, 

Arrête  :  que  la  requête  et  pièces  susdites  seront 
renvoyées  à  MM.  les  officiers  municipaux  de 
Chablis  à  l'effet  d'exprimer  en  conseil  général, 
d'une  manière  précise  si  le  vœu  de  la  majorité 
des  citoyens  de  la  ville  de  Chablis  tend  à  ce  que 
l'office  paroissial  soit  conservé  ou  transféré  en 
l'une  des  deux  églises  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Martin  plutôt  que  .dans  l'autre,  en  telle  sorte 
que  dans  celle  restant  comme  chapelle  oratoire 
il  ne  pourra  être  dit  que  des  messes  basses  pour, 
d'après  cette  explication,  être  par  l'Administra- 
tion, donné  tel  avis  qu'il  appartiendra. 

Fait  au  directoire  du  district,  séance  publique. 

A  Auxerre,  le  22  septembre  1792,  l'an  IV  de  la 
liberté,  et  de  l'égalité,  le  fef. 

Signé:  Girakd,  président;  Arraui.t  ; 
P.  SouFFLOT,  procureur  syndic  ; 
Charlin;  Martin  fils,  secrétaire 
gre^r. 

Le  conseil  général  de  la  commune  ayant  pris 
lecture  de  la  présente  requête,  de  l'acte  d'adhé- 
sion y  joint,  du  rapport  de  M.  Verbrugghe,'_ingé- 
nieur  au  département,  étant  ensuite,  du  soit 
communiqué  ci-dessus,  a  été  d'avis  d'adop- 
ter la  demande  faite  par  la  majorité  des  citoyens 
de  cette  ville,  et  de  solliciter  messieurs  des  admi- 
nistrations supérieures  de  vouloir  bien  l'accueil- 
lir favorablement,  vu  l'avantage  et  l'intérêt 
public  qui  en  résulte. 

Fait  et  délibéré  en  la  séance  tenue  au  lieu 
accoutumé,  à  Chablis,  20  août  1792,  l'an  IV  de 
la  liberté. 

Signé  :  Chapottin,  maire;  Hochet;  Bavoil  ; 
Borne;  Piet;  Guinée;  Thériet;  J.  Gui- 
née ;  Aubaneury. 


IV. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune    de    Chablis    (1). 


Ce  jourd'hui  dimanche  16  décembre  1792, 
l'an  I®''  de  la  République  française,  heures  de  9 
du  matin,  pour  satisfaire  aux  délibérations  du 
conseil  général  de  cette  commune  en  date  du 
6  octobre  dernier,  et  5  courant;  Nous,  citoyens 
Poullain,  maire,  accompagné  des  citoyens  Buf- 
fault,  Hélie,  Folliot,  Garinet,  et  GriUot,  officiers 
municipaux;  Nicolas  Tanbuté,  Albanel,  Lau- 
rent, Paris,  Megrot,  Robin  G.,  Pinot,  Gaudon, 
Droin,  G.  Droin,  Droin  gendre,  Guinée,  Jean 
Pargat,  Jacques  Garnier  et  Gois,  notables,  le 
procureur  de  la  commune  assisté  du  secrétaire 
de  la  municipalité. 

Nous  sommes  transportés  en  l'égUse  ci-devant 
collégiale  de  Saint-Martin  de  Chablis  à  l'effet 
de  tenir  et  présider  l'assemblée  générale  des 
citoyens  de  cette  commune,  annoncée  dimanche 
dernier,  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de 
Saint -Pierre  de  cette  viUe,  et  encore  ce  jourd'hui 
à  différentes  reprises  à  son  de  caisse  dans  tous  les 
lieux  publics  et  carrefours,  recevoir  leurs  scru- 
tins, pour  déterminer  laquelle  desdites   deux 
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églises  sera  paroisse,  et  l'autre  chapelle  oratoire; 
en  exécution  de  l'arrêté  du  directoire  du  district 
du  22  septembre  dernier,  signé,  Girard,  prési- 
dent, Arrault,  Chàrlin,  P.  Soufflet,  procureur 
syndic,  et  Martin  fils,  secrétaire  adjoint. 

Où  étant,  nous  avons  trouvé  assemblés  au 
désir  desdites  convocations  la  très  majeure  partie 
desdits  citoyens,  auxquels  nous,  citoyen  maire, 
avons  de  nouveau  et  à  haute  et  intelligible  voix, 
annoncé  le  motif  de  ladite  assemblée,  fait  lecture 
dudit  arrêté  en  les  invitant  à  désigner  un  ou 
plusieurs  vérificateurs  des  scrutins  qui  seraient 
écrits  pour  ceux  qui  ne  le  sauraient  par  les- 
dits  citoyens  officiers  municipaux,  lesquels  véri- 
ficateurs examineraient  les  billets  avant  d'en 
faire  le  dépôt  dans  le  vase  sur  le  bureau,  pour- 
raient entendre  les  votants  non  signants  pour 
les  assurer  si  leur  vœu  a  été  rempli. 

Et  à  l'instant  l'assemblée  a  désigné  par  ac- 
clamation les  citoyens  Jean  Guinée,  G.  Mottot, 
ancien  notable,  Pierre  Feuillebois,  G.  Guinée, 
vigneron,  Nicolas -Leauté  Tixier,  et  Jean-Bap- 
tiste Mignard,  gendre  du  domaine,  Baltha- 
zard-François  Kegnard,  commandant  de  la 
garde  nationale,  qui  ont  accepté  ainsi  que  Fran- 
çois Berrué  fils,  pour  écrire  la  liste  des  votants. 

De  suite  les  citoyens  sachant  écrire  ont  fait 
eux-mêmes  leurs  scrutins  sur  le  bureau,  ceux 
ne  le  sachant  pas  les  ont  fait  écrire  par  lesdits 
citoyens  officiers  municipaux;  vérification  en  a 
été  faite  par  les  quatre  citoyens  susnommés, 
lesquels  ont  reconnu  que  lesdits  citoyens  officiers 
municipaux  avaient  scrupuleusement  rempli 
celle  des  deux  églises  que  le  votant  leur  avait 
désigné  ainsi  que  chacun  desdits  votants  en  est 
convenu  publiquement. 

Après  quoi,  chaque  votant  a  déposé  son  bul- 
letin dans  le  vase  étant  sur  le  bureau  et  à 
l'heure  de  trois  sonnée  le  procureur  de  la  com- 
mune a  requis  à  plusieurs  fois  la  fermeture  du 
scrutin  que  nous,  président,  avons  ordonnée, 
conformément  à  l'avis  de  l'assemblée  préala- 
blement consultée.  En  conséquence,  le  scrutin 
fermé,  dépouillement  en  a  été  fait  par  lesdits  ci- 
toyens Grillot,  officier  municipal,  et  Kegnard, 
vérificateur,  qui  ont  trouvé  le  nombre  desdits 
votants  à  celui  des  scrutins  déposés,  au  moyen 
de  quoi,  ledit  scrutin  a  été  déclaré  bon;  et  ayant 
compté  les  voix,  ils  en  ont  trouvé  trois  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  ;  il  en  est  résulté  que 
l'église  paroissiale  actuelle  Saint-Pierre  de  Cha- 
bUs  a  été  désignée  sur  deux  cent  soixante-onze 
billets  pour  être  toujours  paroisse,  et  que  la  ci- 
devant  collégiale  Saint-Martin  n'en  a  eu  que  cent 
vingii-huit,  pourquoi  elle  ne  sera  conservée  que 
sous  le  titre  de  chapelle  oratoire. 

Et  au  moyen  de  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages nous  avons  annoncé  à  l'assemblée  que  la 
paroisse  actuelle  Saint-Pierre  de  Chablis  sera 
conservée  paroisse,  et  l'église  Saint-Martin  sous 
le  titre  de  chapelle  oratoire,  observant,  les  ci- 
toyens que  leur  vœu  est  que  ladite  église  Saint- 
Martin,  comme  chapelle  oratoire,  soit  inces- 
samment réparée  aux  frais  de  la  nation,  confor- 
mément à  la  loi,  étant  dégradée  depuis  sa  sup- 
pression. N'ont  les  officiers  municipaux  voulu 
signer,  ainsi  que  plusieurs  des  notables,  lesdits 
vérificateurs,  excepté  ledit  Mignard  ont  signé 
avec  le  citoyen  maire  et  le  secrétaire. 

Suit  la  teneur  de  la  liste  des  votants  à  l'assem- 
blée ci-dessus,  arrêtée  à  trois  cent  quatre-vingt- 
treize,  ce  16  décembre  1792,  l'an  I^r  delà  Ré- 
publique française'par  moi  secrétaire  soussigné  : 
Signé    :   André. 


VI. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Chablis  (1). 

Séance  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chablis  tenue  pubhquement  le  lundi  11  dé- 
cembre 1792,  l'an  ler  de  la  République  française, 
présidée  par  le  citoyen  Jean  Buffaut,  officier 
municipal,  où  étaient  Laurent  Hélie,  Edrae- 
Pierre  Folhot,  Mathieu  Garinet  et  Edme- Jac- 
ques Grillot,  officiers  municipaux;  ensemble  les 
citoyens  Nicolas  Tanbuté,  Pacifique  Albanel, 
Paris,  Nicolas  Gaudon,  JeanPargat,  EdmeRobin 
père,  notables.  Lesquels  ont  tous  déclaré  que 
s'ils  n'ont  point  souscrit  l'acte  de  l'assemblée  de 
cette  commune  tenue  le  jour  d'hier,  ils  ont  cru 
ne  pouvoir  le  faire  par  la  raison  que  quoi- 
qu'il soit  dit  dans  ledit  acte  que  le  nombre  des 
votants  inscrits  sur  la  liste  soit  égal  à  celui  des 
billets  trouvés  dans  le  vase,  la  vérité  est  que 
d'après  le  dépouillement  fait  desdits  billets,  il 
s'est  trouvé  cinq  scrutins  de  plus  que  le  nombre 
des  votants  inscrits  sur  la  liste,  laquelle  se  monte 
à  trois  cent  quatre-vingt-treize,  ce  qui  a  fait 
penser  aux  susnommés  que  le  scrutin  n'.était 
pas  régulier  et  considéré  comme  nul,  et  à  l'ins- 
tant vérification  faite  par  le  secrétaire  de  ladite 
liste,  il  s'est  trouvé  que  les  nommés  Pargat 
gendre,  Garnier,  La  Forge,  Edme  Regnard, 
Nicolas  Gaudaud,  Nicolas  Gillet,  Dauphiné, 
Raveau,  la  plupart  inconnus,  et  d'autres  non 
domiciliés  depuis  un  an,  lequel  citoyen  Buf- 
fault  a  pareillement  déclaré  en  présence  de 
l'assemblée  que  les  mêmes]motifs  l'ont  déterminé 
à  ne  pas  s'inscrire  à  ladite  assemblée. 
^  Et  aussitôt  ledit  Paris,  notable  a  dit  qu'il 
s'est  absenté  de  ladite  assemblée  du  jour  d'hier 
avec  plusieurs  autres  citoyens  sur  des  menaces 
qui  lui  ont  été  faites  par  différents  habitants 
du  faubourg  et  dont  il  a  été  prévenu  par  le  ci- 
toyen Christophe  Megrot,  son  collègue;  et  ce 
dernier  interpellé  de  nous  déclarer  à  l'instant 
s'il  était  vrai  qu'il  eût  averti  ledit  Paris  de  ces 
menaces,  a  répondu  que  oui,  et  a  ledit  Paris,  si- 
gné avec  ledit  Megrot. 

De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  rédigé  le  pré- 
sent acte. 

Et  ont  signé  au  registre. 

Collationné  : 

Signé  :  André,  secrétaire  greffier. 


VIL 

Extrait  du  registre  de  délibérations  de  la 
commune  de  Chablis  (2). 

Séance  du  conseil  général  de  la  commune, 
tenue  publiquement  le  samedi  12  janvier  1793,. 
l'an  II  de  la  République  française  présidée  par 
le  citoyen  Poullain,  maire,  où  se  sont  trouvés 
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les  citoyens  Bufifaut,  Hélie,  Folliot,  Garinet  et 
Grillot,  officiers  municipaux,  le  procureur  de  la 
commune,  assistés  du  secrétaire  ordinaire,  les 
citoyens  Paris,  Tembuté,  Megrot,  Gremeret, 
Pargat,  Robin  père,  Garnier,  Droin,  G.  Guinée  et 
Gaiidon,  notables. 

Le  citoyen  Hélie,  officier  municipal,  a  repré- 
senté que  le  chœur  de  l'église  ci-devant  collé- 
giale Saint-Martin  de  Chablis  se  trouvant  mas- 
qué tant  par  deux  autels  qui  sont  à  l'entrée  de  sa 
porte  principale  que  la  maçonnerie  et  boisures 
d'environ  six  à  sept  pieds  de  hauteur  au-dessus 
des  stalles  depuis  les  deux  piliers  à  côté  desdits 
autels  jusqu'aux  autres  piliers  tenant  aux  deux 
portes  collatérales,  il  demandait  qu'ils  fussent 
démolis  et  la  boiserie  coupée  à  hauteur  d'appui 
des  stalles  hautes,  ce  qui  ferait  une  décoration 
et  mettrait  le  public  à  portée  de  voir  les  céré- 
monies dans  le  chœur  et  à  l'autel,  observant 
que  ce  changement  ne  sera  nullement  à  charge 
de  la  commune,  les  démolitions  pouvant  mieux 
valoir  que  le  travail  à  faire  et  que  son  avis  est 
que  dans  le  prochain  conseil  général  les  ou- 
vrages à  faire  soient  mis  en  adjudication  à  l'en- 
chère au  profit  de  cette  commune,  et  a  signé, 
HéUe. 

Sur  quoi,  le  conseil  général  ayant  délibéré  à 
l'exception  dudit  Pierre  Droin,  notable,  qui  n'a 
voulu  prendre  part,  a  arrêté  à  l'unanimité,  le 
procureur  de  la  commune  entendu,  que  ladite 
boiserie  n'offrait  qu'une  représentation  de  l'an- 
tique esclavage  comme  fleurs  de  lys,  etc.,  etc. 
L'adjudication  de  la  démoUtion  et  changement 
dont  s'agit  sera  faite  publiquement  en  conseil 
général  le  dimanche  20  courant,  une  heure  de  re- 
levée, d'après  l'offre  faite  par  le  citoyen  Garinet, 
officier  municipal,  de  s'en  charger  gratuitement 
pour  l'intérêt  de  cette  commune,  même  de  lais- 
ser les  matériaux  en  provenant  pour  être  ad- 
jugés au  profit  de  ladite  égUse.  En  conséquence, 
le  conseil  général,l  en  témoignant  au  citoyen 
Garinet  sa  reconnaissance  de  ses  offres  civiques, 
l'a  invité  et  autorisé  de  faire  le  plus  tôt  possible 
la  susdite  démoUtion,  ce  qu'il  a  accepté  et  signé 
avec  les  membres  composant  ledit  conseil  géné- 
ral et  le  secrétaire  excepté  ledit  Garnier  qui  a 
déclaré  ne  savoir  signer. 

Signé  sur  le  registre  :  Paris,  J.  Buffaut,  M.  Ga- 
rinet, Tembuté,  Megrot,  Edme  Robin,  Pargat, 
GriUot,  Grisard,  procureur  de  la  commune,  Fol- 
liot, Gremeret,  HéUe,  Poullain,  maire,  et  Gui- 
née, secrétaire. 

Collationné  conforme  : 

Signé  :  Guinée,  secrétaire  grefier. 


Vin. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  IQ  jan- 
vier 1793,  Van  II  de  la  République  française, 
tenue  par  MM.  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  V  Yonne  (  1). 

Sur  l'exposé  fait  par  le  procureur  général 
syndic  qu'il  a  connaissance  que  plusieurs  ci- 
toyens de  la  viUe  de  Chablis  se  sont  permis 
le   14  du    courant  de]  faire    plusieurs  démoli - 


(1)  Archivet  nationales,  car:on  Divbis  106  (Yonne). 


tions  et  dégradations  dans  l'église  de  Saint- 
Martin  de  ladite  ville,  appartenant  ci-devant 
aux  chanoines  de  la  collégiale  dudit  ChabUs,  y 
ont  abattu  deux  chapelles  qid  étaient  au-de- 
vant du  chœur  ainsi  que  les  murs  des  collaté- 
raux dessous  les  stalles. 

Que  cette  entreprise  est  non  seulement  con- 
traire à  l'ordre  public,  mais  encore  aux  intérêts 
de  la  Nation,  à  la  disposition  de  laquelle  il  pa- 
raît que  ladite  église  collégiale  de  Saint-Martin 
est  mise  par  la  suppression  de  son  chapitre. 

Qu'au  surplus  il  est  encore  indécis  en  quelle 
église  de  ladite  ville  de  Chablis  la  paroisse  sera 
fixée,  puisque  le  directoire  du  district  d'Auxerre, 
qui  a  les  différentes  pièces  à  ce  relatives,  sur  le 
renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  le  24  du  mois  der- 
nier, ne  les  a  pas  encore  remises. 

Le  procureur  général  syndic  entendu. 

Le  directoire  du  département  arrête  que  le 
directoire  du  district  d'Auxerre  est  chargé  de 
prendre,  sur  l'exposé  ci-dessus  fait,  toutes  les  in- 
formations nécessaires,  de  les  transmettre  à  l'Ad- 
ministration qui  se  réserve  de  statuer  ce  qu'il 
appartiendra. 

Signé  sur  le  registre  :  Lapokte,  président; 
HoussET,  Brotot,  Simonnet,  Legros, 
BÈGUE,  Decourt,  Jeannet,  administra- 
teurs; DEL.A.PORTE,  procureur  général  syndic, 
et  BoNNEViLLE,  secrétaire  général. 

Collationné  sur  le  registre,  et  délivré  par 
nous  secrétaire  général  du  département. 

Signé  :  Sauvalle,  secrétaire-adjoint. 

A  Auxerre,  le  17  janvier  1793,  l'an  II  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  République. 


IX. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  22  jan- 
vier 1793,  soir,  tenus  par  les  administrateurs 
du  département  de  V  Yonne  (1). 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  de  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Chablis 
du  12  de  ce  mois,  qui  autorise  Garinet,  officier 
municipal,  à  faire  la  démolition  de  maçonneries 
et  boiseries  qui  masquent  le  chœur  de  l'église 
Saint -Martin  dudit  Ueu. 

Vu  ladite  déhbération  envoyée  par  le  district 
d'Auxerre,  le  20  de  ce  mois,  le  procureur  géné- 
ral syndic  entendu. 

Le  directoire  du  département,  considérant  que 
les  temples  consacrés  au  culte  catholiqxie  sont 
biens  nationaux;  que  si  une  loi  du  mois  de  sep- 
tembre dernier,  ea  laissant  à  la  charge  des  ci- 
toyens les  frais  de  leur  culte,  semble  leur  don- 
ner implicitement  le  droit  de  changer  la  distri- 
bution intérieure  des  bâtiments,  cette  présomp- 
tion n'existe  pas  en  faveur  de  la  municipalité  de 
ChabUs  dans  la  circonstance  où  le  ci-devant  cha- 
pitre de  Saint -Martin  étant  supprimé,  l'Admi- 
nistration n'a  pas  encore  décidé  si  la  paroisse 
sera  étabUe  dans  cette  égUse  ou  dans  celle  de 
Saint -Pierre. 

Que  la  conduite  du  conseil  général  de  la  com- 
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mune  est  d'autant  plus  répréhensible,  qu'il  est, 
chargé  par  la  loi  de  protéger  les  propriétés  tant 
nationales  que  particulières. 

Et  que  c'est  cette  démolition  effectuée  qui  a 
donné  lieu  à  la  plainte  sur  laquelle  a  été  pris 
l'arrêté  du  16  de  ce  mois. 

Arrête  que  la  délibération  dudit  jour  12  de 
ce  mois  est  improuvée;  qu'il  est  fait  défense  au 
conseil  général  de  la  commune  d'entreprendre 
à  l'avenir,  sur  les  propriétés  nationales;  que 
pour  y  avoir  attenté,  ses  membres  sont  person- 
nellement et  solidairement  responsables  de  tous 
dommages  et  dégradations  qui  peuvent  être  la 
suite  de  ladite  délibération. 

Que  pour  en  fixer  la  valeur,  le  district 
d'Auxerre  enverra  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  du  présent  arrêté,  un  expert  qui 
se  transportera  dans  ledit  bâtiment  religieux  de 
Saint-Martin,  visitera  et  constatera  lesdites 
dégradations  dont  il  fera  son  rapport,  pour,  sur 
ledit  rapport  et  un  nouvel  avis  du  district,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  en  prononçant  au 
fond  sur  la  question  de  savoir  dans  laquelle  des 
deux  églises  la  paroisse  sera  établie. 

Signé  sur  le  registre,  Laporte,  président;  Hous- 
set,  Brotot,  Jeannet,  Simonet,  Legros,  Bègue, 
Decourt,  administrateurs;  Delaporte,  procureur 
syndic,  et  Bonne  ville  secrétaire  général. 

Collationné  sur  le  registre  et  délivré  par  nous 
secrétaire  général  dudit  département.  Auxen-e, 
le  26  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  Bonneville,  secrétaire. 


X. 


Extrait  du  registre  des  délibérations 
de   l'Administration   du  district   d'Auxerre   (1). 

Ce  jourd'hui  29j  janvier  1793,  l'an  II  de  la 
République   française, 

Le  directoire  du  district  réuni  au  lieu  accou- 
tumé, séance  publique. 

Un  des  citoyens  administrateurs  a  dit  :  «  Ci- 
toyens, il  vous  a  été  adressé  ce  jourd'hui  par  le 
procureur  général  du  département,  un  arrêté 
de  cette  Administration  qui,  en  improuvant  la 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chablis  du  12  de  ce  mois,  lui  fait  défenses  d'en- 
treprendre à  l'avenir  sur  les  propriétés  nationales, 
et  que  pour  y.  avoir  attenté  ses  membres  sont 
personnellement  et  solidairement  responsables 
de  tous  dommages  et  dégradations  faits  à  l'église 
Saint -Martin  d\idit  Heu  et  qui  peuvent  être  la 
suite  de  ladite  délibération,  et  pour  fixer  la  va- 
leur desdits  dommages  et  dégradations,  arrête 
que  vous  enverrez  dans  les  vingt- quatre  heures 
de  la  réception  un  expert  qui  se  transportera 
•  dans  ladite  église  Saint-Martin,  visitera  et 
constatera  lesdites  dégradations,  dont  il  fera 
son  rapport. 

«  En  exécution  de  cet  arrêté,  le  court  délai 
qui  vous  est  accordé  sollicite  de  votre  part  la 
nomination  prompte  d'un  expert  à  l'effet  de  pro- 
céder aux  opérations  ci-dessus,  et  de  suite  mettre 


(1)  Archives  nationales,  carton  Divbis  i06  (Yonne) 


l'Administration  du  département  à  portée  de 
statuer  sur  le  rapport  que  l'expert  dressera 
d'après  votre  avis.  » 

Le  directoire  du  district,  le  procureur  syn- 
dic entendu, 

Considérant  que  l'Administration  du  dépar- 
tement par  son  arrêté  de  ce  jourd'hui  en  ordonne 
l'exécution  dans  les  vingt-quatre  heures  de  ré- 
ception, arrête  qu'à  l'instant  il  sera  nommé  un 
expert,  lequel  se  transportera  demain  matin 
dans  le  bâtiment  religieux  de  Saint-Martin  à 
Chablis,  visitera  et  constatera  les  dégradations 
qui  y  sont  faites  dont  il  dressera  [son  rapport 
qu'il  déposera  en  notre  secrétariat.  A  l'effet  de 
quoi  la  délibération  de  la  commune  de  Chablis 
du  12  de  ce  mois,  ensemble  le  susdit  arrêté  du 
département  lui  seront  remis. 

Et  de  suite  les  opinions  prises,  l'Administra- 
tion a  nommé  le  citoyen  Pierre-Barrat  Grain- 
dorge,  entrepreneur  de  bâtiments  en  cette  ville. 

Signé  sur  le  registre  :  Perthuis,  président; 
Vendenabel,  Mathieu,  Baillet,  Sour- 
NiER,  Moret,  Rathier,  procureur  syndic, 
et  Chardon,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé    :    Chardon. 

XI 

Eapport  de  V  expert  Barat,  en  date  du 
30  janvier  1793  (1). 

Ce  jourd'hui  30  janvier  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Nous  soussigné  Pierre  Barat,  entrepreneur  de 
bâtiments,  demeurant  à  Auxerre,  en  vertu 
d'une  ordonnance  à  nous  donnée  par  les  ci- 
toyens administrateurs  du  directoire  du  district 
d'Auxerre,  pour  nous  transporter  en  la  ville  de 
Chablis,  canton  du  dit  district,  pour  faire  la 
visite  et  estimation  des  dommages  et  dégrada- 
tions faites  dans  l'église  de  Saint-Martin,  pa- 
roisse de  cette  ville  ;  nous  nous  serions  trans- 
porté ledit  jour  en  la  dite  ville  de  Chablis 
afin  de  procéder  aux  dites  opérations  ci-dessus 
nommées  à  l'effet  de  quoi,  le  lendemain  du  dit 
jour  nous  nous  serions  transportés  dans  la  dite 
église  de  Saint-Martin  à  l'heure  de  huit  du  ma- 
tin, et  après  avoir  parcouru  la  dite  église,  nous 
aurions  trouvé  que  la  clôture  du  chœur  sur  les 
deux  bas  côtés,  construite  en  pans  de  bois  latte 
d'un  côté  seulement  et  remplie  en  marelles  dans 
la  longueur  d'environ  vingt  pieds  sur  huit  pieds 
et  demi  de  hauteur  avait  été  démolie  entière- 
ment, les  matériaux  transportés  d'un  côté  et 
d'autre  dans  ladite  éghse;  que  la  menuiserie 
adossée  au  dit  pan,  de  même  largeur  et  de  hau- 
teur de  quatre  pieds  et  demi  ;  non  compris  la 
saillie  garnie  de  caissons  avait  été  démoUe, 
toutes  les  mortaises  dans  le  dossier  des  stalles 
brisées,  les  deux  pans  coupés,  en  même  menui- 
serie, devant  les  deux  piliers  du  chœur  à  côté 
de  la  grille,  de  même  brisés,  et  les  montants 
de  la  même  menuiserie  adossés  aux  devix  ta- 
bleaux qui  étaient  posés  au-dessus  des  deux  au- 
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tels  de  chaque  côté  de  la  grille,  coupés  par  le 
bas  en  les  démolissant,  et  plusieurs  caissons 
crevés  et  une  partie  d'ornements  en  bas  du  cin- 
tre des  caissons  brisés. 

D'après  cette  opération  nous  aurions  jugé  que 
les  pans  de  bois  ci-dessus  nommés  peuvent  être 
construits  avec  les  mêmes  matériaux  non  com- 
pris la  latte,  clous,  sable  et  chaux  fournis  à 
neuf  et  trois  à  quatre  poteaux  de  charpente,  que 
les  mortaises  qui  sont  brisées  au  dossier  des 
stalles  seront  réparées  en  y  incrustant  des  mor- 
ceaux d'environ  quinze  pouces  de  longueur  pour 
y  en  pratiquer  de  nouvelles;  que  les  caissons 
et  moulures  ci-dessus  nommés  seront  réparés 
en  neuf  ainsi  que  les  montants  des  deux  dos- 
siers des  tableaux  des  deux  chapelles  et  les  deux 
pans  coupés  devant  les  deux  pÙiers  d'entrée  du 
chœur,  le  tout  conformément  à  l'ancien,  et  ré- 
paré le  plus  proprement  possible  et  que  nous 
aurions  estimé,  suivant  notre  honneur  et  cons- 
cience valoir  pour  les  dites  réparations  et  re- 
constniction  la  somme  de  660  livres. 

Dont  nous  avons  dressé  le  présent  rapport 
que  nous  affirmons  véritable  et  déposé  au  se- 
crétariat du  district  d'Auxerre  ce  février  1793 
l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Barat. 


XII. 

Délibération  du  directoire  du  district  d'Auxerre, 
en  date  du  20  février  1793  (1). 

Vu  la  délibération  de  la  commune  de  ChabUs 
du  3  mai  1790,  tendant  à  obtenir  de  l'Assemblée 
constituante  : 

l»  L'érection  en  paroisse  de  l'église  de  la  ci- 
devant  collégiale  de  Saint-Martin  de  cette  vdle, 
comme  placée  dans  son  intérieur,  et  par  là  plus 
à  portée  du  très  grand  nombre  d'habitants  avec 
étabUssement  d'un  curé  et  deux  vicaires,  les- 
quels seraient  chargés  d'acquitter  la  messe  dite 
du  Point-du-Jour,  fondée  en  cette  égUse; 

2"  La  conservation  de  l'église  Saint-Pierre, 
paroisse  actuelle,  à  l'extrémité  du  faubourg  de 
ce  nom,  comme  deuxième  paroisse,  laquelle  se- 
rait desservie  par  un  cviré  et  trois  vicaires  qui, 
outre  le  service  de  cette  seconde  paroisse  se- 
raient encore  chargés  de  l'acquit  de  partie  des 
fondations  de  la  ci-devant  collégiale  de  Saint- 
Martin,  de  dire  les  messes  à  l' Hôtel-Dieu,  etc.; 

3**  La  réunion  des  paroisses  de  Chichée,  Fyé, 
Fontenay,  Foinchy  et  MiUy  à  celle  de  Saint- 
Pierre.  Ces  communes  n'ont  pas  émis  leur  vœu 
puisqu'on  n'a  point  produit  leur  consentement. 

Vu  une  requête  présentée  au  département  de 
l'Yonne  en  février  1791  signée  du  greffier  seul, 
quoique  non  extraite  du  registre  de  la  com- 
mune, chargée  des  noms  d'un  très  grand  nom- 
bre de  délibérants  par  laquelle  la  commune  se 
restreint  à  demander  que  l'égUse  Saint-Martin 
soit  déclarée  église  paroissiale  et  celle  de  Saint- 
Pierre  oratoire,  avec  établissement  de  deux  nou- 
veaux vicaires,  attendu  l'insuffisance  des  deux 
anciens  pour  l'acquit  de  la  messe  du  Point-du- 
Jour  et  autres  fondations. 

Vu  une  délibération  de  la  même  commune 
prise  sur  pubUcations  et  affiches  et  dans  la 
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forme  la  plus  légale,  de  laquelle  il  résulte  que 
le  vœu  bien  prononcé  de  la  commune  puisque 
acte  émis  par  une  majorité  considérable  est  la 
conservation  de  l'égUse  Saint-Pierre  comme  pa- 
roisse et  celle  de  Saint-Martin  comme  oratoire, 
avec  observation  de  la  faire  réparer  avant,  aux 
frais  de  la  nation. 

Vu  une  autre  requête  de  la  même  commune 
au  département,  renvoyée  au  district  le  27  dé- 
cembre dernier,  laqueUe  demande  l'exécution 
des  conclusions  de  celle  de  février  1791  toujours 
fondée  sur  l'éloignement  où  l'égUse  Saint-Pierre 
est  du  plus  grand  nombre  et  sur  ce  que  celle 
de  Saint-Martin  est  dans  la  ville. 

Vu  divers  actes  d'adhésion  pour  et  contre, 
protestations,  etc. 

Vu  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux  faite 
par  le  citoyen  Verbrugghe  ingénieur  du  district, 
le  9  janvier  (sic),  1792,  lequel  constate  que  l'é- 
glise nationale  de  Saint-Martin  est  dans  la  ville; 
que  celle  de  Saint-Pierre  est  à  l'extrémité  du 
faubourg  de  ce  nom  et  qu'aucune  maison  n'existe 
au  delà,  que  de  l'une  à  l'autre  il  y  a  quatre  cent 
cinquante  une  toises  de  distance  et  que  la  mai- 
son la  plus  éloignée  de  Saint-Pierre  est  à  cinq 
cent  une  toises;  que  toutes  deux  sont  en  bon 
état,  quoiqu'on  dise  que  Saint-Martin  est  sus- 
ceptible de  réparations,  que  Saint-Pierre  peut 
contenir  deux  mille  personnes,  et  Saint-Martin 
dix -neuf  cents,  ce  qui  ne  fait  pas  une  grande 
différence,  que  la  première  est  matérielle,  soUde, 
mais  enfoncée  de  huit  à  neuf  pieds,  humide  et 
fraîche,  ce  qui  est  dangereux  par  les  chaleurs. 
Que  l'autre  est  presque  aussi  solide,  mais  qu'elle 
est  plus  claire,  plus  élevée,  plus  aérée  et  la 
forme  de  son  architecture  plus  élégante. 

Qu'il  y  a  nécessité  de  conserver  l'une  comme 
paroisse  et  l'autre  comme  oratoire  attendu  qu'une 
seule  ne  suffirait  pas  pour  contenir  le  peuple 
qui  y  afflue  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  des 
villages  voisins;  qu'on  ne  peut  compter  sur  la 
chapelle  de  l' Hôtel-Dieu  qui  est  petite,  ni  sur 
celle  des  Ursulines  qu'on  détruira  sans  doute. 

Enfin  l'ingénieur  demande  qu'en  conservant 
les  deux  églises,  on  supprime  la  chapelle  du  Ro- 
saire qui  communique  avec  l'église  Saint-Pierre, 
laquelle  a  quatre-vingts  pieds  sur  vingt  parce 
qu'elle  périt.  Il  prévient  que  la  nation  doit  n'en 
vendre  que  la  démoUtion,  étant  placée  dans 
le  cimetière  public. 

Vu  une  nouvelle  requête  de  la  commime  du 
8  janvier  dernier,  chargée  de  près  de  200  si- 
gnatures et  demandant  la  conservation  des  deux 
églises  comme  paroisses,  en  exposant  de  nouveau 
que  celles  de  Fontenay,  Fyé,  Poinchy  et  Milly 
pourraient  être  réunies,  mais  ne  justifiant  pas 
non  plus  de  l'émission  du  vœu  de  ces  paroisses. 

Vu  une  déUbération  du  conseil  général  de  la 
commune,  d'après  laquelle  il  s'est  permis  de 
faire  diverses  démolitions  et  dégradations  à  la 
ci-devant  éghse  collégiale  de  Saint-Martin  et 
entre  autres  de  renverser  deux  autels  qui  étaient 
aux  deux  côtés  de  la  porte  du  chœur. 

L'arrêté  du  département  du  lendemain  à  ce 
sujet. 

Autre  arrêté  du  22  qui  improuve  la  conduite 
du  conseil  de  la  commune  et  le  rend  responsable 
des  suites  de  sa  délibération  du  12. 

Qu'à  la  diligence  du  district  les  dégradations 
commises  seront  constatées  par  experts  et  que 
par  suite  le  district  donnera  son  avis  au  fond 
sur  la  question  de  savoir  sur  laquelle  des  deux 
églises  la  paroisse  sera  établie. 
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La  nomination  du  citoyen  Bjarat  pour  expert, 
du  29  et  son  rapport  du  12  q^li  porte  les  dom- 
mages faits  dans  l'église  nationale  à  660  livres. 

Vu  enfin  le  plan  de  Chablis,  lequel  place  l'é- 
glise Saint-Pierre  comme  le  fait  le  citoyen  in- 
génieur. 

Le  directoire  du  district,  l'administrateur 
suppléant,  le  procureur  syndic  entendu. 

Considérant  en  ce  qui  touche  le  fonds  de 
cette  affaire  que  les  habitants  de  Chablis  sont 
contraires  en  faits,  en  demandes  et  en  principes  ; 

Que  la  plus  régulière  de  leurs  pétitions  comme 
la  plus  légale  paraît  être  celle  du  16  décembre 
dernier,  parce  que  le  vœu  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'habitants  y  est  prononcé  puisque  la  ma- 
jorité est  de  271  voix  contre  129; 

Que  ce  voeu  est  que  le  titre  de  paroisse  soit 
conservé  à  Saint-Pierre  et  que  l'église  Saint- 
Martin  soit  conservée  comme  oratoire; 

Que  ce  vœu  si  fortement  prononcé  l'aurait 
peut-être  été  d'une  manière  très  opposée  si  les 
pétitionnaires  avaient  su  que  pour  la  population 
de  Chablis  il  ne  peut  être  accordé  d'oratoire  aux 
frais  de  la  nation; 

Qu'on  a  d'autant  plus  droit  de  le  penser  que 
ce  vœu  est  contre  toutes  raisons  et  convenances 
puisque  les  quatre  cinquièmes  des  habitations 
sont  beaucoup  plus  proches  de  Saint-Martin  que 
de  Saint-Pierre  et  que  cette  dernière  église  est 
reconnue  comme  malsaine,  dans  la  grande  cha- 
leur surtout; 

Qu'avec  presque  égale  solidité  constatée  par 
un  homme  de  l'art,  l'église  Saint-Martin  réunit 
tine  capacité  à  peu  près  la  même  que  celle  de 
Saint-Pierre  puisque  celle-ci  ne  contient  que 
2,000  âmes  et  l'autre  1,900; 

Qu'en  conservant  seulement  un  curé  et  un 
vicaire  on  est  sûr  d'avoir  deux  messes;  qu'en 
les  disant  à  des  heures  convenables,  comme  la 
commune  a  le  droit  de  l'exiger,  et  en  se  par- 
tageant pour  les  entendre  elles  pourront  l'être 
par  3,800  personnes,  et  comme  la  population 
de  Chablis  n'est  que  de  2,551  âmes,  suivant  sa 
propre  déclaration,  ces  personnes  n'assistent  pas 
toutes  à  la  messe,  il  y  aura  encore  au  moins 
1,500  places  pour  les  habitants  des  campa- 
gnes; 

Considérant  ensuite  les  demandes  de  deux  par 
roisses,  de  2  curés  et  5  vicaires,  ou  d'une  pa- 
roisse, un  oratoire  ou  1  curé  et  4  vicaires,  nous 
n'avons  pu  que  les  trouver  aussi  indiscrètes 
qu'inciviques  puisqu'elles  sont  contraires  aux 
lois  de  l'égalité; 

Que  la  moindre  économie  dans  une  grande 
république  épargne  des  millions,  et  que  plusieurs 
économies  font  beaucoup  de  millions; 

Que  la  plupart  des  municipalités  sont  loin 
d'être  pénétrées  de  cette  importante  vérité,  mais 
que  les  administrations  doivent  la  leur  mettre 
sous  les  yeux  lorsqu'elles  l'ont  perdue  de  vue; 

Qu'il  est  doublement  incivique  de  chercher  à 
augmenter  les  dépenses  de  l'Etat  quand  la  dé- 
fense de  notre  liberté  et  de  nos  foyers  exige  im- 
périeusement la  plus  sévère  économie; 

Qae  la  population  de  cette  ville  ne  lui  donne 
qu'une  paroisse  sans  oratoire,  suivant  la  loi  du 
28  août  1790,  article  15  et  qu'avec  cette  même 
population  elle  ne  devrait  avoir  qu'un  vicaire 
aux  gages  de  la  nation  ;  qu' Auxerre  a  cette  pa- 
roisse de  plus  de  4,200  âmes  qui  n'a  point  d'o- 
ratoire et  qui  n'est  desservie  que  par  3  vicaires  ; 

Que  la  ville  de  Toucy  a  une  population  de 
deux  mille  deux  à  trois  cents  âmes  dont  plus  du 
tiers  est  répandue  sur  un  terroir  de  6  lieues 


de  tour,  et  qu'elle  n'a  qu'une  paroisse,  point 
d'oratoire,  un  curé  et  un  vicaire; 

Que  le  village  de  Diges  dont  la  population  est 
de  16  à  1,700  âmes,  répandue  sur  un  terroir  de 
plus  de  7  lieues  de  tour,  n'a  qu'un  curé  et  point 
de  vicaire; 

Qu'à  coup  sûr  la  desserte  de  Chablis  peut  se 
faire  plus  aisément  par  un  seul  homme  que 
celles  de  Toucy  et  Diges  par  deux  ; 

Que  traiter  une  commune  plus  favorablement 
que  d'autres  ce  serait  donner  atteinte  à  la  loi 
sacrée  de  l'égalité  et  ouvrir  la  porte  aux  plus 
grands  abus  et  à  des  abus  destructeurs  de  nos 
finances,  car  on  ne  pourrait  refuser  à  l'un  ce 
qu'on  a  accordé  à  l'autre. 

Considérant  enfin  les  nombreuses  fondations 
faites  tant  dans  la  chapelle  du  Rosaire  que  dans 
les  deux  églises  dont  parlent  les  pétitionnaires 
on  observera  que  si  deux  prêtres  ne  peuvent 
pas  les  acquitter,  on  peut  faire  ce  que  le  clergé 
demanda  en  1743  et  qu'il  obtint  la  réunion  de 
plusieurs  objets  en  un  pour  être  acquittés  en 
nom  collectif,  attendu,  exposa-t-il  alors,  qu'il  y 
a  des  fondations  qui  rendent  si  peu  de  chose, 
vu  leur  ancienneté,  que  les  frais  de  culte  ne 
peuvent  être  couverts  par  leur  revenu. 

Que  ce  qui  s'est  fait  alors  par  esprit  d'in- 
térêt, peut  se  faire  à  présent  par  esprit  d'éco- 
nomie; 

Que  quant  aux  heures  et  aux  jours  oii  ces 
fondations  doivent  être  acquittées,  peu  importe 
au  salut  de  l'âme  des  fondateurs  qu'on  y  déroge, 
pouvu  qu'elles  le  soient  et  qu'il  leur  importe 
encore  aussi  peu  que  les  prières  aient  lieu  en 
nom  collectif  ou  autrement,  car  il  no  faut  pas 
être  théologien  pour  savoir  que  Dieu  étant  mort 
pour  tous  les  hommes  et  la  messe  n'étant  que 
la  commémoration  de  ce  grand  sacrifice,  une 
seule  suffit  aussi  bien  pour  plusieurs  que  dite 
individuellement  ; 

Est  d'avis,  d'après  ces  considérations  : 

1°  Que  selon  la  loi  citée  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  seule  paroisse  à  Chablis,  sans  oratoire; 

2»  Que  dans  la  quinzaine  après  la  réception 
de  l'arrêté  du  département  la  commune  optera 
pour  l'une  ou  l'autre  église  de  Saint-Martin  ou 
de  Saint-Pierre; 

30  Qu'après  la  quinzaine  expirée,  sur  le' si- 
lence de  la  commune,  l'église  de  Saint-Martin 
sera  déclarée  paroisse; 

40  Que  huitaine  après,  celle  de  Saint-Pierre 
sera  fermée; 

50  Qu'en  cas  d'option  pour  Saint-Pierre, 
celle  de  Saint-Martin  sera  fermée  dans  le  même 
délai  ; 

7°  Que  dans  tous  les  cas,  la  chapelle  du  Ro- 
saire sera  vendue  au  profit  de  la  nation  ainsi 
que  l'église  supprimée,  avec  son  clocher  pour 
être  démolies,  si  mieux  n'aime  l'adjudicataire 
en  disposer  autrement,  à  l'exception  de  la  cha- 
pelle du  Rosaire; 

8°  Que  le  cimetière  continuera  d'exister  oîi 
il  est  et  qu'il  sera  agrandi  de  tout  l'emplacement 
de  la  dite  chapelle  après  sa  déconstruction; 

90  Et  en  ce  qui  concerne  les  dégradations 
commises  dans  l'église  Saint -Martin,  dans  le 
cas  où  elle  ne  serait  pas  choisie  pour  paroisse, 
estime  que  le  prix  doit  en  être  payé  à  la  nation 
par  le  consel  général,  si  la  vente  d'icelle  souffrait 
par  ce  fait  quelque  préjudice; 

10°  Enfin  que  tout  le  mobilier  qui  y  restait 
sera  représenté  ou  restitué  en  nature  s'il  en 
avait  été  enlevé,  ou  payé  par  le  dit  conseil 
général  ; 
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Fait  «.u  directoire  du  district  et  renvoyé  à 
celui  du  département,  à  Auxerre,  le  20  février 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Porthuis,  président;  Mathiou;  Van- 
NENANCE;  Baillet,  Suppléant  le  procureur 
syndic;  Chardon,  secrétaire. 


XIII 

Extrait  du  procès-verhal  de  la  séance  du  26  fé- 
vrier 1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise (1). 

Il  a  été  fait  rapport  d'une  délibération  prise 
le  3  mai  1790  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Chablis  tendante  à  obtenir  d-e  l'assem- 
blée constituante  : 

1°  L'érection  en  paroisse  de  l'église  de  la  ci- 
devant  collégiale  de  Saint-Martin  de  cette  ville 
de  Chablis,  comme  placée  dans  son  intérieur, 
avec  établissement  d'un  curé  et  de  deux  vi- 
caires, lesquels  seraient  chargés  d'acquitter  la 
messe  dite  du  Point-du-Jour  fondée  en  cette 
église. 

2°  La  demande  en  conservation  de  l'église 
Saint-Pierre,  paroisse  actuelle,  placée  à  l'ex- 
trémité du  faubourg  de  ce  nom  comme  deu- 
xième paroisse,  laquelle  serait  desservie  par 
un  curé  et  trois  vicaires  qui,  outre  le  service 
de  cette  seconde  paroisse,  seraient  encore 
chargés  de  l'acquit  d'une  partie  des  fondations 
de  la  ci-devant  collégiale  de  Saint-Martin  de 
dire  les  messes  à  l' Hôtel-Dieu,  etc. 

Vu  les  ùites  pièces  et  autres  y  jointes,  ouï  le 
rapport,  le  procureur  général  syndic  entendu: 

IjC  directoire  du  département,  considérant 
que,  malgré  la  contrariété  en  demandes,  faits  et 
principes  qui  divisent  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Chablis,  il  paraît  constant,  d'après  le 
rapport  de  l'ingénieur  et  les  observations  du 
district  que  l'église  de  Saint-Martin  mérite  par 
sa  localité,  par  les  avantages  mêmes  de  sa  cons- 
truction d'avoir  la  préférence  sur  celle  de  Saint- 
Pierre  pour  le  service  du  culte  catholique; 

Que  si  dans  une  assemblée  d'habitants  la  ma- 
jorité a  voté  pour  la  conservation  de  l'église 
paroissiale  de  Saint-Pierre,  elle  n'a  été  guidée 
que  par  cette  espérance  que  celle  de  Saint-Mar- 
tin serait  conservée  comme  oratoire;  mais  que, 
sous  ce  rapport,  elle  est  dans  l'erreur,  parce 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  août  1790,  la 
population  de  Chablis  ne  lui  donne  qu'une  pa- 
roisse sans  oratoire; 

Que  l'administration  pourrait  statuer  dès  à 
présent  sur  la  translation,  mais  que,  désirant 
conserver  aux  magistrats  du  peuple  cette  ha- 
bitude de  confiance  dont  la  loi  les  a  investis 
lorsqu'elle  a  substitué  les  conseils  généraux  des 
communes  aux  assemblées  d'habitants  pour 
exprimer  leur  vœu  dans  toutes  les  circonstances 
qui  les  intéressait; 

Arrête  :  avant  faire  droit,  que  te  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Chablis  se  réunira  dans 
le  plus  court  délai  et  exprimera  son  vœu  d'une 
manière  positive  sur  la  translation  proposée, 
qu'il  prendra  en  considération  les  observations 


(1)  Archives  nationales,  carton  Dïybis  106  (Yonne) 


qui  servent  de  base  au  rapport  de  l'ingénieur  et 
à  l'avis  du  district,  et  qu'il  se  défendra  des  mou- 
vements de  quelques  habitants  qui,  en  votant, 
n'ont  considéré  que  leur  aisance  particulière  et 
lui  ont  sacrifié  l'intérêt  général  qui  doit  seul 
guider  les  autorités  constituées.  Que  ce  vœu  sera 
exprimé  non  par  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitants, mais  par  une  délibération  expresse  du 
conseil  général  qui  les  représente,  poar  après 
cette  délibération,  et  l'examen  des  autres  pièces, 
être  pris  par  l'administration  le  parti  qu'elle  avi- 
sera, tant  sur  la  translation  que  sur  les  dom- 
mages causés  à  l'église  Saint-Martin. 

Signé  sur  le  registre  :  Laporte,  président;  Hou- 
NEL,  Brotot,  Jamel,  Simonet,  Legros, 
BÈGUE,  Decourt,  administrateurs;  Dela- 
PORTE,  procureur  général  syndic,  et  Bonne- 
ville,  secrétaire  général. 

Collationné  sur  le  registre  et  délivré  par 
nous  secrétaire  général  du  département. 

Signé  :  Bonne  ville, 

secrétaire  général. 

Auxerre,  le  26  février  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 


XIV 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Cha- 
blis, au  citoyen  Laporte,  président  de  Vadmi- 
nistration  du  département  de  V  Yonne  (1). 


«  Chablis,  le  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Vous  verrez  par  l'expédition  ci-jointe  avec 
quel  enthousiasme  le  conseil  général  de  notre 
commune  a  accueilli  l'arrêté  de  votre  adminis- 
tration, et  de  quelle  manière  il  a  exprimé  son 
vœu  positif  pour  la  translation  de  la  paroisse 
actuelle  à  l'extrémité  et  hors  l'enceinte  de  la 
viUe  et  faubourgs,  en  l'église  ci-devant  collé- 
giale Saint-Martin  placée  au  centre.  Nous  vous 
prions  de  vouloir  bien,  par  un  arrêté  définitif, 
nous  mettre  à  portée  de  jouir  de  l'avantage  inap- 
préciable que  va  procurer  à  nos  concitoyens 
cette  translation  si  désirée.  Nous  réclamerons 
sous  peu  la  continuation  de  vos  bons  offices  pour 
la  conservation  de  la  chapelle  du  Rosaire,  ados- 
sée à  la  paroisse  actuelle,  laquelle  étant  au  mi- 
lieu du  cimetière,  est  de  toute  nécessité  aux  ha- 
bitants du  faubourg  qui  entendraient  la  messe 
plusieurs  jours  par  semaine,  et  en  général  des 
citoyens,  vu  que  lors  des  inhumations,  elle  ser- 
virait de  chapelle  sépfulcrale  pour  y  déposer  les 
corps  pendant  les  cérémonies  du  culte. 

«  Nous  spérons  que  cette  demande  sera  favo- 
rablement accueillie  par  votre  administration, 
lorsque  vous  considérerez  les  raisons  qui  en  sont 
la  base,  et  que  d'après  le  rapport  du  citoyeoi 
Verbrughe,  ingénieur,  les  matériaux  ne  vau- 
draient que  les  frais  de  démolition;  notre  in- 
tention est  de  prendre  une  délibération  à  cet 
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égard,  vous  nous  obligeriez  de  nous  transmettre 
nos  réflexions. 


Signé 


:  Grillot,  officier  municipal; 
M.  Garinet;  Folliot  ;  Gri- 
SARD,  procureur  de  la  commune; 
POULLAIN,  maire. 


XV 


Extrait  du  registre  des  délibérations 
de  la  commune  de  Chablis  (1). 


Séance  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chablis  tenue  publiquement  le  27  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  présidée  par 
le  citoyen  Poullain,  maire,  où  étaient  les  ci- 
toyens Buffaiilt,  Hélie,  Folliot,  Garinet,  officiers 
municipaux  ;  Grisard,  procureur  de  la  commune, 
assisté  du  secrétaire  ordinaire,  les  citoyens  Tan- 
buté,  Gaudon,  Pargat,  Droin-Gendre,  Droin- 
Albanel  Doin-Gendre-Guinée,  Christophe  Me- 
grot,  Gremeret,  Edme  Robin  et  Jacques  Garnier, 
notables. 

Au  même  instant  sont  entrés  les  citoyens  Gril- 
lot,  officier  municipal,  Thomassin  et  Ravier, 
notaires  publics,  et  Mignard,  assesseur  du  juge 
de  paix. 

Lesquels  ont  dit  qu'en  exécution  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  23  du  courant, 
portant  nomination  de  leurs  personnes,  à  l'effet 
de  se  transporter  près  l'administration  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  séant  à  Auxerre,  pour  obtenir 
le  plus  prompt  succès  de  la  pétition  de  la  très 
majeure  partie  de  leurs  concitoyens,  tendante  à 
l'érection  de  l'église  ci-devant  collégiale  Saint- 
Martin,  de  cette  commune  en  paroisse,  ils  ont 
paru  le  jour  d'hier  à  la  séance  du  soir  de  ladite 
administration,  et  y  ont  fait  toutes  les  observa- 
tions que  leur  dictait  leur  zèle  pour  le  plus  grand 
avantage  de  leurs  concitoyens;  que  sur  ce  est 
intervenu  un  arrêté  de  ladite  administration, 
analytique  des  différents  actes  qui  ont  eu  heu 
jusqu'à  ce  jour  à  cette  occasion,  et  portant 
qu'avant  faire  droit,  le  conseil  général  présen- 
tement assemblé  se  réunira  dans  le  plus  court 
délai  et  exprimera  son  vœu  d'une  manière  posi- 
tive sur  la  translation  proposée.  Qu'il  prendra 
en  considération  les  observations  qui  servent  de 
base  au  rapport  de  l'ingénieur  et  à  l'avis  du  dis- 
trict et  qu'il  se  défendra  des  mouvements  de 
quelques  habitants  qui,  en  votant,  n'ont  consi- 
déré que  leurs  aisances  particulières,  et  lui  ont 
sacrifié  l'intérêt  général  qui  doit  seul  guider  les 
autorités  constituées  ;  que  ce  vœu  sera  exprimé, 
non  par  un  acte  d'assemblée  d'habitants,  mais 
par  une  délibération  expresse  du  conseil  général 
qui  les  représente,  pour,  d'après  cette  délibéra- 
tion, et  l'examen  des  autres  pièces,  être  pris  par 
l'administration  tel  parti  qu'elle  avisera,  tant 
sur  la  translation  que  sur  les  dommages  causés  à 
l'égUse  Saint-Martin,  et  ont  signé  au  registre, 
Thomassin,  J.-H.  Mignard,  Ravier  et  Grillot. 

Sur  quoi,  le  procureur  de  la  commune  en- 
tendu, et  lecture  faite,  tant  dudit  arrêté  que  du 
rapport  de  l'ingénieur  y  dénommé,  le  citoyen 
maire  a  invité  le  conseil  général  réuni  à  exprimer 


(1)  Archive^,  nationales,  carton  DiYi»js  1C6  (Yonne). 


son  vœu  d'une  manière  positive  sur  la  transla- 
tion proposée,  et  à  délibérer  dans  sa  sagesse  sur 
un  objet  aussi  important. 

L'avis  pris  de  tous  les  membres  présents  et  au 
complet,  et  leurs  suffrages  recueillis  de  chacun 
en  particulier  par  le  citoyen  maire,  il  en  est  ré- 
sulté que,  sur  dix-huit  votants  à  haute  voix, 
seize  se  sont  levés  spontanément  pour  exprimer 
le  vœu  qu'ils  ont  de  voir  très  incessamment  la 
translation  de  la  paroisse  Saint -Pierre  de  cette 
ville  en  l'église  Saint -Martin,  ci-devant  collé- 
giale Saint-Martin  de  ladite  ville,  comme  étant 
celui  de  la  majorité  des  citoyens.  En  assurant 
qu'ils  ne  sont  mus,  en  cette  circonstance,  que 
pour  l'intérêt  général  de  leurs  concitoyens,  aux- 
quels ils  sacrifieront,  en  toute  occasion,  le  leur 
personnel;  approuvant  dans  tout  son  contenu, 
les  seize  votants,  le  rapport  de  l'ingénieur  Ver- 
brugghe  du  9  août  dernier,  entièrement  con- 
forme à  la  vérité. 

Et  par  le  présent,  le  conseil  général  a  exprimé 
auxdits  citoyens  Grillot,  Thomassin,  Ravier  et 
Mignard,  sa  reconnaissance  pour  les  démarches 
qu'ils  viennent  de  faire,  et  le  zèle  qu'ils  ont 
manifesté  pour  le  plus  grand  avantage  de  cette 
commune. 

Et  ont  signé  avec  les  membres  présents,  le 
procureur  de  la  commune  et  le  secrétaire  gref- 
fier, à  la  réserve  desdits  citoyens  Droin-Gendre- 
Guinée  et  Christophe  Megrot,  notables,  qui  se 
sont  retirés  après  avoir  voté,  et  dudit  Garnier, 
autre  notable,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  de 
ce  requis. 

Collationné  conforme  et  délivré  par  moi  secré- 
taire soussigné,  le  28  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Guikée,  secrétaire-greffier. 

Vu  la  déhbération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  ChabHs  en  date  du  27  février  der- 
nier, portant  option  de  l'église  Saint-Martin  pour 
paroisse  ; 

Vu  l'arrêté  du  département  en  date  du  26 
dudit  mois,  qui  a  donné  heu  à  la  susdite  délibé- 
ration ; 

Vu  la  lettre  du  conseil  général  au  citoyen  pré- 
sident du  département  en  date  du  28  février 
aussi  dernier,  laquelle  annonce  une  pétition  ten- 
dante à  demander  la  chapelle  du  Rosaire  pour  y 
dire  quelques  messes  par  semaine  ; 

Vu  la  pétition  des  vingt  ou  vingt -un  citoyens 
dudit  Chablis  se  disant  en  représenter  cent  cin- 
quante, en  date  du  premier  de  ce  mois,  tendante 
à  improuver  l'option  du  conseil  général  de  la 
commune  dudit  Chablis,  et  demandant  que 
l'égUse  Saint-Pierre  soit  conservée  comme  pa- 
roisse ; 

Revu  toutes  les  autres  pièces,  requêtes  et  pé- 
titions sur  cette  affaire  et  notamment  la  délibé- 
ration de  la  commune  en  date  du  16  décembre 
dernier,  la  plus  légale  de  toutes,  faite  sur  publi- 
cations et  affiches,  et  où  le  vœu  de  la  commune 
a  paru  le  mieux  prononcé  pour  l'éghse  Saint- 
Pierre  comme  paroisse; 

Vu  une  autre  pétition  de  cent  sept  habitants 
dudit  lieu,  un  acte  d'adhésion  de  cent  trente-six 
autres  habitants  à  ladite  pétition,  passé  devant 
Poullain,  notaire,  le  3  mars  présent  mois,  par 
lesquels  ils  réclamaient  pour  leur  paroisse  l'église 
Saint-Pierre. 

Le  directoire  du  district,  l'administrateur  sub- 
stituant le  procureur  syndic  entendu. 
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Considérant  qu'un  vœu  formel  émis  légale- 
ment doit  être  préféré  à  des  pétitions  moins 
régulièrement  faites  où  tout  au  moins  entrer  en 
grande  considération; 

Qu'une  nouvelle  assemblée  de  commune  con- 
voquée par  affiches  et  publications  pourrait  da- 
vantage éclairer  la  religion  de  l'Administration 
supérieure,  quoique  cependant  on  rende  l'hom- 
mage au  principe  réclamé  par  ladite  Adminis- 
tration supérieure  en  faveur  de  magistrats  du 
peuple  ; 

Que  la  pétition  du  I«'  courant  insistant  sur  le 
peu  de  solidité  de  l'église  de  Saint-Martin,  il 
était  naturel  d'y  envoyer  un  nouvel  ingénieur 
parce  que  le  citoyen  Verbrugghe  peut  avoir 
mal  vu; 

Estime  que  les  pétitions  et  adhésion  ci-dessus 
doivent  être  jointes  aux  autres  pièces,  et  persis- 
tant dans  son  avis  du  20  février  dernier,  qu'une 
nouvelle  assemblée  de  la  commune  doit  avoir 
lieu  afin  de  savoir  ensuite  laqueUe  des  deux 
églises  de  Saint-Martin  ou  de  Saint-Pierre  res- 
tera paroisse. 

Fait  au  directoire  du  district,  et  renvoyé  à 
celui  du  département,  à  Auxerre,  le  5  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Perthuis,  président;  Formet-Morel; 
Baillet,  suppléant  le  prfieureur  syndic; 
Chardon,  secrétaire. 


XVI 

Pétition   des   citoyens   de    Chablis    (1). 

Aux  citoyens  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  d^ Auxerre. 

Exposent  les  pétitionnaires  soussignés  que 
c'est  avec  autant  de  surprise  que  de  douleur 
qu'ils  ont  appris  que  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Chablis,  guidée  par  le  seul  avantage 
et  l'intérêt  personnel  de  la  majorité  de  ses 
membres,  dont  les  maisons  de  la  plupart  entou- 
rent l'église  de  Saint-Martin,  avaient  décidé, 
suivant  un  arrêté  du  département  qui  leur 
accordait  la  faculté  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule 
église  qui  servirait  de  paroisse,  et  que  cette 
église  serait  celle  de  Saint-Martin. 

L'Administration  supérieure  a  voulu  rendre 
justice  au  principe  qui  est  qu'aux  magistrats 
choisis  par  le  peuple  appartient  naturefiement 
la  décision  de  ses  grands  intérêts,  mais  cepen- 
dant quand  ils  peuvent  y  apporter  autant  de 
partialité  que  dans  cette  circonstance,  ne  se- 
rait-il pas  plus  juste  et  plus  nécessaire,  tant  pour 
les  parties  intéressées  que  pour  les  juges  eux- 
mêmes,  de  leur  ôter  la  possibilité  de  se  livrer  à 
leur  impulsion  personnelle  en  adoptant  une  me- 
sure plus  générale. 

Leurs  moyens  d'opposition  sont  aussi  courts 
que  ceux  de  leurs  adversaires  ont  été  tortueux 
et  illégaux;  jamais  cette  affaire  n'a  été  présentée 
devant  vous  que  par  des  requêtes  surprises  à  la 
bonne  foi  des  signataires  chez  lesquels  elles  ont 
été  colportées,  et  il  y  en  a  eu  quatre  de  ce 
genre. 


(I)  Archives  nationales,  carton  hirbis  106  (Yonne). 
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Une  seide  fois  le  vœu  général  a  été  consulté 
dans  une  assemblée  légale  de  tous  les  habitants, 
et  il  a  été  pour  l'église  Saint-Pierre,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'acte  d'assemblée  en  date  du  16  dé- 
cembre 1792  signé  du  maire,  du  procureur  de  la 
commune  et  autres  et  du  secrétaire-greffier, 
lequel  acte  a  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Admi- 
tration,  laqueUe  est  priée  d'en  prendre  de  nou- 
veau lecture. 

On  croyait  alors  pouvoir  réussir  à  conserver 
deux  églises,  sans  cela  la  majorité  eût  été  encore 
bien  plus  prononcée. 

Mais  puisqu'il  n'est  plus  question  que  d'une 
seule  éghse  pour  Chablis,  la  plus  soUde  et  la 
plus  vaste  doit  être  choisie,  la  localité  n'y  doit 
entrer  poar  rien. 

Quel  est  l'intérêt  majeur  de  la  commune,  c'est 
au  milieu  de  la  surcharge  des  impositions  et  de 
la  dureté  des  circonstances  de  ne  point  se  trou- 
ver entraînée  à  des  dépenses  exorbitantes  pour 
son  égUseî  C'est  cependant  ce  dont  cette  com- 
mune est  menacée,  si  le  nouveau  local  est 
adopté. 

L'ingénieur  Werbrugghe  qui  en  a  fait  la 
visite  au  mois  d'août,  ou  n'a  pas  vu  ou  n'a  pas 
voulu  voir  que  l'égUse  Saint-Martin  est  pourrie 
dans  les  fondements  et  que  les  combles  de  ses 
voûtes  menacent  ruine. 

Il  n'a  pu  dissimuler  que  cette  église  est  moins 
vaste  que  celle  de  Saint-Pierre,  mais  pour  ba- 
lancer cet  inconvénient  il  a  dit  que  Saint -Pierre 
est  moins  salubre. 

Le  conseil  général  qui  vient  de  décider  aussi 
légèrement  une  question  aussi  importante  pour 
la  commune  n'a  pas  vovdu  non  plus  se  re- 
mettre sous  les  yeux  les  inconvénients  de  son 
adoption  en  préférant  Saint-Martin. 

Nous  espérons  donc  que  vous  ne  verrez  rien 
que  de  naturel  dans  notre  démarche  et  qu'en 
ayant  égard  au  vœu  déjà  prononcé  par  la  majo- 
rité des  habitants  par  l'acte  dudit  jour  16  août 
dernier,  pour  l'égUse  Saint-Pierre,  vous  ordon- 
nerez qu'il  sera  de  nouveau  fait  visite  des  deux 
églises,  tant  par  l'ingénieur  du  district  que  par 
deux  commissaires  nommés  ad  hoc,  comme  aussi 
inviter  les  officiers  municipaux  à  ne  rien  dis- 
traire de  l'égUse  Saint-Pierre  jusqu'à  ce  que  le 
décret  de  la  Convention,  à  intervenir,  il  ait  été 
prononcé  laquelle  des  deux  sera  paroisse. 

Fait  à  Chablis  ce  3  mars  1793,  l'an  II  de  la 
RépubUque  française. 

(Suivent  108  signatures.) 


XVII 

Extrait  du  procès -verbal  de  la  séance  du  5  mars 
1793,  Van  II  de  la  République,  tenue  par  les 
administrateurs  du  département  (1). 


Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Chablis,  du  27  février  demier,''par 
lui  prise  pour  se  conformer  à  l'arrêté  du  dépar- 
tement du  26  du  même  mois,  relatif  à  la  trans- 
lation de  la  paroisse  Saint-Pierre  en  l'égUse 
Saint -Martin  dudit  Ueu  et  par  suite  à  l'érection 
de  ceUe  ci-devant  collégiale  en  paroisse,  ladite 


(1)  Archives  nationales,  carton  Diy  106  (Yonne) 
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délibération  confirmant  ce  vœu  déjà  exprimé 
dans  ses  précédentes  délibérations. 

Vu  en  outre  les  autres  pièces  énoncées  dans 
l'arrêté  du  26  février  dernier,  les  pétitions  des 
habitants,  le  rapport  de  Werbrughe,  ingénieur, 
et  autres  pièces  ci-jointes; 

Vu  enfin  les  différents  avis  du  district 
d'Auxerre  et  notamment  celui  du  5  mars  présent 
mois  ; 

Ouï  le  rapport,  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion, le  procureur  général  syndic  entendu; 

Le  directoire  du  département,considérant  que, 
par  son  arrêté  du  26  février  dernier,  il  a  ordonné 
la  réunion  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chablis,  à  l'effet  d'exprimer  son  vœu  sur  la 
translation  proposée,  que  ce  conseil  s'est  réuni 
le  27,  et  que  sur  dix-huit  votants,  seize  ont 
exprimé  spontanément  le  désir  de  voir  très 
incessamment  ]a  translation  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre  en  l'église  Saint-Mai'tin,  en  assurant 
qu'ils  n'étaient  guidés,  dans  cette  circonstance, 
que  par  l'intérêt  général  des  citoyens  auxquels 
ils  sacrifieraient  en  toute  occasion  leur  intérêt 
personnel,  qu'ils  ont  approuvé  dans  tout  son 
contenu  le  rapport  de  l'ingénieur  Werbrughe, 
et  l'ont  attesté  conforme  à  la  vérité; 

Qu'on  ne  peut  pas  présumer,  d'après  un  vœu 
si  fortement  exprimé  par  les  magistrats  du 
peuple  que  la  translation  'soit  contraire  aux 
intérêts  de  la  commune  de  Chablis; 

Qu'il  suffit  poiir  s'en  convaincre  de  jeter  les 
yeux  sur  le  plan  qui  a  été  mis  sur  le  bureau  et 
de  lire  le  rapport  de  l'ingénieur  qui  mérite  la 
confiance  de  l'Administration; 

Qu'il  résulte  du  plan  que  l'église  Saint -Pierre 
est  à  l'extrémité  du  faubourg  de  ce  nom,  qui  ne 
contient  qtie  110  maisons,  tandis  que  celle  de 
Saint -Martin  est  presque  au  centre  de  la  ville 
qui  est  composée  de  473  maisons;  que  la  dis- 
tance de  Saint-Martin  à  Saint-Pierre  est  de 
451  toises  3  pieds,  et  que  la  maison  la  phis  éloi- 
gnée de  Saint-Pierre,  faubourg  de  la  Maladière, 
est  de  539  toises;  que  la  halle,  la  place  publique, 
le  corps  de  garde,  le  four  public,  l'auditoire, 
l'horloge,  les  boucheries  et  les  autres  établisse- 
ments publics  sont  dans  le  voisinage  de  l'église 
Saint-Illartin; 

Qu'il  résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  que 
l'église  Saint-Martin  peut  contenir  1,900  per- 
sonnes et  celle  de  Saint-Pierre  2,000,  ce  qui  fait 
une  différence  peu  sensible,  que  toutes  les  deux 
sont  en  bon  état;  que  l'église  Saint-Pierre  est 
matérielle,  solide,  mais  enfoncée  de  8  à  9  pieds, 
humide  et  fraîche,  ce  qui  est  dangereux  par  les 
chaleurs.  Que  celle  de  Saint-Martin  est  presque 
aussi  solide,  mais  qu'elle  est  plus  claire,  plus 
élevée,  plus  aérée  et  d'une  forme  d'architecture 
plus  élégante.  Qu'en  conséquence,  sous  les  rap- 
ports de  la  localité  et  des  avantages  de  la  cons- 
truction, l'église  de  Saint-Martin  doit  avoir  la 
préférence  sur  celle  de  Saint-Pierre  pour  le  ser- 
vice du  culte  catholique;  que  la  population  de 
la  commune  de  Chablis  ne  permettant  pas  que 
la  nation  y  entretienne  un  oratoire,  l'utilité  géné- 
rale exprimée  par  le  vœu  presque  unanime  du 
conseil  général  de  la  commune  exige  que  le  ser- 
vice du  culte  soit  transféré  en  l'église  Saint- 
Martin  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  avec  succès 
une  pétition  signée  de  107  habitants,  parmi  les- 
quels un  fils  paraît  comme  fondé  de  pouvoir  de 
son  père,  tandis  que,  dans  une  assemblée  de 
citoyens,  on  doit  voter  soi-même,  et  jamais  par 
procuration.  Qu'au  bas  des  dernières  pétitions 
pour  Ja  conservation  de  Saint-Pierre,  paraissent 


les  signatures  de  quelques  citoyens  qui  précé- 
demment avaient  voté  pour  la  translation  à 
Saint-Martin;  qu'il  règne,  d'ailleurs,  dans  ces 
pétitions,  une  contrariété  de  demandes  et  de 
principes  qui  obligent  l'Administration  à  ne  s'en 
rapporter,  pour  émettre  son  vœu,  qu'au  rapport 
de  l'ingénieur  et  aux  connaissances  particulières 
qu'elle  a  de  la  localité,  est  d'avis  que  la  popula- 
tion de  la  commune  de  Chablis  étant  de  2,551  ha- 
bitants, il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  paroisse 
sans  oratoire,  suivant  la  loi  du  28  août  1 790;  que 
l'église  Saint-Martin  soit  déclarée  église  parois- 
siale pour  être  desservie  par  un  curé  et  deux 
■\acaires,  que  huitaine  après  notification  du  dé- 
cret qui  ordonnera  cette  translation,  l'église 
Saint-Pierre  soit  fermée,  que  dans  tous  les  cas 
la  chapelle  du  Rosaire  soit  démolie  et  vendue 
au  profit  de  la  nation,  ainsi  que  l'église  suppri- 
mée avec  ses  cloches  pour  être  démolie,  si  mieux 
n'aime  l'adjudicataire  en  disposer  autrement,  à 
l'exception  de  la  chapelle  du  Rosaire  c^xii  étant 
placée  dans  le  cimetière  public  ne  sera  vendue 
qu'à  charge  de  la  démolition  que  le  cimetière 
continue  d'exister  où  il  est  et  qu'il  soit  agrandi 
de  tout  l'emplacement  de  ladite  chapelle  après 
sa  déconstruction;  surseoit  à  prononcer  tant  sur 
les  dégradations  commises  dans  l'église  Saint- 
Martin  que  sur  la  représentation  du  mobilier 
qui  y  restait,  aij^  moment  où  la  Convention  na- 
tionale aura  prononcé  définitivement  sur  la 
translation  proposée.  Met  sous  la  garantie  et  res- 
ponsabilité personnelle  des  officiers  municipaux, 
la  conservation  des  églises  Saint-Martin  et  Saint- 
Pierre,  étant  chargés  par  leurs  fonctions  de 
faire  respecter  les  propriétés  particulières  et 
nationales; 

Arrête,  en  conséquence,  que,  dans  le  plus  bref 
délai,  le  présent  avis  et  toutes  les  pièces  jointes 
seront  adressées  au  comité  qu'elles  concernent 
à  l'effet  de  solliciter  l'autorisation  nécessaire. 

Signé  au  registre  :  Lapokte,  président;  IHous- 
SET,  Brotot,  Jeannet,  Simonet,  Besson, 
Legros,  Bègue,  Decourt,  administrateurs; 
Belaporte,  procureur  général  syndic  et 
Bonneville,  secrétaire  général. 

Gollationné  à  Voriginal  et  délivré  par  nous,  se- 
crétaire soussigné. 

Signé  :  Sauvalle,  secrétaire. 

Auxerre,  le  6  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

XVIII 

Avis  de  Vévêque  du  département  de  V  Yonne  (1). 

«  Vu  le  plan  de  la  ville  de  Chablis  et  par  les 
mêmes  raisons  qui  ont  déterminé  le  départe- 
ment, j'ai  pensé  et  pense  encore  que  l'église  qui 
doit  être  conservée  à  Chabhs  est  celle  que  le 
département  désigne  comme  plus  à  portée  et 
plus  au  centre  des  habitations. 

«  Sens,  le  12  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Loménie,  évêque  du  département 
de  l'Yonne.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  Divbis  106  (Yonne). 
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Annexe  n°  3. 

a  la  séance  de  la  convention  nationale  du 
mardi  17  septembre  1793. 

Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux, 

DE  LA  discussion  A  LAQUELLE  DONNA  LIEU 
LE  PROJET  DE  DÉCRET  PRÉSENTÉ  PAR  LE 
COMITÉ  DE  LÉGISLATION  RELATIVEMENT  AUX 
SUPPLÉANTS  DES  DÉPUTÉS  MORTS,  DÉMISSION- 
NAIRES OU  MIS  HORS  LA  LOI,  QUI  ONT  REFUSÉ 
DE  SE  RENDRE  A  LEUR  POSTE  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  (2). 

Le  comité  de  législation  propose  de  forcer  les 
suppléants  qui  doivent  remplacer  les  députés 
démissionnaires,  à  se  rendre  à  leur  poste. 

Thoriot  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  du  comité  :  celui  qui  ne  se  rend 
point  à  son  poste  quand  il  y  est  appelé,  dit-il, 
celui  surtout  qui  refuse  de  remplir  les  fonctions 
honorables  de  représentant  du  peuple,  n'est 
sans  doute  pas  un  bon  citoyen;  il  est  au  moins 
coupable  d'indifférence  :  mais  il  peut  exister  des 
causes  locales  de  son  absence,  et  ce  n'est  pas  à 
nous,  mais  à  nos  commissaires  envoyés  dans  les 
départements,  que  la  Convention  doit  confier 
l'examen  des  motifs.  Je  demande  donc  qu'elle 
se  borne  pour  toute  mesure,  à  ordonner  à  son 
comité  des  décrets  d'appeler,  jusqu'à  épuise- 
ment et  successivement,  tous  les  suppléants  de 
celui  de  nos  collègues  qui,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  laisserait  son  poste  vacant.  Qu'il  en 
soit  usé  de  la  même  manière  pour  ceux  des 
suppléants  déjà  appelés,  comme  pour  ceux  qui 
le  seraient  à  l'avenir. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposi- 
tion. 

Gossuin.  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis  du 
comité,  mais  pour  un  autre  motif  que  Thuriot. 
Le  comité  est  parti  d'une  base  fausse:  depuis 
l'acceptation  solennelle  de  l'Acte  constitutionnel 
les  représentants  du  peuple  n'appartiennent 
plus  à  tel  ou  tel  département  en  particulier, 
mais  à  la  République  tout  entière.  Ainsi,  le 
refus  d'un  suppléant  de  venir  occuper  le  poste 
auquel  la  confiance  de  la  Convention  l'appelle, 
ne  peut  et  ne  doit  pas  la  priver  de  ses  membres 
dont  elle  a  besoin  pour  l'ensemble  de  ses  opéra- 
tions. Ainsi  je  vais  plus  loin  que  Thuriot;  je  de- 
mande que  le  comité  des  inspecteurs  soit  tenu 
de  s'informer  de  l'âge  des  suppléants  de  tous 
les  députés  à  la  Convention,  et  qu'à  la  première 
vacance,  ils  soient  appelés  par  degré  d'âge,  et 
ainsi  de  suite  sans  distinction  de  département. 
Mais  comme  la  fonction  de  représentant  du 
peuple,  la  plus  auguste  de  toutes,  ne  peut  être 
refusée  que  pour  des  motifs  secrets  que  vous  ne 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  306,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  n»  364  de  sep- 
tembre 1793,  p.  233). 


pouvez  approuver,  je  demande  que  les  sup- 
pléants qui  se  seraient  refusés  à  l'appel,  comme 
les  députés  qui  auraient  donné  leur  démission, 
ne  puissent  exercer  aucune  fonction  publique, 
pendant  deux  ans  au  moins. 

Delcher  combat  la  première  partie  de  la 
proposition  de  Gossuin;  il  prétend  que  si  elle 
était  adoptée,  la  correspondance  et  les  rapports 
locaux  et  politiques  des  départements  entre 
eux  et  ceux  de  chacun  avec  la  Convention  se- 
raient anéantis;  mais  il  appuie  la  seconde  pro- 
position, sauf  la  liberté  que  chaque  membre  doit 
avoir  d'accepter  ou  de  refuser  une  fonction 
publique. 

Thuriot-  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
dernière  partie  de  la  proposition  de  Gossuin,  je 
la  motive  sur  ce  que  nous  ne  pouvons,  ni  ne 
devons  appeler  ni  retenir  de  mauvais  citoyens. 

Boussion,  en  appuyant  la  proposition  de 
Thuriot,  demande  qu'on  décrète  une  amende 
de  300  livres  contre  celui  qui  refuserait  de  se 
rendre  au  poste  où  il  serait  appelé. 

Desvaxs  appuie  la  première  proposition  de 
Gossuin. 

On  dernande  l'ordre  du  jour. 

Chaxller.  Gossuin  et  Desvars  se  sont  trompés 
en  ce  qu'ils  ont  regardé  le  suppléant  comme 
représentant  du  peuple;  cependant,  avant  d'être 
investi  de  cette  qualité,  j'observe  qu'il  faut  que 
ses  pouvoirs  soient  vérifiés  et  qu'il  soit  admis 
par  le  corps  législatif  ou  conventionnel.  Je  de- 
mande donc  l'ordre  du  jour  motivé,  comme  l'a 
fait  Thuriot. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


II 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (1). 

Le  comité  de  législation,  par  l'organe  de  l'un 
de  ses  membres,  a  fait  un  rappoirt  relatif  aux 
suppléants,  qui,  appelés  à  remplacer  les  députés 
à  la  Convention,  négligent  ou  refusent  de  se 
rendre  à  leur  poste;  par  son  projet,  le  comité 
proposait  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie,  et  de 
mettre  hors  de  la  loi  les  suppléants  qui  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  poste  dans  un  délai  déter- 
miné. 

Thuriot  et  Charlier  ont  vivement  combattu 
cette  proposition,  qui  ne  serait  propre  qu'à  in- 
troduire dans  la  Convention  de  mauvais  ci- 
toyens. Ils  ont  réclamé  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  l'existence  de  la  loi  qui  veut  que,  quand  un 
suppléant  refusera  de  remplir  les  honorables 
fonctions  de  représentants  du  peuple,  le  sup- 
pléant qui  vient  après  sera  appelé. 

Génissieu  voulait  que  les  suppléants  qui  se 
refuseraient  à  accepter  les  fonctions  de  législa- 


(1)  Auditeur  national.,  n*  361  du  mercredi  18  sep- 
tembre, p.  5.  Ce  journal  attribue  par  erreur  à  Génissieu 
une  motion  qui  a  élé  faite  par  Gossuin. 
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teurs  et  les  députés  qui  donneraient  leur  démis- 
sion fussent  déclarée  incapables  d'occuper  au- 
cune place;  il  proposait  en  outre  de  ne  point 
faire  de  différence  entre  les  suppléants  de  divers 
départements,  attendu  qu'ils  étaient  tous  ap- 
pelés à  être  représentants  du  peuple  français. 

Après  quelques  débats  la  proposition  de  Gé- 
nissieu  et  le  projet  du  comité  ont  été  écartés  de 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  des  lois 
déjà  portées  à  cet  égard. 


III 


Compte  bendu  du  Mercure  universel  (1). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  un  rapport  sur  les  suppléants  qui, 
appelés  par  le  comité  des  décrets,  ne  se  sont  pas 
rendus  à  leur  poste. 

Ceux  que  vous  avez  appelés,  dit-il,  nous  ont 
répondu  pas  un  silence  impudent;  ils  ont  été 
élus  lors  du  tyran,  ils  ne  veulent  plus  servir  la 
république,  il  faut  prendre  des  mesures  pour  que 
la  représentation  ne  reste  pas  incomplète.  Votre 
comité  de  législation  vous  propose  de  décréter 
que  les  suppléants  qui  ont  été  appelés  à  rem- 
placer les  députés  morts  ou  ayant  abandonné 
leur  poste,  et  qui,  sans  motifs  valables,  ne  se 
seront  pas  rendus  à  leur  poste  dans  quinzaine, 
seront  réputés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie. 

Après  des  débats,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  projet  du  comité  d'après  l'exis- 
tence de  la  loi. 


IV 


CompteJbendu  du  Journal  de  Perlet  (2). 


Le  comité  de  législation  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  déclarer  infâmes  et  traîtres 
à  la  patrie  les  suppléants  des  députés  morts,  dé- 
missionnaires ou  destitués  qui  ont  différé  de  se 
rendre  à  leur  poste  :  il  ne  voit  dans  leur  conduite 
qu'une  lâcbeté,  ou  une  malveillance  coupable. 

Cette  proposition  donne  lieu  à  de  longs  débats. 

Gossuin  propose  de  les  déclarer  seulement 
incapables  de  remplir  aucune  fonction  publique, 
tant  que  la  Convention  subsistera  :  il  veut  que 
cette  mesure  soit  étendue  à  tous  les  membres  de 
l'assemblée  qui  donneraient  leur  démission  dans 
un  temps  où  la  patrie  est  en  danger. 

Une  foule  de  propositions  se  succèdent  rapi- 
dement. 

D'après  la  motion  du  Thuriot,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'elle  ne 
doit  pas  s'occuper  des  moyens  d'appeler  ou  de 
retenir  dans  son  sein  des  hommes  indignes  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens. 


Cl)  Mercure  universel  du  mercredi  18  septembre  1793, 
p.  283,  col.  1. 

(2)  Journal  de  Perlet,  n«  361  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  381, 


Annexe  n»  4. 

a  lia  séance  de  la  convention  nationale  du 
mardi  27  septembre  2793. 

Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux, 

DE  LA  discussion  A  LAQUELLE  DONNA  LIEU 
LA  PÉTITION  DES  ADMINISTRATEURS  DE  SEINE- 
ET-OISE  (1). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

Les  administrateurs  du  départements  de 
Seine-et-Oise  demandent  à  être  admis. 

Roux.  Des  administrateurs  ne  doivent  pas 
quitter  leur  poste  ;  qu'ils  envoient  leur  pétition. 

Thuriot.  Ce  n'est  pas  être  généreux,  à  vous 
qui  les  avez  inculpés,  de  refuser  de  les  entendre. 
Ils  sont  admis. 

L'' orateur.  Nous  avons  rempli  tous  nos  devoirs  ; 
loin  d'avoir  arrêté  les  subsistances,  nous  les 
avons  fait  abonder  dans  Paris  à  notre  détriment  ; 
la  seule  commune  de  Mantes  s'est  refusée  à  con- 
tribuer pour  le  secours  des  familles  :  et  c'est  sur 
le  rapport  d'une  commune  aristocrate  que  votre 
collègue  Roux  vous  a  engagés  à  prononcer  notre 
destitution;  s'il  est  des  preuves  contre  nous 
qu'on  les  produise.  Nous  nous  sommes  opposés 
au  fédéralisme,  et  c'est  nous  que  l'on  destitue 
sans  nous  entendre,  que  l'on  traite  comme  des 
alliés  de  Pitt  et  de  Cobourg  :  'nous  demandons 
justice,  et  nous  prions  la  Convention  de  nous 
laisser  à  la  barre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  remis  en 
liberté  trois  de  nos  collègues  qui  n'ont  pas  plus 
de  torts  que  nous. 

Jean -Bon -Saint -André.  Il  est  bien  éton- 
nant que  des  administrateurs  viennent  à  votre 
barre,  former  un  esprit  de  corps  contraire  aux 
principes,  et  se  porter  défenseurs  les  uns  des 
autres  ;  il  est  certain  que  les  îles  de  Jersey  et  de 
Guernesey  regorgent  de  blés,  que  ces  blés  ont 
été  enlevés  de  votre  département;  nous  con- 
naissons le  patriotisme  des  administrateurs  du 
département  de  Seine-et-Oise;  mais  dès  qu'ils 
s'écartent  des  principes,  je  demande  l'improba- 
tion  formelle  de  la  pétition. 

Roux  rappelle  les  faits,  et  provoque  qu'ils 
soient  examinés,  afin  que  justice  soit  rendue. 
Des  administrateurs  veulent  parler. 

Thuriot,  Nous  ne  devons  pas  être  injustes,  si 
vous  voulez  improuver  la  pétition  U  faut  aussi 
désapprouver  les  inculpations  qu'on  s'est  per- 
mises; vous  vous  plaignez  d'ailleurs  d'une  ex- 
pression qui  n'est  pas  dans  la  pétition,  elle  a  été 
avancée  par  un  citoyen. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.    310,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Mercure  universel  du  jeudi   19  septembre  1793, 
p.  292,  col.  1. 
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Robespierre.  La  loi  ne  permet  pas  à  des 
administrateurs  de  venir  se  justifier  en  corps,  et 
c'est  pourtant  ce  qu'a  fait  l'administration  : 

3uoi,  elle  arrête  en  corps  qu'elle  viendra  vous 
emander  la  liberté  de  trois  de  ses  détenus?  Y 
avez-vous  reconnu,  à  cette  démarche,  ce  langage 
respectueux  que  l'on  doit  à  des  représentants  du 
peupleî^non;  vous  ne  devez  pas  souffrir  de  telles 
licences;  je  demande  au  nom  de  la  majesté  na- 
tionale offensée  que  vous  improuviez  la  pétition. 
L'Assemblée  improuve  la  pétition  de  l'Adnii- 
nistration  de  Versailles,  et  renvoie  les  adminis- 
trateurs au  comité  de  sûreté. 


II 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 


Les  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oise  sont  admis  à  la  barre.  Ils  réclament 
contre  les  nuages  que  l'on  a  voulu  répandre  sur 
leur  civisme.  Ils  citent  les  bataOlons  qui  se  sont 
levés  à  leurs  voix  ;  la  fermeté  prudente  et  pater- 
nelle avec  laquelle  ils  ont  veiUé  à  l'exécution  des 
décrets;  le  versement  de  300,000  livres  au 
delà  de  leur  recette;  ils  prétendent  qu'au  lieu  de 
nuire  à  l'approvisionnement  de  Paris,  ils  y  ont 
concoiiru,  même  au  préjudice  de  leurs  admi- 
nistrés, et  à  cet  égard,  ils  invoquent  le  propre 
témoignage  de  la  municipalité  et  du  départe- 
ment de  Paris.  Quant  aux  autorités  de  Mantes, 
ils  les  avaient  mandées  à  leur  barre  :  elles  ont  été 
autorisées  dans  leur  opposition  à  la  levée  sur  les 
riches,  par  le  représentant  qui  les  a  inculpés. 

Ils  terminent  par  demander  le  rapport  du 
décret  qui  met  en  arrestation  trois  de  leurs 
membres.  «  Sans  attendre  l'exécution  de  la  loi, 
dit  l'orateur,  ils  viennent  eux-mêmes  au  devant 
du  glaive;  mais  nous  leur  devons  cet  aveu,  qu'ils 
ont  constamment  servi  la  patrie  et  qu'ils  ne  peu- 
vent être  frappées  que  par  erreur.  » 

La  barre  allait  s'ouvrir  aux  pétitionnaires;  ils 
demandent  la  permission  de  rester  avec  leurs 
collègues  pour  qui  elle  allait  rester  fermée. 

Jean-Bon-Saint-André  fait  remarquer,  dans 
cet  esprit  de  corporation,  un  outrage  fait  à  la  loi 
et  aux  principes.  «  Ce  sont,  dit-U  les  prétentions 
exagérées  des  Administrations  de  département 
qui  ont  déchiré  la  patrie,  et  vous  ne  pouvez  en- 
tendre sans  indignation  qu'elles  accusent  d'im- 
prudent, un  représentant  qui  les  a  rappelées  à 
leur  devoir.  Je  demande  l'improbation  formelle 
de  la  pétition.  » 

Roux.  Je  ne  m'abaisserai  point  à  une  discul- 
pation, quand  ma  conscience  ne  me  reproche 
rien.  Les  pétitionnaires  ont  oublié  de  vous  dire 
que  les  sections  et  la  société  populaire  de  Ver- 
sailles sommaient,  il  y  a  8  jours,  l'Administra- 
tion de  se  renouveler  et  qu'elle  passa  à  l'ordre 
du  jour.  Je  demande  le  renvoi  des  faits  justifi- 
catifs au  comité  de  sûreté  générale. 

Robespierre  fait  sentir  combien  une  pétition 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n»  108  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  764,  col.  i. 

2  2  * 


de  corps  et  l'affectation  de  s'identifier  avec  quel- 
ques membres  frappés,  blessent  les  principes.  Il 
propose,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  représentation 
nationale,  d'improuver  sur-le-champ  la  pétition. 
La  proposition  est  décrétée  avec  l'amende- 
ment du  citoyen  Roux. 


III 


Compte  rendu  de  VAvditeur  national  (1). 

Les  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oise  sont  venus  réclamer  contre  le  décret  qui 
met  en  arrestation  trois  de  leurs  collègues;  ils 
ont  nié  avoir  mis  aucuns  empêchements  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  et  avoir  eu  l'intention 
de  s'approprier,  comme  on  leur  a  reproché,  l'em- 
prunt qu'ils  ont  établi  à  l'imitation  du  départe- 
ment de  l'Hérault.  Ils  ont  rappelé  la  levée  des 
bataillons  pour  la  Vendée  et  leurs  promptes  féli- 
citations à  la  Convention  nationale  sur  les  me- 
sures qu'elle  a  prises  le  2  juin  contre  plusieurs  de 
ses  membres. 

Le  Président  ayant  invité  les  pétitionnaires 
aux  honneurs  de  la  séance,  ils  ont  refusé  d'entrer 
dans  la  salle,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  eût 
prononcé  sur  le  sort  de  leurs  trois  collègues  ;  ce 
ton  impérieux  a  excité  de  violents  murmures. 

Saint-André  et  Robespierre  se  sont  élevés 
contre  une  telle  conduite  qui  a  été  improuvée 
par  la  Convention  et  la  pétition  a  été  renvoyée 
à  l'examen  du  comité  de  sûreté  générale. 


IV 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  lit- 
téraires (2). 


Trois  administrateurs  de  Versailles,  Laval- 
lèrie.  Charbonnier  et  Lecoulteux  de  la  Noraye, 
ont  été  destitués  et  mis  en  état  d'arrestation 
comme  prévenus  d'avoir  enrayé  la  marche  des 
subsistances  destinées  poux  Paris.  Toute  l'Ad- 
ministration départementale  de  Seine-et-Oise 
vient  réclamer  à  la  barre  de  l'assemblée  contre  ce 
décret  ;  elle  déclare  qu'elle  se  rend  responsable  de 
la  conduite  des  trois  administrateurs  détenus. 

Cette  pétition  fait  naître  de  très  longs  débats. 

Jean-Bon-Saint-André  et  Robespierre  ont  cru 
trouver  le  retour  des  corporations  dans  la 
conduite  actuelle  des  administrateurs  de  Ver- 
sailles. Leur  pétition  a  été  improuvée,  les  hon- 
neurs de  la  séance  leur  ont  été  refusés,  et  ils  ont 
été  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale. 


(i)  Auditeur  national,  n"  361  du  mercredi  18  septem- 
bre 1793,  p.  6. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  a"  261  du 
jeudi  19  septembre  1793,  p.  1193,  col.  1. 
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Annexe  n°  5. 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
MARDI  17  SEPTEMBRE  1793, 

Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux, 

DE  LA  discussion  A  LAQUELLE  DONNA  LIEU  LA 
PÉTITION  PRÉSENTÉE  PAR  VaBLET,  AU  NOM  DE 
LA  MAJORITÉ  DES   SECTIONS   DE  LA  VILLE   DE 

Paris  (1). 


I, 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2). 


Quelques  citoyens  se  présentent  à  la  Conven- 
tion nationale  au  nom  des  sections  de  Paris. 

Varlet,  leur  orateur,  réclame  contre  le  décret 
du  9,  portant  que  les  sections  ne  se  rassemble- 
ront plus  que  deux  fois  par  semaine,  et  que  ces 
jours-là  les  citoyens  qui  ne  vivent  que  de  leur 
travail  recevront  une  indemnité  de  2  livres, 
lorsqu'ils  auront  assisté  à  ces  séances.  Il  repré- 
sente que  la  première  disposition  de  ce  décret  est 
contraire  à  ce  principe  consacré  par  la  Constitu- 
tion, que  le  peuple  a  le  droit  de  s'assembler 
quand  telle  est  sa  volonté.  Sur  la  seconde,  il 
observe  que  ce  serait  avilir  les  citoyens  que  de 
les  payer  pour  remplir  leurs  devoirs  et  que,  dans 
un  état  libre,  le  peuple  ne  peut  se  salarier  lui- 
même  pour  exercer  ses  droits. 

Il  demande  au  nom  des  sans-culottes  de  Paris 
que  ce  décret  soit  rapporté. 

Le  Président  rappelle  à  ces  citoyens  que  le 
décret,  contre  lequel  ils  réclament,  fut  rendu 
dans  un  temps  où  le  peuple  faisait  éclater  son 
indignation  contre  les  intrigues  des  riches  qui 
dominaient  alors  les  sections. 

Bazire  prend  la  parole  :  «  ceux  qui  deman- 
dèrent la  convocation  de  toutes  les  assemblées 
primaires  pour  juger  le  tyran,  invoquaient  aussi, 
dit-il,  la  souveraineté  du  peuple  :  on  reconnut 
bientôt  cependant  que  leur  intention  secrète 
était  d'opérer  la  contre-révolution  section - 
naire  et  départementale.  Eh  bien  !  on  ose  au- 
jourd'hui, sous  le  même  masque,  avec  le  même 
langage,  tenter  à  Paris,  l'exécution  d'un  sem- 
blable complot. 

«  Qu'on  se  rappelle  l'état  des  sections  de  Paris 
avant  le  décret  dont  on  réclame  le  rapport  :  tous 
les  jours  elles  étaient  assemblées;  et  l'on  sent 
que  les  riches  pouvaient  seuls  s'y  trouver  tous 
les  jours;  néanmoins  quand  les  sans-culottes  s'y 
rendaient,  on  éprouvait  bientôt  leur  salutaire 
influence;  mais  dès  le  lendemain,  tandis  que  le 


(1)  Voy.   ci-dessus,  même   séance,  p.  311,  le   compte 
rendu  de  cette  discussimi  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  364,  sep- 
tembre 1793,  p.  237. 


travail  les  attachait  dans  leurs  ateliers  l'intrigue 
reprenait  sa  puissance,  détruisait  leur  ouvrage, 
et  triomphait  plusieurs  jours.  Or,  celui  qui  a 
proposé  de  réduire  les  sections  à  deux  assem- 
blées par  semaine,  a  porté  un  coup  mortel  à 
l'aristocratie;  aussi  c'est  eUe  qui  réclame (J^p- 
plaudissements  ) . 

«  Vainement  viendra-t-on  invoquer  la  souve- 
raineté du  peuple  pour  en  faire  un  abus  aussi 
étrange.  Tant  que  la  France  sera  en  révolution, 
tous  les  moyens  tendant  à  détruire  l'aristocratie 
sont  bons,  salutaires  et  doivent  être  adoptés  par 
vous  {on  applaudit). 

«  La  pétition  qu'on  vous  a  présentée  n'est 
peut  être  qu'une  manoeuvre  nouvelle  de  nos 
ennemis  secrets  ;  et  je  dois  déclarer,  dans  ma 
conscience,  que  Varlet,  orateur  de  la  députation, 
membre  expulsé  des  Jacobins,  est  un  homme 
bien  imprudent,  s'il  n'est  pas  l'agent  de  nos 
ennemis.  Je  vous  dénonce  ses  relations  avec 
Jacques  Koux  et  Leclerc,  auteurs  de  journatix 
écrits  avec  la  plume  de  Royon. 

«  Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  générée  et  qu'il  soit  chargé  de 
rechercher  par  qui  et  comment  elle  a  été  pro- 
voquée, pour  vous  en  faire  le  rapport.  » 

Robespierre.  «  Le  peuple  n'a  pas  dicté  cette 
pétition  ;  car  le  vœu  du  peuple  avait  provoqué 
le  décret  contre  lequel  on  réclame.  N'en  dou- 
tez pas  :  c'est  pour  anéantir  ses  droits  qu'on 
semble  les  réclamer  dans  une  étendue  illimitée  ; 
et  pour  vous  le  démontrer,  n'est-ce  pas  vrai  que 
dans  ces  assemblées  permanentes,  où  l'on  déli- 
bérait sur  les  intérêts  du  peuple,  le  peuple  ne 
délibérait  pas?  Quels  sont  ceux,  en  effet,  qm 
peuvent  consacrer  chaque  jour  à  tenir  ces  assem- 
blées? Sont-ce  les  respectables  artisans  obligés 
de  travailler  pour  nourrir  leurs  familles?  Non,  ce 
sont  les  riches,  les  aristocrates,  les  intrigants,  les 
muscadins  (On  applaudit). 

«  Quand  le  peuple  est  rassemblé,  les  musca- 
dins sont  muets  et  les  aristocrates  impuissants  ; 
quand  il  est  dans  ses  sections,  il  n'en  sort  que 
des  actes  qui  portent  le  caractère  de  la  sagesse 
publique;  quand  il  se  retire  et  que  les  muscadins 
arrivent,  alors  se  préparent  ces  pétitions  insen- 
sées qui,  sous  l'apparence  du  patriotisme,  ten- 
dent à  faire  triompher  toutes  les  factions  enne- 
mies de  la  république  (On  applaudit). 

«  C'est  pour  que  ces  intrigants  ne  puissent  dé- 
libérer qu'avec  le  peuple  que  la  Convention  a 
rendu  son  décret;  qu'elle  a  dit  :  Comme  il  faut 
vivre  avant  de  délibérer,  la  patrie  doit  dédom- 
mager le  bon  citoyen  qui  lui  consacre  son  temps, 
de  la  perte  de  son  travail;  c'est  ainsi  que  vous 
avez  assuré  au  peuple  l'exercice  véritable  de  sa 
souveraineté.  Aussi  l'aristocratie  et  la  gent  mus- 
cadine  ont-elles  frémi  de  votre  décret  (Applau- 
dissements) et,  pour  en  détruire  l'effet  salutaire, 
elles  ont  dit:  Réclamons  les  principes  ;  invoquons 
la  déclaration  des  droits;  disons  au  peuple  que, 
par  ce  décret  sa  dignité  est  avilie  :  il  le  croira, 
car  il  est  généreux;  et  nous  irons  en  son  nom 
insulter  la  Convention  nationale  et  demander  le 
rapport  d'un  décret  salutaire.  Voilà  citoyens,  la 
marche  qu'elles  ont  suivie. 

«  Je  crois  me  connaître  en  morale,  aussi  bien 
que  l'orateur  de  la  députation,  et  je  soutiens  que 
les  aristocrates  seuls  peuvent  dire  que  les  ci- 
toyens sont  avilis  en  recevant  une  indemnité  des 
mains  de  la  patrie.  Ils  sentent  bien  que  cet  ab- 
surde  préjugé    serait   le    moyen    d'assurer   la 
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tyrannie  des  riches  et  l'esclavage  des  pauvres. 
-Sommes-nous  avilis,  nous,  représentants  du 
peuple,  en  recevant  notre  indemnité?  (Applau- 
dissements.) Je  m'honore  de  recevoir  cette  in- 
demnité; je  m'honore  de  ce  qu'elle  m'est  néces- 
saire. {Les  applaudissements  continuent.) 

«  Je  déclare  que  le  jour  où,  par  l'effet  d'une 
motion  incivique,  elle  me  sera  ravie,  je  me  trou- 
verai dans  l'impuissance  de  défendre  plus  long- 
temps les  droits  du  peuple;  je  déclare  que  si 
quelque  législature  supprimait  cette  juste  in- 
demnité, la  liberté  serait  perdue.  Aussi  ce  fut  le 
premier  moyen  qu'employa  contre  les  défen- 
seurs du  peuple,  l'aristocratie  de  l'Assemblée 
constituante. 

«  Mais  le  peuple  déjouera  ces  trames  qu'on 
semble  renouer  aujourd'hui  pour  l'enchaîner. 
Ceux  qui  le  font  parler  ne  sont  que  des  avocats, 
qui  se  chargent  de  sa  cause,  pour  le  perdre  et  le 
livrer  à  ses  ennemis.  Je  demande,  au  nom  de 
l'honorable  indigence,  au  nom  de  la  vertu  labo- 
rieuse, au  nom  de  la  déclaration  des  droits  dont 
le  premier  article  est  :  «  Sauvez  la  patrie  ».  Je 
demande,  au  nom  de  tous  ces  motifs  sacrés,  que 
la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition,  sur  laquelle  le  peuple  fera 
peut-être  plus  que  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Applaudissements.)    ^  ,  ,j  ^  ..^  è-j2     ;if;ï2"ii&6  iÉ 

Jean-Bon  Saint- André  partage  l'opinion  de 
Robespierre  :  «  Quand  vous  avez  vu  dans  cette 
enceinte,  le  peuple  de  Paris  en  masse  applaudir 
à  votre  décret,  vous  avez  dû  croire  que  ce  décret 
exprimait  son  vœu,  et  qu'il  le  trouvait  sage,  sa- 
,  lutaire  et  digne  de  lui.  Il  n'appartient  donc  pas 
I  à  quelques  individus  de  venir  en  son  nom,  nous 
■  exprimer  une  opinion  contraire.  Semblables  à 
ceux,  qui,  à  force  d'alambiquer  la  vérité,  la  font 
évaporer  en  fumée,  les  pétitionnaires,  au  lieu  de 
nous  montrer  les  principes,  ne  nous  en  ont  pré- 
senté que  la  métaphysique.  Ce  n'est  point  là  le 
langage  du  peuple  :  le  bon  sens  qui  le  guide  est 
toujours  juste,  et  tient  à  la  bonté  de  son  cœur; 
il  le  préfère  à  l'esprit,  à  cette  lueur  trompeuse 
qui,  d'erreurs  en  erreurs,  conduit  l'homme  dans 
le  précipice. 

«  La  pétition  qu'on  vous  a  présentée  est  puisée 
mot  à  mot  dans  les  arrêtés  sectionnaires  des 
villes  fédéralistes  et  rebelles.  La  similarité  des 
-principes  n'annonce-t-elle  pas  évidemment  la 
similarité  de  l'objet?  Ainsi  donc  on  veut  intro- 
duire dans  Paris  la  contre-révolution  fédérative 
ou  monarchique.  Non,  le  peuple  de  cette  ville 
célèbre  ne  se  laissera  pas  égarer;  il  a  souvent 
démasqué  ses  faux  amis.  Il  saura  démasquer 
encore  ces  nouveaux  intrigants.  Je  pense, 
comme  Robespierre,  qu'on  doit  s'honorer  de 
tenir  une  indemnité  des  mains  du  peuple;  qu'il 
vaut  mieux  la  tenir  de  Im,  que  de  Pitt  ou  des 
royalistes  (Applaudissements).  Passons  à  l'ordre 
du  jour  et  laissons  l'aristocratie,  à  mesure  qu'elle 
approche  de  sa  tombe,  se  démener  dans  les  con- 
vulsions de  l'agonie,  pour  éviter  la  vengeance 
populaire,  ou  produire  encore  du  mal  par  sa 
mort  même.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition,  et  la  renvoie  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

On  propose  de  faire  garder  Varlet  par  un  gen- 
darme. 

L'Assemblée  s'y  refuse,  par  respect  pour  le 
droit  de  pétition. 

l'«  SÉRIE.  T.  LXXIV. 


II 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

L'orateur  [Varlet]  :  Mandataires  du  peuple, 
vous  voyez  devant  vous  la  majorité  des  commis- 
saires des  sections  de  Paris,  réunis  à  l'Évêché; 
nous  demandons  à  exprimer  souverainement 
notre  vœu.  Mandataires  du  peuple,  à  peine  vous 
avez  décrété  une  Constitution  que  vous  l'ou- 
bhez  :  vous  décrétez  les  droits  de  l'homme,  et 
vous  y  portez  atteinte.  Votre  décret  du  9  de  ce 
mois  qui  restreint  les  assemblées  du  peuple  à 
deux  jours  par  semaine  est  particulier  à  la  seule 
ville  de  Paris.  Le  premier  qui  parmi  vous  fit 
cette  proposition,  avança  un  principe  de  fédé- 
ralisme, la  loi  n'est  loi  qu'autant  qu'elle  est 
générale  :  vous  avez  décrété  qu'il  serait  accordé 
40  sous  aux  sans-culottes  qui  assisteraient  à  nos 
séances;  vous  avez  bien  mal  connu  leurs  senti- 
ments. Ils  rejettent  avec  indignation  une  telle 
offre,  mais  ils  réclament  les  droits  de  l'homme  : 
nous  demandons  le  rapport  de  votre  décret  du  9 
de  ce  mois,  qui  attaque  directement  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Basire.  Ceux  qui  provoquaient  le  fédéra- 
lisme, l'appel  au  peuple  sur  la  mort  du  tyran, 
s'appuyaient  aussi  des  droits  de  l'homme,  de  la 
souveraineté  du  peuple  :  aujourd'hui  l'on  tente 
une  contre-révolution  sectionnaire  dans  Paris,  et 
celui  qui  proposa  le  décret  par  lequel  nos  frères 
peu  fortunés  n'assisteraient  que  deux  fois  par 
semaine,  porta  un  coup  terrible  à  l'aristocratie, 
aussi  elle  mugit  aujourd'hui  :  mais  nous  sommes 
en  révolution,  et  vainement  viendrait-on  récla- 
mer les  droits  de  l'homme,  la  souveraineté  du 
peuple,  tous  les  moyens  qui  peuvent  pulvériser 
l'aristocratie  sont  bons,  ils  doivent  être  em- 
ployés. Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée 
au  comité  de  sûreté  pour  savoir  quel  en  est  l'au- 
teur. (Cest  moi,  dit  Varlet.)  Il  est  bon  de  con- 
naître un  jeune  homme  qui  a  été  chassé  des  Jaco- 
bins comme  suspect,  par  liaisons  avec  Jacques 
Roux  et  avec  d'autres  hommes  pareils,  dont  les 
journaux  ont  le  ton  aristocratique  des  Royou, 
des  Durosoy. 

Robespierre.  Les  artisans  ne  peuvent  sacri- 
fier beaucoup  de  temps  à  délibérer  et  votre  dé- 
cret est  sage,  il  n'y  a  que  la  gent  muscadine  qui 
en  ait  frémi;  elle  a  senti  qu'elle  ne  pourrait  l'em- 
porter quand  les  bons  artisans  seraient  réunis, 
qu'alors  elle  ne  serait  rien;  et  si  nous  avons 
donné  40  sous  aux  citoyens  pauvres,  c'est  parce 
qu'il  faut  vivre  avant  que  de  délibérer,  vous 
avez  fait  ainsi  une  salutaire  répartition;  et  les 
muscadins  viennent  vous  dire  que  nous  avons 
avili  les  artisans,  que  c'est  avilir  la  majesté  du 
peuple;  sommes-nous  donc  avilis,  nous,  repré- 
sentants du  peuple,  pour  recevoir  une  indem- 
nité, p  déclare  que  je  m'honore  de  cette  indem- 
nité, ]e  m'honore  d'en  avoir  besoin.  (Applaudis- 
sements.) Vous  demander  le  rapport  du  décret, 
n'est-ce  pas  vouloir  que  les  riches  qui  sont  les 
sept  jours  de  la  semaine  aux  sections,  lorsque  le 


il)   Mercure  universel  du  jeudi  19  septembre  1793, 
p.  i93,  col.  1. 
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pauvre  ne  peut  y  aller  qu'une  ou  deux  fois, 
soient  les  seuls  admis  aux  fonctions  publiques  : 
ceux  qui  font  parler  le  peuple  n'en  sont  souvent 
que  des  avocats  qui  se  chargent  de  sa  cause  pour 
le  perdre.  (A'p'plaudissements.) 

Jean-Bon  Saint- André.  L'on  vient  ici  vous 
étaler  de  ce^i  principes  de  métaphysique,  qui  res- 
semblent à  ces  matières  subtiles  que  l'on  met 
dans  l'alambic,  et  qui,  par  la  chaleur,  s'évapo- 
rent; il  suffit  du  bon  sens,  il  ne  faut  point  tant 
de  subtilité  qui  ne  sert  qu'à  l'égarer;  je  ne  serais 
pas  en  peine  de  trouA'er  les  principes  de  la  péti- 
tion que  l'on  vous  présente,  dans  celles  des 
villes  fédéralistes  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de 
Toulon  et  de  toutes  les  viUes  contre -révolution- 
naires ;  or,  la  similarité  des  principes  vous  atteste 
la  ressemblance  du  but;  oui,  l'on  veut  opérer 
une  contre-dévolution  sectionnaire  dans  Paris, 
mais  ou  n'y  réussira  pas;  et  je  dis  comme  Robes- 
pierre, j'aime  mieux  recevoir  une  indemnité  que 
d'être  payé  par  Pitt  ou  par  Cobourg;  je  demande 
que  vous  passiez  à  l'ordje  du  jour  sur  la  pétition 
des  commissaires  des  sections  de  Paris.  (Décrété.) 

Siu'  la  réclamation  de  Basire,  la  pétition  est 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

On  demande  que  Varlet  soit  mis  en  arresta- 
tion sous  la  garde  d'un  gendarme.  (Rejeté.) 


III 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 

Les  pétitionnaires  font  place  aux  commis- 
saires de  la  majorité  des  sections  de  Paris. 

Varlet,  orateur.  Mandataires  du  peuple, 
votre  décret  du  9  de  ce  mois  a  voué  les  citoyens 
de  Paris  au  mépris  et  à  l'indignation  de  tous  les 
peuples  libres.  Ecoutez  la  voix  des  sans-culottes, 
et  s'il  est  vrai  qu'on  ait  voulu  mettre  à  l'épreuve 
l'esprit  public  de  cette  grande  cité,  vous  allez 
en  juger  par  l'exposé  de  ses  principes. 

Mandataires  du  peuple,  ce  décret  est  atten- 
tatoire à  la  Constitution  que  vous  avez  vous- 
même  rédigée.  Celui  d'entre  vous  qui  proposa  un 
décret  local  et  particulier  à  la  viUe  de  Paris,  vous 
fit  violer  vos  serments,  et  si  le  peuple  n'eût  pas 
senti  le  piège  qu'on  lui  tendait,  il  fondait  le  fédé- 
ralisme dans  une  cité  où  tous  les  monuments 
pubhcs  attestent  son  dévouement  pour  l'unité 
de  la  République. 

Avez-vous  pu  réduire  les  assemblées  souve- 
raines du  peuple?  assigner  les  jours  des  séances? 
prescrù-e  leur  durée? 

Voulez-vous  fermer  l'œil  du  peuple,  attiédir 
sa  surveillance?  et  quel  instant  choisit-on?  Celui 
où  la  République,  déchirée  par  ses  propres  en- 
fants, est  déclarée  en  révolution  et  met  en  réqui- 
sition le  fer  et  les  hommes. 

En  accordant  40  sous  à  titre  d'indemnité,  aux 
citoyens  indigents,  vous  avez  bien  peu  connu 
cette  portion  précieuse  du  peuple.  Ils  rejettent 
votre  offre  avec  indignation.  Ils  veulent  rester 
citoyens  volontaires. 


(1)  Journal    de    la  Montagne,    n»   108  du  mercredi 

18  suptembre  1793,  p.   764,  col.  2,  et  n»  109  da  jeudi 

19  septembre  1793,  p.  7G9,  col.  I. 


Mandataires  du  peuple,  les  sans -culottes  de 
Paris  pour  lesquels  le  décret  a  été  spécialement 
rendu,  en  demandent  le  rapport  dans  son  entier. 

Basire.  Les  apôtres  du  fédéralisme  ne  te- 
naient pas  un  autre  langage;  même  respect 
affecté  pour  les  principes,  même  hypocrisie  en 
invoquant  la  Constitution.  Sous  le  même  mas- 
que, on  veut  aujourd'hui  opérer  une  contre-révo- 
lution sectionnaire.  L'orateur  est  trop  connu 
pour  que  mes  conjectures  semblent  hasardées. 
Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale  pour  en  découvrir  les  véri- 
tables auteurs. 

Robespierre.  Le  vœu  du  peuple  avait  pro- 
voqué le  décret  contre  lequel  on  réclame  ;  il  n'a 
pu  déplaire  qu'à  la  gent  muscadine  et  à  l'aristo- 
cratie, dont  il  déjoxxe  les  criminelles  espérances. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Jean-Bon  Saint-André  appuie,  avec  sa  logique 
et  son  énergie  ordinaires,  l'avis  du  préopinant. 
(Il  est  adopté.) 


IV 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (1). 

Une  députation  s'est  jDrésentée,  au  nom  des 
sections  de  Paris,  pour  demander  le  rapport  du 
décret,  qui  réduit  leurs  séances  à  deux  par  se- 
maine. 

Varlet,  orateur.  Mandataires  du  peuple,  les 
commissaires  de  la  majorité  des  sections  de  la 
ville  de  Paris,  réunies  en  l'une  des  salles  de 
l'Evêché,  d'après  l'arrêté  de  la  Section  des  Sans- 
Culottes,  tendant  à  exprimer  souverainement 
leui-  vœu  sur  le  décret  du  9  de  ce  mois,  ont  arrêté 
ce  qui  suit  : 

«  Votre  décret  voue  les  citoyens  de  Paris  au 
mépris  et  à  l'indignation  de  tous  les  peuples 
libres;  écoutez  la  voix  des  sans -culottes,  et  s'il 
est  vrai  qu'on  ait  voulu  mettre  à  l'épreuve  l'es- 
prit pubUo  de  cette  grande  cité,  vous  allez  en 
juger  par  l'exposé  de  ses  principes  : 

«  Ce  décret  est  attentatoire  à  la  Constitution 
que  vous  avez  vous-même  rédigée;  celui  qui 
d'entre  vous,  vous  proposa  un  décret  local  et 
particulier  à  la  ville  de  Paris,  vous  fit  violer  vos 
serments,  et  si  le  peuple  n'eût  pas  senti  le  piège 
qu'on  lui  tendait,  il  fondait  le  fédéralisme  dans 
une  cité  où  tous  les  monuments  publics  attes- 
tent son  dévouement  pour  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République.  Avez-vous  pu  réduire 
les  assemblées  souveraines  du  peuple?  Assigner 
les  jours  des  séances,  prescrire  leur  durée?  Non  ! 
les  droits  de  l'homme  sont  imprescriptibles,  et 
lorsqu'une  faction  scélérate  voulut  parmi  vous, 
leur  porter  atteinte,  elle  trouva  de  braves  monta- 
gnards inébranlables  dans  les  principes. 

«  Vous  voulez  fermer  l'œil  du  peuple,  attiédir 
sa  surveillance,  et  quel  instant  choisit-on?  celui 
où  la  République  déchirée  par  ses  propres  en- 
fants est  déclarée  en  révolution  et  met  en  réqui- 


(I)  Auditeur  national,  w   36i  du  mercredi  18  sep- 
tembre 1793,  p.  6. 
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sition  le  fer  et  les  hommes  pour  faire  dispar^tre 
les  tyrans  du  sol  de  la  liberté.  Mandataires  du 
peuple,  votis  avez,  à  titre  d'indemnité,  accordé 
la  somme  de  40  sous  aux  citoyens  indigents,  vous 
avez  bien  mal  connu  cette  portion  précieuse  du 
peuple.  Ils  rejettent  avec  indignation  votre 
offre  ;  ils  veulent  rester  citoyens  volontaires.  Les 
sans -culottes  de  Paris  pour  lesquels  le  décret  a 
été  spécialement  rendu,  en  demandent  le  rap- 
port dans  son  entier. 

Basire,  s' élevant  contre  cette  pétition,  a  re- 
présenté que  nulle  mesure  n'était  plus  populaire 
et  plus  sage,  que  le  décret  qui  réduisait  les  séances 
des  sections  à  deux  par  semaine  et  accordait 
40  sous  aux  indigents;  c'est  ainsi,  disait-U,  que 
l'on  peut  déjouer  l'influence  de  l'aristocratie  qui, 
pouvant  assister  à  des  séances  de  tous  les  jours, 
s'emparerait  des  délibérations  et  ferait  courir 
de  grands  risques  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Varlet  qui  vient  de  Lire  la  pétition,  ajoutait  l'opi- 
nant, est  un  jeune  homme  bien  imprudent,  s'il 
n'est  pas  l'instrument  de  l'aristocratie;  et  j'ob- 
serve qu'il  s'est  fait,  depuis  peu,  chasser  des 
Jacobins. 

Basire  a  demandé  que  les  pétitionnaires  fus- 
sent renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale  afin 
qu'il  recherchât  quels  pouvaient  être  les  auteurs 
d'une  pétition  aussi  contraire  à  l'intérêt  public. 

Robespierre,  en  appuyant  cet  avis,  a  repré- 
senté que  le,  décret  dont  on  demandait  le  rap- 
port, était  la  sauvegarde  de  la  liberté  et  la  ter- 
reur de  la  gent  muscadine  ;  au  nom  des  principes 
et  du  bonheur  du  peuple,  il  a  réclamé  l'ordre  du 
jour. 

Jean-Bon  Saint- André  appuie  l'ordre  du  jour; 
il  représente  que  les  aristocrates,  les  royalistes, 
les  feuillants  et  les  modérés,  désespérés  de 
n'avoir  pu  exciter  à  Paris  les  mouvements  de 
Lyon,  de  Marseille,  de  Toulon  et  d'autres  villes, 

f  s'agitent  en  tous  sens  au  moment  de  leur  agonie, 
pour  se  conserver  encore  quelques  moyens  d'exé- 
cuter leurs  funestes  projets. 

La  Convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour  et 

<     renvoyé  la  pétition  au  comité  de  sûreté  générale 

r.     pour  en  découvrir  les  auteurs. 


Annexe  n"  6. 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    MARDI    17    SEPTEMBRE    1793. 

COMPTE  RENDU  DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE 
DONNA  LIEU  LE  RAPPORT  DE  BARÈRE  RELATIF 
A  CEUX  QUI  PROPAGENT  DE  FAUSSES  NOU- 
VELLES (1). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

Barère  informe  la  Convention  que  les  mal- 
veillants ne  cessent  de  faire  tout  ce  qu'ils  peu- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  315,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Mercure  universel  du  jeudi  19  septembre  1793, 
p.  295,  col.  1. 


vent  pour  anéantir  la  République.  Une  lettre 
interceptée,  dit  Barère,  portait  :  '.i  par  le  mouve- 
ment et  le  désordre,  nous  détruirons  cette  révo- 
lution. »  En  outre,  l'on  sème  continuellement  de 
faux  bruits  pour  alarmer  les  citoyens.  Le  Cal- 
vados, dit  Barère,  disait  la  Montagne,  veut  un 
roi;  79  départements  sont  ligués  pour  cela;  Tou- 
lon disait  aussi,  pendant  que  les  Anglais  allaient 
entrer  chez  eux  :  «  les  Prussiens  sont  entrés  vic- 
torieux dans  Paris  le  17  août  )',  et  ainsi  l'affreux 
fédéralisme  qui  ne  travaillait  que  pour  un  roi 
débitait  que  nous  en  voulions  un.  On  répandait 
encore  ces  joujs-ci  que  l'on  massacrait  tout  à 
Meaux. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Meaux,  en  date 
du  16,  à  7  heures  du  soir  : 

Il  y  a  eu  ce  matin,  dit-U,  une  alerte;  je  me 
hâte  de  vous  informer  de  ce  que  c'est;  si  la  nou- 
velle est  déjà  parvenue  à  nos  frères  de  Paris, 
eUe  peut  donner  de  grandes  inquiétudes.  A 
10  heures,  l'on  criait  daus  les  rues  que  les 
Bataves  avaient  mis  le  feu  à  PoiUy,  à  deux 
lieues  de  Meaux.  La  générale  a  été  aussitôt  bat- 
tue ;  les  habitants  se  sont  rassemblés  ;  une  armée 
révolutionnaire  s'est  levée  et  a  marché  à  Poilly 
et  aux  environs,  sans  rien  trouver,  si  ce  n'est  en 
effet  les  Bataves  et  les  chasseurs  qui  étaient 
tranquilles  et  allaient  partir  pour...  Ils  étaient 
bien  loin  de  penser  à  ce  qu'on  leur  imputait. 
Cependant  l'armée  révolutionnaire  ne  revint  pas 
sans  avoir  sondé  le  bois  du  Plessis  et  ils  n'ont 
rien  trouvé.  Celui  qui  avait  été  de  village  en  vil- 
lage annoncer  cette  nouvelle  a  été  arrêté  et  con- 
duit à  Meaux.  Rassurez  nos  frères  de  Paris;  il 
n'y  a  rien  eu.  (Applaudissements.) 

Barère  propose  de  décréter  que  toute  per- 
sonne qui,  à  dessein,  sèmerait  des  fausses  nou- 
velles, sera  condmte  au  tribunal  révolutionnaire. 

Il  informe  ensuite  la  Convention  que  le  comité 
de  Salut  public  est  prêt  à  présenter  une  adresse 
au  peuple  français,  et  qu'il  proposera  sous  peu 
un  projet  de  loi  poux  exporter  les  gens  suspects. 

Bourdon  (de  VOise)  observe  que,  dans  la  cir- 
constance où  nous  sommes,  l'on  pourrait  donner 
un  effet  rétroactif  à  la  loi  en  comprenant  ceux 
qui  ont  débité  de  fausses  nouvelles. 

Collot  d'Herbois.  J'appuie  l'avis  de  Bourdon 
en  pareille  circonstance,  et  je  demande  que 
l'on  dise  :  «  la  loi  contre  les  conspirateurs  est  ap- 
plicable à  ceux  qui  ont  débité  ou  débiteront  de 
fausses  nouvelles.  »  Pour  la  déportation  dont  on 
nous  a  parlé,  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire^  car 
ces  hommes  infecteraient  la  société  et  empoison- 
neraient la  Guyane  française;  enfermons-les 
partout,  et  faisons,  s'il  le  faut,  des  mines  sous 
le  heu  de  leur  détention  et  la  mèche  allumée 
prête  pour  faire  sauter  tous  ces  gueux-là  ;  ne  les 
laissons  point  sortir  de  France;  faisons -les  tous 
périr,  il  faut  que  la  terre  de  la  liberté  soit  leur 
tombeau  ;  il  faut  un  exemple  terrible,  car  si  vous 
vouliez  les  déporter,  le  crime  empirerait,  et  c'est 
ce  qu'ils  désireraient,  que  la  déportation  :  d'ail- 
leurs, les  prêtres  déportés  touchent  leur  traite- 
ment; je  demande  donc  que  la  lo^  contre  les 
conspirateurs  soit  applicable  à  ceux  qui  ont  dé- 
bité et  débiteront  de  fausses  nouvelles  ;  que  tous 
les  prêtres  déportés  cessent  de  toucher  leur  trai- 
tement; que  l'on  établisse,  près  le  lieu  de  la  dé- 
tention des  gens  supects,  une  compagnie  de  ca- 
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nonniers  avec  2  pièces  de  canon  et  la  mèche 
allumée  prête  à  faire  sauter  ces  ennemis  de  notre 
liberté.  (Quelques  applaudissements.  ) 

Thuriot.  L'on  ne  peut  être  trop  sévère  envers 
de  tels  gens,  mais  il  faut  être  juste;  il  faut  main- 
tenir les  principes,  observer  la  Constitution  que 
nous  avons  donnée  à  la  France.  Car  donner  à 
une  loi  un  effet  rétroactif  est  un  crime,  et  ce 
serait  la  violer.  Si  vous  rendiez  aujourd'hui  un 
pareil  décret,  demain  vous  commettriez  une  plus 
grande  faute,  et  de  là  naît  la  tyrannie.  Non,  je 
ne  violerai  jamais  les  principes  ni  mes  serments, 
je  sortirais  plutôt  de  la  République  que  de  les 
transgresser  et  je  vous  le  dis,  si  vous  le  faisiez, 
la  nation  entière  aurait  le  droit  de  nous  faire 
notre  procès  sur-le-champ. 

Barère  reproduit  qu'il  est  de  justice  d'éloi- 
gner tous  les  gens  suspects. 

Collot  d'Herbois.  Je  suis  loin  de  vouloir 
l'effet  rétroactif,  mais  je  demande  la  sévère  exé- 
cution des  anciens  décrets. 

Après  quelques  discussions,  la  Convention 
décrète  que  tout  déporté  ne  pourra  recevoir  de 
traitement,  et  renvoie  l'article  proposé  par  Ba- 
rère sur  les  débiteurs  de  fausses  nouvelles,  au 
comité  de    Salut  public. 
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détention  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  16  septembre.  Parmi  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 
cation ou  distribution  de  faux  assignats;  assas- 
sinats, contre-révolution,  délits  de  police  muni- 
cipale, correctionnelle,  militaire,  et  d'autres  pour 
délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve  Ca- 

pet) 292 

«  Grande-Force  (dont  18  militaires). .  147 

«  Petite-Force 168 

«  Sainte-Pélagie 153 

«  Madelonnettes 189 

«  Abbaye  (dont  25  militaires  et  5  ota- 

120 

«  Bicêtre : .  . .  822 

«  A  la  Salpêtrière 116 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 66 

«  Luxembourg 2 

«Total 2,075 


Présidence  de  Billaud-Varenne. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures.  Un  membre 
de  la  commission  des  dépêches  donne  lecture  de 
différentes  pièces  (1). 

Il  résulte  de  l'état  des  détenus  dans  les  maisons 
de  justice,  d'arrêt  et  de  détention  du  départe- 
ment de  Paris,  que  le  total,  le  jour  d'hier,  était 
de  2,075. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 


[Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  (3)  :] 

«  Commune  de  Paris,  le  17  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  joumaMer  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  46. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.  21,  p.  46. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661. 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières  à 
nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Godard;  Mennessier;  Figuet; 
N,  Froidure.  » 


Gautier,  représentant  du  peuple,  envoyé  près 
l'armée  des  Alpes,  écrit  du  quartier  général  de  la 
Pape,  près  Lyon,  le  30  août,  que  le  citoyen  d'Or- 
feuil,  chargé  par  la  Société  des  Amis  de  la  hberté 
et  de  l'égahté  de  Bastia,  de  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  la  somme  de  288  Uv.  5  s.  8  d.  pour 
supplément  à  un  don  patriotique,  a  reçu  de  lui 
une  mission  qui  l'éloigné  pour  quelque  temps  de 
Paris;  qu'en  conséquence,  il  s'empresse  de  faire 
parvenir  pour  lui  ce  supplément,  qui  sera  d'au- 
tant plus  agréable  à  la  Convention  nationale,  qu'il 
vient  d'un  département  où  les  ennemis  de  la 
RépubUque  sont  nombreux. 

Mention  honorable,  insertion  au  »  Bulletin  »  (1). 


La  lettre  de  Gauthier  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  V  armée 
des  Alpes,  au  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Au  quartier  général  de  La  Pape,  près 
Lyon,  le  30  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Le  citoyen  Dorfeuil  avait  été  chargé  par  la 
Société  des  Amis  de  la  hberté  et  de  l'égalité  de 
Bastia,  de  présenter  à  la  Convention  nationale 
la  somme  de  288  hv.  5  s.  pour  supplément  à  un 
don  patriotique  :  comme  nous  avons  donné  au 
citoyen  Dorfeuil  une  mission  qui  l'éloigné  pour 
quelque  temps  de  Paris,  nous  nous  empressons 
de  vous  faire  parvenir  ce  supplément;  il  sera 
d'autant  plus  agréable  à  la  Convention  natio- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  46. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  656. 
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nale,  qu'il  vient  d'un  département  où  les  enne- 
mis de  la  Révolution  sont  nombreux. 

«  Signé  :  Gauthier  (1).  » 


[Suit  Vétat  dressé  par  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  V égalité  de  Bastia  (2)  :] 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végcdité 
séant  à  Bastia. 

Le  citoyen  Paul  Cadet  remettra  au  citoyen 
Dorfeuil,  le  montant  des  états  qui  lui  ont  été 
remis  comme  dépôt  et  détaillés  ci-après. 

Savoir  : 


Un  état  nominatif 
des  sous -officiers  et 
soldats  du  26«  régi- 
ment montant  à  la 
somme  de 

Un  état  nominatif 
du  détachement  en 
garnison  à  Calvi 

Un  état  nominatif 
du  4«  régiment  d'ar- 
tillerie en  garnison  à 
Bastia 

Du  citoyen  Raoul. 

Du  citoyen  Tessier. 

Total 


Laquelle  somme  de  2  livres  en  numéraire  et 
286  liv.  5  s.  en  assignats,  le  citoyen  Dorfeuil  est 
prié  de  présenter  à  la  Convention  nationale 
comme  restant  de  la  collecte  du  don  patriotique 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Bastia,  qui  n'avait  point  été  terminée  lors  du 
départ  du  citoyen  Varèze  son  commissaire  à  la 
Convention  et  aux  sociétés  affiliées. 

Bastia,  le  juillet  1793,  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 


ARGENT 

ASSIGNATS 

»  liv,  10  S. 

140  liv.  »  8. 

»               » 

60         » 

1         10 

46         5 

»                       M 

20          » 

»                      » 

20 

2  liv.     »  s. 

286  liv.  5  s. 

Pour  ampliation  : 
Signé 


Ortolakt,  président; 
CosNAC,  secrétaire. 


Rovère  et  Poultier,  représentants  du  peuple 
délégués  dans  les  départements  méridionaux, 
écrivent  de  Nîmes,  le  8  septembre,  qu'ils  ont  orga- 
nisé et  mis  en  mouvement  le  département  de 
Vaucluse;  qu'ils  y  ont  fortifié  les  faibles,  éclairé 
les  ignorants  et  fait  arrêter  les  coupables  :  que 
dans  le  département  du  Gard,  où  Rabaut-Saint- 
Etienne  avait  répandu  avec  plus  de  perfidie  ses 
poisons  contre-révolutionnaires,  leur  arrivée  a 
été  un  jour  de  fête  pour  les  patriotes,  et  de  cala- 
mité pour  les  ennemis  de  la  République;  qu'ils 
ont  destitué  et  remplacé  dans  l'administration  du 


(1)  La  lettre  de  Gauthier  porte  en  marge  la  mention 
suivante  :  ««  Reçu  le  18  septembre  1-93,  l'an  II.  Signé: 
DccROisï.  Xota.  li  y  avait  290  livres  en  assignats.  » 

(â)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  656. 


département  et  dans  la  municipalité  de  Nîmes  les 
administrateurs  infidèles,  provocateurs  à  la  ré- 
bellion. 

Ds  adressent  à  la  Convention  l'arrêté  qu'ils  ont 
pris  le  7  septembre.  Il  s'élève  plusieurs  proposi- 
tions sur  cet  arrêté,  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  est  décrété  (1). 


La  lettre  des  représentants  Bovère  et  Poultier  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Bovère  et  Poultier,  représentants  du  peuple  délé- 
gués dans  les  départements  méridionaux,  à 
leurs  collègues  composant  le  comité  de  Salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

«  Nîmes,  le  8  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indi^dsible. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

f^  «  Conformément  aa  décret  de  la  Convention 
nationale  qui  annule  les  commissions  données 
par  le  conseil  exécutif  provisoire  à  divers  ci- 
toyens, le  patriote  Barbasse,  que  vous  avez 
chargé  du  transport  des  cloches  dans  divers  dé- 
partements du  Midi,  se  rendait  auprès  de  vous 
pour  obtenir  une  nouvelle  commission,  mais 
nous  avons  cru  rendre  service  à  la  chose  pu- 
blique en  le  retenant.  Comme  les  circonstances 
difficiles  où  nous  nous  trouvons  nous  ont  déter- 
minés à  établir  une  fonderie  de  canons  à  Avi- 
gnon et  que  déjà  les  moules  sont  prêts,  il  ne 
pourra  que  nous  être  de  la  plus  grande  utilité 
pour  cet  établissement,  devenu  d'autant  plus 
nécessaire,  que  les  frontières  du  Midi  sont  atta- 
quées dans  tous  les  points  avec  de  grandes  forces 
et  que  nous  manquons  de  canons  pour  les  repous- 
ser, ou  pour  contenir  les  malveillants  de  l'inté- 
rieur qui,  au  moindre  de  nos  revers,  sont  tou- 
jours prêts  à  s'insurger. 

«  Nous  nous  sommes  plaints  plusieurs  fois  à 
vous-mêmes  dans  l'espèce  d'oubli  dans  lequel 
vous  nous  avez  laissés  depuis  notre  départ  de 
Paris,  nous  ne  savons  à  quoi  l'attribuer;  cepen- 
dant notre  zèle,  loin  de  se  ralentir,  n'a  fait  que 
s'élever  au  niveau  des  circonstances  pénibles  au 
milieu  desquelles  nous  avons  été  jetés  et  aban- 
donnés sans  autre  ressource  que  celle  de  notre 
patriotisme.  Néanmoins,  tous  les  obstacles  ont 
été  surmontés  et  nous  pouvons  assurer  que  nous 
avons  fait  triompher  la  cause  sacrée  de  la  hberté 
et  de  l'humanité,  malgré  le  fédéralisme  et  l'aris- 
tocratie de  toute  espèce. 

«  Notre  premier  soin  a  été  de  repousser  les 
rebelles  qui,  comme  nous  vous  l'avons  déjà  écrit, 
s'étaient  avancés  bien  en  deçà  de  la  Durance,  et 
d'extirper  le  fédéralisme  qui  avait  gangrené 
presque  tous  les  esprits.  Nos  siiccès  ont  été  com- 
plets, le  républicanisme  s'inocule  profondément 
et  le  prestige  de  l'erreur  paraît  aujourd'hui  être 
entièrement  dissipé. 

a  Le  département  de  Vaucluse  est  organisé. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  46. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  256,  plaquette 
2169,  pièce  44.  Aulard  :  Actes  et  Correspondance  du 
comité  de  Salut  publie,  t.  6,  p.  366. 


342 


[Convention  nationale,]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  septembre  n93. 


Déjà  l'administration  et  le  tribunal  criminel 
sont  en  pleine  activité;  mais  nous  ne  nous  som- 
mes pas  bornés  à  ces  deux  opérations,  vous  savez 
que  nous  avons  levé  deux  bataillons  de  volon- 
taires, créé  seize  brigades  de  gendarmerie  natio- 
nale, et  fondé  un  hôpital  militaire  pour  rempla- 
cer ceux  de  Lyon  et  de  Montpellier. 

«  La  Convention  nationale  nous  avait  chargés 
de  rallier  tous  les  patriotes  autour  de  nous  ;  nous 
vous  annonçons  avec  plaisir  que  nous  jouissons 
de  leur  estime  et  de  leur  confiance;  qu'ils  ché- 
rissent la  Constitution,  et  qu'ils  marchent  avec 
rapidité  dans  la  carrière  des  grands  principes 
éclos  par  la  Révolution. 

«  Cependant,  quelque  importantes  que  soient 
nos  opérations  au  salut  de  la  République,  quel- 
que bien  qu'il  soit  possible  d'espérer,  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  notre  situation  ne 
soit  encore  très  épineuse  et  qu'il  n'existe  dans 
ces  contrées  si  longtemps  travaillées  par  les  di- 
visions, de  grands  principes  de  fermentation. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  temps  presse,  l'en- 
nemi est  à  nos  portes  et  l'aristocratie  qui  est  tou- 
jours active  dans  ses  complots,  mais  qui  commet 
les  crimes  avec  prudence,  épie  le  moment  favo- 
rable pour  nous  surprendre,  si  vous  ne  prenez 
pas  de  grandes  mesures,  si  vous  nous  laissez  tou- 
jours sans  moyens,  non  seulement  il  nous  sera 
impossible  d'achever  l'objet  de  notre  mission, 
mais  peut-être  aurons-nous  la  douleur  de  voir 
l'esprit  public  qxie  nous  aA'^ons  élevé,  s'attiédir 
et  le  peuple  s'affaisser  sous  le  poids  de  la  Révo- 
lution, à  proportion  des  succès  de  nos  ennemis. 

«  Nous  avons  mis  sous  vos  yeux  le  tableau  de 
nos  opérations,  mais  il  nous  reste  à  les  consoli- 
der pour  recueillir  l'heureux  réstdtat  que  nous 
en  attendons,  à  alimenter  l'enthousiasme  que 
nous  avons  inspiré,  et  à  chasser  de  nos  frontières 
et  de  Toulon,  les  ennemis  dont  les  opérations 
combinées  et  l'action  uniforme  pourraient  deve- 
nir de  plus  en  plus  funestes  à  une  contrée  où 
toTit  peut  raviver  ces  anciennes  divisions  du  sein 
desquelles  est  sorti  le  monstre  du  fédéralisme. 
Nous  vous  avons  également  représenté  plusieurs 
fois  nos  besoins  pécuniaires,  mais  toujours  inu- 
tilement. Cependant  les  troupes  manquent 
d'équipements,  toutes  les  caisses  sont  vides,  et 
les  patriotes  que  l'aristocratie  a  réduits  à  l'in- 
digence, à  qui  par  conséquent  la  patrie  doit  des 
secours,  se  voient  chaque  jour  ajournés  dans 
leur  espérance.  Il  est  donc  très  urgent  que  vous 
veniez  promptement  à  notre  secours  et  que  vous 
preniez  enfin  nos  demandes  en  grande  considé- 
ration. On  nous  a  chargés  d'une  mission  infini- 
ment importante,  et  nos  pouvoirs  sont  étendus 
à  des  départements  oii  l'erreur,  la  lassitude  et 
les  sourdes  manœuvres  de  nos  ennemis  avaient 
préparé  la  contre-révolution,  et  on  nous  laisse 
constamment  sans  moyens  pécuniaires.  Nos  col- 
lègues délégués  auprès  des  armées  ont  des  caisses 
particulières  à  leur  disposition,  et  nous  qui 
sommes  chargés  pour  ainsi  dire  de  fonder  de 
nouveau  la  liberté  et  l'esprit  public,  restons  pri- 
vés de  toute  ressource,  tellement  que  nous  avons 
été  obligés  de  prendre  une  somme  de  600,000  li- 
vres, sur  une  de  quatre  millions  que  nous  avons 
interceptée,  et  qui,  sans  notre  vigilance,  serait 
tombée  au  pouvoir  des  Anglais,  puisqu'elle  était 
déjà  partie  pour  la  ville  de  Toulon.  Nous  n'igno- 
rons pas  que  l'intrigue  poursuit  déjà  nos  opéra- 
tions, et  que  la  calomnie  a  fait  sur  nous  un  effet 
de  sa  tactique;  mais  nous  ne  la  redoutons  pas. 
Lorsque  nous  aurons  purgé  le  Midi  de  la  Répu- 
blique et  des  soldats  de  la  tyrannie  et  des  poi- 


sons que  l'on  y  fait  circuler,  nous  dirons  au 
peuple  français  :  «  Voilà  le  bien  que  nous  avons 
fait,  montons  au  Capitole.  » 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  annonçons 
encore  que  depuis  quelques  jours  nous  nous 
sommes  rendus  dans  la  ville  de  Nîmes  pour  y 
mettre  à  exécution  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  et  destituer  les  membres  des  adminis- 
trations fédéralistes.  A  notre  arrivée,  les  pa- 
triotes se  sont  tous  raUiés;  nous  avons  sondé 
la  profondeur  du  mal  fait  à  la  Révolution  par 
un  système  d'hypocrisie,  de  modérantisme  et  de 
royalisme  constamment  suivi  et  exécuté.  Nous 
avons  renouvelé  l'administration  du  départe- 
ment et  la  municipalité  de  la  ville  de^Nîmes,  et 
nous  vous  faisons  passer  l'arrêté  que  nous  avons 
pris  en  conséquence  (1).  Les  motifs  sur  lesquels 
il  est  appuyé  vous  feront  connaître  combien  la 
République  a  été  exposée  par  les  séductions  de 
ces  hommes  coupables  qui,  avec  le  visage  de  la 
vertu,  recelaient  toute  la  noirceur  du  crime.  Nous 
vous  ferons  successivement  connaîre  toutes  nos 
opérations  ultérieures,  mais  nous  pouvons 
d'avance  vous  assurer  que  le  patriotisme  s'y  est 
subitement  élevé  à  l'énergie  qu'exigent  les  cir- 
constances. Tous  les  mauvais  citoyens  ou  sus- 
pects de  fédéralisme  y  ont  été  désarmés  et  les 
armes  sont  distribuées  aux  jeunes  gens  qui  par- 
tent pour  aller  combattre  les  Espagnols  dont 
les  succès  font  craindre  pour  les  départements 
qui  avoisinent  ceux  des  Pyrénées. 

«  Il  serait  dangereux  de  taire  une  vérité  qui 
aujourd'hui  paraît  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante; les  Espagnols  ont  été  trop  longtemps 
méprisés.  Ils  sont  avec  des  forces  supérieiu'es 
qu'on  évalue  à  36,000  hommes  d'infanterie  et 
12,000  de  cavalerie,  et  paraissent  vouloir  s'avan- 
cer bien  avant  dans  les  départements  méridio- 
naux. Quelque  valeur  qu'aient  les  troupes  de 
notre  armée  républicaine,  elles  sont  trop  infé- 
rieures en  nombre  et  d'ailleurs,  manquant  de 
subsistances,  elles  seront  obligées  d'abandonner 
Perpignan  et  de  se  replier  pour  couvrir  les  dé- 
partements où  le  fédéralisme  a  le  plus  éclaté,  et 
y  attendre  les  renforts  que  le  patriotisme  y 
envoie  de  tous  les  côtés  et  les  subsistances  dont 
l'armée  a  besoin. 

<c  L'infâme  trahison  qui  a  livré  la  viUe  de  Tou- 
lon et  toutes  nos  ressources  maritimes,  a  accru 
considérablement  les  forces  de  nos  ennemis,  en 
nécessitant  xine  division  très  grande  de  nos 
troupes  et  le  disséminement  de  nos  armées,  et 
en  leur  facilitant  les  moyens  de  se  renforcer,  de 
nous  attaquer  sur  plusieurs  points  différents,  et 
de  corrompre  ou  faire  fermenter  l'esprit  pubhc. 
Telle  est  donc  la  position  de  la  République  dans 
le  Midi.  Les  ennemis  sont  tellement  persuadés 
de  la  facilité  qu'ils  auraient  à  y  opérer  une  con- 
tre-révolution complète,  qu'ils  ont  redoublé 
leurs  efforts  et  qu'ils  paraissent  diriger  leur  prin- 
cipale action  dans  cette  partie  ;  et  ne  doutez  pas 
que  malgré  la  supériorité  qu'ont  obtenue  les 
patriotes,  les  agents  des  rois  n'aient  encore  des 
intelligences  nombreuses,  et  qu'il  n'y  existe  une 
foule  de  traîtres  qui  n'attendent  qu'une  circons- 
tance favorable  pour  former  un  nouveau  noyau 
de  contre-révolution.  Hâtez-vous  donc  de 
prendre  toutes  les  grandes  mesures  qu'exige  la 
Hberté  en  péril,  faites-nous  passer  les  ressources 
dont   nous   avons  besoin;   dirigez   de  grandes 


(1)  Nous  n'avons  pa*  retrouvé  cet  arrêté. 
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forces  dans  ces  contrées  ou  donnez -nous  les 
moyens  d'en  créer  nous-mêmes  et  d'organiser 
celles  que  l'horreur  de  la  tyrannie  met  en  notre 
disposition. 

«  Peut-être,  vu  l'état  présent  du  Midi,  le  petit 
nonibre  de  places  fortes,  le  dénuement  et  l'infé- 
riorité de  nos  armées,  l'impossibilité  d'avoir  des 
forces  maritimes,  enfin  l'aristocratie  dont  ces 
départements  sont  infectés,  il  conviendrait  de 
former,  dans  l'intérieur  du  Midi,  une  armée  cen- 
trale où  s'organiseraient  les  bataillons  de  volon- 
taires de  nouvelle  levée,  et  qui  servirait  en  même 
temps  de  point  de  repliement  aux  armées  dissé- 
minées sur  les  frontières. 

«  P.  *Sf.  Nous  apprenons  dans  le  moment  que 
des  renforts  considérables  arrivent  à  l'armée 
des  Pyrénées.  Le  département  de  l'Hérault  dé- 
ploie une  énergie  extraordinaire.  Nous  allons 
faire  tous  nos  efforts  pour  qu'elle  soit  imitée  dans 
le  département  du  Gard. 

«  Copie  conforme  à  VoHginal  envoyé  au 
comité  de  Salut  public. 

«  Signé  :  J.  Rovère;  F.  Poultier  (1).  » 


Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  prévient  la 
Convention  qu'il  fait  passer  au  comité  de  Salut 
public  ses  observations  sur  la  demande  que  fait 
le  district  de  Montargis,  d'être  excepté  de  la  réqui- 
sition faite  pour  subvenir  aux  subsistances  de  la 
commune  de  Paris  (2). 

La  municipalité  de  Limoux  écrit,  le  9  sep- 
tembre, qu'à  l'approche  des  satellites  espagnols, 
elle  n'a  eu  besoin  d'adresser  aux  braves  républi- 
cains que  ces  mots  :  la  liberté  est  jnenaeée  ;  eiâam- 
més  du  courage  qu'elle  inspire,  rien  n'a  pu  retenir 
leur  ardeur;  tous  se  sont  disputé  à  l'envi  la  gloire 
de  marcher  les  premiers  à  l'ennemi.  Notre  com- 
mune, ajoutent-ils,  composée  de  5,000  âmes,  a 
déjà  400  des  siens  en  présence  des  satelUtes  des 
tyrans;  400  autres  viennent  de  partir  le  7  de  ce 
mois  pour  repousser  les  cohortes  espagnoles  qui 
menacent  Perpignan,  le  seul  boulevard  du  Midi; 
ils  ont  juré  de  les  vaincre  ou  de  périr  les  armes 
à  la  main;  hommes,  contributions,  volontaires, 
rien  n'a  été  épargné  poiu*  défendre  votre  ouvrage  : 
nous  demandons  que  la  Convention  nationale 


(1)  On  remarquera  que  cette  lettre,  contrairement  à  la 
vprsion  du  procès-verbal,  no  fait  pas  allusion  à  Rabaut- 
Saint-Elienne.  Nous  sommes  donc  amenés  à  supposer 
que  Poultier  et  Rovère,  à  la  même  date  du  8  septembre, 
ont  adressé  deux  lettres  à  la  Convention.  La  première 
serait  celle  que  nous  reproduisons  ci-dessus  ;  la  seconde 
aurait  servi  au  secrétaire  de  la  Convention  pour  rédiger 
le  procès-verbal  de  la  séance.  Ce  j  qui  corrobore  cette 
hypothèse,  c'est  que  deux  journaux,  rAî«/t7e«r  national 
(n°  36->  du  jeudi  19  septembre  1793,  p.  3)  et  les 
Annales  palriotiques  et  Htt^raires  in-  261  du  jeudi 
19  septembre  1793,  p.  1194,  col.  2),  qui  donnent  une 
analyse  à  peu  près  identique  de  la  lettre  de  ;Poultier  et 
de  Rovère,  citent  l'un  et  l'autre  le  nom  de  Rabaut. 

Voici  l'extrait  de  Y  Auditeur  national  : 

«  Dans  le  département  du  Gard,  les  représentants  du 
peuple,  ont  renouvelé  les  administrations  égarées  par 
les  séductions  de  Rabaut-Saint-Etienne.  Auparavant  les 
patriotes  étaient  victimes  des  fédéralistes.  Depuis  cet 
heureux  changement,  ils  ont  repris  leur  énergie,  et  les 
intrigants  perdent  tout  leur  crédit  ». 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  17. 


décrète  que  la  ville  de  Limoux  a  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Mention  honorable,  insertion  au  <  Bulletin  >  (1). 

\_Suii  le  texte  de  la  lettre  de  la  municipalité  de 
Limoux  (2)  :] 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  A  Limoux,  9  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 


«  Citoyen  Président, 

«  La  liberté  est  menacée,  le  satellite  espagnol 
envahit  votre  territoire,  vos  propriétés  sont  me- 
nacées, vos  jours  sont  en  danger;  telles  sont  les 
paroles  que  nous  venons  d'adresser  aux  braves 
républicains  qui  nous  ont. honorés  de  leur  con- 
fiance en  nous  plaçant  dans  une  administration 
populaire.  A  ces  mots,  leur  courage  s'est  en- 
flammé, rien  n'a  pu  retenir  lem-  ardeur;  tous  se 
sont  disputé  à  l'envi  la  gloire  de  marcher  les  pre- 
miers à  l'ennemi;  notre  ville  composée  de 
5,000  âmes  a  déjà  fom-ni  plus  de  400  citoyens 
qui  sont  en  présence  des  satellites  des  tyrans; 
pareil  nombre  est  parti  le  7  du  courant  pour  re- 
pousser les  cohortes  espagnoles  qui  menacent 
Perpignan,  le  seul  boulevard  du  Midi.  Ils  ont 
juré  de  vaincre  ou  de  périr  les  armes  à  la  main, 
et  nous  garantissons  d'avance  leur  fidélité  à  rem- 
plir leur  serment. 

«  Dans  le  siècle  du  despotisme,  un  or  corrup- 
teur était  la  seule  récompense  de  ceux  qui,  en 
servant  les  tyrans,  travaillaient  à  l'asservisse- 
ment du  peuple;  vous  avez  senti  qu'une  pareille 
récompense  était  indigne  d'un  peuple  Ubre,  aussi 
avez-vous  décrété  que  les  communes  ou  les  ci- 
toyens qui  auraient  le  plus  coopéré  au  maintien 
de  la  Hberté  seraient  déclarés  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie. 

«  Notre  commune  a  sans  doute  acquis  des 
droits  à  ce  titre  glorieux,  aussi  nous  empressons- 
nous  de  le  demander  en  son  nom  :  hommes,  con- 
tribxitions,  volontaires,  rien  n'a  été  épargné  pour 
défendre  votre  ouvrage;  faut -il  encore  des  nou- 
veaux sacrifices,  nous  sommes  disposés  à  les 
faire.  Nous  avons  juré  de  mourir  libres,  nous 
tiendrons  nos  serments,  nous  sommes  tous  déci- 
dés à  ne  pas  survivre  à  la  perte  de  la  liberté. 

«  Citoyens  représentants,  une  teUe  conduite  ne 
peut  manquer  d'être  applaudie  par  les  libéra- 
teurs de  25  millions  d'hommes;  proposez-la  poxir 
modèle  à  tous  ceux  qui  ne  partageraient  pas  nos 
sentiments;  décrétez  que  notre  ville  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  :  nous  vous  demandons  un  acte 
de  justice,  et  nous  sommes  sûrs  de  l'obtenir. 

«  Nous  sommes  bien  fraternellement, 

«  Les  maire  et  oficiers  municipaux  de  Limoux^ 

«  Signé  :  ASTRUC  fils,  maire;  Rieucort,  oficier 
municipal;  Pechoy,  officier  municipal; 
JoLY-CouPT,  officier  municipal;  Blanc, 
officier  municipal;  François  Cléry,  offi^cier 
municipal.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  47. 
^2)  Archives  nationales,  carton  C   271,  dossier  661. 
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Les  administrateurs  du  département  du  Pas- 
de-Calais  écrivent  d'Arras,  le  13  septembre,  que 
la  levée  de  la  première  réquisition  s'opère  avec 
une  gaîté  qui  ne  présage  que  des  succès;  que  le 
district  d'Arras  fournit  3,000  hommes;  qu'ils  re- 
çoivent de  tous  les  districts  du  département  des 
nouvelles  également  satisfaisantes.  «  Ah!  vive  la 
Bépublique  !  ajOutent-ils;  vive  mille  fois  la  Bépu- 
blique!  il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  opérer  de  si 
grandes  choses.  Tremblez,  tyrans,  votare  dernière 
heure  est  sonnée.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 


[Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bulle- 
tin (2)  :] 

«  Notre  département  soutiendra  encore  sa 
gloire  dans  cette  circonstance.  Le  district  d'Ar- 
ras, lui  seul,  nous  fournit  déjà  trois  beaux  mille 
hommes.  On  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus 
superbe  que  cette  levée,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes. Ce  sont  des  jeunes  gens  frais  et  vigou- 
reux, et  avec  cela  la  joie  qui  les  anime  les  rend 
encore  plus  intéressants.  Ah  !  vive  la  Répu- 
blique !  Vive  mille  fois  la  République  !  Il  n'y  a 
qu'elle  qui  puisse  opérer  de  si  grandes  choses. 
Tremblez,  tyrans,  votre  dernière  heure  est  son- 
née. Les  nouvelles  qui  nous  viennent  des  autres 
districts  de  notre  département  sont  aussi  satis- 
faisantes. Partout,  c'est  la  plus  vive  ardeur,  le 
plus  doux  contentement  ;  il  semble  que  tous  les 
jeunes  gens  vont  à  la  fête,  et  qu'ils  craignent  seu- 
lement de  ne  trouver  plus  rien  à  faire  à  leur  arri- 
vée. » 


Lettre  de  Leblanc,  colonel  légionnaire  de  Ham, 
district  de  Péronne,  du  14  septembre:  il  instruit 
la  Convention  qu'il  a  fait  arrêter  par  trois  déta- 
chements, de  chacun  8  hommes,  des  individus 
qui  passaient  toutes  les  nuits  à  une  demi-Ueue  de 
Ham,  et  communiquaient  dans  l'intérieur  de  la 
Répubhque;  ils  étaient  au  nombre  de  16.  Dans 
l'action  qui  s'est  engagée,  un  a  été  tué  et  deux 
grièvement  blessés  :  ils  ont  été  reconnus  par  la 
municipaUté  pour  être  des  prisonniers  de  guerre, 
détenus  à  la  citadelle  de  Ham,  qui  désertaient; 
ils  ont  été  conduits  au  cachot,  et  leurs  armes 
déposées  à  la  commune.  Le  citoyen  Leblanc 
annonce  qu'il  a  su  faire  respecter  leur  existence, 
et  qu'il  est  à  la  poursuite  de  ceux  qui  se  sont 
repÛés  dans  un  bois  sur  la  route  de  Saint- 
Quentin. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3). 


La  lettre  de  Leblanc  est  ainsi  conçue  (4) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  47. 

(2)  Bulletindela  Conventiondu  mercredi  18  septembre 
1793. 

(3^  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  48. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 
Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  18  septem- 
bre 1793. 


Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Ham,  district  de  Péronne,  le  14  septem- 
bre 1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Instruit  qu'il  passait  toutes  les  nuits,  à  une 
demi-lieue  de  cette  vUle,  quelques  émigrés,  bien 
escortés,  qui  entraient  dans  l'intérieur  de  la 
République  pour  filer  quelque  trame  de  conspi- 
ration, ou  en  sortir  de  l'argent,  je  me  suis  trans- 
porté hier,  à  dix  heures  du  soir,  au  lieu  de  leur 
passage,  avec  les  officiers  de  la  légion,  et  trois 
détachements  de  chacun  8  hommes. 

«  A  minuit,  16  hommes  passèrent  en  ordre  de 
troupe  instruite,  devant  un  de  ces  détachements 
qui,  après  avoir  crié  trois  fois  qui  vive?  sans  pou- 
voir en  faire  parler  aucun,  fit  sur  eux  un  feu  de 
file  qui  n'a  été  arrêté  que  par  les  autres  détache- 
ments, en  se  repliant  pour  cerner  ces  malheu- 
reux, dont  un  a  été  tué  et  deux  grièvement  bles- 
sés, et  11  autres  faits  prisonniers.  Leur  riposte 
n'a  été  que  de  quelques  coups  de  fusils  et  de  pis- 
tolets; un  seul  grenadier  a  reçu  une  balle  à  la 
cuisse  dont  il  ne  sera  pas  estropié. 

«  Cette  troupe  a  été  reconnue  par  la  munici- 
palité pour  être  composée  des  prisonniers  de 
guerre,  détenus  à  la  citadelle  de  cette  ville,  qui 
désertaient;  leurs  armes  sont  restées  à  la 
chambre  commune,  et  eux  ont  été  conduits  au 
cachot. 

«  Il  a  fallu  toute  la  fermeté  d'un  homme  libre 
pour  faire  respecter  leur  existence,  et  peu  s'en 
est  fallu  qu'ils  n'aient  tous  été  victimes  de  leur 
témérité. 

«  Quelques  personnes,  m'ayant  ensuibe  annoncé 
que  la  correspondance,  qui  m'avait  déterminé 
à  prendre  cette  mesure,  ayant  entendu  la  fusil- 
lade, s'était  repliée  dans  un  bois  sur  la  route  de 
Saint-Quentin,  à  deux  lieues  de  cette  ville,  j'ai 
cru  qu'il  serait  prudent  de  faire  fotdller  ce  bois, 
que  je  vais  faire  préalablement  cerner  par  l'in- 
fanterie et  l'artillerie  de  la  légion  à  mes  ordres. 
Je  souhaite  que  ces  proscrits  s'y  trouvent  pour 
donner  un  divertissement  à  une  troupe  qui  brûle 
de  combattre  les  despotes  et  leurs  suppôts. 

«  Le  républicain, 
«  Signé  :  Le  Blanc,  colonel  légionnaire.  » 


Les  autorités  constituées  et  la  Société  popu- 
laire de  Senlis  dédient  à  la  Convention  nationale, 
comme  un  pur  hommage  de  leurs  sentiments 
patriotiques,  et  un  gage  particuher  de  leur  recon- 
naissance envers  les  représentants  du  peuple  Col- 
lot  d'Herbois  et  Isoré,  dont  la  présence  à  Senlis  a 
généralement  ravivé  l'esprit  public,  la  descrip- 
tion de  la  fête  civique  qui  a  eu  heu  dans  cette  ville 
relativement  à  la  bénédiction  d'un  drapeau  donné 
par  les  jeunes  citoyennes  aux  braves  défenseurs, 
en  réquisition' par  le  décret  du  23  aoiit,  portant 
pour  emblème  ces  mots:  le  Peuple  français  debout 
contre  les  tyrans. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  48. 
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[Suit  la  lettre  des  oÂminisirateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Sentis  (1)  :] 

Les  '  administrateurs  composant  le  directoire  du 
district  de  Senlis,  à  la  Convention  nationale. 

«  Senlis,  ce  13  septembre  1793,  Tan  II 
de  la  KépubUque  française  une  et 
indivisible. 


Séance  publique  et  permanente. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  fête  civique  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Senlis, 
relativement  à  la  bénédiction  d'un  drapeau  por- 
tant pour  emblème  ces  mots  :  Le  peuple  français 
debout  contre  les  tyrans,  qui  a  été  donné  par  les 
jeunes  citoyennes  aux  braves  défenseurs  de  la 
patrie  en  réquisition  générale,  par  votre  décret 
du  23  août  dernier,  s'étant  passée  avec  un  appa- 
reil aussi  propre  à  exciter  le  courage  de  ces  jeunes 
combattants  qu'à  porter  le  dernier  coup  au  reste 
de  l'aristocratie  expirante  de  cette  ville,  nous 
avons  mis  au  premier  rang  de  nos  devoirs  de 
vous  en  dédier  la  description  comme  un  pur 
hommage  des  sentiments  patriotiques  qui  nous 
animent  et  comme  un  gage  particulier  de  notre 
reconnaissance  envers  les  représentants  du 
peuple  CoUot  d'Herbois  et  Isoré,  dont  le  séjour 
en  cette  viUe  a  généralement  ravivé  l'esprit 
public. 

«  Salut  et  fraternité. 

tt  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Senlis, 

«  Signé  :  Duchaufour,  vice -président; 

PlERRET;    PiGASSE;   MOTE- 

LET,  secrétoÀre.  » 


[Suit  le  texte  de  V adresse  de  la  Société  populaire 
de  Senlis  (2)  :] 

Adresse  à  la  Convention  nationale  par  les  corps 
constitués  et  la  Société  populaire  de  Senlis. 


«  Législateurs, 

«  Le  bonheur  inaltérable  qu'assure  à  tous  les 
Français  libres,  l'immortel  ouvrage  de  la  Mon- 
tagne, ce  bonheur  que  les  ennemis  de  la  raison 
et  de  l'humanité  voudraient  en  vain  nous  ravir, 
déjà  les  Senliciens  viennent  de  le  goûter  dans 
toute  sa  plénitude.  A  peine  la  Constitution  vient 
d'éclore,  et  déjà  les  impressions  salutaires  que 
doivent  nécessairement  produire  les  vérités  su- 
blimes qu'elle  renferme,  ont  pénétré  profondé- 
ment tous  les  cœurs. 

«  Quelle  est  donc  cette  force  étonnante  qui 
tout  à  coup  renverse  les  préjugés,  subjugue  les 
passions,  ou  les  réduit  au  silence!  Quel  est  ce 
subit  éclat  de  lumière  qui,  comme  un  éclair  sorti 
du  sein  de  la  nue,  est  venu  imprégner  tous  les 
yeux  de  son  feu  électrique?  C'est  la  force  de  la 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  2"2,  dossier  671. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  27*,  dossier  671. 


raison  et  de  la  vérité  éternelles,  c'est  leur  flam- 
beau sacré  longtemps  éteint  par  le  vil  égoïsme, 
par  la  sanglante  tyrannie,  par  le  hideux  fana- 
tisme, et  rallumé  au  foyer  ardent  du  patriotisme 
des  vrais  sectateurs  de  la  Liberté;  c'est  vous, 
intrépides  Montagnards,  c'est  vous  qui,  impas- 
sibles et  calmes  au  milieu  des  orages  qui  ont 
longtemps  grondé  sur  la  cime  du  roc  escarpé  où 
vous  êtes  placés,  avez  dissipé  les  ténèbres  qui 
allaient  nous  envelopper  de  nouveau  sans  vos 
généreux  efforts  ;  c'est  vous  qui  avez  fait  rorder 
sur  la  plaine  ces  torrents  de  feu  qm  ont  foudroyé 
les  traîtres,  et  servi  de  fanal  aux  patriotes. 

«  Nous  ne  vous  le  dissimulerons  pas,  législa- 
teurs, qu'avant  l'époque  fortunée  où  les  Monta- 
gnards donnèrent  a  la  France  cette  majestueuse 
Constitution,  gage  assuré  de  la  destruction  des 
tyrans,  et  de  la  félicité  des  hommes  libres,  la 
viUe  de  SenMs  était  plongée  dans  une  léthargie 
morale,  dont  gémissaient  les  républicains  ar- 
dents qu'elle  renfermait;  les  éléments  du  patrio- 
tisme disséminés  et  comprimés  avaient  besoin 
d'un  centre  de  réunion  assez  puissant  pour  leur 
communiquer  l'impoilsion  et  le  degré  de  chaleur 
qui  leur  manquaient. 

«  Ce  centre  de  réunion  s'est  formé  ;  la  Société 
populaire  qui  jusqu'alors  n'avait  compté  qu'un 
petit  nombre  d'affihés,  s'est  accrue;  vos  commis- 
saires ont  paru  dans  le  sein  de  ses  assemblées, 
ont  réchauffé  les  esprits  languissants,  fortifié  les 
faibles,  éclairé  les  ignorants,  enfin  ravivé  l'esprit 
public. 

«  L'atmosphère,  purgée  des  miasmes  impurs 
qu'exhalait  l'aristocratie,  présente  actuellement, 
aux  yeux  satisfaits  des  patriotes,  l'aspect  riant 
de  la  sérénité.  Le  spectacle  le  plus  touchant  vient 
de  mettre  le  comble  à  leur  joie,  et  au  désespoir 
des  ennemis  de  la  patrie. 

«  Les  citoyennes  de  cette  vUle,  voulant  donner 
à  leurs  frères  levés  en  masse  et  prêts  à  marcher 
au  premier  signal  contre  les  tyrans,  un  tém(^- 
gnage  éclatant  de  l'amour  et  de  l'estime  que  leur 
inspirent  ces  dispositions  généreuse?,  se  sont 
réunies  pour  leur  faire  don  d'un  drapeau  acheté 
à  leurs  frais. 

«  La  cérémonie  qui  a  accompagné  la  bénédic- 
tion de  ce  drapeau  sera  à  jamais  mémorable,  non 
pas  par  le  faste  (il  en  a  été  sévèrement  banni, 
c'est  l'art  des  tyrans),  non  par  la  vaine  pompe 
qu'étalait  jadis  la  superstition  pour  fasciner  les 
yeux  (nous  l'avons  également  proscrite,  elle  ne 
convient  qu'aux  esclaves  et  aux  peuples  abrutis 
par  l'ignorance).  Ce  qui  en  a  fait  le  charme,  c'est 
le  doux  épancliement  de  tous  les  cœurs,  cette 
réunion  de  tous  les  vœux  et  de  tous  les  intérêts 
confondus  dans  l'amour  de  la  patrie,  cette  con- 
fusion de  tous  les  individus  qui  semblaient  ne 
plus  faire  qu'une  même  famille,  ces  témoignages 
non  équivoques  de  fraternité,  mutuellement 
reçus  et  donnés;  voUà  quels  sont  les  traits  géné- 
raux qui  ont  signalé  cette  délicieuse  journée. 

«  Convaincus  de  l'intérêt  ptiissant  que  vous 
prenez  à  ces  scènes  attendrissantes,  nous  allons 
essayer  de  vous  en  tracer  une  faible  esquisse. 

«  Dès  le  matin,  les  tambours,  accompagnés 
d'une  musique  guerrière,  ont  annoncé  l'ouver- 
ture de  la  fête  ;  à  ce  signal  répété  quelques  heures 
après,  le  drapeau  destiné  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  a  été  déployé;  autour  de  lui  se  sont  ras- 
semblées en  fouie  les  citoyennes  qui  devaient  le 
présenter;  elles  se  sont  rendues  sur  la  place 
d'Armes,  lieu  fixé  pour  l'organisation  du  cor- 
tège; là  étaient  la  garde  nationale  et  tous  les 
citoyens  requis,  rangés  en  ordre  de  bataille,  tous 


346 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  septembre  1793.^ 


les  corps  constituée,  le  comité  de  Salut  public, 
la  Société  populaire,  un  détachement  d'un  ba- 
taillon de  la  Haute-Vienne,  vinrent  s'y  joindre 
avec  un  détachement  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

K  Le  cortège,  vers  onze  heures,  se  mit  en  mou- 
vement au  milieu  des  acclamations  du  peuple, 
des  cris  redoublés  de  :  Vive  la  Montagne  !  vive 
la  République!  vivent  les  sans-culoties!  de  tous 
ces  cris  enfin  qui  rappellent  aux  Français  les 
objets  de  leur  admiration,  de  leur  reconnais- 
sance et  de  leur  amour.  Combien  ce  spectacle 
était  propre  à  dilater  les  cœurs;  toutes  les 
femmes  étaient  vêtues  de  blanc,  des  rubans  tri- 
colores flottaient  autour  d'elles,  la  cocarde  na- 
tionale qu'elles  portaient,  et  le  bel  ordre  qu'elles 
observaient  dans  leur  marche  semblaient  allier 
en  elles  les  grâces  de  Vénus  à  la  fierté  de  Bellone. 

«  Après  avoir  parcouru  les  rues  qid  offraient 
assez  d'espace  pour  contenir  les  flots  de  la  mul- 
titude, le  cortège  est  parvenu  au  champ  de  la 
Réunion.  La  bénédiction  y  a  été  donnée  sur 
l'autel  de  la  patrie  avec  toute  la  simplicité  répu- 
blicaine. 

«  Avec  quel  attendrissement  nous  avons  re- 
marqué qu'au  moment  où  le  ministre  des  autels 
présentait  aux  spectateurs  inchnés  le  symbole 
de  la  divinité,  les  cris  de  :  Vive  la  République! 
ont  frappé  les  aire  avec  une  nouvelle  force  et 
rempli  tous  les  cœurs  de  cette  sensation  déli- 
cieuse qii'inspirent  les  charmes  de  la  liberté.  Des 
discours  ont  été  prononcés;  divers  hymnes  pa- 
triotiques ont  été  chantés  avec  le  plus  vif  en- 
thousiasme; les  jeux  et  les  danses  ont  terminé 
cette  heureuse  journée  et  se  sont  prolongés  jus- 
qu'à l'aurore. 

«  Organes  de  la  volonté  nationale,  dites  au 
peuple  français  qxie  les  habitants  de  cette  ville, 
embrasés  du  saint  amour  de  la  patrie,  trouve- 
ront dans  la  fraternité  qui  vient  de  les  unir  pour 
jamais  et  dans  leur  haine  implacable  contre  les 
tyrans,  un  moyen  puissant  de  les  combattre  et 
de  les  vaincre. 

'<  Vive  la  République  française  une  et  indivi- 
sible !  ;) 

(Suivent  les  signatures.) 

Four  copie  conforme  : 

Signé  :  Motelet,  secrétaire  du  district. 


Le  citoyen  Ostende,  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  vieillard  et  infirme,  \aent  se  plainte  des 
vexations  qu'il  a  éprouvées  de  l'ancien  régime,  il 
y  a  vingt  ans. 

Renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur  pour  le 
iaire  réintégrer  dans  la  manufacture  des  Gobe- 

Uns  (1). 

André  Diunont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Somme,  écrit  d'AbbeviUe, 
le  15  septembre,  que  les  mesures  qu'il  a  prises 
dans  ce  département  ont  un  succès  complet  : 
3,400  hommes  du  district  d'Abbeville  sont  en 
marche  contre  l'ennemi  en  chant  :  Vive  la  Répu- 
blique et  mort  aux  tyrans  et  à  leurs  satellites; 
50  personnes,  plus  que  suspectes,  sont  incarcé- 
rées; l'atelier  d'armes  est  en  pleine  activité. 


n  annonce  l'arrestation  de  l'infâme  Charost- 
Béthune,  qui  devait  être  arrêté  par  un  commis- 
saire du  comité  de  sûreté  générale  :  il  était  par- 
venu à  gagner  du  temps  et  à  s'embarquer;  mais 
il  n'en  tira  pas  grand  avantage  :  à  peine  en  mer, 
ses  conducteurs  voulurent  retourner;  il  tira  sur 
eux  deux  coups  de  pistolets;  n'ayant  pu  les  tuer, 
il  en  tira  un  sur  lui-même,  il  ne  fit  que  se  blesser. 
«  J'ai  donné  l'ordre,  dit  Dumont,  de  me  les  ame- 
ner, ainsi  qu'une  vingtaine  de  ses  domestiques,  et 
le  commissaire  du  comité  de  sûreté  générale;  ils 
sont  tous  arrêtés  et  doivent  arriver  demain  :  ainsi 
les  20  à  25  millions  de  Béthune  n'ont  pu  lui  faire 
éviter  la  juste  punition  de  ses  crimes. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


[Suit  la  lettre  du  représentant  Dumont  (2)  :] 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Somme,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

i  AbbeviUe,  le  15  septembre,  l'an  II  de 
la  RépubUque  française,  une,  in- 
divisible et  impérissable. 

«  Citoyens  collègues, 

«J'ai  à  peine  le  temps  de  quitter  mes  bottes, 
mais  ma  fatigxie  extrême  sera,  je  l'espère,  de 
quelque  utilité  eu  ce  département.  Abbeville, 
auquel  f  avais  fait  prendre  la  première  médecine, 
était  en  convalescence,  je  viens  de  lui  en  faire 
prendre  une  dernière  qui  Va  entièrement  rétabli  (3). 
Ce  district,  le  premier  que  j'ai  parcouru,  a  fourni 
3,400  hommes  pour  la  levée  de  18  à  25  ans;  ils 
sont  déjà  partis  tous  en  criant  :  Vive  la  Répu- 
blique! et  mort  aux  tyrans  et  à  leurs  satellites, 
ainsi  -.eus  voyez  que  Ça  va. 

a  50  personnes  plus  que  suspectes  retirées  en 
ce  pays  sans  certificats  de  résidence,  ont  été  ra- 
massées dans  ma  dernière  expédition  en  cette 
ville;  elles  sont  parties  aujourd'hui  à  leur  nou- 
velle destination. 

«  L'atelier  d'armes  est  ici  en  pleine  activité. 
Plus  de  60  ouvriers  y  travaillent  sans  cesse;  cet 
atelier,  placé  chez  un  émigxé,  sera  d'une  grande 
utilité  à  la  République. 

'<  L'infâme  Charrost-Béthune  qui  devait  être 
arrêté  par  un  commissaire  du  comité  de  sûreté 
générale  était  parvenu  à  gagner  du  temps  et  à 
s'embarquer,  mais  il  n'en  tira  pas  un  grand 
avantage,  à  peine  en  mer,  ses  conducteurs  vou- 
lurent retourner;  il  tira  sur  eux  deux  coups  de 
pistolet  ;  n'ayant  pu  les  tuer,  il  en  tira  un  sur  lui 
et  ne  fit  que  se  blesser.  J'ai  donné  l'ordre  de  me 
l'amener  ainsi  qu'une  vingiaine  de  ses  domes- 
tiques et  le  commissaire  du  comité  de  sûreté 
générale.  Ils  sont  tous  arrêtés  et  doivent  arriver 
demain;  ainsi  les  20  à  25  millions  de  Béthune 
n'ont  pu  hii  faire  éviter  la  juste  punition  de  ses 
crimes  (4). 


(1)   Procès-verbaux  de   la  Convention,  l.  21,  p.  49. 


(1)  Proct'.s-verbaiix  de  la  Convention,  t.  21,  p.  49. 

(2)  Archives  nationales,  carton   G  270,  dossier  633, 
Bulletin  de  la  Convention   du  mercredi  18  septembre 

\.'m. 

(3)  Cette  phrase  a  été  supprimée  au  Bulleltn. 

(4)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
(jeuJi  19  septembre  1792,  p.  298,  col.  1). 
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«  Au  milieu  de  mes  expéditions,  je  viens  d'être 
obligé  de  sévir;  le  20^  régiment  de  dragons,  com- 
posé d'excellents  républicains,  a  vu  avec  indi- 
gnation qu'on  lui  a  renvoyé  des  voleurs  reconnus 
qu'il  avait  livrés  aux  tribunaux  militaires.  Deux 
dragons  s'étant  permis  de  voler  des  volailles  la 
nuit  dernière  et  ayant  été  pris  sur  le  fait  dans 
une  sortie  que  j'avais  requise,  de  concert  et  sur 
la  demande  du  colonel  Gontrand  de  prononcer 
une  punition,  j'ai  fait  monter  un  détachement 
à  cheval  au  son  de  la  trompette  et  les  deux 
voleurs,  sans  habits  ni  chapeaux,  portant  au  col 
les  volaiQes  qu'ils  avaient  prises,  furent  pro- 
menés dans  la  viUe.  Cet  exemple  a  produit  ici 
le  meilleur  effet  et  le  régiment  a  crié  :  Vive  la 
République! 

'<  Je  pars  en  ce  moment  pour  une  nouvelle  opé- 
ration. La  joie  est  ici  extrême,  le  calme  règne 
partout,  et  les  républicains  triomphent. 


«  Salut  et  fraternité. 


«  Signé  :  Dumont.  » 


La  Société  des  sans-culottes  de  Raffet  (1)  de- 
mande qu'une  armée  révolutionnaire,  qu'un  tri- 
bunal extraordinaire  et  qu'une  guillotine  ambu- 
lante soient  levés  dans  chaque  département 
comme  à  Paris. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (2). 

La  Société  populaire  de  Joinville  invite  la  Con- 
vention à  rester  à  son  poste  jusqu'au  moment  où 
le  soleil  de  la  paix  éclairera  son  retour  :  vos  ver- 
tus, disent-ils,  votre  expérience,  vob*e  courage, 
peuvent  servir  d'égide  à  l'enfant  de  la  nature  que 
vous  venez  de  nous  donner  :  vous  avez  appelé  à 
la  défense  de  la  liberté  une  jeunesse  bouillante 
du  désir  d'exterminer  les  tyrans;  en  huit  jours, 
cette  jeunesse  s'est  rassemblée,  formée  en  batail- 
lon, elle  est  organisée. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

[Suit  Vadresee  de  la  Société  populaire  de  Join- 
ville (4)  :] 


«  Citoyens  représentants, 

«  La  Société  populaire  de  Joinville  ne  vous 
interrompt  pas  souvent  par  des  adresses  et  des 
pétitions,  elle  agit  plus  qu'elle  ne  parle;  elle 
pense  mieux  qu'elle  n'écrit. 

«  Prévenue  néanmoins  aujourd'hui  que  vous 
vous  disposez  à  quitter  votre  poste  sous  le  pré- 
texte que  votre  mission  est  remplie,  elle  ose  éle- 
ver la  voix  et  vous  conjurer,  au  nom  de  la 
patrie,  de  continuer  vos  travaux.  Un  général 
reste  à  la  tête  de  son  armée  au  milieu  des  com- 
bats; un  pilote  tient  le  gouvernail  tant  que  le 
vaisseau  est  battu  par  la  tempête  ;  or,  citoyens, 
la  sublime  Constitution  que  vous  avez  enfantée 
est -elle  posée  sur  des  bases  inébranlables?  Non, 
sans  doute;  elle  fait  le  désespoir  de  l'aristocratie 
et  de  la  malveillance;  c'est  pour  l'étouffer  dans 


(1)  Il  s'a;.'it  de  RufTec,  d'après  le  Premier  Supplément 
au  Bulletin  de  la  Convention  i\\i  18  septembre  1"93. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.    21,  p.  49. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  50. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  2'2,  dossier  6"1. 


son  berceau  que  des  cohortes  sanguinaires  assiè- 
gent nos  frontières,  que  la  Vendée  marche  sous 
l'uniforme  des  chapelets  et  des  crucifix;  que 
Lyon  arbore  l'étendard  de  la  révolte,  que  Tou- 
lon ajoute  au  parjure  la  trahison  la  plus  horrible 
et  que  le^  fanaux  de  la  guerre  civile  étinceUent  de 
toutes  parts.  Conservez  donc,  citoyens,  les  rênes 
du  gouvernement  ;  que  vos  vertus,  vos  lumières, 
votre  expérience,  votre  énergie  et  nos  bras  ser- 
vent d'égide  à  l'enfant  de  la  nature  que  vous  noiis 
avez  donné  et  que  nous  adorons,  autrement  il 
tombera  dans  l'abîme  qu'on  creuse  sous  ses  pas 
et  son  tombeau  sera  le  nôtre  et  celui  de  la  pros- 
périté publique. 

«  Ces  raisons,  citoyens,  seront  auprès  de  vous 
toutes  puissantes,  vous  renoncerez  à  la  convo- 
cation de  la  législature  et  vous  protesterez  de  ne 
rentrer  dans  le  sein  de  vos  familles  que  lorsque 
le  soleil  de  la  paix  éclairera  votre  retour.  Que  de 
vœux  nouB  faisons  pour  hâter  cette  heureuse 
époque  ;  que  de  sacrifices  ;  notre  jeunesse  requise 
arrive  à  sa  destination.  Le  zèle  civique  de  nos 
administrateurs  a  été  tel  qu'en  huit  jours  de 
temps  elle  a  été  rassemblée,  formée  en  bataillon 
et  organisée.  Une  seiUe  chose  nous  inquiète,  c'est 
la  subsistance.  Notre  district  est  d'un  sol  ingrat, 
il  ne  produit  pas  de  quoi  faire  vivre  ses  habi- 
tants dans  les  années  les  plus  abondantes  ;  dans 
ceUe-ci,  il  se  trouve  entièrement  épuisé  et  par  les 
fournitures  nécessaires  à  l'armée  et  par  les  pas- 
sages de  troupes  qui,  depuis  six  mois,  n'ont  cessé 
d'avoir  Heu.  Cependant  notre  juste  confiance  en 
vous  nous  rassure,  nous  espérons  tout  de  votre 
sollicitude  paternelle  ;  vous  fournirez  les  moyens 
de  se  procurer  du  pain  à  ceux  qui  consacrent 
leur  fortune  et  leur  vie,  s'il  le  faut,  à  la  cause  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

((  Les  membres  composant  le  comité  de  cm'res- 
pondance  de  la  Société  populaire  séant  à  Joinville, 
département  de  la  Haute- Marne, 

((  Signé  :  X.-F.  Perbin,  président; 

P.-  N.-  J.     BOULLAUD  ; 

BouRiou;    Labat. 

«  JoinviQe,  le  15  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible.  ;> 

La  Société  populaire  de  Castelnaudary  félicite 
la  Convention  nationale  sur  la  Constitution  qui 
sera,  dit-elle,  pour  l'imivers  et  pour  les  Français, 
l'objet  des  adorations  et  le  port  du  salut. 

Mention  honorable,  insertion  au  ^  Bulletin  »  (1). 


L'adresse  de  la  Société  populaire  de  Castelnau- 
dary est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  Société  populaire  de  Castelnaudary,  à  la  Con- 
vention  nationale. 

«  Castelnaudary,  3  septembre,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Quoique  vos  travaux  produisent  en  nous  un 
sentiment  d'admiration  qui  prend  pour  ainsi 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  50. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 
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dire  de  l'accroissement  à  chaque  décret  que  vous 
rendez,  il  est  cependant  des  circonstances  où 
votre  marche  imposante  surpassant  ce  qu'on 
peut  attendre  de  la  condition  humaine,  nous  ne 
pouvons  plus  retenir  nos  transports.  Veuillez  les 
recueillir  dans  le  sanctuaire  auguste  qui  les  a 
fait  naître. 

«  Oui,  hommes  inspirés  !  votre  ouvrage  sera 
pour  l'univers  ce  qu'il  en  est  pour  les  Français, 
l'objet  des  adoïations  et  la  porte  du  salut. 

«  Que  viendront  nous  apprendre  à  présent  les 
livres,  les  rhéteurs  et  les  historiens?  que  nous 
apprendront -Us  qui  ne  soit  digne  de  nos  mépris? 

«  La  fastueuse  Athènes,  avec  ses  portiques, 
ses  histrions,  son  luxe,  ses  académies,  laissait- 
elle  apercevoir  dans  la  moUesse  de  ses  citoyens 
le  régime  salutaire  d'une  démocratie?  La  sévère 
Lacédémone,  si  remarquable  par  la  vigueur  de 
ses  institutions,  ne  nourrissait -elle  pas  une 
double  royauté  héréditaire?  et  quant  à  la  puis- 
sante Rome,  nous  ne  l'aimons  qu'autant  qu'elle 
fait  voler  en  éclats  les  diadèmes  de  ces  êtres 
cruels  qui,  dit-on,  se  font  appeler  rois  par  les 
peuples  soumis.  Partout  ailleurs  nous  ne  voyons, 
dans  ces  fiers  Romains,  que  les  sujets  de  l'aris- 
tocratie patricienne.  D'aiÛeurs  comment  décorer 
du  nom  de  peuples  libres  des  nations  qui  avaient 
poussé  à  ce  point  le  mépris  ou  l'oubli  des  droits 
de  l'homme,  jusqu'à  faire  de  leur  espèce  une 
sorte  de  propriété  et  un  objet  de  trafic. 

«  C'est  vous  seuls  qui  apprenez  au  monde  et  à 
la  postérité  ce  que  c'est  que  la  liberté.  Vos  de- 
vanciers, en  bavardant  le  mot  de  République  et 
d'égaUté,  n'ont  fait  que  façonner  les  hommes  à 
un  esclavage  plus  masqué,  ils  ont  poli  les  fers  et 
ne  les  ont  pas  moins  rivés. 

«  Mais  si  parmi  les  anciens  vous  n'avez  pas 
trouvé  de  modèles,  qui  donc  pourra  nous  sou- 
mettre dans  ces  temps  modernes?  que  peut  pro- 
duire la  rage  des  tyrans  coalisés,  ces  enfants  du 
crime  et  de  l'orgueil;  ils  n'ont  fait  autre  chose 
que  donner  à  la  liberté  l'occasion  de  déployer  sa 
puissance  et  sa  splendeur.  Un  de  vous  l'a  dit,  la 
France  sera  dévastée  avant  d'être  conquise, 
cette  mâle  parole  a  retenti  dans  tous  les  cœurs, 
les  égoïstes  en  ont  frémi,  tandis  que  les  cœurs 
républicains  en  ont  bondi  de  joie. 

«  La  France  conquise?  Non  !  non,  les  tyrans, 
leurs  esclaves,  tout  périra,  et  la  montagne  chérie, 
la  montagne  sacrée,  après  avoir  été,  comme  le 
mont  Sinaï,  couverte  de  feu  et  environnée  du 
tonnerre  en  enfantant  les  saintes  lois  qui  nous  ré- 
gissent, sera  encore  la  montagne  d'Ararat,  où 
le  vaisseau  de  la  République  sera  amarré,  tandis 
que  le  déluge  politique  que  vous  préparez  aura 
tout  submergé. 

«  Délibéré  en  séance  publique,  le  2  septembre, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  J.-J.  Galabekt,  'président;  Bauzit, 
secrétaire;  Voussard,  secrétaire;  Bonneau, 
secrétaire.  » 


Le  commandant  et  toute  la  garnison  du  fort 
Chaput  écrivent  à  la  Convention  qu'ils  ont  accepté 
la  Constitution  au  bruit  du  canon  et  aux  cris 
répétés  de  Vive  la  Eépublique!  Us  jurent  de  mou- 
rir pour  la  patrie  et  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines 
plutôt  que  de  se  rendre. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  SI,  p.  SO. 


[Suit  la  lettre  du  commandant  et  de  la  garnison 
du  fort  Chaput  (1)  :] 

Au  citoyen  Président  de  VAssemhlée  nationale. 

«  Le  commandant  du  fort  Chaput  et  toute  la 
garnison  ont  accepté  la  Constitution  et  ont  juré 
d'être  fidèles  à  la  Nation  et  à  la  loi,  de  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  fran- 
çaise. Les  coups  de  canon,  les  cris  multipliés  de 
Vive  la  République  une  et  indivisible,  ont  retenti 
par  les  airs,  et  tous  jurent  de  nouveau  de  mourir 
pour  la  patrie  en  cas  d'attaque;  plutôt  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  que  de  se  rendre. 

«  Signé  :  Delenne,  commandant  temporaire  du 
fort  Chaput;  Démené,  maître  canonnier; 
Bazin,  pour  toute  la  troupe. 

«  Au  fort  Chaput,  ce  4  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible.  » 

Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
du  14  septembre.  Les  habitants  des  communes 
de  Saint-Christophe  et  de  Neuville,  condamnées, 
par  jugements  des  16  mars  1767  et  6  décembre 
1779,  chacune  à  2,000  livres  d'amende,  pour  dé- 
gradations par  eux  commises  dans  les  quarts  en 
réserve  de  leurs  bois  communaux,  réclament  au- 
jourd'hui contre  ces  condamnations,  qu'ils  sou- 
tiennent n'avoir  pas  méritées.  Ces  habitants  sont 
pauvres,  observe  le  ministre;  la  plupart  ne  sont 
établis  dans  ces  villages  que  postérieurement  aux 
délits  :  cependant  les  jugements  qui  ont  prononcé 
ces  amendes  subsistent;  ils  sont  devenus_inatta- 
quables  par  le  laps  de  temps,  et  le  percepteur 
poursuit  le  recouvrement  des  amendes.  Il  de- 
mande que  la  Convention  les  modère,  ou  même 
qu'elle  décharge  ces  malheureux  habitants. 

Renvoyé  au  comité  de  législation  (2). 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  républi- 
caine de  Montargis  demande  que  la  Convention 
prescrive  aux  généraux  des  armées  de  la  Répu- 
blique qui  entreront  sur  le  territoire  étranger,  de 
ne  plus  s'occuper  à  vouloir  inculquer  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  faire  rentrer  dans  l'in- 
térieur de  la  RépubUque  les  subsistances  qui 
leur  seront  échues  par  droit  de  conquête. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (3). 

[Suit  un  extrait  de  V adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Montargis  (4)  :] 

«  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  répu- 
blicaine de  Montargis  demande  qu'il  soit  prescrit 
aux  généraux  des  armées  fie  la  République,  qui 
entreront  sur  le  territoire  étranger,  de  ne  plus 
s'occuper  à  propager  des  principes  que  l'igno- 
rance des  peuples  esclaves  ne  leur  permet  pas  de 
sentir;  mais  qu'en  usant  de  justes  représailles, 
ils  fassent  rentrer  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique les  subsistances  et  autres  objets  qui  leur 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  212,  dossier  6~1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  oO. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  51. 

(4)  Premier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du    18  septembre  IIQS. 
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seront  échus  par  droit  de  conquête,  et  que  sur- 
tout ils  réduisent  les  églises  à  leur  simplicité  pri- 
mitive. » 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 

Moulin,  député  de  Rhône-et-Loire,  commu- 
nique à  la  Convention  des  détails  satisfaisants  sur 
l'aiîaire  de  Lyon,  qui  lui  sont  transmis  par  Del- 
cherette,  dans  sa  lettre  du  10  septembre. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  de  Deschelette  à  Moulin  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Au  citoyen  Moulin,  député  de  Bhône-et-Loire,  à 
la  Convention  nationale,  logé  chez  le  citoyen 
Baudouin,  quai  des  Ormes,  à  Paris. 

«  Montagny,  district  de  Roanne,  ce  10  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  RépubUque 
une  et  indivisible. 

«  Les  citoyens  Deschelette,  notre  adjudant  et 
Lafay,  de  Combre,  conducteur  des  volontaires, 
de  retour  du  camp  de  Limonest,  près  Lyon, 
m'ont  certifié  que  les  avenues  aux  portes  Saint - 
Just,  Saint-Georges  et  aînée,  de  Lyon,  étaient 
libres  vendredi  dernier  matin,  à  quiconque  en 
voulait  profiter,  pourvu  qu'il  eût  une  carte  de 
section,  mais  une  fois  entré  sans  carte,  on  n'en 
sortait  pas.  Tous  sont  surpris  et  étonnés  de  ces 
libres  passages  pendant  le  bombardement  sur 
la  ville. 

«  Vendredi  dernier,  à  l'arrivée  de  nos  volon- 
taires à  la  Tour,  les  muscadins,  sur  deux  co- 
lonnes, avec  10  pièces  de  canon,  attaquèrent  la 
redoute,  n'étant  munie  que  de  2  canons.  Nos  arri- 
vants sans  fusils  de  calibre  et  sans  munitions  se 
sont  retirés  derrière  le  théâtre,  où  Pierre  Gardet, 
de  Laye,  ayant  un  peu  levé  la  tête,  a  eu  le  crâne 
emporté  par  un  boulet.  Le  tocsin  sonnait  de 
tous  côtés;  le  combat  a  duré  7  heures,  et  sans 
les  deux  braves  canonniers,  les  habitants  et  un 
bataillon  de  la  garnison  de  Valenciennes,  dont 
7  sont  blessés,  nos  volontaires  étaient  tous 
perdus.  Un  garçon  de  dix-huit  ans  embusqué 
derrière  un  arbre  tua  six  muscadins  et  un  autre, 
par  une  fenêtre,  en  tua  environ  douze,  de  sorte 
que  l'ennemi  fut  obligé  de  se  retirer  avec  la  perte 
de  leur  commandant,  de  beaucoup  de  morts  et 
blessés. 

«  On  dit  que  le  reste  se  porte  du  côté  de  Mont- 
brison, pillant  et  égorgeant  dans  les  campagnes. 
On  dit  que  les  braves  sans-culottes  de  Reguy 
voyant  le  refus  de  la  marche  de  l'artillerie  par  le 
commandant  ou  général  du  camp  de  Limonest, 
la  firent  marcher  eux-mêmes,  mais  Us  arrivèrent 
trop  tard. 

«  Gonflras  est  mort.  Calard,  son  héritier,  est 
un  muscauin,  par  conséquent  la  prébende  sera 
vendue,  qu'elle  soit  prébende  ou  non,  et  samedi 
dernier  nous  y  avons  apposé  les  scellés. 

«  De  temps  en  temps  on  entend  d'ici  ronfler 
le  canon  du  côté  de  Montbrison.  Je  vous  avais 
marqué  qu'environ  120  hommes  de  notre  com- 
mune se  disposaient  à  partir,  mais  on  n'en  a 
requis  que  24  dont  mon  fils  cadet  en  est  un. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  51. 

(2)  Archives  nationales,  carton   C   272,  dossier  671. 


«  La  commune  de  Montagny,  canton  de  Fer- 
reux, m'a  engagé  de  vous  prier  de  notifier  son 
vœu  à  la  Convention  nationale.  Elle  prie  nos 
représentants  de  ne  point  quitter  leur  poste 
jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  entièrement 
consolidée,  et  décréter  un  mode  de  distribuer 
équitablement  les  contributions  mobilières,  car 
plusieurs  sont  dans  l'impossibilité  de  les  payer 
sans  la  vente  de  leurs  immeubles. 

«  Une  grande  partie  des  patriotes  désireraient 
que  les  fanatiques  mâles  fussent  renfermés, 
nourris  aux  dépens  de  ceux-ci  qui  ont  des 
moyens  et  gardés  par  des  patriotes  indigents, 
car  on  voit  clairement  qu'ils  sont  tous  contre- 
révolutionnairps  et  n'attendent  que  le  moment 
d'égorger  tous  les  patriotes. 

«  Depuis  quelques  jours  nous  recevons  des 
décrets  rendus  depuis  le  31  mai  dernier,  nous  les 
exécuterons,  et  les  ferons  exécuter  avec  le  plus 
grand  plaisir  et  au  grand  regret  des  aristocrates, 
des  muscadins,  des  fédéralistes  et  des  fanatiques 
qui  en  crèveront  de  rage. 

«  Adieu,  cher  ami,  tous  nos  patriotes,  mes  col- 
lègues et  moi  vous  embrassons  très  fraternelle- 
ment. 

«  Signé  :  Deschelette.  » 

Les  administrateurs  du  département  du  Pas- 
de-Calais  envoient  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  le 
10  septembre,  relativement  à  la  culture  du  fro- 
ment. 

Après  quelques  légers  débats,  cet  arrêté  est  ren- 
voyé aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis,  pour  en  faire  un  rapport  demain  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  quel- 
ques fermiers  et  gros  cultivateurs,  voulaient 
ensemencer  en  colza  les  terres  qu'ils  ensemen- 
çaient ordinairement  en  blé.  Cet  abus,  infini- 
ment dangereux,  et  qui,  s'il  était  toléré,  ferait 
concevoir  de  justes  craintes  sur  les  subsistances, 
a  fixé,  l'attention  des  administrateurs.  Ils  ont 
publié  un  arrêté  portant  que  toutes  les  terres 
dans  lesquelles  on  cultive  du  blé,  devront  être 
ensemencées  en  blé  ;  que  les  deux  tiers  de  celles 
qui  étaient  ensemencées  en  grains  de  saison,  le 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   21,    p.  51. 

(2)  Journal  de  Perlet  (n°  362  du  jeudi  19  septembre 
1793,  p.  384).  D'autre  part  {'Auditeur  national  (11°  362 
du  jeudi  19  septembre  1793,  p.  3)  rend  compte  de  l'ar- 
rêté du  départemcut  du  Pas-ue-Calais  et  do  la  discus- 
tion  qui  en  a  suivi  la  lecture  dans  les  termes  suivants  : 

a  L  administration  de  ce  même  département  (le  Pas- 
de-Calais)  informée  que  plusieurs  cultivateurs  mal- 
veillants se  proposaient,  pour  échapper  à  la  loi  de  la 
taxe  des  grains  et  à  celle  de  la  réquisition,  d'ense- 
mencer la  plus  grande  partie  de  leurs  terres  en  graines 
f>ropres  à  faire  des  huiles,  a  pris  un  arrêté  par  lequel 
es  cultivateurs  sont  obligés  à  ensemencer  les  trois 
quarts  de  leurs  terres  en  blc,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  leurs  denrées  et  d'être  traduits  devant  les  tri- 
bunaux. 

«  En  rendant  justice  aux  motifs  patriotiques  de  cet 
arrêté,  Merlix  a  représenté  qu'il  avait  un  caractère  de 
loi  qui  n'était  pas  de  la  compétence  des  administra- 
tions. Il  a  en  conséquence  demandé  que  d'abord  cet 
arrêté  fût  cassé,  et  qu'il  fut  ensuite  rendu  une  loi  gé- 
nérale, conforme  à  ses  principes  et  à  ses  bases. 

«  Le  comité  d'agriculture  est  chargé  de  faire  promp- 
tement  un  rapport  à  cet  égard.  » 
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seront  également  en  blé;  qu'un  quart  de  celles 
qui  ne  sont  pas  dessolées,  le  sera  pour  l'année 
prochaine  et  qu'on  y  sèmera  encore  du  blé. 

Merlin  {de  Douai)  demande  que  cet  arrêté 
soit  cassé,  comme  dangereux  quant  à  la  forme, 
et  que  les  bonnes  dispositions  qu'il  contient 
soient  converties  en  loi. 

Kenvoi  au  comité  d'agriculture. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Maniez  (1),  admi- 
nistrateur du  département  du  Pas-de-Calais  et 
commissaire  à  Aisy  (2),  à  l'Administration  du 
département  du  Pas-de-Calais. 

«  Il  prévient  cette  Administration  qu'un  acci- 
dent vient  d'arriver  à  deux  volontaires  du  batail- 
lon de  la  Somme  :  un  officier  vint  nous  dire  qu'un 
grand  chien  ne  laissait  pas  approcher  d'une  tour 
qui  pouvait  contenir  des  émigrés;  il  fallut,  pour 
y  entrer,  tuer  ce  chien;  on  y  descendit  par  l'ou- 
verture d'un  cachot;  on  y  trouva  des  effets  et 
meubles  de  prêtres,  des  soutanes  et  des  habits. 
Ceci  parut  très  suspect  et  on  résolut  d'attendre  la 
nuit;  deux  volontaires  y  descendirent;  soit  va- 
peurs, soit  le  feu  qui  a  pu  y  être  communiqué, 
ils  ont  été  retirés  sans  viî).  » 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  pubUc  (3). 
Compte  rendu  du  Mercure  universel  (4). 

Le  Bon.  Lorsque  j'étais  en  commission,  je  fis 
passer  au  comité  de  Salut  public  l'état  des  châ- 


(1)  Celte  lellre  a  été  lue  par  Le  Bon,  d'après  le  Mer- 
cure universel. 

(2)  Il  s'agit  d'Oisy-le-Verger, canton  de Marquion.  Nous 
devons  à  l'obligeance  de  M.  Lavoioe,  clief  de  bureau  aux 
archives  du  Pas-de-Calais,  qui  nous  a  fourni  les  docu- 
ments relatifs  à  cette  affaire,  les  intéressaoïs  détails 
suivants  : 

«  Le  château  d'Oisy  était  possédé  au  xii-  siècle  par 
l'antique  maison  des  sires  de  Montmirail,  puis  par  celles 
de  Coucy,  de  Bar,  de  Luxembourg,  de  Bourbon- Ven- 
doie,  de  Tournny  d'Assi^Miics,  et,  en  1789,  par  le  baron 
de  Plotho,  Allemand,  qui  le  tenait  par  alliance  de  l'hé- 
ritière  du  ci-ilevaiit  comte  d'Oisy,  descendant  des  Tournay 
d'Assignies.  » 

(3)  Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.  21,  p.  31. 

(4)  Mercure  universel,  du  jeudi  19  septembre  1793. 
p.  296,  col.  2.  D'autre  part,  \e  Journal  de  Perlet  (n-Sliiâ 
du  jeudi  19  septembre  1793,  p.  386),  qui  d'ailleurs 
commet  une  erreur  en  attribuant  au  représentant 
Dumont  la  lettre  du  ciioyen  Maniez,  rend  compte  do 
cette  lettre  dans  les  termes  suivants  : 

«  Dumont,  représentant  du  peuple  dans    le  départe- 
ment de  la  Somme,  écrit  à  la  Convention  nationale, 
oc  Citoyens  collègues, 

a  II  y  a  au  château  de  Doisy  une  tour,  et  sous  cette 
tour  un  caveau.  L'un  et  l'autre  étaient  gardés  par  un 
chien  qui  aboyait lorsquequelqu'un s'en  approchait.  Cette 
dernière  circonstance  nous  afaitsoupçonner  qu'il  servait 
d'asile  à  quelques  émigrés.  Nous  avons  fait  taire  le 
chien,  et  après  nous  être  introduits  dans  la  tour,  nous 
avons  fait  ouvrir  le  caveau,  dans  lequel  nous  avons 
aperçu  quelques  meubles  et  autres  effets.  Mais  il  était 
nuit,  et  voyant  qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à  pour- 
suivre nos  recherches  dans  un  pays  inconnu,  elles  ont 
été  ajournées  au  lendemain.  Dès  la  pointe  du  jour, 
nous  nous  sommes  transportés  à  l'entrée  du  caveau. 
Elle  était  fermée  avec  de  la  terre.  Cela  ne  nous  a  pas 
intimidés  :  la  terre  a  été  enlevée,  et  deux  brares  sans- 
culottes  y  sont  descendus  ;  mais  soit  frayeur,  soit  qu'ils 
aient  été  suffoqués  par  les  vapeurs  méphitiques  que  ce 
caveau  exhalait,  ils  ont  été  retirés  sans  vie.  Cet  acci- 
dent malheureux  ne  diminuera  pas  notre  zèlopour  aller 
à  la  recherche  des  aristocrates  el  des  émigrés.  » 


teaux  forts  qui  sont  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  et  je  l'invitai  à  en  entretenir  la 
Convention.  Ses  occupations  sans  doute  l'en 
auront  distrait. 

A  la  porte  d'un  de  ces  châteaux  forts,  il  y 
avait  un  gros  chien,  très  dangereux,  qui  en  em- 
pêchait l'entrée.  Cela  fit  élever  des  soupçons. 
L'on  voulut  entrer,  et  pour  cela  on  tua  le  chien. 
Deux  volontaires  entrèrent.  Ils  aperçurent  un 
cachot,  y  pénétrèrent  avec  de  la  lumière.  Ils 
trouvèrent  des  habits  de  prêtre,  des  rabats,  des 
soutanes,  etc..  Comme  la  journée  était  avancée, 
l'on  remit  la  visite  au  lendemain.  Les  volontaires 
y  retournèrent  et  trouvèrent  le  cachot  bouché 
de  terre.  On  l'ôta,  et  la  vapeur  fit  que  les  volon- 
taires en  sortirent  privés  presque  de  vie. 

Cette  lettre,  dit  Lebon,  est  d'un  administra- 
teur du  Pas-de-Calais  qui  écrivait  à  ses  col- 
lègues. Je  demande  que  le  comité  de  Salut  pubhc 
soit  chargé  de  prendre  des  mesures  relative  à  ces 
châteaxix  forts.  (Décrété.) 


Molmé,  secrétaire  de  la  3'^  division  de  la  sec- 
tion de  Paris,  pour  la  vente  du  mobiher  de  la  Uste 
civile,  demaniie  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète l'enlèvement  de  toutes  les  plaques  de  che- 
minées portant  quelques  empreintes  ou  quelques 
attributs  de  l'ancien  régime  pour  servir  à  la  fa- 
brication des  canons. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique  (1). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2)  : 

L'adjoint  au  ministre  de  la  guerre  de  la  troi- 
sième division  envoie  à  la  Convention  un  projet 
de  décret,  par  lequel  il  propose  de  charger  toutes 
les  municipahtés  de  faire  enlever  des  maisons  et 
châteaux  les  plaques  des  cheminées  portant  des 
fleurs  de  lys  et  autres  signes  de  la  royauté,  sauf 
les  indemnités  à  accorder  aux  particuliers,  et  à 
transporter  ces  plaques  dans  les  fonderies  de 
canon,  ce  qui  serait  d'une  assez  grande  utilité. 

Kenvoyé  au  comité  d'instruction  pubUque. 

Adresse  des  quatre  sections  de  la  ville  de  Sedan, 
qui  se  plaignent  des  calomnies  que  les  faux  pa- 
triotes s'alïachent  à  répandre  sur  les  habitants 
de  cette  ville;  ils  protestent  de  leur  patriotisme  et 
de  leur  attachement  inviolable  à  la  Constitution 
qu'ils  ont  acceptée  dans  une  allégresse  unanime  : 
les  représentants  du  peuple  Calés  et  Perrin  décla- 
rent que  depuis  qu'ils  résident  dans  cette  ville,  ils 
y  ont  vu  régner  l'ordre  le  plus  parfait. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

Suit  le  texte  de  l'adresse  des  quatre  sectiras  de  la 
ville  de  Sedan  et  de  V attestation  des  représentants 
Gales  et  Perrin  (4). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  52. 

(2)  Mercure  universel  du  jeudi  19  septembre  1793, 
p.  296,  col.  1.  On  remarquera  que  le  Mercure  n'est  pas 
d'accord  avec  le  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  le 
signataire  de  la  demande. 

^3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  82. 
(4)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 
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A  BUlaud-Varenne. 

«  Je  te  prie  de  faire  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée de  cette  adresse. 

«  Signé  :  Hérault.  » 

Adresse  des  quatre  sections  de  la  ville  de  Sedan, 
à  la   Convention   nationale. 

«  Les  quatre  sectious  de  la  ville  de  Sedan 
assemblées,  n'ont  pu  voir  sans  la  plus  profonde 
douleur,  qu'un  très  petit  nombre  d'individus, 
qui  se  proclament  hautement  les  défenseurs  de 
la  liberté  et  de  la  République,  les  outragent  tous 
les  jours  par  des  actes  despotiques  et  révoltants, 
et  emploient  les  plus  atroces  calomnies  pour 
verser  des  malheurs  sur  une  cité,  qui  depuis  le 
principe  de  la  Eévolution,  n'a  cessé  de  lui  faire 
les  plus  gi'ands  sacrifices  qui  dans  une  allégresse 
vmanime  a  accepté  la  Constitution. 

«  Ces  hommes  dont  la  perveisité  n'est  que  trop 
notoire,  ont  osé  aspirer  à  une  domination  tyran- 
nique  et  la  mettre  en  é^ddence.  Les  vrais  amis  de 
la  liberté  pouvaient -ils  la  souffrir?  Non  sans 
doute.  Ils  ont  manifesté  la  courageuse  intention 
de  la  repousser  et  de  ramener  dans  leurs  foyers 
le  calme  et  le  règne  de  la  loi  que  ces  agitateurs 
s'efforçaient  d'en  bannh'  :  il  n'en  fallait  pas  tant 
pour  mettre  en  explosion  ces  caractères  mé- 
chants et  vindicatifs,  qui  ne  connaissent  plus 
d'autre  mesure  que  la  violence,  qui  fait  évanouir 
le  gouvernement.  En  effet,  aujourd'hui  ils  s'agi- 
tent en  tous  sens  pour  armer  le  citoyen  contre 
le  citoyen,  pour  détruire  le  peuple  par  le  peuple, 
poux  diviser  et  affaiblir  les  forces  nationales  en 
appelant  une  portion  'de  l'armée  contre  des 
hommes  paisibles  qui  respectent  et  chérissent 
la  Constitution,  aspirent  à  ses  bienfaits,  et 
contribuent  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  aux  moyens  de  la  consolider. 

*  Voici  ce  qu'ils  ont  publié  partout  et  fait 
insérer  au  journal  du  matin  de  Sahli&r,  du  2  sep- 
tembre :  «  La  Société  de  Sedan  écrit  que  les  pa- 
triotes de  cette  ville  ont  besoin  de  secoui-s  contre 
la  masse  des  malveillants  de  cette  ville,  et  que  si 
on  ne  s'empresse  de  les  secourir  elle  est  perdue  à 
la  liberté.  ' 

«  La  Société  de  Sedan,  sous  le  nom  de  laquelle 
on  a  fait  cette  insertion,  vient  de  la  désavouer 
dans  une  de  ses  séances,  et  le  conseil  général  de 
la  commune  de  cette  ville,  a  également  désavoué 
une  prétendue  adresse  faite  en  son  nom  à  la  Con- 
vention nationale,  insérée  au  Journal  de  la  Mon- 
tagne, no  94,  adressée  à  la  Société  des  Jacobins 
par  le  procureur  de  la  commune  de  Sedan.  Que 
conclure  de  ces  désaveux?  que  les  productions 
ténébreuses  qui  en  font  l'objet,  sont  le  fruit  de 
sourdes  et  criminelles  intrigues  de  qud,ques  ca- 
lomniateurs qui,  incapables  de  s'iUustrer  par  des 
vertus,  cherchent  à  se  rendre  célèbres  par  des 
forfaits. 

«  Quel  excès  d'imimdenoe  et  de  scélératesse  ! 
Et  c'est  contre  une  ville  oti,  à  la  vérité,  les  faux 
patriotes  sont  en  exécration,  mais  où.  les  vrais 
patriotes  sont  si  forts  et  si  nombreux;  c'est 
contre  une  viUe  où  l'aristocratie  et  le  royalisme 
sont  sans  asile,  parce  qu'elle  n'est  entièrement 
coniposée  que  de  peuple  livré  tout  entier  ou  à 
une'  active  industrie,  ou  à  la  profession  des 
armes  et  dont  l'attachement  à  la  Révolution  est 
prononcé  d'une  manière  non  équivoque;  c'est 
enfin  contre  une  ville  où  les  ennemis  de  la  chose 
publique  sont  si  faibles  qu'ils  n'osent  se  faire 


apercevoir  et  qui,  infaiUiblement  y  seraient 
bientôt  anéantis,  que  ces  perfides  calomniateurs 
osent  appeler  la  force  armée. 

«  Représentants  du  peuple,  les  malveillants  de 
la  ville  de  Sedan,  sont  ceux-là  seuls  qui  ont  fait 
circuler  une  aussi  noire  calomnie,  et  réclamé  det3 
mesures  qu'eux  seuls  nécessiteraient  s'ils  avaient 
plus  de  consistance  et  si  leurs  trames  secrètes 
pouvaient  se  réaliser;  c'est  donc  sur  leurs  têtes 
coupables  que  devrait  s'appesantir  le  glaive  de^^ 
lois;  c'est  contre  les  instigateurs  de  l'oppression 
et  du  crime,  que  les  fondateurs  de  la  liberté  et 
de  la  Répubhque  doivent  déployer  leur  sévérité  ; 
c'est  à  l'innocence  et  au  vrai  patriotisme  qu'ils 
doivent  leur  protection  toute  puissante,  et  leur 
justice  ne  sera  point  ternie  par  des  encourage- 
ments à  la  perversité. 

«  Représentants  du  peuple,  vos  collègues  qui, 
depuis  près  de  trois  mois  habitent  cette  cité, 
dont  ils  ont  mérité  l'estime  et  la  confiance  uni- 
verselles, en  vous  disant  la  vérité,  confondront 
la  criminelle  imposture  et  les  imposteurs  plus 
criminels  encore. 

«  Fait  et  arrêté  les  quatre  sections  assemblé»^ 
et  permanentes,  et  adopté  à  l'unanimité  par 
chacune  d'elles;  arrêté  en  outre  que  l'attesta- 
tion des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Ardennes,  donnée  sur  la  délibération  des- 
dites  sections,  du  4  du  présent  mois,  sera  im- 
primée en  suite  de  la  présente  adresse;  ce  G  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  SigvA  :  Ronm.eur,  'président  de  la  Section  des 
sans-ctdoUes;  Delattre  l'aîné,  secrétaire; 
BouRGTJiN  le  jeune,  'président  de  la  Section 
de  Végalité;  Cunisse,  secrétaire;  Auclaibe, 
président  de  la  Section  de  la  Bépuhliqiie,  et 
Francar,  secrétaire;  Coustiee.  président 
de  la  Section  de  la  liberté,  et  Boukguix  l'aîné, 
secrétaire. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Ardennes,  qui  ont  pris  communication  de  l'ar- 
rêté des  sections  de  la  ville  de  Sedan,  déclarent 
à  toute  la  République  que  depuis  le  25  juin  der- 
nier, époque  à  laquelle  ils  sont  arrivés  près 
l'armée,  et  ont  même  résidé  souvent  à  Sedan,  ils 
ont  vu  le  plus  parfait  ordre  régner  dans  la  ville, 
que  la  Constitution  républicaine  y  a  été  reçue 
avec  allégresse  et  acceptée  à  l'unanimité,  et  que 
la  garde  nationale,  qui  est  tout  entière  en  réqui- 
sition, y  fait  le  service  avec  beaucoup  d'exac- 
titude, et  qu'il  n'est  point  parvenu  à  leur  con- 
naissance qu'aucun  citoyen  ait  tenu  un  propos 
ou  fait  un  acte  qui  annonçait  un  esprit  contre - 
révolutionnaire. 

«  A  Sedan,  le  4  septembre  179-3,  II  de  la  Répu- 
bhque française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Calés  et  Peeein.  » 


Adresse  de  la  Société  populaire  républicaine  de 
Saint-Florentin,  département  de  l'Yonne,  qui 
félicite  la  Convention  nationale  des  lois  salutaires 
et  bienfaisantes  qu'elle  donne  au  peuple,  l'invite 
à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  tyrans 
vaincus  se  croient  trop  heureux  de  reconnaître 
notre  indépendance,  à  faire  rentrer  dans  le  trésor 
national  les  fortunes  extorquées  au  peuple  par  les 
représentants  infidèles  des  ministres,  intendants, 
fermiers  et  receveurs  généraux  des  finances,  et 
par  tous  les  vampires  ^de  l'ancien  régime,  et  à 
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expulser  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires 
les  ci-devant  nobles  et  les  prêtres. 

Insertion  an  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  le  texte  de  Vadresse  de  la  Société  républi- 
caine de  Saint-Florentin  (2). 

La  Société  républicaine  de  la  ville  de  Saint-Flo- 
rentin, chef -lieu  de  district  du  département  de 
r  Tonne,  à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens, 

«  Appelés  à  remplir  les  augustes  fonctions  de 
législateurs  d'un  peuple  trop  longtemps  op- 
primé, vous  vous  êtes  montrés  dignes  des  hautes 
destinées. que  la  confiance  publique  vous  a  dési- 
gnées en  nous  donnant  une  Constitution  qui  ren- 
ferme avec  elle  tout  ce  qu'il  faut  pour  cimenter 
le  bonheur  des  hommes  :  c'est  la  manière  la  plus 
belle  dont  vous  puissiez  vous  servir  pour  vous 
venger  des  calomnies  dont  les  habitants  du 
Marais  et  leurs  sateUites,  les  intrigants,  les  mo- 
dérés et  les  honnêtes  gens  de  toutes  espèces  ne 
cessaient  de  vous  accabler.  Mais  nous  vous  le 
dirons  avec  cette  franchise  qui  a  toujours  carac- 
térisé les  adresses  de  notre  Société  qui  n'a  pas 
attendu  les  glorieux  événements  des  31  mai  et 
2  juin  pour  se  prononcer  et  reconnaître  dans  les 
seuls  montagnards  les  colonnes  du  temple  de  la 
liberté;  il  ne  suffit  pas  à  un  architecte  d'élever 
un  superbe  édifice,  son  ouvrage  serait  incomplet 
s'il  n'en  surveillait  les  ameublements  et  les  déco- 
rations ;  c'est  à  vous,  pères  de  la  patrie,  que  s'ap- 
plique cette  comparaison,  restez  à  votre  poste  et 
ne  le  quittez  que  lorsque  les  tyrans  vaincus  se 
croiront  trop  heureux  de  reconnaître  notre  indé- 
pendance. 

«  Citoyens  représentants,  il  est  une  mesure  que 
nous  croyons  sage  et  que  nous  devons  au  patrio- 
tisme et  aux  lumières  du  capitaine  BeaupoU  de 
la  légion  de  la  Moselle;  c'est  celle-ci  :  établissez 
une  commission  qtii  prenne  connaissance  des 
fortunes  immenses  extorquées  au  peuple  par  les 
députés  infidèles  des  Assemblées  constituante  (  3) . 
législative,  et  même  par  quelques-uns  des  habi- 
tants du  Marais,  par  les  ministres  d'Etat,  les 
intendants  des  provinces,  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances,  les  fermiers 
généraux,  les  directeurs  des  fortifications  et 
des  grandes  routes,  et  partout  des  traitants  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  52. 

(2)  Archives  nationales,   carton  C   272,  dossier  671. 

(3)  Le  Bulletin  de  la  Convention  (Premier  supplément 
du  18  septembre  1793)  donne  de  cette  adresse  l'analyse 
suivante  : 

«  La  Société  républicaine  de  Saint-Florentin,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  félicite  la  Convention  des  lois  bien- 
faisantes qu'elle  donne  au  peuple,  l'invite  à  rester  à 
son  poste  jusqu'à  ce  que  les  despotes  soient  forcés  de 
reconnaître  notre  souveraineté  ;  à  faire  rentrer  dans  le 
Trésor  national  les  sommes  extorquées  au  peuple  par 
les  ci-devant  ministres,  intendants  de  provinces,  fer- 
miers, et  receveurs  généraux  des  finances  et  par  tous 
les  vampires  de  l'ancien  régime,  et  à  expulser  de  tous 
les  emplois  civils  et  militaires  les  ci-devant  noblss  et 
prêtres.  » 


race  abominable  ou  leurs  ayants  cause,  depuis 
la  courtisane  Dubarry  jusqu'aujourd'hui  et  que, 
leur  laissant  les  profits  justement  acquis,  on 
fasse  rentrer  tout  le  reste  au  trésor  national. 
Car  il  n'est  que  trop  juste  que  ceux  qui  ont  pro- 
voqué et  aUmenté  la  guerre  intestine  et  étran- 
gère, en  payent  tous  les  frais. 

«  Nous  finissons  par  vous  inviter  à  vous  rendre 
au  vœu  de  tous  les  vrais  patriotes,  en  éloignant 
de  nos  armées  et  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bhques,  les  ci-devant  nobles  et  leurs  agents,  et 
de  cette  dernière  fonction  les  prêtres,  les  em- 
ployés des  vivres,  hôpitaux  et  autres  qui  ne 
pourront  justifier  de  certificat  de  civisme  de  la 
municipalité  de  leur  dernier  domicile.  Frappez, 
frappez  les  grands  coups,  l'opinion  publique  et 
tous  les  vrais  républicains  sont  pour  vous. 

«  Signé  :  Decourtive,  président;  Lenfumey, 
secrétaire;  Baudard,  secrétaire.  » 


Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  17  :  la  rédaction  en  est  adoptée  sans 
réclamation  (1). 

Sur  la  proposition  d'un  membre  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  sûreté  générale  est  autorisé  à  délivrer  un  pas- 
seport à  la  citoyenne  Elisabeth  Féraud,  pour  re- 
tourner avec  son  mari  dans  son  pays,  envoyé 
d'une  assemblée  primaire  du  département  des 
Basses- Alpes  (2).  » 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  un  rapport  sur  le  nombre  des  dé- 
tenus. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition  (3). 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  16;  la  rédaction  en  est  adoptée  avec 
l'amendement  que  la  mention  honorable  n'avait 
pas  été  demandée  (4). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et 
des  finances  [Debourges,  rapporteur  (5)],  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
100,000  livres  pour  subvenir  provisoirement  aux 
besoins  les  plus  pressants  des  femmes  et  des  en- 
fants des  citoyens  des  départements  du  Morbihan, 
de  la  Loire-Inférieure,  de  Mayenne-et-Loire,  et 
autres  environnants,  qui  ont  été  tués  ou  faits  pri- 
sonniers par  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Art.  2. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  également  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  33. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(o)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se    trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 
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de  30,000  livres  en  suppléments  du  secours  pro- 
visoire accordé  au  département  des  Deux-Sèvres 
par  les  décrets  des  4  et  6  août  dernier  (1).  » 

Audrein  se  présente  pour  se  justifier  de  quel- 
ques inculpations  qui  lui  avaient  été  faites  dans 
sa  mission  à  la  manufacture  de  Sèvres. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'elle  n'a  pas  entendu  inculper  sa  con- 
duite en  le  rappelant  dans  son  sein  (2). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  {3)  : 

Audrein.  La  manière  méchamment  inexacte 
avec  laquelle  un  journaliste  a  rendu  compte  de 
la  mission  dont  la  Convention  m'avait  chargé 
auprès  de  la  manufacture  de  porcelaine  de 
Sèvres,  m'engage  à  vous  parler  ici  des  reproches 
qu'on  me  fait.  Je  suis  loin  de  penser  que  la  Con- 
vention ait  voulu  m'inculper,  mais  il  m'importe 
que  le  pubHc  ne  soit  pas  dupe  de  l'infidélité  d'un 
tier. 


Un  membre  observe  qu' Audrein  n'a  pas  été 
inculpé  par  la  Convention,  et  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Un  membre  du  comité  des  domaines  [Leclekc 
{Loir-et-Cher)  (4)]  fait  rendre,  au  nom  de  ce 
comité,  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  décrète 
que  le  citoyen  Fleury,  ci-devant  commissaire  du 
domaine  de  Chiavary  en  Corse,  recevra,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  septembre  1791,  son  indem- 
nité liquidée  à  la  somme  de  32,913  livres  (5).  » 

Suit  le  texte  du  rapport  de  Leclerc  (6). 

Citoyens, 

Votre  comité  des  domaines  m'a  chargé  de 
vous  faire  un  rapport  sur  une  indemnité  ré- 
clamée par  le  citoyen  Fleury,  ci -devant  conces- 
sionnaire du  domaine  de  Cliiavary,  en  Corse. 

Cette  indemnité  a  pour  cause  la  dépossession 
de  ce  domaine  après  des  améhorations  consi- 
dérables, dont  le  citoyen  Fleury  n'a  pu  recueillir 
les  fruits  parce  qu'elles  sont  devenues  l'objet  de 
l'envie  des  riverains,  et  que  le  gouvernement  a 
été  forcé  par  des  mesures  poUtiques  et  d'intérêt 
général,  de  voir  remettre  dans  les  mains  de  la 
nation  les  différents  domaines  concédés  en  Corse. 

L'indemnité  réclamée  par  le  citoyen  Fleury  a 
été  légalement  arbitrée  par  experts;  ses  titres 
ont  passé  sous  les  yeux  du  Uqmdateur  général 
et  elle  a  été  fixée  à  32,913  livres. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  53. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  54. 

(3)  Moniteur  universel   n"   263  du  vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  1115,  col.  2. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  209,  dossier  644. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  CoJivention,t.il,p.  Si. 

(6)  Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

ire  SÉRIE.  T.  LXXIV. 


Le  comité  des  domaines,  après  un  examen 
scrupuleux  des  titres,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant. 

(Suit  le  projet  de  décret.) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics 
[Roger-Ducos  (1)]  fait  rendre,  au  nom  de  ce 
comité  et  de  celui  des  finances,  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des 
finances; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
et  arrêtés  des  corps  administratifs  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  que  le  citoyen  Malvost  a 
été  la  victime  de  son  zèle  et  de  ses  devoirs  pour 
l'exécution  de  la  loi;  qu'il  a  eu  sa  maison,  ses 
meubles  et  effets  dévastés  et  pillés  dans  une 
émeute  qui  a  eu  lieu  à  Amboise  les  28  et  29  dé- 
cembre dernier,  à  l'occasion  des  subsistances, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

«  La  Convention  nationale  a  liquidé  à  la  somme 
de  15,000  livres  l'indemnité  due  au  citoyen  Mal- 
vost. 

Art.  2. 

«  Le  directoire  du  département  d'ïndre-et-Loire 
fera  imposer  cette  somme,  par  sols  additionnels 
au  rôle  des  contributions  directes  de  1793,  sur  la 
commune  d' Amboise,  et  autres  qui  ont  négligé  de 
prêter  force  à  la  loi  pour  dissiper  ladite  émeute, 
ou  qui  en  ont  fait  partie;  cette  somme  sera  versée 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  sauf  le 
recours  desdites  communes  contre  les  auteurs  de 
la  dévastation  et  pillage  de  la  maison  dudit  ci- 
toyen Malvost. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  de  l'article  précédent,  et  à  ce  que 
les  receveurs  de  district  comptent  ladite  somme  de 
16,000  hvres  au  citoyen  Malvost,  sur  récépissés, 
qui  leur  seront  tenus  en  compte  (2).  » 

La  parole  est  donnée  au  rapporteur  du  comité 
des  secours  publics  [Jacob  (3)],  qui  présente,  au 
nom  de  ce  comité  et  de  celui  des  finances,  et  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale,  sans  autres 
ordonnances  que  le  présent  décret,  payera  à  titre 
de  secours  à  Jacques  Far  (4),  commissaire  envoyé 
par  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Roque- 
courbe,  département  du  Tarn,  à  la  réunion  du 
10  août,  et  retenu  à  Paris  pour  cause  de  maladie, 
la  somme  de  300  livres  (5).  » 


(1)  D'après    la  minute  du  décret  qui   se  trouve    aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

(2)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  54. 

(3)  D'après  la    minute    du  décret  qui  se   trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

(4)  La  minute  des  Archives  porte  Jacques  Fau. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  .55. 
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Le  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale 
[Amak  (1)]  se  présente  à  la  tribune  :  des  dénon- 
ciations ont  été  faites  au  nom  du  comité  de  sur- 
veillance contre  la  municipalité  et  la  commune 
de  Serres,  département  des  Hautes- Alpes;  votre 
comité  a  vu  que  cette  commune  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  exciter  une  insurrection  contre  les 
patriotes;  qu'elle  a  cassé  les  arrêtés  des  commis- 
saires de  la  Convention,  et  rétabli  dans  leurs  fonc- 
tions des  citoyens  que  ces  commissaires  avaient 
suspendus. 

Après  avoir  rendu  compte  des  renseignements 
que  le  comité  s'est  procurés  (2),  il  propose  et  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale,  sur  les  vexations 
éprouvées  par  plusieurs  patriotes  de  la  commune 
de  Serres,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1^'. 

«  Les  délibérations  et  arrêtés  pris  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  et  par  l'administra- 
tion du  district  de  Serres,  par  l'administration  du 
département  des  Hautes- Alpes,  ensemble  les  dé- 
nonciations et  procédures,  les  mandats  d'arrêt  et 
d'amener  et  les  autres  actes  judiciaires  qui  au- 
raient été  dirigés  contre  les  citoyens  Bravet,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Serres,  Jacques,  curé, 
Joubert,  vicaire,  et  contre  les  autres  citoyens  du 
même  lieu  de  Serres,  tous  accusés  dans  la  même 
affaire,  seront  envoyés  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  en  fera  son  rapport  à  la  Convention 
nationale;  et  cependant  les  citoyens  qui  auraient 
été  arrêtés  ou  incarcérés,  seront  remis  provisoire- 
ment en  liberté. 

Art.  2. 

«  Auguste  Achard,  maire  de  Serres,  Chevaudier, 
notable  de  la  même  commune  et  administrateur 
du  disteict  de  Serres,  sont  destitués  de  leurs  fonc- 
tions. Ils  seront  traduits  sur-le-champ  au  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale, 
pour  y  être  interrogés:  le  comité  en  fera  son  rap- 
port à  la  Convention. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  Jacques,  curé,  et  Joubert,  vicaire 
de  la  commune  de  Serres,  qui  ont  souscrit  leur 
démission  par  la  violence  exercée  contre  eux, 
reprendront  leurs  fonctions  :  Bravet,  juge  du 
tribunal  du  district  de  Serres,  qui  s'est  soustrait 
à  l'oppression,  retournera  à  son  poste  pour  en 
remplir  provisoirement  les  fonctions  :  les  auto- 
rités constituées  veilleront  à  ce  qu'ils  ne  soient 
troublés  en  aucune  manière. 


Art.  4. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  le  département  des  Hautes-Alpes,  destitue- 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 

(2)  Voici  ci-après  annexe  n°  1,  p.  371,  les  pièces 
justificatives  relatives  au  décret  rendu  contre  la  munici- 
palité de  la  commune  de  terres. 


ront  tous  les  officiers  municipaux,  notables,  juges, 
administrateurs  de  district  et  de  département,  et 
tous  autres  fonctionnaires  publics  dans  le  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  qui  seraient  suspects 
d'incivisme,  ou  qui  auraient  participé  aux  vexa- 
tions éprouvées  par  Bravet  et  par  les  autres  ci- 
toyens impliqués  dans  cette  affaire  :  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  pourvoiront  au 
remplacement  de  ceux  qu'ils  auront  destitués. 


Art.  5. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département 
des  Hautes- Alpes  et  le  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Serres,  se  rendront  sur-le-champ  à  la 
barre  de  la  Convention,  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite  et  de  celle  des  administrations  dont 
ils  sont  membres. 

Art.  6. 

«  A  l'égard  de  la  fédération  qui  a  eu  lieu  à  Ser- 
res, de  l'outrage  fait  à  la  hberté  en  brûlant  l'arbre 
qui  en  était  le  symbole,  du  trouble  apporté  au 
droit  sacré  qu'ont  les  citoyens  patriotes  de  se 
réunir  en  Société  populaire,  charge  ses  com- 
missaires de  recueillir  et  d'envoyer  à  son  comité 
de  sûreté  générale  tous  les  faits  et  renseigne- 
ments y  relatifs,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  7. 

«  Les  mêmes  commissaires  prendront  aussi 
connaissance  des  arrêtés  des  administrations  qui 
ont  convoqué  les  assemblées  primaires  à  Gap  dans 
le  courant  du  mois  de  juin  dernier,  des  déhbéra- 
tions  de  ces  assemblées;  ils  s'informeront  des 
auteurs  et  fauteurs  d'attentat  à  l'unité  et  à  l'indi- 
visibilité de  la  République.  Ils  enverront  toutes 
les  pièces  qu'ils  se  seront  procurées,  et  les  ins- 
tructions qu'ils  auront  prises,  au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  en  rendra  compte  à  la  Conven- 
tion (1).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Amar.  Des  dénonciations  ont  été  faites  à  votre 
comité  de  surveillance  contre  la  municipalité  de 
la  commune  de  Serres,  département  des  Alpes. 
Votre  comité  a  vu  que  cette  commune  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  exciter  une  insurrection 
contre  les  patriotes,  qu'elle  a  cassé  les  arrêtés 
des  commissaires  de  la  Convention,  et  rétabli 
dans  leurs  fonctions  des  citoyens  que  ces  com- 
missaires avaient  suspendxis. 

D'après  les  renseignements  qu'il  s'est  procurés, 
le  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'or- 
donner l'envoi  au  comité  de  sûreté  générale  de 
tous  les  actes  administratifs  et  judiciaires  dirigés 
dans  cette  commune  contre  les  citoyens  Bravet, 
juge  au  tribunal  de  Serres;  Jacques;  Joubert, 
Adcaire,  et  contre  les  autres  citoyens  du  même 
lieu;  de  décréter  que  les  citoyens  qui  ont  été 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  5Gà  38. 

(2)  Moniteur  universel,  n"  26.3   du  vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  lllo.  col.  2. 
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arrêtés  ou  incarcérés  en  vertu  do  ces  actes,  seront 
mis  provisoirement  en  liberté;  de  mander  à  la 
barre  le  procureur  syndic  du  district  de  Serres, 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  ceUe 
des  Administrations  dont  il  est  membre. 

Et  à  l'égard  de  la  fédération  qui  a  eu  lieu  à 
Serres,  de  l'outrage  fait  à  la  liberté  en  brûlant 
l'arbre  qui  en  est  le  symbole  :  du  trouble  apporté 
au  droit  sacré  qu'ont  les  citoyens  patriotes  de 
se  réunir  en  sociétés  populaires,  je  vous  propose 
de  charger  vos  commissaires  de  recueillir  et  d'en- 
voyer au  comité  de  sûreté  générale  tous  les  faits 
et  renseignements,  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 


Le  rapporteur  du  comité  de  marine  et  colonies 
[Chaumont  (1)]  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine  et  colonies 
sur  la  pétition  des  citoyens  Schmits,  Barème, 
Watel  et  C'<^,  armateurs  du  corsaire  le  Sanspareil 
de  Dunkerque,  relative  aux  six  prises  qu'il  a  con- 
duites en  Norvège,  et  dont  le  gouvernement  da- 
nois leur  refuse  la  faculté  de  faire  faire  la  vente 
dans  ses  états,  et  sur  la  lettre  du  ministre  de  la 
marine  du  5  de  ce  mois; 

«  Considérant  qu'il  n'existe  dans  la  République 
aucun  décret  ou  acte  du  corps  législatif  qui 
ordonnent  que  tous  navires  ennemis  pris  par 
les  corsaires  français,  et  conduits  en  Danemark 
ou  en  Suède,  seront  obligés  de  revenir  dans  les 
ports  de  la  République  pour  y  être  vendus; 

«  Considérant  encore  que  les  corsaires  de  toutes 
puissances  belligérantes  ont  la  faculté  de  con- 
duire leurs  prises  dans  des  ports  neutres,  sans  que 
raisonnablement  on  puisse  prétendre  que  la  neu- 
tralité soit  enfreinte,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1«. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé 
de  négocier  avec  le  gouvernement  danois  et  d'ob- 
tenir de  lui,  conformément  au  droit  des  gens,  la 
faculté  de  faire  vendre  dans  ses  états  les  prises 
qui  ont  été  ou  qui  seraient  conduites  dans  ses 
ports  par  les  croiseurs  français,  pendant  le  temps 
que  la  RépubUque  sera  en  guerre  :  le  ministre  des 
affaires  étrangères  donnera  à  cet  effet  tous  les 
ordres  nécessaires  à  l'agent  de  la  République  près 
le  gouvernement  danois.  Il  rendra  compte  à  la 
Convention  des  résultats  de  ses  négociations. 


Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  abroge  au  surplus 
toutes  lois  contraires  au  présent  décret  (2).  » 

Un  membre  [Chaumont  (3)]  annonce  à  la  Con- 
vention qu'il  s'est  fait  à  la  trésorerie  nationale, 
par  un  particulier,  un  vol  considérable;  que  le 


payeur  a  payé  600,000  livres  sur  un  mandat  qui, 
dans  son  principe,  n'était  que  de  600  Uvres;  que 
l'accusé  d'avoir  commis  ce  vol  a  été  poursuivi 
dans  un  des  tribunaux  criminels  de  Paris  à  la 
requête  de  l'accusateur  public  près  ce  tribunal, 
et  condamné  aux  peines  portées  parle  Code  pénal; 
que  l'accusé  s'est  pourvu  au  tribunal  de  cassa- 
tion, où  son  jugement  de  condamnation  a  été 
cassé  et  renvoyé  dans  un  autre  tribunal. 

«  Quel  que  soit,  dit-il,  l'événement  de  ce  pro- 
cès, il  est  intéressant  que  la  Convention  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  de  pareils 
vols  dans  la  suite.  » 

En  conséquence,  il  propose  de  décréter,  que 
désormais  aucun  mandat  expédié  à  Paris  ne  sera 
payé  que  le  lendemain  de  sa  date. 

Que  celui  qui  aura  expédié  des  mandats  sera 
tenu  chaque  jour,  après  la  fermeture  de  son 
bureau,  d'en  expédier  des  rôles  certifiés  en  bonne 
forme,  et  de  les  remettre  à  celui  qui  devra  payer, 
lequel  en  déUvrera  un  reçu. 

Les  payements  ne  seront  faits  que  sur  le  con- 
trôle des  mandats  avec  les  rôles. 

En  cas  de  différence,  le  payement  sera  sus- 
pendu jusqu'à  la  vérification;  en  cas  de  méprise 
de  la  part  d'un  des  agents,  elle  sera  réputée  con- 
travention et  punie. 

Il  demande  le  renvoi  de  ses  propositions  à  tel 
comité  qu'il  plaira  à  la  Convention  pour  les  exa- 
miner et  présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  em- 
pêcher à  l'avenir  de  semblables  vols,  tant  à  Paris 
que  dans  les  autres  départements. 

La  Convention  nationale  renvoie  le  tout  à  son 
comité  des  finances  pour  en  faire  un  rapport  dans 
trois  jours  (1). 

Un  membre  [Chaumont  (2)]  se  présente  au 
nom  du  comité  de  marine,  et  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

(  La  Convention  nationale  sur  la  proposition 
d'un  membre,  au  nom  de  son  comité  de  marine, 
déclare  son  décret  du  16  de  ce  mois,  relatif  aux 
élèves  des  ponts  et  chaussées,  commun  avec  les 
élèves  de  la  marine;  en  conséquence,  elle  décrète 
que  les  élèves  de  la  marine  continueront  leurs 
études  et  ne  pourront  être  forcés  à  marcher 
comme  volontaires  nationaux;  qu'ils  resteront 
à  leur  poste  et  à  la  réquisition  du  ministre  de  la 
marine  (3).  » 

Le  rapporteur  du  comité  de  législation  [Pé- 
pin (4)]  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Senozan,  et  présente  un  projet  de  décret  : 
l'ajournement  est  demandé  sur  ce  projet,  et  après 
une  légère  discussion,  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 


(1)  D'après  la    minute    du  décret   qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  SJ69,  dossier  644. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  58. 

(3)  D'après  la    minute  qui  se  trouve    aux  Archives 
nationales,  carton  C.  269,  dossier  644. 


(i)  Piocès-vcrbaux  de  la  Convenlioa,  t.  21.  p,  39. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644.  D'après 
l  Auditeur  national  (a"  ;i62  du  jeudi  19  septembre  179.3, 
p.  4)  et  d'après  les  Annales  patriotiques  et  littéraires 
(n°  261  du  jeudi  19  septembre  1793,  col  1),  ce  membre 
serait  Pépin. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  60. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion de  la  citoyenne  Senozan,  décrète  : 


Art.  1er. 

'  Le  rapport  sera  imprimé  et  dissixibué,  et  la 
discussion  en  est  ajournée  à  trois  jours  après  la 
distribution. 

Art.  2. 

«  D  sera  sursis  à  toutes  procédures  relatives  à 
l'objet  dudit  rapport,  jusqu'à  ce  que  la  Conven- 
tion nationale  ait  statué  (1).  » 


Suit  la  teneur  du  rapport  de  Pépin. 

E APPORT  au  nom  du  comité  de  législation,  sur  la 
réclamation  de  la  citoyenne  Senozan,  contre  les 
motifs  énoncés  dans  le  décret  du  26  mai  der- 
nier (2),  par  lequel  la  Convention  nationale  a 
passé  n  V ordre  du  jour  sur  les  pétitions  du  ci- 
toyen Duplain  et  des  habitants  de  la  commune 
de  VernouUlet;  par  Sylvain  Pépin,  député  à 
la  Convention  nationale. 

[Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  na- 
tionale (3)]. 

Il  n'est  qu'un  cri  dans  toute  la  Képublique  : 
c'est  que  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie, 
lorsque,  pour  ne  laisser  aucune  trace  de  l'avilis- 
sement dans  lequel  avaient  gémi  les  Français 
pendant  quatorze  siècles,  vous  avez  enfin  dé- 
truit jusqu'au  dernier  rameau  de  cette  féodalité 
qui  tenait  leurs  personnes  et  leurs  biens  dans  la 
dépendance  d'une  partie  de  leurs  semblables; 
mais  c'est  en  faveur  des  opprimés  seulement, 
que  vous  avez  voulu  prendre  cette  mesure  de 
justice  et  d'humanité  :  les  combats,  pour  raison 
de  cette  féodalité,  entre  ceux  qui  possédaient  les 
fiefs,  ne  vous  ont  occupés  que  pour  les  faire 
cesser,  en  en  détruisant  la  cause;  ils  ne  doivent 
plus  se  renouveler. 

Mais,  ni  vous,  ni  les  Assemblées  nationales 
qui  vous  ont  précédés,  n'avez  voulu  que  parmi 
ceux  qui  étaient  possesseurs  des  ci-devant  fiefs, 
celui  qui,  d'après  les  lois  d'alors,  avait  été  con- 
damné par  jugement  définitif  ou  en  dernier 
ressort,  vînt  ensuite  reproduire  ses  prétentions, 
en  donnant  aux  lois  nouvelles,  qui,  certes, 
n'étaient  pas  faites  pour  ses  intérêts  particuliers, 
une  interprétation  qui  leur  serait  favorable. 

C'est  dans  cette  confiance  que  la  citoyenne 
Senozan,  qui,  après  plusieurs  années  de  plai- 
doirie, obtint,  par  arrêt  contradictoire  et  en 
dernier  ressort  au  parlement  de  Paris,  le  11  juil- 
let 1786,  contre  un  nommé  Duplain,  qui  était 
aussi  possesseur  de  fiefs,  le  retrait  de  différents 
fiefs  désignés  en  cet  arrêt,  réclame  aujourd'hui 
l'exécution  de  la  loi  du  17  mai  1790,  qui,  en  dé- 
clarant «  que  toute  demande  en  retrait  féodal 


(1)  Procès-verbaux  de  la Convetition,  t.  21,  p.  61. 

(2)  Voy.  ce  décret  :  Archives  parlementaires,  1"  sé- 
rie, tome  LXV,  séance  du  26  mai  17<J3,  p.  337  et  suiv. 

(3)  Bibliothèque  Nationale  :  hf,  u»  535.  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  Députés  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  t.  480,  a'  4. 


«  ou  censue],  qui  n'a  pas  été  adjugée  avant  la 
«  pubhcation  des  lettres -patentes  du  3  no- 
«  vembre  789,  par  un  jugement  en  dernier  res- 
«  soi-t,  est  et  doit  demeurer  sans  effet  »,  veut, 
par  une  conséquence  aussi  juste  que  naturelle, 
que  toute  demande  de  ce  genre,  qui  a  été  ad- 
jugée par  jugement  en  dernier  ressort  avant 
cette  époque,  ait  son  plein  et  entier  effet. 

La  réclamante  vous  paraîtra  être  constam- 
ment dans  ce  dernier  cas.  Le  retrait  féodal  contre 
Duplain  lui  avait  été  adjugé,  par  jugement  en 
dernier  ressort,  dès  le  11  juillet  1786;  et,  malgré 
les  chicanes  multipliées  de  son  adversaire,  qui 
avait  lassé  tous  les  tribunaux  ordinaires,  extra- 
ordinaires et  d'exception,  pour  se  soustraire  à 
l'exécution  de  cet  arrêt  absolument  conforme 
aux  lois  qui  réglaient  alors  ces  matières,  malgré 
des  incidents,  des  oppositions  sans  nombre, 
dont  je  dois  vous  épargner  le  détail,  au  moins 
fastidieux,  Duplain  avait  enfin  consenti,  long- 
temps avant  l'époque  du  3  novembre  1789,  à 
nommer  des  experts  pour  faire  l'évaluation  des 
objets  retrayés;  ce  qui  vous  paraîtra,  de  sa  part, 
un  acquiescement  formel  à  l'arrêt  adjudicatif 
du  retrait.  La  citoyenne  Senozan  s'était  enfin 
mise  à  même  de  faire  des  offres  réelles  du  mon- 
tant de  ces  évaluations,  dès  le  26  février,  audit 
an  1789;  et  comme  Duplain  n'était  pas  abattu 
par  une  vingtaine  d'arrêts  qui  avaient  rejeté  ses 
prétentions,  il  en  fallut  un  nouveau;  il  fut  rendu 
contradictoirement  le  20  mars  suivant  ;  cet  arrêt 
ordonne  l'exécution  de  celui  qui  avait  adjugé 
le  retrait,  et  il  autorise  la  citoyenne  Senozan  à 
consigner  les  sommes  par  elle  offertes,  entre  les 
mains  de  qui  il  appartiendrait.  Le  24  du  même 
mois  de  mars,  la  consignation  fut  faite  par  la 
citoyenne  Senozan,  entre  les  mains  de  l'officier 
pubhc  chargé  de  recevoir  cette  consignation. 

Tout  était  donc  rempli  de  la  part  de  la  récla- 
mante dès  le  24  mars,  c'est-à-dire,  huit  mois 
avant  la  publication  de  la  loi  du  3  novembre 
1789  :  son  retrait  était  donc  alors  bien  définitif; 
mais  Duplain  entreprit  de'  ressusciter  la  plai- 
doirie :  il  fit  faire  des  oppositions  entre  les  mains 
des  fermiers  et  débiteurs  de  la  citoyenne  Seno- 
zan; elle  en  obtint  main-levée  au  tribunal  du 
premier  arrondissement.  Le  10  novembre  der- 
nier, Duplain  s'est  pourvu  contre  ce  jugement; 
il  a  prétendu  que  la  procédure  était  nulle;  par 
jugement  du  22  février  dernier,  il  a  été  déclaré 
non  recevable  dans  cette  prétention;  il  fit 
d'abord  appel  de  ce  dernier  jugement;  mais  il 
s'est  depuis  désisté  de  cet  appel. 

Il  a  cru  trouver  un  moyen  plus  facile  de  faire 
anéantir,  et  l'arrêt  du  11  juillet  1786,  et  tous 
ceux  qui,  depuis,  ont  été  rendus  pour  son  exécu- 
tion, en  réclamant  contre,  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  en  faisant  intervenir  dans  cette 
réclamation  la  commune  de  Vernouillet,  par  le 
moyen,  dit -on,  d'un  nommé  Laroche,  maire  de 
cette  commune,  que  l'on  représente  comme 
absolument  voué  à  Duplain,  dont  il  a  toujours 
été  le  régisseur  et  l'agent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  intervention  des  habi- 
tants de  la  commime  de  Vernouillet  ne  peut  être 
que  l'effet  de  la  surprise  :  le  régime  féodal  et  ses 
suites  odieuses  n'existent  plus;  ces  habitants 
alors  devaient  être  dans  la  plus  grande  indiffé- 
rence sur  les  contestations  élevées  entre  la  ci- 
toyenne Senozan  et  le  citoyen  Duplain,  qui 
n'avaient  plus  pour  objet  que  des  propriétés 
purement  foncières  auxquelles  ces  habitants 
n'avaient  aucime  prétention;  mais  on  présu- 
mait, sans  doute,  de  votre  sollicitude  partiou- 
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lière  pour  les  pauvres  habitants  des  campagnes, 
que  la  réclamation  étayée  de  cette  intervention 
serait  plus  favorablement  accueiUie. 

Siir  le  rapport  qui  vous  fut  fait  de  la  pétition 
du  citoyen  Duplain  et  de  celles  de  la  commune 
de  Vemouillet,  vous  passâtes,  le  26  mai,  à  l'ordre 
du  jour;  c'était  tout  ce  que  méritaient  ces  péti- 
tions :  mais  il  se  trouve  que,  par  une  erreur  de 
rédaction  sans  doute,  cet  ordre  du  jour  est  mo- 
tivé, non  pas  sur  la  loi  du  17  mai  1790  (la  ci- 
toyenne Senozan  ne  réclamerait  pas  contre) 
mais  sur  une  interprétation  donnée  à  cette  loi, 
et  portant  que,  par  jugement  en  dernier  ressort, 
il  doit  être  entendu,  dans  la  circonstance,  que 
toutes  poursuites  de  retrait  qui  n'auraient  pas 
été  entièrement  terminées,  ou  sur  lesquelles  il 
existait,  à  l'époque  du  3  novembre  1789,  quel- 
ques contestations  relativement,  soit  à  la  régu- 
larité de  la  demande,  soit  à  la  forme  et  à  l'effet 
des  offres,  seraient  déclarées  comme  non  ave- 
nues. 

.  Cette  interprétation  n'a  pu  se  prendre  dans  le 
sens  de  la  loi,  dont  l'intention  n'a  jamais  pu  être 
de  priver  celui  qui  avait  obtenu  l'adjudication, 
d'un  retrait  féodal,  par  un  jugement  contradic- 
toire et  en  dernier  ressort,  qui,  avant  l'époque 
fatale,  avait  rempli  toutes  les  conditions  sous 
lesquelles  ce  retrait  devait  demeurer  définitif, 
d'une  chose  à  lui  légalement  acquise,  parce  qu'il 
aiira  plu  à  son  adversaire  de  reproduire  vingt 
fois,  et  dans  des  tribunaux  différents,  des  pré- 
tentions injustes  et  toujours  rejetées  par  ces  tri- 
bunaux; autrement,  tous  ceux  qui,  avant  la  loi 
du  3  septembre  1789,  avaient  essuyé  le  même 
sort  que  le  citoyen  Duplain,  renouvelleraient  à 
son  exemple,  aujourd'hui,  leurs  prétentions,  et 
nous  verrions  renaître  une  fotile  de  procès  que 
votre  intention  et  le  but  de  la  loi  étaient  précisé- 
ment d'anéantir. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  comité 
de  législation  à  vous  faire  proposer  le  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation,  observant  que 
c'est  par  erreur  qu'a  été  motivé  l'ordre  du  jour 
prononcé  par  décret  du  26  mai  dernier,  sur  les 
pétitions  du  citoyen  Duplain  et  des  habitants  de 
la  commune  de  Vemouillet,  déclare  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  tant  sur  lesdites 
pétitions,  que  sur  celle  présentée  depuis,  relati- 
vement au  même  objet,  pour  la  citoyenne 
Senozan. 


Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  Brutus  (1) 
sont  admis  à  défiler  dans  la  salle,  ils  sont  reçus  au 
milieu  des  applaudissements. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  : 

«  Vous  voyez  devant  vous  la  jeunesse  républi- 
caine de  la  section  de  Brutus.  Enflammés  d'une 
ardeur  qui  présage  la  mort  des  tyrans  et  de 
leurs  satellites,  nous  venons  vous  demander  du 
fer  et  vous  répondre  de  la  victoire;  on  dit  que 
nous  ne  sommes  pas  assez  instruits  dans  l'art 
militaire  pour  paraître  devant  l'ennemi,  et  n'a- 
vons-nous pas  pour  instructeurs  l'amour  de  la 
patrie,  le  désir  de  revenir  vainqueurs  et  de  rap- 


(1)  C'était  l'ancienne  section   de    Molière  et    de    La 
Fontaine. 


porter   à  nos  frères  les  derniers  trophées  des 
despotes? 

«  Législateurs,  voilà  nos  guides,  les  écoliers  qui 
se  les  ont  choisis  seront  bientôt  des  maîtres  ;  qu'on 
nous  fasse  partir,  nous  ne  jetterons  de  regards  en 
arrière  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  devant  nous 
d'esclaves  à  vaincre  et  de  tyrans  à  punir.  Qu'on 
nous  fasse  partir,  nous  ne  voulons  rentrer  dans 
nos  foyers  qu'après  avoir  assuré  le  gouverne- 
ment répubhcain,  que  vous  avez  si  glorieusement 
élevé,  et  que  nous  défendrons  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang.  » 

Le  Président  leur  répond  que  les  citoyens  de  la 
section  de  Brutus  seront  dignes  de  ce  grand 
homme. 

Ds  prêtent  le  serment  de  mourir  pour  la  Répu- 
blique, ou  de  revenir  couronnés  par  la  victoire. 

L'un  de  ces  jeunes  citoyens  saisit  cette  occasion 
poiu:  présenter  une  pétition  individuelle  :  il 
annonce  à  la  Convention  qu'il  est  créancier  de  la 
République  d'une  somme  de  3,691  livres  et  de- 
mande que  cette  créance,  qui  est  au  nombre  de 
celles  dont  on  a  suspendu  le  remboursement,  soit 
reçue  en  payement  de  ses  contributions. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (1). 


Suit  le  texte  de  Vadresse  de  la  jeunesse  républi- 
caine de  la  section  Brutus  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  \a  jeunesse  répu- 
blicaine de  la  section  de  Brutus.  Enflammés 
d'une  ardeur  qui  présage  la  mort  des  tyrans  et 
de  leurs  sateUites,  nous  venons  vous  demander 
du  fer  et  vous  répondre  de  la  victoire. 

«  On  dit  que  nous  ne  sommes  pas  assez  ins- 
truits dans  l'art  militaire  pour  paraître  devant 
les  ennemis.  Eh  !  n'avons-nous  pas  pour  instruc- 
teurs l'amour  de  la  patrie,  le  désir  de  revenir 
vainqueurs  et  de  rapporter  à  nos  frères  les  der- 
niers trophées  des  despotes? 

«  Législateurs,  voilà  nos  guides.  Les  écoliers 
qui  les  ont  choisis  seront  bientôt  des  maîtres. 
Qu'on  nous  fasse  partir;  nous  ne  jetterons  de 
regards  en  arrière  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus 
devant  nous  d'esclaves  à  vaincre  et  de  tyrans  à 
punir.  Qu'on  nous  fasse  partir,  nous  ne  voulons 
rentrer  dans  nos  foyers  qu'après  avoir  assuré 
le  gouvernement  répubhcain  que  vous  avez  si 
glorieusement  élevé,  et  que  nous  défendrons  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang  (3).  » 

Compte  eendu  du  Mercure  universel  (4). 

Les  citoyens  de  la  première  réquisition  de  la 
section  de  Brutus,  ci-devant  Molière  et  La  Fon- 
taine, sont  admis  à  défiler  dans  la  salle.  Après 


(1)  Procès■verf>^ux  de  la  Co*venti&u,  t.  21,  p.  61. 

(2)  Archives  nationales,    carton  C  Tli,  dossier  6"1. 

(3]  L'Auditeur  national  (n"  362  du  jeudi  19  septem- 
bre 1793,  p.  4)  mentionne  que  cette  adresse  fut  ac- 
cueillie par  des  applauûissements. 

(i)  Mercure  universel,  du  jeudi  19  septembre  1793. 
p.  300,  col.  2.  *  r  , 
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avoir  prêté  le  serment,  ils  se  retirent  au  bruit 
d'une  musique  militaire. 


Un  membre  du  comité  de  surveillance  et  de 
sûreté  générale  [Voulland  (1)]  rend  compte  à 
la  Convention  nationale  de  la  découverte  qu'il  a 
faite  sur  une  dénonciation  civique  portée  devant 
lui,  de  quatre  caisses  et  d'une  malle  cachées  dans 
la  maison  du  ci-devant  marquis  de  la  Vaupalliére  : 
il  demande  que  le  comité  soit  autorisé  à  procéder 
à  l'ouverture  des  caisses  et  de  la  malle  trouvées, 
et  à  la  description  des  papiers  qu'elles  peuvent 
renfermer,  en  présence  des  commissaires  du  co- 
mité de  surveillance  de  la  section  des  Champs- 
Elysées. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  le  comité  avait  cette  auto- 
risation (2). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Vouland-  Hier  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  surveillance  reçut  une  dénonciation 
vraiment  civique.  Il  fut  prévenu,  par  un  bon 
patriote,  qui  non  seulement  ne  veut  pas  être 
connu,  mais  qui  a  formellement  renoncé  à  toute 
espèce  de  récompense  pécuniaire,  que  dans  la 
maison  ayant  appartenu  à  un  particulier  émigré 
qu'on  appelait  dans  le  monde,  ou  plutôt  à  la 
Cour,  le  marquis  de  la  Vaupalière;  ce  particu- 
lier, qui  avait  des  rapports  très  intimes  avec  la 
veuve  de  Louis  Capet,  et  avec  son  amie  la  ci- 
devant  princesse  de  LambaUe,  avait  caché  dans 
un  petit  caveau  de  sa  bibliothèque,  très  riche- 
ment pourvue  en  collection  de  vins  de  toutes  les 
couleurs  et  de  tous  les  pays  les  plus  renommés, 
une  malle  et  quelques  caisses  bien  fermées.  On 
donnait  à  entendre  à  votre  comité  qu'on  trou- 
verait dans  cette  malle  et  dans  ces  caisses,  de 
l'argenterie,  des  écus,  des  louis  et  peut-être 
même  des  papiers  importants.  On  nous  assure 
que  la  Vaupalière,  qui  partit  de  Paris  vers  la  fin 
du  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  pour  se 
rendre  à  Rouen,  d'où  il  a  émigré,  avait  lui-même 
emballé  avant  son  départ  son  argenterie  dans 
diverses  caisses  ou  malles,  qu'il  avait  englouties 
dans  un  caveau,  dont  la  porte  de  communication 
avait  été  murée,  par  lui-même,  à  chaux  et  à 
sable,  et  au  moyen  d'une  certaine  quantité 
d'étais  adossés  contre  le  mur,  sur  lesquels  il  avait 
artistement  entassé  des  bouteilles  vides,  il  était 
parvenu  à  masquer  l'ouvrage  de  maçonnerie 
qu'il  avait  pratiqué. 

Votre  comité  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de 
ne  pas  néghger  une  dénonciation  aussi  impor- 
tante :  il  nomma  sur-le-champ  deux  de  ses 
membres,  les  citoyens  Lebas  et  VoTiland,  pour 
se  transporter  dans  la  maison,  dite  autrefois 
l'hôtel  de  la  Vaupahère,  rue  du  faubourg  Saint- 
Honoré,  et  y  faire  toutes  les  perquisitions  qu'ils 
jugeraient  à  propos. 

iy,f  Hier,  à  10  heures  du  soir,  les  deux  commis- 
saires de  votre  comité,  Lebas  et  Vouland,  se  ren- 
dirent dans  le  Ueu  qui  leur  avait  été  indiqué. 


(1)  D'après  la   minute  qui   se   trouve  aux    Archives 
nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  62. 

(3)  Moniteur  universel  (n"   263  du  vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  1115,  col.  2). 


assistés  de  deux  membres  du  comité  de  surveil- 
lance, de  la  section  des  Champs-Elysées.  Ils  des- 
cendirent dans  une  cave  de  la  maison  désignée  ; 
ils  firent  enlever  les  scellés  qui  avaient  été  appo- 
sés sur  la  porte  d'entrée,  qui  fut  ouverte  par  un 
serrurier  :  ils  remarquèrent  d'abord,  à  l'extré- 
mité de  la  cave,  une  maçonnerie  masquée  par 
des  bouteilles  vides  entassées  sur  des  étais;  et 
après  la  démolition  de  cette  maçonnerie,  on  dé- 
couvrit un  caveau,  dans  lequel  se  trouvèrent, 
outre  une  quantité  considérable  de  vins  très 
rares  et  très  vieux  (l'on  assure  que  la  valeur  se 
porte  à  pins  do  120.000  livre)  (1),  quatre  caisses 
et  une  malle,  que  les  deux  commissaires  de  votre 
comité,  Lebas  et  Vouland,  ont  mises  en  dépôt 
dans  une  des  salles  de  votre  comité  de  surveil- 
lance, à  5  heures  du  matin,  heure  à  laquelle  ils 
ont  terminé  leur  opération,  en  présence"  des  deux 
membres  de  la  section  des  Champs-Elysées,  qui 
ont  signé  avec  eux;  les  scellés  sont  apposés  sur 
les  caisses  et  sur  la  malle. 

Si,  comme  on  l'a  donné  à  entendre  à  votre 
comité,  avec  quelque  probabilité,  les  caisses  et 
cette  malle  contiennent  des  pièces  importantes, 
vous  sentez  combien  il  est  essentiel  d'apporter 
la  plus  grande  célérité  à  l'ouverture  de  ces 
caisses,  et  à  l'examen  et  description  des  objets 
qu'elles  peuvent  renfermer,  en  présence  de  5  deux 
commissaires  qui  ont  assisté  à  toutes  leurs  opéra- 
tions. 

On  observe  que  pour  de  pareilles  opérations,  le 
comité  n'a  pas  besoin  d'un  décret.  En  consé- 
quence, la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  les  pouvoirs  dont  elle  a  investi  le 
comité  de  sûreté  générale. 

Le  rapporteur  du  comité  de  législation  fait  un 
rapport  sur  diverses  pétitions  relatives  aux 
vicaires  épiscopaux  et  à  leurs  traitements  :  il  pro- 
pose de  réduire  le  nombre  des  vicaires  épiscopaux 
de  Paris  à  12,  celui  des  villes  où  la  population  est 
au-dessus  de  50,000  âmes  à  10,  celui  des  villes  où 
la  population  est  entre  50,000  et  10,000  âmes  à  8; 
enfin,  celui  des  autres  villes  à  6;  quant  au  traite- 
ment, il  pense  que  ceux  de  la  première  et  de  la 
seconde  classe  ne  doivent  avoir  que  3,000  livres, 
ceux  de  la  troisième  2,400  livres,  et  ceux  de  la 
dernière  2,000  livres. 

Le  rapporteur  appelle  ensuite  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  la  réduction  des  traitements  des 
évêques  ;  il  propose  pour  l'évêque  de  Paris 
15,000  livres,  pour  les  autres  métropolitains 
10,000  livres  et  pour  les  évêques  6,000  livres. 

Le  projet  de  décret  est  soumis  à  la  discussion. 
Plusieurs  propositions  se  croisent  :  on  demande 
que  les  vicaires  épiscopaux  soient  supprimés; 
2°  que  les  pensions  payées  aux  évêques,  à  raison 
de  service,  soient  réduites  à  3,000  livres,  et  que 
le  comité  des  finances  soit  chargé  de  faire  un  rap- 
port à  cet  égard. 

La  deuxième  proposition  est  vivement  com- 
battue. 

Un  membre  demande  la  question  préalable 
contre  le  projet  de  décret,  sous  le  rapport  poli- 
tique qu'on  ne  devait  pas  s'occuper  des  prêtres. 


(1)   Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
du  jeudi  19  septembre  1793,  p.  300,  roi.  2. 
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Plusieurs  autres  propositions  se  succèdent  et, 
après  de  vifs  débats,  la  Convention  décrète  : 
1°  que  les  pensions  des  évêques  sont  réduites 
à  6,000  livres;  2"  que  les  pensions  des  vicaires 
épiscopaux  sont  supprimées;  S»^  que  cependant  il 
sera  payé  provisoirement  auxdits  vicaires  épis- 
copaux une  pension  de  1,200  livres  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  appelés  à  une  nouvelle  place;  et 
qu'en  cas  de  refus  de  la  place,  ladite  pension  ces- 
sera. 

Un  membre  (1)  demande  que  les  pensions  pro- 
venant de  l'ancien  régime  ne  puissent  pas  se 
cumuler  avec  les  nouvelles  pensions. 

Cette  proposition  est  combattue,  et  après  une 
légère  discussion,  elle  est  décrétée. 

Un  autre  membre  (2)  propose  que  toutes  les 
pensions  ne  soient  payées  qu'à  termes  échus.  Il 
observe  que  les  pensions  accordées  à  ceux  des 
défenseurs  de  la  patrie,  qui  l'ont  le  mieux  servie, 
sont  payées  à  termes  échus;  tandis  que  les  traite- 
ments accordés  aux  prêtres  de  toutes  espèces  le 
sont  d'avance. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

D'autres  propositions  sont  présentées;  elles 
sont  écartées  par  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  par  maximum  on  entend  une  somme  en  sus. 

On  résume  toutes  les  propositions;  elles  sont 
mises  aux  voix  successivement  et  décrétées  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  (3)  : 

Art.  1er. 

«  Les  pensions  qui  étaient  connues  sous  le 
nom  de  traitements  accordés  aux  évêques,  au- 
dessus  de  6,000  Uvres,  sont  réduites  à  cette 
somme,  à  compter  du  l'^'^  octobre  prochain. 


Art.  2. 

«  Celles  qui  sont  accordées  aux  vicaires  épisco- 
paux sont  supprimées,  à  compter  du  l*^"^  octobre 
prochain.  H  sera  payé  aux  vicaires  épiscopaux 
actuellement  en  place  une  pension  de  1,200  livres 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  place  dont  le 
produit  s'élève  à  la  même  somme;  en  cas  de 
refus  de  la  place,  ladite  pension  sera  supprimée. 

Art.  3. 

«  Aucun  ecclésiastique  qui  est  attaché  à  un 
service  quelconque,  ou  qui  y  sera  appelé,  ne 


(1)  Ce  membre  est  Cambon^  d'après  le  Moniteur  uni- 
versel n"  263  du  vendredi  20  septembre  1793,  p.  1116, 
col.  2. 

(2)  II  s'agit  également  de  Cambon  (Moniteur  univer- 
sel, n»  263  du  vendredi  20  septembre  1793,  p.  1116, 
col.  2). 

(3)  La  minute  de  ce  décret  ne  porte  aucune  correc- 
tion. Les  différentes  propositions  présentées  à  ce  sujet 
ne  paraissent  pas  avoir  été  faites  par  écrit  ou  du 
moins  elles  n'ont  pas  été  jointeg  à  la  minute  du  jprojet 
définitif. 


pourra  toucher  que  la  pension  ou  traitement 
affecté  audit  service. 


Art.  4. 

«  Tous  ecclésiastiques  qui,  attachés  à  un  ser- 
vice, le  quitteront,  ou  qui  refuseront  le  service 
auquel  ils  seront  appelés,  seront  déchus  des  pen- 
sions dont  ils  pourraient  jouir. 


Art.  5. 

«  Les  pensions  accordées  aux  ecclésiastiques 
qui  sont  soumis  ou  non  à  un  service,  ne  seront 
plus  payées  d'avance,  à  compter  du  1'^'^  octobre 
prochain  (1).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  traite- 
ment et  aux  fonctions  des  évêques  et  des  vicaires 
épiscopaux. 

Mailhe.  Je  crois  que,  sur  un  pareil  objet,  la 
Convention  doit  se  borner  à  discuter  ce  qui  est 
relatif  au  traitement  des  évêques,  et  écarter 
toutes  les  autres  questions.  Je  demande  que  le 
traitement  des  évêques  soit  réduit  à  6,000  livres. 

Thibault.  Il  ne  paraîtra  pas  peut-être  mauvais 
à  la  Convention  qu'un  évêque  parle  dans  cette 
question.  Il  y  a  longtemps  que  je  pense  que  le 
traitement  des  hommes  qui  travaillent  pour  la 
RépubUque  d'une  manière  quelconque  doit  être 
borné  à  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre. 
Une  grande  injustice  fut  faite  par  l'Assemblée 
constituante  dans  la  répartition  du  tra.itement 
des  évêques.  J'appuie  la  proposition  de  Mailhe, 
6,000  livres  suffisent  à  un  évêque;  mais  je  de- 
mande que  tous  les  évêques  soient  réduits  à  cette 
somme;  car,  puisqu'il  ne  doit  plus  y  avoir  d'aris- 
tocratie, il  faut  détruire  celle  qui  existe  entre 
les  évêques  à  50,000  livres  et  ceux  à  12,000  livres. 

Cambon.  Citoyens,  les  préopinants  se  sont 
servis  dans  la  discussion,  d'une  dénomination 
impolitique.  On  a  appelé  traitement  ce  qu'on 
donne  aux  évêques,  cela  pourrait  les  faire  regar- 
der comme  fonctionnaires  publics,  et  la  Consti- 
tution s'y  oppose  :  dans  le  travail  du  comité  des 
finances  sur  les  pensions  viagères,  nous  appe- 
lons le  salaire  des  évêques,  pension  à  charge  de 
service,  et  je  crois  que  c'est  la  véritable  déno- 
mination. 

Quant  aux  conseils  épiscopaux,  leur  nuUité 
étant  évidente,  vous  devez  prononcer  leur  des- 
truction, je  la  sollicite  ;  les  évêques  peuvr.nt  con- 
sulter les  curés  de  la  ville  de  leur  résidence  ou  des 
villages  voisins. 

Ce  qui  est  relatif  au  traitement  des  évêques. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  63. 

(2)  Moniteur  universel  n"  263  du  vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  1113,  col.  3.  Voir  également  ci-après 
Annexe  n"  2,  p.  378  les  comptes  rendus  par  les 
divers  journaux  de  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu 
le  rapport  du  Comité  de  léjrislation  sur  les  traitements 
des  vicaires  épiscopaux  et  des  évêques. 
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présente  une  grande  question  :  quel  sera  le 
maximum  de  ces  pensions  à  charge  de  service;  je 
pense  que  1,000  écus  suffisent;  je  propose  de  le 
fixer  à  cette  somme  :  voilà  les  deux  propositions 
que  je  fais,  et  je  demande  le  renvoi  des  autres 
dispositions  du  projet  de  décret  au  comité  des 
finances,  pour  vous  présenter  ses  vues  sur  la 
réduction  de  la  pension  des  curés. 

Mailhe.  J'appuie  la  première  proposition  de 
Cambon;  mais  quant  à  la  réduction  du  traite- 
ment des  curés,  je  m'y  oppose  de  toutes  mes 
forces.  Souvenez-vous  du  mal  qu'ont  fait  dans 
la  République  des  propositions  hasardées  sur  ce 
sujet.  Les  curés  ont  encore  trop  d'influence  sur 
les  citoyens  pour  heurter  de  front  de  pareils  pré- 
jugés. D'ailleurs,  il  est  plusieurs  curés  qui  ont 
rendu  des  services  réels  à  la  liberté,  on  ne  peut 
se  le  dissimuler;  je  m'oppose  donc  à  tout  chan- 
gement à  leur  égard. 

'  N...  Dans  quel  étonnement  sera  la  Répu- 
bhque  lorsqu'elle  apprendra  quel  est  le  sujet  de 
vos  délibérations.  Quoi  !  diront  les  citoyens,  on 
ne  reconnaît  plus  de  culte  !  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  on  les  tolère  tous,  et  nos  représentants 
s'occupent  des  prêtres  !  Qu'est  devenue  leur  phi- 
losophie !  que  sont  devenues  leurs  promesses  ? 
Qu'ils  jettent  les  yeux  sur  la  Constitution,  qui 
n'admet  aucune  distinction;  je  soutiens  qu'il  ne 
faut  s'occuper  des  évêques  et  des  vicaires  que 
pour  les  supprimer.  Donnez  de  quoi  vivre  aux 
évêques  et  à  leurs  vicaires,  et  qu'ils  s'arrangent 
comme  ils  l'entendront,  cela  ne  regarde  pas  la 
Convention. 

Lecointe-Puyraveau.  Je  rends  hommage  aux 
intentions  du  préopinant,  j'adopte  même  une 
partie  des  principes  qu'il  a  avancés;  mais  il 
me  semble  qu'il  a  renouvelé  les  scènes  qui  firent 
tant  de  tort  à  l'Assemblée  législative,  oîi  un 
prêtre  reprochait  à  un  prêtre  de  s'occuper  des 
prêtres  quand  il  ne  s'agissait  que  de  questions 
de  finance;  c'est  là  ce  que  nous  devons  faire. 
Nous  devons  veiïler  à  ce  que  le  Trésor  public  ne 
soit  point  surchargé  par  les  dépenses,  nous  de- 
vons dire  :  tels  et  tels  hommes  seront  payés  par 
la  nation,  tels  autres  ne  le  seront  pas;  voilà  de 
quoi  nous  devons  nous  occuper. 

Thuriot.  La  question  qui  nous  est  soumise  est 
bien  simple;  nous  n'avons  que  des  faits  à  exami- 
ner. 6,000  livres  suffisent-elles  à  un  évêque?  Oui. 
Eh  bien,  ne  leur  accordons  que  6,000  livres.  Les 
vicaires  épiscopaux  sont-Us  inutUes?  Oui.  Il  faut 
les  supprimer.  Accordons -leur  un  secours,  afin 
qu'ils  puissent  vivre,  mais  qu'ils  n'en  jouissent 
pas  sans  rien  faire,  et  qu'ils  en  soient  déchus 
lorsqu'ils  auront  refusé  d'accepter  une  place 
à  laquelle  ils  auront  été  nommés. 

Cambon.  J'ai  une  observation  à  vous  présen- 
ter, dont  vous  serez  frappés.  Les  pensions  accor- 
dées à  ceux  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  vous 
ont  le  mieux  servi,  ne  sont  payées  qu'à  terme 
échu,  tandis  que  les  traitements  accordés  aux 
prêtres  de  toutes  les  espèces  le  sont  d'avance.  Je 
demande  que  la  Convention  fasse  connaître  sa 
volonté  sur  cet  objet. 

J'ai  un  autre  doute  à  vous  soumettre  :  il  est 
tel  abbé  qui  dans  l'ancien  régime  possédait  un 
immense  revenu,  que  lui  rapportait  une  riche 
abbaye,  à  qui  vous  accordez  une  pension  qui 


dans  ce  moment  est  pourvu  d'un  évêché,  et  va 
par  conséquent  toucher  une  pension  de  6,000  li- 
vres, lui  sera-t-H  permis  de  cumuler  les  deux 
pensions? 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 
La  discussion  est  fermée. 
'    Le  décret  suivant  est  rendu. 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 


Les  jeunes  citoyens  des  sections  de  la  Frater- 
nité et  des  Piques  sont  admis  au  milieu  des 
applaudissements  universels  et  des  cris  de  :  Vive 
la  République! 

Ils  défilent  aux  chants  chéris  de  l'hymne  de  la 
Liberté. 

Ils  demandent  à  être  exercés  au  maniement  des 
armes.  Ils  font  le  serment  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, et  de  mourir  pour  la  République  ou  de  reve- 
nir vainqueurs  (1). 

Suit  le  texte  de  l'adresse  des  jeunes  citoyens  de 
la  section  des  Piques  (2)  : 

Pétition  des  jeunes  citoyens  de  la  section 
des  Piques,  à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens, 

«  Les  jeunes  gens  de  la  section  des  Piques, 
prêts  à  partir,  viennent  vous  prêter  le  serment 
de  soutenir  la  République  en  se  dévouant  cou- 
rageusement pour  la  défense  de  la  patrie;  ils 
attendent  aussi  de  vous,  représentants  d'un 
peuple  libre,  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur 
et  au  salut  de  l'Etat.  Occupés  à  repousser  un 
ennemi  étranger,  de  quoi  servirait  leur  bravoure, 
si  ceux  de  l'intérieur  existaient  encore.  Fiers  et 
dans  une  attitude  nationale,  vous  avez  fait  tom- 
ber la  tête  du  tyran.  Soutenez-vous,  plébéiens 
fidèles,  des  traîtres  existaient  parmi  vous,  vous 
les  en  avez  chassés,  mais  ils  ont  promené  le  flam- 
beau de  la  révolte  dans  toute  la  République,  et 
votre  bras  reste  suspendu  lorsque  le  sang  de  nos 
frères  qui  coule  chaque  jour  à  grands  flots,  vous 
crie  vengeance  du  Nord  au  Midi.  Les  crimes  du 
monstre  dont  tout  Français  ne  pourra  désor- 
mais prononcer  le  nom  qu'avec  horreur,  Antoi- 
nette, cette  femme  impie  donnée  par  une  nation 
barbare,  ses  crimes,  dis-je,  ont-Us  besoin  de  nou- 
veaux degrés  de  noirceur  pour  que  vous  pro- 
nonciez. , 

«  Nous  partons,  législateurs,  annoncer  qu  il 
existe  des  hommes  véritablement  faits  pour 
donner  des  lois,  et  qu'il  en  est  d'autres  capables 
de  les  faire  respecter.  Nous  vous  jurons  l'extinc- 
tion des  tyrans,  si  la  vie  de  nos  pères  ne  nous 
laisse  aucune  inquiétude  en  nous  arrachant  de 
leurs  bras,  ou  plutôt  si  elle  nous  est  assurée  par 
la  mort  de  tous  les  traîtres. 

i  Le  commandant, 

«  Signé  :  Bbiffault.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  65. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  671. 
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En  présence  de  ces  jeunes  citoyens  {de  la  sec- 
tion des  Pkpies),  un  membre  du  comité  de  Salut 
public  [Jean  Bon-Saint-André  (1)]  fait  un  rap- 
port sur  les  rebelles  de  Lyon  et  sur  l'état  de  dé- 
tresse où  ils  se  trouvent,  et  il  donne  lectm-e  de  dif- 
férentes dépêches  arrivées  au  comité  de  Salut 
public  (2). 

Les  représentants  du  peuple  écrivent  du  quar- 
tier général  de  la  Pape,  en  date  du  15  septembre, 
que  les  rebelles  qui  occupaient  le  ci-devant  Forez 
font  leur  retraite  sur  Lyon,  poursuivis  par  les 
colonnes  républicaines  qui  leur  font  éprouver 
jom'nellement  des  pertes.  Le  camp  de  Limonay  a 
repoussé  3,000  d'entre  eux,  les  rebelles  vont  être 
entièrement  cernés;  ils  éprouvent  déjà  un  grand 
besoin  de  subsistances;  en  sorte  qu'ils  vont  être 
vaincus,  tout  à  la  fois,  par  le  feu  et  par  la  famine. 

Us  ajoutent  que  tout  va  bien  à  la  frontière,  et 
que  les  Piémontais  ne  tarderont  pas  à  regrimper 
leurs  montagnes  (3). 

A  cette  lettre  en  étaient  jointes  deux  autres  : 
une  de  Gauthier  datée  du  15,  qui  annonce  que  la 
veille  le  général  Gouvion  a  chassé  les  ennemis  de 
la  vallée  de  Morice;  il  leur  a  fait  8  prisonniers;  le 
reste  n'a  dû  son  salut  qu'à  sa  légèreté  ;  et  la  se- 
conde, du  général  Kellermann,  du  13  septembre, 
nous  apprend  que  le  général  Ledoyen  a  été  atta- 
qué du  côté  d'Argentine,  il  n'a  eu  que  trois  bles- 
sés; il  ne  fait  pas  savoir  le  nombre  des  ennemis 
tués;  mais  il  assure  que,  sans  l'étourderie  d'un 
canonnier  qui  a  mis  dans  son  canon  la  mitraille 
avant  la  poudre,  il  leur  aurait  tué  300  ou 
400  hommes:  au  reste,  il  annonce  que  le  pont 
d'Argentine  va  être  rétabli  (4). 


La  lettre  des  représentants  du  peuple  près  Var- 
mée  des  Alpes  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  l'armée 
des  Alpes,  aux  représentants  du  peuple,  mem- 
bres du  comité  de  Salut  public. 

«  Au  quartier  général  de  La  Pape,  le  15  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Nous  vous  informons,  citoyens  nos  collègues, 
que  les  rebelles  qui  occupaient  le  ci-devant 
Forez,  font  leur  retraite  sur  Lyon  :  ils  sont  pous- 
sés par  les  colonnes  républicaines  qui  leiu'  font 
éprouver  jouxneUement  des  pertes. 

«  Les  troupes  campées  à  Limonet  se  sont  por- 
tées dans  la  nuit  jusqu'au  bourg  de  Grézieux; 
eUes  en  ont  pris  possession,  quoique  les  rebelles 
fussent  hier  au  nombre  de  3,000  hommes  ;  ils  se 
sont  repliés  sur  Saint-Just  en  conservant  néan- 
moins une  redoute  près  Grézienx,  qui  sera  enle- 
vée aujoTird'hui. 

«  Il  résulte  de  ces  manœuvres  que  les  rebelles 
vont  être  absolument  cernés;  ils  éprouvent  déjà 
un  grand  besoin  de  subsistances,  en  sorte  qu'ils 


(1)  D'après  le  Moniteur  universel  (n*  263  du  vendredi 
20  septembre  1"93,  p.   1116,  col,  2). 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  l.  21,  p.  66. 

(3)  Ibid. 
(4j  Ibid. 

(o)  Archiva  nationales,  ca^loii  C  2i0,  dossier  053. 


seront  tout  à  la  fois  vaincus  par  le  feu  et  par  la 
famine. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Dubois-Ckancé;  Gauthier. 

«  Tout  va  bien  à  la  frontière,  il  y  a  appa,rence 
que  les  Piémontais  ne  tarderont  pas  à  regrimper 
leurs  montagnes  (1). 

«  Ci -joint  copie  des  dernières  dépêches  du  gé- 
néral Kellermann.  » 


«  5  septembre  (2). 

«  Hier,  le  général  Gouvion,  à  la  tête  du  2*  ba- 
taillon de  r Aveyron,  et  un  fort  détachement  des 
chasseurs  de  l'Isère,  a  chassé  les  ennemis  de  la 
vaUée  de  Morin,  et  leur  a  fait  8  prisonniers;  le 
reste  n'a  dû  son  salut  qu'à  sa  légèreté.  Les  chas- 
seurs de  l'Isère  ont,  comme  de  coutume,  montré 
une  ardeur  et  une  intrépidité  incroyables,  et  le 
major  Strasoldo  qui,  le  premier,  a  donné  l'exem- 
ple de  la  fuite,  ne  leur  a  échappé  que  par  la  vi- 
tesse de  son  cheval.  Il  n'y  a  eu  qu'un  chasseur  de 
blessé  par  un  paysan  que  j'ai  fait  arrêter,  ainsi 
qu'un  prêtre,  ancien  curé  de  Voirons,  près  de 
Grenoble.  Je  l'ai  pris  au  milieu  de  nos  ennemis, 
dans  cette  vallée,  oii  le  peu  de  monde  qui  n'avait 
pas  pu  fuir  témoignait  le  plaisir  qu'on  avait  de 
nous  revoir.  Ces  deux  hommes  ont  été  transférés 
à  Barcelonnette  (3).  » 

«  Pour  extrait  conforme  à  Voriginal  : 
«  Signé  :  Kellermann. 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Gauthier.  » 


II: 


Extrait  d'une  lettre  du  général  Kellermann,  datée 
du  quartier  général  des  Marches  dans  le  Mont- 
Blanc,  le  13  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Bépu- 
blique  française  (4). 

«  Le  général  Le  Doyen  a  été  attaqué  le  11  de 
ce  mois  par  les  Piémontais,  il  les  a  repoussés 
vigoureusement  sans  perdre  un  seul  homme;  il 
n'a  que  3  blessés.  Il  ne  peut  évaluer  au  juste  la 
perte  des  ennemis,  mais  sans  l'étourderie  d'un 
canonnier  qui  mit  dans  le  canon  la  mitraille 
avant  d'y  avoir  mis  la  poudre,  il  en  aurait  cou- 
ché 300  ou  400  sur  le  carreau.  Il  avait,  à  force 
de  travail,  fait  parvenir  ce  canon  sur  un  point 
où  les  ennemis  ne  le  soupçonnaient  pas;  ils 
auraient  été  victimes  de  leur  confiance  si  tout 
le  travail  et  les  mouvements  qu'il  fallut  faire 
pour  décharger  la  pièce  n'eût  donné  le  temps 
aux  ennemis  de  s'apercevoir  de  leur  danger  et 
de  prendre  la  fuite.  Au  reste,  il  m'annonce  qu'il 
ne  regarde  pas  l'occasion  comme  perdue,  et  qu'il 


(1)  Applaudissements,  d'après  !e  Mercure   universel 
(jeudi  ly  septembre  n93,  p.  302,  col.  1). 

(2)  .Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  653. 

(3)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure   universel 
(jeudi  ly  septembre  1793,  p,  302,  col.  2). 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  633, 
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rétablira  le  pont  d'Argentine,  quoique  le  général 
ennemi  ait  juré  qu'il  ne  le  permettrait  pas.  » 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Gauthier. 

Une  lettre  des  représentants  du  peuple  datée 
du  quartier  général  de  Baué  (de  Beausset),  le 
12  septembre,  informe  l'Assemblée  que  les  dispo- 
sitions du  siège  de  Toulon  sont  dans  le  même  état 
que  le  7  au  soir.  On  y  attend  les  derniers  moyens 
de  siège;  on  doit  attaquer  à  la  fois  plusieurs  forts 
de  cette  ville  rebelle,  brûler  l'escadre  anglaise  ou 
la  forcer  à  la  retraite:  on  assure  qu'elle  y  est  déjà 
disposée.  Deux  pièces  de  siège  étaient  à  Saint- 
Nazaire;  les  Anglais  les  ont  enlevées,  et  on  accuse 
les  habitants  de  les  avoir  favorisés. 

Les  représentants  ont  fait  arrêter  les  officiers 
municipaux  de  cette  commune  et  les  principaux 
habitants  de  cette  ville,  et  promettent  de  faire 
punir  les  traîtres. 

Ils  annoncent  en  terminant,  que  les  Espagnols, 
attaqua  par  les  troupes  républicaines,  ont  été 
battus,  qu'on  leur  a  fait  17  prisonniers,  parmi 
lesquels  se  trouvent  deux  aumôniers,  et  qu'on 
leur  a  pris  deux  drapeaux  (1). 


Suit  le  texte  de  cette  lettre,  d'après  le  Bulletin  de 
la  Convention  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  écrivent  du  quar- 
tier général  de  Beausset  le  10  septembre  : 

«  Notre  position  devant  Toulon  est  la  même 
que  celle  que  nous  avons  prise  le  7  au  soir.  Avant 
de  rien  entreprendre,  il  était  nécessaire  de  se 
concerter  avec  la  division  de  gauche  et  d'at- 
tendre l'arrivée  de  tous  nos  moyens  de  siège. 

«  Le  général  Lapoype  et  Escudier,  notre  col- 
lègue, sont  venns  hier  conférer  avec  Carteaux 
et  nous.  Les  deux  généraux  sont  d'accord  sur  les 
plans,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  être  exécutés.  A 
l'est,  on  attaquera  le  fort  Paron,  tandis  que,  de 
notre  côté,  nous  forcerons  des  sommets,  ce  qui 
nous  rendra  maîtres  des  eaux  de  Toulon,  et  nous 
disposerons  sur  la  côte  des  forges  et  des  grUs 
pour  brûler  l'escadre  anglaise,  ou  du  moins  la 
forcer  à  la  retraite.  On  nous  assure  qu'elle  y  est 
disposée,  et  qu'elle  est  toute  sur  un  seul  ancre. 
Tout  ce  qu'il  nous  faut  en  artillerie  pour  réduire 
Toulon  nous  arrive  dans  le  moment  de  Marseille. 

«  Après  notre  victoire  d'Ollioules,  il  était  pos- 
sible que  l'on  tentât  sur  notre  droite  quelque 
débarquement  pour  nous  couper.  C'est  pour  nous 
rassurer  contre  une  entreprise  de  ce  genre,  que 
nous  avons  parcouru  avant-hier  et  hier  toute 
la  côte  depuis  Bandol  jusqu'à  la  Ciotat,  pour 
visiter  les  batteries  qui  la  couvrent  et  exciter  le 
zèle  des  canonniers  qui  y  sont  employés.  Nous 
avons  tout  trouvé  assez  en  règle  dans  la  petite 
ville  de  la  Ciotat;  mais  elle  était  prête  à  man- 
quer de  subsistances.  Sa  position  entre  Toulon 
et  Marseille,  et  la  domination  de  l'ennemi  dans 
la  Méditerranée,  ayant  détruit  tous  ses  moyens  ; 


nous  y  avons  pourvu  :  1°  en  l'autorisant  à  un 
emprunt  de  150,000  livres;  2°  en  lui  faisant  ver- 
ser sur-le-champ,  par  la  caisse  du  district,  une 
somme  de  100,000  livres  qu'elle  réintégrera  dans 
trois  mois  par  une  cotisation  sur  les  gens  aisés. 

«  Nous  comptions  trouver,  du  côté  de  Saint- 
Nazaire  (1),  deux  mortiers  en  bronze  :  les  An- 
glais les  ont  enlevés  dans  la  soirée  du  8;  et  on 
nous  a  assuré* que  les  habitants  de  Saint-Nazaire, 
au  lieu  de  s'y  opposer,  les  ont  aidés.  Nous  avons 
sur-le-champ  ordonné  l'arrestation  de  la  muni- 
cipalité et  des  principaux  habitants,  et,  s'ils  sont 
coupables,  nous  punirons  sévèrement  les  traîtres. 

«  Pressés  de  faire  connaître  nos  succès  à  01- 
lioules,  nous  avons  rédigé  notre  lettre  du  7  au 
moment  même  où  tous  nos  avantages  ne  nous 
étaient  pas  bien  connus.  Nous  avons  fait  17  pri- 
sonniers espagnols,  parmi  lesquels  deux  aumô- 
niers qu'on  avait  envoyés  de  Toulon  au  premier 
bruit  du  combat  pour  aider  les  blessés  et  les 
mourants,  et  pris  deux  drapeaux,  dont  un 
blanc  (2). 

«  Signé  :  Gasparin  ;  S aliceti.  » 

Pour  remettre  en  vigueur  la  fabrication 
d'armes  qui  se  trouve  ralentie,  le  même  rappor- 
teur du  comité  de  Salut  public  [Jeaîs  Bon-Saint- 
André  (3)]  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  sous 
aucun  prétexte,  les  personnes  employées  aui  ma- 
nufactures d'armes  depuis  plus  de  trois  mois,  ne 
pourront  être  détournées  de  leurs  travaux,  tant 
qu'elles  resteront  attachées  à  leurs  ateliers  (4).  « 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5). 

Saint-André.  Votre  comité  de  Salut  public, 
en  s' occupant  des  moyens  de  faire  marcher  avec 
célérité  la  fabrication  d'armes  dans  cette  grande 
ville  (6),  a  vu  avec  douleur  qu'on  emploie  tous 
les  moyens  pour  détourner  les  ouvriers.  Il  y  a 
cependant  entre  eux  et  les  citoyens  qui  vont  aux 
frontières,  une  telle  connexité  que  les  uns  ne 
peuvent  rien  sans  le  travail  des  autres.  Votre 
comité  vous  propose  donc  de  décréter  que  les 
citoyens  employés  depuis  trois  mois  à  la  fabri- 
cation des  armes,  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  détournés  de  leurs  travaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  même  membre  [Jean-Bon-Saint-An- 
dré (7)]  demande  que  les  citoyens  employés  dans 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  66.  On 
remarquera  que  le  procès-verbal  date  celte  lettre  du 
12  septembre,  tandis  que  le  Bulletin  la  date  du  10. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  19  septembre 
1193. 


(1)  11  n'y  a  dans  le  département  du  Var  aucune 
commune  ponant  le  nom  de  Saint-Nazaire  ou  de  Sainl- 
Vazaire.  Il  s'agit  de  Samary  que  les  habitants  du  \ar 
appellent  encore  parfois  Saint-Nazaire.  Nous  devons  ce 
renseignement  à  l'obligeance  de  M.  Allard,  député  de  ce 
département.  . 

(2)  Applaudissements,  d'après  le  Moniteur  universel 
(n"  263  du  vendredi  20  septembre,  p.  1116,  col.  2), 
d'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (sep- 
tembre n33,  n»  365,  p.  252). 

(3)  D'après  le  Moniteur  universel  (n°  263  du  vendredi 
20  septembre  1793,  p.  1116,  col.  3). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  61. 

(5)  Moniteur  universel,  (n*  263  du  vendiedi  20  sep- 
tembre 1193,  p.  1116,  col.  3). 

(6)  Il  s'agit  de  Paris. 

(1)  D'après  le  Moniteur  universel. 
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Suit  le  texte  du  discours  du  citoyen  QuUliet  (1)  : 


les  bureaux  de  la  Convention  soient  exempts  de 
la  réquisition. 

«  Non,  non,  s'écrie  l'Assemblée  »,  et  l'ordre  du 
jour  est  adopté  (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Saint-André.  Le  comité  de  Salut  public  vous 
propose  encore  de  décréter  que  les  citoyens  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  vos  comités  seront 
exempts  de  la  réquisition.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

Hérault.  Le  décret  présenté  n'est  point  du 
comité  de  Salut  public;  j'en  appelle  à  Prieur  et 
à  Caraot. 

Saint- André.  Hérault  a  tort  d'en  appeler  à 
eux,  car  le  projet  de  décret  est  écrit  de  la  main 
de  Carnot. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  jeunes  citoyens  des  sections  de  Bon-Con- 
seil et  du  Mont-Blanc  sont  successivement  admis 
dans  le  sein  de  la  Convention;  ils  défilent  au  mi- 
lieu des  applaudissements  et  aux  cris  souvent 
répétés  de  :  Vive  la  République  ! 

Ils  font  retentir  les  cris  de  leur  allégresse;  ils 
protestent  de  leur  courage  et  de  leur  civisme;  ils 
demandent  à  la  Convention  une  rapide  et  ef- 
frayante justice  pour  les  ennemis  de  l'intérieur 
de  la  République  :  ils  réclament  des  armes  pour 
coiuir  sans  délai  sur  les  tyrans  qu'ils  jurent  d'ex- 
terminer, de  rapporter  la  paix  dans  leurs  foyers, 
de  périr  enfin  pour  la  République  ou  de  revenir 
vainqueurs  (3). 


Suit  la  lettre  d^ envoi  du  discours  'prononcé  par 
le  citoyen  Quilliet  au  nom  des  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition  de  la  section  de  Bon-Con- 
seil (4)  : 

«  Je  vous  adresse,  citoyens,  le  discours  que 
j'ai  lirononcé  ce  matin  au  nom  des  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition  de  la  section  de  Bon- 
Conseil. 

«  Je  vous  prie,  pour  faire  plaisir  à  mes  cama- 
rades, de  le  faire  insérer  dans  le  Journal  du  Soir, 
ou  dans  quelque  autre  journal,  s'il  peut  y  trouver 
place. 

«  Comme  j'étais  le  simple  organe  de  mes  amis, 
il  est  inutile  d'y  parler  de  moi. 

«  Je  vous  salue  cordialement. 

«  Signé  :  Quilliet,  ci-devant  secrétaire  du  citoyen 
Perregaux,  n»  61,  rue  de  Saint- Sauveur,  sec- 
tion de  Bon-Conseil. 

«  Le  18  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  il,  p   G". 
{t)  Moniteur  universel   (n»    264  du  samedi  21   seo- 
tembre  1-93,  p.  1119,  col.  1). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  67 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 
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«  Paris,  le  18  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  jeunes  gens  de  la  section  de  Bon-Conseil 
ont  toujours  été  les  premiers  à  voler  au  secours 
de  la  patrie.  Dans  tous  les  temps,  ils  vous  ont 
donné  des  preuves  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
courage.  Fidèles  aux  engagements  qu'ils  ont 
contractés  de  vivre  libres  ou  de  mourir  et  de 
maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, ils  verseront  leur  sang  pour  défendre 
leurs  droits  et  pour  soutenir  les  lois  sages  que 
vous  leur  avez  faites. 

«  C'est  ici,  c'est  dans  ce  sénat  auguste  que 
résident  la  majesté,  la  souveraineté  nationales. 
Nous  vous  avons  donné  notre  confiance  et  nous 
saurons  déjouer  les  projets  liberticides  de  ceux 
qui  voudraient  nous  la  ravir  et  arracher  à  vos 
travaux  la  récompense  qui  leur  est  due. 

«  Obéir  à  la  loi,  courir  où  le  danger  de  la 
patrie  nous  appelle,  tels  sont  les  devoirs  de  tout 
républicain  sincère;  tels  sont  ceux  que  nous  vou- 
lons remplir,  et  auxquels  nous  resterons  inva- 
riablement attachés. 

«  Vous  avez  demandé  la  levée  de  la  l""^  classe, 
nous  accourons  avec  l'énergie  du  vrai  courage, 
et  docUes  à  la  voix  de  l'honneur,  nous  obéissons 
avec  transport  au  décret  qui  nous  appelle. 

«  Il  est  bien  juste  que  les  jeunes  gens  qm  doi- 
vent jouir  un  jour  des  avantages  de  la  Consti- 
tution, se  lèvent  les  premiers  pour  la  défendre; 
nous  ne  calculons  rien,  aucunes  considérations 
ne  nous  arrêtent,  la  patrie  nous  demande,  la 
liberté  nous  appelle  pour  la  soutenir,  toutes  les 
passions,  tous  les  intérêts  particidiers  viennent 
échouer  contre  le  sentiment  qui  nous  anime, 
l'amour  de  la  patrie  l'emporte  sur  tout. 

«  Anathème  à  ces  êtres  froids  et  impassibles, 
à  ces  vils  égoïstes,  à  ces  misérables  apostats  de 
la  belle  cause  que  nous  voulons  maintenir  et 
que  nous  maintiendrons  en  dépit  de  tous  les 
ressorts  qu'ils  font  mouvoir  pour  neutraliser  les 
moyens  que  nous  employons. 

«  Nous  marchons  à  l'ennemi  sous  l'étendard  de 
la  victoire,  avant  de  vous  quitter,  recevez  nos 
serments,  nous  jm'ons  de  rapporter  la  paix  dans 
nos  foyers,  d'exterminer  tous  les  tyrans  qui  pré- 
tendent nous  la  ravir;  et  notre  jeunesse  espère 
assez  dans  ses  forces  et  dans  son  courage  pour 
croire  que  vous  n'aurez  pas  besoin  de  requérir 
les  autres  classes  des  citoyens  pour  assurer  à  la 
France  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

«  Les  volontaires  de  Bon-Conseil.  » 

Suivent  deux  adresses  de  la  section  du  Mont- 
Blanc  (2)  : 

Section  du  Mont-Blanc. 
«  Pères  de  la  patrie, 

«  Vos  jeunes  enfants  de  la  section  du  Mont- 
Blanc  viennent  faire  retentir  à  vos  cœurs  les 
cris  de  leur  allégresse. 


(1)  Archives  nationales,  carton   C  272,  dossier  671. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 
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«  Il  leur  était  dû  l'honneur  de  marcher  les  pre- 
miers à  l'ennemi;  c'est  avec  orgueil  qu'ils  l'ac- 
ceptent. 

«  Qu'ils  tremblent  les  lâches  qui  ont  calculé 
leurs  crimes  sur  le  découragement  des  fils  de  la 
liberté,  un  million  de  bras  vous  garantissent  le 
châtiment  des  moins  dangereux  de  nos  ennemis. 

«  Mandataires  du  peuple,  réunissez  vos  efforts 
aux  nôtres  ;  que  la  loi  prenne  une  face  terrible, 
que  d'un  signe  elle  fasse  disparaître  les  conspi- 
rateurs ;  il  est  temps  enfin  qu'elle  tire  sur  leurs 
forfaits  le  rideau  de  la  mort. 

«  Promettez  à  la  République  une  rapide  et 
effrayante  justice  de  ses  ennemis  intérieurs  et 
le  cri  unique  de  ses  jeunes  défenseurs  sera  :  des 
armes!  des  armes!  » 


II 


Section  du  Mont  Blanc,  comité  révolutionnaire. 

L'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible,  le  18  sep- 
tembre 1793  (1). 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Les  jeunes  républicains  de  la  section  du 
Mont-Blanc,  toujours  animés  du  plus  pur  pa- 
triotisme depuis  la  Révolution,  n'ont  pas  été 
plutôt  requis  par  la  loi,  qu'ils  se  sont  présentés 
en  foide,  pour  participer  les  premiers  à  la  dé- 
fense de  la  République. 

«  Vous  en  voyez  une  partie  dans  votre  sein,  le 
reste  s'occupe  de  ce  qui  est  relatif  à  leur  ras- 
semblement total.  Ils  brûlent  du  désir  de  vaincre 
ou  de  périr,  car  ils  savent  que  ce  doit  être  un 
combat  à  mort,  entre  les  tyrans  et  les  patriotes. 

«  Représentants  du  peuple  vous  avez  la  con- 
fiance entière  des  jeunes  républicains  de  la  sec- 
tion du  Mont-Blanc,  qui  demandent  à  être 
casernes,  exercés  et  à  partir  sans  délai,  ils  jurent 
de  ne  revenir  que  quand  ils  seront  vainqueurs. 

«  Signé  :  Pagniez.  » 

Les  citoyens  de  la  section  de  Bon-Conseil  de- 
mandent à  former  dans  leur  sein  une  compagnie 
de  canonniers. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre  (2). 


Suit  le  texte  de  la  demande  des  citoyens  de  la 
section  de  Bon-Conseil  (3)  : 

«  Paris,  le  18  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  partons  pour  voler  à  la  défense  de  la 
patrie.  Le  décret  que  vous  avez  prononcé  pour 
la  formation  de  l'armée  révolutionnaire,  met  à 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  272,  tlossicr  G"l. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  6". 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 
Premier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
18  septembre  1793. 


la  disposition  du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  tous  les  corps  do 
canonniers  qui  y  sont  attachés. 

«  Notre  vœu,  en  partant,  est  de  présenter  à 
l'ennemi,  lorsque  le  bonheur  de  servir  la  chose 
publique  nous  appellera  devant  lui,  une  force 
qui  seconde  le  courage  qui  nous  anime,  et  nous 
désirerions  pouvoir  lui  faire  entrer  dans  le  ventre 
la  vérité  de  nos  principes  à  coups  de  canon. 

«  Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de 
permettre  que  nous  formions  dans  le  sein  des 
jeunes  volontaires  que  la  section  de  Bon -Conseil 
lève,  une  compagnie  de  canonniers  qui  sera 
d'autant  plus  facile  à  former  qu'il  s'en  trouve 
parmi  eux  plusieurs  qui,  à  la  campagne  der- 
nière, ont  fait  ce  service. 

«  Nous  vous  demandons,  citoyens  législateurs, 
de  renvoyer  notre  demande  au  ministre  de  la 
guerre,  en  lui  intimant  l'ordre  d'y  faire  droit 
sans  différer,  si  toutefois  le  zèle  qui  nous  invite 
à  vous  présenter  cette  pétition,  peut  s'accorder 
avec  la  sévérité  de  vos  principes  et  l'équité  de 
votre  jugement. 

«  Recevez  de  la  part  des  signataires,  au  nom 
de  la  section,  salut,  fraternité,  cordialité. 

«  Signé    :    Quilliet;    Reboudeau;    Guinet; 

LÉONARD;      GaUVERT;      POLLISSARD.      » 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l'extrait 
d'une  lettre  du  général  Carteau,  datée  du  quar- 
tier général  de  Beausset,  le  10  septembre,  qui 
annonce  qu'il  vient  de  battre  les  Anglais  et  les 
Espagnols,  et  de  les  chasser  des  gorges  d'Ol- 
lioules. 

«  J'arrivai  à  Beausset  le  7  à  huit  heures  du  ma- 
tin, dit  Carteau,  et  partis  sur-le-champ  pour  re- 
connaître la  position  de  l'ennemi;  les  Anglais  et 
les  Espagnols  occupaient  les  hauteurs  de  la 
gauche,  et  les  rebelles  celles  de  la  droite. 

«  Je  fus  reconnu  d'eux,  et  les  cris  de  :  Vive 
Louis  XVII!  furent  plus  d'une  fois  répétés, 
accompagnés  d'injures  grossières,  qu'ils  appuyè- 
rent de  plusieurs  décharges  de  carabines  :  à  dix 
heures,  j'ordonnai  l'attaque,  à  deux  heures  les 
ennemis  étaient  dispersés  et  nous  étions  maîtres 
d'OUioules.  Nous  leur  avons  tué  150  hommes  et 
fait  21  prisonniers  espagnols  ;  nous  leur  avons 
pris  deux  pièces  de  canon  de  quatre  et  deux 
drapeaux,  dont  un  blanc;  nous  n'avons  perdu 
qu'un  seul  homme  et  deux  blessés  (1). 

Suivent  la  lettre  d'envoi  du  ministre  de  la  guerre 
et  un  extrait  de  la  lettre  du  général  Garteaux  (2)  : 


Le  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  président  de 
la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  18  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  copie 
par  extrait  de  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  68. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  6o3. 
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du  général  Carteaux,  en  date  du  10  de  ce  mois, 
qui  m'annonce  qu'il  \àent  de  battre  les  Anglais 
et  de  chasser  les  ennemis  des  gorges  d' OUioules. 
«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  part  à 
la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


II 


Extrait  de  la  lettre  du  général  Carteaux,  du  quar- 
tier général  du  Beausset,  ?e  10  septembre  1793, 
Van  II  de  la  République  française  (1). 

«  J'ai  prévenu  l'invitation  que  vous  me  faites 
de  battre  les  Anglais  :  nous  avons  chassé  les 
ennemis  des  terribles  gorges  d' OUioules. 

«  J'arrivai  à  Beausset  le  7,  à  huit  heures  du 
matin,  et  partis  sur-le-champ  pour  reconnaître 
la  position  de  l'ennemi.  Les  Espagnols  et  les 
Anglais  occupaient  les  hauteurs  de  la  gauche; 
les  rebelles  occupaient  les  hauteurs  de  la  droite. 
Je  fus  reconnu  d'eux,  et  les  cris  vive  Louis  XVII, 
furent  plus  d\ine  fois  répétés,  accompagnés 
d'injures  grossières  dont  je  fus  amplement  gra- 
tifié, qu'ils  appuyèrent  de  plusieurs  décharges 
d'excellentes  carabines  dont  ces  scélérats  sont 
armés.  Il  était  alors  dix  heures  et  quart;  j'or- 
donnai l'attaque,  et  eUe  fut  exécutée  avec  une 
telle  précision,  qu'à  deux  heures  et  quart  nous 
étions  maîtres  d' OUioules,  d'où  les  habitants 
avaient  fui.  Je  fis  camper  l'armée  à  une  demi- 
lieue  de  Toulon,  où  j'étabUs  mes  pièces  en  bat- 
teries. Nous  avons  tué  à  l'ennemi  150  hommes, 
fait  21  prisonniers  Espagnols.  J'en  envoie  17  à 
Paris;  les  4  autres  se  disant  Liégeois,  et  ayant 
fui  pour  se  joindre  à  nous,  je  les  tiens  en  prison 
ne  croyant  pas  qu'U  fût  prudent  de  les  croire 
sur  parole.  Nous  leur  avons  pris  deux  pièces  de 
canon  de  quatre,  en  fonte,  deux  drapeaux,  dont 
un  blanc.  J'attends  pour  les  envoyer  que  j'en 
aie  joint  d'autres.  Nous  n'avons  perdu  qu'un 
seul  homme,  et  deux  blessés  (2). 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.   Bouchotte.   » 


Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  donne 
lecture  de  oifEérentes  lettres  qui  arrivent  de  plu- 
sieurs points  de  la  République.  Des  lettres  de  la 
Vendée  annoncent  que  les  rebeUes  sont  poussés 
et  attaqués  partout  avec  succès  par  les  patriotes. 
La  terreur  et  l'effroi  poursuivent  les  rebelles;  ils 
ont  fait  sonner  le  tocsin,  en  proclamant  que  la 
royauté  ne  fût  jamais  plus  en  danger  (3). 

Suit  une  lettre  de  Bourbotte,  représentant  du 
peuple  près  V armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (4)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C270,  dossier  6o3. 

(2)  Applaudissements,  d'après  le  Moniteur  universel 
(n»  264  du  samedi  il  septembre  1793,  p.  1119,   col.  1) 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  68. 

(4)  Archives  du  ministère  de  la  guerre  :  Armée  des 
côtes  de  la  Rochelle,  carton  o/4,  liasse  2.  Bulletin  de  la 
Convention  du  mercredi  18  septembre  1193.—  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  ^septembre  1793,  n°  363.  p.  2.52). 
Monteur  universel  (n-  203  du  vendredi  21  septembre 
1793,  p.  1115,  col.  1). 


Bourbotte,  représentant  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  à  ses  collègues  compo- 
sant le  comité  de  Salut  public. 

«  Doué,  13  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


«  Citoyens  coUègues, 

«  C'est  aujourd'hui  qu'on  peut  assurer  avec 
vérité  que  la  terreur  et  l'effroi  poursuivent  les 
rebeUes  de  la  Vendée.  Ils  s'agitent  en  tous  sens, 
ils  voient  le  terme  de  leur  destinée  s'approcher 
rapidement.  Hier  ils  ont  sonné  le  tocsin  dans 
toutes  les  communes  qu'Us  occupent  et  procla- 
maient hautement  que  la  royauté  est  en  danger 
(  1).  Ils  cherchent  avec  effort  à  se  jeter  sur  la  rivo 
droite  de  la  Loire  pour  se  soustraire  au  blocus 
qui  doit  les  envelopper  de  toute  part. 

«  Hier  1,200  des  nôtres  les  attaquèrent  dans 
un  village  où  Us  s'étaient  retranchés  au  nombre 
de  5  à  6  miUe.  Le  général  Salomon  qui  com- 
mandait notre  détachement  n'avait  voulu  faire 
qu'une  reconnaissance,  mais  les  hussards  du 
9e  régiment  et  les  gendarmes  de  la  36^  division 
ainsi  que  le  bataiUon  de  l'Unité  lui  déclarèrent, 
en  voyant  l'ennemi,  qu'Us  voulaient  se  battre 
(2).  L'action  fut  chaude  et  coûta  encore  cher  aux 
rebeUes.  Nous  n'eûmes  que  très  peu  de  monde 
de  tué  et  quelques  blessés.  Le  lendemain  l'en- 
nemi vint  attaquer  les  ponts  de  Ce,  après  s'être 
emparé  des  hauteurs  d'Erigny  (3)  poste  occupé 
par  quelques  petits  détachements  de  nos  troutTes 
qui,  voyant  les  rebeUes  au  nombre  de  5  à  6  mille, 
se  repUèrent  sagement  sur  le  corps  d'armée  qui 
était  aux  ponts  de  Ce.  L'attaque  de  ces  ponts 
commença  à  sept  heures,  les  brigands  y  mirent 
un  acharnement  qui  prouva  qu'Us  regardaient 
la  prise  de  ce  poste  comme  le  seid  moyen  de 
salut  qui  leur  restait.  Nos  troupes  le  défendirent 
avec  rage,  et  après  six  heures  de  combat,  les 
rebeUes  se  retirèrent.  Nous  n'eûmes  ni  tué  ni 
blessé  dans  cette  affaire. 

Irrités  sans  doute  de  tant  de  résistance,  les 
rebeUes  sont  revenus  à  la  charge  à  quatre  heures 
du  soir  et  ont  recommencé  le  combat  en  cher- 
chant à  attaquer  par  tous  les  points.  Ils  ont  été 
reçuB  comme  le  matin.  Alors  voyant  qu'ils  ne 
pouvaient  s'emparer  du  pont  pour  passer  la 
Loire,  Us  ont  essayé  de  la  traverser  dans  des 
endroits  qui  paraissaient  guéables,  mais  des 
tiraiUeurs  intrépides  placés  sur  le  bord  opposé, 
leur  ont  fait  sentir  qu'ils  n'arriveraient  point  à 
bon  port,  ce  qui  les  décida  à  se  retirer  encore 
une  fois.  Mais  au  lieu  de  rentrer  dans  leurs 
repaires  après  tant  d'heures  de  combat,  ils  se 
sont  portés  sur  Doué  où  ils  espéraient  peut-être 
avoir  une  réception  plus  facUe.  L'armée  était 
debout,  on  les  attendait,  on  les  désirait,  on  fut 
au  devant  d'eux.  A  peine  nous  eurent-ils  aperçu 
qu'ils  prirent  la  fuite  et  notre  cavalerie  de  les 
charger  vigoureusement.  Plusieurs  mordirent 
la  poussière  et  leurs  chevaux  servirent  à  changer 
ceux  de  nos  hussards  qui  n'étaient  pas  en  si  l)on 
état. 


(1)  Rires   et  applaudissements,  d'après    le   Mercure 
universel  (jeudi  19  septembre  1793,  p.  30J,  col.  1). 

(2)  Applaudissements  (Ibid). 

(3)  Le  Bulletin  porte  :  Erigné. 
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«  Voilà,  citoyens  collègues,  comment  s'est 
passée  cette  journée  qui  a  coûté  bien  des  fati- 
gues et  du  sang  aux  rebelles  et  dont  nos  troupes 
ne  s'aperçoivent  pas  ce  matin.  Nous  nous  atten- 
dons à  de  nouvelles  attaques,  mais  le  courage 
que  développent  les  soldats  de  la  liberté  nous 
garantit  de  nouveaux  succès. 

«  Près  de  30,000  hommes  levés  par  le  tocsin 
général  se  réunissent  en  ce  moment  à  l'armée. 
Tous  disent  qu'ils  veulent  qu'enfin  les  rebelles 
soient  écrasés  :  ils  le  seront  (1). 

«  Signé  :  Boukboxte.  » 

Les  représentants  du  peuple  à  Dunkerque  in- 
forment la  Convention  que  Furnes  est  évacué 
par  l'ennemi  qui  se  replie  sur  Nieuport,  en  faisant 
les  dispositions  nécessaires  pour  se  replier  jusque 
sur  Ostende  (2). 

Suit  la  lettre  des  représentants  Berlier  et  Trul- 
lard  (3)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  du  Nord 
à  Dunkerque,   au   comité  de   Salut  public. 

«  On  nous  apprend,  citoyens  collègues,  par 
plusieurs  voies  non  officielles,  à  la  vérité,  que 
Furnes  est  évacuée  par  l'ennemi  et  qu'il  se 
replie  sur  Nieuport  avec  des  dispositions  telles 
qu'il  paraît  même  disposé  à  reculer  sur  Ostende. 

«  Ces  rapports  se  multiplient  et  nous  com- 
mençons à  y  croire;  on  va  éclairer  le  pays  et 
presser  l'ordre  de  marcher. 

«  Il  est  malheureux  que  nous  ne  soyons  ins- 
truits de  ce  que  nous  avons  à  faire  qu'au  mo- 
ment même  de  l'exécution.  Au  reste  les  résolu- 
tions appartiennent  si  souvent  à  des  événements 
incertains,  et  sont  si  naturellement  enchaînées  à 
des  opérations  générales,  que  l'exécution  dans 
chaque  point  particulier  ne  peut  guère  se  pré- 
voir à  l'avance. 

«  Nous  avons  aujourd'hui  visité  l'équipage 
du  brave  Castagnier;  demain  nous  devons 
prendre  pour  cette  partie  quelques  mesures  dont 
nous  vous  donnerons  connaissance,  nous  avons 
cru  aujourd'hui  devoir  accorder  une  gratifica- 
tion à  cet  équipage;  nous  vous  enverrons  inces- 
samment nos  divers  arrêtés. 

«  Une  ordonnance  du  général  Carrion  nous 
apprend  à  l'instant  que  son  avant-garde  marche 
sur  Furnes  ;  vous  pouvez  dès  lors  dire  que  nous  y 
sommes. 

«  Nos  braves  troupes  auront  sans  doute  le 
déplaisir  de  n'y  pas  trouver  une  résistance  digne 
de  leur  courage. 

«  Nous  nous  occupons  à  recueillir  les  traits 
éclatants  de  valeur  dont  les  soldats  de  la  Képu- 
bMque  ont  donné  l'exemple  et  qui,  parce  qu'ils 
sont  trop  nombreux,  restent  trop  communé- 
ment ignorés. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  F.  Berlier  ;  Trullard. 

Le  15  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
bHque  une  et  indivisible. 


(1)  Applaudissemcnls,  d'après  le  Journal  des  Débals 
et  des  Décrets  (septembre  1"93,  n»  365,  p.  25-i). 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  69. 

(3)  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre  :  Armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  ij  11  bis. 


«  16  septembre,  matin. 

«  P.  S.  Le  général  Gigaux  vient  d'entrer  dans 
Furnes  sans  obstacle  (1),  c'est  ce  que  nous  ap- 
prend une  dépêche  que  nous  avons  reçue  dans 
la   nuit.  Nous  comptons  j  aller    aujourd'hui. 

«  Nous  joignons  ici  une  lettre  allemande 
trouvée  parmi  les  papiers  enlevés  au  camp  des 
ennemis  adressée  au  prince  Paulenkrantz  par 
un  de  ses  neveux.  Les  citoyens  que  nous  avions 
nommés  pour  l'examen  des  papiers  en  ont  tra- 
duit cette  phrase  :  «  Le  prince  de  France  sera  roi, 
sous  la  régence  du  roi  d'Angleterre,  et  ce  jusqu'à 
la  majorité  du  jeune  roi;  on  dit  que  Sporch  est 
retourné  à  Londres  pour  cet  effet.  »  Cette  lettre  est 
datée  du  6  septembre. 

«  Si  cette  fanfaronnade  ne  mérite  que  le  mé- 
pris des  républicains,  il  peut  néanmoins  être  bon 
de  la  recueillir  pour  en  enrichir  l'histoire  de  notre 
révolution. 

«  Signé  :  F.  Berlier;  Trullard.  » 


Une  lettre  de  l'ordonnateur  de  la  marine  au 
ministre,  datée  de  Rochefort  le  14  septembre, 
annonce  que  c'est  avec  la  plus  vive  indignation 
qu'on  a  appris  dans  ce  port  le  crime  et  la  lâcheté 
des  Toulonnais,  et  que  tous  les  marins  et  tous  les 
habitants  ont  unanimement  juré  de  rester  fidèles 
à  la  République,  et  de  périr  plutôt  que  de  souf- 
frir que  les  postes  qu'ils  défendent  tombent  au 
pouvoir  de  l'ennemi  (2). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Vordonnateur  de  la 
marine  (3)  : 

L'ordonnateur   de   la   marine   par   intérim,    au 
citoyen   Dalbarade,    ministre. 

«  Rochefort,  le  14  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque  une  et 
indivisible. 


«  Citoyen, 

«  C'est  avec  la  plus  vive  indignation  que  les 
officiers  d'Administration,  et  autres  employés 
de  la  marine  de  ce  port  ont  appris  la  fâcheuse 
nouvelle  du  crime  et  de  la  lâcheté  des  habitants 
de  Toulon;  ils  ont  tous  été,  ainsi  que  moi,  péné- 
trés d'horreiu:  en  apprenant  que  des  traîtres  ont 
livré  leur  ville,  leur  port,  et  une  des  plus  consi- 
dérables escadres  de  la  République,  à  l'ennemi 
le  plus  irréconciliable  des  Français,  aux  An- 
glais ! . . . 

«  Je  viens  de  donner,  en  conséquence,  la  plus 
grande  publicité  à  l'adresse  de  la  Convention 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  Moniteur  universel 
(n"  264  du  samedi  21  septembre  1793,  p.  1119,  col.  1). 
Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  365  (séance  du 
mercredi  18  septembre  1793,  p.  2ï2)  et  le  Mercure  uni- 
versel du  jeudi  19  septembre  1793,  p.  303,  col.  1,  men- 
tionnent également  que  la  lecture  de  ce  passage  a  été 
accueillie  par  des  applaudissements. 

(2)  Procès-verbaux   de  la  Convention,  t.    21,  p.  69. 
(3;  Archives  nationales,  carton  G  270  dossier  G33. 

—  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  18  septembre 
1793.  — Moniteur  universel  (n°  264  du  samedi  îl  sep- 
tembre 1793,  p.  1119,  col.  1).  —  Mercure  universel  au 
vendredi  20   septembre  1793).  p.  314,  col.  2). 
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nationale  que  vous  m'avez  adressée  le  10  de  ce 
mois,  et  j'ai  fait  placarder  sur-le-champ  cette 
adresse  que  j'ai  reçue  par  le  même  courrier. 

«  Comptez,  au  surplus,  citoyen,  sur  l'énergie 
et  sur  la  surveiQance  des  employés  de  la  marine 
de  Rochefort  et  sur  leur  sévérité  s'il  se  rencon- 
trait parmi  eux  des  traîtres  qui  manifesteraient 
la  moindre  envie  d'altérer  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

«  Les  papiers  publics  nous  ayant,  depuis 
quelques  jours,  appris  cette  fâcheuse  nouvelle, 
l'indignation  qui  s'était  manifestée  dans  tous 
les  cœurs,  avait  porté  les  autorités  constituées  à 
s'assembler  en  conseil  général  pour  prendre,  de 
concert  avec  le  commandant  des  armes,  et  moi, 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  assurer 
la  conservation  du  port;  les  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  sentinelles  vigilantes  du  peuple 
voulant  éviter  que  les  bons  patriotes  ne  soient 
entraînés  par  les  malveillants,  ont  nommé  une 
députation  qui  s'est  transportée  lundi  dernier 
dans  tous  les  chantiers  et  ateliers  de  cet  arsenal  ; 
mardi  et  mercredi  ils  ont  été  à  bord  de  tous  les 
bâtiments  de  la  République  qui  sont  mouillés 
maintenant  dans  la  rade  de  l'île  d'Aix;  ils  ont 
même  été  dans  tous  les  forts  qui  défendent  l'en- 
trée de  notre  rivière.  Le  rapport  qu'ils  ont  fait 
de  leur  mission  aux  autorités  constituées,  a  été 
des  plus  satisfaisant.  Partout  le  meilleur  esprit 
y  règne,  tous  les  marins  et  toutes  les  garnisons 
ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  souffrir  que  les 
postes  qu'ils  défendent  tombent  au  pouvoir  de 
l'ennemi.  Enfin,  citoyen,  l'enthousiasme  répu- 
blicain est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  qui 
habitent  cette  contrée,  et  la  France  entière  doit 
compter  sur  leur  courage  et  sur  leur  dévouement 
pour  la  chose  pubhque  (1). 

«  Signé  :  Chevillard-Lecœur.  » 


Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  [Jean- 
Bon- Saint- André  (2)]  expose  qu'en  ce  moment 
où  la  République  a  treize  armées  en  campagne, 
en  y  comprenant  celles  de  Lyon  et  de  Toulon, 
l'adjoint  de  la  première  division  de  la  guerre  ne 
peut  plus  suffire  à  l'immensité  de  ses  travaux,  et 
gue  le  ministre  et  le  comité  de  Salut  public  ont 
également  senti  la  nécessité  de  nommer  un  se- 
cond adjoint  pour  cette  division. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

«  Que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
prendre  un  second  adjoint  pour  la  seconde  divi- 
sion :  il  jouira  des  mêmes  appointements  que  les 
autres  adjoints  (3).  > 

Le  rapporteur  du  comité  d'instruction  publique 
[RoMME  (4)]  prend  la  parole,  pour  observer  que 
le  rapport  dont  le  comité  a  été  chargé  relative- 
ment à  un  plan  de  calendrier  tel  qu'il  convient  à 
une  République,  est  prêt. 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  Moniteur  univer- 
sel {n'  264  du  samedi  21  septembre  1793,  p.  1119,coI.  1), 
et  d'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (sep- 
tembre 1793,  n°  363,  p.  2.^4). 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

f3)  Procès-verbaux  de  la  (Convention,  t.  21,  p.  69. 
(4^  D'après  le  Moniteur  universel. 

1  4  i, 


La  Convention  ajourne  la  discussion  sur  ce  rap- 
port à  vendredi  prochain  (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Romme.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Citoyens,  vous  avez  chargé  le  comité 
d'instruction  publique  de  travailler  à  un  calen- 
drier nouveau  qui  convînt  à  une  RépubUque; 
ce  travail  est  prêt;  je  demande  que  la  Conven- 
tion assigne  im  jour  où  elle  voudra  l'entendre. 

La  Convention  décrète  que  Romme  sera  en- 
tendu vendredi  prochain. 

Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale 
[VouLLAND  (3)]  se  présente  à  la  tribune  et  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et 
d'aliénation,  décrète  : 

«  Que  les  directeurs,  sous-directeurs  chefs  de 
l'atelier  de  peinture  et  gardes-magasins  de  la 
manufacture  de  Sèvres,  incarcérés  par  décret 
du  6  courant  (4),  seront  transférés  à  Sèvres  et  y 
resteront  en  état  d'arrestation  sous  la  garde  de 
quatre  gendarmes  payés  à  leurs  frais,  jusqu'après 
l'opération  des  représentants  du  peuple  envoyés 
par  la  Convention,  pour  l'inventaire,  recolle- 
ment, estimation  des  effets  contenus  dans  cette 
manufacture  (5).  > 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6). 

Voulland.  Les  directeurs  de  la  manufacture 
de  Sèvres,  et  divers  employés  dans  l'administra- 
tion de  cet  établissement  vous  ayant  été  dénon- 
cés, ils  furent  conduits  à  Paris  et  mis  dans  une 
maison  d'arrêt.  Le  comité  de  sûreté  générale 
m'a  chargé  de  vous  proposer  de  les  renvoyer  à 
leurs  fonctions  sous  la  garde  de  quatre  gen- 
darmes qui  seront  payés  par  eux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Un  membre  [Collot-d'Herbois  (7)]  fait  la 
proposition  de  placer  parmi  les  gens  suspects  les 
hommes  qui  débitent  de  fausses  nouvelles,  et 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  70. 

(2)  Moniteur  universel  u°  264  du  samedi  21  septem- 
bre 1793,  p.  1119,  col.  1. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

(4)  Voyez  ci-dessus  p.  279  (séance  du  16  septembre 
179.'^)  le  texte  de  ce  décret. 

(5)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  70. 

(6)  Moniteur  universel  (n*  264  du  samedi  21  sep- 
tembre 1793,  p.  1119,  col.  2).  D'autre  part,  le  Mercure 
universel  (jeudi  19  septembre  1793,  p.  .■J03,  col.  2)  rend 
compte  de  la  motion  de  Voulland  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Un  membre,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale, 
expose  que  le  décret  du  16,  qui  a  mis  en  étal  d'arres- 
tation, les  directeurs,  sous-directeurs  et  chefs  d'atelier 
de  la  manufacture  de  Sèvres,  produit  des  inconvénients, 
et  le  service  en  souflFre.  Il  propose  que  ces  citoyens 
soient  transférés  à  Sèvres  sous  la  garde  des  gendarmes 
qui  seront  à  leurs  frais  (Décrété).  » 

(7)  D'après  le  Moniteur  universel. 
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ceux  qui  vendent  les  denrées  de  première  néces- 
sité à  un  prix  exorbitant.  Il  s'élève  une  discussion 
assez  chaude  sur  ces  différentes  propositions; 
l'ajournement  est  demandé. 

Le  même  membre  observe  que  les  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  les  départements 
ont  pris  des  m^esures  contre  ceux  qui  osent  faire 
des  bénéfices  exagérés  :  il  demande  que  la  Con- 
vention approuve  ces  mesures. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée,  et  le 
renvoi  des  deux  premières  propositions  à  l'exa- 
men de  la  commission  des  Six  pour  les  subsis- 
tances est  décrété  (1). 


Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (2). 

CoUot-d'Eerbois.  Hier  vous  avez  pris  de 
grandes  mesures  pour  la  sûreté  publique,  en  pro- 
nonçant des  peines  contre  les  personnes  sus- 
pectes et  contre  ceux  qui  débitent  de  fausses 
nouvelles.  Je  viens  ajouter  à  ces  mesures,  et 
appuyer  de  quelques  observations  les  proposi- 
tions que  je  vous  fis  hier. 

Citoyens,  personne  ne  respecte  plus  que  moi 
la  Constitution;  personne  n'a  reconnu  plus  que 
moi  combien  sont  sacrés  les  droits  du  citoyen, 
dont  on  a  tiré  la  principale  objection  contre  les 
mesures  que  je  proposais;  mais,  citoyens,  ces 
droits,  vous  ne  les  avez  pas  consacrés  pour  que 
le  méchant,  l'ennemi  du  peuple  s'en  fît  un  bou- 
cher, derrière  lequel  il  pût  attaquer  et  assassiner 
la  liberté  !  Ce  fut  pour  le  peuple  que  vous  les 
décrétâtes;  c'est  lui  seul  qui  doit  s'en  servir 
contre  ses  perfides  ennemis. 

Je  ne  demande  pas  que  la  loi  contre  ceux  qui 
répandent  de  fausses  nouvelles  ait  un  effet  ré- 
troactif; mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  serve  de 
refuge  à  ces  aristocrates  déguisés  qui  ont  causé 
de  grands  désordres;  je  veux  que  l'on  puisse 
punir  de  la  peine  qu'elle  porte  ceux  qui  seront 
reconnus  avoir  méchamment  répandu  des  nou- 
velles qui  ont  produit  de  funestes  effets.  Qui  a 
mis  tant  de  fois  la  déroute  dans  nos  armées?  Qui 
a  paralysé  tant  de  fois  l'élan  subhme  et  généreux 
des  citoyens  enflammés  du  désir  d'aller  se  battre 
contre  les  ennemis?  Les  faiseurs  de  nouvelles  ; 
je  ne  dis  pas  des  mauvaises,  mais  aussi  des  bonnes 
quand  eÙes  sont  fausses. 

Un  fait  vient  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 
Dans  le  département  de  l'Oise,  où  j'étais  en 
commission,  on  répandit  que  du  côté  du  Nord 
les  Autrichiens  avaient  essuyé  un  échec  des  plus 
considérables,  qu'ils  étaient  dans  une  déroute 
complète;  aussitôt  les  insouciants,  ces  auto- 
mates dont  les  grandes  villes  fourmillent,  dirent  : 
«  Qu'avons-nous  besoin  de  presser  désormais  un 
départ  inutile;  attendons  de  nouveaux  événe- 
ments. » 

Citoyens,  vous  ne  pouvez  hésiter  de  punir  de 
tels  traîtres  :  je  ne  vous  demande  pas  de  donner  à 
la  loi  un  effet  rétroactif  ;  mais  d'en  laisser  la  hbre 
appheation.  La  plupart  des  contre -révolution - 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  70. 

(2)  Moniteur  universel  (ii°  264  du  samedi  21  sepleiii- 
bre  1793,  p.  1119,  col.  2|.  Voir  également  p.  382,  an- 
nexe n°  3  les  comptes  rendus  par  les  divers  jour- 
naux de  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu  la  motion  de 
Collot  d'Herbois  relative  aux  personnes  suspectes  et 
aux  accapareurs. 


naires,  qui  attendent  leur  jugement  du  tribunal 
extraordinaire,  n'ont  souvent  d'autres  crimes  à 
se  reprocher,  que  d'avoir  débité  de  fausses  nou- 
velles pour  parvenir  à  leur  dessein.  Ces  gens-là 
n'auraient -ils  pas  le  droit  de  demander  leur  élar- 
gissement, en  s'apï)uyant  sur  la  non-existence 
de  la  loi?  Voilà  une  première  observation;  je  la 
crois  assez  importante,  pour  qu'elle  fix;e  votre 
attention. 

J'ajoute  qu'U  est  temps  que  vous  portiez  un 
dernier  coup  à  l'aristocratie  mercantile;  c'est 
elle  qui  arrête  les  progrès  de  la  Révolution,  et 
qui  nous  a  empêchés  jusqu'à  ce  moment  de 
jouir  du  fruit  des  sacrifices  que  nous  avons  faits. 
Je  demande  que  vous  mettiez  au  nombre  des 
gens  suspects  les  marchands  qui  vendent  des 
denrées  à  un  prix  exorbitant.  Cette  addition  à 
la  loi  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  de  vos  décrets,  pé- 
nétrés d'un  respect  religieux  pour  la  lettre  de 
la  loi,  n'osent  l'interpréter,  et  trompent  le  vœu 
au  moins  secret  des  législa.teixrs.  Je  vous  réponde 
des  bons  effets  que  produira  une  telle  mesure. 

Nous  en  avons  fait  usage  dans  le  départe- 
ment de  r  Oise,  et  aussitôt  la  livre  de  beurre,  qui 
se  vendait  40  sous,  est  descendue  à  20.  Adop- 
tez-la, vous  pouvez  être  assurés  de  la  tranquil- 
Uté  publique,  et  du  succès  de  nos  armes  ;  elle  est 
le  garant  de  la  victoire  des  jeunes  citoyens  qui 
vont  partir  pour  combattre  les  esclaves  des 
tyrans  de  l'Europe;  elle  est  commandée  par  les 
circonstances  ;  je  la  trouve  prescrite  par  la  Cons- 
titution :  car  vous  n'avez  pas  promis  de  garantir 
la  liberté  à  ceux  qui  veulent  perdre  la  patrie. 

J'ai  vu  dans  le  département  de  l'Oise 
14,000  citoyens  brûlant  d'aller  se  mesurer  avec 
l'ennemi.  Autour  d'eux  étaient  des  armes  de 
toute  espèce,  des  lances,  des  javelots,  des  fusils, 
des  épées,  des  poignards;  toute  arme  leur  parais- 
siat  bonne,  pourvu  qu'elle  pût  servir  à  tuer  un 
tyran.  Quelle  pouvait  être  la  cause  de  cet  en- 
thousiasme, si  ce  n'est  la  certitude  qu'ils  avaient 
que  vous  preniez  des  mesures  vigoureuses  contre 
les  ennemis  intérieurs? 

Vous  avez  décrété  hier  que  tous  êtres,  indignes 
du  nom  d'homme,  seraient  déportés.  Je  dis  que 
vous  ne  devez  pas  le  faire.  J'ai  vu  ceux  qui  sont 
arrêtés;  ils  attendaient  votre  loi  comme  un  bien- 
fait. D'ailleurs,  a-t-on  fait  attention  au  nombre 
de  ceux  qu'il  faudrait  déporter?  Il  s'élève  à  plus 
de  40,000;  et  où  les  déporterez-vous?  dans  les 
pays  qui  vous  avoisinent?  Ce  seraient  de  nou- 
veaux bras  que  vous  donneriez  à  nos  ennemis 
pour  nous  battre.  Sera-ce  dans  les  colonies?  Vous 
devez  employer  les  vaisseaux  à  un  meilleur 
usage;  et  quel  nautonier  voudrez-vous  con- 
damner au  supplice  de  conduire  dans  une  terre 
lointaine  cette  peste  de  la  société.  Bornez-vous 
à  les  tenir  enfermés  jusqu'à  la  paix;  à  cette 
époque,  vous  les  bannirez  de  dessus  la  terre  de 
la  liberté;  ils  iront,  traînant  partout  leur  misère 
et  leur  honte,  n'ayant  d'autre  ressource  que  leur 
désespoir,  donner  un  grand  exemple  aux  enne- 
mis des  peuples  et  à  ceux  qui  refusent  de  recon- 
naître leur  souveraineté.   (On  applaudit.) 

Je  me  résume,  et  je  demande  :  1°  que  vous 
compreniez  dans  la  classe  des  gens  suspects  les 
marchands  qui  vendent  les  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  à  un  prix  exorbitant;  2°  que 
ceux  qui,  en  débitant  de  fausses  nouvelles,  ont 
causé  des  désordres,  soient  punis  de  la  peine 
portée  par  la  loi  que  vous  avez  rendue  hier;  et 
enfin,  que  les  gens  suspects  soient  enfermés  jus- 
qu'à la  paix,  et  à  cette  époque  bannis. 
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N.-.  Lorsque  la  loi  sur  la  taxe  de  toutes  les 
denrées  sera  présentée,  alors  les  mesures  propo- 
sées par  Collot  pourront  être  discutées.  Je  de- 
mande donc  l'ajournement  de  ces  propositions. 

Coupé  (de  l'Oise).  La  peine  proposée  par  Col- 
lot-d'Herbois  produira  plus  d'effet  que  toutes 
les  taxes. 

Fabre-d'Églantine.  Ce  n'est  pas  à  un  indi- 
vidu à  juger  quand  le  prix  d'une  denrée  est  exor- 
bitant; ce  n'est  que  par  la  clameur  publique 
que  nous  pouvons  le  connaître;  c'est  le  peuple 
en  masse  qui  doit  juger  de  l'exorbitance  du  prix 
d'une  denrée,  car  le  peuple  est  toujours  bon  et 
toujours  juste.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  première  proposition  de  Collot 
d'Herbois. 

RafEron.  Ce  n'est  pas  assez  de  regarder 
comme  suspects  ceux  qui  vendent  les  denrées 
à  un  prix  exorbitant,  ce  sont  de  mauvais  ci- 
toyens qu'U  faut  traiter  comme  tels.  Je  demande 
que  lorsque  le  peuple  trouvera  une  denrée  trop 
chère,  il  soit  autorisé  à  citer  le  marchand  devant 
le  commissaire  de  police,  qui  jugera  dans  son 
âme  et  conscience  à  quel  prix  doit  être  vendue 
la  marchandise.  Voilà  les  mesures  qu'il  faut 
prendre;  on  abuse  de  la  patience  du  peuple;  ne 
le  poussez  pas  à  bout. 

Lecointe-Puyraveau .  Citoyens,  de  la'  déci- 
sion de  cette  question,  dépend  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  Paris,  le  salut  ou  la  perte  de  la  Képu- 
bhque.  J'établis  ce  principe  que  personne  ne  con- 
testera, je  pense  :  c'est  que  celui  qui  fait  un  com- 
merce doit  obtenir  un  bénéfice  raisonnable;  vous 
ne  pouvez  déterminer  le  bénéfice  par  la  mesure 
qui  vous  est  proposée  par  Collot,  elle  prête  trop 
à  l'arbitraire;  si  vous  l'adoptiez,  il  arriverait  que 
le  marchand,  ne  pouvant  plus  compter  sur  le 
profit  légitime  qu'il  doit  trouver  dans  la  vente 
de  ses  marchandises,  les  vendrait  peut-être  à  un 
prix  inférieur  à  celui  qu'il  les  vend  actuellement, 
pour  éviter  d'être  traité  comme  suspect;  mais 
une  fois  qu'U  aurait  vidé  ses  magasins,  il  aban- 
donnerait son  commerce.  Citoyens,  les  premières 
bases  de  la  République  sont  l'égalité  et  la  jus- 
tice; punissez  sévèrement  les  accapareurs,  les 
tigres  à  face  humaine,  mais  ne  faites  pas  de  loi 
qui  prête  à  l'arbitraire.  Je  demande  l'ajourne- 
ment de  la  proposition  de  CoUot-d'Herbois. 

Sevestre.  La  Convention  est  trop  sage  pour 
faire  des  lois  si  arbitraires.  Le  mot  exorbitant 
est  trop  vague,  et  ce  ne  peut  être  sur  la  clameur 
publique  que  doit  être  jugé  le  prix  exorbitant 
d'une  denrée;  j'appuie  l'ajournement. 

Robespierre  aîné.  L'Assemblée  doit  se  trou- 
ver en  ce  moment  combattue  par  le  désir  d'étouf- 
fer le  monstre  de  l'agiotage,  et  par  les  inconvé- 
nients que  présente  une  loi  trop  vague.  Quand  on 
se  rappelle  les  maux  qu'ont  faits  les  accapareurs, 
on  ne  saurait  être  assez  indigné,  on  ne  saurait 
trouver  de  loi  assez  sévère  ;  mais  il  est  permis  à 
un  législateur,  il  est  même  de  son  devoir  de  sus- 
pendre les  mouvements  de  son  indignation  pour 
peser  les  inconvénients  qu'emporte  une  mesure 
nécessaire;  il  faut  éviter  de  laisser  échapper  les 
coupables  et  de  peser  sur  les  malheureux.  Je 
suppose  votre  loi  entre  les  mains  d'une  adminis- 
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tration  corrompue;  si  elle  prête  à  l'arbitraire,  le 
riche  accapareur  en  corrompant  le  magistrat  in- 
fidèle échappera  à  la  loi,  qui  alors  pèsera  sur 
l'indigent.  Ce  ne  sont  pas  des  principes  sévères 
ni  des  lois  rigoureuses  qui  nous  manquent,  mais 
leur  exécution;  et  c'est  dans  le  vague  d'une  loi 
que  les  administrateurs  malintentionnés  trou- 
vent les  moyens  d'en  éluder  l'exécution.  Je  crois 
que  les  motifs  que  je  viens  de  développer  sont 
assez  puissants  pour  engager  la  Convention  à 
ajourner  la  décision  de  cette  question  jusqu'au 
rapport  que  doit  faire  la  Commission  des  Six. 

Collot-d'Herbois.  Vous  désapprouvez  donc 
l'arrêté  que  nous  avons  pris  dans  notre  mission, 
et  qui  a  produit  les  plus  heureux  effets.  Je  vais 
vous  prouver... 

Robespierre.  Laissez-moi  finir  mon  opinion. 
Je  suis  bien  loin  de  désapprouver  votre  con- 
duite :  tout  magistrat  qui  est  témoin  d'un  acte 
vexatoire,  doit  punir  le  marchand  avide  qui  veut 
écraser  le  peuple.  CoUot  a  piis  un  arrêté  sévère 
contre  des  marchands  qui  vendaient  leurs  den- 
rées à  un  prix  exorbitant  ;  en  cela  il  a  bien  rempli 
sa  mission  ;  il  eût  été  coupable  s'il  ne  l'avait  pris; 
il  a  soutenu  son  caractère  de  représentant  du 
peuple.  (On  applatidit.)  Mais  il  faut  mettre  une 
différence  entre  une  mesiire  particuUère  prise 
contre  un  individu  reconnu  coupable,  et  une  loi 
générale  qui,  étant  vague,  donnerait  les  moyens 
à  des  administrateurs  peu  patriotes  de  vexer  les 
bons  citoyens.  Je  demande  que  vous  approuviez 
les  arrêtés  pris  par  Collot-d'Herbois,  et  que  vous 
invitiez  les  commissaires  qui  sont  dans  les  dépar- 
tements à  en  prendre  de  semblables. 

La  proposition  de  Eobespierre  est  adoptée,  et 
celle  de  Collot-d'Herbois  ajournée. 


Le  rapporteur  du  comité  de^sûreté  générale 
[  Amar  (1)]  se  présente  à  la  tribune  :  il  fait  un  rap- 
port relatif  à  l'un  des  administrateurs  de  Seine- 
et-Oise  accusés  de  prévarication  dans  l'adminis- 
tration des  subsistances;  il  observe  à  la  Conven- 
tion nationale,  qu'après  avoir  entendu  les  ci- 
toyens Lecouteux,  Lavallerie  et  Charbonnier,  en 
leurs  observations  sur  les  subsistances,  objet  pour 
lequel  ils  ont  été  renvoyés  hier  au  comité  de 
sûreté  générale,  il  a  été  reconnu  par  tous  ses  col- 
lègues que  Charbonnier  ne  s'était  jamais  occupé 
des  subsistances,  et  qu'il  n'avait  jamais  eu  de 
commissions  sur  ce  fait  de  la  part  de  l'Adminis- 
tration. Il  propose  au  nom  du  comité  le  décret 
suivant,  qui  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale, 
décrète  que  Charbonnier,  destitué  de  ses  fonc- 
tions et  mis  en  état  d'arrestation  par  un  décret 
précédemment  rendu,  n'est  point  coupable  sur  le 
fait  des  subsistances;  en  conséquence,  la  Conven- 
tion rapporte  son  décret  du  15  de  ce  mois  en  ce 
qui  le  concerne;  elle  décrète  qu'il  sera  réintégré 
dans  ses  fonctions  (2). 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  !269,  dossier  644. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  71. 
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Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Amax,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale. 
Vous  avez  renvoyé  hier  devant  le  comité  de 
sûreté  générale  les  trois  administrateurs  du  dé- 
partement de  Seine -et -Oise,  qui  avaient  été 
accusés  d'avoir  prévariqué  dans  l'administra- 
tion des  subsistances.  D'après  les  renseigne- 
ments qu'a  pris  le  comité,  et  le  témoignage  des 
citoyens  de  Versailles,  U  paraît  que  Charbon- 
nier, mis  en  état  d'arrestation  avec  Lecouteulx 
et  Gabardy,  n'a  jamais  eu  de  mission  relative 
aux  subsistances,  et  qu'il  est  entièrement  étran- 
ger à  cette  affaire.  Le  comité  vous  propose  en 
conséquence,  de  le  faire  mettre  en  liberté,  et  de 
le  réintégrer  dans  ses  fonctions. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  (2). 

Signé:  Billaud-Varenne,  Président;  Mer- 
lin (de  Douai)  P.-J.  Duhem,  V.  Ramel, 
P.-Fr.  PiORRT,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé    :    S.-E.    Monnel,    Eschasseriaux, 
Frécine. 


PIÈCES  ET  DOCUMENTS  NON  MENTIONNÉS  AU 
PROCÈS-VERBAL  MAIS  QUI  SE  RAPPORTENT  OU 
QUI  PARAISSENT  SE  RAPPORTER  A  LA  SÉANCE 
DU   MERCREDI    18   SEPTEMBRE    1793. 


Trise  dejAeux  vaisseaux  espagnols   (3). 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (4). 

Jean-Bon-Saint- André  annonce  que  deux 
bâtiments  espagnols  dont  l'un  chargé  de  blé, 
l'autre  faisant  route  pour  la  rivière  de  la  Plata, 


(1)  Monileur  universel^  n"  26i  du  samedi  -2i.  sep- 
tembre 1793,  p.  1120,  col.   1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  71. 

(3)  Cette  prise  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  on  en  trouve  trace  dans  divers  journaux  de 
l'époque. 

(4)  Mercure  universel  du  jeudi  19  septembre  1793, 
p.  303,  col.  1.  D'autre  part,  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (septembre  1793,  n°  365,  p.  254)  et  le  Jour- 
nal de  Perlet  (n*  362  du  jeudi  19  septembre  1793,  p. 
388)  rendent  compte  de  cette  prise  dans  les  termes 
suivants  : 

I. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  : 

Le  ministre  de  la  Marine  .informe  la  Convention  de 
la-prise  de  deux  vaisseaux  espagnols,  dont  l'un,  chargé 
de  blé,  est  conduit  dans  la  rivière  de  Rochefort.  [Applau- 
dissements] . 

II. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

Le  ministre  delà  Marine  annonce  que  deux  bâtiments 
espagnols  chargés  de  blé  sont  entrés  dans  la  rivière  de 
Rochefort. 


ont  été  pris  par  des  frégates  françaises.  {Applau- 
dissements.) 

II 

Adresse  de  la  commune  de  Montagny  (1). 

«  La  commune  de  Montagny,  district  de 
Eoanne,  par  l'organe  de  son  maire,  prie  la  Con- 
vention nationale  de  demeurer  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  entièrement 
consolidée.  EUe  demande  un  mode  pour  répartir, 
d'une  manière  équitable,  les  contributions  mo- 
biMaires,  observant  que  plusieurs  citoyens  se 
trouvent  dans  l'impossibUité  de  les  acquitter 
sans  vendre  leurs  immeubles;  elle  soUicite  un 
décret  qui  autorise  à  renfermer  les  fanatiques, 
et  à  les  faire  garder,  aux  frais  de  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  riches,  par  des  patriotes  indigents. 
Elle  ajoute  que,  depuis  quelques  joiirs,  elle  reçoit 
les  décrets  rendus  depuis  le  31  mai.  «  Nous  les 
«  exécuterons,  dit-elle,  et  les  ferons  exécuter 
«  avec  le  plus  grand  plaisir,  et  au  gi'and  regret 
«  des  aristocrates,  des  muscadins,  des  fédéra- 
«  hstes  et  des  fanatiques,  qui  en  crèveront  de 
«  rage.  » 

III 

Lettre  des  administrateurs  du  département  des 
Alpes -Maritimes  (2). 

«  Le  département  des  Alpes-Maritimes  écrit 
à  la  Convention,  que  n'ayant  reçu  pendant  deux 
mois,  ni  décrets  ni  bulletins,  sa  correspondance 
entre  Nice  et  Paris  étant  totalement  interceptée, 
le  citoyen  Grégoire  leur  a  adressé,  ainsi  qu'à 
plusieurs  personnes  de  cette  contrée,  l'Acte 
constitutionnel.  L'administration  du  départe- 
ment ayant  vu  que  le  citoyen  Lescare,  ancien 
consul  de  France  à  Nice,  en  avait  reçu  un  seul 
exemplaire,  s'empressa  non  seulement  de  le 
réimprimer,  et  de  l'adresser  à  toutes  les  com- 
munes de  son  ressort,  qui  l'ont  adopté  avec 
allégresse;  mais  eUe  adressa  encore  une  circu- 
laire à  tous  les  départements,  pour  les  engager  à 
l'acceptation  de  la  Constitution,  et  pour  dé- 
truire les  calomnies  dirigées  contre  leurs  frères 
de  Paris,  en  reconnaissant  que  quatre  fois  cette 
ville  a  sauvé  la  République.  » 


IV 

Adresse' de  la  Société  populaire  de  Chambray  (3). 

«  La  Société   populaire   et   républicaine    de 


(1)  L'adresse  de  la  commune  de  Montagny  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal.  L'extrait  qne  nous  en 
donnons  est  emprunté  au  Premier  Supplément  au  Bul- 
letin de  la  Convention  du  18  septembre  1793. 

(2)  La  lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Alpes-Maritimes  n'est  pas  mentionnée  an  procès- 
verbal.  L'extrait  que  nous  en  donnons  est  emprunté  au 
Premier  Supplément  du  Bulletin  de  la  Convention  du 
18  septembre  1793. 

(3)  L'adresse  dé  la  Société  populaire  de  Chanabray 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal.  L'extrait  que 
nous  en  donnons  est  emprunté  au  Second  Supplément 
au  Bulletin  de  la  Convention  de  la  séance  du  18  sep- 
tembre 1793. 
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Chambrais  (1),  district  de  Bemay,  département 
de  l'Eure,  félicite  la  Convention  de  ses  travaux, 
l'invite  à  rester  au  timon,  jusqu'à  ce  qu'entrés 
dans  le  port  de  la  victoire,  nous  n'ayons  plus 
qu'à  jouir  des  fruits  de  nos  lauriers.  Elle  expose 
l'urgente  nécessité  de  renouveler  les  corps  admi- 
nistratifs. Elle  se  plaint  de  ce  qu'elle  ne  reçoit 
pas  les  décrets  avec  exactitude  et  de  ce  qu'on  ne 
lui  envoie  pas  le  Bulletin.  EUe  demande  le  rem- 
placement du  nommé  Duval,  juge  de  paix,  admi- 
nistrateur du  département  de  l'Eure,  que  l'as- 
semblée primaire  du  canton  a  déclaré  indigne 
d'exercer  ses  fonctions.  » 


Adresse  de  la  Société  populaire  d'Evreux  (2). 

«  La  Société  populaire  d'Evreux  proteste  à  la 
Convention  de  son  attachement  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République.  » 


VI 

Adresse  de  la  commune  du  canton  de 
La   GacUly  (3). 

'  «  La  commune  du  canton  de  Gracilly  (4), 
district  de  Rochefort,  département  du  Mor- 
bihan, a  accepté  à  l'unanimité  la  Constitution. 
Bien  différente  du  canton  de  Carentois  (5)  son 
voisin,  eUe  a  toujours  chassé  de  chez  elle  les  bri- 
gands, les  prêtres  réfractaires  et  les  aristocrates, 
et  a  toujours  protesté  de  son  attachement  à 
l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République.  » 


VII 

Adresse  du  conseil  général  du  district 
de  Monthrison  (6). 

«  Le  conseil  général  du  district  de  Montbrison, 
département  de  Rhône-et-Loire,  déclare  qu'il 
reconnaît  la  Convention  nationale  comme  le 
seul  point  central  de  réunion  de  tous  les  Fran- 
çais républicains;  que  les  assemblées  primaires 
ont  été  convoquées  au  dimanche  28  juiUet  pour 
voter  sur  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel, 
et  que  le  29  du  même  mois  ledit  acte  a  été 
accepté  par  toutes  les  assemblées  primaires  à 
l'unanimité.  » 


(1)  Chambray. 

(2)  L'adresse  de  la  Société  populaire  d'Evreux  n'esL 
pas  mentionnée  au  procès-verbal.  L'extrait  que  nous  eu 
donnons  est  empruntéau  Second  Supplément  du  Bulle- 
tin de  la  Convention  de  la  séance  du  18  septembre 
1793. 

(3)  L'adresse  de  la  commune  du  canton  de  La  Ga- 
cilly  n'est  pas  mentiouuée  au  procès— verbal.  L'extrait 
que  nous  en  donnons  est  emprunté  au  Second  Supplé- 
ment du  Bulletin  de  la  Convention  du  18  septembre 
1793. 

(4)  La  Gacilly. 

(5)  Carentoir. 

J6)  L'adresse  du  conseil  général  du  district  de  Mont- 
brison ne  figure  pas  au  procès-verbal.  L'extrait  que 
nous  en  donnons  est  emprunté  au  Second  Supplément 
du  Bulletin  de  la  Convention  de  la  séance  du  18  sep- 
tembre 1793. 


VIII 


Adresse  de  la  commune  de  BoviUe-au^-Chénes  (1). 

'<  La  commune  de  Roville-aux-Chênes,  canton 
de  Nossoncourt,  district  de  RamberviUiers,  dé- 
partement  des  Vosges,  en  félicitant  la  Conven- 
tion de  leur  avoir  donné  une  aussi  sage  Consti- 
tution, déclare  qu'elle  l'a  acceptée  à  l'unani- 
mité. » 


Annexe  n°  1, 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
MERCREDI    18   SEPTEMBRE    1793. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES  RELATIVES  AU  DÉCRET 
RENDU  CONTRE  LA  MUNICIPALITÉ  ET  LA  COM- 
MUNE DE  SERRES,  DÉPARTEMENT  DES  HAUTES- 
ALPES  (2). 


Procès-verbal  (3). 

Ce  jourd'hui  premier  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République  fian- 
çaise,  dans  la  maison  commune  où  se  trouvait 
assemblé  le  conseil  général  pour  délibérer  sur 
divers  objets. 

Le  citoyen  Giraudon,  procureur  de  la  com- 
mune a  dit  que  ce  matin  se  rendant  à  la  première 
messe  il  a  trouvé  un  placard  affiché  à  la  porte 
de  l'église,  qu'en  ayant  pris  lecture  il  a  cru  de- 
voir l'arracher  crainte  qu'il  n'excitât  des  trou- 
bles dans  le  lieu,  et  l'a  mis  sur  le  bureau  pour 
que  le  conseil  général  en  prenne  connaissance. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  lecture  faite 
de  l'affiche  signée  :  Joubert,  vicaire,  dont  le  but 
tend  à  exciter  le  peuple  et  à  le  soulever  contre 
la  municipahté. 

Le  conseil  général  arrête  que  le  citoyen  Jo'i- 
bert,  vicaire  de  Serres,  sera  appelé  pour  s'ex- 
pliquer s'il  est  l'auteur  de  cette  affiche. 

Joubert  étant  comparu,  a  assuré  avec  un  ton 
bravant  que  chacun  était  libre  d'écrire  et  d'af- 
ficher ce  qui  lui  plaisait,  qu'il  avait  écrit  la  dé- 
claration, qu'il  l'avait  signée,  qu'il  en  ferait  lec- 
ture au  prône.  De  suite  il  a  pris  cette  déclara- 
tion sur  le  bureau  et  y  a  certifié  en  présence  du 
conseil  général  qu'elle  était  de  lui.  Le  conseil 
général  l'ayant  invité  de  se  retirer,  et  y  ayant 
obtempéré,  il  a  député  le  citoyen  Joseph  Jean, 
officier  municipal,  auprès  du  citoyen  Jacques, 
curé,  à  l'effet  de  se  rendre  à  la  maison  commune 
pour  lui  faire  part  de  l'affiche  faite  par  son 
vicaire,  et  du  trouble  qu'elle  excitait.  Le  ci- 
toyen Jacques  a  paru  et  dans  l'instant  une 
troupe  d'hommes  et  de  femmes  a  pénétré  dans 


(1)  L'adresse  de  la  commune  de  Roville-aux-Cbénes 
n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal.  L'extrait  que 
nous  en  donnons  est  empruntéau  Second  Supplément  du 
Bulletin  de  la  Convention  de  la  séance  du  18  septem- 
bre 1793. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  334  le  décret 
rendu  contre  la  municipalité  et  la  commune  de  Serres. 

l3)  Archives  nationales,  carton  D  III  12,  dossier  29. 
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la  maison  commune  en  faisant  beaucoup  de 
bruit.  Le  curé  Jacques  a  soutenu  que  son  vi- 
caire n'avait  rien  fait  que  de  licite,  que  son 
affiche  devait  être  lue  au  prône.  La  troupe 
d'hommes  et  de  femmes,  l'imagination  échauffée 
par  des  agitateurs  s'est  récriée  de  ce  que  les 
commissaires  de  la  commune  pour  la  distribu- 
tion du  blé  accordé  en  secours  par  le  ministère 
et  le  département  à  ce  pays,  en  avaient  porté 
le  prix  à  douze  livres  quinze  sols  l'émine  au  der- 
nier marché,  prix  courant,  au  heu  de  douze 
livres,  comme  il  était  précédemment,  s'est 
échappée  en  menaces,  disant  qu'il  fallait  s'ar- 
mer de  faux;  trouble  qui  a  duré  environ  trois 
heures. 

Le  citoyen  Jacques  étant  sorti,  peu  à  peu  le 
calme  s'est  rétabli,  et  la  troupe  a  évacué  la 
maison  commune.  De  suite  le  conseil  général 
délibérant  sur  ce  trouble,  cet  attroupement, 
cette  affiche  excitative  et  cette  transgression 
des  lois,  a  arrêté  d'en  dresser  procès-verbal,  d'y 
joindre  l'affiche  paraphée  par  le  maire,  et 
s'ajourne  à  deux  heures  de  relevée  et  ont  signé. 


Continuation. 

Du  dit  jour,  sur  les  deux  heures  de  relevée,  le 
conseil  général  assemblé  dans  la  maison  com- 
mune, le  procureur  de  la  commune  a  dit  que  le 
citoyen  Joubert,  vicaire,  avait  monté  en  chaire 
ce  jourd'hui  à  la  messe  de  paroisse  pour  pubher 
qu'il  avait  écrit  à  Marseille,  au  club,  pour  l'ins- 
truire que  le  peuple  était  patriote  dans  le  pays, 
et  comme  il  n'est  pas  dit  tous,  cela  pourrait  faire 
présumer  que  les  autres  ne  l'étaient  pas  ;  ce  qui 
est  une  calomnie  atroce;  que  la  municipalité 
avait  délibéré  cinq  heures  potir  le  mander, 
qu'aujourd'hui  elle  délibérerait  cinq  jours  sur 
l'affiche  qu'il  avait  faite  des  accapareurs  de  blé 
dans  le  pays  et  qu'il  a  cherché  à  apitoyer  le 
peuple  dans  l'église  sur  son  compte,  ce  qui  a 
occasionné  une  séance  indécente  dans  l'église. 
Ajoute  encore  que  la  nxiit  dernière  une  ou  deux 
personnes  avaient  couru  dans  les  rues  de  la 
Cotte  pour  les  exciter  à  s'attrouper  le  lende- 
main. 

En  conséquence  requiert  que  ces  faits  soient 
constatés. 

Le  conseil  général  s' étant  fait  certifier  la  véra- 
cité des  faits  ci-dessus  par  plusieurs  de  ses  mem- 
bres qui  ont  assisté  à  la  messe  où  cette  scène 
s'est  passée,  et  après  avoir  enquêté  sommaire- 
ment qu'une  ou  deux  personnes  avaient  couru 
la  nuit  dernière  pour  exciter  et  préparer  l'at- 
troupement qui  a  eu  lieu  ce  jotird'hui,  et  le  fait 
certain  et  constant,  considérant  que  les  lois  sont 
violées,  que  l'autorité  légitime  a  été  méconnue, 
qu'il  n'existe  pas  de  forces  potir  les  faire  res- 
pecter, arrête  que  le  présent  procès-verbal  sera 
clos  et  adressé  au  département  par  la  voie  du 
procureur  de  la  commune  pour  prononcer  et 
agir,  et  que  toutes  choses  resteront  en  état 
jusqu'à  sa  décision. 

Tait  et  dressé  en  la  maison  commune  par  le 
conseil  général  assemblé,  ce  premier  avril  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la 
RépubUque  française. 

Signé  :  Auguste'AcHARD,  maire;  J.  Tardieu, 
Cler,  L.  Eet,  J.  Jean,  Mealhie,  officiers 
mu/nidpaux;  Grimaud,  Grangier,  P.  Mar- 
tin, Jouve,  Ruelle,  Girodon,  Preneuf, 


Paul  Girodon,  Guibert,  notables;  Gi- 
RAUDON,  'procureur  de  la  commune;  Ruelle, 
secrétaire. 

■Â.  Extrait  tiré  des  registres  de  la  commune  de 
Serres,  conforme  aux  originaux  y  transcrits, 
remis  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Signé  :  J.  Tardieu,  officier  municipal  faisant 
fonctions  de  maire;  Ruelle,  secrétaire. 


II 

Affiche  (I). 

«  Citoyens,  amis  et  frères,  vous  peuple  chéri 
qu'on  nommait  autrefois  la  lie  du  peuple,  et  qui 
fûtes  toujours  la  classe  la  plus  respectable,  et 
cependant  encore  si  peu  respectée,  croiriez -vous^ 
que  la  municipalité  a  passé  cinq  heures  à  déh- 
bérer  le  jour  des  Rameaux  pour  me  mander  venir 
devant  elle  et  me  réprimer  (sic)  parce  que  j'avais 
écrit  à  Marseille  que  vous  êtes  fort  patriotes  et 
que  vous  aimiez  la  nouvelle  loi  française?  Eh 
bien,  à  présent  elle  déhbérera  pendant  cinq 
jours  parce  que  j'ai  écrit  de  nouveau  que  votre 
patriotisme  était  si  grand  et  si  ardent  que  vous 
défendriez  la  Constitution  au  pérU  de  la  vie 
parce  que  vous  l'avez  juré  et  que  vous  ne  violez 
jamais  votre  serment. 

«  Signé  :  Joubert,  vicaire.   » 

r  «  Je  soussigné  certifie  en  présence  de  la  mu- 
nicipalité du  conseil  général  de  la  commune  de 
Serres,  qui  m'a  cité  à  paraître  devant  elle  pour 
approuver  la  présente,  ce  que  j'ai  fait. 

«  Signé  :  Joubert.  » 

Extrait  tiré  des  registres  de  la  commune  de 
Serres,  conforme  aux  originaux  y  transcrits, 
remis  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Signé   :    Tardieu,    officier    municipal    faisant 
fonctions  de  maire;  Ruelle,  secrétaire. 


III 

Procès-verbal  du  lundi  huit  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  Van  second  de  la  Bépublique 
française,  sur  environ  les  trois  à  quatre  heures 
de  Vaprès-midi  (2), 

Le  conseil  général  instruit  par  nombre  de  ses^ 
membres  qu'à  l'office  de  paroisse,  la  citoyenne 
Jacques,  femme  Bravet,  criait  à  pleine  tête  que 
l'arrêté  du  département  !  Pauvre  peuple  com- 
ment vous  êtes  mené  !  ce  qui  a  occasionné  un 
attroupement  au  devant  de  sa  maison,  d'où, 
ensuite  elle  le  haranguait  pour  l'exciter.  Qu'à 
l'issue  de  vêpres,  le  citoyen  Jacques,  curé,  ayant 
monté  sur  l'autel,  a  annoncé  qu'il  allait  sortir 


(1)  Archives  nationales,  carton  DIII 12,  dossier  29. 

(2)  Archives  nationales,  carton  DIII  12,  dossier  i9> 
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les  vases  sacrés  de  l'église  pour  les  placer  dans 
une  chapelle  éloignée  de  l'église  située  au  haut 
du  lieu,  en  recommandant  que  peu  de  monde  le 
suivît,  et  que  le  reste  des  fidèles  s'arrêtât  dans 
l'église  pour  réunir  une  assemblée. 

Dans  l'instant  un  vacarme  affreux  s'est  fait 
entendre,  de  toutes  parts  on  criait  au  secours, 
assistance,  on  se  massacre  dans  l'église.  Le  bruit 
redoublant,  le  conseil  général  s'est  réuni  dans 
une  salle  du  district  pour  délibérer  sur  le  parti 
à  prendre.  De  suite  le  citoyen  procureur  de  la 
commune,  assisté  d'un  officier  municipal  et 
d'un  notable  ayant  été  députés  pour  savoir  ce 
qui  se  passait,  ont  rapporté  que  le  citoyen  Bra- 
vet,  juge,  est  monté  en  chaire  dans  l'égUse,  a 
commencé  un  discours  sur  un  cahier  qu'il  tenait 
à  la  main,  tendant  à  exciter  le  peuple;  que 
n'ayant  pu  le  finir,  le  citoyen  Jacques,  curé,  l'a 
continué;  Joubert,  vicaire,  en  a  fait  un  incen- 
diaire, disant  que  le  conseU  général  ne  voulait 
point  lui  délivrer  un  certificat  de  civisme,  qu'il 
avait  besoin  des  bras  du  peuple  pour  l'y  forcer. 

Dans  l'instant  on  a  brisé  les  bancs,  chaises, 
qui  étaient  dans  l'égUse  avec  un  bruit  affreux. 
Tous  les  honnêtes  gens  ont  été  obligés  de  sortir 
tout  de  suite,  les  cloches  de  l'église  ont  sonné 
continuellement;  la  gendarmerie  a  été  requise, 
elle  a  été  repoussée.  Le  commandant  de  la  garde 
nationale,  requis  de  se  rendre  auprès  du  conseil 
général,  a  été  requis  de  faire  assembler  une  force 
armée.  Il  a  répondu  en  présence  de  nombre 
d'administrateurs  que  «  la  garde  nationale 
armée  s' entr' égorgerait  ». 

Dans  l'instant  uae  troupe  de  personnes  ayant 
à  leur  tête  Joubert,  vicaire,  et,  au  centre,  Jac- 
ques, curé,  et  Bravet,  juge,  s'est  portée  à  la 
maison  commime.  Ayant  trouvé  la  porte  fermée, 
une  partie  de  cette  troupe  s'est  portée  au  dis- 
trict au  nombre  d'environ  vingt  personnes. 
EUe  est  entrée  dans  la  salle  pour  demander  au 
conseil  la  salle  de  la  maison  commune.  La  muni- 
cipalité a  refusé  de  la  leur  remettre.  Cette 
troupe  s'est  retirée  auprès  de  l'autre  troupe  ras- 
semblée autour  de  la  maison  commune.  Le 
citoyen  Bravet  s'est  mis  à  crier  :  «  On  ne  veut  pas 
remettre  la  def,  qu'on  ouvre  de  force,  je  prends 
tout  sur  ma  tête;  fait  attesté  par  nombre  de 
citoyens  au  conseil  général.  Peu  de  temps  après 
on  a  vu  paraître  dans  la  saUe  où  le  conseil  était 
assemblé  Joubert,  vicaire,  à  la  tête  de  trente  ou 
quarante  personnes,  et  suivi  de  nombre  d'autres 
qui  étaient  sur  les  degrés,  présenter  une  pétition 
ci-jointe,  paraphée,  qu'il  avait  signée  avec  deux 
autres  particuliers,  tendant  à  s'assembler.  Le 
conseil  les  a  invités  de  se  conformer  aux  lois;  le 
président  du  district  les  a  même  invités  de  se 
retirer  chez  eux. 

Cette  troupe  n'ayant  pu  pénétrer  dans  la 
maison  commune,  s'est  rendue  à  l' église  avec 
Bravet,  sa  femme,  Jacques,  curé,  et  Joubert, 
vicaire;  les  cloches  sonnant  continuellement 
l'alarme.  Etant  arrivés,  ces  quatre  derniers 
s'écrièrent  que  ceux  qvd  ne  signeraient  pas 
l'écrit  auquel  on  travaillait  n'auraient  point  de 
blé,  ensuite  on  a  fait  signer  un  papier  à  femmes, 
filles  et  enfants.  Le  calme  s'est  ensuite  rétabli 
par  l'effet  de  l'exhortation  de  plusieurs  citoyens. 

Fait  et  arrêté  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Serres. 

Signé  :  Auguste  Achard,  maire;  J.  Tardieu, 

Cler,  L.  Rey,  J.  Jean,  JVIealhie,  officiers 

[_    municipaux;   Grimaud,    Grangier,    Mar- 


tin, Jouve,  Ruelle,  Girodeau,  Pre- 
NEUF,  Paul  GiRODON,  GuiBERT,  notaUes; 
GiRODON,  procureur  de  la  commune;  Ruelle 
secrétaire. 

Extrait  tiré  de»  registres  de  la  commune  de 
Serres,  conforme  aux  originaux  y  transcrits, 
remis  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Signé  :  J.  Tardieu,  officier  municipal,  faisant 
fonctions  de  maire;  Ruelle,  secrétaire. 

Attestation  du  directoire  et  du  commissaire  flfu 
département  pour  le  recrutement. 

Nous  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Serres,  en  permanence,  attestons  que 
les  faits  contenus  dans  le  procès-verbal  ci- 
dessus,  relatifs  à  ce  qui  s'est  passé  dans  la  saUe 
du  directoire,  sont  exactement  vrais. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat  pour  servir  de  procès-verbal. 

A  Serres,  en  directoire,  le  neuvième  avril  mil 
sept  cent  quatre -Aàngt -treize,  l'an  second  de  la 
République  française. 

Signé  :  Benier,  président;  Robin,  vice-président; 
Maguet,    Reymond,   commissaire. 

Extrait  tiré  des  registres  de  la  commune  de 
Serres,  conforme  aux  originaux  y  transcrits, 
remis  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Signé  :  J.  Tardieu,  officier  municipal  faisant  les 
fonctions  de  maire;  Ruelle,  secrétaire. 


IV 


Arrêté  des   représentants   du  peuple   Barras   et 
Fréron  (1). 

Nous  représentants  du  peuple  français  délé- 
gués dans  les  départements  des  Hautes  et 
Basses -Alpes,  après  nous  être  fait  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  district  de 
Serres  au  commencement  de  ce  mois;  des  dis- 
cours ten\i8  au  peuple  par  les  citoyens  Joubert, 
vicaire  assermenté,  et  Bravet,  juge;  et  après 
avoir  examiné  toutes  les  pièces  et  procès-ver- 
baux dressés  par  la  municipalité  et  le  district  de 
Serres,  ensemble  l'arrêté  de  ce  même  district  et 
du  département. 

Considérant  que  la  lettre  écrite  à  la  Société 
de  Marseille  par  le  citoyen  Joubert,  vicaire, 
paraît  d'autant  moins  servir  de  base  à  une  dé- 
nonciation que  la  municipalité  de  Serres  nous  a 
avoué  l'impuissance  oii  elle  était  de  la  produire  ; 
que  cette  lettre  ainsi  que  l'affiche  dont  il  nous  a 
été  donné  connaissance,  loin  de  mériter  des  pour- 
suites par- devant  le  tribunal  criminel  comme 
l'on  se  le  proposait,  offrent  l'expression  du 
civisme  le  mieux  prononcé;  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion dans  cette  lettre  à  la  Société  de  Marseille, 
de  demander  à  cette  viUe  une  force  armée,  ainsi 
que  l'ont  débité  la  malveillance  et  la  calomnie, 
mais  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
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Société  pour  venir  aider  les  vrais  républicains 
de  Serres  à  établir  chez  eux  un  club  populaire; 
Considérant  qu'u.n  système  de  persécution  qui 
depuis  longtemps  est  dirigé  contre  les  meilleurs 
patriotes  de  cette  commune  dont  on  a  rendu 
nuls  tous  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'éta- 
blissement d'une  Société  républicaine,  a  paru  se 
renouveler  avec  le  plus  de  fureur  dans  le  mo- 
ment même  où  l'on  croyait  la  contre -révolution 
opérée  par  la  trahison  de  Dumouriez; 

Considérant  que  les  citoyens  Auguste  Achard, 
maire  de  cette  ville,  et  Chevaudier,  en  même 
temps  notable  et  membre  du  directoire  de  dis- 
trict, tous  les  deux  suspectés  d'incivisme,  et  le 
premier  ayant  deux  frères  émigrés,  sont  les 
auteurs  et  rédacteurs  d'un  procès-verbal  pré- 
senté au  département,  ne  contenant  que  des 
faits  faux,  dénués  de  preuves  contre  ceux  qui, 
dans  cette  commune,  ont  soutenu  avec  le  plus 
d'énergie  dans  toutes  les  occasions,  les  droits 
sacrés  du  peuple;  que  lesdits  magistrats,  au 
lieu  d'employer  la  voix  toujours  puissante  de  la 
raison,  et  de  la  persuasion  auprès  du  peuple  ras- 
semblé dans  l'église,  faute  d'un  autre  local,  ont 
fait  entourer  cette  église  par  une  force  armée,  ce 
qui  doit  nécessairement  aigrir  le  peuple  et  le 
porter  à  un  mouvement; 

Considérant  que  toutes  ces  manœuvres  du 
royalisme  et  de  la  haine  personnelle  ne  ten- 
draient à  rien  moins,  si  elles  n'étaient  prompte- 
ment  réprimées,  qu'à  allumer  la  guerre  civile 
dans  un  département  situé  à  l'extrême  fron- 
tière; et  la  tranquillité  publique  exigeant  que  ces 
espérances  criminelles,  si  on  a  pu  les  concevoir, 
soient  étouffées  dès  leur  naissance;  que  le  répu- 
blicanisme si  longtemps  paralysé  dans  ces 
contrées  par  les  efforts  du  modérantisme,  re- 
prenne une  nouvelle  vigueur  et  que  les  seuls  et 
véritables  auteurs  des  troubles  soient  sévère- 
ment punis  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

P  Auguste  Achard  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions de  maire,  et  Chevaudier  de  celles  de  no- 
table de  la  commune  et  de  membre  du  direc- 
toire du  district  de  Serres; 

2°  Le  premier  officier  municipal  fera  provi- 
soirement les  fonctions  de  maire,  et  le  premier 
suppléant  du  directoire  du  district,  celles  que 
Chevaudier  y  exerçait  ;  »  v     j 

3°  Il  est  enjoint  aux  citoyens  Auguste  Achaxd 
et  Chevaudier  de  ne  point  sortir  de  la  ville  de 
Serres  jusqu'à  nouvel  ordre; 

40  Les  citoyens  Joubert  et  Bravet  sont  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  de  la  loyauté 
française  et  les  autorités  constituées  sont  res- 
ponsables de  toutes  les  atteintes  qui  poujraient 
être  portées  à  leur  sûreté  et  à  leur  tranquillité; 
50  Le  directoire  du  district  de  Serres  est 
expressément  requis  de  mettre  cet  arrêté  à 
exécution  dans  le  jour  de  sa  réception,  et  de  le 
faire  lire,  imprimer  et  afficher  dans  le  chef -heu 
et  dans  toutes  les  communes  du  district  ; 

6°  Les  bons  citoyens  sont  invités  à  mamtemr 
de  tout  leur  pouvoir  la  sûreté  des  personnes  et 
le  respect  des  propriétés. 

Fait  à  Embrun,  ce  27  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Les  représentants  du  peuple  français  délégués 
dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses -Alpes. 
Signé  :  Paul  Barras  ;  Fréron. 
Pour  extrait  conforme  à  l'original. 
Signé   :    Robin,    vice -président  ;    Provansal, 
secrétaire.     \ 


Procès -verbal  du  conseil  général  de  la  comrmine 

de  Serres  (1). 


Du  premier  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  second  de  la  République  française, 
dans  la  maison  commune  de  Serres,  par- devant 
nous,  Jean  Tardieu,  premier  officier  municipal 
faisant  les  fonctions  de  maire,  le  conseil  général 
de  la  commune  assemblé,  de  l'avis  du  conseil 
municipal,  où  étaient  présents  les  citoyens  Pierre 
Cler,  Louis  Rey,  Joseph  Jean,  Bruno  Mealhie, 
officiers  municipaux,  Jacques  Melchior  Jouve, 
François  Grimaud,  Laurent  Grangier,  Pierre 
Martin,  Antoine  Ruelle,  Girodan  Presseuf, 
Paul  Girodan  et  Michel  Guibert,  notables. 

Le  procureur  de  la  commune  a  mis  sur  le 
bureau  l'extrait  de  la  décision  portée  par  les 
citoyens  commissaires  délégués  dans  le  départe- 
ment des  Hautes  et  Basses-Alpes,  le  vingt-sept 
du  mois  dernier,  laquelle  décision  prononce  la 
suspension  des  citoyens  Auguste  Achard,  maire 
et  Jean-Antoine  Chevaudier,  notable,  requiert 
en  conséquence  le  conseil  général  de  peser  dans 
sa  sagesse  s'il  y  a  Heu  de  délibérer  sur  les  objets 
de  ladite  décision. 

Lecture  faite  de  la  décision  ci-dessus  énoncée, 
et  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
Le  conseil   général; 

Considérant  que  cette  décision  des  commis- 
saires a  été  surprise  à  leur  religion  par  la  four- 
berie et  la  duplicité  de  quelques  malveillants, 
que  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  cette  espèce 
de  disposition  pénale  sont  tous  calqués  sur  des 
faits  évidemment  faux,  que  la  tache  d'inci- 
visme dont  on  a  voulu  couvrir  les  deux  magis- 
trats du  peuple  n'est  qu'une  calomnie,  puisque 
tant  l'un  que  l'autre  ont  donné  dans  toutes  les 
occasions  les  preuves  les  plus  évidentes  du  plus 
pur  patriotisme  et  d'un  vrai  républicanisme,  ce 
qui  est  démontré  par  le  fait  que  le  citoyen  Au- 
guste Achard  a  toujours  mérité  la  confiance 
publique,  ayant  d'abord  exercé  avec  approba- 
tion les  fonctions  d'accusateur  public,  successi- 
vement celles  d'officier  municipal  et  enfin  celles 
de  maire.  Et  quant  au  citoyen  Chevaudier,  il  a 
d'abord  été  porté  à  la  place  de  procureur  de  la 
commune  et  successivement  à  celle  d'adminis- 
trateur du  directoire  du  district,  place  qu'il  n  a 
dû  qu'à  ses  vertus  civiques  généralement  recon- 
nues; 

Considérant  que  le  conseil  général  doit  un 
témoignage  d'autant  plus  éclatant  à  la  venté  et 
à  l'innocence  de  deux  de  ses  membres,  que 
s'ils  pouvaient  être  regardés  comme  coupables, 
ce  serait  l'ouvrage  de  tout  le  conseil  général 
puisque  c'est  ce  même  conseil  qui  a  fait  rédiger 
les  deux  procès -verbaux  dont  la  rédaction  a 
servi  de  prétexte  à  la  malveillance  pour  les 
inculper;  „,    -,        i 

Considérant  que  ton»  les  faits  détailles  dans  le» 
procès- verbaux  sont  conformes  à  la  plus  exacte 
vérité  et  seront  confirmés  de  la  manière  la  plus 
solennelle  par  le  résultat  d'une  procédure  ju- 
ridique que  la  commune  n'a  cessé  de  demander; 
Considérant,  enfin,  que  dans  un  moment  ou  le 
conseil  général  de  la  commune  est  en  perma- 
nance,  où  les  opérations  sont  tous  les  jours  plus- 
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multipliées  et  compliquées,  à  cause  du  passage 
des  troupes,  levées  d'hommes  et  des  imposi- 
tions, soin  des  subsistances,  et  pour  tous  les 
objets  relatifs  à  l'Administration,  et  que  dans 
cette  position  la  présence  de  tous  les  membres 
du  conseil  est  indispensable,  a  unanimement 
arrêté  qu'il  députe  et  donne  pouvoir  de  se 
pourvoir  par  une  pétition  à  la  _  Convention 
nationale  à  l'effet  de  réclamer  la  levée  de  la 
suspension  desdits  citoyens  Auguste  Achard 
et  Chevaudier,  et  demander  le  rétablissement 
dans  leurs  fonctions,  prier,  à  cet  effet  les  députés 
de  notre  département  et  en  particulier  celui 
de  notre  district  qui  a  une  connaissance  parti- 
culière du  local  de  suivre  ladite  pétition,  la 
recommander  et  en  solliciter  la  prompte  expé- 
dition. 

Et  ont  les  membres  du  conseil  présents  signé 
sur  le  registre. 

(Extrait  collationné  sur  le  registre  des  délibé- 
rations de  la  commune  de  Serres). 

Signé  :  Ruelle,  secrétaire. 


VI 


Certificat  de  civisme  (1). 

«  Nous  soussignés  composant  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Serres,  chef -lieu  du  dis- 
trict, département  des  Hautes-Alpes,  et  nota- 
bles, certifions  et  attestons  que  le  citoyen  Au- 
guste Achard,  homme  de  loi  et  avoué  près  le 
tribunal  du  district  de  Serres  y  résidant,  a 
donné  des  preuves  du  plus  pur  et  vrai  civisme 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  et 
que  le  zèle  qu'il  a  manifesté  pour  les  intérêts  de 
la  nation  sont  un  sûr  garant  de  son  amour  pour 
les  lois  de  la  République.  En  foi  de  quoi  nous  lui 
avons  délivré  le  présent  pour  rendre  hommage  à 
la  vérité. 

«  Délivré  à  la  maison  commune  à  Serres,  le 
premier  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  second  de  la  République  française.  » 

(Suivent  23  signatures.) 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Serres  en  surveillance  perma- 
nente, attestons  de  plus  que  le  citoyen  Auguste 
Achard  a  toujours  donné  depuis  la  Révolution 
des  preuves  de  civisme  le  plus  pur  et  qu'il  con- 
tinue. 

Donné  à  Serres,  le  premier  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Benier,  président;  Colombe,  sup- 
pléant; Magnet;  Lachau,  secrétaire-com- 
mis. 

Vu  et  approuvé  par  nous,  administrateurs 
et  procureur  général  syndic  du  département  des 
Hautes- Alpes,  à  Gap,  en  directoire,  le  vingt - 
cinq  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
second  de  la  République  française. 

Signé  :  Tkomè  ;    Lachau  ;  B.  Richard; 
Chabert,    président  ;    Jouardel-Ar- 

GENTT;      MOTNIER-DuBOURG  ;    BeAU, 

secrétaire. 


(1)  Archives  nationales,  carton  DIII  12,  doesier  29. 


VIT 

Procès-verbal  du  conseil  général  de  la  commune 

de  Serres  (1). 


Nous,  officiers  municipaux  et  notables  com 
posant  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Serres,  chef-lieu  du  district,  département  des 
Hautes -Alpes,  certifions  et  attestons  que  le  ci- 
toyen Jean- Antoine  Chevaudier,  médecin,  mem- 
bre du  directoire  du  district  et  notable  de  la 
commune,  résidant  en  cette  ville,  a  donné  dans 
toutes  les  occasions  des  preuves  du  plus  pur 
et  vrai  civisme,  d'un  parfait  patriote  et  d'un  vé- 
ritable républicain,  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  que  le  zèle  qu'il  a  toujours  mani- 
festé pour  les  intérêts  de  la  nation  sont  un  sûr 
garant  de  son  amour  pour  les  lois  de  la  Répu- 
blique; certifions  en  outre  qu'il  a  rempli  les 
places  de  procureur  de  cette  commune  et  ceUe 
d'administrateur  au  directoire  du  district  à  la 
satisfaction  publique;  et,  finalement,  nous  at- 
testons que  ledit  citoyen  Chevaudier  s'est  tou- 
jours montré  l'ami  du  peuple  et  très  empressé 
à  lui  faire  connaître  ses  droits;  qu'à  cet  effet,  lui 
a  fait  lecture  des  Bulletins  de  la  Convention  na- 
tionale et  du  Journal  de  Perlet  tous  les  jours, 
dans  la  salle  du  directoire  du  district,  à  l'arrivée 
du  courrier  pour  l'instriiire  des  lois  et  des  nou- 
velles publiques. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  pré- 
sent pour  rendre  hommage  à  la  vérité. 

Délivré  à  la  maison  commune  par  le  conseil 
général  en  surveillance  permanente  à  Serres,  le 
quatre  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  second  de  la  République  française. 

(Suivent  23  signMures.) 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Serres,  en  séance  permanente,  qui 
attestons  avec  vérité  les  sentiments  civiques  et 
républicains  du  citoyen  Chevaudier;  certifions 
en  outre  que  ledit  Chevaudier  était  absent  le 
jour  du  trouble  arrivé  à  l'égUse,  mentionné  dans 
le  procès-verbal  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, étant  parti,  ce  jour -là,  à  sept  heures  du 
matin,  pour  aller  voir  un  malade  à  Veyne,  d'où, 
il  ne  revint  qu'à  huit  heures  du  soir. 

A  Serres,  en  directoire,  le  vingt  mai  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  :  Bénier,  président;  Girard; 
Colomb;  Magnet. 

'  Vu  par  nous,  administrateurs  et  procureur 
général  syndic  du  directoire  du  département  des 
Hautes -Alpes. 

A  Gap,  le  vingt -cinq  mai  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République. 

■"  Signé  :  Chabert  ;  Lachau;  Thomé;  B.  Ri- 
chard ;  JouaRDEL-ArGENTT  ;  MOTNIER- 
Dubourg;   Beau,   secrétaire. 
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VIII 


Les  citoyens  composant  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Serres,  aux  citoyens  membres  de 
la  Convention  nationale  (1). 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Notre  commune  frappée  d'étonnement  à  la 
vue  d'une  suspension  prononcée,  contre  deux  de 
ses  membres,  par  vos  commissaires,  vient  récla- 
mer contre  cette  ordonnance  qui  a  été  visible- 
ment l'effet,  sinon  de  l'injustice,  au  moins  de  la 
Erévention.  Vous  vous  empresserez  certainement, 
législateurs,  de  réformer  cette  décision  lorsque 
vous  aurez  connu  les  faits  qui  l'ont  précédée. 
\.  «  Les  auteurs  des  désordi-es  qtd  nous  ont  affli- 
gés sont  deux  prêtres,  l'un  nommé  Jacques,  ci- 
devant  prieur  décimateur,  aujourd'hui  curé  de 
Serres;  l'autre  appelé  Joubert  est  son  vicaire, 
joints  à  un  homme  de  loi  appelé  Bravet,  qui  est 
juge  du  district. 

«  Le  1er  avril  1793,  jour  de  fête,  -Toubert,  vi- 
caire, posa  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  dans 
la  matinée,  une  affiche  tendant  à  soulever  le 
peuple  contre  la  municipalité,  et  cette  affiche 
n'était  que  la  suite  de  beaucoup  de  machina- 
tions antécédentes.  Le  curé  Jacques  qui  était  de 
moitié  dans  toutes  les  manœuvres  de  son  vicaire, 
se  rendit,  peu  de  temps  après,  à  la  maison  com- 
mune, recordé  d'une  troupe  d'hommes,  de  fem- 
mes et  d'enfants  qui  insidtaient  et  menaçaient  le 
conseil  général.  Ces  attroupés,  bien  assurés  que 
dans  ce  moment  la  municipalité  n'avait  point 
de  force  armée  à  sa  disposition,  continuèrent 
les  troubles  pendant  plusieurs  heures.  Enfin  le 
curé  se  retira  à  l'église,  et  à  l'issue  de  la  messe, 
le'vicaire  Joubert  monta  en  chaire  pour  répéter 
de  vive  voix  le  contenu  de  son  affiche  et  faire 
forte  diatribe  contre  le  conseil  général  de  la 
commune;  il  traita  les  officiers  municipaux  d'ac- 
capareurs de  blé,  tandis  que  notre  zèle  pour 
nos  concitoyens  noxis  avait  engagés  à  faire  au 
loin  un  approvisionnement  de  cette  denrée  de 
première  nécessité,  et  ce  blé  a  été  ensuite  dis- 
tribué aux  indigents  au  fur  et  à  mesure  du  be- 
soin. 

«  Le  conseil  général  crut  ne  devoir  pas  garder 
le  silence  sur  tous  ces  délits.  Nous  les  consta- 
tâmes sur  des  procès-verbaux  sur  le  vu  desquelo 
le  directoire  du  département  ordonna  qu'ils  se- 
raient dénoncés  à  l'accusateur  public.  Mais,  à 
peine  cette  ordonnance  eût  été  connue  à  Serres 
que  la  femme  de  Bravet,  juge,  ayant  formé  un 
rassemblement  devant  sa  maison  par  ses  propos 
indécents  et  séditieux,  le  huit  avril,  jour  de 
fête,  déclara  hautement  que  cet  arrêté  de  l'Ad- 
ministration qui  était  écrit  avec  de  l'encre, 
serait  trempé  dans  le  sang.  En  effet,  il  ne  tint 
pas  à  elle  ni  aux  autres  factieux  que  cette  an- 
nonce ne  se  vérifiât. 

«  Au  moment  où  les  paroissiens  se  disposaient 
à  sortir  de  l'église  les  vêpres  finies,  le  curé  Jac- 
ques les  invita  à  s'arrêter,  et,  après  avoir  ôté 
la  réserve,  il  revint  vm  instant  après.  Il  monte 
en  chaire  avec  Bravet  et  Joubert,  et  tous  trois 
ensemble,   par  leur   gestes   et   leurs   discours. 


(1)  Archives  nationales,  carton  DIII  12,  dossier  29. 


cherchent  à  exciter  les  citoyens  au  meurtre  et  au 
piUage.  Joubert  demande  des  bras  pour  forcer 
la  municipalité  à  lui  donner  des  certificats.  Dans 
ce  moment,  un  brtiit  affreux  se  fait  entendre  dans 
l'église.  Ceux  qui  cherchaient  à  s'évader  et  à  se 
mettre  en  sûreté  sont  poussés  et  menacés, 
pendant  qu'une  troupe,  avec  un  fracas  horrible, 
s'occupe  à  briser  les  bancs  et  les  chaises  qui  se 
trouvaient  dans  l'église.  On  n'y  respecte  pas 
même  l'asile  des  morts,  on  y  ouvre  un  tombeau. 
Dans  ce  moment  de  trouble,  le  maire  se  pré- 
sente, mais  il  ne  peut  ni  percer  la  foxile  ni  se 
faire  entendre,  il  fait  réquisition  à  quatre 
gendarmes,  mais  ceux-ci  sont  repoussés  et 
chassés  de  l'église.  On  fait  aussi,  mais  inutile- 
ment, une  réquisition  au  commandant  de  la 
garde  nationale.  Après  tous  ces  désordres  com- 
mis, cette  troupe  séditieuse  conduite  par  ses 
chefs,  se  porte  à  la  maison  commune,  elle  tente 
d'en  enfoncer  la  porte,  ensuite  on  abandonne 
cette  entreprise,  et  plusieurs  de  cette  horde 
vont  au  nom  du  curé  et  du  vicaire,  à  la  salle  du 
directoire,  où  le  conseil  général  s'était  assemblé, 
et  demandent  à  grands  cris  la  clef  de  la  maison 
commune;  et,  sur  ce  qu'on  la  refuse,  ils  s'exha- 
lent en  murmures,  en  menaces  et  en  cris  sédi- 
tieux qui  se  prolongent  fort  avant  dans  la  nuit. 

«  Tels  sont  les  faits  que  le  conseil  général  eut 
l'attention  de  recueillir,  et  de  constater  par  des 
procès -verbaux  en  bonne  forme,  attestés  non 
seulement  par  les  administrateurs  du  district, 
mais  encore  par  un  commissaire  de  l'Adminis- 
tration supérieure  pour  le  recrutement.  Ces  de- 
lits  furent  dénoncés  à  l'accusateur  public  .  Celui- 
ci  était  sur  le  point  de  faire  prendie  une  infor- 
mation juridique,  lorsque  les  citoyens  Fréron  et 
Barras,  commissaires  délégués  dans  le  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  voulurent  prendre  con- 
naissance de  cette  affaire.  Ils  mandèrent  Jou- 
bert, vicaire,  Bravet,  juge,  le  maire,  le  procureur 
de  la  commune  et  deux  membres  du  district. 
Ils  entendirent  les  uns  et  les  autres  à  Gap,  chef- 
heu  du  département,  et  donnèrent  ensuite  leur 
décision  à  Embrun,  le  vingt-sept  avril,  par  la- 
quelle ils  suspendirent  le  maire  et  Cheva-adier, 
administrateur  du  directoire  du  district,  et  en 
même  temps  notable  de  la  commune. 

«  On  a  peine  à  concevoir  les  motifs  d'une  pa- 
reille décision;  tout  ce  qu'on  y  entrevoit,  c'est 
que  le  masque  du  patriotisme  dont  Joubert  et 
Bravet  se  couvrirent  leur  tint  Ueu  d'apologie,  et 
que  sur  leurs  simples  délations  dénuées  de  preu- 
ves de  vraisemblance,  et  démontrées  fausses  par 
les  procès-verbaux  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, du  district  et  d'un  commissaire  du  dépar- 
tement, les  commissaires  Fréron  et  Barras  pro- 
noncèrent la  suspension  de  deux  membres  du 
conseil  de  la  commune. 

«  Mais  comment  est -il  possible.  Législateurs, 
qu'on  ait  fait  une  telle  surprise  à  la  religion  de 
vos  commissaires?  est-ce  une  vertu  civique  de 
porter  le  trouble  et  le  désordre  dans  les  heux 
publics,  dans  les  assemblées,  de  violer  les  pro- 
priétés, bien  plus,  de  soulever  le  peuple,  d  avdir 
les  autorités  constituées,  d'exciter  et  de  con- 
seiller le  meurtre  et  le  pillage,  etc.  I 

«  Tels  sont  les  délits  dont  Joubert,  Bravet  et 
Jacques  se  sont  rendus  coupables,  tandis  que 
par  les  fonctions  de  leurs  places  ils  étaient  obli- 
gés de  professer  des  principes  tout  contrées. 
Cependant,  par  leurs  impostures  et  leurs  déla- 
tions, ils  sont  parvenus  a  surprendre  une  déci- 
sion qui,  non  seulement  les  met  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  mais  qui  prononce  encore  une  sus- 
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pension  contre  deux  membres  du  conseil  de  la 
commune  et  de  la  municipalité. 

«  Hâtez-vous,  représentants  de  la  nation,  de 
réparer  cette  erreur,  ou  plutôt  cette  injustice 
évidente  de  vos  commissaires.  Vous  devez  sû- 
reté et  protection  aux  administrations  et  aux 
municipalités,  et  on  ose  dire  que  ces  derniers 
magistrats  méritent  plus  de  faveur  et  d'encou- 
ragement relativement  à  leurs  fonctions  péni- 
bles et  gratuites.  Ici,  le  maire  et  l'administra- 
teur Chevaudier  ne  sauraient  être  incTilpés, 
puisqu'ils  ont  rempli  leurs  devoirs  avec  exacti- 
tude. L'injustice  de  la  suspension  prononcée 
contre  eux  résulte  des  procès-verbaux  en  bonne 
forme  qui  ont  été  dressés  dans  le  temps  et  qui  ont 
été  certifiés  par  le  district  ;  et  surabondamment 
«lie  résulterait  encore  d'une  foule  de  témoigna- 
ges qu'on  pourrait  rapporter  à  ce  sujet. 

«  Nous  ne  dirons  rien,  quant  à  présent,  des 
peines  que  méritent  les  vrais  coupables.  Ce  n'est 
pas  le  Heu  ni  le  moyen  de  traiter  cette  question. 
Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  demander 
le  rétablissement  de  nos  deux  collègues  dans  le 
conseil  général  de  la  commune.  Kendez  ces  deux 
magistrats  à  leurs  fonctions  et  à  nos  vœux. 
C'est  la  justice  et  l'impartialité  qui  sollicitent 
en  leur  faveur,  et  si,  à  ces  puissants  motifs  il 
faut  ajouter  l'attestation  du  directoire  du  dé- 
partement, nous  ne  doutons  point  que,  rendant 
hommage  à  la  vérité,  il  ne  l'accorde  avec  em- 
pressement. 

«  Tel  est  l'objet  de  notre  réclamation;  nous 
avons  lieu  d'en  attendre  le  plus  heureux  et  le 
plus  prompt  succès.  » 

(Suivent  les  17  signatures  des  membres  du 
aonseil  général.) 

><  Les  citoyens  soussignés  de  la  ville  de  Serres 
adhèrent  à  la  pétition  ci-dessus.  »  • 

(Suivent  91  signatures.) 

Vu  la  présente  pétition,  les  pièces  y  jointes. 
Ouï  le  procureur  général  syndic. 
Les  administrateurs  du  département  des 
Hautes-Alpes,  attestent  que  depuis  que  les  ci- 
toyens Achard  et  Chevaudier  ont  été  nommés 
l'un  maire  et  l'autre  administrateur  du  district 
de  Serres,  ils  ont  rempli  avec  tout  le  zèle  et 
l'exactitude  désirables  les  fonctions  qui  leur 
ont  été  confiées;  que  la  suspension  prononcée 
contre  eux  par  les  représentants  délégués  dans 
le  département  ne  peut  être  que  l'effet  de  la 
surprise  pratiquée  à  leur  égard  par  quelques 
individus  dénoncés  aux  tribunaux  comme  per- 
turbateurs du  repos  public.  En  conséquence,  les 
administrateurs  joignent  leur  vœu  à  celui  de  la 
très  grande  majorité  des  citoyens  de  Serres 
qui  ont  signé  la  pétition,  pour  qu'il  plaise  à 
la  Convention  nationale  réintégrer  les  citoyens 
Achard  et  Chevaudier  dans  leurs  fonctions. 

Fait  à  Gap,  en  directoire,  le  vingt-sept  mai 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la 
République  française; 

Signé  :  Jouardel-Argentt ;  B.  Richard; 
Chabert;  Thomé;  Morand;  Roux;  Lom- 
bard ;  Morgan  ;  Laohaud  ;  Lambert 
motnier-dubourg. 


IX 


Les  administrateurs  du  district  de  Serres,  en  per- 
manence, à  la  Convention  nationale  (1). 


«  Citoyens  représentants, 

«  Par  un  arrêté  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, délégués  dans  les  départements  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  du  vingt-sept  avril  der- 
nier, le  citoyen  Chevaudier,  un  de  nos  collègues, 
a  été  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions. 
Notre  respect  pour  la  représentation  nationale 
s'est  manifesté  par  la  prompte  exécution  de  cet 
arrêté  ;  des  mesures  de  sûreté,  prises  sans  doute 
pour  prévenir  la  rébellion  qvii  s'est  manifestée 
dans  plusieurs  départements,  auront  dirigé 
toute  la  sévérité  des  citoyens  délégués  dans  ce 
département.  Les  grands  maux  nécessitaient 
souvent  de  violents  remèdes;  mais  lorsque  l'in- 
nocence des  personnes  inculpées  devient  mani- 
feste il  est  de  toute  justice  de  les  rétablir  dans  la 
jouissance  de  l'estime  publique  que  des  vrais 
républicains  apprécient  autant  que  leur  propre 
existence.  Notre  collègue  dénoncé  trop  vague- 
ment est  dans  ce  cas,  nous  avons  signé  son  cer- 
tificat de  civisme,  et  depuis  sa  disgrâce,  époque 
souvent  funeste  aux  gens  en  place,  il  ne  nous  est 
rien  parvenu  qui  puisse  justifier  les  soupçons 
dirigés  contre  lui.  Nous  attestons  même  de  nou- 
veau que  nous  avons  toujours  applaudi  à  son 
patriotisme,  à  sa  bonne  conduite  et  à  son  zélé 
pour  instruire  le  peuple  des  bienfaits  de  la  Révo- 
lution. 

«  Ce  considéré,  le  conseil  général  du  district 
de  Serres  vient  implorer  la  justice  de  la  Con- 
vention nationale  pour  lever  la  suspension  pro- 
noncée contre  le  citoyen  Chevaudier,  et  de- 
mander qu'il  soit  réintégré  dans  ses  fonctions. 

«  Signé  :  Benier,  président;  Astier;  Robin, 
vice-président;  Maguet;  Chauvet,  procu- 
reur syndic;  Provaxsal,  secrétaire.  » 


Pétition    du    citoyen    Chevaudier    (2). 

«  Législateurs, 

(1  Un  arrêté  des  représentants  du  peuple  fran- 
çais délégués  dans  les  départements  des  Hautes 
et  Basses -Alpes,  vient  de  me  suspendre  provisoi- 
rement de  mes  fonctions  d'administrateur  du 
directoire  du  district  de  Serres  et  de  notable  de 
la  commune;  il  m'enjoint  en  même  temps  de  ne 
pas  sortir  de  la  viUe  de  Serres.  Je  connais  trop 
mes  devoirs  de  républicain  pour  manquer  au 
respect  dû  à  cet  arrêté.  Je  m'y  suis  soumis, 
comme  je  me  soumettrai  toujours  aux  lois 
saintes  de  l'immortelle  Convention  nationale. 

«  Permettez-moi,  législateurs,  de  vous  exposer 
que  cet  arrêté  a  été  surpris  à  la  justice  des 
citoyens  commissaires  délégués  dans  les  dépar- 
tements des  Hautes  et  Basses-Alpes.  Comme  il 
ne  peut  manquer  de  flétrir  dans  l'opinion  pu- 


(1)  Archives  nationales,  DIII  12,  dossier  29. 

(2)  Archives  nationales,  carton  DIII  12,  dossier  29. 
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blique  les  sentiments  de  dévouement  que  je  n'ai 
cessé  de  manifester  pour  la  Révolution  et  que 
ce  n'est  que  par  des  calomnies  insignes  qu'on  a 
pu  me  ravir  le  nom  naturel  de  citoyen  républi- 
cain, je  viens,  législateurs,  avec  cette  assurance 
qu'inspire  une  conduite  irréprochable  et  avec 
une  pleine  confiance  dans  vos  principes  d'équité, 
les  réclamer. 

«  Les  citoyens  Joubert,  prêtre,  et  Bravet,  juge 
du  tribunal  du  district  de  Serres,  furent  dénoncés 
à  l'accusateur  public  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Serres,  ensuite  de  l'avis  du  direc- 
toire de  ce  district  et  de  l'arrêté  du  département 
des  Hautes-Alpes  pour  les  faits  mentionnés 
dans  les  procès -verbaux  dont  les  extraits  sont 
ci-joints.  Ils  ont  cru  pouvoir  se  disculper  et  se 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  et  des  peines 
portées  par  les  lois,  et  dans  cet  espoir  ils  se  sont 
transformés  en  calomniateurs.  Ils  m'ont  dépeint 
auprès  des  législateurs  Fréron  et  Barras, 
comme  un  citoyen  incivique.  Mais,  législateurs, 
comment  a-t-on  pu  ajouter  foi  à  des  rapports 
et  à  des  imputations  d'incivisme  faits  par  deux 
citoyens  dénoncés  par  le  conseil  général  de  la 
commune  à  l'accusateur  public î  comment  la 
simple  assertion  de  ces  deux  calomniateurs  a-t- 
elle  pu  prévaloir  sur  les  procès-verbaux  authen- 
tiques de  seize  personnes  qui  composent  le  con- 
seil général?  comment  enfin  ont -ils  pu  me  taxer 
d'incivisme  tandis  que  j'ai  fait  preuve  des 
sentiments  les  plus  ci^'iques  par  le  zèle  et  l'acti- 
vité que  j'ai  mis  pour  l'observation  et  l'exécu- 
tion des  lois  dans  les  différentes  places  et  com- 
missions que  j'ai  rempUes  depuis  la  Révolu- 
tion. Les  certificats  ci-joints  suffisent  pour  dé- 
truire cette  imposture.  Je  puis  même  ajouter 
que  j'ai  fait  preuve  d'un  parfait  patriotisme 
dans  toutes  les  occasions  et  particulièrement 
par  mon  empressement  et  mon  exactitude  à 
éclairer  le  peuple  sur  ses  droits  en  lui  lisant  les 
Bulletins  de  la  Convention  nationale  et  le  Journal 
Perlet  tous  les  soirs  à  l'arrivée  du  courrier. 

«  Ils  m'ont  imputé  d'avoir  empêché  l'établis- 
sement d'une  société  patriotique  dans  cette 
commune  tandis  que  j'ai  témoigné  le  plus  grand 
désir  d'y  en  voir  une  et  que  s'il  ne  s'y  en  était 
point  formé  jusqu'à  présent,  c'est  parce  qu'on 
en  avait  voulu  établir  une  dans  laquelle  quelques 
artisans  patriotes  furent  refusés;  ceux-ci,  juste- 
ment irrités,  voulurent  aussi  en  former  une;  ils 
firent  les  démarches  nécessaires  auprès  de  la  mu- 
nicipalité. Ils  ouvrirent  un  registre  et  bientôt 
soixante  et  dix  citoyens  de  tout  état  se  firent 
inscrire;  j'étais  du  nombre  des  inscrits.  La  muni- 
cipalité tenta  de  réunir  les  deux  clubs,  mais  elle 
ne  put  y  réussir.  Les  citoyens  qui  composaient 
le  premier  club  se  refusèrent  à  toute  proposition 
de  réunion.  Dès  lors  on  craignit  que  l'existence 
de  deux  clubs  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  trois 
cents  habitants  n'occasionnât  des  troubles,  et 
ni  l'un  ni  l'autre  n'eut  lieu. 

«  Ils  m'ont  dépeint  aux  yeux  des  législateurs 
Fréron  et  Barras  comme  l'auteur  du  trouble  qui 
arriva  à  l'église  et  m'ont  imputé  d'avoir  dirigé 
le  conseil  général  de  la  commune  dans  le  procès - 
verbal  qu'il  fit  à  ce  sujet,  tandis  que  le  jour  de 
l'émeute  qui  eut  lieu  à  l'église,  j'étais  parti  à 
sept  heures  du  matin  pour  Veyne  où  j'avais  été 
appelé  pour  un  malade  et  que  je  n'en  revins  ce 
jour -là  qu'à  huit  heures  du  soir,  heure  à  laquelle 
le  trouble  était  fini.  L'émeute  était  arrivée 
environ  sur  les  trois  heures  à  l'issue  des  vêpres, 
il  est  donc  faux  que  j'aie  pu  être  l'auteur  ni 
exciter  ce  trouble  puisque  j'étais  absent.  Je  n'ai 


dirigé  ni  contribué  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  puisque  je  ne  connaissais  pas  les  faits 
qui  s'étaient  passés,  que  je  ne  l'ai  point  signé  et 
qu'enfin  le  conseil  général  de  la  commune  l'a 
fait  sans  moi;  d'ailleurs  il  peut  justifier  la  vérité 
des  faits  qui  y  sont  contenus. 

«  Ils  m'ont  imputé  de  n'avoir  pas  employé 
tous  les  moyens  de  persuasion  pour  raisonner  et 
calmer  le  peuple  assemblé  dans  l'église  et  d'avoir 
fait  entourer  l'église  d'une  force  armée.  Com- 
ment aurais-je  pu  faire  l'un  ni  l'autre  puisque 
j'étais  absent? 

«  Ils  ont  osé  avancer  qu'on  avait  dans  ce  pays- 
ci  des  projets  de  contre -révolution,  tandis  que 
tous  les  citoyens  sont  animés  de  tous  les  senti- 
ments d'amour  pour  la  liberté  et  l'égalité  et  du 
plus  vrai  républicanisme.  Le  payement  des 
impositions,  l'activité  et  la  facilité  avec  les- 
quelles les  recrutements  ont  été  faits  sont  des 
preuves  certaines  du  patriotisme  des  citoyens 
de  cette  ville  et  de  ce  district. 

«  Ils  ont  osé  me  taxer  d'incivisme  tandis  que 
j'ai  été  porté  aux  places  de  procureur  de  la  com- 
mune, d'électeur,  d'administrateur  et  de  notable 
par  la  confiance  publique  de  mes  concitoyens  et 
que  je  me  suis  toujours  montré  l'ami  déclaré 
du  peuple. 

«  Voiïà,  législateurs,  toutes  les  calomnies  dont 
les  citoyens  Joubert  et  Bravet  se  sont  servi 
auprès  des  représentants  du  peuple  pour  me 
noircir  d'incivisme.  Je  ne  crains  pas  de  vous 
assurer  qu'elles  sont  les  suites  d'une  animosité 
et  d'une  haine  particulières  qui  n'ont  aucun 
rapport  à  la  Révolution  et  qu'il  m'aurait  été 
facile  de  les  détruire  si  j'avais  eu  l'avantage  de 
voir  les  législateurs  Fréron  et  Barras  dont  la 
justice  a  été  surprise  par  mes  ennemis. 

«  Permettez-moi  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
preuves  authentiques  de  ma  justification. 
Veuillez  bien  les  prendre  en  considération, 
rétablir  dans  ses  fonctions  et  dans  sa  liberté  un 
citoyen  flétri  par  la  malveillance  et  qui  est 
animé  par  les  sentiments  d'un  vrai  républicain 
et  toujours  prêt  à  sacrifier  sa  fortune,  sa  vie, 
pour  la  défense  de  sa  patrie  et  des  droits  sacrés 
de  l'homme. 

«  Signé  :  Chevaudier.  » 

Annexe  n°  2. 

A   LA   SÉANCE     DE    LA   CONVENTION    NATIONALE 
DU  MEKCBEDI    18  SEPTEMBRE  1793. 

Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux,  de  la 
discussion  à  laquelle  donna  lieu  le  rapport  du 
comité  de  législation  sur  les  traitements  des 
vicaires  épiscopaux  et  des  évêques  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2). 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  finances,  propose  un  projet  de  décret  re- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  359  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

{%  (Journal  des  Débats  et  des  Discrets,  (septembre 
1793,  n°  365,  p.  2i8). 


[Conveation  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  septembre  1793. 


379 


latif  à  la  fixation  des  traitements  des   vicaires 
épiscopaux. 

Un  membre  demande  la  suppression  de  cette 
espèce  d'ecclésiastiques. 

Un  autre  demande  que  le  traitement  des 
évêques,  dans  toute  la  République,  soit  fixé  à 
6,000  livres. 

Thibault  demande  la  parole. 

Depuis  longtemps,  dit-U,  je  pensais  qiie  le 
traitement  des  citoyens  employés  par  la  Répu- 
blique dans  quelques  fonctions  que  ce  fût,  ne 
devait  point  avoir  d'autre  proportion  que  les 
dépenses  qu'elles  peuvent  occasionner,  et  je 
regardais  comme  une  injustice  la  répartition 
inégale  des  traitements  faits  par  l'Assemblée 
constituante.  En  effet,  il  était  plus  que  ridicule 
que  l'évêque  de  Paris,  par  exemple,  eût  75,000  li- 
vres où  tous  les  objets  de  première  nécessité 
sont  généralement  à  bon  marché,  tandis  que 
l'évêque  d'un  département  où  les  dépenses  sont 
plu3  multipliées  à  raison  de  la  cherté  des  denrées, 
était  réduit  à  10,000  livres.  J'appuie  donc  de 
toutes  mes  forces  une  proposition  qui  rétablit 
l'égalité  entre  des  citoyens  revêtus  des  mêmes 
fonctions,  d'autant  mieux  qu'il  s'était  déjà 
établi  une  espèce  d'aristocratie  de  la  part  des 
évêques  à  50,000  livres  sur  les  petits  évêques  à 
10,000  livres. 

Thibault  est  applaudi. 

Cambon.  Dans  la  manière  de  traiter  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  on  se  sert  d'une  dénomi- 
nation que  je  regarde  comme  impoUtique;  on  a 
appelé  traitement  l'indemnité  accordée  aux 
évêques;  ce  qui  les  pourrait  faire  regarder 
comme  fonctionnaires  publics,  ce  que  votre 
Constitution  vous  défend,  ce  que  prudemment 
vous  ne  devez  point  faire;  et  j'observe,  à  ce  sujet, 
que  dans  notre  travail  sur  la  dette  publique, 
chapitre  des  pensions  viagères,  nous  avons 
classé  ces  indemnités  sous  le  nom  de  pensions  à 
charge  de  service;  c'est  sans  doute  leur  véritable 
définition. 

A  l'égard  des  conseils  épiscopaux,  leur  inu- 
tihté  étant  évidente,  point  de  doute  sur  leur 
suppression;  l'évêque  peut  également  s'en- 
tourer des  curés  de  la  ville  où  il  fait  sa  résidence 
et  des  villages  environnants,  comme  de  gens 
ad  hoc;  j'appuie  donc  leur  suppression. 

Mais  il  nous  reste  une  question  déUcate  à 
traiter;  quel  sera  le  maximum  des  pensions  à 
charge  de  service?  Pour  moi,  je  pense  qu'il  suffit 
de  1000  écus  à  un  évêque;  et  je  demande  qu'il 
soit  ainsi  fixé. 

Je  demande  donc  la  suppression  des  conseils 
épiscopaux,  la  fixation  du  maximum  des  pen- 
sions à  charge  de  service  à  3,000  livres  et  le 
renvoi  au  comité  des  finances,  pour  présenter 
ses  vues  sur  la  réduction  du  traitement  des 
curés  :  les  curés  ont  encore  trop  d'influence  sur 
les  citoyens,  pour  heurter  ainsi  de  front  de 
pareils  préjugés.  N'oubliez  pas  que  sans  les  pro- 
positions déjà  tentées  à  ce  sujet,  peut-être,  et  je 
rougis  de  le  dire,  peut-être  la  Vendée  n'eût-elîe 
jamais  été  fanatisée  et  dangereuse  :  d'ailleurs  il 
est  plusieurs  curés  dont  on  ne  peut  se  dissimuler 
les  services  réels.  Je  m'oppose  donc  à  tout  chan- 
gement à  leur  égard.  Quant  à  la  somme  à  allouer 
aux  évêques,  je  maintiens  qu'elle  doit  être  fixée 
à  6,000  livres;  et  c'est  là  ma  première  demande; 


la  seconde  est  la  suppression  des  conseils  épis- 
copaux; et  la  troisième  la  question  préalable 
sur  toute  réduction  du  traitement  des  curés. 

Un  membre.  Dans  quel  étonnement  sera  la 
République  lorsqu'elle  connaîtra  votre  délibé- 
ration !  Quoi  !  pourra-t-elle  dire,  on  ne  reconnait 
plus  de  culte,  ou,  ce  qui  .est  la  même  chose,  on  les 
tolère  tous;  et  nos  législateurs  s'occupent  des 
prêtres,  en  leur  qualité  de  prêtres?  Que  sont 
devenues  leurs  promesses,  la  Constitution  qui 
aboUt  les  distinctions?  Je  maintiens  qu'il  ne 
faut  s'en  occuper  que  pour  les  supprimer.  En 
leur  donnant  de  quoi  vivre,  que  les  évêques,  les 
vicaires  s'arrangent  comme  il  leur  plaira;  cela 
ne  regarde  pas  la  Convention. 

Lecointre-Puyraveau.  Je  rendrai  hommage 
aux  intentions  du  préopinant,  j'adopterai  même 
une  partie  des  principes  qu'il  a  avancés,  mais 
il  me  semble  qu'il  a  renouvelé  ces  scènes  qui 
déshonorèrent  l'Assemblée  législative,  où  un 
prêtre  reprochait  à  l'Assemblée  de  s'occuper  des 
prêtres  quand  il  ne  s'agissait  que  de  questions 
de  finance;  c'est  là  comme  nous  devons  agir; 
nous  devons  veiller  à  ce  que  le  Trésor  public  ne 
souffre  point  des  dépenses  trop  multipliées; 
nous  devons  dire  :  tels  ou  tels  hommes  seront 
payés  à  ses  frais,  tels  autres  ne  le  seront  pas. 
Voilà  notre  cadre  ;  n'en  sortons  pas. 

Thuriot,  Nous  n'avons  que  des  faits  à  exa- 
miner :  6,000  livres  suffisent-elles  aux  évêques? 
Oui.  Eh  bien  !  ne  leur  accordons  que  6,000  livres. 
Les  vicaires  épiscopaux  sont-ils  inutiles?  Oui. 
Eh  bien  !  supprimons-les.  Accordons -leur  un 
secours  afin  qu'ils  vivent,  mais  qu'ils  n'en  jouis- 
sent pas  sans  rien  faire  et  qu'ils  en  soient  déchus 
lorsqu'ils  auront  refusé  d'accepter  une  place  à 
laquelle  ils  auront  été  nommés. 

Voilà  mes  propositions. 

Cambon.  Ce  n'est  pas  assez;  j'observe  que  les 
pensions  accordées  à  ceux  des  défenseurs  de  la 
patrie  qui  vous  ont  le  mieux  servis  sont  payées 
à  terme  échu,  tandis  que  les  traitements  ac- 
cordés aux  prêtres  de  toutes  les  espèces  le  sont 
d'avance.  Je  prie  la  Convention  de  déclarer,  à 
cet  égard,  sa  volonté  positive. 

Je  vous  soumettrai  un  autre  doute.  Il  est  tel 
abbé  qui,  sous  l'ancien  régime,  possédait  un 
immense  revenu  comme  coUateur  d'une  riche 
abbaye,  à  qui  vous  accordez  une  pension,  qui, 
dans  ce  moment,  est  pourvu  d'un  évêché,  et  va 
par  conséquent  toucher  une  pension  de  600  liv. 
Lui  sera-t-il  permis  de  cumuler  ces  deux  pen- 
sions! 

—  Non,  non,  s'écrie-t-on. 

On  résume  toutes  les  propositions;  elles  sont 
mises  aux  voix  successivement  et  décrétées  en 
ces  termes. 

(Suit  le  texte  dv,  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus). 

II 
Compte  kendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 

Un  membre  du  comité  de  législation.  De  nom- 
breuses réclamations  se  sont  fait  entendre  de 


(1)  Journal  de  la  Montagne  (ii"  109  du  jeudi  19  sep- 
tembre 179.3,  p.  770,  col.  2). 


2   5 


380 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  septembre  1793. 


toute  part  contre  l'organisation  des  conseils 
épiscopaux  et  contre  l'abus  que  plusieurs  évê- 
ques  ont  fait  de  leur  autorité.  Une  lutte  scanda- 
leuse s'est  élevée  entre  les  prétendus  ministres 
de  la  morale  et  de  la  paix  et  quand  tous  vos 
efforts  tendent  à  la  régénération  des  mœurs, 
ces  hommes,  si  richement  salariés,  semblent 
nés  pour  retarder  votre  ouvrage  en  donnant 
l'exemple  de  la  division  et  des  vices  que  vous 
combattez. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ce  fléau 
domestique  et  de  réprimer  cette  humeur  tur- 
bulente. Un  jour  viendra,  et  je  me  flatte  que  ce 
jour  n'est  pas  éloigné,  où  la  raison  universelle 
fera  justice  de  toutes  ces  illusions  et  de  toutes 
ces  vaines  querelles.  En  attendant,  il  faut  que 
les  lois  soient  observées,  que  la  paix  soit  main- 
tenue et  que  tout  germe  de  division  soit  étouffé 
parmi  les  citoyens.  Vous  n'oublierez  pas  que 
c'est  à  l'ombre  des  temples  que  la  discorde  croît 
et  s'élève,  et  que  c'est  de  là  que  sont  sorties  les 
guerres  les  plus  cruelles  et  les  plus  funestes  à  la 
raison  et  A  l'humanité. 

Le  plus  grand  nombre  des  évêques,  déjà 
devenus  ingrats,  osent  se  faire  un  mérite  de 
n'avoir  pas  émigré,  d'avoir  juré  de  maintenir 
la  Constitution  civile  du  clergé,  et  d'avoir 
accepté  les  places  lucratives  qu'ils  occupent. 

En  se  coiffant  de  la  mître  de  leurs  prédéces- 
seurs, ils  leur  ont  aussi  succédé  dans  leur  orgueil 
et  leur  insolence.  Modestes  jusqu'au  moment  de 
leur  élection,  plusieurs  n'ont  pas  été  plutôt  ins- 
tallés sous  le  dais  épiscopal  que  la  morgue  et  le 
despotisme  ont  présidé  à  toutes  leurs  démarches. 
Plusieurs  d'entre  eux  n'ont-ils  pas  osé  contra- 
rier vos  principes  et  vos  lois? 

Quel  temple  a  retenti,  depuis  leur  installation, 
des  hymnes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité? 
quel  hommage  ont-ils  rendu  à  la  philosophie  et 
à  la  morale  universelle?  En  est -il  un  seul  qui  ait 
eu  assez  de  vertu  pour  rappeler  l'homme  à  sa 
dignité  primitive? 

Ils  sont  troP  riches,  et  sans  invoquer  ici  les 
maximes  de  l'Évangile,  qui  leur  fait  un  devoir 
de  la  pauvreté,  je  demande  si  la  justice  permet 
qu'un  évêque  jouisse  de  50,  de  20,  de  12,000  li- 
vres de  revenu,  tandis  que  les  premiers  manda- 
taires du  souverain  ne  reçoivent  qu'une  in- 
demnité de  6,000. 


Le  rapporteur,  après  quelques  autres  observa- 
tions d'une  justice  aussi  frappante,  propose  de 
jréduire  le  nombre  et  le  traitement  des  vicaires 
épiscopaux  et  d'enlever  aux  évêques  une  partie 
de  leur  superflu. 


Mailhe  trouve  la  réforme  proposée  encore 
trop  indulgente  et  demande  que  le  traitement 
des  évêques  soit  restreint  à  6,000  livres  indis- 
tinctement. 


Cambon  veut  qu'on  ne  leur  laisse  même  que  la 
moitié. 


Un  membre   vote  pour  la   suppression   des 
vicaires  épiscopaux. 

La  Convention  décrète  :  (Suit  le  texte  du  décret 
que  nous  reproduisons  ci-dessus). 


III 


Compte  rendu  de  Y  Auditeur  nationcd  (1). 

Diverses  pétitions  ont  été  faites,  tendant  à 
la  réduction  ou  suppression  de  vicaires  épisco- 
paux, et  à  la  réduction  aussi  du  traitement  des 
évêques. 

Un  membre  du  comité  de  législation  a  fait  un 
rapport  sur  cet  objet;  il  a  présenté  un  projet 
pour  la  réduction  des  vicaires  épiscopaux  de 
Paris  à  12;  de  ceux  des  villes  au-dessus  de 
50,000  âmes  à  10;  de  ceux  des  villes  dont  la 
population  est  entre  50,000  et  10,000  âmes,  à  8; 
et  enfin  de  ceux  des  autres  villes  à  6.  Quant  aux 
traitements,  il  proposait  pour  la  première  et 
seconde  classe  3,000  livres;  pour  la  troisième 
2,400  livres,  et  pour  la  dernière  2,000  livres. 

Le  rapporteur  a  parlé  ensuite  du  traitement 
des  évêques,  qu'il  proposait  aussi  de  réduire  dans 
la  proportion  suivante,  savoir  :  pour  l'évêque 
de  Paris  15,000  livres,  pour  les  autres  métropo- 
litains 10,000  livres,  et  pour  tous  les  autres 
évêques  6,000  livres. 

La  discussion  sur  ce  projet  s'étant  engagée, 
Mailhe  a  représenté  que  les  métropolitains 
n'ont  pas  des  fonctions  plus  pénibles  que  les 
autres  évêques,  et  il  a  proposé  que  le  traitement 
de  tous  fût  fixé  à  6,000  livres. 

Thibault,  évêque  du  Cantal,  en  appuyant  cet 
avis,  a  fait  remarquer  que  de  l'inégalité  bien 
injuste,  établie  par  l'Assemblée  constituante, 
dans  le  traitement  des  évêques,  il  s'était  élevé 
une  aristocratie  de  la  part  de  ceux  qui,  payés 
plus  cher,  se  croient  plus  grands  et  plus  puis- 
sants que  les  autres. 

Cambon,  regardant  les  vicaires  épiscopaux 
comme  des  chanoines  travestis,  et  par  consé- 
quent comme  fort  inutiles,  a  demandé  leur  sup- 
pression totale;  et,  à  l'égard  du  traitement  des 
évêques,  il  a  pensé  que  le  maximum  de  3,000  liv. 
serait  bien  suffisant,  sauf  à  réduire  celui  des 
curés  dans  la  proportion. 

Mailhe,  reprenant  la  parole,  a  vu  dans  la  sup- 
pression totale  des  vicaires  épiscopaux  une 
excellente  mesure  qui  ramènerait  le  clergé  à  son 
institution  primitive,  car,  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Église,  les  évêques,  sans  s'attacher 
aucun  prêtre  en  particulier,  prenaient  conseil  de 
tous;  l'opinant  a  demandé  que  le  conseil  épis- 
copal ne  fût  composé  que  des  curés  des  viQes  où 
se  trouve  le  siège  épiscopal. 

Fabre  d'Églantine  proposait  d'accorder  un 
traitement  plus  fort  aux  évêques  qui  contracte- 
raient mariage. 

La  Convention  a  rendu  sur  ces  diverses  pro- 
positions le  décret  suivant  :  {Suit  le  texte  du  décret 
que  nous  reproduisons  ci-dessus). 


(1)  Auditeur  national  (n»  362  du  jeudi  19  septembre 
1793,  p.  .5). 
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IV 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Le  comité  de  législation  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  réduire  le  traitement  des  évo- 
ques et  le  nombre  des  vicaires  épiscopaux,  en 
raison  de  la  population. 

On  demande  que  le  traitement  des  évêques 
soit  xmiforme  et  réduit  à  6,000  livres.  (Applau- 
dissements.) 

Thibault,  évêque  du  Cantal,  obtient  la 
parole.  On  croyait  qu'il  voulait  combattre  la 
proposition,  il  l'appuie  de  toutes  ses  forces  par 
une  foule  de  considérations. 

Cambon.  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques  ne 
doivent  point  être  regardés  comme  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  il  serait  impoUtique  de 
donner  une  pension  au-dessus  de  1,000  écus  à 
des  fonctionnaires  qui  ne  se  battent  pas  pour  la 
Révolution.  Les  vicaires  épiscopaux  sont  abso- 
lument inutiles;  il  faut  les  supprimer.  Si  les 
évêques  ont  besoin  d'un  conseil,  ils  s'entoure- 
ront des  lumières  de  plusieurs  curés  ou  vicaires 
de  leur  voisinage.  Je  demande  la  suppression  des 
vicaires  épiscopaux,  la  réduction  de  la  pension 
des  évêques  à  1,000  écus  et  que  celle  des  curés 
soit  réduite  en  proportion. 

Thuriot.  Je  ne  suis  pas  d'avis  qu'on  sup- 
prime les  vicaires  épiscopaux.  Contentons-nous 
de  réduire  à  6,000  livres  la  pension  des  évêques; 
de  supprimer  la  pension  des  vicaires  épiscopaux  ; 
de  leur  en  faire  une  de  1,200  livres  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  nommés  à  une  cure  quelconque  et 
déclarons  que,  faute  par  eux  d'accepter  cette 
cure,  leur  pension  de  1,200  livres  sera  supprimée. 

Ces  dernières  propositions  sont  unanimement 
adoptées. 

Il  est  décrété  qu'un  ecclésiastique  attaché  à 
un  service  ne  pourra  toucher  que  les  émolu- 
ments qui  lui  sont  affectés,  et  qu'aucune  pension 
ne  sera  dorénavant  payée  qu'au  terme  échu. 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires (2). 

TJn  membre  du  comité  de  législation  fait  un 
rapport  sur  les  diverses  pétitions  relatives  aux 
vicaires  épiscopaux  :  il  propose  la  réduction  de 
ces  vicaires  et  du  traitement  des  évêques. 

Cambon  demande  la  suppression  de  tous  les 
vicaires  épiscopaux,  qu'il  regarde  comme  des 
individus  fort  inutiles,  comme  des  chanoines 
travestis. 

Mailhe  demande  que,  smvant  l'usage  des 
premiers  temps  de  l'Église,  le  conseil  de  l' évêque 


(1)  Journal  de  Perlet  (n»  362  du  jeudi  19  septembre 
n93.  p.  386). 

(2)  Annales  patriotiques  et   littéraires  (n"  261   du 
jeudi  19  septembre  1~93,  p.  1193,  1"  col.). 


ne  soit  composé  que  des  curés  des  villes  où  se 
trouve  le  siège  épiscopal. 

Après  une  assez  longue  discussion,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant. 

{Suit  un  résumé  du  décret  que  nous  reprodui- 
sons ci-dessus). 


VI 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1)  : 

Un  membre,  au  nom  de  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  le  traitement  des  vicaires 
épiscopaux;  ces  fonctionnaires  de  morale,  dit-il, 
doivent  être  restreints  dans  lexir  traitement,  ces 
apôtres  de  Jésus  ne  doivent  point  étaler  un 
luxe  insultant,  la  morale  évangéhque  leur  fait 
un  devoir  de  ne  déroger  en  rien  à  l'égalité  pres- 
crite et  dont  vous  faites  la  base  de  votre  gou- 
vernement. Je  crois,  dit -il,  qu'il  importe  de  fixer 
le  traitement  des  vicaires  épiscopaux  pour  Pa- 
ris à  3,000  Uvres;  pour  les  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus  à  2,400  livres,  pour  le?  vi'lej  dont 
la  population  est  au-dessous  de  50,000  âmes, 
à  2,000  livres,  mais  les  évêques  métropoUtains, 
vous  fixerez  leur  traitement  au-dessus  de  celui 
des  autres  évêques,  et  vous  le  porterez  à 
10,000  livres. 

Mailhe.  Non,  non,  6,000  livres  c'est  assez. 

Thibault.  Il  y  a  longtemps  que  j'avais  pensé 
que  les  fonctionnaires  d'une  République  de- 
vraient être  indemnisés  selon  leur  utilité,  car 
l'Assemblée  constituante  fut  injuste  en  donnant 
75,000  livres  de  rentes  à  l'évêque  de  Paris,  tan- 
dis que  dans  d'autres  départements,  ils  n'en  ont 
que  12,000  et  déjà  une  certaine  aristocratie 
s'étabUt  entre  ceux  qui  ont  20,000  Uvres  de 
rentes  et  ceux  qui  n'en  ont  que  12,000;  et 
quand  les  représentants  du  peuple  se  contentent 
de  6,000  Uvres  d'indemité,  les  autres  fonction- 
naires peuvent  aussi  s'en  contenter,  et  j'appuie 
de  toute  mon  opinion  ceUe  du  citoyen  Mailhe. 

Cambon.  Nous  avions  trouvé  au  comité  qu'il 
était  singuUer  que  des  évêques  eussent  un  con- 
seil de  vicaires  épiscopaux  :  ce  ne  sont  point 
là  des  fonctionnaires,  car  rien  n'est  plus  inutile 
que  des  vicaires  épiscopaux;  d'un  autre  côté,  je 
crois  qu'il  ne  serait  pas  bon  de  laisser  des  curés 
auprès  d'un  autre  qui  a  une  croix  et  qui  a  tant 
de  mUle  Uvres  de  rentes  ;  il  faut  donc  supprimer 
les  vicaires  épiscopaux  et  réduire  le  traitement 
des  curés  à  1,000  écus;  ceux  de  la  ville  oii  sera 
l'évêque  formeront  son  conseU. 

Mailhe.  J'approuve  cette  motion  :  mais  pre- 
nez garde  au  fanatisme,  les  curés  exercent  une 
grande  influence  sur  les  citoyens  des  campa- 
gnes. Il  en  est  qui  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  Révolution.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'il 
faille  toucher  au  traitement  des  curés. 

Vous  aUez  faire  un  grand  mal  à  la  Répu- 
bUque;  on  dira  que  vous  ne  voulez  plus  recon- 
naître de  prêtres  et  cependant  vous  vous  oc- 
cupez de  prêtres,  que  vous  importe  qu'il  y  ait 


(1)  Mercure  universel  du  jeudi  19  septembre  1793, 
p.  301,  col.  1). 
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des  vicaires,  laissez-les  s'arranger  comme  ils  vou- 
dront, vous  reconnaissez  des  prêtres  :  eh  bien, 
l'on  ira  encore  au  catéchisme,  l'on  ira  baiser 
les  reliques  et  donner  à  ces  hommes  des  moyens 
ds  subsistances,  et  ne  vous  en  occupez  pas. 

Lecointe-Puyraveau.  C'était  ainsi  qu'on  par 
lait  sous  l'Assemblée  constituante,  je  regarde 
le  conseil  de  l'évêque  comme  l'état -major  ec- 
clésiastique; or,  vous  voulez  diminuer  les  états - 
majors  des  armées,  nous  nous  entretenons  ici 
de  la  chose  publique,  de  son  intérêt  et  non  des 
prêtres. 

Après  des  débats,  l'Assemblée  décrète  :  {Suit  le 
texte  du  décret  que  nous  reproduisons  ci-dessus). 


Annexe  n°  8. 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    MERCREDI    18    SEPTEMBRE    1793. 

Comptes  rendus  par  les  divers  journaux  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  donna  lieu  la  motion  de  Gol- 
lot  d'Herhois  relative  aux  personnes  suspectes 
et  aux  accapareurs  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2)  : 

Collot-d'Herbois.  Citoyens,  vous  avez  posé 
les  deux  bases  principales  du  bonheur  et  de  la 
sûreté  publique  :  hier,  vous  avez  décrété  les 
mesures  nécessaires  poiir  extirper  de  la  société 
ces  hommes  dangereux  qui  lui  font  une  guerre 
si  désastreuse  par  l'opinion.  Je  viens  ajouter  à 
ces  mesures  et  appuyer  de  quelques  observations 
les  propositions  que  je  vous  fis  hier. 

Je  le  jure,  personne  ne  porte  un  respect  plus 
religieux  à  la  Constitution  que  moi;  personne 
n'a  reconnu  plus  que  moi  combien  sont  sacrés 
ces  droits  du  citoyen,  dont  on  a  fait  la  princi- 
pale objection  contre  mes  mesures  :  mais,  ci- 
toyens, ces  droits,  vous  ne  les  avez  pas  consacrés 
pour  que  le  méchant,  l'ennemi  du  peuple  s'en 
fît  un  bouclier,  à  l'abri  duquel  il  pût  lancer 
ses  traits  empoisonnés,  derrière  lequel  il  pût  at- 
taquer, assassiner  la  liberté  :  ce  fut  pour  le 
peuple  que  vous  les  décrétâtes,  c'est  en  son 
nom;  c'est  lui  seul  qui  doit  s'en  servir  contre 
ses  perfides  ennemis. 

Je  passe  à  mes  observations.  Qu'ai-je  de- 
mandé de  plus?  Rien.  J'ai  dit  :  Mettez  au  rang 
des  gens  suspects,  livrez  aux  tribunaux  les 
hommes  qui  répandent  des  nouvelles  avec  cette 
affectation  qui  dévoile  leurs  mauvaises  inten- 
tions. Effectivement,  qui  a  mis  tant  de  fois 
la  déroute  dans  vos  armées?  qui  a  paralysé  tant 
de  fois  l'élan  sublime  et  généreux  des  citoyens 
prêts  à  voler  aux  frontières?  Les  porteurs,  que 
dis-je?  les  faiseurs  de  nouvelles,  et  je  ne  dis 
pas  les  mauvaises  nouvelles,  mais  aussi  les 
bonnes  quand  elles  sont  fausses.  Et  un  fait  vient 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même   séance,  p.  368    le   compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des   Décrets    (septembre 
1193,  n-  365,  p.  254). 


naturellement  à  l'appui  de  ma  proposition.  On 
répandit  ces  jours  derniers  que,  du  côté  du  Nord, 
les  troupes  de  la  République  avaient  remporté 
un  avantage  considérable  sur  les  Autrichiens  et 
réparé  ainsi  l'échec  que  nous  y  avons  essuyé; 
et  déjà  ces  insouciants,  ces  citoyens  automates, 
dont  les  grandes  villes  fourmillent  dirent  :  «  Qu'a- 
vons-nous besoin  de  presser  désormais  un  dé- 
part inutile  !»  et  leur  âme  de  retomber  dans  leur 
inertie  tant  désirée?  Et  vous  hésiteriez  de  faire 
punir  de  pareils  traîtres  !  Je  ne  vous  demande 
pas  de  donner  à  la  loi  précisément  un  effet  ré- 
troactif, mais  de  laisser  la  libre  application  de 
la  loi;  et  je  vous  observe  que  la  plupart  des 
contre -révolutionnaires  qui  attendent  leur  ju- 
gement du  tribunal  extraordinaire  n'ont  sou- 
vent d'autres  crimes  à  se  reprocher  que  d'avoir 
débité  de  fausses  nouvelles  pour  parvenir  à  leur 
dessein.  Ces  gens-là  n'auraient -Us  pas  le  droit 
d'exciper  du  silence  de  la  loi  ou  de  son  exis- 
tence postérieure  à  la  loi  pour  demeurer  impu- 
nis? Voilà  ma  première  observation  :  je  vous 
laisse  à  juger  de  son  importance. 

Autre  observation.  Il  est  temps  enfin  de  don- 
ner le  dernier  coup  à  l'aristocratie  mercantile; 
sans  elle  la  Révolution  serait  terminée,  sans  elle 
nous  jouirions  du  fruit  de  tant  de  sacrifices.  Je 
demande  que  vous  ajoutiez  au  premier  article 
de  la  loi  rendue  hier,  contenant  l'énumération 
des  gens  suspects,  ces  hommes  qui  ne  rougis- 
sent pas  de  vendre  à  un  prix  exorbitant  les 
marchandises  dont  ils  sont  possesseurs  et  cette 
addition  à  la  loi  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  de 
vos  décrets,  pénétrés  d'un  respect  rehgieux  pour 
la  lettre  de  la  loi,  n'osent  l'interpréter,  et  trom- 
pent ainsi  le  vœu  au  moins  secret  des  législa- 
teurs. 

Adoptez  ces  deux  mesures,  et  je  vous  réponds 
d'avance,  et  du  succès  de  nos  armes  et  de  la 
tranquillité  pubhque. 

J'ai  vu  dans  le  département  de  l'Oise 
14,000  jeunes  citoyens,  brûlant  d'aller  com- 
battre les  vils  satellites  des  despotes  coalisés; 
auprès  d'eux  étaient  des  armes  de  toutes  les 
espèces,  lances  et  poignards,  fusils,  toutes  les 
armes  leur  paraissaient  bonnes  pourvu  qu'elles 
puissent  tuer  un  tyran.  Quel  autre  motif  pou- 
vait faire  naître  leur  courage,  que  leur  sécurité 
dans  vos  soins  à  les  débarrasser  des  ennemis 
intérieurs,  tandis  qu'ils  s'occuperaient  à  nous 
rendre  bon  compte  des  autres?  Vous  ne  trom- 
perez point  leur  attente,  non  :  mais  vous  ne 
déporterez  point  ces  misérables,  indignes  du 
nom  d'homme;  d'abord  parce  que  cette  dépor- 
tation est  impossible  en  ce  que  vous  chasseriez 
ainsi  au  moins  quarante  miUe  individus  que  vous 
seriez  forcés  d'envoyer,  ou  chez  nos  ennemis, 
et  il  ne  peut  pas  entrer  dans  votre  intention 
de  leur  donner  de  pareils  renforts,  ou  dans  nos 
colonies,  et  il  vous  faudrait  des  vaisseaux  que 
vous  pouvez  employer  à  un  meilleur  usage  ;  vous 
vous  en  tiendrez  donc  à  l'arrestation  . . .  mais  ils 
conspireront  encore  du  fond  de  leur  cachot, 
mais  leurs  agents  secrets  fomenteront  des  trou- 
bles. 

Eh  bien  !  déclarez-leur  positivement,  solen- 
nellement que  Ja  justice  nationale  la  plus  ri- 
goureuse pèse  sur  leur  tête;  que  l'appareil  le 
plus  formidable  tienne  en  respect  toutes  leurs 
facultés  :  quand  nous  aurons  fait  la  paix,  quand 
ces  traîtres  ne  pourront  plus  être  utiles  a  per- 
sonne, quand  ils  ne  pourront  plus  trouver  d'asile 
nulle  part,  alors  vous  les  déporterez. 
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Collot-d'Herhois  résimie  ainsi  ses  proposi- 
tions :  il  demande  que  les  marchands  qui  ven- 
draient leurs  denrées  à  un  prix  exorbitant  soient 
regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels  ; 
puis  il  représente  la  rédaction  de  sa  proposition 
dans  les  mêmes  termes  qu'hier. 

Un  membre  observe  qu'il  a  été  créé  une  com- 
mission chargée  de  la  rédaction  d'un  tarif  de 
tous  les  objets  de  première  nécessité. 

Coupé  appuie  la  proposition  de  Collot  :  elle 
vaut  mieux,  selon  lui,  que  toutes  les  taxes. 

Fabre  d'Églantine  ajoute  qu'il  n'appartient 
à  aucun  individu  en  particulier  de  juger  de 
l'exorbitance  d'un  prix;  que  c'est  le  peuple  en 
masse  qui  doit  juger  et  qui  jugera  bien,  car  le 
peuple  est  généralement  bon  et  juste. 

Lecointe-Puyraveau  observe  que  cette  ques- 
tion est  de  la  plus  haute  importance.  Il  ne 
pense  pas  qu'elle  doive  être  décidée  avec  préci- 
pitation. Pour  faire  de  bonnes  lois,  dit-il,  il  faut 
juger  les  hommes  comme  ils  sont,  et  non  pas 
comme  ils  doivent  être.  Si  l'on  adoptait  la  pro- 
position de  Collot,  comme  elle  prête  beaucoup 
à  l'arbitraire,  il  arriverait  que  le  marchand,  ne 
pouvant  plus  compter  sur  le  profit  légitime  qu'il 
doit  trouver  dans  la  vente  de  ses  marchandées, 
les  vendrait  peut-être  à  un  prix  fort  au-dessous 
de  ce  qu'il  les  vend  actuellement;  mais  n'au- 
riez-vous  point  à  craindre  qu'après  l'épiiisement 
de  ses  marchandises,  il  n'en  rachetât  point  d'au- 
tre? et  pourriez- vous  l'y  forcer  sans  injustice? 
et  le  marchand  qui  nous  fait  vivre  et  tous  ceux 
dont  la  RépubUque  a  le  plus  grand  besoin? 
Quel  abîme  !  Et  n'auriez-vous  pas  à  craindre  que 
le  peuple  privé  de  ses  premiers  besoins,  le  peuple 
justement  indigné  n'accusât  de  ses  privations 
et  la  loi  et  ceux  qui  l'ont  faite. 

Citoyens,  les  premières  bases  de  la  RépubU- 
que sont  l'égalité  et  la  justice;  punissez  avec 
toute  la  rigueur  de  la  loi  les  accapareurs,  ces 
tigres  à  face  humaine,  mais  ne  faites  jamais  de 
loi  qui  prête  à  l'arbitraire  ou  les  lois  ne  seront 
pas  exécutées. 

Je  demande  l'ajournement  des  propositions 
de  Collot  d'Herbois  jusqu'à  la  présentation  du 
tarif. 

Sevestre  appuie  les  observations  de  Lecointe. 

Robespierre.  L'Assemblée  doit  en  ce  mo- 
ment se  trouver  combattue  entre  le  désir  d'é- 
touffer l'agiotage  et  la  crainte  des  inconvénients 
qui  résulteraient  d'une  loi  qui  prêterait  trop  à 
l'arbitraire.  Quand  on  pense  aux  malheurs  cau- 
sés par  l'accaparement,  on  ne  trouve  pas  de 
peine  assez  rigoureuse  pour  le  punir,  mais  le 
législateur  doit  choisir  la  loi  qui  vole  plus  di- 
rectement au  but;  et  la  loi  qui  peut  prêter  à 
l'arbitraire,  non  seulement  manque  le  but,  mais 
encore  pèse  sur  le  malheureux  seul.  Une  teUe 
loi  entre  les  mains  d'administrateurs  aristocrates 
produirait  précisément  cet  effet  :  d'ailleurs,  ce 
ne  sont  pas  les  mesures  rigoureuses,  les  lois  sé- 
vères qui  vous  manquent,  mais  leur  exécution. 
Il  faut  nous  en  occuper  :  mais  la  question  qui 
nous  occupe  est  délicate;  il  faut  en  mûrir  la 
discussion  :  elle  a  d'ailleurs  des  relations  pré- 
cises avec  tous  les  objets  de  sûreté  et  d'utilité 
générale.  Vous  avez  nommé  une  commission 
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composée  de  bons  patriotes,  d'hommes  énergi- 
ques et  éclairés.  Ce  motif  doit  vous  décider  à 
ajourner  la  décisioji  jusqu'à  son  rapport. 

Collot-d'Herbois.  Vous  désapprouvez  donc 
un  arrêté  pareil  que  j'ai  pris  pendant  ma  mis- 
sion, quoiqu'il  ait  produit  le  plus  heureux  ef- 
fet! 

Robespierre.  Permettez,  je  distingue.  Un  re- 
présentant du  peiiple,  témoin  d'un  acte  yexa- 
toire,  doit  venger  le  peuple  outragé,  volé  par 
un  marchand  avide  ;  mais  quelle  différence  !  Ici, 
il  s'agit  d'une  loi  générale.  L'arrêté  de  Collot  est 
une  mesure  révolutionnaire  utile,  il  serait  cou- 
pable de  ne  l'avoir  pas  prise.  Ici  nous  devons 
mûrir  une  déUbération  d'où  émane  un  résultat 
aussi  important  qu'une  loi  de  l'Empire,  une 
loi  qui,  comme  je  vous  l'ai  dit,  pourrait  prêter 
à  l'arbitraire,  et  dans  un  sens  désastretix  pour 
les  patriotes.  En  approuvant  la  conduite  de  Col- 
lot, je  persiste  dans  la  demande  de  l' ajourne- 
ment. 

Collot  consent  à  l'ajournement. 
La  conduite  de  Collot  est  approuvée  et  l'a- 
journement est  décrété. 


II 


Compte  rendu  de  V Auditeur  luUionàl  (I). 

Ensuite,  par  motion  d'ordre,  Collot  d'Herbois 
a  proposé  de  décréter  les  mesures  suivantes, 
savoir  : 

P  Que  les  prévenns  de  complots  ou  de  cons- 
pirations qu'ils  auraient  tenté  d'effectuer  en  ré- 
pondant de  fausses  nouvelles,  ne  pussent  s'as- 
surer l'impunité,  en  disant  que  la  loi,  rendue 
hier,  n'était  pas  promulguée,  lorsqu'ils  ont  ré- 
pandu ces  fausses  nouvelles;  2°  qu'au  rang  des 
gens  suspects  fussent  mis  ceux  qui  cherchent 
à  se  procurer  des  bénéfices  commerciaux  exor- 
bitants. Dans  cette  seconde  mesure,  Collot  a  cru 
voir  un  moyen  de  faire  diminuer  le  prix  Ides 
denrées;  et,  à  cet  égard,  il  a  rappoté  qu'étant 
à  SenJis  et  y  ayant  fait  arrêter  un  marchand 
qui  vendait  40  so!s  un  instrument  d'agriculture, 
le  même  instrument  ne  fut  vendu  le  lendemain 
de  l'arrestation  que  10  sols. 

Collot  a  demandé  en  troisième  heu  que  la 
déportation  n'eût  lieu  contre  ceux  qui  y  sont 
soumis  qu'après  la  paix,  et  que  tous  les  gens 
suspects  et  mauvais  citoyens  fussent  tenus  en 
réclusion. 

La  seconde  proposition  de  CoUot  a  paru  trop 
vague  et  trop  arbitraire  à  quelques  autres  mem- 
bres dans  le  mot  exorbitant;  ils  ont  pensé  que 
rien  ne  devait  être  déterminé  à  cet  égard  ava,nt 
la  loi  qui  doit  fixer  le  prix  de  toutes  les  denrées 
de  première  nécessité. 

Cependant  Coupé  a  représenté  que  la  mesure 
proposée  par  Collot  serait  plus  efficace  que  toute 
fixation  du  prix  des  denrées. 


(1)  Auditeur  national,  n"  362  du  jeudi  19  septembre 
1793,  p.  1. 
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Raffron  proposait,  que  tout  citoyen  eût  le 
droit  de  dénoncer  aux  commissaires  de  police 
les  marchands  qu'il  saurait  vendre  leur  marchan- 
dise à  un  prix  exorbitant. 

Lecointe-PusTaveau  a  réclamé  l'ajournement 
parce  qu'U  a  craint  qu'une  telle  mesure  ne  ten- 
dît à  affamer  Paris  en  ce  que  les  marchandises 
actuellement  existantes  dans  cette  ville  une 
fois  vendues  à  bas  prix,  les  marchands  n'en 
feraient  plus  venir.  ' 

Robespierre  a  représenté  qu'il  résulterait 
beaucoup  d'arbitraire  de  l'application  des  mots 
«  prix  exorbitants  »,  parce  que  des  administra- 
tions contre -révolutionnaires  pourraient  en  abu- 
ser, pour  persécuter  des  patriotes;  il  a  conclu 
à  ce  que  cette  proposition  fût  renvoyée  à  la 
commission  chargée  des  subsistances  et  de  sur- 
veiller l'agiotage. 

Ce  renvoi  a  été  prononcé. 
;    Sur  la  proposition  de  Collot,  il  a  été  décrété 
que  les  déportés  ne  pourront  toucher  aucun  trai- 
tement et  seront  traités  comme  les  émigrés. 


III 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

Collot  d'Herbois.  Vous  avez  hier  rendu  un 
décret  contre  les  gens  suspects,  mais  il  n'est 
pas  suffisant,  il  faut  les  forcer  de  se  sxirveiller 
les  uns  et  les  autres;  par  la  gêne  où  ils  seront, 
ils  se  décèleront  tous  et  ils  ne  pourront  rien  faire, 
c'est  le  meilleur  moyen.  Il  faut  déclarer  suspects 
tous  les  gens  qui  vendent  les  denrées  à  un  prix 
exagéré  :  par  exemple,  nous,  dans  nos  arrêtés 
des  départements,  nous  les  y  avons  compris  ;  le 
jour  de  notre  arrêté,  le  beurre  valait  40  sous 
la  livre  et  le  lendemain  il  ne  valait  plus  que 
20  sous.  Il  ne  faut  pas  transiger  avec  tous  ces 
gens  suspects,  ce  sont  des  monstres,  le  nombre 
en  montera  à  plus  de  six  cents  au  moins,  dans 
les  plus  petits  départements  ;  l'on  vous  proposait 
de  les  exporter  ;  non,  cela  serait  trop  dangereux, 
il  faut  les  enfermer  jusqu'à  la  paix,  alors  un  ban- 
nissement général  les  chassera  pour  jamais  du 
territoire  de  la  liberté  et  en  débarrassera  le 
peuple.  (Applaudissements.) 

Hier,  l'on  a  dit  que  je  violais  la  Constitution 
dans  mon  opinion;  non,  certainement,  je  ne  la 
violais  pas;  car  le  premier  principe  est  le  bon- 
heur du  peuple;  les  droits  de  l'homme  ne  sont 
pas  faits  pour  les  contre-révolutionnaires,  mais 
seulement  pour  les  sans-culottes.  (Applaudisse- 
ments.) Je  vous  dirai  que  dans  le  département 
de  l'Oise  oti  nous  étions  en  commission,  tous 
les  jeunes  gens  en  général  se  sont  assemblés; 
ils  étaient  au  nombre  de  14,000.  «  Toute  arme 
est  bonne,  s'écriaient-ils,  pourvu  qu'elle  serve 
à  exterminer  les  tyrans.  »  Ce  que  je  vous  ai  de- 
mandé d'ajouter  au  décret  contre  les  gens  sus- 
pects, les  débiteurs  de  fausses  nouvelles,  encore 
hier.  Béai,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris,  est  venu  au  comité  de  Salut 
public  se  plaindre  de  ce  que  l'on  avait  débité 
de  telles  nouvelles  dans  le  département  de  l'Oise, 


(1)   Mercure  universel  du  jeudi  19  septembre  179.3, 
p.  303,  col.  2. 


que  l'on  répétait  qi''à  Cambrai  nous  avions  rem- 
porté de  grandes  victoires,  qu'il  n'était  plus  be- 
soin de  monde,  ce  qui  a  fait  que  plusieurs  corps 
de  jeunes  gens  ne  voulaient  plus  partir.  Ainsi, 
voyez  la  justesse  de  ce  que  je  vous  proposais. 
Je  demande  donc  de  ce  que  vous  ajoutiez  à 
l'article  2  du  décret  d'hier  contre  les  gens  sus- 
pects, tous  ceux  qui  vendraient  les  denrées  à 
un  prix  exorbitant,  et  à  l'article  3  que  vous 
ajoutiez  :  les  prévenus  de  conspiration  ou  de 
complicité  contre  l'Etat  pour  avoir  répandu  des 
fausses  nouvelles,  ne  pourront  se  soustraire  aux 
peines  prononcées  contre  eux,  quoiqu'ils  allè- 
guent qu'ils  les  ont  débitées  avant  la  présente 
loi. 

Hier,  j'ai  rejeté  la  déportation;  oui,  certes, 
car  quel  est  le  matelot,  le  navigateur  que  vous 
voudrez  condamner  à  déporter  de  si  vils  scé- 
lérats. Personne  ne  voudrait  s'en  charger?  Au- 
riez-vous  d'ailleurs  assez  de  vaisseaux  pour  dé- 
porter tous  ces  gens  suspects?  Non  certaine- 
ment, car  il  y  en  aura  plus  de  50,000  :  empri-^ 
sonnons -les  donc  et  ils  se  garderont  bien  de  con- 
tinuer, car,  je  vous  le  dis,  les  conspirations  s'ac- 
croîtront et,  en  les  retenant,  ne  craignez  plus 
rien.  Je  demande  donc  que  l'on  mette  aux  voix 
mes  propositions. 

On  demande  l'ajournement. 

Collot  d'Herbois.  Mais  à  Senlis  où  nous  étions 
un  taillandier  vendait  une  bêche  à  raison  de 
40  sous  la  livre  de  fer,  nous  l'avons  compris 
dans  notre  arrêté  contre  les  gens  suspects,  et  le 
lendemain,  le  fer  ne  valait  que  10  sous  la  livre. 

Il  s'élève  quelques  discussions  sur  ce  sujet. 

Puyraveau  craint  que,  n'ayant  point  ou  peu 
de  bénéfice,  les  marchands  n'abandonnent  leur 
commerce. 

Robespierre  appréhende  que  cette  loi  ne 
prête  trop  à  l'arbitraire  dans  les  mains  des  ad- 
ministrateurs; ce  sont,  dit-il,  de  bonnes  mesures 
révolutionnaires,  et  l'Assemblée  doit  approuver 
les  arrêtés  de  Collot  d'Herbois;  il  a  vraiment 
conservé  par  là  le  caractère  d'un  représentant 
du  peuple;  sans  doute,  on  doit  regarder  comme* 
suspect  tout  marchand  qui  vend  trop  cher  ;  mais 
U  est  bien  différent  de  prendre  des  mesures 
contre  tel  ou  tel  individu  ou  de  faire  une  loi  gé- 
nérale. Je  demande  que  l'Assemblée  approuve 
formellement  les  arrêtés  de  Collot  d'Herbois  et 
que  l'Assemblée  invite  ce  commissaire  à  suivre 
de  telles  mesures. 

L'on  réclame  l'ajournement. 

Osselin  s'y  oppose  et  appuie  vivement  les  pro- 
positions de  Eobespierre  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  subsistances. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 
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CONVENTION  NATIONALE 


;.  Séance  du  jeudi  matin  19  septembre  1973. 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 


Présidence  de  Billaud-Varenne. 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Un  membre  de  la  correspondance  donne  lec- 
ture de  différentes  pièces  (1). 

Il  résulte  de  l'état  fourni  par  le  département 
de  police  de  la  commune  de  Paris,  que  le 
nombre  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt, 
de  détention  et  de  justice,  s'élevait  hier  à 
2,086  (3). 


La  lettre  des  administrateurs  du,  département 
de  police  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  18  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Ké- 
pubUque  une  et  indivisible,     i  :i 


«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention,  du  département  de  Paris,  à  l'épo- 
que du  1 7  septembre.  Parmi  les  individixs  qui  y 
sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats; 
assassinats,  contre -révolution,  délits  de  police 
municipale,  correctionnelle,  militaire,  et  d'au- 
tres pour  délits  légers. 

M  Conciergerie 301 

«  Grande-Force 166 

«  Petite-Force 169 

«  Sainte-Pélagie 149 

c(  Madelonnettes 186 

«  Abbaye  (dont  25  militaires  et 

5  otages) 120 

«  Bicêtre 816 

«  La  Salpêtrière 116 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 61 

«  Luxembourg. 2 

«  Total 2086 


Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  2i,  p.  72. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  72. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661. 

l'e  SÉRIE.   T.   LXXIV. 


à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons 
de  justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris 

«  Signé  :   Mennessieb  ;    HeussÉe; 

CaILLIEUX;  BaUDBAIS;  GtODABD.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  l'état 
des  décrets  envoyés  dans  les  départements 
le  19  septembre  (1). 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
d'Alençon,  département  de  l'Orne,  font  passer 
à  la  Convention  un  exemplaire  de  la  délibéra- 
tion qu'ils  ont  prise  le  9  de  ce  mois,  qui  déter- 
mine le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  23  août; 
ils  annoncent  que  les  jeunes  et  braves  citoyens 
de  ce  département,  sentant  tout  le  prix  de  la 
liberté,  s'empressent  de  réunir  leurs  efforts  pour 
exterminer  les  ennemis  de  la  République. 


Mention  honorable,  insertion  au 

tin  »  (2). 


Bulle- 


Suit  le  lettre  d'envoi  de  la  délibération  prise 
par  les  administrateurs  du  directoire  du  district 
d'Alençon  (3)   : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
d'Alençon  au  Président  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Alençon,  le  16  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  faisons  passer  un  exemplaire  de 
notre  délibération  du  neuf  de  ce  mois,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  23  août  dernier,  qui  détermine 
le  mode  de  réquisition  des  citoyens  français  con- 
tre les  ennemis  de  la  République. 

«  Les  citoyens  reqiiis  s'assembleront  en  cette 
viUe  le  20  du  présent,  et  d'après  les  lettres  que 
nous  recevons  des  municipalités  de  notre  res- 
sort, tout  nous  présage  la  levée  la  plus  heureuse 
et  la  plus  volontaire. 

«  Nos  jeunes  citoyens  seront  en  grand  nombre, 
et  la  République  peut  les  compter  pour  autant 
de  défenseurs. 

«  Signé  :  J.-F.  Chauvin;  Marchant,  vice- 
président;  Chauvière,  procureur  syndic; 
Clerambault.  » 


Suit  le  texte  de  la  délibération  (4)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
du    district    d'Alençon. 

Aujourd'hui,  9  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
RépubUque  française,  en  la  séance  publique  du 
directoire  du  district  d'Alençon,  présidée  par 
Brisard,  où  étaient  Marchant,  Clerambault, 
Chauvin,  adnoinistrateurs,  et  Chauvière,  pro- 
cureur syndic. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  72. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  72. 

(3)  Archive*  nationales,   carton  G   270,  dossier  661. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  661. 
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Lecture  donnée  de  la  loi  du  23  août  dernier 
qui  détermine  le  mode  de  réquisition  des  ci- 
oyens  français  contre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ; 

Le  directoire,  considérant  combien  il  est  in- 
téressant de  mettre  à  exécution  les  grandes 
mesures  de  salut  public  que  présente  cette  loi, 
puisque  son  exécution  doit  sauver  la  patrie, 
nous  rendre  la  paix  et  la  tranquillité,  et  nous 
faire  jouir  du  bonheur  qu'assure  à  des  hommes 
libres  la  Constitution  que  nous  avons  juré  de 
maintenir  ; 

Considérant  combien  il  est  urgent  de  purger 
le  sol  de  la  liberté  que  souUlent  déjà  depuis  trop 
longtemps  les  tyrans  coalisés  et  leurs  esclaves, 
par  leur  présence  et  par  leurs  crimes  ; 

Considérant  qu'il  est  temps  de  comprimer 
tous  les  efforts  des  malveillants,  des  traîtres  de 
l'intérieur,  des  conspirateurs  qui  machinent 
notre  ruine  et  qui,  de  concert  avec  nos  ennemis 
extérieurs,  veulent  prolonger  nos  maux,  et  ne 
pouvant  nous  vaincre  en  masse,  veulent  nous 
détruire  en  détail  ;  qu'il  est  temps,  enfin,  que  nos 
ennemis  apprennent  à  nous  connaître  et  à  sentir 
quelles  sont  nos  forces  et  nos  moyens;  que  la 
force  nationale  se  déploie  tout  entière  pour  écra- 
ser les  tyrans  et  leurs  lâches  sateUites,  et  en- 
chaîner les  conspirateurs  et  les  traîtres,  qui  veu- 
lent nous  égorger  ou  nous  asservir; 

Considérant  qu'il  est  temps,  enfin,  que  la  li- 
berté triomphe,  et  que  ses  ennemis  rentrent  dans 
la  poussière  et  l'abîme  affreux  d'où  ils  n'auraient 
jamais  dû  sortir  pour  le  bonheur  des  humains; 

Considérant  que  tous  les  jeunes  et  braves  ci- 
toyens du  district  d'Alençon,  ainsi  que  tous  les 
Français,  sentant  le  prix  de  la  Liberté,  ayant  en 
horreur  les  tyrans  et  les  traîtres  qui  mettent 
tout  en  œuvre  pour  nous  lasser,  nous  harceler, 
et  nous  faire  haïr  la  Révolution,  vont  s'empresser 
de  réunir  leurs  efforts  et  de  faire  les  derniers  sa- 
crifices, pour  faire  finir  enfin,  les  maux  qui  nous 
affligent,  en  exterminant  tous  nos  ennemis  et  en 
enchaînant  tous  les  bras  qui  veulent  nous  dé- 
triiire; 

Considérant,  enfin,  que  les  subsistances  doi- 
vent précéder  la  réunion  des  citoyens  du  dis- 
trict, dans  la  ville  d'Alençon; 

Arrête,  ouï  le  procureur  syndic  : 


Art.  1er. 

.<  Toutes  les  municipalités  du  district  seront 
tenues,  si  fait  n'a  été,  de  mettre  sur-le-champ, 
à  exécution  la  loi  du  2  juin  dernier,  concernant 
l'arrestation  des  gens  suspects;  et  d'en  certifier 
l'administration,  dans  trois  jours  de  la  réception 
du  présent  :  le  directoire  déclare  les  munici- 
palités personnellement  garantes  et  responsa- 
bles des  événements  que  pourraient  occasionner 
le  retard  et  la  négligence  qu'elles  mettront  dans 
l'exécution  de  cette  mesure  salutaire.  S'il  n'y  a 
pas  de  maison  d'arrêt  dans  la  municipalité,  et 
que  celles  des  chefs -lieux  de  canton  ne  soient 
pas  sufiBisantes,  les  municipalités  enverront,  sous 
sûre  garde,  les  personnes  suspectes  qu'elles  au- 
ront fait  arrêter,  dans  la  maison  de  Bicêtre,  à 
Alençon. 

Art.  2 

«  Les  fermiers  et  régisseurs  de  biens  nationaux 
en  exécution  de  l'article  XIII  de  la  loi  du  23  août 


dernier,  feront  transporter  à  Alençon,  sans  au- 
cun délai,  les  grains  récoltés  sur  lesdits  biens. 


Art.  3 

«  Le  directoire  recommande  aux  municipalités 
l'exécution  de  l'article  précédent  et  de  l'arti- 
cle 14  de  ladite  loi,  ainsi  que  de  l'article  l«r  de  la 
loi  du  14  août  dernier,  concernant  l'accélération 
du  battage  des  grains. 


Art.  4 

«  Les  municipalités  dresseront,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  du  présent,  la  liste 
des  citoyens  de  leur  commune  non  mariés  ou 
veufs  sans  enfants,  depuis  l'âge  de  dix-huit 
ans  jusqu'à  vingt-cinq,  en  état  de  porter  les 
armes.  Elles  feront  parvenir  cette  liste  au  di- 
rectoire, dans  les  trois  jours  ensuivant. 


Art.  5. 

«  Les  articles  3  et  4  de  la  prédite  loi  du  23  août 
seront  rigoureusement  exécutés  ;  en  conséquence, 
les  municipalités  dresseront  sans  délai,  un  état 
de  toutes  les  armes  de  calibre  étant  dans  leur 
commune,  et  y  feront  faire  les  réparations  né- 
cessaires, s'il  y  a  lieu.  Elles  dresseront  également 
sans  aucun  retard,  un  état  de  tous  les  chevaux 
de  selle  de  leur  commune,  et  de  tous  les  chevaux 
de  trait,  autres  que  ceux  employés  à  l'agriciil- 
ture.  Elles  mettront  ces  chevaux  en  réquisition, 
et  feront  aussitôt  parvenir  au  directoire  l'état 
qu'elles  en  auront  dressé. 


Art.  6 

«  Tous  les  citoyens  du  district  d'Alençon, 
garçons  ou  veufs  sans  enfants,  en  état  de  porter 
les  armes,  depuis  dix -huit  ans  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  pré- 
citée, devront  être  tous  réunis  à  Alençon,  au 
moins  le  20  du  présent. 

Art.  7 

«  Le  directoire  invite  les  envoyés  des  assemblées 
primaires  du  district  à  accomplir  l'honorable 
mission  qui  leur  est  confiée  par  l'article  premier 
de  la  loi  du  14  août  dernier,  et  les  choisit  pour 
ses  commissaires,  leur  délègue  tous  pouvoirs 
pour  surveiller,  presser  la  réunion  des  citoyens 
du  district  en  la  ville  d'Alençon,  et  l'arrestation 
des  gens  suspects  dans  leurs  cantons  respectifs. 

Art.  8 

«  Le  directoire  nomme  commissaires,  pour 
veiller  aux  préparatifs  nécessaires  à  la  réception 
et  au  logement  des  citoyens  qui  se  réuniront  à 
Alençon,  Chauvin  et  Clérambault. 


Art.  9 

«  Le  présent  sera  imprimé  et  envoyé  par  la 
voie  de  la  gendarmerie  aux  municipalités  des 
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six  chefs-lieux  de  canton,  lesquelles  demeurent 
chargées  de  le  faire  parvenir  de  suite  aux  muni- 
cipalités du  ressort,  et  ces  dernières  procéderont 
sur-le-champ  à  son  exécution,  un  exemplaire 
en  sera  adressé  au  département  de  l'Orne,  ainsi 
qu'à  chaque  envoyé  des  assemblées  primaires. 

Fait  et  arrêté  ce  dit  jour  et  an. 

Signé  :  Brisard,  président;  J.-J.  Chauvin, 
Marchant,  Clérambault,  administratewrs 
et  Chauvtère,  procureur  syndic. 

Par   le   directoire. 

Signé    :    Levé,    secrétaire. 

La  Société  populaire  du  canton  de  Thiber- 
ville,  département  de  l'Eure,  témoigne  l'hor- 
reur qu'elle  a  conçue  pour  l'armée  de  Buzot. 
Elle  annonce  qu'un  grand  nombre  de  gens  sus- 
pects, qui  s'étaient  réunis  à  Rouen,  viennent  de 
se  disperser  dans  les  campagnes.  Elle  sollicite 
l'envoi  des  lois  qui  les  concernent,  demande  la 
prompte  réorganisation  des  municipalités,  et 
invite  les  représentants  du  peuple  à  rester  à 
leur  poste  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  achevé  d'éle- 
ver l'édifice  qu'ils  ont  commencé. 


Mention  honorable,   insertion  au 

tin  »  (1). 


Bulle- 


Suit  le  texte  de  V adresse  de  la  société  popidaire 
du  canton  de  Thiberville  (2)  : 

Adresse  de  la  société  populaire  du  canton  de 
Thiberville,  district  de  Bemcty,  département 
de  VEure. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  C'est  avec  satisfaction  que  nous  avons  le 
plaisir  de  vous  apprendre  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  par  notre  canton  à  l'unanimité; 
l'armée  de  Buzot  qui  s'était  promis  de  souiller 
notre  territoire  n'a  pu  avoir  aucune  influence 
sur  nos  cœiirs  qui,  réunis  à  la  sainte  montagne 
et  autour  de  la  loi,  n'ont  jamais  voulu  souffrir 
qu'on  leur  parlât  im  autre  langage;  l'horreur 
que  nous  avions  conçue  de  cette  armée,  serait 
devenue  funeste  si  on  nous  eût  donné  des  ordres, 
il  n'aurait  échappé  aucim  de  ces  scélérat*. 

«  Débarrassés,  grâce  à  vos  dignes  commis- 
saires et  aux  braves  sans-culottes,  de  cette  clique 
infernale,  nous  nous  empressons  de  vous  infor- 
mer que,  depiiis  l'établissement  d'un  comité  de 
Salut  public  à  Rouen,  les  personnes  suspectes, 
réunies  en  grand  nombre  sous  la  protection  de 
cette  ville,  se  répandent  comme  des  oiseaux 
de  proie  à  qui  on  vient  de  donner  la  chasse  ;  un 
nombre  assez  considérable  de  ces  êtres  indignes 
d'exister  est  venu  se  réfugier  dans  notre  canton. 
Mais,  résolus  de  ne  pas  les  laisser  reposer,  jaloux 
de  les  surveiller  et  de  les  dénoncer  aux  autorités 
constituées,  nous  avons  sur-le-champ  formé 
une  société  populaire  dans  notre  canton  sous 
l'autorisation  de  la  municipalité  du  chef-lieu, 
composée  de  vrais  répubUcains  et  de  patriotes 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  72. 

(2)  Archives  nationales^  carton  C272,  dossier  671. 


épurés.  Le  nombre  en  est  petit,  ayant  arrêté 
qu'il  n'y  serait  admis  aucune  personne  maculée 
d'aristocratie,  et  que  pour  y  être  reçu  il  faudrait 
avoir  donné  des  preuves  du  plus  grand  civisme, 
et  passé  au  scrutin  épuratoire. 

«  Nous  vous  prions,  citoyens  représentants, 
de  donner  adhésion  à  cet  établissement,  duquel 
il  peut  résulter  beaucoup  de  bien  par  la  pureté 
de  son  patriotisme,  et  l'énergie  qu'il  présente 
à  siirveiller  les  malveUlants  ;  eu  attendant  cette 
sanction,  noiis  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  vous  donner  avis  que  dans  le  département 
du  Calvados,  limitrophe  de  celui  de  l'Eure, 
dans  lequel  nous  sommes  enclavés,  on  y  met 
à  exécution  avec  célérité  la  loi  concernant  les 
gens  suspects.  Animés  du  même  esprit,  nous 
avons  la  douleur  de  vous  annoncer  que  cette 
loi  n'est  point  parvenue  dans  notre  canton, 
nous  ignorons  les  causes  de  ce  retard. 

«  Nous  avons  quelques  municipalités  com- 
posées de  ci-devant  seigneurs  ayant  pour  offi- 
ciers municipaux  leurs  fermiers  et  leurs  domes- 
tiques; il  n'est  jamais  possible  que  la  voix  du 
patriotisme  s'y  fasse  entendre,  nous  y  voyons 
les  malheureux  habitants  prêts  à  tomber  sous  le 
joug  du  despotisme  et  de  la  féodalité. 

«  Est-il  jamais  possible  que  la  surveillance  soit 
bien  exercée  par  ceux  qui  doivent  être  eux-mê- 
mes surveillés?  Voilà  le  moment  où  tous  ces 
agents  de  nos  ennemis  remuent  les  esprits,  et 
font  leurs  efforts  pour  empêoher  le  recrutement, 
mais  nous  promettons  de  vous  les  livrer  et  de  ne 
pas  leur  donner  le  temps  d'échapper  au  supplice 
qui  les  attend. 

«  Restez  à  votre  poste,  citoyens  représentants, 
la  gloire  et  l'honneur  vous  engagent  à  achever 
l'édifice  que  vous  avez  commencé;  changez 
incessamment  ces  miinicipalités  gangrenées, 
ne  laissez  pas  plus  longtemps  les  rênes  du  gou- 
vernement à  ces  hommes  qui  voudraient  nous 
voir  tomber  dans  l'abîme,  et  qui,  sous  le  manteau 
du  patriotisme,  font  leurs  efforts  pour  nous  as- 
servir. 

«  Ne  leur  confiez  pas  l'exécution  de  cette  loi 
si  utilement  rendue,  elle  leur  est  applicable,  ce 
sont  des  traîtres  à  punir,  ils  ont  trahi  leurs  de- 
voirs et  sont  devenus  parjures  à  leurs  serments. 

«  Quant  à  nous  qui  composons  cette  Société 
pure,  nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  RépubUque 
une  et  indivisible,  et  de  dénoncer  tous  ceux  qui 
voudraient  compromettre  son  honneur  et  ses 
intérêts. 

«  Thiberville,  12  septembre,  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Les  membres  composant  la  Société  populaire 
du  canton  de  Thiberville.  » 

(Suivent    22    signatures.) 


La  Société  des  sans-culottes  de  Gaillon  invite 
la  Convention  de  demeurer  à  son  poste  jusqu'à 
ce  que  le  peuple  ait  appris  aux  tyrans  coalisés 
qu'il  ne  transigera  avec  aucun  d'eux.  iâkÉJ   . 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin ).  (1). 


I       (1)  Procès-verhatix  de  la  Convention,  t.  21,  p.  73. 
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Suit  le  texte  de  Vadresse  des  sans-culoités  de 
Gaillon  (1)  : 

Les  membres  composant  la  société  populaire  des 
sans  culottes  de  Gaillon,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Société  populaire  des  sans-culottes  de  Gaillon. 

«  Ce  13  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivi- 
gible. 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Une  coalition  de  despotes  à  l'extérieur,  au 
milieu  de  nous  le  modérantisme,  l'aristocratie, 
et  un  monstre  devenu  aussi  furieux  qu'elle,  le 
fédéralisme  intimideraient  tout  autre  peuple 
qu'un  peuple  républicain.  Mais  ce  dernier  tient 
autant  à  sa  souveraineté,  que  les  tyrans  à  leurs 
trônes;  qu'avez -vous  fait  jusqu'à  présent  pour 
repousser  tant  d'ennemis?  Vous  avez  parlé  aux 
Français  le  langage  de  la  liberté  et  de  l'égaUté; 
et  ils  vous  ont  entendus  ;  ils  vous  ont  entendus 
parce  que  l'amour  dont  vous  brûlez  pour  la  li- 
berté et  l'égalité  a  passé  de  vos  cœurs  dans  vos 
discours  et  dans  vos  écrits.  Le  Français,  tou- 
jours trompé  par  la  plupart  de  ceux-là  même 
âu'il  avait  revêtus  de  son  autorité,  sent  aujour- 
'hui  que  vous  vous  occupez  de  lui,  et  que  vous 
ne  vous  occupez  ^ue  de  lui  :  il  s'en  occupe  lui- 
même  et  il  est  invincible. 

«  Si  six  rois  sont  ligués  contre  nous,  un  peuple 
fier  de  sa  souveraineté  est  debout,  et  les  attend. 
Ils  verront  si  leurs  sceptres  résisteront,  contre 
celui  que  tiennent  dans  leurs  mains  vingt-cinq 
millions  d'hommes. 

«  L'or  dont  ils  vident  leurs  coffres  pour  cor- 
rompre nos  vertus  républicaines,  ne  vaut  pas  le 
sentiment  délicieux  qu'on  éprouve  à  l'éveil  de  la 
liberté,  lorsqu'on  sent  qu'on  n'a  point  fait  un 
vain  songe;  cependant,  la  bravouje,  l'intrépidité 
des  Français,  leur  caractère  confiant  surtout, 
seraient  peut-être  ce  qui  les  perdrait  si  ces 
vertus,  dans  ces  circonstances  orageuses,  n'é- 
taient dirigées  par  des  hommes  incapables  de 
trahir  et  versés  dans  le  grand  art  de  parler  à  des 
hommes  libres. 

«  Citoyens  représentants,  restez  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  appris  aux  tyrans  coa- 
lisés qu'un  peuple  qui  a  secoué  le  joug  des  rois 
ne  transige  avec  aucun,  et  que  s'il  appelle  le  gé- 
nie étranger,  il  n'entend  plus  le  langage  des 
despotes.  Vous  avez  notre  confiance  et  toute 
notre  confiance;  que  nous  entendions  souvent  le 
vôtre,  son  accent  va  au  cœur  des  républicains 
et  sa  féconde  influence  prépare  et  mûrit  tous  les 
esprits  français  pour  la  liberté. 

(Suivent   les    signatures.) 

CoUationné  conforme  au  registre  de  la  société 
populaire  des  sans -culottes  de  Gaillon,  par 
nous,  président  et  secrétaire,  ce  14  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Signé  :  Roux,  président;  Postel,  secrétaire. 


Les  sections  permanentes  et  la  Société  popu- 
laire d'Honfleur  font  part  à  la  Convention  de 
la  conduite  ferme  et  courageuse  qu'elles  ont 
tenue  pour  résister  à  la  faction  liberticide  du 
Calvados.  Elles  prient  les  représentants  du 
peuple  de  rester  à  leur  poste,  jusqu'à  ce  que  la 
nation  française  ait  dicté  la  paix  à  ses  ennemis. 


Mention  honorable,  insertion  au 

tin  »  (1). 


Bulle- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  212,  dossier  671. 


Suit  la  lettre  des  sections  permanentes  et  de  la 
Société  populaire  de  H  on  fleur  (2)  : 

Les  sections  réunies  de  Honfleur  en  permanence 
et  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  répu- 
blicaine séant  en  la  même  commune. 

«  Honfleur,  13  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 


«  Représentants  du  peuple, 

((  Si  les  citoyens  de  Honfleur  ont  les  premiers 
résisté  courageusement  à  la  faction  liberticide 
du  Calvados,  malgré  la  ruse  et  les  menaces  des 
fédéralistes,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  juré  en  vain, 
lorsqu'ils  ont  solennellement  déclaré  qu'ils  main- 
tiendraient de  tous  leurs  pouvoirs  la  liberté, 
l'égalité,  ou  qu'ils  périraient  en  les  défendant; 
c'est  qu'ils  n'ont  jamais  ajouté  foi  aux  calomnies 
atroces  répandues  et  contre  la  Convention  natio- 
nale, et  contre  leurs  braves  frères  de  Paris  ;  c'est 
qu'ils  ont  jugé  les  intrépides  montagnards  par 
la  Constitution  vraiment  républicaine  et  popu- 
laire qu'ils  ont  présentée  à  l'acceptation  du 
peuple. 

«  Mais  il  ne  suflit  pas  d'avoir  donné  au  peuple 
une  Constitution  qui  doit  faire  son  bonheur,  ce 
n'est  qu'un  projet,  si  elle  n'est  affermie,  et  elle 
ne  le  sera  invariablement  que  lorsque  vous  aurez 
réduit  tous  ses  ennemis  à  un  silence  éternel. 

«  Vous  avez  remis  ce  précieux  dépôt  sous  la 
sauvegarde  de  tous  les  Français  ;  ils  sont  debout 
pour  le  déf endre  ;  mais  c'est  à  vous,  législateurs, 
à  diriger  les  coups  qu'ils  doivent  porter  au 
tyrans,  aux  traîtres,  et  à  toutes  les  manœuvres 
perfides  de  nos  ennemis  communs. 

«  Vous  connaissez  les  ruses  de  Pitt,  les  in- 
trigues de  ses  correspondances  de  l'intérieur; 
vous  connaissez  la  rage  et  les  ressources  des 
ennemis  du  dehors. 

«  Vous  avez  fait  vos  preuves  en  patriotisme, 
en  courage,  en  intrépidité;  et  quels  sont  ceux 
qui  conduiraient  plus  sûrement  l'édifice  du 
bonheur  public  à  sa  perfection,  que  vous  qui, 
d'une  main  en  avez  jeté  les  fondements,  tandis 
que  de  l'autre  vous  aviez  à  combattre  de  faux 
frères,  qui,  soutenus  par  vos  ennemis  commiins, 
avaient  encore  usurpé  la  confiance  d'hommes 
trop  crédules? 

«  Votre  poste  est  à  la  Convention,  ne  l'aban- 
donnez pas. 

M  Les  sections  et  la  Société  de  Honfleur  s'unis- 
sent à  tous  les  vrais  républicains  pour  vous  dire  : 
Restez  à  votre  poste  jusqu'à  ce  que  vous  puis- 
siez déclarer  solenneUement  :   «  La  patrie   est 


1)  Procès-verbavx  de  la  Convention,  t.  21,  p.  73. 

2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier 671. 
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sauvée  ' ,  et  que  les  Français  vous  répondent  : 
Vous  avez  rempli  votre  mandat,  la  patrie  vous 
est  reconnaissante. 

«  Signé  :  Martin,  'président  des  sections  réunies; 
Gallais,  ex-président  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  républicaine;  Vesque, 
secrétaire  des  sections  réunies;  Vallée,  ex- 
secrétaire de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution républicaine.  >> 


Le  conseil  général  de  la  commune  de  Plai- 
sance félicite  la  Convention  sur  ses  glorieux 
travaux;  l'invite  à  ne  pas  quitter  son  poste  que 
le  danger  de  la  patrie  ne  soit  passé  et  qu'elle  ait 
organisé  l'instruction  publique. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  le  texte  de  Vadresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Plaisance  (2)  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Plai- 
sance, département  du  Gers,  district  de  Nogaro, 
à  la  Convention  nationale. 


«  Législateurs, 

«  Vous  avez  détruit  la  tyrannie  et  vous  nous 
avez  donné  une  Constitution  républicaine  qui 
doit  faire  le  bonheur  du  peuple  français.  Les 
bons  citoyens  ont  accepté  avec  enthousiasme  ce 
chef-d'œuvre  de  la  philosophie  et  de  la  raison, 
ils  ont  juré  de  le  maintenir  ou  de  s'ensevelir  sous 
les  débris  de  la  liberté  publique.  Cette  Consti- 
tution vous  a  couverts  de  gloire  et  de  bénédic- 
tions ;  vous  avez  triomphé  de  tous  vos  ennemis 
et  de  tous  vos  détracteurs,  mais  vous  n'auriez 
fait  qu'ébaucher  le  grand  ouvrage  de  la  régéné- 
ration nationale  si  vous  mettiez  ce  dépôt  pré- 
cieux en  d'autres  mains  que  les  vôtres  avant 
que  le  danger  de  la  patrie  ait  cessé. 

«  Législateurs,  restez  à  votre  poste,  donnez - 
nous  des  lois  réglementaires;  terminez  le  Code 
civil;  organisez  une  instruction  civique  et  vous 
aurez  doublement  mérité  de  la  patrie.  Tel  est  le 
vœu  des  républicains  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  des  citoyens  de  Plai- 
sance. 

((  Délibéré  en  la  maison  commune,  en  séance 
pubhque  et  permanente,  le  4  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible.  » 

(Suivent  15  signatures.) 


Le  citoyen  Ricord  fils,  procureur  général  syn- 
dic du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
instruit  la  Convention  qu'il  est  rendu  à  son 
poste,  après  avoir  subi  3  mois  6  jours  de  dé- 
tention dans  le  plus  affreux  cachot,  d'où  il 
n'a  été  retiré  qu'après  l'entrée  du  général  Car- 
teaux  à  Marseille;  il  proteste  de  sa  fidélité  à  la 
République  une  et  indivisible,  et  de  son  ardent 
amour  pour  la  liberté. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  73. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  661, 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  73. 


Suit  le  texte  de  la  lettre  du  citoyen  Ricord  fils  (  1  )  : 

Alexandre  Bicord  fils,  procureur  général  syndic 
du  département  des  Bouches -du-Bhâne,  à  la 
Convention  nationale. 


«  Représentants, 

«  Rendu  à  mes  fonctions  après  trois  mois  et 
six  jours  de  détention  dans  les  plus  affi'eux  ca- 
chots, le  premier  de  mes  devoirs  est  celui,  non 
de  prêter  un  second  serment,  mais  de  renouveler 
celui  que  j'ai  déjà  prêté,  et  que  ni  le  poison,  ni 
la  guillotine  homicide  des  fédéraUstes  n'ont  pu 
me  faire  enfreindre. 

«  Représentants,  le  poison  a  coulé  dans  mes 
veines;  j'ai  été  traduit,  chargé  de  fers,  devant 
un  tribunal  de  sang  que  j'ai  méconnu  parce  que 
vous  me  l'aviez  ordonné  par  un  de  vos  décrets. 
Doué  d'un  physique  robuste,  le  breuvage  meur- 
trier n'a  pas  produit  l'effet  terrible  qu'on  en 
attendait,  quoiqu'il  ait  resté  quinze  heures  dans 
mon  corps. 

«  Carteaux  est  entré  le  25  août  dans  Marseille, 
ma  sentence  devait  être  prononcée  le  26  au 
matin  et  exécutée  le  soir.  Le  croiriez-vous,  repré- 
sentants, le  24,  c'est-à-dire  la  veille  du  jour  de 
l'entrée  de  Carteaux,  l'on  m'offrit  la  liberté,  et 
les  infâmes  Castellanet  et  Pelloux  voulaient  exi- 
ger de  moi  le  serment  criminel  de  méconnaître 
le  Sénat  français;  ils  voulaient  me  faire  racheter 
ma  vie  aux  dépens  de  mon  devoir.  Le  Pelletier 
et  Marat,  répondis -je,  ont  été  assassinés  parce 
qu'ils  furent  les  défenseurs  de  la  liberté,  je  sou- 
tiens la  même  cause,  dressez  l'échafaud,  ma  tête 
est  à  vous  et  mon  dernier  soupir  à  la  République. 
L'on  me  renferma  dans  mon  cachot,  chargé  de 
fers,  et  c'est  là  que  les  patriotes  m'ont  trouvé. 

«  Représentants,  j'ai  souffert  pour  la  Conven- 
tion. J'ai  tout  perdu  pour  le  maintien  de  la 
liberté,  mais  la  liberté  est  sauvée,  la  Conven- 
tion triomphe  et  j'oubhe  les  persécutions  que 
j'ai  éprouvées  pour  ne  m'occuper  que  de  la  chose 
pubHque.  Je  suis  encore  votre  défenseur,  vous 
serez  mon  soutien. 

«  Marseille  reprend  peu  à  peu  son  énergie  ;  les 
représentants  du  peuple,  qui  y  sont,  font  aimer 
la  Convention  et  respecter  les  lois.  Le  monta- 
gnard Loys,  commissaire  national,  est  ici  ;  il  nous 
seconde  par  son  énergie  et  par  ses  talents. 

«  Représentants,  bannissez  les  demi-mesures, 
elles  nous  perdraient;  des  mesures  révolution- 
naires et  des  mesures  entières,  des  encourage- 
ments et  des  secours  aux  patriotes,  et  nos  enne- 
mis mordront  la  poussière. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département 
des  Bouches -du-Bhône, 

«  Signé  :  Ricord  fils  (2). 

«  Marseille,  le  11  septembre  1793,  l'an  11  de 
la  République  française,  une  et  indivisible.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  661 
Bulletin  de  la  Convention,  du  jeudi  19  septembre  1793. 
M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des  actes  et  delà  corres- 
pondance du  Comité  de  Salut  public  (t.  6,  p.  476) 
attribue  par  erreur  cette  lettre  aux  représentants  à 
l'armée  d'Italie. 

(2)  Applaudissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793,  n*  366,  p.  462). 
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L'adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  Sijas,  fait 
passer  à  la  Convention  deux  jugements  rendus 
par  la  commission  militaire  établie  à  Lille,  qui 
condamnent  à  la  peine  de  mort  Edouard  de 
Roquancourt,  émigré,  et  Théophile  Lebrun, 
cavalier  au  13^  régiment,  déserteur  à  l'ennemi. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  la  lettre  d'envoi  de  l'adjoint  du  ministre  de 
la  guerre  (2)  : 

L'adjoint  de  la  4«  division  au  département  de  la 
guerre,  au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Paris,  le  18  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  faire  passer  à  la  Conven- 
tion deux  jugements  rendus  par  la  Commission 
militaire  établie  à  LUle,  qui  condamne  à  la  peine 
de  mort  Edouard  de  Roquancourt,  émigré,  et 
Théophile  Le  Brun,  cavalier  au  13^  régiment, 
déserteur  à  l'ennemi. 

«  Signé  :  Prosper  Suas.  » 
Suit  le  texte  des  deux  jugements  (3)  : 


Extrait  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la 
Commission  militaire  contre  Louis- Marie- 
François -Edouard  de  Roquancourt,  convaincu 
du  crime  d émigration,  et  pris  aujourd'hui  les 
armes  à  la  main  contre  la  Bépuhlique. 

Cejourd'hui  26  août  1793,  II«  de  la  Républi- 
bUque  une  et  indivisible,  à  7  heures  et  demie  du 
soir,  le  tribunal  de  la  Commission  mihtaire 
assemblé,  composé  de  ses  cinq  membres,  après 
avoir  fait  amener  par  un  mandat  le  nommé 
Louis-Marie-François-Édouard  de  Roquancourt 
dit  de  Laval,  âgé  de  18  ans  environ,  natif  de 
de  Vrann,  en  Bretagne,  et  avoir  procédé  à  son 
interrogatoire  ainsi  qu'à  la  vérification  de  tous 
les  papiers  trouvés  dans  son  porte-manteau,  les- 
quels au  nombre  de  douze,  tous  indicatifs  de  son 
émigration,  de  sa  naissance  et  même  de  la  généa- 
logie de  sa  famille,  ayant  tous  été  reconnus  par 
lui  comme  lui  appartenant,  ainsi  que  plusieurs 
chansons  aristocratiques  et  anticiviques,  et  une 
instruction  de  conduite  à  tenir  de  six  pages, 
anti-répubhcaine. 

Après  nous  être  pleinement  convaincus  de  son 
émigration  réelle  et  volontaire,  ainsi  que  des 
faits  y  relatifs  dans  toute  sa  conduite  depuis  son 
émigration. 

Vu  l'interrogatoire  subi  par  lui  devant  nous, 
vu  toutes  les  pièces  anticonstitutionnelles  dont 
il  était  porteur  et  qu'il  a  reconnues,  et  notam- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t,  âl,  p.  73. 
Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  653. 
!3)  Archives  nationales,   carton  G  270,   dossier  6S3. 
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ment  le  délit  certain  d'avoir  été  pris  les  armes 
à  la  main  contre  les  troupes  de  la  République, 
faisant  partie  de  nos  ennemis  ; 

Vu  qu'il  y  a  dix  mois  qu'il  sert  dans  le  régi- 
ment de  Hesse  Philippe  stadt  hollandais,  et  que 
précédemment  à  son  entrée  dans  ce  corps  il 
avait  déjà  servi  dans  un  corps  nommé  Hommes 
d'armes  faisant  aussi  partie  des  armées  enne- 
mies; 

Vu  enfin  que  depuis  son  émigration  il  a  tou- 
jours été  dans  les  rassemblements  ennemis,  soit 
en  faisant  partie  des  corps  émigrés  ou  de  ceux 
des  tyrans  nos  ennemis  ;  tout  considéré  : 

Nous  membres  composant  le  tribunal  de  la 
Commission  militaire,  convaincus  que  les  déhts 
ci-dessus  existent  à  la  charge  dudit  Louis- Marie- 
François -Edouard  de  Hoquancourt  et  qu'il  s'en 
est  rendu  coupable  contradictoirement  aux  lois 
qui  les  répriment,  jugeons  en  notre  âme  et  cons- 
cience qu'il  est  réellement  convaincu  du  crime 
d'émigration  et  d'attentat  contre  sa  patrie, 
ayant  porté  les  armes  contre  elle  depuis  deux 
ans  et  demi  et  ayant  été  arrêté  saisi  de  ses 
armes  et  faisant  partie  d'un  corps  de  cavalerie 
armé  contre  la  République,  pour  lesquels  crimes, 
Varticle  74  de  la  section  xi  du  titre  I^^  de  la  loi 
du  28  mars  1793  prononce  la  peine  de  mort; 

En  conséquence  et  conformément  kV article  P' 
de  la  loi  du  9  octobre  1792,  nous  membres  susdits 
et  désignés,  après  avoir  rempli  toutes  les  forma- 
lités de  la  loi,  avons  unanimement  prononcé  la 
peine  de  mort  à  subir  par  ledit  de  Roquancourt 
en  réparation  de  son  infidéUté  envers  sa  mère 
patrie  ;  ordonnons  qu'il  subisse  ladite  peine  dans 
le  jour  de  demain  par  l'exécuteur  de  la  justice, 
et  pour  que  sa  mort  serve  d'exemple  à  ceux  qui 
seraient  tentés  de  l'imiter,  ordonnons  que  ladite 
exécution  soit  faite  à  l'heure  de  midi  et  que  le 
présent  jugement  soit  imprimé  et  afiiché  au 
nombre  de  200  exemplaires  ;  qu'extrait  d'y  celui 
sera  envoyé  aux  représentants  du  peuple,  à  la 
municipalité,  ainsi  qu'aux  autres  autorités  cons- 
tituées. 

Fait  en  la  salle  ordinaire  de  nos  séances,  à 
Lille,  le  26  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Large;  Vaillant;  Douville; 
Blemont  et  Dartez,  prési- 
dent. 

Pour  copie  conforme  à  Vorigincd  déposé  au 
greffe  de  ladite  Commission  : 

Signé  :  Vaillant,  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire. 


II 


Extrait  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la 
Commission  militaire,  le  27  août  avant  midi, 
contre  le  nommé  Théophile  Lebrun,  cavalier  au 
13^  régiment,  convaincu  du  crime  de  désertion 
à  V ennemi  (1). 

L'an  1793,  II«  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, le  27  du  courant,  avant  midi,  les  membres 
composant  le  tribunal  de  la  Commission  mili- 
taire établi  par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  en 


H)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  653. 
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vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués  par  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  près  l'armée  du 
Nord,  ladite  Commission  assemblée  au  lieu  de 
ses  séances,  rue  Basse  de  cette  viUe,  après  avoir 
pris  connaissance  des  interrogatoires  subis  par 
le  nommé  Théophile  Lebrun,  ci-devant  cavalier 
au  13e  régiment,  natif  de  Fouilloy,  district 
d'Amiens,  département  de  la  Somme,  âgé  de 
22  ans;  des  dépositions  de  quatre  témoins  en- 
tendus dans  son  affaire  et  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  sa  procédure,  conformément  à  la 
plainte,  portant  dénonciation  contre  lui  et  faite 
par  le  citoyen  Gaillet,  officier  commandant  le 
détachement  dudit  corps  cantonné  à  Fiers  et 
souscrite  par  Ixii  et  les  citoyens  Choquart,  maré- 
chal des  logis,  Muneau,  brigadier,  Favier,  ap- 
pointé et  Delpierre,  cavalier  dudit  détachement  ; 
Tout  vu  et  considéré,  la  reconfrontation  et 
récolement  des  quatre  témoins  par-devant  ledit 
accusé,  il  appert  évidemment  qu'il  est  atteint 
et  convaincu  du  crime  de  désertion  à  l'ennemi 
par  le  fait  ; 

En  conséquence,  les  opinions  des  membres 
composant  le  tribunal  de  ladite  Commission  con- 
sultées par  le  républicain  Dartez,  président, 
après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  de  la 
loi; 

Nous,  membres  de  la  Commission  soussignés, 
avons  reconnu  en  notre  âme  et  conscience  que 
ledit  Théophile  Lebrun  est  coupable  du  crime  de 
désertion  à  l'ennemi  et  qu'il  a  enfreint  V ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  12  mai  1793  qui  établit  le  Code 
pénal  pour  les  délits  et  peines  des  troupes  de  la 
République  en  temps  de  guerre,  et  encouru  la 
peine  de  mort  prononcée  par  V article  l^r  de  la 
section  P^  de  ladite  loi; 

Pour  réparation  duquel  crime,  nous  avons  pro- 
noncé et  prononçons  unanimement  la  peine  de 
mort  à  subir  par  ledit  accusé  dans  le  jour  de 
demain  et  aux  termes  des  articles  1^^,  2,  3,  4,  5 
et  6,  l'exécution  faite  militairement  et  par  la 
voie  de  la  fusOlade  ainsi  qu'il  est  porté  èsdits 
articles  ; 

Ordonnons  que,  pour  inspirer  à  ceux  qui 
seraient  tentés  de  l'imiter,  l'horreur  du  crime  et 
l'exécution  de  la  loi  contre  les  soldats  infidèles  à 
la  République  et  à  leurs  serments,  cette  exécu- 
tion ait  lieu  à  10  heures  du  matin  en  présence 
de  la  troupe  et  autant  que  faire  se  pourra,  à  la 
tète  du  camp;  que  le  présent  jugement  soit  im- 
primé au  nombre  de  600  exemplaires,  affiché  à 
toutes  les  guérites  des  sentinelles  de  cette  ville, 
envoyé  aux  représentants  du  peuple,  à  la  muni- 
cipalité, aux  autorités  constituées,  aux  chefs  des 
corps,  lu  et  publié  à  la  tête  de  toutes  les  compa- 
gnies; qu'invitation  sera  faite  au  général  Béru 
et  tous  autres  nécessaires,  de  donner  tous  les 
ordres  requis  par  la  loi  afin  que  le  présent  soit 
exécuté  dans  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Lille,  au  lieu  ordinaire  de  nos  séances, 
le  27  août  1793,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Signé  :  Large;  Vaillant;  D  ou  ville; 
Blemont  et  Dartez,  prési- 
dent. 

Pour  copie  conforme  à  V  original  : 

Signé  :  Vaillant,  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire. 


La  Société  populaire  séant  à  Pamieis  adresse 
â  la  Convention  copie  du  procès-verbal  de  sa 
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séance  du  5  de  ce  mois,  contenant  adhésion  aux 
journées  mémorables  des  31  mai,  l^r  et  2  juin. 
Eue  jure  une  haine  éternelle  aux  tyrans,  aux 
lèderahstes  et  aux  traîtres. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

Suit  le  texte  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Société  populaire  séante  à  Pamiers  (2)  : 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Pamiers^ 
affiliée  à  celle  des  Jacobins  de  Paris. 

Pamiers,  le  6  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  la  liberté,  de  Vé- 
galité,  séante  à  Pamiers. 

Séance  du  5  septembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deux  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Présidence  du  citoyen  Azema. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  Bé- 
publicain  n»  297;  on  a  entendu  avec  le  plus  vif 
intérêt,  ce  serment  d'adhésion  des  sans-culottes 
de  Toulouse  aux  journées  des  trente  et  un  mai 
premier  et  second  juin  derniers,  et  leur  profes- 
sion de  foi,  dans  laquelle  ils  se  déclarent  amis 
de  la  République  une  et  indivisible,  des  droits 
de  l'homme  et  de  la  nouvelle  constitution  qui 
les  garantit  aux  Français,  et  ennemis  jurés  de 
la  royauté  de  l'anarchie  et  du  fédéralisme. 

Sur  cette  lecture  la  société  tout  entière  s'est 
levée  par  un  mouvement  spontané,  et  on  n'a 
entendu  qu'un  cri  :  vive  la  République,  vivent  les 
républicains  de  Toulouse,  il  faut  répondre  de  suite 
à  leur  invitation  et  unir  notre  serment  au  leur 
pour  déjouer  les  complots  liberticides  des  fédé- 
ralistes. 

Alors  un  membre  a  dit  :  >(  Citoyens,  les  prin- 
cipes que  professent  les  républicains  de  Toulouse 
furent  toujours  les  nôtres;  vous  n'avez  pas  ou- 
blié peut-être  que  dès  les  premiers  moments 
nous  adressâmes  à  la  Convention,  à  la  munici- 
palité de  Paris  et  à  la  société  mère  notre  adhé- 
sion formelle  à  cette  sainte  insurrection  qui  sauva 
pour  la  troisième  fois  la  patrie.  Nos  principes 
n'ont  point  changé,  j'en  réponds;  nous  sommes 
aujourd'hui  tels  que  nous  noiis  montrâmes  alors, 
vrais  montagnards,  défenseurs  intrépides  et  in- 
corruptibles de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Le  temps  est  venu  où  le  despotisme,  l'aris- 
tocratie des  nobles  et  des  riches,  et  le  fanatisme 
agonisants  font  un  dernier  effort  pour  nous 
diviser,  nous  redonner  des  fers,  et  nous  perdre. 
Citoyens,  un  grand  peuple  est  invincible.  Lors- 
qu'il est  uni,  les  forces  divisées  quelque  grandes 
qu'on  les  suppose,  ne  présentent  que  faiblesse; 
un  faisceau  de  verges  ne  peut  être  brisé,  mais 
prises  séparément  elles  sont  faciles  à  rompre. 
Hâtons-nous  donc  de  nous  réunir  aux  répu- 
blicains de  ToiUouse,  renouvelons  notre  serment 


(1|  Procès-verbaux  de  la.  Convention,  uâl.  p.  1*. 
(2)  Archives  nationales^  carton  G  272,  dossier  611. 
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et  en  donnant  une  adhésion  formelle  à  leur  pro- 
fession de  foi  jurons  de  nouveau  attachement 
inviolable  à  la  République  une  et  indivisible, 
aux  droits  inaliénables  de  l'homme,  à  la  sou- 
veraineté imprescriptible  du  peuple  et  à  la  nou- 
veiUe  Constitution  qui  les  garantit.  Jurons  haine 
immortelle  aux  tyrans,  aux  fédéralistes  et  aux 
traîtres.  Déjà  la  noblesse  et  l'opidence  sacerdo- 
tale sont  anéanties,  bientôt  le  riche  courbera  sa 
tête  altière  sous  le  niveau  national,  les  ténèbres 
du  fanatisme  se  dissiperont,  les  despotes  n'au- 
ront pluB  de  dupes  et  leurs  trônes  ébranlés  crou- 
leront, mais  les  droits  de  l'homme,  la  souve- 
raineté du  peuple  et  la  Constitution  subsisteront 
toujours.  Citoyens,  union  et  fraternité  et  tous 
les  complots  populicides  seront  déjoués,  et  ça 
ira.  )> 

A  la  suite  de  ces  réflexions  l'assemblée  tout 
entière,  renouvelant  son  serment,  jure  attache- 
ment inviolable  à  la  République  une  et  indi- 
visible, aux  droits  inaliénables  de  l'homme,  à 
la  souveraineté  imprescriptible  du  peuple  et  à 
la  nouvelle  Constitution,  elle  jure  haine  immor- 
telle aux  tyrans,  aux  fédéralistes  et  aux  traî- 
tres. 

Signé  :  Denaich,  vice-président;  Pages, 
secrétaire;  Cairol,  secrétaire  ; 
Baude,  secrétaire;  Astruc,  se- 
crétaire. 


Citoyen  président, 

Les  vrais  amis  de  la  sans-culotterie  saisissent 
avec  empressement  toutes  les  occasions  pour 
manifester  leur  attachement  à  la  sainte  Cons- 
titution que  vous  nous  avez  donnée  et  aux 
droits  imprescriptibles  de  l'homme  qui  en  font 
la  base;  vous  en  trouverez  la  preuve  dans  l'ex- 
trait du  procès-verbal  de  nos  séances  que  nous 
vous  remettons. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Denaich,  vice -président; 
Astruc,  secrétaire. 

La  Société  observe  à  la  Convention  qu'elle 
ne  reçoit  plus  le  Bulletin  et  qu'il  y  a  plus  de 
six  mois  qu'elle  ne  l'a  pas  reçu. 


La  Société  populaire  de  Clermont-Ferrand 
remercie  les  représentants  du  peuple  des  me- 
sures vigoureuses  qu'ils  ont  prises  contre  les 
fédéralistes;  elle  les  invite  à  ne  pas  quitter  leur 
poste  sans  avoir  décrété  un  Code  civil,  organisé 
l'éducation  nationale  et  donné  des  secours  aux 
citoyens  indigents. 


Mention  honorable  et  insertion  au 

tin  »  (1). 


BuUe- 


Suit  l'adresse  de  la  Société  populaire  de  Cler- 
mont-Ferrand (2)  : 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  74. 
21  Archives  nationales,  carton   C   272,  dossier  671. 


Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Clermont-Ferrand,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible  !  vive 
la  sainte  Montagne  !  vive  la  Constitution  !  Nous 
voilà  donc  délivrés  de  l'oppression  et  du  joug 
liberticide  des  tyrans.  Braves  sans -culottes,  di- 
gnes représentants  d'un  peuple  libre,  la  France 
vous  doit  son  salut.  Liberté,  égalité,  unité,  in- 
divisibilité, voilà  votre  ouvrage,  voilà  désormais 
la  devise  de  tous  les  bons  Français. 

Citoyens  représentants,  vous  nous  avez  donné 
une  Constitution  digne  des  Français,  mais  ne 
vous  croyez  point  encore  quittes  envers  la  pa- 
trie. Il  nous  faut  un  code  civil,  organisez  l'é- 
ducation nationale;  qu'un  décret  sagement  dicté 
nous  dérobe  à  jamais  les  larmes  faméliques  du 
pauvre  et  de  l'indigent  :  purgez  le  sol  de  notre 
République  de  cette  horde  de  brigands  qui  veu- 
lent y  porter  le  fer  et  le  feu;  calculez  tous  les 
dangers  qui  nous  menacent,  que  toutes  les  villes 
qui  seraient  tentées  d'arborer  l'étendard  de  la 
révolte  soient  épouvantées  du  sort  terrible  ré- 
servé à  Lyon  et  à  Toulon  ;  que  le  royalisme,  que 
le  fédéralisme  qui  veulent  planer  sur  quelques 
points  de  la  République  soient  entièrement  écra- 
sés par  les  rochers  de  la  Montagne.  Faites  res- 
pecter de  toutes  parts  l'étendard  tricolore. 
Jusque-là  restez  à  votre  poste,  vous  ne  pouvez 
l'abandonner;  nous  vous  en  conjurons  au  nom 
de  la  patrie,  ne  confiez  point  à  des  mains  inha- 
biles les  rênes  d'un  gouvernement  qui  pourrait 
être  exposé  au  plus  funeste  naufrage.  Voyez 
croître  quelques  instants  sous  vos  yeux  cet  en- 
fant chéri  qui  a  reçu  le  jour  au  milieu  des 
crises  les  plus  violentes,  et  lorsque  le  paisible 
olivier  pourra  lui  offrir  son  ombrage,  allez  alors 
dans  le  sein  de  vos  familles  jouir  du  fruit  de 
vos  pénibles  travaux.  Notre  amour  et  notre  re- 
connaissance vous  y  accompagneront  en  répé- 
tant toujours  dans  la  plus  vive  allégresse  :  «  Vive 
la  République  une  et  indivisible!  vive  la  Consti- 
tution! vive  la  sainte  Montagne! 

«  Signé  :  Desbouis,  ex-président;  Fourniol, 
secrétaire;  Fross  ard,  recrétaire;  La  - 
FORiE,  secrétaire;  Desessement.  » 


La  Société  populaire  séant  à  la  Tour-du-Pin 
demande  la  prompte  réorganisation  des  corps 
administratifs  et  judiciaires,  et  que  la  Conven- 
tion reste  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  dan- 
gers de  la  patrie  soient  passés. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  V adresse  de  la  Société  populaire  de  la  Tour- 
du-Pin  (2)  : 


«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  adressons  de  nouveau  l'hommage 
dû  à  vos  pénibles  et  glorieux  efforts  tant  pour 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  i.  21,  p.  74. 
[t)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  671. 
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la  grande  œuvre  de  la  Constitution  que  vous 
doit  la  France  régénérée  que  pour  l'honorable 
carrière  qui  vous  reste  à  parcourir. 

«  Fidèles  au  serment  qui  nous  lie  aux  vrais 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  nous  avons 
en  même  temps  voué  haine  étemelle  aux  sys- 
tèmes désorganisateurs.  Notre  loyal  patriotisme 
plus  que  notre  éloquence  saura  imposer  silence 
aux  vils  adulateurs  de  la  tyrannie  royale,  sa- 
cerdotale et  nobiliaire,  et  notre  surveilianee  in- 
fatigable poursuivra  jusque  dans  ses  antres 
ténébreux  le  fédéralisme,  ce  monstre  vomi  par 
les  furies  pour  déchirer  la  Eépublique  et  livrer 
ensuite  ses  membres  épars  à  la  merci  des  des- 
potes ligués  contre  la  liberté. 

«  Or,  pour  vaincre  tous  les  obstacles  qui  me- 
nacent notre  bonheur  commun,  dignes  manda- 
taires du  souverain,  pour  conjurer  la  tempête 
qui  menace  d'engloutir  le  vaisseau  de  la  Répu- 
blique, continuez,  en  pilotes  habiles,  d'en  tenir 
le  gouvernail  jusqu'au  moment  heureux  où  il 
touchera  au  port.  Qui  mieux  que  vous,  élevés 
sur  cette  montagne,  d'où  vous  attirez  les  re- 
gards de  la  bienveillance  nationale,  saurait  ré- 
pandre ces  traits  lumineux  qui  doivent  dissiper 
sans  retour  les  nuages  de  l'ignorance  et  de  la 
superstition? 

«  Quelle  autre  main  que  la  vôtre  peut  avec 
plus  de  justice  lancer  la  foudre  terrible  qui  doit 
abattre  ces  têtes  coupables  qui  ont  fait  couler 
le  sang  de  leurs  concitoyens?  Nous  vous  le  de- 
mandons au  nom  des  mânes  des  héros  de  la 
liberté;  qu'aucun  fonctionnaire  public  coupable 
n'échappe  au  glaive  vengeur;  c'est  dans  leur 
supplice  que  réside  le  salut  de  la  patrie. 

«  Citoyens  représentants,  nous  nous  plaisons 
à  rappeler  les  services  dont  la  patrie  vous  est 
redevable,  mais  en  envisageant  ses  dangers  avec 
nous,  vous  avez  déjà  senti  que  vos  engagements 
sacrés  envers  cette  mère  chérie  ne  sont  pas 
encore  remplis.  Eloignez  par  vos  sages  décrets 
des  emplois  publics  tous  ces  vils  intrigants,  qui, 
cédant  aux  circonstances,  n'ont  point  d'autres 
opinions  que  leurs  intérêts;  et  que,  far  la 
prompte  réorganisation  des  corps  administratifs 
et  judiciaires,  la  République  ne  compte  désor- 
mais plus  parmi  ses  fonctionnaires  publics  ces 
dangereux  Protées  qui,  ayant  dévié  des  vrais 
principes  de  l'unité  ont  su  se  réconcilier  avec 
l'opinion  publique  par  une  rétractation  appa- 
rente de  leurs  erreurs,  mais  dont  l'astuce  n'a 
jamais  échappé  aux  sentinelles  vigilantes  du 
peuple.  Enfin,  pères  de  la  patrie,  puisque  vous 
avez  su  poser  les  fondements  de  l'édifice  politi- 
que, mieux  que  ceux  que  vous  appelleriez  pour 
vous  succéder,  vous  pourrez  en  mesurer  les  pro- 
portions; mieux  qu'eux  vous  saurez  le  consolider 
contre  les  orages  qui  le  menacent.  Continuez 
donc  à  nous  présenter  un  courage  au-dessus  de 
tous  les  revers,  que  votre  carrière  ne  finisse 
qu'avec  les  dangers  de  la  patrie,  et  vous  aurez 
mérité  des  générations  présente  et  à  venir  le 
titre  honorable  de  libérateurs  du  peuple. 

«  Les  membres  composant  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  séant  à  la  Tour-du-Pin. 

«  Signé  :  A.  Crécy,  président;  Séb.  Bert, 
secrétaire;  J.-J.  Perroxket, 
secrétaire. 


«  A  la  Tour  du  Pin,  le  11  septembre  1793,  l'an 
II  de  la  République  uneet  indivisible.  » 


Le  l*^""  bataillon  de  Lot-et-Garonne  fait  passer 
des  détails  sur  les  combats  qui  ont  eu  lieu  près 
de  Péribsabert  (1),  les  22,  23  et  27  aoiit  dernier, 
entre  les  Français  et  les  Prussiens.  Il  résulte 
que  les  braves  volontaires  qui  composent  ce 
bataillon  se  sont  particulièrement  signalés  dans 
la  journée  du  27;  ils  réclament  contre  l'omis- 
sion à  leur  égard,  dans  le  rapport  fait  à  la  Con- 
vention nationale. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  1*'  hataillon  de 
Lot-et-Garonne  (3)  : 

Le    1^^    hataillon    de    Lot-et-Garonne, 
aux  citoyens  représentants  du  peuple. 


«  Citoyens  représentants, 

«  La  première  des  vertus  pour  un  peuple 
républicain,  c'est  l'amour  de  la  vérité;  cet 
amour  exige  des  âmes  franches  et  libres,  un  cri 
qui  en  impose  à  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
vous  transmettent  les  nouvelles  des  opérations 
de  l'armée  du  Rihn. 

«  Citoyens  représentants,  la  gloire  des  jour- 
nées des  22,  23  et  27  août  près  Peripsabert 
appartient,  sinon  toute,  au  moins  en  grande 
partie  au  1^"^  hataillon  de  Lot-et-Garonne,  surtout 
aux  connaissances  rmlitaires  du  citoyen  Cam- 
pagnol, son  commandant  et  chef  de  la  brigade 
du  93«  régiment.  Nous  voyons  cependant  avec 
douleur  que  toutes  les  feuilles  publiques  placent 
sur  des  têtes  presque  étrangères  à  ces  journées, 
les  lauriers  qu'a  cueillis  ce  bataillon. 

«  Il  faut  que  vous  sachiez  la  vérité,  citoyens 
représentants,  ceux  qui  vous  la  cachent,  ou  qui 
l'altèrent  dans  de  telles  circonstances,  sont  traî- 
tres à  la  patrie  ou  ne  tarderont  pas  à  le  de- 
venir, nous  allons  donc  vous  la  dire. 

«  Le  22  août,  la  V^  demi-brigade  du  93«  ré- 
giment, ci-devant  Enghien,  du  2^  bataillon  des 
grenadiers  de  Rhône-et-Loire  et  du  l^""  batail- 
lon de  Lot-et-Garonne,  reçut  l'ordre,  sur  les 
huit  heures  du  matin,  de  se  transporter  sur  la 
gauche  de  l'armée  et  de  se  placer  sur  le  der- 
rière du  village  d'Otterbach.  Elle  y  était  à  peine 
arrivée  que  le  l^r  bataillon  du  93«  reçut  l'ordre 
de  marcher  en  avant  ;  un  instant  après  les  deux 
autres  bataillons  reçurent  celui  de  se  porter  sur 
les  hauteurs  de  Péripsabem.  Arrivé  au  lieu  indi- 
qué, le  citoyen  Campagnol  détacha  trois  com- 
pagnies du  !«"■  bataillon  de  Lot-et-Garonne  qui, 
conjointement  avec  les  chasseurs  à  pied  du  6*  ré- 
giment, repoussèrent  les  tirailleurs  ennemis  des 
vignes  situées  sur  les  hauteurs  de  Peripsabert. 
L'ennemi  perdit  dans  cette  attaque  plus  de 
300  hommes  et  en  eut  plus  de  500  de  blessés,  le 
•  «■^  bataillon  de  Lot-et-Garonne  ne  perdit  qu'un 
sergent  et  eut  cinq  à  six  blessés,  les  chasseurs 
ne  perdirent  que  trois  ou  quatre  hommes  et 
très  peu  de  blessés.  L'artillerie  volante  repoussa 


(1)  D'après  le  Bulletin,  qui  donne  un  extrait  de  cette 
lettre,  cette  commune  s'appellerait  Bergzabern. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.  21,  p.  74, 

(3)  Archives  nationales,  carton    C  212,  dossier  611.. 


394 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  septembre  1793. 


l'ennemi  dans  la  plaine  au  delà  de  la  ligne  de 
Péripsabert;  la  nuit  mit  fin  au  combat.  Ce  fut 
cependant  sur  les  six  heures  du  soir  de  cette 
journée  que  l'ordre  fut  donné  de  lever  tous  les 
camps,  de  dégarnir  les  redoutes,  d'abandonner 
les  lignes  de  Wissembourg  et  de  conduire  les  équi- 
pages de  l'armée  à  Haguenau,  ce  qui  fut  exé- 
cuté dans  la  nuit  du  22  ou  23.  Tout  le  pays 
était  dans  le  désordre,  Wissembourg  était  éva- 
cué; la  route  d' Haguenau  ressemblait  à  une 
foire  désordonnée  dans  laquelle  roulaient  quatre 
à  cinq  mille  hommes  dont  les  bras  auraient 
bien  mieux  servi  la  République,  s'ils  fussent  res- 
tés à  leurs  corps  respectifs  pour  repousser  l'en- 
nemi; heureusement  que  nos  combattants  igno- 
raient ce  qui  se  passait  derrière  eux,  plus  heu- 
reux encore  que  Condé  ait  ignoré  les  mouvements 
de  nos  équipages,  car  il  n'est  pas  permis  de  dou- 
ter un  instant  que  si  nos  troupes  ou  l'ennemi 
eussent  été  instruits  de  ce  désordre,  l'Alsace 
était  perdue  pour  la  République;  cette  vérité 
est  trop  sensible  pour  avoir  besoin  d'une  dé- 
monstration. Le  ciel  veille  sur  la  France  malgré 
les  traîtres  et  les  malveillants,  nous  aurons  la 
République,  et  ça  ira. 

«  Dans  la  nuit  du  22  au  23,  le  citoyen  Cam- 
pagnol, chef  de  la  brigade  du  93«  régiment,  fit 
toutes  les  dispositions  pour,  avec  ses  deux  ba- 
taillons et  le  6^  bataillon  des  chassexirs  à  pied, 
résister  aux  attaques  que  l'ennemi  pourrait  faire 
le  23  ;  il  prit  si  bien  ses  précautions  que,  quoique 
attaqué  sur  tous  les  points,  l'ennemi  fut  obligé 
de  se  retirer  avec  une  perte  incroyable;  nous 
le  poursuivîmes  bien  au  delà  de  Péripsabern. 
Dans  cette  position  le  citoyen  Campagnol  envoya 
son  adjudant-major  pour  informer  le  général 
Megnier  de  ce  qui  se  passait  et  s'il  jugeait  à 
propos  qu'on  occtipât  la  ville  de  Péripsabert. 
Sur  la  réponse  du  général  le  citoyen  Campagnol 
fit  retirer  sa  demi-brigade,  car  le  l^'  bataÛlon 
du  23 «  régiment  s'était  joint  aux  autres  deux 
bataillons,  et  avec  sa  bravoure  ordinaire  avait 
chargé  l'ennemi  dans  sa  retraite  ;  c'est  dans  cette 
occasion  que  le  commandant  du  l®""  bataillon 
du  93  «  régiment,  le  citoyen  Gramont,  ayant 
fait  un  prussien  prisonnier,  eut  le  déplaisir  de 
le  voir  tuer  entre  ses  bras  .D'après  la  réponse 
du  général,  le  citoyen  Campagnol  fit  donc  re- 
tirer sa  troupe  et  reprit  la  même  position  qu'il 
avait  avant  le  combat.  De  l'aveu  des  généraux 
la  !'■«  demi-brigade  du  93^,  le  6«  bataillon  des 
chasseurs  à  pied,  les  hussards  de  la  liberté,  et 
quelques  pièces  d'artillerie  volante  ont  conservé 
l'Alsace  à  la  République. 

«  L'artillerie  et  les  équipages  de  l'armée  eu- 
rent ordre  le  23,  à  six  heures  du  soir  de  venir 
prendre  les  mêmes  places  et  postes  qu'ils  oc- 
cupaient ci-devant,  de  manière  que  la  route 
d' Haguenau  à  Wissembourg  ne  cessa  pas  un 
instant  d'être  occupée  durant  quarante-huit 
heures  par  les  charriots  de  l'armée. 

«  Le  27,  l'ennemi  attaqua  notre  armée  dès 
le  point  du  jour,  il  marchait  sur  quatre  colonnes  ; 
la  demi-brigade  du  93^  régiment  toujours  com- 
mandée par  le  citoyen  Campagnol,  eut  ordre 
de  se  porter  sur  les  hauteurs  en  avant  de  son 
camp  et  de  s'y  mettre  en  bataille.  Un  instant 
après  y  être  arrivé,  le  \^^  bataillon  de  Lot-et- 
Garonne  reçut  ordre  de  se  joindre  aux  hussards 
de  la  liberté  et  de  se  porter  sur  les  hauteurs 
d' Auterbach,  en  arrière  d'un  moulin,  sur  le  ruis- 
seau duquel  l'ennemi  avait  pratiqué  un  pont. 
Cette  réunion  faite,  le  commandant  des  hus- 
eards  dit  au  citoyen  Campagnol  qu'il  craignait 


que  l'ennemi  eut  passé  le  ruisseau,  qu'en  con- 
séquence il  allait  pousser  quelques  patrouilles 
en  avant,  et  envoyer  des  éclaireurs  sur  tous  les 
points  possibles,  ce  qui  fut  fait  à  l'instant,  on 
rapporta  que  la  colonne  des  ennemis  marchait 
en  force  et  avait  passé  le  pont.  Le  citoyen 
Campagnol  fit  alors  prendre  à  son  bataillon  de 
Lot-et-Garonne  une  position  si  avantageuse 
que  l'artillerie  de  ce  même  bataillon  força  les 
escadrons  ennemis  à  tourner  bride,  sans  cepen- 
dant empêcher  la  colonne  ennemie  de  favoriser 
la  marche  de  l' artillerie,  mais  deux  boulets  tom- 
bèrent si  à  propos  dans  la  colonne  ennemie  que 
la  déroiite  y  fut  bientôt,  cette  sage  conduite 
préserva  un  escadron  de  hussards  de  la  liberté 
d'une  vigoureuse  charge  de  la  part  de  l'ennemi; 
dans  ce  moment  l'artillerie  volante  arriva  et 
dissipa  entièrement  la  colonne  en  la  forçant  de 
repasser  le  pont  pratiqué  sur  le  ruisseau.  Dans 
ce  même  moment  le  l'"''  bataillon  de  Lot-et- 
Garonne  reçut  ordre  de  marcher  sur  les  hauteurs 
de  Péripsabert.  Ce  dont  il  s'acquitta  avec  ar- 
deur et  célérité,  poursuivit  l'ennemi,  s'empara 
de  la  hauteur  qu'occupait  l'artillerie,  fit  deux  pri- 
sonniers et  prit  vingt -huit  sacs  à  peau  que  l'en- 
nemi, pour  être  plus  leste  dans  sa  course,  y 
avait  laissé;  cette  journée  ne  coûta  pas  un 
homme  au  bataillon  pas  même  un  blessé,  mais 
l'ennemi  y  fit  de  grandes  pertes. 

«  Citoyens  représentants,  voilà  la  vérité,  rien 
que  la  vérité,  toute  la  vérité  sur  les  opérations 
des  22,  23  et  27  août  relativement  à  ce  qui 
concerne  la  l^e  demi-brigade  du  93^;  vous  voyez 
par  ce  rapport  sincère  des  faits,  que  de  la  sus- 
dite demi-brigade  il  n'y  a  eu  que  le  1^"^  batail- 
lon de  Lot-et-Garonne  qui  ait  donné  dans  la 
journée  du  27. 

«  Ce  n'est  pas  par  la  soif  d'honneur  que  nous 
vous  tenons  ce  langage,  nous  avouons  que  les 
deux  autres  bataillons  de  la  demi-brigade  se 
sont  très  bien  montrés  dans  les  journées  des 
22  et  23.  Rhône-et-Loire  y  a  travaillé  avec  une 
bravoure  digne  du  nom  des  grenadiers  ;  mais  la 
vérité  exige  de  nous  que  nous  relevions  les  er- 
reurs relatives  au  27,  comme  aussi  nous  ne 
vous  cachons  pas  que  nous  croyons  que  de  telles 
erreurs  sont  un  fait  exprès  de  la  part  de  cer- 
tains citoyens,  membres  ou  non  de  notre  ar- 
mée. Gramont  n'est  point  chef  de  la  brigade 
du  93«  régiment,  mais  bien  le  citoyen  Campa- 
gnol, vrai  républicain,  aimé,  estimé  de  son  ba- 
taillon et  de  tout  son  département  ;  citoyen  qui 
s'éleva  avec  force  contre  la  conduite  du  pro- 
cureur général  syndic  de  Lot-et-Garonne,  lors 
de  sa  coalition  avec  Bordeaux,  citoyen  qui  a 
servi  pendant  quarante  ans  dans  l'artillerie  avec 
distinction  ;  citoyen  enfin  trop  éclairé,  trop  clair- 
voyant et  trop  bon  républicain  pour  être  au 
goût  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  pouvoir  dans 
les  armées. 

«  Nous  avons  dit  la  vérité,  citoyens  repré- 
sentants, il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  jurer 
de  nouveau  que  nous  soutiendrons  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  contre  toutes  les  at- 
taques du  dehors  et  du  dedans. 

«  Nous  sommes  vos  concitoyens  composant 
le  le'  bataillon  de  Lot-et-Garonne. 

(Suivent  72  signatures.) 

«  Au  camp  de  Capwaire,  à  l'avant-garde  de 
l'armée  du  Rhin,  ce  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible.  »       _    . 
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Le  directoire  du  district  de  Joinville  écrit 
le  11  de  ce  mois  qu'aussitôt  la  publication  de 
la  loi  du  23  août,  la  brave  jeunesse  de  la  pre- 
mière réquisition  s'est  empressée  de  se  rendre 
à  son  chef-lieu  de  district;  que  dans  vingt- 
quatre  heures  le  bataillon  a  été  formé,  et  est 
parti  de  suite  pour  la  frontière  en  faisant  suivre 
avec  lui  un  convoi  de  farine  pour  3  mois. 


Mention  honorable,  insertion  au 

tin  )'  (1). 


Bulle- 


Swit  la  lettre  du  directoire  du  district  de  Join- 
viUe  (2)  : 

Le  directoire  du  district  de  Joinville  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 


»  Joinville,  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Nous  faisons  peu  de  bruit,  citoyen  Président, 
mais  nous  agissons.  A  peine  le  décret  du  23  août 
dernier  a  été  proclamé  dans  notre  district,  que 
la  brave  jeunesse  de  la  première  réquisition  s'est 
empressée  de  se  rendre  à  Joinville,  et  en  vingt- 
quatre  heures  un  bataillon  de  jeunes  et  vigou- 
reux patriotes  a  été  formé,  et  les  officiers  pro- 
clamés. Déjà  ce  bataillon  d'un  jour  est  en  mar- 
che pour  les  frontières,  et  de  tous  ceux  qui  s'or- 
ganisent en  ce  moment  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement en  exécution  de  la  loi  citée,  il  a  l'honneur 
d'être  parti  le  premier.  Un  convoi  de  farine 
l'accompagne.  Assuré  qu'il  est  d'avoir  avec  lui 
des  vivres  pour  trois  mois,  ne  respirant  que  la 
haine  des  tyrans  et  l'amour  de  la  Eépubhque,  il 
ne  soupire  qu'après  le  combat  et  la  victoire. 
Quel  heureux  pronostic  ! 

«    Signé    :    Guillaume,    vice -président; 
Labat,   secrétaire.   » 


La  Société  populaire  de  Strasbourg  demande 
que  les  ex-nobles  et  les  prêtres  soient  expulsés 
des  emplois  civils  et  militaires  qu'ils  occupent. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


Suit  r adresse  de  la  Société  populaire  de  Stras- 
bourg (4)  : 

«  Législateurs, 

«  Vous  voulez  sauver  la  Patrie,  l'énergie  que 
vous  déployez  tous  les  jours  nous  l'assure.  Quelle 
fataUté  a  pu,  jusqu'ici,  empêcher  de  saisir  d'une 
main  hardie  tous  les  jours,  les  fils  des  trames 
scélérates  qu'on  ne  cesse  d'ourdir  contre  la  li- 
berté. 


(i)  Procès-verbaïuv  de  la  Convention,  t.  ti,  p.  "3. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661. 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  19  sep- 
tembre 1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   21,  p.  73. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 
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«  Vous  entendez  autoxir  de  vous  tous  les  vrais 
républicains  crier  anathème  aux  nobles,  et  vous 
ne  les  proscrivez  pas.  A  quel  degi'é  de  scélé- 
ratesse les  attendez- vous!  Ils  sont  parvenus  au 
dernier. 

«  Notre  vœu,  législateurs,  est  celui  de  l'armée 
entière,  plus  de  nobles  !  plus  de  nobles  !  ou  la 
République  finira  par  succomber. 

«  Déjà  depuis  qu'on  soUicite  leur  suspension 
de  tout  emploi  miMtaire,  ces  hommes  perfides 
mettent  tout  en  jeu  pour  corrompre  l'esprit  de 
l'armée  :  promesses,  menaces,  séductions  de 
tout  genre,  voilà  les  armes  qu'ils  emploient 
contre  la  Uberté. 

«  Heureusement  la  haine  générale  qu'ils  ont 
inspirée  est  plus  éloquente  qu'eux,  les  soldats  ca- 
ressés, flatta  par  ces  monstres  les  repoussent  et 
demandent  hautement  leur  proscription. 

«  Une  expérience  bien  fatale  a  dû  vous  con- 
vaincre, législateurs,  que  ces  hommes  étaient 
incurables.  En  vain,  vous  dira-t-on  que,  parmi 
cette  cast^e  infernale,  il  existe  des  hommes  dont 
les  principes  sont  au-dessus  de  la  fange  des  pré- 
jugés, le  nombre  en  est  si  petit  qu'il  ne  saurait 
mihter  en  leur  faveur  ;  leur  mérite,  ah  !  législa- 
teurs, voudriez- vous,  en  craignant  de  les  frapper, 
consacrer  un  préjugé  qu'enfanta  leur  orgueil; 
voudriez-vous  nous  faire  accroire  que  les  talents 
appartiennent  exclusivement  à  ces  hommes  per- 
dus ;  pensez  que  quatre  ans  d'exercices  mihtaires, 
que  deux  ans  d'une  guerre  active  et  sanglante 
ont  appris  aux  enfants  de  la  Révolution  l'art  de 
vaincre  les  tyrans  ;  ils  le  savent  bien,  et  les  traî- 
tres aussi  le  savent.  Ne  balancez  plus,  frappez 
cette  horde  de  conspirateurs,  votre  décret  fera 
trembler  les  despotes.  Us  se  croiront  à  peine  en 
sûreté  dans  les  antres  profonds  du  Nord  :  jamais 
ils  n'en  fussent  sortis  s'ils  n'eussent  compté  parmi 
nos  chefs  de  nombreux  partisans.  Que  de  fausses 
considérations  n'exposent  pas  plus  longtemps 
le  salut  de  la  RépubUque  :  les  soldats  français 
conduits  par  de  vrais  sans-culottes  seront  invin- 
cibles. Vous  couperez  tous  les  fils  de  la  trame  in- 
fernale ourdie  contre  la  liberté.  Ce  jour  sera  son 
plus  beau  triomphe. 

«  Les  citoyens  composant  la  société  de  la  nou- 
velle constitution  séante  à  Strasbourg,  ce  août 
1793,  l'an  II  de  la  RépubUque  une  et  indivisible.» 

(Suivent  31  signatures.  » 


Le  citoyen  Délibès,  adjudant-major  du 
1^"^  bataillon  de  la  Lozère,  réclame  contre  un 
article  du  supplément  au  <  Bulletin  »  du  17  août, 
dans  lequel  il  est  dit  qu'il  était  joint  au  procès- 
verbal  d'acceptation  de  la  Constitution  par  le 
bataillon  qu'il  commande,  une  adresse  de  quel- 
ques membres  du  département,  contenant  des 
principes  qui  ont  excité  l'indignation  de  la  Con- 
vention nationale. 

Le  citoyen  Délibès  observe  que  cette  adresse 
n'était  point  du  département  de  la  Lozère,  mais 
bien  de  celui  des  Basses- Alpes;  et  il  demande 
que  cette  erreur  soit  rectifiée  dans  le  premier 
«  Bulletin  ». 


Insertion  au  '  Bulletin  »  (1). 


1)  Piocts-ierbauc  delà  Conventioii,  t.  21,  p.  75. 
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Suit  la  lettre  du  citoyen  Delibès  (  1  )  : 

«  Meyronne  (Basses -Alpes),  ce  6  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

3  Citoyen  Président, 

«  Il  est  dit  dans  le  supplément  au  Bulletin  de 
la  Convention  nationale  du  17  août  dernier,  que 
le  commandant  du  l^'  bataillon  de  la  Lozère  a 
joint  à  l'extrait  du  procès-verbal  portant  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  par  le  bataillon 
qu'il  commande,  une  adresse  de  quelques  mem- 
bres de  ce  département  contenant  des  principes 
qui  ont  excité  son  indignation  et  celle  de  ses 
frères  d'armes. 

«  Vous  voudrez  bien,  citoyen  Président,  faire 
rectifier  cette  erreur.  L'adresse  qui  a  été  jointe 
au  prooès-verbal  n'était  pas  du  département  de 
la  Lozère,  mais  de  celui  des  Basses-Alpes. 

«  Nous  vous  aurions  dénoncé  encore  une 
adresse  plus  astucieuse,  une  adresse  infâme  que 
la  municipalité  et  le  district  de  Barcelonnette 
ont  osé  diriger  contre  la  Convention  nationale, 
si  le  représentant  d'Herbez  n'eût  été  présent  à 
l'assemblée  lorsqu'on  en  fit  la  lecture.  Nous 
avons  pensé  qu'il  ne  manquerait  pas  de  vous  en 
rendre  compte.  Nous  avons  vu  avec  plaisir 
que  le  peuple  trompé  depuis  longtemps,  déploya, 
en  cette  occasion,  toute  son  énergie,  et  les  mons- 
tres eurent  payé  cher  leurs  astucieuses  persua- 
sions, si  le  représentant  n'eût  calmé  sa  juste  in- 
dignation. 

«  Recevez,  citoyen  Président,  l'assurance  de 
notre  fraternel  dévouement. 

«  L' adjudant-major  du  1®''  bataillon  de  la  Lozère. 

«  Signé  :  Delibes. 

«  P.  S.  La  Convention  nationale  a  cru  qu'il 
était  de  sa  justice  de  mettre  en  état  d'arrestation 
les  fournisseurs  de  l'habillement  ;  il  eût  été  à  sou- 
haiter que  le  même  décret  eût  frappé  les  cordon- 
niers qui  ont  approvisionné  l'armée.  Les  soidiers 
qu'on  donne  au  soldat  sont  détestables,  et  les 
meilleurs  ne  durent  pas  quatre  jours.  » 

Les  administrateurs  du  district  de  Baugé  font 
part  à  la  Convention  que  15,000  de  leurs  frères 
viennent  de  se  lever  en  masse  pour  aller  com- 
battre les  brigands  de  la  Vendée;  ils  jurent  de 
ne  rentrer  dans  leurs  foyers  qu'après  les  avoir 
exterminés. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

La  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Baugé  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Baugé,  13  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Le  district  de  Baugé  compte  dans  les  armées 
de  la  République  trois  mille  citoyens. 


(1]  Archives  nationales,  carton  C  2*72,   dossier  671. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  75. 

(3)  Archives  nationales,  CArtoa  G  271,  dossier  661. 


«  Le  tocsin  sonne  par  ordre  de  vos  commis- 
saires près  les  armées  des  Côtes  de  La  Rochelle  ;. 
quinze  mille  de  nos  frères  partent  et  ont  juré  de 
ne  rentrer  dans  leurs  foyers  qu'après  avoir  ex- 
terminé les  rebelles  de  la  Vendée. 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Baugé, 
département  de  Maine-et-Loire. 

«  Signé  :  Poilpré,  vice -président;  Léonard; 
Ledeux;  C.  a.  Haron;  Cailliot,  procu- 
reur syndic:  J.  Gr.  Ledeux,  secrétaire.  » 


Les  administrateurs  du  département  de  la 
Vendée  font  passer  un  exemplaire  d'une 
adresse  à  leurs  concitoyens,  les  généreux  dé- 
fenseurs de  la  République,  et  aux  braves  habi- 
tants des  campagnes,  qui  se  sont  levés  en  masse 
pour  purger  la  terre  de  la  liberté  de  la  horde  des 
brigands  qui  l'infectent. 

L'insertion  au  «  Bulletin  «  est  décrétée  (1). 


Suit  le  texte  de  cette  adresse  (2)  : 

Adresse  des  administrateurs  du  département  de  la 
Vendée,  à  leurs  concitoyens,  les  généreux  dé- 
fenseurs de  la  Bépuhlique,  et  aux  braves  habi- 
tants des  campagnes  qui  se  sont  levés  en  masse 
pour  purger  la  terre  de  la  liberté  de  la  horde 
des  brigands. 

«  Du  11  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et 
indivisible. 


«  Citoyens, 

«  Le  tocsin  de  la  liberté  a  sonné;  il  fera  taire 
celui  de  l'esclavage;  des  milliers  d'hommes  li- 
bres se  sont  levés  partout,  et  se  joignent  partout 
à  nos  premiers  et  généreux  défenseurs.  Le  mo- 
ment est  venu;  les  ennemis  du  genre  humain 
vont  être  anéantis,  ou  ils  rentreront  bientôt 
dans  le  devoir. 

«  Citoyens  qui  habitez  les  campagnes,  vous 
que  n'a  pu  atteindre  le  venin  mortel  du  fana- 
tisme que  distille  la  langue  de  ces  prêtres  pervers, 
cupides  des  biens  de  la  terre  et  de  leurs  précé- 
dentes dominations;  vous  que  le  langage  impos- 
teur de  ces  prêtres  sacrilèges  n'a  pu  abuser; 
vous  qui  sentez  toute  l'horreur  qu'inspirent 
ceux  qui  conduisent  des  hommes  trop  crédules 
et  trop  ignorants,  au  massacre  de  leurs  frères, 
sous  prétexte  de  venger  une  religion  que  ces 
hommes  de  sang  ne  connurent  jamais,  qu'ils 
outragent,  et  que  vous  seuls  honorez  par  vos 
vertus  et  votre  soumission  aux  lois,  écoutez  ces 
monstres  dire  à  des  hommes  :  de  tuer  leurs  sem- 
blables; d'en  faire  une  boucherie  au  nom  de  la 
religion;  écoutez-les  leur  dire  :  de  tout  perdre,  de 
tout  détruire,  de  tout  enlever.  Citoyens,  s'ils  réus- 
sissaient dans  leurs  criminels  desseins,  ils  en 
accuseraient  eux-mêmes  votre  lâcheté  :  non, 
vous  êtes  hommes,  français  et  libres,  vous  ne  se- 
rez point  lâches;  nos  défenseurs  plus  accoutu- 
més que  vous  au  maniement  des  armes,  vous 
donneront  l'exemple  de  la  bravoure  :  suivez -les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  76. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661. 
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dans  le  chemin  de  la  gloire,  et  pensez  que  ce  sont 
vos  propriétés,  vos  biens  que  vous  êtes  venus 
défendre;  ce  sont  vos  femmes,  vos  enfants,  vos 
récoltes,  vos  bestiaux  que  vous  venez  arracher 
des  mains  des  brigands  ;  car  quel  que  soit  le  heu 
de  vos  demeures,  si  vo\is  ne  les  arrêtez,  si  vous 
ne  les  terrassez,  ils  infesteront  de  proche  en 
proche  vos  paisibles  habitations,  et  y  porteront 
la  désolation  et  la  mort. 

«  En  effet,  citoyens,  que  veulent  ceux  qui  les 
commandent?  Un  roi  :  Dieu  ne  les  donna  à  la 
terre  que  dans  sa  colère.  Votre  religion  vous  le 
dit  {Bible,  Livre  des  Rois,  chapitre  VIII);  ils 
veulent  le  terrage  dans  vos  champs,  le  complant 
dans  vos  vignes,  vous  ruiner  par  les  cens,  rentes 
«t  devoirs  usurpés  sur  vous  dans  les  temps 
d'ignorance,  où  les  nobles  et  les  prêtres  étaient 
tout,  et  les  hommes  laborieux  n'étaient  rien  que 
les  premières  bêtes  de  somme  des  seigneurs. 
Que  veulent-ils  encore!  Posséder  les  biens  et 
vous  en  faire  payer  les  impôts  ;  ils  veulent  faire 
renaître  la  chicane  qui  vous  dévorait  ;  ils  veulent 
couvrir  la  France  de  bureaux  de  douanes,  de 
gardes,  de  commis  de  ces  anciens  satellites  des 
finances,  qui  suçaient  votre  sang  le  plus  pur. 

«  Chers  concitoyens,  qui  avez  brisé  les  chaînes 
de  l'esclavage  ;  vous  qui  avez  commencé  à  goûter 
le  bonheur  des  hommes  Ubres,  ne  laissez  pas 
échapper  cette  précieuse  liberté;  ses  fruits  vous 
seront  encore  plus  doux  en  quelques  jours.  Son- 
gez-y, si  par  malheur  vous  souffrez  que  les  re- 
belles vous  l'arrachent,  elle  ne  reviendra  jamais 
sur  la  terre.  Les  despotes,  les  nobles  orgueilleux 
et  les  mauvais  prêtres  l'ont  juré;  hâtons-nous 
de  les  arrêter  dans  leurs  criminels  projets;  que 
nos  frères  égarés  de  la  Vendée  et  des  départe- 
ments voisins  reconnaissent  enfin  qu'ils  ont 
combattu  jusqu'à  ce  jour  pour  leiir  propre  mal- 
heur, et  en  faveur  de  leurs  plus  cruels  ennemis. 
Aux  armes,  citoyens,  empoignez  le  fer  de  la  li- 
berté avec  fermeté,  courage  et  persévérance,  et 
la  victoire  est  à  vous;  la  liberté  triomphe,  la 
Constitution  que  vous  avez  jurée  est  affermie, 
et  les  Français  sont  heureux. 

«  Fait  à  Fontenay-le-Peuple,  en  conseil  général 
du  département  de  la  Vendée,  le  11  septembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la 
RépubUque  française  une  et  indivisible. 

tt    Signé  :    Dominique    Dillon,    président; 
J.-  M.   CouGNAUD,  secrétaire  général. 

«  A  Fontenay-le-Peuple,  chez  le  citoyen 
Cochon,  imprimeur  du  département  et  de  la 
municipahté,  1793,  l'an  II  de  la  RépubUque.  » 

Le  1^'  bataillon  des  volontaires  de  Clermont, 
département  de  l'Oise,  caserne  à  Liancourt, 
félicite  la  Convention  sur  ses  glorieux  travaux, 
et  l'invite  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que 
la  République  soit  affermie;  il  annonce  que 
48  heures  ont  suffi  pour  réunir,  organiser  et 
cantonner  les  citoyens  qui  le  composent;  il 
demande  des  armes. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  qui  a  été 
témoin  du  zèle  et  du  dévouement  des  jeunes 
gens  en  réquisition  dans  le  district  de  Clermont, 
département  de  l'Oise,  casernes  à  Liancourt  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion civique  de  leur  adresse  patriotique,  l'inser- 
tion en  entier  au  «  Bulletin  )  et  renvoi  au  mi- 


nistre de  la  guerre,  pour  armer  promptement 
ces  jeunes  républicains. 

«  Décrète  en  outre  que  le  <  Bulletin  »  de  la 
Convention  sera  tous  les  jours  envoyé  aux 
bataillons  formés  d'après  la  nouvelle  réquisi- 
tion (1).  » 


Suit  le  texte  de  V adresse  du  1^'  bataillon  des 
volontaires  de  Clermont  (2)  : 

Le  l®'  bataillon  des  volontaires  du  district  de 
Clermont,  département  de  VOise,  casernes  à 
Liancourt,  à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants, 

t(  Grâces  vous  soient  rendues,  vous  avez  dé- 
crété une  grande  mesure  pour  sauver  la  Répu- 
bUque, et  la.  RépubUque  sera  sauvée. 

«  Qui  peut  douter  de  l'énergie  du  peuple 
français?  A  peine  avons-nous  connu  la  loi,  que 
des  cris  de  joie  se  sont  partout  fait  entendre, 
parents,  amis,  travaux,  plaisirs,  vous  n'êtes  plus 
rien  pour  nous,  la  patrie  seule  rempUt  nos  âmes  ; 
son  salut  seul  cligne  de  nous  occuper.  Trois  jours 
ont  été  trop  longs  pour  nous  préparer  au  rassem- 
blement, dans  48  heures  nous  nous  sommes 
réunis,  organisés  et  cantonnés. 

«  Nous  vous  dirons  peu,  citoyens  représen- 
tants, mais  nous  ferons  beaucoup.  Nous  brûlons 
tous  de  combattre  l'ennemi,  soit  de  l'extérieur 
soit  de  l'intérieur;  nous  n'avons  tous  qu'un 
même  esprit,  qu'un  même  sentiment,  nous  ai- 
mons, nous  estimons  les  chefs  que  nous  nous 
sommes  choisis.  Nous  nous  formons,  tant  que  le 

i'our  dure,  aux  manœuvres  miUtaires,  et  les 
lymnes  de  la  Uberté  commencent  et  finissent 
nos  exercices. 

«  Des  armes,  citoyens  représentants,  l'ordre 
de  partir  et  nous  prouverons  bientôt  ce  que 
peuvent  les  soldats  de  la  Uberté  contre  des  ty- 
rans, des  fanatiques,  des  royalistes  et  des  es- 
claves. 

«  Moins  heureux  que  nos  frères  de  Paris,  nous 
n'aurons  pas  l'avantage  de  défiler  devant  vous  et 
de  vous  rendre  témoins  de  notre  enthousiasme  et 
de  notre  dévouement,  mais  nous  jurons  tous, 
et  recevez-en  le  serment  solennel,  d'exterminer 
les  traîtres  et  les  conspirateurs,  de  vivre  Ubres 
ou  mourir,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  Constitution  populaire  que  vous  nous  avez 
donnée,  ou  de  mourir  en  la  défendant. 

«  Citoyens  représentans,  la  RépubUque  que 
vous  avez  créée  ne  peut  être  que  par  vous 
affermie,  restez  à  votre  poste  et  achevez  le 
grand  ouvrage  de  notre  bonheur. 

«  Vive  la  RépubUque  une  et  indivisible  !  Vive 
la  Convention  nationale  !  » 

(Suivent    87    signatures.) 


La  Société  populaire  de  Château-Thierry  fait 
passer  une  adresse  dans  laquelle  elle  invite  les 
braves  Montagnards  de  la  Convention  d'exter- 
miner les  fédéraUstes  et  les  trûtres,  et  de  de- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  16. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272.  dossier  671. 
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meurer  à  leur  poste  jusqu'à  ce  que  la  Répu- 
blique soit  reconnue  par  toutes  les  nations  de 
l'Europe. 


Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  le  texte  de  Vadresse  de  la  Société  populaire 
de  Château- Thierry  (2)  : 

La  Société  populaire  de   Château- Thierry,  aux 
représentants   du  peuple  français,  Salut. 


«  Citoyens  Législateurs, 

«  D'innombrables  dangers  menaçant  la  Patrie, 
le  plus  terrible  était  l'affreux  volcan  formé  dans 
votre  sein,  et  dont  l'irruption  devait  engloutir 
la  terre  de  la  liberté.  Mais  votre  courage,  intré- 
pides montagnards,  a  su  diriger  l'explosion  con- 
tre ceux  qui  l'avaient  disposée  pour  votre  ruine 
et  ceUe  de  la  République.  Les  Empédocles  :  Bris- 
sot,  Buzot,  Pétion  et  adhérents,  n'ayant  pu 
exécuter  leur  détestable  projet,  se  sont  eux- 
mêmes  précipités  dans  le  gouffre  qu'ils  nous 
avaient  creusé.  Qu'ils  périssent  ces  infâmes  fé- 
déralistes, ces  monstres  qui  singeaient  le  pa- 
triotisme et  se  délectaient  des  horreurs  de  la 
guerre  civile;  oui,  qu'ils  périssent  et  que  leur 
mémoire  soit  en  exécration  à  la  postérité. 

«  Pour  vous,  braves  montagnards,  fermes  à  vos 
postes,  laissez  siffler  et  coasser  les  reptiles 
mortifères  qui  s'indignent  de  vos  succès  et  de 
vos  triomphes;  n'abandonnez  pas  l'atmosphère 
sereine  que  vous  venez  de  nous  créer,  continuez 
à  y  répandre  vos  salutaires  influences,  achevez 
de  la  purifier.  Créateurs  de  la  République, 
soyez-en  toujours  le  palladium  et  ne  la  quittez 
pas  qu'elle  ne  soit  affermie,  reconnue  et  respec- 
tée par  toutes  les  nations  et  les  puissances  de 
l'Europe.  Tel  est  le  vœu  bien  prononcé  des  ré- 
publicains soussignés. 

a  Signé  :  Lacoucht;  Thiébault;  Coutelier; 
Foulard  ;  Garnotel  ;  Barthélémy  ;  Béju  ; 
Maingon;  Caron;  Latapie,  président; 
BouTET;  Leboucq,  Secrétaire. 

«  Château-Thierry,  ce  15  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. » 


Le  citoyen  Laporte  écrit  de  Lassay  le  15  de 
ce  mois  et  fait  passer  l'extrait  des  délibérations 
du  district  relativement  à  l'arrestation  des  gens 
suspects. 


Mention  honorable,  insertion  au 

tin  »  (3). 


BuUe- 


La  lettre  du  citoyen  Laporte  est  ainsi  conçue  (4) 


(i.)  Procès-verbaux  de  la  Convention^i.  21,  p.  76. 
(;2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  76. 

(4)  Archives  nationales^  carton  G  271,  dossierOGl. 


Aux  citoyens   Thoumin  et    Grosse   Durocher,  à 
Paris 

Lassay,  15  septembre  1793,  l'anll 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


«  Frères  et  amis, 

«  J'ai  exécuté  on  ne  peut  mieux  l'arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale,  à  la  tête  de  prè»  de 
300  gardes  nationaux  des  communes  de  Saint - 
Aignan,  Madré,  Ntilly  et  Lignère  que  j'avais 
requis  dans  la  nuit  du  mardi  à  mercredi.  J'ai 
arrivé  (sic)  ce  dernier  jour  à  4  heures  du  matin  à 
Lassay.  J'ai  fait  cerner  toutes  les  maisons  de 
nos  scélérats,  Baré  l'aîné  n'a  échappé  que  parce 
qu'on  ne  pouvait  aller  dans  son  jardin  que  par 
chez  le  fanatique  Margerie  Perdrière  et  que  cela 
a  fait  trop  de  bruit.  Blottières  et  Deshayes 
Bottu  étaient  absents  ;  Chappe  a  été  raté  d'un 
coup  de  fusil  en  se  sauvant,  on  n'a  pu  l'attraper. 
J'ai  profité  des  gardes  nationaux  en  réquisition 
pour  faire  arrêter  tous  nos  gens  suspects.  Nous 
avons  dans  les  tours  du  château  Bottu,  Mori- 
cière,  Larrillère,  Fleury,  employé.  Barré  père, 
les  filles  Davoust  et  Moulard,  MaiUard  père  et  la 
femme  d'Emier  Maréchal,  le  détachement  est 
logé  chez  tous  les  aristocrates,  nous  finirons  de- 
main l'arrestation  des  gens  suspects  ;  il  y  en  a  en 
prison  huit  de  Niort,  trois  de  Montreuil  et  un 
de  Chautvigné  nommé  Lommonnier;  tout  va  à 
merveille  à  présent,  la  municipalité,  le  comité 
de  salut  et  le  district  ne  forment  plus  qu'un  corps 
vous  le  verrez  par  le  procès-verbal  ci-joint. 
Nous  avons  arrêté  aujourd'hui  que  les  aristo- 
crates payeraient  à  chaque  garde  national  40  sols 
par  jour,  on  ne  va  leur  laisser  que  les  yeux  pour 
pleurer.  Les  paroisses  circonvoisines  aristocrates 
tremblent,  plusieurs  municipalités  de  ce  district 
suivent  la  nôtre  et  si  on  en  faisait  autant  par- 
tout, la  République  serait  purgée  de  ses  ennemis 
sous  peu  de  jours.  Excusez,  je  presse,  je  vous 
donnerai  de  plus  grands  détails  par  la  poste 
prochaine.  Le  trésorier  est  en  route  pour  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Davoust  était  aussi 
absent. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Laporte. 

«  Tous  nos  sans -culottes  vous  embrassent 
bien  tous  les  deux  sans  oublier  la  républicaine 
Thomine.  » 

n 

Procès-verbal  (1). 

Extrait  du  registre  des  déU  aérations  du  directoire 
-  '^"  «Ik*;  ^''^  district  de  Lassay.  -.  f^ 

Du  13  sept  ambre  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

ri  Le  comité  de  Salut  public  de  la  Société  des 
sans -culottes,  la  muncipalité  de  cette  ville  réu- 
nis au  lieu  ordinaire  de  nos  séances. 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  661. 
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Le  citoyen  Laporte,  président  de  la  société  po- 
pulaire et  suppléant  du  procureur  syndic  a  dit  : 

«  Citoyens  frères  et  amis,  le  comité  de  sûreté 
générale  de  Paris  m'a  chargé  de  l'exécution  de 
deux  de  ses  arrêtés  en  date  du  4  de  ce  présent 
mois,  et  m'a  autorisé  à  prendre  telles  forces  suffi- 
santes pour  l'exécution  d'iceux.  La  nuit  de 
mardi  à  mercredi,  les  gardes  nationales  ont 
rempli  au  delà  de  toute  espérance,  ce  que  je  leur 
avais  enjoint.  A  peine  requis,  actifs  à  marcher 
pour  le  maintien  de  la  République,  ils  se  dispu- 
taient à  l'envi  l'honneur  de  quitter  leurs  foyers  ; 
lors  de  leurs  arrivées  dans  cette  ville,  ils  ont  été 
logés  dans  différentes  maisons,  mais  comme  il 
serait  trop  aggravant  de  les  laisser  dans  les 
mêmes  domiciles  qui  presque  toiis  sont  ceux 
des  vrais  patriotes,  qui  leur  ont  fait  la  réception 
d'amis  et  de  frères,  je  propose  qu'il  soit  établi 
de  nouveaux  logements,  et  d'en  placer  aux  do- 
micOes  des  individus  dont  les  propriétaires  no- 
toirement suspectés  d'aristocratie  et  d'incivisme 
sont  ou  en  état  d'arrestation  ou  en  fuite,  à  pro- 
portion de  leurs  facultés.  » 

Sur  quoi  tous  les  membres  réunis  en  rendant 
grâces  à  nos  frères  d'armes  qid  se  comportent 
en  vrais  républicains  et  adoptant  la  mesure  pro- 
posée par  ledit  citoyen  Laporte  regardée  comme 
très  juste  et  très  véritable  ont  arrêté  à  l'unani- 
mité qu'il  en  serait  placé  chez  les  sieurs  Bottu- 
Blottière,  qtdnze,  Bignon,  quinze,  Dufay,  vingt - 
cinq;  Barré,  quinze;  Bottu-Moricière,  qidnze; 
Heroux,  quinze;  Lamboux  MouviUe,  quinze; 
les  demoiselles  Barbé,  quatre;  Saint -Grabriel 
Le  Baillif,  six;  Lamberdière,  marchand  de  Hn, 
six;  Vannerie,  deux;  Plessis,  marchand,  deux; 
la  veuve  Grandmesnil,  huit;  Vavasseur,  dix; 
Bacheher,  quatre;  sa  mère,  Bignon,  vingt;  Denis 
Janau  Listet,  deux;  Le  Gentil,  six;  Maillard 
père,  quinze;  Penel,  dix;  Vologer  l'aîné,  deux; 
Vologer,  le  jeune,  deux;  Garnier  La  Gouarmière, 
quinze;  François  Lamboux,  dit  la  Manchette, 
deux;  deux  chez  la  demoiselle  Le  Roux,  et  deux 
chez  la  demoiselle  Vaucelle  Le  Roux,  lesquels 
seront  tenus  de  les  garder  jusqu'à  nouvel  ordre; 
et  au  moyen  de  la  réunion  des  corps  qui  n'ont 
d'autre  but  que  le  salut  pubhc  et  le  maintien  de 
la  République,  sur  la  représentation  des  mem- 
bres du  directoire  qu'il  existait  dans  l'arrondis- 
sement de.  ce  district  beaucoup  de  volontaires 
levés  en  conformité  de  la  loi  du  24  février  dernier 
qu'on  ne  sait  par  queUe  raison  ils  restent  au  mé- 
pris des  lois  dans  l'apathie  la  plus  criminelle,  et 
ont  proposé  vu  la  force  armée  dans  nos  foyers 
de  les  envoyer  chercher,  et  de  les  faire  conduire 
de  brigade  en  brigade  jusqu'à  Sedan,  Heu  dési- 
gné pour  le  rassemblement  des  volontaires,  sur 
quoi  tous  les  membres  présents  en  approuvant 
la  niarche  proposée  par  l'Administration  du 
district  et  considérant  combien  n  serait  injuste 
de  laisser  dans  des  communes  ces  hommes  sala- 
riés par  la  République,  ont  arrêté  que  les  com- 
mandants des  gardes  nationales  se  concerteront 
ensemble  pour  qu'ils  soient  tous  mis  en  état 
d'arrestation  dans  le  plus  court  délai,  leur  don- 
nant tous  pouvoirs  à  cet  effet,  arrêté,  en  outre, 
que  toutes  les  mesures  de  sûreté  prises  et  arres- 
tations faites  jusqu'à  ce  jour,  d'après  le  décret 
du  2  juin  dernier,  sont  approuvées. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an,  le  registre. 

Signé  :  Saint-Maktin,  Bidard,  G.  Gomet, 
vice -président;  F.  Doiteau,  notable;  Julliot 
Leradiêre,  Volecer,  notable;  J.  Bâtard, 
officier  municipal;  Duhail,  notable;  Cocu, 
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l'aîné,  notable;  G.  Gontier,  Boissière, 
Le  Roy,  J.  Champion,  Cholet  l'aîné, 
officier  municipal,  F.  Bourdais,  Lapoete. 

Pour  copie  conforme  au  registre  : 

Signé  :  Laporte;  Raimbault,  secrétaire. 

Suit  le  compte  rendu  de  la  lecture  de  ces  pièces, 
d'après  le  Bulletin  de  la  Convention  (  1  )  : 

Un  membre  (2)  a  dit  : 

Citoyens, 

Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  la  loi  que 
vous  avez  portée,  relative  à  l'arrestation  des 
personnes  suspectes,  reçoit  son  exécution  dans 
plusieurs  points  de  la  RépubUque.  L'Adminis- 
tration du  district  de  Lassay,  département  de 
la  Mayenne,  réunie  avec  la  municipaUté  et  la 
société  populaire  de  la  même  ville,  nous  font 
passer  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  que  la  loi  fût 
ponctuellement  exécutée;  il  en  résulte  que 
toutes  les  personnes  suspectes  ont  été  mises  en 
état  d'arrestation,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs 
papiers.  Cette  dernière  opération  a  découvert 
des  correspondances  contre -révolutionnaires  : 
il  paraît  constant  qu'U  se  formait  dans  ce  canton 
un  noyau  de  contre-révolution,  que  la  vigilance 
des  corps  administratifs  et  la  société  populaire 
ont  dissous  avant  qu'U  eût  pris  aucune  con- 
sistance. 

Mention  honorable  de  la  conduite  de  ces  trois 
corps  réunis. 

Le  procureur  général  syndic  da  département 
de  la  Haute-Garonne  écrit,  le  10  de  ce  mois, 
que  les  troubles  excités  par  la  malveillance  et 
l'aristocratie  sur  les  confins  de  ce  département 
et  celui  de  l'Ariège  sont  heureusement  cessés  et 
que  les  gens  suspects  ont  été  conduits  à  Tou- 
louse. 

n  annonce  aussi  que  la  levée  des  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition  s'opère  avec  rapidité, 
dans  l'espoir  qu'ils  ont  de  voler  bien  vite  aux 
frontières  combattre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3). 

La  lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Haute-  Garonne  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Haute- Garonne,  à  la  Convention  nationale. 

a  Toulouse,  ce  10  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«    Citoyens    représentants, 

«  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  les  troubles 
excités  par  la  malveillance  et  l'aristocratie  sur 


(l)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  septembre  1793. 
(i)  li  est  très  probable  que  ce  membre  est  Grosse-du- 
Rocher,  auquel  les  pièces  avaient  été  adressées. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  77. 

(4)  Archives   nationales,  carton   C  271,   dossier  661. 
Bulletin  de  la  Conveutiên  du  jeudi  19  septembre  1793. 
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les  confins  des  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  de  l'Ariège,  sont  heureusement  termi- 
nés ;  le  général  FrégeviUe  à  la  tête  de  100  hommes 
de  ci-devant  Alsace  et  de  300  gardes  nationaux, 
secondé  par  le  zèle  et  l'activité  des  citoyens 
Picquié,  Groussac  et  Massiac,  commissaires 
civils  sans -culottes,  a  merveilleusement  opéré 
dans  une  qxiinzaine  de  villages.  Après  avoir  ar- 
rêté et  fait  conduire  à  Toulouse  tous  les  gens  sus- 
pects, tant  fonctionnaires  publics,  que  prêtres, 
ci-devant  nobles,  ou  déserteurs,  après  avoir  tra- 
qué les  bois  pour  en  expulser  les  brigands,  ils  ont 
assemblé  le  peuple  dans  les  temples,  ils  l'ont  ha- 
rangué dans  l'idiome  du  pays,  et  ont  eu  la  douce 
satisfaction  de  voir  leurs  prônes  civiques  cou- 
ronnés du  meilleur  succès.  Le  peuple,  qui  n'était 
qu'abusé,  est  revenu  de  son  erreur,  et  a  juré 
anathème  aux  faux  prophètes  qui  le  trom- 
paient. Partout,  il  a  montréles  meilleures  dispo- 
sitions. 

Cependant,  nos  commissaires  ont  cru  ne  de- 
voir laisser  aucune  trace  de  la  rébellion,  ils  ont 
cru  devoir  prévenir  le  mal  et  en  détrmre  les 
causes,  ils  continuent  donc  leur  promenade 
civique;  le  quartier  général  est  à  présent  à  Pa- 
miers,  ville  infectée  de  la  plus  puante  aristocra- 
tie, et  qui,  dans  d'autres  circonstances,  avait 
attiré  s\ir  elle  l'animad version  des  patriotes. 
Chaudron -Koussau  est  parti  pour  aller  les 
joindre  et  faire  toutes  les  suspensions  néces- 
saires; sous  peu  de  jours  l'esprit  public  y  sera 
entièrement  renouvelé;  ainsi  que  les  fonction- 
naires publics. 

«  Nous  voyons  dans  ce  moment  s'opérer  sous 
nos  yeux  la  levée  de  la  première  classe  en  exé- 
cution du  décret  du  23  août,  et  celle  de  la  seconde 
sur  la  réquisition  des  représentants  du  peuple  à 
Perpignan.  Cette  opération  se  fait  avec  calme 
et  dans  le  meilleur  sens  possible  ;  à  nos  miiscadins 
près,  tout  est  content  et  vole  avec  plaisir  à  la 
défense  de  la  frontière  méridionale;  nous  avons 
pris  les  arrêtés  les  plus  sévères  pour  réprimer  la 
malveillance  et  prévenir  les  mouvements  que 
les  malintentionnés  eussent  pu  susciter  pour 
s'opposer  aux  mesures  de  salut  public. 

«  La  nouvelle  de  la  trahison  quia  livré  Toulon, 
bien  loin  de  nous  abattre,  n'a  fait  que  ranimer 
notre  courage.  Kévoltés  de  cette  perfidie,  les 
esprits  ne  sont  tendus  que  vers  les  moyens  de  la 
venger;  Carteaux  agit  avec  fruit,  mais  nos  vais- 
seaux, grands  dieux  !  !  ! 

«  Les  corps  constitués  de  Toidouse  vont  d'un 
pas  rapide  depuis  leur  épurement  ;  ils  voient 
leurs  démarches  produire  les  meilleurs  fruits, 
puissamment  secondés  par  la  société  populaire, 
à  qui  la  KépubUque  doit  incontestablement  le 
salut  du  midi;  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne 
fassent  toujours  triompher  la  cause  de  la  liberté; 
je  joins  mes  vœux  à  ceux  de  tous  les  vrais  répu- 
blicains, pour  que  la  Convention  ne  désempare 
jusqu'à  ce  que  la  République  scit  puissamment 
affermie.  i  .:.. 

«  «7e  déclare  que  je  œrmais  cette  adresse  pour 
^tre  sortie  du  bureau  du  procureur  général  syndic 
de  la  Haute- Garonne,  et  que  le  défaut  de  signa- 
ture me  paraît  ne  devoir  être  attribué  qu'à  Voubli 
de  son  secrétaire  de  la  lui  présenter  à  signer.  » 

«  Signé  :  Mailhe.  » 


Xa  Société  populaire  de  Lectoure^applaudit 


aux  mesures  vigoureuses  de  la  Convention  et 
l'invite  à  rester  à  son  poste. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  le  texte  de  Vadresse  de  la  Société  populaire 
de  Lectoure  d'après  le  Bulletin  de  la  Conven- 
tion (2)  : 

«  Lectoure,  le  7  septembre  1793,  Pan  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Ils  sont  enfin  connus  de  la  France  entière, 
ils  sont  enfin  jugés  par  elle,  ces  prétendus  par- 
tisans d'une  République  une  et  indivisible,  ces 
fédéralistes  qui  ne  se  liguaient,  disaient-ils, 
contre  la  Montagne,  que  pour  protéger  notre 
liberté. 

«  Les  lâches  égoïstes  qui  dans  Lyon,  Toulon  et 
Marseille  égarèrent  un  peuple  crédiile  et  l'ar- 
mèrent contre  nous;  qui,  dans  les  premiers  jours 
de  la  Révolution  ne  se  montrèrent  les  partisans 
de  notre  indépendance,  que  parce  qu'ils  crurent 
assurer  par  elle  le  triomphe  d'une  cupidité  insa- 
tiable; ces  lâches  égoïstes  s'étaient  donc  promis 
de  renverser  la  République  en  se  donnant  dans 
les  cours  des  associés  dignes  d'eux  ! 

«  Des  hauteurs  de  la  Montagne,  vous  vîtes 
Barbaroux,  Gensonné  et  leurs  complices  s'agiter 
dans  la  fange  du  marais,  avec  Brissot,  ce  misé- 
rable qui  jamais  ne  put  respirer  dans  un  autre 
élément  que  celui  de  la  scélératesse.  Vous  les 
vîtes  s'efforcer  d'obscurcir  des  vapeurs  du 
cloaque  où  ils  se  traînaient,  le  soleil  resplendis- 
sant de  la  liberté,  et  vous  appelâtes  le  peuple  à 
la  sainte  insurrection  du  31  mai.  Cet  acte  de  sa 
souveraineté  impérissable  a  sauvé  seul  la  Répu- 
blique, et  ceux  qui  le  jugèrent  nécessaires  furent 
dénoncés  comme  des  brigands. 

«  Si  l'injure  n'était  que  personnelle,  vous  de- 
vriez la  dédaigner  sans  doute  :  mais  c'est  le 
peuple  que  vous  représentez,  c'est  lui  qu'on  a 
voulu  perdre  en  vous  attaquant  ;  assurez  sa  ven- 
geance, citoyens  représentants,  et  que  les  giron- 
distes  signalés  ne  respirent  plus  quand  le  sang 
de  nos  frères  ruisselle,  quand  la  sûreté  de  nos 
frontières  est  compromise,  parce  que  ces  giron- 
distes  seuls  nous  ont  forcés  de  disséminer  nos 
armées. 

«  Danton,  citoyens  législateurs,  vous  propose, 
et  vous  accueillerez  sans  doute  son  projet;  il 
vous  propose  de  faire  supporter  par  les  négo- 
ciants de  Marseille  les  frais  d'une  guerre  impie. 
D'après  son  vœu,  le  vœu  de  la  République  en- 
tière, portez  un  décret  sévère.  Ne  pardonnez  pas 
à  Bordeaux.  Il  se  fût  montré  criminel  autant  que 
Lyon,  autant  que  Toulon,  si  l'énergie  de  nos 
frères  que  la  nature  plaça  près  de  lui  ne  l'eût 
réduit  à  l'impuissance. 

«  Siégez  encore,  intrépides  montagnards,  sié- 
gez encore  dans  cette  enceinte,  la  seule  oti  nous 
cherchions  des  dieux  tutélaires. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  "77. 

(2)  Supplément  au   Bulletin  de  la  Convention,   du 
19  septembre  1793. 
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«  Promenez  le  fer  qui  fit  tomber  la  tête  du  dei- 
nier  de  nos  rois  sur  les  chefs  des  complots  qui 
eussent  compromis  la  liberté,  si  nous  n'étions, 
debout  pour  la  défendre.  Encore  quelques  jours, 
et  les  satellites  des  despotes  disparaîtront  de 
cette  terre  où  la  liberté  réalise  un  projet  que  des 
hommes  qui  n'avaient  pas  entendu,  sans  doute, 
ni  Robespierre,  ni  Danton,  ni  Lacroix,  osèrent 
traiter  de  chimérique. 

«  Les  membres  composant  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  : 

«  Signé  :  Demat,  'président.  » 

Les  citoyens  originaires  du  département  de 
la  Haute-Loire,  domiciliés  à  Paris  et  aux  envi- 
rons, protestent  de  leur  attachement  à  la  Con- 
vention nationale;  ils  témoignent  leur  satisfac- 
tion sur  l'arrivée  du  citoyen  Garde,  qui,  en  sa 
qualité  de  commissaire  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Craponne,  est  venu  apporter  dans 
le  sanctuaire  des  lois  le  procès-verbal  d'accep- 
tation de  la  Constitution. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 


Suit  le  compte  rendu  de  Vadmission  à  la  barre 
de  cette  députation  d'après  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention (2)  : 

Une  députation  de  quelques  particuliers  origi- 
naires du  département  de  la  Haute-Loire,  can- 
ton de  Craponne,  district  du  Puy,  domiciliés  à 
Paris,  ayant  été  admis  à  la  barre,  un  d'entre 
eux,  Berger  a  dit  : 


«  Citoyens  représentants, 

«  Les  citoyens  originaires  du  département  de 
la  Haute-Loire,  domiciliés  à  Paris  et  ses  envi- 
rons, depuis  plusieurs  années,  y  ont  donné  des 
preuves  non  équivoques  du  plus  pur  patrio- 
tisme, de  leur  respect  pour  les  lois,  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ;  de  leur  attachement  à 
la  Convention  et  à  la  Constitution  républicaine 
que  vous  avez  décrétée,  et  que  nous  avons  juré 
individuellement  dans  nos  sections  et  communes 
respectives  et  en  masse  au  sein  de  cette  auguste 
Assemblée,  avec  nos  frères  de  toutes  les  secïbions 
de  Paris,  de  défendre  jusqu'à  la  mort. 

«  C'est  avec  l'enthousiasme  qui  caractérise  de 
vrais  républicains,  que  nous  avons  vu  accourir 
de  toutes  les  parties  de  la  République,  des  ci- 
toyens que  leurs  vertus  civiques  ont  élevés  à 
l'honneur  immortel  de  venir  déposer  dans  les 
archives  de  la  Convention  le  vœu  unanime  et 
bien  prononcé  de  leurs  concitoyens,  l'acte  so- 
lennel et  authentique  de  l'acceptation  de  la 
Constitution,  qui,  en  vous  immortalisant,  fera 
à  jamais  le  bonheur  de  la  postérité. 

«  C'est  avec  ce  saint  enthousiasme,  dis-je,  que 
nous  avons  vu  arriver  dans  les  murs  de  Paris, 
berceau  et  rempart  de  la  liberté,  le  citoyen  Garde 
(Dominique),  notre  vertueux  contemporain, 
commissaire  député  du  canton  de  Craponne,  qui 
est  à  notre  tête  dans  le  sanctuaire  des  lois,  et  qui 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  77. 
(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  19 
septembre  1793. 

1"  SÉRIE.  —  T.  LXXIV. 


est  par  cela  même  témoin  et  dépositaire  de  nos 
vœux,  et  de  la  satisfaction  que  nous  éprouvons, 
en  sachant  que  le  même  esprit  enflamme  les 
citoyens  au  milieu  desquels  nous  avons  pris 
naissance. 

«  Il  est  à  la  veille  de  quitter  Paris  pour  retour- 
ner dans  ses  foyers,  et  de  rendre  compte  de  l'im- 
portante mission  qui  lui  a  été  confiée;  il  dira  à 
nos  contemporains,  ses  commettants,  que  si  nous 
n'avons  pas  été  présents  à  leur  déUbération,  nous 
l'étions  d'esprit  et  de  sentiments,  et  que  nos 
vœux  n'étaient  pas  moins  les  mêmes. 

«  Il  leur  dira  avec  quel  plaisir  nous  avons 
appris  le  zèle  et  le  courage  qu'ils  ont  montré  à 
terrasser  les  rebelles  de  la  Lozère,  et  ramener 
aux  principes  cevix  qui  n'étaient  qu'égarés. 

«  Il  leur  dira  que  nous  les  engageons  à  conser- 
ver la  pièce  d'artillerie  que  leur  intrépidité  a 
enlevée  aux  ennemis  de  la  patrie,  pour  en  écraser 
l'hydre  du  despotisme  et  de  la  tyrannie,  s'il  osait 
encore  faire  de  nouvelles  entreprises. 

«  Il  leur  fera  part  de  l'accueil  fraternel  que  tous 
les  commissaires  envoyés  ont  reçu  de  leurs  frères 
de  Paris,  de  l'imion  et  de  l'ordre  qui  régnent 
dans  cette  immense  cité. 

«  Il  leur  dira  que  ces  mêmes  frères  de  Paris, 
conjointement  avec  nous,  ont  juré  une  haine 
implacable  aux  anarchistes,  royalistes,  fédéra- 
listes, égoïstes,  et  malveillants  de  toute  espèce, 
qu'ils  ont  juré  de  vivre  libres,  ou  de  s'ensevelir 
sous  les  ruines  du  despotisme,  et  que  comme  eux 
ils  savent  braver  et  donner  la  mort. 

«  Il  leur  dira  qu'en  présence  des  représentants 
du  peuple  français,  nous  le  chargeons  de  décla- 
rer suspects  et  traîtres  à  la  patrie,  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la  Révolution,  et  qui 
ne  font  rien  pour  consolider  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Il  leur  dira,  enfin,  que  nous  lui  avons  expres- 
sément recommandé  de  porter  à  nos  contempo- 
rains l'accolade  fraternelle  que  nous  lui  donnons, 
et  que  nous  réitérerons  à  l'instant  de  son  départ. 

«  Et  pour  que  les  ennemis  de  la  patrie  ne  puis- 
sent prétendre  cause  d'ignorance  du  contenu 
aux  présentes,  avons  signé  : 

«  Valentin;  Pinet;  Dominique  Roux;  Domi- 
nique DouxARBRES;  Berger  (de  Givrât); 
MosNiER  aîné;  Caprais-Mosnier;  Pail- 
lette; Saigne  (de  Chabassenelle);  Las- 
saigne;  Charbonnier,  commissaire  de  po- 
lice de  la  section  des  Tuileries.  » 

Mention  honorable. 


Une  lettre  de  Poultier  et  Rovère,  représen- 
tants du  peuple  dans  les  départements  méridio- 
naux, contient  le  récit  d'un  trait  d'héroïsme 
républicain.  Pendant  la  révolte  de  Marseille, 
disent-ils,  8  républicains  furent  condamnés  à 
mort  par  le  tribunal  prétendu  populaire.  L'heure 
de  l'exécution  arrivée,  ces  patriotes  sortent  de 
leurs  cachots  et  entonnent  l'hymne  de  la  Li- 
berté, et  chantent  jusqu'au  supplice.  Le  tour 
du  huitième  étant  arrivé,  il  achève  le  couplet  : 
Amour  sacré  de  la  patrie;  et  parle  au  peuple  en 
ces  termes  :  «  Mon  sort  n'est-il  pas  digne  d'en- 
vie? Je  meurs  pour  la  liberté.  Vive  à  jamais  la 
République  française!  »  Ensuite  U  détache  sa 
cocarde  tricolore  en  disant  :  «  Il  faut  que  je  te 
Ibaise  pour  la  dernière  fois.  »  H  l'attache  sur 
son  sein  et  montra  par  son  exemple  qu'il  vaut 
mjçux  mourir  que  de  violer  son  serment. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  septembre  1193.] 


Sur  la  motion  d'un  membre  [Léonard  Bour- 
bon (1)],  la  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  l^^ 

<  Que  ce  grand  exemple  de  courage  et  de  répu- 
blicanisme sera  consacré  et  transmis  à  la  posté- 
rité par  un  monument  qui  sera  élevé  à  l'honneur 
de  ces  8  martyrs  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République,  dans  le  jardin  du  Palais  national. 

Art.  2. 

«  Renvoie  au  comité  d'instruction  publique, 
pour  recueillir  toutes  les  circonstances  de  ce  toait 
sublime,  connaître  les  noms  de  ces  héros  et  pré- 
senter le  mode  d'exécution  du  monument. 


Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que 
son  comité  d'instruction  publique  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  recueillir  les  traits  de 
patriotisme  héroïque  qui  caractérisent  les  Fran- 
çais répubUcains,  afin  qu'aucun  d'eux  ne  soit 
perdu  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  (2).  » 


La  lettre  des  représentants  Povltier  et  Bovère 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

Poultier  et  Bovère,  représentants  du  peuple  en- 
j    voyés  dans  les  départements  méridionaux,  à  la 
Convention  nationale. 


«  Nîmes,  le   13  septembre,  l'an  II. 

«  Le  citoyen  Simon  Chabaud  vint  se  présenter 
dernièrement  à  nous  avec  six  de  ses  enfants  dési- 
gnés pour  l'armée  des  Pyrénées.  Ce  vieillard 
infirme,  nous  dit  :  «  Citoyens  représentants,  voilà 
«  mes  six  garçons  que  j'offre  à  la  République;  si 
«  la  Convention  veut  m'en  laisser  un  pour  labou- 
<(  rer  mon  champ  et  nourrir  ma  vieillesse,  je  me 
((  souviendrai  toujours  de  ce  bienfait.  » 

«  Nous  fûmes  attendris  de  la  situation  doulou- 
reuse où  allait  se  trouver  ce  père  délaissé  et  nous 
arrêtâmes  sur-le-champ  que  son  fils  aîné  reste- 
rait avec  lui.  Si  vous  aviez  vu  ce  vieillard,  ses 
mains  tendues,  les  yeux  mouillés  de  larmes  pour 
bénir  la  Convention,  et,  d'une  voix  altérée,  dire 
à  ses  enfants:  «  Mettez- vous  à  genoux  que  je  vous 
donne  ma  bénédiction  ;  soyez  toujours  braves  et 
servez  bien  la  patrie;  si  l'un  de  vous  meurt  pour 
la  liberté,  je  vous  enverrai  votre  frère,  et  la 
nation  aura  soin  de  moi  et  de  votre  mère.  »  Nous 
versâmes  quelques  bienfaits  dans  le  sein  de  cette 
famille  intéressante;  elle  se  retira  en  nous  com- 
blant de  caresses  et  de  remerciements.  Nous 
espérons  que  la  Convention  nationale  applaudira 
à  cet  acte  d'humanité  et  de  justice  et  qu'elle  sous- 
crira à  l'arrêté  que  nous  avons  pris  en  faveur  de 
ces.  bons  citoyens. 
"  _«'  Nous  avons  été  surpris  que,  dans  les  nom- 


(1)  D'après  le  Moniteur  universel. 

(2)  Procès-verbaux  de  Ut  Convention,  t.  21,  p.  "77. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  6.53. 


breuses  lettres  qu'on  vous  a  fait  passer  sur  Mar- 
seille, on  ne  vous  ait  pas  parlé  d'un  trait 
héroïque  de  huit  républicains  qui  sont  morts 
pour  la  cause  de  la  liberté.  Ces  martyrs  de  la 
Révolution  furent  condamnés  à  mort  par  le  tri- 
bunal se  disant  populaire,  pour  avoir  bravé  les 
fédéralistes  de  Marseille. 

«  L'heure  de  l'exécution  arrive,  nos  frères  sor- 
tent de  leurs  cachots,  la  sérénité  dans  l'âme  et 
sur  le  front  ;  ils  entonnent  en  chœur  l'hymne  de 
la  liberté  :  Allons  enfants  de  la  patrie,  le  jour  de 
gloire  est  arrivé,  et  chantent  ainsi  jusqu'au  lieu 
du  supplice.  Cette  fermeté  inouïe  touche  les  uns 
et  augmente  la  fureur  des  autres.  Les  chefs  des 
rebelles  font  presser  l'exécution.  Nos  républi- 
cains n'en  sont  point  déconcertés;  ils  s'embras- 
sent et  jurent  de  nouveau  de  mourir  pour  la 
République.  Le  premier  monte  sur  l'échafaud, 
les  antres  continuent  leur  cantique  et  ainsi  de 
suite  pendant  l'exécution  de  tous  jusqu'au  hui- 
tième. Son  tour  arrive,  il  finit  son  couplet,  et 
parle  ainsi  au  peuple  :  «  Mon  sort  n'est-il  pas 
digne  d^ envie?  Je  meurs  pour  la  liberté,  vive  à 
jamais  la  Bépublique  française  »,  ensuite,  il  dé- 
tache sa  cocarde  tricolore  en  disant  :  «  Il  faut 
que  je  te  baise  encore  une  fois  »,  il  la  met  dans  son 
sein  et  monte  à  l'échafaud  pour  donner,  à  l'exem- 
ple de  ses  frères,  cette  leçon  aux  républicains; 
qu'il  vaut  mieux  mourir  que  de  violer  son  ser- 
ment (1). 

«  Signé  :  J.  Rovere;  F.  Poultier. 

«  P.  8.  Je  ne  sais  si  nos  collègues  qui  sont  à 
Marseille  vous  ont  fait  part  de  la  fermeté  et  du 
courage  qu'a  montré  le  commissaire  des  guerres 
de  cette  cité.  On  voulait  qu'il  prêtât  serment 
aux  sections;  on  le  menaçait  de  la  prison  :  il  tint 
ferme;  il  répondit  qu'il  appartenait  à  la  Répu- 
blique et  non  aux  sections  de  Marseille;  qu'il 
avait  prêté  serment  aux  autorités  légitimes  et 
qu'il  n'en  prêterait  point  d'autre  que  la  Conven- 
tion ne  lui  ordonnât;  qu'on  pouvait  disposer  de 
sa  tête,  mais  que  toutes  les  menaces  possibles  et 
les  traitements  les  plus  horribles  ne  lui  feraient 
point  changer  de  détermination.  Les  section- 
naires  de  Marseille  eurent  beau  insister,  ils  n'eu- 
rent jamais  de  lui  d'autre  réponse. 

«  8igné  :  F.  Poultier.  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Une  lettre  de  Poultier  et  Rovère,  représen- 
tants du  peuple  dans  les  mêmes  départements 
contient  le  récit  d'un  autre  trait  d'héroïsme 
républicain. 

(Suit  un  extrait  de  la  lettre  que  nous  reprodui- 
sons ci-dessous.) 


Léonard  Bourdon.  Je  demande  qu'on  élève 
un  monument  à  ces  héros  du  républicanisme,  et 


(1)  Vifs  applaudissements,  d'après  le  Moniteur  uni- 
versel (n"  264  du  samedi  21  septembre  1793,  p.  1120, 
col.  3),  le  Journal  des  D('batset  des  Décrets  (septembre 
1793,  n»  366,  p.  264),  l'Auditeur  national  (n»  363  du 
vendredi  20  septembre  1793,  p.  5)  et  le  Mercure  uni- 
versel (vendredi' 20  septembre  1793,  p.  317,  col.  1). 

(2)  Moniteur  universel,  in°  264  du  samedi  21  sep- 
tembre 1893,  p.  1120,  col.  3). 
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que  les  représeutants  du  peuple  auprès  des 
armées  et  dans  les  départements  soient  chargés 
de  recueillir  tous  les  traits  d'héroïsme  que  la 
guerre  avec  les  tyrans  et  les  persécutions  des 
fédérahstes  ont  fait  éclore,  pour  servir  à  la  com- 
position d'un  livre  élémentaire  d'instruction  pu- 
blique. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 


Les  citoyens  des  sections  de  la  Cité,  de  Bonne- 
Nouvelle,  de  la  Réunion,  du  Contrat  social,  des 
Droits  de  l'homme,  de  Montreuil  et  des  Quinze- 
Vingts,  défilent  au  milieu  des  applaudissements, 
dans  le  sein  de  la  Convention;  ils  manifestent  le 
plus  ardent  désir  d'exécuter  le  décret  qui  appelle 
la  jeunesse  de  la  première  réquisition  à  la  défense 
de  la  République. 

L'un  des  citoyens  de  la  section  de  la  Cité  pro- 
pose, comme  un  moyen  d'armer  promptement  la 
première  réquisition,  de  décréter  que  le  citoyen 
qui  se  rendra  à  la  caserne  avec  un  fusU  recevra 
50  livres.  <  Ainsi,  dit-il,  vous  l'empêcherez  de  le 
vendre  pour  cette  somme.  » 

Cette  pétition,  sur  la  proposition  d'un  membre 
[OssELiN  (1)],  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public,  pour  en  faire  le  rapport,  séance  te- 
nante (2). 


Suit  V adresse  de  l<i  section  de  la  Béunion  (3)  : 
Section  de  la  Béunion. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  C'est  dans  le  sein  de  votre  auguste  assemblée 
que  vos  jeunes  frères  d'armes  viennent  pour 
faire  part  des  sentiments  qu'un  saint  patrio- 
tisme leur  inspire.  En  décrétant  notre  départ 
pour  voler  au  devant  de  l'ennemi,  voxis  avez 
compté  sur  notre  zèle  et  nous  venons  vous 
prouver  que  vous  ne  vous  êtes  point  trompés. 

«  Vous  trouverez  en  nous  de  jeunes  soldats, 
citoyens,  entièrement  dévoués  à  la  défense  de 
leur  patrie  et  en  état,  par  leur  courage,  de 
résister  et  détruire  les  indignes  tyrans  qui  vou- 
draient l'opprimer.  C'est  pour  vous  en  con- 
vaincre, citoyens  législateurs,  que  nous  venons 
renouveler,  dans  le  sanctuaire  des  lois,  le  ser- 
ment si  terrible  aux  despotes,  de  mourir  plutôt 
que  de  vivre  dans  un  odieux  esclavage.  Qu'ils 
Wennent  nous  attaquer,  se  reposant  peut-être 
hur  le  peu  de  forces  d'une  jeune  troupe,  ils  ne 
verront  plus  en  nous  des  hommes,  mais  des 
lions  prêts  à  les  déchirer  et  à  les  mettre  en 
pièces,  qu'ils  viennent,  par  l'appât  d'un  autre 
gouvernement  que  le  nôtre,  essayer  de  nous 
rendre  ou  de  nous  séduire,  notre  réponse  est  déjà 
imprimée  sur  la  bouche  de  nos  canons  et  à  la 
pointe  de  nos  sabres  :  c'est  de  cette  manière  que 
nous  voulons  désormais  capituler  avec  eux. 

«  Enfin  nous  jurons  tous  que  les  échecs  que 
nous  pourrions  essuyer  ne  feront  qu'augmenter 
notre  courage  au  lieu  de  l'affaiblir;  nous  jurons 
encore,  au  nom  de  la  République  et  de  la  loi,  que 


(1)  D'après  le  Moniteur  universel. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,   p.  "79. 

(3)  Archives  nationales,  carton  0  272,  dossier  671. 


nous  soutiendrons,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang,  de  ne  point  rentrer  dans  nos  foyers, 
sans  avoir  entièrement  exterminé  nos  ennemis, 
ou  sans  les  avoir  mis  hors  d'état  de  nous  cher- 
cher querelle. 

«  Vous  voyez  aisément  par  nos  sentiments  que 
nous  brûlons  tous  de  combattre  afin  de  conso- 
lider notre  liberté;  c'est  dans  ce  dessein  que 
nous  venons,  législateurs,  puisque  vous  êtes 
notre  soutien  et  nos  guides,  vous  prier  d'em- 
ployer les  mesures  qui  vous  conviendront  pour 
précipiter  notre  départ;  de  nos  justes  succès 
dépend  le  bonheur  de  notre  pays,  celui  de  nos 
pères  et  de  nos  mères.  Le  moindre  retard  peut 
nous  causer  le  plus  grand  chagrin.  Nous  espé- 
rons que  notre  demande  ne  sera  pas  infruc- 
tueuse, connaissant  trop  le  zèle  qui  vous  anime, 
pour  douter  un  seul  instant  qu'elle  nous  soit 
accordée. 

«  Signé  :  Chevalier,   section  de  la  Réunion, 
8«  compagnie.  » 


Suit  V  adresse  de  la  section  du  Contrat  social  { 1  ) 


Les  jeunes  citoyens  de  la  première  réquisition  de 
la  section  du  Contrat  social,  à  la  Convention 
nationale. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  jeimes  citoyens  de  la  première  réquisi- 
tion de  la  section  du  Contât  social,  brûlant  du 
désir  de  consolider  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  française,  viennent  dans  votre 
sein  jurer  d'exterminer  les  despotes  et  les 
tyrans  coalisés,  de  dissiper  et  faire  mordre  la 
poussière  à  tous  les  hberticides  et  fédéralistes. 
Notre  courage,  notre  force  et  notre  jeunesse 
nous  serviront  à  rétablir  le  calme,  l'union  et  la 
fraternité  entre  tous  les  vrais  républicains,  et  à 
faire  accepter  notre  Constitution  à  tous  nos 
frères  égarés  par  le  fanatisme. 

«  Soyez  fermes  et  sévères,  citoyens  législateurs, 
faites  exécuter  ponctuellement  vos  décrets, 
punissez  avec  rigueur  les  ministres  pervers  et 
prévaricateurs,  faites  rendre  des  comptes  à  tous 
les  administrateurs  qui  sont  de  vraies  sangsues 
qui  s'abreuvent  et  se  repaissent  du  sang  des 
sans  culottes. 

«  Soyez  fermes  à  votre  poste,  citoyens  légis- 
lateurs, ne  craignez  point  les  menées  des  aris- 
tocrates; nous  jurons  tous  dans  le  sanctuaire  des 
lois  d'être  fidèles  à  notre  serment  :  Vivre  libre  ou 
mourir,  liberté,  égalité,  fraternité,  unité  et  indi- 
visibilité de  la  République  française,  ou  la  mort. 
Voilà,  citoyens  législateurs,  la  devise  des  jeunes 
citoyens  de  la  section  du  Contrat  social. 

«  Restez  à  votre  poste  jusqu'à  notre  retour. 
Nous  jurons  de  vous  apporter  la  tête  du  dernier 
des  tyrans  et  des  ennemis  de  l'égalité  et  l'acte  de 
consolidation  de  la  République  française,  s 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 


404 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    fl9  septembre  1793. 


II 


«  Citoyens  représentants  (1), 

«  Le  jour  de  gloire  pour  la  jeunesse  française 
est  arrivé,  nous  allons  sauver  la  patrie  ou  nous 
engloutir  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  devenir 
les  esclaves  de  ces  vils  scélérats  qui  souillent  la 
terre  de  la  liberté. 

«  Mais  non,  citoyens,  nous  vaincrons  toutes 
ces  têtes  couronnées  parce  que  nous  brûlons 
tous  du  même  désir  de  voir  mordre  la  poussière 
à  tous  ces  brigands,  nous  jurons  tous  d'anéantir 
tous  les  ennemis  de  la  patrie  pour  ne  jamais 
renaître,  car  nous  en  purgerons  la  terre  de  la 
liberté  jusqu'au  dernier,  ou  ils  auront  notre  vie. 

«  La  patrie  attend  de  nous  des  secours,  elle  ne 
les  attend  pas  en  vain;  donnez -nous  des  armes 
et  nous  sommes  tous  prêts  à  la  secourir.  Allons, 
mes  camarades,  qu'un  même  sentiment  nous 
anime,  soyons  tous  des  hercules,  armons -nous 
de  notre  massue  et  écrasons  tous  les  ennemis  de 
notre  mère  patrie,  et,  si  quelqu'un  d'entre  nous 
succombe  à  ce  combat  glorieux,  il  doit  mourir 
content  puisqu'il  s'est  sacrifié  pour  sa  patrie,  et 
certes,  sa  mort  ne  restera  pas  sans  être  vengée. 

«  Donnez-nous  des  armes,  c'est  notre  demande 
et  nous  volons  à  la  victoire.  Soyez  persuadés, 
citoyens  représentants,  que  notre  demande 
n'est  faite  que  par  le  désir  d'être  utiles  à  notre 
patrie,  de  la  servir  tel  que  notre  cœur  le  désire. 
Nous  jurons  tous,  lorsque  nous  serons  partis 
pour  la  défendre,  de  ne  rentrer  dans  nos  foyers 
que  lorsqu'elle  ne  sera  plus  en  danger. 

«  Liberté,  égalité,  fraternité  ou  la  mort;  telle 
est  la  devise  de  tous  bons  républicains,  c'est  la 
nôtre,  nous  en  faisons  le  serment.  La  République 
une  et  indivisible  ou*  la  mort,  tel  est  le  vœu  de 
tous  les  bons  Français,  c'est  le  nôtre,  nous  en 
faisons  aussi  le  serment. 

«  Et  enfin,  défendre  sa  patrie,  se  sacrifier 
pour  elle,  répandre  son  sang  pour  la  sauver,  tel 
est  le  devoir  de  tous  vrais  républicains,  c'est 
celui  que  les  jeunes  Français  de  la  section  du 
Contrat  social  s'imposent  et  se  feront  gloire  de 
remplir,  nous  en  contractons  l'engagement  dans 
le  sein  de  la  représentation  nationale  et  vous 
prions,  citoyens  représentants,  d'agréer  nos  ser- 
ments comme  sincères  et  sacrés  pour  nous  jus- 
qu'à la  mort. 

«  Paix  aux  patriotes,  guerre  aux  aristocrates, 
et  vive  la  République  !  » 


Suit    Vadresse    de    la     section    des     Quinze- 
Vingts  {2)  : 


I 


Section  des  Quinze-Vingts. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  l'espérance  de  la 
patrie,  ce  sont  les  enfants  des  héros  de  la  Bas- 


il) Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  671. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 


tUle.  Plusieurs  d'entre  eux  sont  du  nombre  de 
ceux  qui  renversèrent  le  trône.  Que  ne  doit -on 
pas  attendre  d'une  pareille  jeunesse  !  élevés  dans 
le  foyer  du  patriotisme,  ils  ne  s'écarteront  pas 
de  la  route  que  leur  ont  tracée  leurs  pères;  ils 
viennent  vous  jurer  que  leur  seid  désir  est  de  ter- 
rasser les  despotes  et  tout  ce  qm  tient  à  la 
tyrannie,  ne  voulant  rentrer  dans  leurs  foyers 
que  couverts  de  lauriers  et  l'olivier  en  mains. 
Ils  vous  jurent,  non  pas  de  mourir  en  combat- 
tant nos  voraces  ennemis,  mais  de  vivre  après 
les  avoir  vaincus. 

«  Montagne  sainte,  ouvre  ton  sein,  lance  tes 
flammes,  embrase  de  ton  feu  sacré  tes  valeureux 
défenseurs  qui  volent  aux  postes  périlleux  qu'ils 
n'abandonneront   qu'après   avoir   consolidé   la 
République  et  sauvé  la  liberté. 

«  Signé  :  Le  Tellier.  » 


II 


«  Représentants  du  peuple  (1), 

«  Ce  sont  les  jeunes  citoyens  de  la  section  de& 
Quinze-Vingts,  les  enfants  des  hommes  du 
14  juillet  qui  viennent  vous  faire  connaître  leur- 
entière  résignation  à  la  loi.  Confus  en  ce  qu'il 
fallut  que  vous  nous  commandiez  d'aller  à  la 
réunion  de  nos  frères  en  ce  qu'étant,  il  est  vrai, 
plus  attachés  qu'eux  à  la  piété  filiale  qui,  jointe 
à  la  tendresse  paternelle,  nous  fit  rester  dans  nos 
foyers.  Dont  nous  venons  vous  supplier  de  croire 
que  nous  n'en  serons  que  les  plus  intrépides 
défenseurs  lorsque  par  cette  loi,  séparés  du  sein 
paternel  pour  affermir  son  bonheur,  ce  qui  en- 
fante parmi  nous  cette  sensation,  cette  commo- 
tion de  sentiments  qui  surnaturalise  notre  âme 
au  caractère  des  héros  semblables  aux  villes  de 
Thèbes  et  de  Rome.  Vous  nous  déférez  l'hon- 
neur de  vous  défendre;  comme  eux  nous  sorti- 
rons de  toute  part  en  essaims  de  bataillons  com- 
posés, il  est  vrai,  d'athlètes  non  bien  aguerris, 
mais  convaincus  de  l'évidence  du  danger  de  la 
patrie  qui  nous  fait  séparer  de  vous.  Nous  mar- 
cherons avec  la  même  intrépidité  et  le  même 
courage  que  Mucius  Saevola.  Comme  lui  nous 
braverons  les  dangers  et  les  hasards  de  la  guerre 
en  enfants  soumis.  Nous  vouons  le  plus  grand 
attachement  à  vos  lois  et  la  plus  profonde  sou- 
mission à  leur  exécution,  ce  qui,  faisant  la  base 
de  notre  discipline,  mettra  mieux  à  profit  le 
courage  et  le  zèle  dont  nous  nous  sentons  animés. 

«  Heureusement  appelés  à  passer  nos  jours 
sous  un  règne  libre,  nous  sommes  instruits  à 
savoir  que  l'homme  exige  dans  la  manifestation 
de  ses  droits;  son  bonheur  et  sa  félicité  créa  la 
liberté,  reconnut  l'égalité  et  que  de  si  sublimes 
principes  ne  restent  pas  longtemps  chez  des 
peuples  non  caractérisés  d'héroïsme  appelés  au 
bienfait  d'une  longue  jouissance.  Nous  ordonne 
à  ce  titre  de  la  défendre  de  tout  notre  pouvoir  : 
c'est  ce  que  viennent  vous  jurer  et  attester  dans 
le  sincère  dévouement  du  plus  pur  patriotisme, 
ceux  qui,  à  l'exemple  de  leur  père  ne  connais- 
sant que  le  fer  ou  la  liberté,  en  deviendront  de 
zélés  défenseurs. 

«  Bédigée  par  Denisart.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  671. 
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Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Cette  séance  offre  successivement  le  témoi- 
gnage dti  patriotisme  qui  anime  les  citoyens  de 
toutes  les  sections  de  Paris. 

C'est  toujours  le  même  enthousiasme  pour 
l'exécution  du  décret  qui  appelle  la  jeunesse 
française  à  la  défense  de  la' République.  La  sec- 
tion de  la  Cité,  celle  de  Bonne-Nouvelle,  celle  de 
Réunion,  celle  du  Contrat  social,  celle  des  Droits 
de  l'homme,  celle  de  Montreuil,  celle  des  Quinze- 
Vingts,  présentent  les  jeunes  gens  de  leur  arron- 
dissement, qui  déjà  sont  organisés  en  compa- 
gnies et  casernes.  Elles  défilent  dans  le  sein  de 
la  Convention  au  bruit  d'une  musique  guerrière 
et  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

L'un  des  volontaires  de  la  section  de  la  Cité 
propose,  comme  un  moyen  d'armer  prompte- 
ment  la  première  réquisition,  de  décréter  que  le 
citoyen  qui  se  rendra  à  la  caserne  avec  un  fusil 
recevra  50  livres.  «  Ainsi,  dit  le  pétitionnaire, 
vous  l'empêcherez  de  le  vendre  pour  cette 
somme.  » 

Cette  pétition,  applaudie  par  l'Assemblée,  est 
convertie  en  motion  par  Osselin;  elle  est  ren- 
voyée au  comité  de  Salut  public,  à  la  charge 
d'en  faire  rapport  incessamment. 


Dartigoeyte,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  du  Gers  et  autres  environnants, 
écrit  d'Auch,  le  9  de  ce  mois,  qu'il  a  prononcé  la 
suspension  des  membres  du  conseil  général  du 
département  qui  avaient  adhéré  ou  coopéré  à  des 
démarches  hberticides,  et  les  a  remplacés  par 
d'excellents  patriotes;  à  cette  lettre  étaient  joints 
deux  arrêtés.  La  Convention  renvoie  le  tout  à  ses 
comités  de  sûreté  générale  et  des  décrets  (2). 


Suit  la  teneur  de  cette  lettre  d'après  le  Bulletin 
de  la  Convention  (3)  : 

Lettre  du  citoyen  Dartigoeyte,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  du  Gers,  et  autres 
environnants,  datée  d'Auch,  le  9  septembre  1793. 

«  Après  avoir  pris  tous  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  différentes  autorités  cons- 
tituées dans  la  ville  d'Auch,  je  me  rendis  hier 
au  conseil  général  du  département,  oii,  en  pré- 
sence d'une  foule  immense  de  citoyens,  je  pro- 
nonçai la  suspension  provisoire  et  le  remplace- 
ment de  tous  les  membres  (Us  sont  en  grand 
nombre)  qui  avaient  adhéré  ou  coopéré  à  des 
démarches  liberticides.  Le  peuple  paraît  très 
satisfait;  la  société  populaire  est  excellente,  et 
les  magistrats  nommés  en  remplacement  sont  de 
bons  et  loyaux  sans-culottes.  Je  soumets  cet 
arrêté  à  l'approbation  de  la  Convention  na- 
tionale; je  lui  soumets  également  deux  autres 
arrêtés  relatifs  au  remplacement  du  président 
au  tribunal  du  district  de  Condom. 

«  Signé  :  Dartigœtte.  » 


(1;  Moniteur  universel  (n»  264  du  samedi  21  septem- 
bre 1793,  p.  1120,  col.  3j. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  "9. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  septembre  1793. 


Copie  d'un  arrêté  portant  destitiitian  de  plusieurs 
fonctionnaires  publics  composant  les  autorités 
constituées  de  la  ville  d'Auch,  et  la  nomination 
en  remplacement  desdites  fonctions  (1). 

Au  nom  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Vu  les  différents  arrêtés  et  adresses  fédéra- 
listes adoptés  par  certains  membres  des  autorités 
constituées  de  la  ville  d'Auch  ; 

Le  représentant  du  peuple  député  par  la  Con- 
vention nationale  dans  le  département  du  Gers 
et  autres  environnants; 

Après  en  avoir  conféré  avec  le  conseil  général 
du  département  du  Gers,  et  pris  le  vœu  de  la 
société  républicaine  et  montagnarde  d'Auch; 

Arrête,  en  exécution  delà  loi  des  14  et  16  août 
dernier,  que  Soubiran  père,  prociu'eur  syndic  du 
district  d'Auch;  Bedout,  président  ;  Saint -Arro- 
man,  Charles  Ninoux  et  Vidallan,  administrateurs 
aux  mêmes  districts,  sont  et  demeurent  provi- 
soirement suspendus  de  leurs  fonctions  ; 

Sont  nommés  en  remplacement,  savoir  :  le 
citoyen  Castez,  médecin,  habitant  de  Saint-Clar- 
de-Loumagne  ;  pour  procvireur  syndic  le  citoyen 
Coumet,  tailleur;  Fontaine,  marchand,  habi- 
tant de  la  viUe  d'Auch,  pour  membre  du  direc- 
toire; les  citoyens  Faget  fils,  habitant  de  Sara- 
mont;  et  Lebis,  maire  de  Duran,  pour  membres- 
du  conseil  dudit  district  d'Auch; 

Sont  et  demeurent  provisoirement  suspendus 
de  leurs  fonctions  :  Daubas,  Jourdan,  Amade  et 
Boujdonnier,  juges  au  tribunal  du  district 
d'Auch,  ainsi  que  Dufau,  commissaire  national; 
sont  nommés  en  remplacement,  savoir  :  pour 
juges  les  citoyens  Cassassoles  oncle,  habitant  de 
Saramont;  MeiUan  fils,  habitant  de  Jegur;  Four- 
mest  et  Dareux,  ces  deux  derniers  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  d'Auch;  et  pour  commissaire 
national,  le  citoyen  Carde,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Seyssan; 

Sont  aussi  suspendus  provisoirement  de  leurs 
fonctions  :  Ferez,  maire;  Ninoux,  Soubiran,  Pi- 
cais,  Burgan,  Prieur,  Davegean  et  la  Porterie, 
officiers  municipaux;  Dupuy,  Planche,  Molard, 
SouUier,  Abbadie,  Coumet,  Jourdan,  David, 
Amade,  notables;  et  Beaugrand,  procureur  de 
la  commune  d'Auch; 

Sont  nommés  en  remplacement,  savoir  :  le 
citoyen  Saint-Pierre,  médecin,  pour  maire;  les 
citoyens  Delisle,  aubergiste;  Palanques,  bou- 
tonnier;  Vidal,  gantier;  Davet,  notaire;  Sain- 
tex,  directeur  de  la  poste  aux  lettres;  Guerard 
père;  Burgand,  tailleur;  Duprat,  imprimeur; 
Bessaguet,  serrurier,  pour  officiers  municipaux; 
les  citoyens  Castendet,  dit  Hontende;  Montaigut, 
Saint-Remy,  serruriers;  Alexandre  Tarbouries, 
aubergiste;  Talabert,  Gage,  bouchers;  Despiau, 
perruquier;  Boubée,  Boye,  pour  notables;  le 
citoyen  Benoist,  substitut  actuel,  pour  procu- 
reur de  la  commune  d'Auch; 

Et  finalement,  sont  et  demeurent  provisoire- 
ment destitués  de  leurs  fonctions:  Dieuzède,  juge 
de  paix  de  la  ville  d'Auch;  DrouUlet,  juge  de 
paix  du  canton  d'Auch;  et  Cassius,  greffier  du 
tribunal  criminel  du  G^rs; 

Sont  nommés  en  remplacement,  savoir  :  le. 
citoyen  Sarre-Louis,  aîné,  pour  juge  de  paix  de 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  20 
septembre  1793. 
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la  ville  d'Auch;  le  citoyen  Mollière  père,  juge  de 
paix  du  canton  d'Auch  ;  et  le  citoyen  Lébé,  admi- 
nistrateur du  département  du  Gers,  pour  gref- 
fier du  tribunal  criminel; 

Charge  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement du  Gers  de  veiller  à  la  prompte  et  en- 
tière exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Auch,  le  8  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Daktigœxie,  représentant 
du  peuple;  Gory,  secré- 
taire. 


Une  autre  lettre  du  même  représentant  [Dae- 
tigoette]  dénonce  une  opération  aristocratique 
du  directoire  des  Postes. 

Renvoi  au  comité  des  finances  (1). 


Suit  un  extrait  de  la  lettre  de  Dartigœyte,  d'après 
le  Bulletin  de  la  Convention  (2)  : 

Le  citoyen  Dartigoeyte,  représentant  du  peu- 
ple et  député  dans  le  département  du  Gers,  dé- 
nonce à  la  Convention  une  opération  aristocra- 
tique du  directoire  des  postes,  et  appelle  sur  ce 
fait  l'attention  de  la  Convention. 

Vu  la  nécessité  d'établir  un  relais  de  commu- 
nication pour  le  département  des  Landes,  la 
route  de  poste  de  Bordeaux  à  Bayonne  étant 
excentrique,  le  directoire  des  postes,  qui  avait 
senti  la  nécessité  de  cet  établissement,  arrêta, 
avant  le  31  mai  dernier,  en  sa  présence  et  celle 
de  ses  collègues  patriotes  de  la  députation  des 
Landes,  la  fixation  de  ce  relais.  Mais  comme  le 
département  des  Landes  est  Montagnard,  et  que 
par  sa  position  locale,  en  rompant  la  coalition 
royaliste,  les  habitants  auraient  pu,  si  la  poste 
eût  passé  par  Mont-de-Marsan,  Saint-Sever,  etc., 
surveiller  la  correspondance,  et  s'opposer  au  pas- 
sage des  commissaires  conspirateurs,  le  direc- 
toire des  postes  a  changé  furtivement  son  tra- 
vail, et  a  décidé  que  les  relais  iraient  jusqu'à 
Pau,  non  par  la  route  la  plus  commode,  mais  par 
des  villages  et  des  petites  villes  à  l'extrémité  du 
département  des  Landes;  il  prie  donc  la  Conven- 
tion de  punir  sévèrement  cette  manœuvre  per- 
fide, en  ne  permettant  pas  qu'on  écarte  la  com- 
munication loin  du  centre.  Si  ce  n'est  pas  une 
conspiration,  du  moins  cela  en  a  toutes  les  appa- 
rences. 


Le  citoyen  Guezo  (3),  représentant  du  peuple, 
adresse  à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la 
plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  à  l'hôpital  miU- 
taire  de  Pont-Sainte-Maxence,  avec  le  discours 
très  patriotique  prononcé  par  le  citoyen  Chardon. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin >>  (4). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention  y  t.  21,  p.  79. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  19 
septembre  1"93. 

(3)  Gueziio. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  2i,p,79. 


La  lettre  du  citoyen  Guezno  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Je  vous  adresse,  citoyens  mes  collègues, 
le  procès-verbal  d'une  fête  civique  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  l'hôpital  militaire  de  Pont-Sainte- 
Maxence.  Je  vous  prie  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale,  et  de  demander  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  patriotique  de 
tous  les  bons  citoyens  qui  ont  assisté  à  cette 
solennité  républicaine,  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  la  pièce  qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  trans- 
mettre. 

«  Je  suis  avec  fraternité,  citoyens  mes  col- 
lègues. 

«  Signé  :  Guezno,  député  à  la  Convention 
nationale.  » 


Suit  le  texte  du  procès-verbal  (2)  : 

Procès-verbal  de  la  plantation  de  Varbre  de  la 
Liberté  à  l'hôpital  militaire  de  Pont-Sainte- 
Maxence. 

Le  ler  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  les  officiers  de 
santé,  les  employés  à  l'hôpital  militaire  de  Pont- 
Sainte-Maxence,  la  garde  nationale  et  les  sol- 
dats, sur  l'invitation  du  directeur,  se  sont  réunis 
à  4  heures  du  soir  devant  ledit  hôpital.  Là,  au 
son  des  instruments  militaires  et  aux  cris  répé- 
tés de  :  Vive  la  République!  se  sont  élevés  deux 
chênes  majestueux  couronnés  l'un  et  l'autre  du 
bonnet  de  la  Liberté  et  d'un  drapeau  tricolore. 
Sur  chaque  porte  on  a  placé  les  mêmes  em- 
blèmes et  les  invocations  à  la  Liberté  n'ont  été 
suspendues  que  par  le  discours  suivant  prononcé 
par  le  citoyen  Chardon,  directeur. 


Discours  du  directeur. 

«  Cet  asile  qui  servit  de  berceau  à  la  servitude 
et  dont  chaque  pierre  était  un  monument  élevé 
au  despotisme,  aujourd'hui,  citoyens,  est  devenu 
un  hospice  national;  le  lieu  destiné  désormais 
à  soulager  les  guerriers  généreux  qui  auront  ci- 
menté d'une  partie  de  leur  sang  les  fondements 
de  la  Répubhque,  ne  présentera  plus  à  leur  re- 
gard les  emblèmes  hideux  de  la  tyrannie,  il  ne 
retentira  plus  des  accents  plaintifs  de  l'escla- 
vage, partout  nos  frères  d'armes  y  verront  les 
signes  glorieux  de  la  liberté,  partout  ils  en  sen- 
tiront la  douce  influence,  et  de  toutes  parts,  ils 
n'entendront  dans  cette  enceinte  que  les  cris 
enchanteurs  de  la  liberté. 

«  C'est  le  pur  amour  que  nous  avons  pour  elle 
qui  nous  amène  ici,  c'est  lui  qui  a  fait  élever 
devant  vous  les  arbres  chéris  qui  en  sont  le  sym- 
bole. C'est  à  leur  ombrage,  c'est  devant  vous, 
citoyens  et  soldats,  que  nous  jurons  de  donner 
aux  guerriers  qui  seront  confiés  à  notre  surveil- 
lance, toutes  les  consolations  de  l'amitié,  tous 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  653. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  653. 
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les  soina  de  la  fraternité,  ea  un.  mot  de  ne  rieu 
négliger  pour  leur  rendre  une  santé  dont  ils  ont 
prouvé  qu'ils  savent  faire  un  si  bel  usage. 

«  Nous  promettons  d'entretenir  dans  leur  âme 
républicaine  le  saint  amour  de  la  patrie  si  fécond 
en  prodiges. 

«  C'est  devant  vous  que  nous  acceptons  solen- 
nellement cette  bienfaisante  Constitution  qui 
doit  faire  notre  bonheur  et  celui  des  générations 
futures;  c'est  entre  vos  mains  que  nous  jurons 
de  la  soutenir. 

«  Et  vous,  braves  soldats  qui  embellissez  cette 
fête,  c'est  à  votre  courage,  à  vos  bras  vigoureux, 
à  vos  armes,  que  nous  confions  la  garde  de  ce 
précieux  dépôt.  Votre  ardeur  républicaine  nous 
est  un  sûr  garant  que  vous  le  défendrez;  vous 
qui  vous  êtes  chargés  spécialement  du  glorieux 
emploi  de  chasser  les  despotes  qui  souillent  le 
sol  de  la  liberté,  vous  ne  souffrirez  jamais  que 
de  vils  esclaves  viennent  renverser  ces  arbres 
sacrés.  Vous  vous  êtes  armés  pour  conquérir  la 
liberté  :  nous  aurons  la  liberté. 

«  Chaque  citoyen,  pendant  la  lecture  dudit 
discours,  a  manifesté  la  tendre  émotion  qu'il 
éprouvait,  et  les  acclamations  qu'on  entendait 
avant  ont  recommencé  avec  plus  de  force  :  les 
cris  de  :  Vive  la  Bépublique!  se  sont  fait  entendre 
de  nouveaii  et  l'allégresse  générale  sous  les 
formes  les  plus  variées  s'est  prolongée  jusqu'à 
l'heure  du  sommeil.  » 

Fait  et  rédigé  le  même  jour  à  l'hôpital  mili- 
taire de  Pont-Sainte-Maxence. 

(Suivent  19  signatures.) 


Les  citoyens  Gillet  et  Ruelle,  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  écrivent 
de  Nantes,  le  16  de  ce  mois,  que  les  troupes  de 
la  Répubhque  ont  battu  les  rebelles  de  la  Vendée; 
qu'elles  se  sont  emparées  de  Légé,  et  ont  enlevé 
aux  ennemis  13  pièces  de  canon  et  9  caissons.  Us 
annoncent,  par  le  P.  S.  de  leur  lettre,  la  prise 
de  Montaigu. 


Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


La  lettre  de  Gillet  et  Euelle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des  côtes 
de  Brest,  à  la  Convention  nationale. 

«  Nantes,  16  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Notre  armée,  depuis  qu'elle  est  sortie  de 
Nantes,  a  marché  de  succès  en  succès.  Le  pays 
situé  à  la  droite  de  la  route  de  Nantes  a  La 
Rochelle,  est  entièrement  purgé  des  brigands. 

«  Légé  a  été  attaqué  et  pris  samedi  (3).  C'était 
un  des  principaux  repaires  des  rebelles,  ils  y 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  80. 

v2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  653. 
Bulletin  de  la  Convention  du  19  septembre  1793. 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n«  366,  p.  265). 

(3)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
(vendredi  20  septembre  1793,  p.  318,  col.  1). 


avaient  réuni  de  grandes  forces.  La  veille,  une 
reconnaissance  de  3  à  4,000  hommes  de  ces  Scé- 
lérats avait  osé  attaquer  l'avant-garde  de  l'ar- 
mée de  Mayence;  200  révoltés  restèrent  sur  la 
place. 

«  Cette  première  action  avait  Jeté  l'épouvante 
parmi  les  rebelles  et  lorsque  l'armée  de  la  Répu- 
blique s'est  approchée  de  Légé,  ils  ont  pris  la 
fuite  après  avoir  tiré  sur  nos  troupes  trois  coups 
de  canon  auxquels  on  ne  crut  pas  devoir  riposter. 
L'armée  n'a  pas  même  tiré  un  seul  coup  de  fusil, 
elle  n'a  fait  usage  que  de  la  baïonnette  (1) 

«  Pour  arriver  à  Légé,  la  colonne  de  droite 
avait  ordre  de  s'emparer  de  PaUuan,  ce  poste 
était  au  pouvoir  des  révoltés  ;  ils  ont  voulu  faire 
résistance;  on  leur  a  tué  150  hommes. 

«  L'artillerie  trouvée  dans  ces  deux  postes  con- 
siste en  13  pièces  de  canon  de  différents  calibres, 
9  caissons,  beaucoup  de  boulets  et  de  boîtes  à 
mitraille. 

L'armée  a  marché  hier  sur  Montaigu,  et  si  celle 
des  côtes  de  La  Rochelle  avait  exécuté  le  plan 
de  campagne  dont  on  était  convenu,  nous  au- 
rions eu  la  satisfaction  de  vous  apprendre  dans 
huit  jours  que  la  Vendée  était  soumise. 

«  On  a  trouvé  dans  les  hôpitaux  de  Machecoul 
et  de  Légé  plusieurs  de  nos  blessés  du  mois  de 
juin.  On  les  a  fait  transporter  à  Nantes. 

«  Signé  :  Gillet;  Ruelle. 

«  P.  S.  Nous  apprenons  à  l'instant  la  prise  de 
Montaigu  (2).  » 


Les  représentants  du  peuple  Gasparin  et  Sali- 
cetti  écrivent  du  quartier  général  de  Beausset  que 
la  position  de  l'armée  devant  Toulon  est  la  même 
que  celle  du  7  au  soir,  et,  qu'avant  de  rien  entre- 
prendre, il  serait  nécessaire  de  se  concerter  avec 
la  division  de  gauche,  et  d'attendre  l'arrivée  de 
tous  nos  moyens  de  siège. 

Cette  lettre  contient  quelques  autres  détails,  et 
notamment  que  les  Anglais  ont  enlevé,  du  côté 
de  Saint-Nazaire,  deux  mortiers  en  bronze,  sans 
que  les  habitants  s'y  soient  opposés. 

Ils  terminent  en  annonçant  la  prise  de  deux 
drapeaux,  dont  un  blanc;  et  que  17  Espagnols 
ont  été  faits  prisonniers  à  Ollioule,  parmi  lesquels 
se  trouvent  deux  aumôniers,  qu'on  avait  envoyés 
de  Toulon,  au  premier  bruit  du  combat,  pour 
aider  les  blessés  et  les  mourants  (3). 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Merlin  {de 
Douai)  (4)],  le  décret  suivant  «st  adopté  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens Vinet  et  Monnel  remplaceront,  dans  la 


(11  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
(vendredi  20  septembre  1793,  p.  318.  col.  2). 

(2)  Ibid.  Le  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  (septem- 
bre 1793,  n»  366,  p.  266)  mentionne  également  que  la 
lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie  par  des  applau- 
dissements. 

(3)  Procès-verban.v  de  la  Convention,  t.  21,  p.  80. 
Voir  également  p.  362  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
18  septembre  1793  qui  se  réfère  à  la  même  communi- 
cation, ainsi  que  le  texte  des  lettres  des  représentants 
Gasparin  et  Saliceti  qui  y  sont  annexées. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 
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commission  des  Six  sur  les  émigrés,  les  citoyens 
Lebas  et  Lebon  qui,  étant  membres  du  comité  de 
sûreté  générale,  ne  peuvent  remplir  dans  cette 
commission  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été  nom- 
més le  12  de  ce  mois  (1).  » 

Un  membre  [Blutel  (2)],  au  nom  du  comité 
de  commerce,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

('  Les  tabacs  fabriqués  et  les  tafias  actuellement 
en  entrepôt  dans  les  ports  de  la  République, 
seront  admis  dans  la  circulation  intérieiue,  en 
payant  pour  droit  d'entrée,  savoir  : 

«  Les  tabacs,  25  livres  du  quintal,  et  les  tafias, 
les  mêmes  droits  perçus  sur  les  eaux-de-vie 
doubles  (3).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  adresses  de  la  commune  de  Saint-Aubin-de- 
Tennoy,  et  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Saint-Germain-de-la-Campagne,  district 
de  Bernay,  département  de  l'Eure,  charge  les  re- 
présentants du  peuple  dans  les  départements  de 
l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure  de  statuer  sur 
leurs  plaintes  (4).  « 

Le  rapporteur  du  comité  de  siîreté  générale 
[VouLLAND  (5)]  présente  un  projet  de  décret 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
de  sûreté  générale  et  de  surveillance,  décrète  que 
les  463  marcs  1  once  6  gros  d'argent  ouvré, 
88  marcs  5  onces  7  gros  de  vermeil,  5  onces  3  gros 


(1|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  80 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  81. 
Nous  avons  découvert  la  lettre  du  ministre  des  Contri- 
butions publiques,  renvoyée  au  Comité  du  Commerce  à 
la  date  du  14  mai  1793,  qui  a  été  l'origine  de  ce  décret. 
Il  est  probable  que  cette  lettre  est  une  de  celles  qui  se 
trouvent  visées  dans  la  séance  du  14  mai  1793.  (Voir 
Archives  parlementaires,  V*  série,  t.  LXIV,  p.  660, 
col.  2). 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris  ce  il  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républi-iue  (1). 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  se  trouve  à  l'entrepôt  dans  quelques  ports,  des 
tabacs  fabriqués,  et  des  tafias.  La  guerre  apporte  des 
obstacles  à  leur   renvoi  à  l'étranger,   et   l'entrée  en  est 

firohibée.  Dans  cet  état,  des  négociants  ont  demandé  à 
es  verser  dans  la  consommation  ;  la  difficulté  des 
approvisionnements  en  tout  genre  semble  rendre  favo- 
rable cette  demande,  mais  il  n'appartient  qu'à  la  Con- 
Acntion  nationale  d'y  statuer.  Je  vous  prie  de  la  sou- 
mettre à  sa  considération. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques, 
«  Signé  :  Glavières.  » 

Cette  lettre  porte  en  marge  les  mentions  suivantes  : 
«  Renvo3'é  au  Comité  de  commerce  pour  faire  un 
prompt  rapport,  le  14  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que. 

«  Décrété  le  19  septembre.  » 

(4)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  81. 
(o)  D'après   la  minute   du    décret  qui  se  trouve   au.x 

Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 


(1)  Archives  nationales,  carton  F"  227,  n»  1280. 


en  or,  et  les  4,152  en  écus  ou  en  louis,  ainsi  que 
2  ducats,  seront  portés  à  la  trésorerie  nationale.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toute 
espèce  d'argenterie  ouvragée,  qui  sera  portée  à  la 
monnaie,  sera  massolée  et  brisée  en  présence  de 
deux  commissaires  du  comité  de  sûreté  générale, 
qui  en  dresseront  procès- verbal  (1).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Un  membre  à\\  comité  de  Sûreté  générale  an- 
nonce qu'il  a'  été  trouvé  chez  Lavaupahère,  ci- 
devant  noble,  à  Paris,  463  marcs  d'argent  ou- 
vré, 38  marcs  de  vermeU,  2,208  hvres  en  or, 
1,944  livres  en  écus  et  2  ducats.  Il  demande 
et  l'Assemblée  décrète  que  ces  sommes  seront 
versées  dans  le  Trésor  public,  toutes  ces  ma- 
tières d'or  et  d'argent  devant  servir  à  réahser 
le  nouveau  système  monétaire  qui  doit  rem- 
placer une  partie  des  assignats. 


Un  membre  [Blutel  (3)]  fait  adopter,  au  nom 
du  comité  de  commerce,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  commerce,  décrète  : 


Art.  l^^ 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire 
payer  les  primes,  gratifications  et  encourage- 
ments accordés  au  commerce  et  aux  fabriques, 
pour  tout  ce  qui  est  échu  jusqu'au  1^^-  juillet  der- 
nier. 

Art.  2. 

«  Aucunes  primes,  encouragements  et  gratifi- 
cations, même  échues  pour  raison  de  la  traite  des 
nègres,  ne  pourront  être  payés  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  (4).  » 


Compte  bendu  du  Mercure  universel  (5)  : 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
présente  et  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  ac- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  81. 

(2)  Moniteur  universel,  n°  264  du  samedi  21  sep- 
tembre 1793,  p.  1120,  col.  3. 

(3)  D'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
septembre  1793,  n»  366,  p.  272). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.    21,  p.  82. 

(5)  Mercure  universel  du  vendredi  20  septembre  1793, 
p.  318,  col.  1.  D'autre  part,  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (n»  262  du  vendredi  20  septembre  1793, 
p.  1198  col,  1)  rendent  compte  de  la  présentation  et  de 
l'adoption  de  ce  projet  de  décret  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Après  avoir  entendu  son  Comité  de  Commerce,  la 
Convention  nationale  autorise  le  Ministre  de  l'Intérieur 
à  faire  payer  les  primes,  les  gratifications  et  les  encou- 
ragements destinés  aux  manufactures  et  au  commerce. 
Par  une  autre  disposition,  elle  décrète  la  suppression 
des  primes  qui  étaient  accordées  à  la  traite  des 
nègres.  » 

On  remarquera  que,  contrairement  au  rapport  de 
blutel  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  la  prime  rela- 
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cordé  des  primes  relatives  à  différentes  branches 
de  commerce,  à  l'exception  de  celle  de  la  traite 
des  nègres,  dont  la  prime  est  rejetée  par  la 
question  préalable. 


Suit  le  texte  du  rapport  et  du  projet  de  décret 
présentés  par  Blutel  : 

Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  au  nom  du 
comité  de  commerce,  par  Blutel,  député  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  [(Imprimés 
par  ordre  de  la  Convention  nationale  (1).] 

■■  La  loi  du  25  février  1791,  qui  ordonne  qu'il 
sera  fait  fonds,  au  Trésor  public,  d'une  somme 
relative  aux  primes  et  encouragements  pour  le 
commerce,  porte,  art.  5,  qu'aucune  dépense  sur 
les  fonds  publics  ne  pourra  être  faite  et  allouée, 
que  d'après  un  décret  rendu  ou  à  rendre  sur  chaque 
article. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  décréta 
le  16  août  1792,  le  paiement  de  toutes  les  primes 
et  encouragements  dus  au  commerce,  depuis  le 
l*"^  janvier  1791,  jusqu'au  jour  de  la  promulga- 
tion de  son  décret. 

La  Convention  a  rendu  un  pareil  décret  le  13 
février  dernier. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  par  sa  lettre  du 
26  juillet  dernier,  demande  a  être  autorisé  à 
payer  les  primes,  gratifications  et  encourage- 
ments échus  depuis  le  1«"^  janvier  dernier. 

Le  ministre  prie  encore  la  Convention  de  vou- 
loir bien  déterminer,  d'une  manière  précise,  l'é- 
poque où  les  encouragements,  accordés  à  la 
traite  des  nègres,  doivent  cesser  définitivement 
d'être  payés. 

Votre  comité  de  commerce,  auquel  vous  avez 
renvoyé  la  lettre  du  ministre,  est  d'avis  de  l'au- 
torisation demandée,  pour  faire  payer  les  pri- 
mes, gratifications  et  encouragements  dus  au 
commerce,  pour  ce  qui  est  échu  jusqu'au  l^^^  juil- 
let dernier. 

Quant  aux  primes  et  gratifications,  qui  ont 
rapport  au  commerce  d'Afrique,  le  décret  qui 
les  supprime  fixe  invariablement  l'époque  où 
elles  doivent  cesser  d'être  payées. 


live  à  la  traite  des  nègres  est  supprimée  dans  l'article 
"2  du  décret  adopté  par  la  (convention,  tandis  que  dans 
l'article  2  du  projet  elle  devait  être  payée,  jusqu'à  la 
date  de  la  loi  qui  supprima  la  traite.  11  est  à  présu- 
mer, comme  l'indique  le  Mercure,  d'accord  en  cela  avec 
les  Annales,  qu'une  courte  discussion  s'éleva  sur  l'arti- 
cle 2  présenté  par  Blutel  et  que  cet  article  fut  rejeté 
par  la  question  préalable  et  remplacé  par  l'article  2  du 
décret.  C'est  donc  par  sitile  d'une  erreur  de  son  rédac- 
teur que  le  Moniteur  universel  (n°  264  du  samedi  21 
septembre  1793,  p.  1120,  col.  3)  rend  compte  que  : 
«  sur  la  proposition  du  Comité  de  Commerce,  la  Con- 
vention ordonne  le  paiement  des  primes  accordées 
pour  la  traite  des  nègres  avant  son  abolition.  »  Ce  jour- 
nal reproduit  d'ailleurs,  dans  son  numéro  du  diman- 
che 22  septembre  1793  (p.  1124,  col.  3),  le  décret  tel 
qu'il  fut  adopté  par  la  Convention. 

(1)  Bibliothèque  nationale:  L^,  n*  459.  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  Députés  :  CollecUon  Portiez  (de 
l'Oise)  t.  S09,  n»  34.  Le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  (septembre  1793,  n-  366,  p.  262)  reproduit  le 
rapport  de  Blutel  avec  le  décret  tel  qu'il  fut  adopté  par 
la  Convention. 


Votre  comité,  qui  a  unanimement  applaudi 
au  décret  de  suppression,  n'a  pas  cru  qu'il 
fût  dans  l'intention  de  la  Convention  de 
lui  donner  un  effet  rétroactif;  mais  il  a  pensé 
que  le  ministre  ne  pouvait  être  trop  rigide 
sur  la  justification  des  formalité-s  prescrites 
pour  l'obtention  de  ces  primes  ou  gratifica- 
tions. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  commerce  décrète  : 


Art.  1". 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire 
payer  les  primes,  gratifications  et  encourage- 
ments accordés  axi  commerce  et  aux  fabriques, 
pour  tout  ce  qui  est  échu  depuis  la  loi  du 
13  février  dernier. 


Art.  2. 

«  Les  primes,  encouragements  et  gratifica- 
tions dus  pour  la  traite  des  nègres,  seront  ac- 
quittés jusqu'à  la  date  de  la  loi  qui  les  sup- 
prime, le  ministre  de  l'intérieur  veUlera  à  ce 
que  les  formalités  prescrites  pour  leur  obten- 
tion, soient  scrupuleusement  remplies.  » 


Le  rapporteur  du  comité  de  législation  fait 
adopter  le  décret  ci-après  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  ci- 
toyennes Galles,  annule  le  jugement  rendu  par 
une  commission  extraordinaire  du  ci-devant  con- 
seil, entre  lesdits  Galles,  Nesme  la  veuve  et  héri- 
tiers Lanaud,  les  héritiers  Antoni,  le  syndic  des 
créanciers  unis  de  feu  Joseph  Bentabole,  de  sa 
veuve  et  compagnie,  et  autres  parties,  le  25  jan- 
vier 1790,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi;  sauf  à 
celles  desdites  parties  qui  se  prétendraient  lésées 
par  les  sentences  consulaires  obtenues  par 
Nesme  les  16, 18  novembre  et  23  décembre  1768, 
à  se  pourvoir  contre  lesdites  sentences  devant 
les  tribunaux  et  dans  les  formes  indiquées  par 
la  loi  (1).  » 

Un  membre  [Osselix  (2)]  fait  un  court  rapport, 
au  nom  de  la  commission  des  Six,  sur  les  diffé- 
rentes pétitions  des  autorités  constituées  de  Paris, 
relativement  à  la  loi  rendue  contre  les  accapa- 
reurs. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et 
ajourne  la  discussion  à  trois  jours  (3). 


Suivent  le  texte  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cretlprésenté  par  Osselin  : 

Projet  de  décret  sur  les  accapareurs,  présenté 
à  la  Convention  nationale,  au  nom  de  la  Corn- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  82. 

(2)  D'après  les  journaux  de  l'époque. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  83. 


410 


[Gonveation  aalionale.J    ARCHIVES  PAHLEMENTA1UE5.    fl9  septembre  1793. 


mission  des  Six,  par  le  C.  Osselin,  député  du 
département  de  Paris  [(  Imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale  (1).] 


Art.  1er. 

«  L'accaparement  des  denrées  et  marchandises, 
dont  la  consommation  et  l'usage  habituel  tien- 
nent aux  plus  pressants  besoins  de  la  vie,  est 
un  crime  capital. 

Art.  2. 

<(  Ces  denrées  et  marchandises  sont  :  le  pain, 
le  riz,  la  viande,  le  vin  commun,  les  grains, 
les  farines,  les  légumes,  les  fruits,  le  beuire, 
le  vinaigre,  le  cidre,  la  bière,  l'eau-de-vie,  le 
charbon  de  bois  et  de  terre,  le  suif,  la  chan- 
delle, le  bois,  l'huile,  la  soude,  le  savon,  le  sel, 
les  viandes  et  poissons  secs,  fumés,  salés  ou 
marines,  la  rogue  (appât  de  pêche),  le  miel,  le 
sucre,  le  chanvre,  le  café,  le  tabac,  le  papier 
blanc,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les 
cuirs,  les  armes,  le  fer,  l'acier,  le  cuivre,  le 
plomb,  et  l'étain;  les  draps,  la  toUe,  le  coton 
brut,  la  tourbe,  la  résine,  les  brais  et  goudrons, 
les  chapeaux  de  laine  ou  de  poil,  et  générale- 
ment toutes  les  étoffes,  ainsi  que  les  matières 
premières  servant  à  leur  fabrication,  les  soieries 
exceptées  (2). 

Art.  3. 

«  Sont  déclarés  coupables  d'accaparement  : 

«  1<^  Les  négociants  ou  marchands  en  gros  ou 
en  détail  qui  dérobent  à  la  circulation  des  den- 
rées ou  marchandises  énoncées  en  l'article  ci- 
dessus,  qu'ils  ont  achetées  et  tiennent  enfer- 
mées dans  un  lieu  quelconque,  sans  les  mettre 
en  vente  journellement  et  publiquement. 

«  2°  Tous  ceux  qvà  n'exerçant  aucun  com- 
merce, ont  acheté  ou  achètent  et  conservent 
desdites  denrées  et  marchandises  au  delà  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  leur  approvisionnement, 
ainsi  qu'il  est  ci-après  réglé. 

«  3°  Tout  fabricant,  commissionnaire,  char- 
geur, entreposeur  ou  dépositaire,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  qui  sous  prétexte  de  fabrication, 
expéditions,  chargements,  roulages  ou  autres 
dispositions,  achète  ou  recèle  dans  ses  maga- 
sins, ateliers  ou  dépôts,  des  denrées  et  marchan- 
dises de  la  nature  de  celles  ci-dessus  énoncées. 

«  4°  Tout  fermier  ou  propriétaire  qui,  par  des 
achats,  a  ajouté  ou  ajoute  aux  produits  de  sa 
récolte  une  quantité  quelconque  desdites  mar- 
chandises, lorsque  les  produits  de  sa  récolte 
suffisent  pour  sa  consommation,  prélèvement  de 
sa  semaiUe  pour  l'année. 


Art.  4. 

«  Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux 
qui  font  périr  ou  laissent  périr  volontairement 


(Ij  Bibliothèque  nationale  :  hf,  n»  482.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  t.  109,  n»  91,  494  n»  35  et  509,  n»  47. 

(2)  Voy.  ci-après  même  séance,  p.  413,  une  autre  no- 
menclature des  objets  soumis  à  raccaparemcnt. 


les  denrées  et  marchandises  de  la  nature  de  celles 
énoncées  en  l'article  2. 


Art.  5. 

«  Ne  sera  réputé  accapareur  tout  citoyen  qui 
n'a  chez  lui  que  la  quantité  de  denrées  et  mar- 
chandises nécessaù-es  pour  sa  consommation  et 
celle  de  son  ménage,  savoir  :  du  vin  pour  deux 
années,  du  bois  pour  un  an,  du  blé  ou  de  la 
farine  pour  un  mois,  et  des  autres  denrées  pour 
six  mois;  les  quantités  nécessaires  pour  les  con- 
sommations personnelles,  seront  réglées  par  les 
municipalités,  chacune  dans  son  arrondissement, 
sur  le  nombre  des  individus,  pour  chaque  mé- 
nage. 

Art.  6. 

«  Nulle  recherche  ne  pourra  être  faite  chez 
les  citoyens  consommateurs  et  non  commer- 
çants, à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  par  deux 
citoyens  domiciliés  une  dénonciation  de  contra- 
vention, au  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion ou  à  la  municipalité  du  lieu  où  la  contra- 
vention sera  découverte. 


Art.  7. 

«  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  pro- 
clamation de  la  présente  loi,  tous  ceux  qui  sont 
désignés  dans  les  quatre  numéros  de  l'article  3, 
seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  si  fait 
n'a  été,  à  la  municipalité  ou  à  la  section  de  leur 
domicile,  conformément  aux  articles  ci-après. 


Art.  8. 

«  Les  détaillants  déclareront  la  nature  ou  l'es- 
pèce seulement  desdites  denrées  ou  marchandises 
qu'ils  débitent  dans  leurs  boutiques. 

Art.  9. 

«  Les  négociants,  les  marchands  en  gros,  les 
détaillants  qui  ont  des  magasins  indépendam- 
ment de  leurs  boutiques,  les  fabricants,  les  com- 
missionnaires, chargeurs  ou  dépositaires,  décla- 
reront la  nature  et  la  quantité  de  leurs  dites 
marchandises  et  denrées.  Ces  déclarations  seront 
réitérées  tous  les  quinze  jours  pour  assurer  l'état 
des  magasins  au  moment  de  chaque  déclara- 
tion. 

Art.   10. 

«  Les  fabricants  seront  tenus  de  déclarer  la 
nature  et  la  quantité  des  matières  premières 
qu'ils  ont  dans  leurs  magasins  ou  ateliers,  et 
justifieront  de  l'emploi  par  leurs  livres.  Ces  dé- 
clarations seront  également  réitérées  tous  les 
quinze  jours. 

Art.   11. 

«  Les  citoyens  non  commerçants  qui  ont  des- 
dites  denrées  et  marchandises  au  delà  de  leur 
consommation,  déclareront  la  quantité  et  la  na- 
ture desdites  denrées  et  marchandises  qui  excé- 
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deront  la  fixation  qui  aura  été  faite  par  la  mu- 
nicipalité de  leur  domicile. 

Art.   12. 

«  Les  négociants,  les  marchands  en  gros,  les 
détaillants  qui  ont  des  magasins  indépendam- 
ment de  leurs  boutiques,  les  fabricants,  les  com- 
missionnaires, les  chargeurs  ou  dépositaires,  se- 
ront tenus  de  mettre  au-dessus  de  la  porte  exté- 
rieure de  chaque  dépôt,  cave,  magasin  ou  lieu 
de  serre  quelconque,  une  inscription  en  carac- 
tères bien  lisibles,  et  à  la  hauteur  de  six  pieds 
au  plus,  portant  le  nom  et  la  demeure  de  ceux 
à  qui  appartiennent  lesdites  denrées  et  mar- 
chandises, et  la  nature  seulement  de  celles  qui 
y  sont  emmagasinées,  serrées  ou  déposées. 


Art.   13. 

«  Les  marchés  qui  concernent  le  service  des 
armées  seront  visés  et  datés  ou  par  l'ordonna- 
teur en  chef  de  l'armée,  ou  par  un  commissaire 
des  guerres,  ou  par  un  des  officiers  municipaux 
du  Ueu  dans  lequel  ils  auront  été  rédigés;  ils 
seront  faits  triple  :  un  d'eux  restera  au  four- 
nisseur, l'autre  sera  remis  à  l'agent  de  la  Ré- 
publique qui  l'aura  consenti,  et  le  troisième  sera 
envoyé  au  comité  des  marchés  de  la  Convention 
nationale. 

Art.   14. 

«  Ces  marchés  contiendront  une  indication 
précise  des  achats  faits  ou  à  faire  pour  remplir 
les  engagements  contractés,  ainsi  que  les  ma- 
gasins ou  entrepôts  que  les  fournisseurs  au- 
raient établis. 

Art.   1.5. 

«  Les  fournisseurs  des  armées  produiront, 
dans  la  htiitaine  de  la  proclamation  de  la  pré- 
sente loi,  à  leurs  municipalités  ou  sections, 
extraits  des  marchés  qu'ils  ont  passés  avec  la 
République.  Ils  indiqueront  les  achats  qu'ils  ont 
faits  en  conséquence,  ainsi  que  les  magasins  ou 
entrepôts  qu'ils  auraient  établis. 


Art.   16. 

«  S'il  était  prouvé  que  lesdits  entrepôts  ou 
magasins  ne  sont  pas  nécessités  par  la  teneur 
des  marchés,  et  que  les  denrées  ou  marchandises 
qui  y  sont  déposées  ne  sont  pas  destinées  aux 
armées,  ceux  qui  auraient  établi  ces  magasins 
ou  dépôts  seraient  traités  comme  accapareurs, 
si  ces  denrées  ou  marchandises  sont  de  la  na- 
ture de  celles  ci-dessus  indiquées. 

Art.   17. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  de  n'avoù-  pas 
fait  les  déclarations,  ou  de  n'avoir  pas  mis  les 
inscriptions  requises  par  la  présente  loi,  dans 
la  quinzaine  de  sa  proclamation,  seront  punis, 
savoir  :  pour  le  défaut  de  déclaration,  par  la 
confiscation  de  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises non  déclarées;  et  pour  le  défaut  d'ins- 


cription, par  la  confiscation  de  toutes  les  den- 
rées et  marchandises  qui  se  trouveront  dans 
les  magasins,  caves  ou  entrepôts  sur  lesquels 
on  n'aura  pas  mis  l'inscription. 


Art.  18. 

«  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  seront 
punis  de  mort,  leurs  biens  seront  confisqués, 
et  les  denrées  ou  marchandises  qui  en  feront 
partie,  seront  mises  en  vente,  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  expHqué. 

Art.   19. 

«  La  municipalité  ou  la  section  fera  vérifier 
la  sincérité  des  déclarations  et  des  inscriptions 
par  des  commissaires  qu'elle  nommera  à  cet 
effet;  les  commissaires  auront  une  indemnité 
qui  sera  fixée  par  les  assemblées  générales  de 
la  municipalité  :  ils  seront  sous  la  surveillance 
des  mvmicipalités.  t^;  _r.^  ||    -_-.,.„„ 


m 


Art.  20. 


«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de 
fausses  déclarations  ou  de  fausses  inscriptions, 
ou  de  s'être  prêté  à  des  suppositions  de  nom, 
de  personne  ou  de  propriétés,  relativement  aux 
entrepôts  et  marchandises,  seront  punis  de  six 
années  de  fers,  indépendamment  de  la  confis- 
cation; en  cas  de  récidive,  les  contrevenants 
seront  punis  de  mort. 


Arté  21*  : 

«  Ceux  qui,  n'exerçant  aucun  commerce,  ont 
fait  leur  déclaration  desdites  marchandises  et 
denrées  qu'ils  ont  au-delà  de  leur  consommation, 
seront  tenus  de  mettre,  sous  trois  jours  de  la 
vérification  de  leur  déclaration,  lesdites  denrées 
et  marchandises  en  vente  publiquement  et  eu 
détail,  au  prix  courant,  sans  qu'on  puisse  exi- 
ger que  les  ventes  soient  achevées  dans  un  temps 
déterminé,  pourvu  qu'elles  soient  continuelles, 
et  non  interrompues,  comme  en  boutique,  sous 
l'inspection  des  commissaires  qui  sont  ou  se- 
ront nommés  par  les  municipalités  ou  sections. 


Art.  22. 

«  Si  ceux  qui.  sont  désignés  en  Tarricle  ci- 
dessus  ne  veulent  ou  ne  peuvent  effectuer  ladite 
vente,  et  si  dans  les  trois  jours  de  la  vérifica- 
tion de  leur  déclaration  ils  ne  se  mettent  pas 
en  état  d'y  procéder  publiquement  et  sans  in- 
terruption, de  la  manière  usitée  pour  les  bou- 
tiques, il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  les 
commissaires  des  municipalités  ou  sections,  et 
les  municipalités  à  qui  ces  procès -verbaux  seront 
adressés  dans  le  jour  même  qu'ils  auront  été 
faits,  prononceront  s'il  y  a  lieu  la  saisie,  et  or- 
donneront la  vente  publique  desdites  denrées  et 
marchandises,  en  détail  et  à  tous  venants,  au 
prix  courant,  par  un  commissaire  qui  sera 
nommé  par  les  municipalités,  le  prix  des  ventes 
sera  remis  à  la  déduction  des  frais  de  vente  à 
ceux  à  qui  appartiendront  les  objets  vendus, 
dans  le  cas  où  la  saisie  n'aurait  pas  été  pro- 
noncée. 
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Art.   23. 

«  On  ne  pourra  forcer  la  vente  en  détail  des- 
dites denrées  et  marchandises  étant  dans  les  en- 
trepôts et  magasins  qui  appartiennent  à  des 
marchands  et  négociants,  dont  le  commerce  a 
notoirement  pour  objet  l'approvisionnement  des 
villes. 

Art.  24. 

«  Les  marchands  et  négociants,  ayant  ces 
sortes  de  magasins  ou  entrepôts,  seront  néan- 
moins soumis  aux  déclarations  et  inscriptions 
ordonnées  par  la  présente  loi,  et  tenus  de  faire 
arriver  dans  la  ville  les  marchandises  qu'ils  ont 
en  entrepôts  sur  l'aAds  des  municipalités  des- 
dites villes,  et  à  mesure  que  et  s  mêmes  négo- 
ciants tireront  de  leurs  dépôts  ou  magasins  des- 
dites denrées  ou  marchandises  pour  la  provi- 
sion des  villes,  ils  seront  tenus  d'en  faire  dé- 
claration 'aux  municipalités  des  Ueux  où  sont 
situés  leurs  magasins  et  dépôts,  U  leur  sera  dé- 
livré \ine  expédition  de  leur  déclaration  pour 
être  jointe  aux  lettres  de  voiture,  et  à  l'arrivée 
desdites  denrées  et  marchandises  les  lettres  de 
voiture  et  expéditions  de  déclaration  seront  vi- 
sées par  les  municipalités  ou  sections  du  lieu 
où  elles  seront  déchargées,  pour  assurer  qu'elles 
ont  exactement  suivi  leur  destination. 


Art.    24  (bis). 

K  Tout  négociant  ou  marchand  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  refusé  de  vendre  en  gros  ou  en 
détail;  savoir,  en  gros  dans  ses  magasins  ou  dé- 
pôts, et  en  détail  dans  ses  boutiques,  au  prix 
courant,  sera  puni  par  la  confiscation  de  tout 
ce  qui  sera  ti'ouvé  dans  ses  magasins  et  bou- 
tiques de  la  marchandise  qu'il  aura  refusé  de 
vendre. 

Art.  25. 

«  Le  refus  de  vente  sera  constaté  par  les  com- 
missaires des  municipalités  ou  sections. 


Art.  26. 

«  Toutes  marchandises  confisquées  seront 
vendues  par  petits  lots,  par  un  commissaire  qui 
sera  à  cet  effet  nommé  par  la  municipalité,  sans 
que  le  prix  des  adjudications,  qui  toujours  se- 
ront publiques,  puisse  excéder  le  prix  courant; 
le  produit  de  ces  ventes  sera  versé,  savoir  :  un 
tiers  au  dénonciateur  des  contraventions,  un 
tiers  aux  citoyens  indigents  de  la  municipahté 
dans  laquelle  se  trouveront  les  objets  confis- 
qués, et  le  troisième  tiers  à  la  Eépublique,  sur 
le  tout  les  frais  de  vente  et  autres  pour  y  par- 
venir, préalablement  prélevés  sur  la  taxe  qui 
en  sera  faite  par  les  municipalités  ou  sections. 


Art.  27. 

«  Tous  ceux  qui,  étant  soumis  à  la  vente, 
donneront  pour  cause  du  refus  que  la  marchan- 
dise qui  est  chez  eux  est  vendue,  seront  tenus 
de  justifier  par  leurs  registres  de  la  vente  qu'ils 
annonceront  avoir  faite,  et  si  celui  ou  celle  qui 


se  présente  pour  acheter  l'exige,  la  marchandise 
vendue  sera  sur-le-champ  transportée  chez  celui 
qui  l'aura  achetée,  à  défaut  de  quoi  les  mar- 
chandises ou  denrées  faussement  déclarées  ven- 
dues, seront  saisies  et  la  vente  en  sera  faite  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  ci-dessus. 

Art.  28. 

«  Les  négociants  et  marchands  en  gros  seront 
tenus  de  continuer  les  approvisionnements  de 
leurs  magasins,  pour  alimenter  le  commerce  de 
détail. 

«  Les  négociants  et  marchands  détaillants  ne 
pourront  quitter  leur  commerce  qu'après  en 
avoir  prévenu  six  mois  à  l'avance  les  munici- 
palités de  leur  domicile,  à  peine  de  six  mille  d'in- 
demnité applicable  au  profit  du  citoyen  qui  re- 
prendrait le  commerce  en  leur  lieu  et  place. 

Art.  29. 

'<  Les  fonctionnaires  pubUce,  ainsi  que  les 
commissaii'es  qui  seront  nommés  pour  faire  les 
vérifications  et  suivre  les  ventes,  qui  seraient 
convaincus  de  négligence,  seront  destitués. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'infidélité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  condamnés 
à  six  années  de  fers,  et  si  l'infidélité  est  de  na- 
ture à  les  rendre  complices  des  accapareurs,  ils 
seront  punis  de  mort. 

Art.  30. 

«  Celui  qui  dénoncera  des  marchandises 
ou  denrées  détruites  volontairement,  recevra 
une  gratification  proportionnée  aux  avantages 
qu'aura  produits  la  dénonciation. 

Art.  31. 

<(  Les  commissaires  remettront  tous  les  trois 
jours  leurs  rapports  à  la  municipalité  de  leurs 
arrondissements.  Les  municipalités  prononceront 
sur  la  validité  de  la  saisie,  et  ordonneront  la 
vente,  dans  le  cas  où  la  saisie  aurait  été  élé- 
clarée  valable  sur  la  récidive.  Les  municipalités 
feront  arrêter  le  prévenu,  le  renverront  avec  les 
pièces  au  directeur  du  juré  d'accusation  près  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'arrondis- 
sement, qui  dressera  l'acte  d'accusation  et  le 
soumettra  au  juré.  Le  prévenu  sera  conduit  dans 
la  maison  de  justice  aussitôt  que  l'acte  d'accu- 
sation aura  été  admis  par  le  juré  et  il  sera  pro- 
cédé au  jugement  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  du  27  septembre  1791.  Le  juré  sera  spé- 
cial pour  les  matières  d'accaparements. 

Art.  32. 

«  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  cri- 
minels, en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  seront 
pas  sujets  à  cassation. 

Art.  33. 

«  Un  décret  particulier  de  la  Convention  na- 
tionale, ou  du  Corps  législatif,  annoncera  l'é- 
poque où  cette  loi  cessera  d'être  en  vigueur. 
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Art.  34. 

«  Dès  que  la  présente  loi  sera  parvenue  aux 
autorités  constituées,  elles  en  ordonneront  la 
lecture  dans  leurs  séances  publiques,  et  la  fe- 
ront afficher  et  proclamer  au  son  de  la  caisse, 
afin  que  personne  ne  puisse  en  prétexter  l'igno- 


Extrait  du  projet  de  décret  présenté  à  la  Conven- 
tion nationale,  au  nom  de  la  Commission  des 
Six.  Nomenclature  des  objets  soumis  à  la  loi  de 
V  accaparement. 

Imprimé   par    ordre  de   la  Convention  na- 
tionale (1). 

Le  pain,  le  riz,  la  viande,  le  vin,  les  grains, 
les  farines,  les  légumes,  les  fruits,  les  pommes  de 
terre,  le  beurre,  le  vinaigre,  le  cidre,  la  bière 
l'eau-de-vie,  le  charbon  de  bois  et  de  terre,  le 
suif,  la  chandelle,  le  bois,  l'huile,  la  soude,  le 
savon,  le  sel,  les  viandes  et  poissons  secs,  fumés, 
salés  ou  marines,  la  rogue  (appât  de  pêche),  le 
miel,  le  sucre,  le  chanvre,  le  café,  le  tabac,  le 
papier  blanc,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées, 
les  cuirs,  les  souliers,  les  armes,  le  fer,  la  fonte, 
l'acier,  le  cuivre,  le  plomb  et  l'étain,  les  draps, 
la  toile,  le  coton  brut,  la  tourbe,  la  résine,  les 
brais  et  goudron,  les  chapeaux  de  laine  ou  de 
poil,  le  chanvre,  le  lin,  les  sabots,  les  châtaignes 
sèches  et  vertes,  et  généralement  toutes  les 
étoffes,  ainsi  que  les  matières  premières  servant 
à  leur  fabrication,  les  soieries  exceptées. 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (2)  : 

Différentes  pétitions  des  autorités  consti- 
tuées de  Paris  et  de  plusieurs  citoyens,  relative- 
ment aux  difficultés  de  la  loi  du  26  juillet  der- 
nier, sur  les  accaparements,  avaient  été  ren- 
voyées à  la  commission  des  Six. 

Osselin,  chargé  de  faire  un  rapport  à  cet 
égard,  a  présenté  les  réflexions  suivantes  :  Des 
citoyens  gémissent  de  se  voir  traiter  comme  ac- 
capareurs, tandis  qu'ils  ne  font  qu'un  commerce 
Licite  ;  les  autorités  constituées  ne  peuvent  trou- 
ver dans  la  loi,  les  moyens  de  la  faire  exécuter  ; 
les  commissaires  qui  en  sont  chargés  ne  savent 
pas  même  à  qui  ils  doivent  remettre  leurs  procès - 
verbaux  ;  tous  se  plaignent  des  dispositions  trop 
vagues  d'une  loi  qui,  exécutée  à  la  lettre,  pour- 
rait conduire  à  l'échafaud  le  plus  honnête  ci- 
toyen, et  qui,  réduite  à  l'inaction,  faute  de 
moyens,  laisse  le  peuple  à  tous  les  maux  de  l'ac- 
caparement. 

La  commission,  pendant  que  la  loi  n'avait 
pas  atteint  son  but,  et  méditant  siir  ces  causes 
de  l'accaparement,  a  cru  voir  que  l'émission 


(1)  Nous  avons  découvert  ce  document  à  la  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  Collection 
Portiez  {de  l'Oise)  (t.  S09,  u"  46).  On  peut  le  considé- 
rer comme  une  Annexe  au  projet  de  décret  présenté 
p:ir  Osselin,  au  nom  de  la  Commission  des  Six,  puis- 
qu'il reproduit,  arec  quelques  variantes,  l'article  2  de  ce 
projet  de  décret. 

(2)  Auditeur  national,  n»  363,  du  vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  2. 


considérable  d'assignats,  nécessitée  par  des  cir- 
constances impérieuses,  avait  occasionné  la 
première  hausse  du  prix  des  denrées  de  première 
nécessité;  il  en  a  vu  une  seconde  cause  dans 
l'espèce  de  nécessité,  ou  de  besoins  de  placer  des 
sommes  devenues  oisives,  par  le  surhausse- 
ment subit  du  prix  des  propriétés  foncières,  de 
manière  que  tel  particulier  qui,  avec  6,000  ou 
10,000  livres  d'assignats,  ne  pouvait  atteindre 
à  l'acquisition  d'un  domaine,  s'est  procuré  une 
quantité  proportionnée  de  sucres,  de  tabac, 
d'huiles,  de  vin,  ou  de  savon  dont  le  prix  crois- 
sant lui  offrait  une  spéculation  qu'il  pouvait  ne 
pas  croire  criminelle,  tant  qu'elle  n'était  pas 
prohibée. 

Ce  genre  de  placement  a  donc  donné  lieu  à 
des  milliers  de  petits  magasins  et  de  là  est  venue 
en  partie,  la  pénurie  que  nous  avons  éprouvée  et 
surtout  l'accroissement  effrayant  du  prix  des 
denrées. 

Mais,  a  ajouté  le  rapporteur,  nous  avons  à 
vous  révéler  une  cause  bien  autrement  impor- 
tante de  l'état  de  dénuement  où  sont  les  marchés 
et  du  prix  excessif  des  denrées,  et  cette  cause 
tient  à  l'impudente  facilité  avec  laquelle  les 
précédentes  Assemblées  nationales  et  particu- 
lièrement la  Constituante,  sous  prétexte  de 
fidélité  aux  engagements  déclaré  nationaux  ont 
remboursé  des  millions  de  capitaux  immenses, 
à  des  propriétaires  de  fonds  qui  ont  usé  contre 
nous  non  seulement  des  moyens  terribles  que 
leur  laissaient  les  trésors  de  la  terre  dont  seuls 
ils  avaient  la  clef,  mais  encore  de  la  facilité 
qu'ils  avaient  d'aviler  la  monnaie  nationale  par 
la  plus  insultante  prodigahté. 

Le  rapporteur  a  cité  à  cet  égard  qu'il  avait  vu 
un  cocher  de  place  montrant  à  son  camarade 
un  bUlet  de  10  livres  qu'il  venait  de  recevoir 
d'un  aristocrate  pour  une  seule  course  et  que  ce 
cocher,  tout  stupéfait  d'une  telle  générosité  ne 
savait  à  laquelle  des  deux  opinions  s'arrêter,  ou 
si  l'assignat  était  faux  ou  s'il  n'avait  plus  de 
valeur.  C'est,  n'en  doutez  pas,  ajoutait  Osselin 
en  prodiguant  le  signe  représentatif  qu'on 
l'avilit,  et  en  l'aviUssant,  la  matière  qu'il  repré- 
sente prend  une  valeur  qui  s'accroît  dans  une 
progression  dont  on  ne  peut  plus  calculer  la 
marche  rapide. 

Après  les  propriétaires  devenus  subitement 
capitalistes,  la  commission  a  jeté  les  yeux  sur 
les  marchands  et  négociants  qu'elle  a  vus  se 
livrer  à  des  spéculations  qui  forment  un  genre 
d'accaparement  mixte,  qu'U  est  bien  difficile 
d'atteindre;  dans  cette  classe,  la  commission  n'a 
pas  compris  ces  citoyens  utiles  qui  ne  sont  pour 
ainsi  dire  que  les  entreposeurs  momentanés  des 
objets  les  plus  néceêsaires  à  la  vie,  mais  ces  ma- 
gasiniers immenses  qui  vendent  et  revendent 
mille  fois  sans  changer  de  place,  font  de  très 
grands  bénéfices  et  trouvent  grâce  devant  la  loi 
parce  qu'ils  sont  toujours  les  plus  empressés  à 
se  mettre  en  règle. 

L'expérience  de  peu  de  jours  a  déjà  fait  voir 
dans  la  loi  sur  les  accaparements  de  très  fâ- 
cheux abus;  les  articles  5  et  10,  faute  de  rédac- 
tion sans  doute,  sont  dans  une  contradiction 
manifeste.  L'article  5  ne  prescrit  qu'aux  dépo- 
sitaires la  nécessité  de  faire  leurs  déclarations, 
et  l'article  10  exige  des  détaillants,  comme  des 
gros  négociants,  une  affiche  au  devant  de  la 
porte  de  leurs  boutiques,  dont  la  légende  infinie 
ne  peut  jamais  être  exacte,  attendu  le  débit 
continuel  et  les  variations  qu'il  occasionne;  ea 
sorte  que  ce  moment  où  le  commissaire-vérifi- 
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cateur  paraîtra  pour  exercer  ses  fonctions,  sera 
un  jugement  de  mort  nécessaire  et  iné\dtable 
contre  ce  malheureux  père  de  famille  qui,  d'un 
moment  à  l'autre  n'aura  eu  aucun  moment 
d'assurer  la  sincérité  de  son  affiche. 

La  loi  veut  encore  que  les  marchandises  que 
les  propriétaires  ne  pourront  vendre  eux-mêmes, 
soient  vendues  par  les  municipalités  ou  sections 
dans  trois  jours;  mais  si  cet  article  pouvait 
s'exécuter,  qui  oserait  désormais  tenir  en  maga- 
sin les  marchandises  nécessaires  pour  aviver 
le  commerce  de  détail;  si  l'approvisionneur  est 
menacé  de  la  crainte  trop  fondée  de  voir  son  ma- 
gasin vidé  dans  l'espace  de  trois  jours  par  l'effet 
d'une  vente  forcée  qui  ne  peut  produire  qu'une 
perte  inévitable,  et  comment  les  viUes,  et  sur- 
tout Paris,  seraient -elles  approvisionnées,  si  l'on 
forçait  à  vendre  dans  trois  jours  toutes  les  mar- 
chandises qui  y  sont  emmagasinées? 

Le  comité,  en  voyant  tous  les  maux  qui  en 
résulteraient,  y  a  cherché  des  remèdes,  et  déjà 
il  en  a  vu  un  en  pratique,  par  l'effet  des  em- 
prunts volontaires  et  forcés  qui  retireront  de  la 
circulation  2  milhards  d'assignats  dont  700  mil- 
lions sont  déjà  démonétisés.  Que  restera-t-il 
donc,  après  cette  opération  de  ces  assignats  que 
la  malveillance  cherche  tant  à  déprécier?  Il  n'en 
restera  pas  même  assez  pour  la  circulation  tant 
qu'elle  sera  privée  de  numéraire  effectif  et  quel 
peuple  peut  offrir  pour  sa  monnaie  de  conven- 
tion, un  gage  plus  certain,  une  hypothèque 
plus  réelle  ! 

Considérez  votre  position,  et  prenez  le  senti- 
ment de  vos  forces  au  miUeude  toutes  les  puis- 
sances qui  depuis  quatre  ans  se  tourmentent  de 
leur  inutile  audace;  ce  qui  vous  reste  de  pro- 
priétés territoriales,  le  prix  de  vos  domaines 
vendus,  et  le  fonds  de  vos  forêts  nationales  peu- 
vent vous  permettre  de  doubler  votre  numé- 
raire fictif  sans  altérer  votre  sol  ;  et  quand  toutes 
les  puissances  coaUsées,  qui  se  ruineront  avant 
nous,  prolongeraient  les  maux  de  la  guerre 
jusqu'à  nous  voir  consumer  le  prix  de  nos  do- 
maines nationaux,  serions-nous  donc  vaincus? 

Non  !  Il  faudrait  alors  que  toutes  nos  pro- 
priétés particulières  devinssent  le  gage  sacré  du 
crédit  le  plus  formidable  dont  aucun  peuple  du 
monde  ait  jamais  donné  l'exemple  :  nouvelle 
Sagonte,  la  France  doit  périr  corps  et  biens, 
sous  les  débris  d'un  triple  mur,  plutôt  que  de 
courber  sa  tête  républicaine  sous  le  joug  hon- 
teux du  despotisme.  Réalisons  pour  le  salut  de 
tous,  nos  facultés  particulières;  que  le  faisceau 
sacré  qui  Me  les  départements  ne  soit  plus  une 
vaine  image  ;  que  cet  emblème  sublime  soit  mis 
en  action,  et  la  EépubUque  est  sauvée. 

Mais  en  attendant  que  ces  grandes  vues  puis- 
sent recevoir  leur  application,  anéantissons  les 
obstacles  qui  embarrassent  notre  marche  dans 
la  carrière  de  la  liberté;  faisons-le  par  des  me- 
sures sages  et  par  des  lois  faciles  à  exécuter  ; 
celle  qui  doit  réprimer  l'accaparement  est  sans 
doute  une  des  plus  difficiles,  mais  peut-être 
trouverez- vous  dans  les  efforts  de  votre  com- 
mission des  moyens  d'arriver  au  but  que  vous 
voue  êtes  proposé:  de  punir  les  accapareurs 
sans  anéantir  le  commerce  licite,  et  en  distin- 
guant l'innocent  d'avec  le  coupable. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Osselin  a  proposé 
une  nouvelle  loi  en  30  articles,  dont  les  princi- 
pales différences  avec  la  loi  déjà  portée,  se  trou- 
vent dans  les  dispositions  suivantes. 

{Suit  un  résumé  de  la  loi  que  noua  reprodui- 
$on8  ci-dessus.) 


L'impression  en  est  ordonnée  et  la  discussion 
ajournée  à  lundi. 


Un  membre  [Roger-Ducos  (1)]  fait  adopter, 
après  Quelques  débats,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et 
des  finances:  considérant  que  dans  la  mémorable 
journée  du  10  aoiit  1792,  plusieurs  citoyens  pa- 
triotes et  peu  fortunés,  logés  dans  le  château  des 
Tuileries  et  dans  les  environs,  éprouvèrent  des 
pertes,  et  qu'il  est  de  sa  justice  de  venir  à  leur 
secours,  décrète  : 

Art.  1«". 

<'  Sur  les  2  millions  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  secours  et  indemni- 
tés, il  sera  pris  la  somme  de  120,097  livres,  pour 
être  distribuée  à  titre  de  secours,  suivant  l'état 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  aux  ci- 
toyens qui  ont  éprouvé  des  pertes  dans  la  journée 
du  10  août  1792. 

Art.  2. 

Cette  somme  sera  payée  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  justifiant,  par  les 
parties  prenantes,  de  leurs  certificats  de  civisme, 
de  résidence,  et  de  l'acquit  de  leurs  contribu- 
tions. 

Apt.  3. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  les  citoyens 
Chertems,  Lassiat,  Carrion  et  la  veuve  Allard,  à 
se  pourvoir  en  conformité  du  décret  du  27  août 
dernier  concernant  les  titulaires,  gagistes  et  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile. 


Art.  4. 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
demandes  des  citoyens  Baltz,  Bron,  ses  garçons 
et  belles-sœurs,  Bontems,  Crespy,  Champcenet, 
Monsajon,  Campan,  Duparc,  Sranner,  Gouffet, 
Guillemot,  Soncy,  Vaubecourt,  Davaux  et  veuve 
Huet  (2).  >> 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  confirmer  les  réunions  faites  à  la  Répu- 
blique. Ce  projet,  en  cinq  articles,  a  été  renvoyé 
par  la  Convention  à  l'examen  du  comité  de  Salut 
public  (3). 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  jsarton  C  269,  dossier  644. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  83. 
Aux  articles  manuscrits  du  décret  est  jointe  une  liste 
imprimée  des  bénéficiaires  de  ces  indemnités,  au  bas 
de  laquelle  on  lit  :  «  Rapport  du  citoyen  Maignet  ».  Il 
est  à  présumer  que  Roger  Ducos  a  présenté  ce  projet 
de  décret  en  l'absence  de  Maignet,  alors  en  mission  à 
l'armée  des  Alpes  et  dans  le  département  de  Rhône-et- 
Loire.  Voy.  ci-après,  annexe  n"  1,  p.  491  le  rapport  de 
Maignet. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  84. 
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COMTPE  RENDU  du  Joumal  de  Perlet  (1), 

Un  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  instruit  la  Convention  qu'il  a 
provisoirement  formé  un  district  français  de 
plusieurs  communes  allemandes  dans  lesquelles 
il  a  trouvé  une  population  immense,  des  forêts 
considérables  à  exploiter  et  des  biens  nationaux 
à  vendre. 

Cette  opération  est  renvoyée  à  l'examen  du 
comité  de  Salut  public. 


Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre 
écrite  de  .Dunkerque,  le  16  de  ce  mois,  par  les 
représentants  du  peuple  Berlier  et  Trulard.  Us 
annoncent  que  plusieurs  voix  leur  ont  appris  que 
Fumes  avait  été  évacué  par  l'ennemi,  et  qu'il  se 
replie  sur  Nieuport,  avec  des  dispositions  telles  à 
faire  croire  qu'il  veut  reculer  jusqu'à  Ostende  (2). 

Ils  rendent  compte  ensuit*  de  plusieurs  mesures 
qu'ils  ont  prises,  et  de  l'entrée  du  général  Cigaux 
dans  Furnes,  sans  que  l'armée  qu'il  commande 
ait  éprouvé  la  moindre  résistance. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

Le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  [Le- 
MANE  (4)]  fait  adopter  les  trois  décrète  suivante  : 

(  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  péti- 
tion des  citoyens  Tourbe  (de  Caumont),  Gallien 
(de  Guignonville),  Saint-Félix,  Michel  Pelletier  et 
Jacques  CharUer  (de  Torcy),  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ses  décrets  précédemment  ren- 
dus, et  notamment  sur  la  loi  du  23  août  (5).  » 


Second  décret. 

'  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la 
demande  des  administrateurs  du  département  de 
Saône-et-Loire,  en  faveur  des  commis  pour  la 
confection  des  rôles,  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  loi  du  13  septembre  (6)  ». 

Troisième  décret, 

•(  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  les  péti- 
tions des  citoyens  Martin,  curé  de  DoUencourt, 
âgé  de  28  ans,  Demerson,  de  Sexeîontaine,  âgé 
de  38  ans,  Péquignal,  de  Bourbonne-les-Bains, 
aussi  âgé  de  38  ans,  ainsi  que  sur  la  délibération 
de  la  commune  de  Chalautre-la-Petite,  concer- 
nant la  réquisition  d'hommes  pour  la  force  armée. 


(1)  Journal  de  Perlet  (a*  363,  du  vendredi  20  septem- 
bre 1793,  p.  394). 

(2)  Voir  plus  haut  p.  .366  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  18  septembre  1793  qui  se  réfère  à  la  même 
communication.  Consulter  également  les  lettres  des 
représentants  Berlier  et  Trulard  qui  sont  aimexées  au 
procès-verbal  de  ladite  séance. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  84. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 

(o)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  83. 
(6)  Jbid, 
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dans  laquelle  elle  veut  comprendre  tous  les  ci- 
toyens en  état  de  porter  les  armes,  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  23  août  ne  met 
en  réquisition  que  les  jeunes  citoyens  de  18  à 
25  ans  (1).  > 

Julien  (de  Toulouse)  obtient  la  parole,  et  de- 
mande ce  qu'il  doit  faire  du  rapport  qu'il  a  pré- 
paré, au  nom  de  l'ancien  comité  de  sûreté  géné- 
rale, sur  les  administrations  révoltées. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport 
et  qu'il  sera  soumis  à  l'examen  du  comité  ac- 
tiiel  (2). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Julien  demande  à  la  Convention  ce  qu'il  doit 
faire  du  rapport  qu'il  a  préparé  au  nom  de  l'an- 
cien comité  de  sûreté  générale,  sur  les  adminis- 
trations révoltées  ;  il  annonce  que  ce  rapport  est 
d'une  étendue  à  exiger  deux  séances  de  lecture. 

Suit  le  texte  du  rapport  de  Julien  (de  Tou- 
louse). 


Rapport /rttï  au  nom  du  Comité  de  surveillance  et 
de  sûreté  générale,  par  J.  Julien  (de  Toulouse), 
député  du  département  de  Haute-  Garonne,  sur 
les  administrations  rebelles.  (Imprimé  par  ordre 
de  la  Convention  nationale  (4). 


Citoyens, 

Le  peuple  a  vaincu,  le  fédéralisme  expire,  les 
départements  égarés  se  sont  raUiés  à  la  Conven- 
tion, et  à  l'indivisibilité.  Évreux  soumis  à  pros- 
crit les  Buzot  ;  Caen  désabusé  chasse  de  son  sein 
les  traîtres  qui  voulaient  le  déchirer;  Wimphen 
errant  n'évitera  pas  le  glaive  de  la  loi,  suspendu 
sur  sa  tête;  l'aristocratie  a  fui  de  Marseille;  eUe 
va  périr  dans  Lyon  ;  eUe  tremble  dans  Bordeaux  ; 
le  jour  des  justices  est  arrivé. 

Il  est  temps  d'apprendre  aux  hommes  qu'on 
ne  s'oppose  point  impunément  à  la  volonté  d'un 
grand  peuple;  il  est  temps  de  venger  la  majesté 
nationale  outragée;  il  est  temps  d'expier  les 


(1}  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  83- 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  86. 

(3)  Moniteur  universel  (n*  264  du  samedi  21  sep- 
tembre 1793,  p.  1120,  col.  3).  D'autre  part,  le  Mercure 
universel  (vendredi  20  septembre  1793,  p.  318,  col.  t) 
rend  compte  de  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse) 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Julien  [de  Toulouse)  fait  observer  à  la  Convention 
qu'ayant  été  chargé  en  particulier  d'un  rapport  général 
sur  les  administrateurs  fédéralistes,  rapport  qui  ne  peut 
être  fait  dans  une  seule  séance,  «  connaissant,  dit-il,  le 
«  personnel  de  ces  hommes,  les  anciens  membres  du 
a  Comité  peuvent  être  plus  à  portée  d'apprécier  la 
«  conspiration  de  ces  hommes  que  vous  devez  punir. 
«  Il  y  a  d'ailleurs  des  mesures  répressives.  Le  projet 
«  est  en  ceit  articles.  Si  la  Convention  veut  indiquer 
Il  le  jour  où  je  pourrai  en  faire  lecture  ?  »     _ 

«  Fabre  ajoute  qu'il  importe  que  ces  conspirations  du 
fédéralisme  soient  connues  de  toute  la  République. 

«  L'Assemblée  décrète  que  Julien  fera  incessamment 
son  rapport.  » 

(4)  Bioliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  t.  202,  n»  11. 
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crimes  projetés  et  commis,  et  de  faire  retomber 
le  sang  sur  la  tête  de  ceux  qui  l'ont  fait  ré- 
pandre. 

Depuis  longtemps,  des  magistrats  plébéiens 
arrêtaient  la  marche  de  la  Convention,  paraly- 
saient nos  armées,  divisaient  les  citoyens,  favo- 
risaient le  royalisme,  et  nous  conduisaient  à 
grands  pas  à  l'esclavage;  un  grand  coup  a  été 
frappé,  et  la  commotion  s'en  est  fait  sentir  dans 
tous  les  points  de  la  République.  Alors,  toutes 
les  passions  se  sont  réveillées,  l'égoïsme  s'est 
ébranlé,  le  riche  a  frémi,  l'intrigant  a  tremblé,  le 
traître  a  été  saisi  d'effroi;  et  des  hommes  que  le 
peuple  avait  étabhs  pour  la  conservation  de  ses 
lois,  qui  n'étaient  chargés  que  de  leur  exécution, 
ont  élevé  une  autorité  rivale  de  celle  do  la  repré- 
sentation nationale  :  ils  n'ont  pas  craint,  les  in- 
sensés, de  cacher  leur  faux  patriotisme  sous  le 
masque  du  zèle  pour  le  bien  pubUc,  et  d'encenser 
lâchement  les  vertus  factices  d'un  parti  cor- 
rompu et  suborneur.  Leurs  menées,  leur  corres- 
pondance, leurs  relations  au  dedans  et  au  dehors, 
nous  ont  conduits  à  ce  moment  critique  où  l'é- 
nergie et  l'audace  doivent  seules  sauver  la  chose 
pubhque;  nous  sommes  dans  cette  situation  où 
les  Romains  se  trouvèrent,  lorsque  le  peuple, 
indigné  contre  la  noblesse  et  les  patriciens,  se 
retira  sur  le  Capitule,  et  refusa  d'en  descendre 
que  l'orgueil  de  ces  deux  corps  ne  fût  abaissé. 

Et  nous  aussi,  nous  y  sommes  sur  le  mont  sa- 
cré :  nous  ne  le  quitterons  point  sans  avoir 
exterminé  les  tyrans  et  confondu  les  traîtres; 
nous  ne  paraîtrons  dans  la  plaine  que  pour  la 
raser  avec  impétuosité,  et  en  arracher  les  herbes 
venimeuses  qui  pullulent  dans  le  marais  infect. 
Citoyens,  le  voilà  ce  Capitole  où  la  trahison  des 
hommes  d'État  nous  a  forcés  de  monter.  En 
vain  de  nouveaux  Paris  et  des  Charlotte  Corday 
ensanglanteront  la  terre  de  la  Uberté  ;  en  vain  de 
nouveaux  Marcius-Corolian  voudi'ont  nous  faire 
sentir  toutes  les  horreurs  de  la  famine,  pour 
nous  forcer  à  abandonner  le  peuple  :  nous  sau- 
rons nous  perdre  dans  le  sang,  avant  que  de  plier 
sous  un  maître.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas; 
pareils  aux  Romains,  que  le  fier  Annibal  avait 
réduits  à  deux  doigts  de  leur  perte,  comme  eux, 
le  peuple  français  vaincra  à  une  autre  Zama, 
car  U  l'a  fait  à  Jemmapes  :  d'orgueilleux  Mahar- 
bal  ne  trouveront  point,  comme  ils  le  pensent, 
le  chemin  du  Capitole  ouvert;  voyez  ce  peuple 
qui  a  juré  de  le  défendre. 

Mais  que  prodviiraient  ses  efforts,  si,  sans  cesse 
entourés  de  traîtres,  assaillis  de  malveillants, 
nous  ne  faisions  rentrer  dans  l'abîme  de  la  pous- 
sière ces  fiers  administrateurs  qui  ont  vainement 
tenté  de  séduire  le  peuple;  qui  ont  voulu  le 
tromper  sur  ses  vrais  intérêts,  le  porter,  faire  des 
pas  rétrogrades  dans  la  révolution;  qui  ont  es- 
sayé de  l'armer  pour  des  individus,  tandis  que 
la  chose  pubhque  était  en  péril;  ces  administra- 
teurs, qui  ont  changé  la  destination  de  la  force 
armée,  qui  ont  arrêté  les  fonds  publics,  qui  ont 
incarcéré,  sacrifié  même  les  patriotes  à  leur  ven- 
geance; qui  ont  proclamé  solennellement  qu'ils 
ne  reconnaissaient  plus  la  représentation  natio- 
nale; qui  l'ont  avihe,  outragée,  emprisonnée 
dans  la  personne  de  ses  commissaires;  qui  ont 
détruit  toute  surbordination  et  toute  hiérarchie 
de  pouvoirs  ;  qui  ont  tout  divisé,  tout  bouleversé 
pour  assouvir  la  rage  frénétique  de  leur  pen- 
chant au  fédéralisme? 

De  la  hauteur  où  vous  ont  placés  votre  cou- 
rage, votre  patriotisme,  et  la  confiance  nationale, 
reportez  vos  regards  sur  les  temps  qui  précèdent 


le  31  mai.  Un  grand  piège  tendu  à  la  liberté  cou- 
vrait la  France  entière  :  les  fils,  attachés  aux 
extrémités  de  la  République,  reposaient  sur  ces 
villes  orgueilleuses  qui  n'ont  voulu  la  révolution 
que  pour  se  créer  autour  d'elles  un  empire;  ils  se 
tenaient  l'un  à  l'autre  par  des  nœuds  indivisibles . 
et  tous  aboutissaient  a  un  centre  commun,  caché 
dessous  l'autel  même  de  la  patrie,  où  siégeait 
le  monstre  :  ici  correspondaient  les  moindres 
ébranlements  qui  se  faisaient  sentir  sur  les  plus 
petites  parties  du  territoire,  ici  arrivaient  les 
plaintes  des  mécontents;  ici  étaient  envoyés 
les  projets  de  trahison,  les  nouvelles  désastreu-  ' 
ses;  et  d'ici,  par  une  réaction  combinée,  par- 
taient les  faux  récits  de  vos  séances,  les  déclama- 
tions contre  Paris,  et  les  calomnies  contre  ce  que 
la  montagne  a  de  plus  purs  et  de  plus  dignes 
patriotes. 

Où  sont  les  hommes  assez  aveuglés  qui  ne  ver- 
raient pas  dans  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  six 
mois,  les  résultats  d'un  grand  plan  concerté  pour 
diviser  la  France  en  petites  portions,  afin  de  la 
livrer  plus  sûrement  aux  tyrans  qui  l'assiègent? 
Est-ce  par  hasard  que,  du  Nord  au  Midi,  la  rébel- 
lion a  commencé  partout  de  la  même  manière, 
et  sous  les  mêmes  prétextes?  Est-ce  par  hasard 
que  Wimphen  a  parlé  le  langage  de  Dumouriez, 
et  Hood  celui  de  Brissot  et  de  Roland?  Est-ce 
donc  aussi  par  hasard  que  tant  de  secrets  émis- 
saires ont  parcouru  les  départements,  que  tant 
d 'écrits  ont  été  semés,  tant  de  lettres  écrites,  tant 
d'intrigues  ourdies?  Que  ceux  qui  douteraient 
encore  de  la  conjuration  aillent  la  Ure  sur  la 
plaine  ensanglantée  de  Vernon,  sur  les  bords 
dévastés  de  la  Loire  et  de  la  Sèvre;  elle  est 
peinte  sur  les  murs  écroulants  de  Lyon,  sur  les 
drapeaux  de  Marseille  ;  elle  flotte  dans  le  port  de 
Toulon,  écrite  en  honteux  caractères  sur  le* 
flammes  des  vaisseaux  anglais. 

Déjà  les  principaux  auteurs  de  cette  profonde 
perfidie  sont  sous  la  main  vengeresse  de  la  loi. 

Brissot  et  ses  comphces  attendent  dans  les 
fers  le  salaire  dû  aux  crimes. 

Si  quelqu'un  pouvait  encore  douter  de  la  jus- 
tice du  terrible  jugement  qui  va  être  porté,  qu'il 
considère  la  Bretagne  retombée  dans  la  nuit  de 
l'esclavage,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Toulon, 
où  le  cygTie  mélodieux  ne  fait  plus  entendre  sa 
voix. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  grands  conspirateurs 
soient  arrêtés  et  que  leurs  têtes  tombent  sous  le 
glaive  de  la  loi;  il  faut  que  les  départements 
égarés  par  leurs  députés,  sachent  en  frémissant 
que  celui  qui  jure  sur  la  foi  d'un  guide,  quel 
qu'il  soit,  ne  se  connaît  pas  en  Uberté;  il  faut 
que  l'or  de  Pitt  et  de  Cobourg  ne  les  serve  pas 
mieux  que  leurs  phalanges  aristocratiques;  que 
la  conspiration  qui  a  f  ailh  perdre  la  France,  passe 
à  la  postérité  pour  notre  instruction  et  celle  de 
nos  neveux. 

Mais,  citoyens,  personne  ne  doutera  plus 
bientôt  que  le  plan  de  la  conspiration  a  été 
formé  là,  qu'il  y  siégeait  sous  le  masque  de  la 
vertu  et  de  l'hypocrisie,  et  que,  se  répandant 
bientôt  au  dehors,  il  jetait  un  souffle  pestilen- 
tiel, qui  portait  la  désolation  dans  les  campagnes 
et  dans  les  villes.  Vous  verrez  que  ce  n'est 
pas  au  31  mai  qu'il  faut  rapporter  les  projets  de 
fédéralisme,  ils  remontent  à  une  époque  bien 
plus  reculée;  un  plan  concerté  et  uniforme,  des 
commissions  secrètes,  des  agents  ambulants  et 
la  calomnie,  voilà  les  grands  moyens  employés 
dès  avant  le  jugement  du  dernier  tyran  de  la 
France.  Les  armes  des  despotes,  les  vils  trou- 
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peaux  de  leurs  esclaves,  n'avaient  pu  porter 
atteinte  à  notre  liberté;  et  des  hommes  qui  fai- 
saient semblant  de  l'aimer  le  plus,  se  prépa- 
paraient  à  la  détruire.  Ils  n'ignoraient  pas,  ces 
prétendus  Aristides,  le  sort  d'Athènes,  de  Lacé- 
démone,  et  des  autres  viUes  de  la  Grèce  unies 
par  un  simple  acte  de  confédération  ;  ils  savaient 
que  tout  le  pouvoir  du  conseil  amphictyonique 
n'avait  pu  prévenir  les  funestes  effets  de  la  riva- 
lité de  ces  deux  villes,  dans  un  temps  que  la  Ré- 
publique fédérative  des  Grecs  paraissait  soli- 
dement affermie  par  une  habitude  de  plusieurs 
siècles  :  ils  avaient  vaincu,  ces  fiers  Républicains, 
à  Marathon  et  à  Salamine;  Philippe  de  Macé- 
doine les  soumit  en  les  divisant. 

C'est  donc  là  qu'on  nous  préparait  l'escla- 
vage et  l'ignominie,  et  nous  n'aurions  plus  eu 
que  la  ressource  de  l'homme  vertueux  qui  a  juré 
de  mourir  Hbre,  celle  de  s'arracher  la  vie,  pour 
priver  ses  ennemis  du  barbare  plaisir  de  la  lui 
ravir. 

Mais  il  est  hors  de  Paris,  il  est  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  RépubHque,  une  chaîne  de  coupa- 
bles que  vous  devez  suivre,  et  que  nous  vous 
aiderons  à  connaître  :  ce  n'était  pas  pour  être 
trahis  que  les  peuples  avaient  confié  à  des  hom- 
mes pris  au  miheu  d'eux  le  soin  de  les  adminis- 
trer; ils  n'étaient  pas  chargés,  ces  hommes  au- 
dacieux, de  vouloir  pour  le  peuple,  de  choisir 
pour  lui  le  plus  dangereux  des  gouvernements. 
C  était  pour  eux  qu'L's  voulaient  féûéralis- :r  la 
France;  c'était  pour  prolonger  leur  administra- 
tion et  étendre  leur  puissance,  qu'ils  ont  voulu 
sacrifier  le  peuple  à  leurs  petites  passions,  et  le 
peuple  va  les  sacrifier  à  sa  justice 

Nous  allons,  citoyens,  appeler  devant  vous 
cette  foule  de  procureurs-syndics,  d'administra- 
teurs, de  municipaux qtd  ont  déshonoré 

leurs  fonctions;  et  vous  distribuerez  à  chacun 
la  juste  peine  de  leurs  fautes.  Si  parmi  ces  hom- 
mes si  coupables,  quelques-uns  ne  furent  qu'éga- 
rés, que  séduits,  vous  de  les  écraserez  pas  du 
poids  de  l'indignation  nationale;  mais  vous  leur 
ferez  sentir  ce  mépris  dont  les  hommes  forts 
punissent  l'homme  faible  et  sans  énergie. 

Quant  aux  autres,  traduits  par  vos  ordres  au 
pied  des  tribunaux,  ils  discuteront,  sous  la  hache 
de  la  loi,  le  détail  de  leur  conduite. 

Je  vais  maintenant  entrer  dans  les  détails  par- 
ticuliers qui  concernent  chaque  Administration  : 
je  vais  donner  des  faits  aux  incrédules,  et  pour 
prouver  aux  modérés  que  leur  faiblesse  ne  faisait 
qu'entraîner  la  République  vers  sa  perte.  Qu'ils 
tremblent  ces  philanthropes,  sans  passions,  en 
voyant  l'abîme  ouvert  sous  nos  pas,  et  qu'ils  ne 
disent  plus  que  l'énergie  des  ardents  défenseurs 
de  la  Uberté  a  perdu  la  chose  pubUque  :  je  vais 
leur  faire  voir  que  le  complot  était  si  bien  con- 
certé, que  toutes  les  branches  en  étaient  si  bien 
dirigées,  et  que  tout  l'ensemble  était  si  juste- 
ment combiné,  qu'il  n'a  rien  moins  fallu  que 
l'œil  vigilant  et  actif  de  quelques  hommes  ex- 
traordinaires et  toujours  calomniés,  pour  rom- 
pre le  fil  secret  de  ces  odieuses  combinaisons  ;  Ha 
ont  découvert  que  ces  mots,  liberté,  éga'ité, 
unité,  indivisibilité  de  la  République,  n'étaient 
que  des  idées  purement  étrangères  à  quelques 
hommes  pervers  qui  les  prodiguaient  sans  cesse 
dans  l'immense  ramassis  de  leurs  volumineuses 
productions. 

Je  ne  mettrai  point  en  parallèle  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Midi  ;  je  puis  les  suivre  par 
ordre  alphabétique,  parce  que,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  tout  était  hé  et  arrangé  par  des 
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correspondances  non  interrompues;  le  fil  était 
attaché  à  un  point,  de  là,  il  circulait  dans  tous 
les  autres,  et  chaque  département  formait  un 
nœud  qui  les  tenait  tous  réunis. 

Depuis  longtemps  le  département  de  l'Ain 
était  agité  par  ces  convulsions  extraordinaires, 
avant -coureurs  de  grands  événements,  qui  pré- 
sagent une  explosion  terrible.  L'Administration 
du  département  avait  eu  soin  de  préparer 
les  esprits  aux  coups  qu'elle  voulait  porter  à  la 
souveraineté  du  peuple,  et  à  l'autorité  qu'elle 
voulait  envahir,  lorsque  le  27  mai  dernier  elle 
déchira  le  voile,  et  prit  un  arrêté,  par  lequel, 
en  adhérant  à  celui  déjà  pris  par  l'Administration 
du  Jura,  eUe  représente  la  Convention  nationale 
prête  à  être  dissoute  ;  elle  fait  voir  «  la  Constitu- 
tion retardée  par  des  incidents  préparés  à  des- 
sein, qui  font  naître  des  scènes  indécentes  et 
scandîdeases  ;  elle  dit  que  la  vie  d'un  grand  nom- 
bre de  membres  est  audacieusement  menacée, 
sans  que  leurs  collègues,  ni  les  citoyens  de  Paris, 
pensent  à  réprimer  de  pareils  attentats;  elle 
avance  que  les  corps  constitués  doivent  concer- 
ter entre  eux  les  moyens  de  salut  pubUc  les  plus 
analogues  aux  circonstances;  et  ils  n'en  trou- 
vent point  de  plus  efficaces  que  de  requérir  les 
députés  suppléants  des  représentants  du  peuple 
de  se  rendre  à  Bourges  pour  s'y  constituer  en 
assemblée  nationale  provisoire;  ils  arrêtent  la 
levée  d'une  force  armée  d'élite  pour  accompa- 
gner et  protéger  ces  suppléants  ». 

Mais  cette  Administration,  qui  semble  avoir 
l'air  de  prévenir  les  événements,  peut -elle  penser 
avoir  le  droit  de  se  mettre  à  la  place  du  souve- 
rain? Est-ce  en  élevant  une  autorité  rivale  de 
celle  déléguée  par  le  peuple,  qu'elle  pense  rétablir 
l'ordre  et  l'harmonie?  Est-ce  par  une  vaine  os- 
tentation de  fermeté  et  d'audace  qu'elle  pensait 
vous  faire  trembler?  Non,  sans  doute,  car  elle 
savait  que  vous  aviez  juré  de  mourir  à  votre 
poste  plutôt  que  de  l'abandonner  lâchement  : 
mais  elle  était  dans  le  secret  des  conspirations; 
elle  savait  que  le  seul  moyen  d'anéantir  le  gou- 
vernement répubhcain  était  d'exciter  une  guerre 
civile  dans  l'intérieur,  pour  favoriser  les  ennemis 
du  dehors;  elle  était  instruite  enfin;  par  les  in- 
trigants qui  siégeaient  au  milieu  de  vous,  qu'il 
fallait  culbuter  la  partie  saine  de  cette  assemblée 
pour  établir  l'aristocratie  des  riches,  peut-être 
autant  et  plus  à  craindre  que  toutes  celles  que 
nous  avons  détruites. 

Le  2  juin,  l'Administration  de  l'Ain,  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  du  Jura,  renforça 
son  premier  arrêté  ;  eUe  déhbéra  de  vous  envoyer 
des  commissaires  qui  se  réuniraient  à  ceux  des 
85  départements,  et  qui  votis  feraient  la  de- 
mande formelle  de  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires. 

Le  6  du  même  mois,  après  avoir  appelé  les  au- 
torités constituées  de  la  ville  de  Bourg,  ces  ad- 
ministrateurs font  la  lecture  de  la  proclamation 
et  des  décrets  des  31  mai,  1  et  2  juin;  ils  sem- 
blent n'y  ajouter  aucune  foi,  parce  qu'ils  ne 
sont  point  accompagnés  des  journaux  et  autres 
papiers  pubUcs;  ils  auraient  demandé,  ces  per- 
fides agents  d'un  parti  corrompu,  que  des  libel- 
listes  foudroyés  eussent  fait  retentir  dans  tous 
les  points  de  la  RépubUque  l'écho  trompeur  de 
leurs  étemelles  diffamations  ;  et  malgré  tout,  ils 
font  arrêter  que,  sans  un  plus  long  examen,  la 
réintégration  des  représentants  du  peuple  déte- 
nus vous  sera  demandée  :  «  Car,  disent -ils,  la 
majorité  de  la  Convention  n'a  fait  que  céder  à  la 
force  d'un  attroupement  armé  pour  éviter  de 
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plus  grands  attentats;  et  cela  est  d'autant  plus 
nécessaire,  ajoutent-ils,  que  l'annonce  d'une 
prochaine  Constitution  est  un  nouveau  motif  de 
rétablir  l'intégrité  de  la  Convention.  »  Ils  n'igno- 
raient cependant  pas,  ces  administrateurs,  que 
c'était  le  seul  moyen  de  la  retarder  :  mais,  comme 
je  l'ai  observé,  ils  pensaient  comme  ceux  qui  na- 
guère étaient  au  milieu  de  vous  ;  ils  voidaient  la 
fonder  sur  des  bases  que  vous  aviez  abjurées,  et 
rétablir  des  privilèges  qu'il  n'avaient  détruits 
que  pour  se  mettre  à  la  place  des  privilégiés. 

Le  19  juin,  ces  administrateurs  prennent  plus 
d'audace  dans  le  préambule  d'un  arrêté  mécham- 
ment rédigé;  ils  représentent  les  sabres,  les  ca- 
nons, les  armes  de  toute  espèce,  les  hommes  fon- 
dant sur  les  représentants  du  peuple,  les  consi 
gnant,  pour  ainsi  dire,  dans  leur  prison,  arra- 
chant des  décrets  par  la  force  et  la  violence; 
ils  disent  :  «  L'esprit  do  parti  ne  suppose  pas 
toujours  de  mauvaises  intentions;  le  but  est 
le  secret  des  chefs,  et  les  excès  sont  le  par- 
tage de  leurs  sectateurs  aveugles  ».  Ils  pensent 
néanmoins  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire 
ce  qu'ils  font,  et  ils  veulent  que  le  peuple  envoie 
auprès  d'eux  des  députés  pour  se  concerter  sur 
les  grandes  mesures  à  prendre  :  ils  ne  lui  laissent 
pas  même  la  liberté  que  le  souverain  conserve 
par  essence;  car  ils  font  passer  à  chaque  com- 
mune un  modèle  de  procès-verbal  de  l'assem- 
blée qu'elle  doit  tenir. 

Cependant,  l'insurrection  du  département  du 
Jura  était  à  son  comble,  et  les  commissaires  de 
la  Convention  dans  ce  département  a-^aient  été 
obligés  de  faire  marcher  avec  eux  une  force  ar- 
mée. Les  administrateurs  de  l'Ain  se  permirent 
d'envoyer  des  secours  à  leurs  collègues  ;  et  dans 
une  adresse  à  leurs  concitoyens,  ils  représen- 
tèrent ces  commissaires  de  la  Convention  comme 
des  désorganisateurs,  exerçant  un  arbitraire  in- 
défini; ils  laissent  entrevoir  qu'ils  ne  seront  re- 
çus dans  le  Jura  qu'en  se  présentant  sans  armes, 
et  ils  finissent  par  conseiller,  sous  un  coloris 
attrayant,  une  insurrection  qui  leiir  serait  de- 
venue nécessaire. 

Le  prestige  qu'ils  avaient  répandu  sur  tous  les 
yeux,  commençait  à  se  dissiper;  le  district  de 
Nantua  leva  le  premier  l'étendard  d'une  sainte 
opposition  à  leurs  arrêtés  liberticides  ;  il  refusa  do 
députer  auprès  de  l'Administration  supérieure, 
et  vous  fit  une  adresse  remplie  do  force  et  d'éner- 
gie, que  vous  avez  honorée,  le  5  juillet  dernier, 
de  votre  approbation. 

La  municipalité  de  Gex  suivit  bientôt  cet 
exemple. 

L'assemblée  primaire  de  Trévoux  résista  avec 
courage  à  quelques  intrigants  qui  voulaient  l'en- 
traîner dans  la  coalition. 

La  commune  de  Vezanoy  ne  voulut  rien  faire 
sans  vous  consulter. 

Et  les  sociétés  populaires  de  Trévoux,  Ferney- 
Voltaire,  Saint- Eamberc,  avec  sa  municipalité, 
n'oublièrent  point  dans  cette  occasion  que  le 
but  de  leur  institution  était  le  soutien  des  droits 
du  peuple;  ils  élevèrent  une  voix  effrayante 
contre  les  entreprise^  du  département. 

Cependant  celui-ci  ne  perdait  point  courage; 
il  écrivait,  le  29  juin,  à  une  municipalité  de  son 
arrondissement,  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention avaient  fait  arrêter  dans  le  département 
du  Mont-Blanc  deux  envoyés  du  district  de 
Lyon;  et  ces  adminstrateurs  la  prévenaient,  si 
les  détenus  passaient  sur  son  territoire,  d'arrêter 
leur  marche. et  de  les  envoyer  à  Bourg  :  aiïisi, 
continuant  à  méconnaître  des  pouvoira  dont  la 


source  leur  était  devenue  odieuse,  ils  persis- 
taient dans  une  rébellion  téméraire,  en  prenant 
toute  sorte  de  moyens  d'enlever  des  prévenus  à 
la  juste  punition  qui  les  attendait. 

Mais  le  district  de  Gex  se  réunit  bientôt,  quoi- 
qu'un peu  tard,  à  ceux  qui  refusaient  d'entrer 
dans  la  coalition  départementale,  et  le  5  juillet 
l'Administration  du  département  commença  à 
chanter  la  palinodie  dans  une  adresse  où  elle 
essaie  encore  d'appeler  des  députés  des  commu- 
nes on  retard,  sous  le  prétexte  de  s'entourer  de 
leurs  lumières  ;  ils  voulaient  encore  régner  ; 
mais  un  instant  avait  sufii  pour  éclairer  le  peuple 
sur  ses  vrais  intérêts  :  la  Constitution  était  déjà 
faite;  lui  en  fallait-il  davantage  pour  connaître 
la  perfidie  de  ses  magistrats? 

Enfin,  déchus  de  tout  leur  espoir,  ils  voulu- 
rent prévenir  des  coups  terribles,  en  convoquant 
les  assemblées  primaires,  pour  délibérer  sur 
l'Acte  constitutionnel;  ils  le  firent  proolamov 
dans  le  chef-Heu  de  leur  département,  et  sem- 
blèrent enfin  se  ranger  de  bonne  foi  sous  l'éten- 
dard de  la  loi.  Ils  firent  plus  :  ils  envoyèrent  des 
commissaires  dans  le  département  de  Rhône-et- 
Loire,  pour  le  porter  à  présenter  l'Acte  consti- 
tutionnel à  la  déUbération  de  la  portion  du  peu- 
ple de  son  arrondissement;  et  bientôt  après,  ils 
reconmirent  les  pouvoirs  des  commissaires  de  la 
Convention,  en  envoyant  auprès  de  ceux  de  l'ar- 
mée des  Alpes  deux  députés  pour  leur  rendre 
compte  de  la  situation  du  département  de  l'Ain  : 
ils  acceptèrent  en  même  temps,  la  démission  de 
Grumot,  un  de  leurs  collègues,  suspendu  de  ses 
fonctions  par  ces  mêmes  commissaires;  mais  ce 
ne  fiit  qu'en  rendant  une  justice  éclatante  au 
zèle  pur,  au  patriotisme,  à  la  prudence  et  à  la 
modération  de  cet  administrateur. 

Jusque-là,  Us  n'avaient  point  encore  rétracté 
leurs  arrêtés  liberticides;  ils  le  fixent  enfin  le 
25  juillet,  en  protestant  que  leurs  intentions 
avaient  été  pures,  et  en  faisant  une  longue  énu- 
mération  des  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la 
chose  publique.  Dans  le  même  moment,  la  viUe 
de  Bourg,  que  sans  doute  ils  avaient  tenue  en- 
chaînée, publia  hautement  l'intention  où  elle 
était  de  soutenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République. 

Je  ne  ferai  point  d'observations  particulières 
sur  l'Administration  de  l'Ain;  l'uniformité  des 
démarches  de  presque  tous  les  départements  an- 
nonce l'intrigue  la  mieux  soutenue  et  la  plus 
mûrement  réfléchie;  elle  donne  à  connaître  que 
des  agents  soudoyés  étaient  répandus  sur  toute 
la  surface  de  notre  sol,  pour  arrêter  la  marche 
de  la  Révolution,  et  anéantir  le  parti  populaire 
qui  luttait  depuis  si  longtemps  contre  l'audace 
des  riches  :  les  agents  secrets  semblent  s'être  si 
bien  conduits  dans  cette  Administration,  qu'on 
n'aperçoit  que  la  masse  sans  découvrir  les  indi- 
vidus. Sans  doute  que,  dans  le  cours  de  l'examen 
que  je  vous  présente,  nous  pourrons  voir  quel- 
que individu  se  trahir  et  se  démasquer;  je  vais 
donc  passer  au  département  de  l'Aisne. 

Le  département  de  l'Aisne  a  donné  un  grand 
exemple  aux  autres  Administrations;  il  s'est 
borné  aux  fonctions  administratives  qui  lui  sont 
assignées  par  la  loi,  et  s'est  renfermé  dans  les 
bornes  qu'elle  lui  prescrit;  cependant  l'étendue 
de  sou  territoire  a  été  fomllée  par  le  monstre 
impie  du  fédéralisme.  Les  malveillants,  indignés 
de  ne  trouver  dans  l'Administration  du  départe- 
ment que  le  caractère  essentiel  qui  lui  est  pres- 
crit par  la  lùérarchie  des  pouvoirs,  s'atta<îhèrent 
aux  administrations  intermédiaires.  La  ville  de 
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Saint- Quentin,  plus  rapprochée  de  la  frontière, 
dominée  par  quelques  intrigants,  leur  sembla 
très  propre  à  l'exécution  de  leur  dessein  :  ils  sur- 
prirent une  pétition  de  la  société  populaire  de 
cette  ville,  adressée  au  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  dans  laquelle  on  représente 
«  les  membres  arrêtés  de  la  Convention  nationale 
comme  des  victimes  sacrifiées  à  une  faction 
scélérate,  dont  tout  le  crime  consiste  à  avoir 
courageusement  défendu  les  droits  du  peuple 
contre  ses  ennemis  »  ;  ils  disent  que  la  plupart  des 
membres  de  cette  assemblée  gardent  le  silence,  et 
laissent  un  libre  cours  à  l'ambition  et  aux  projets 
des  factieux.  Cette  société,  ou  plutôt  les  agents 
qui  la  dirigeaient,  demandent  que  le  départe- 
ment convoque  les  assemblées  primaires,  qu'il 
nomme  même  des  commissaires  instruits  pour 
être  présents  à  cette  assemblée,  que  les  pouvoirs 
donnés  aux  représentants  du  peuple  soient  ré. 
voqués;  qu'il  en  soit  nommé  de  nouveaux  qui  se 
réunissent  à  Bourges  ;  et  enfin,  que  l'on  déclare 
que  la  Convention  nationale,  tyrannisée  par  une 
poignée  de  factieux,  ne  représente  plus  légale- 
ment le  peuple.  Les  mêmes  hommes  qui  avaient 
trompé  la  société  populaire,  dominèrent  encore 
dans  les  sections  de  Saint -Quentin,  qui  prirent 
un  arrêté  dont  le  but  est  le  même. 

Ces  mesures,  ouvertement  dirigées  vers  le 
fédéralisme,  indignèrent  les  vrais  citoyens  de 
l'Aisne;  et  la  société  poptdaire  de  Laon,  avec  les 
autorités  constituées  de  Soissons,  dénoncèrent 
la  viUe  de  Saint-Quentin,  comme  dominée  par 
quelques  factieux,  vendus  à  l'or  des  Pitt  et  des 
Cobourg. 

Ces  arrêtés,  que  l'on  attribue  à  la  Société  po- 
pulaire et  à  l'Assemblée  générale  des  citoyens 
de  Saint -Quentin,  ne  sont  que  l'ouvrage  d'une 
vingtaine  d'hommes  fortement  liés  à  la  classe 
des  Brissotins  et  des  Kolandistes;  une  partie 
de  la  municipaUté,  le  directoire  du  district,  et 
le  nommé  Joly,  ex-député  à  la  législature,  main- 
tenant chef  de  légion,  tiennent  le  premier  rang 
dans  cette  coahtion. 

L'Administration  de^^l' Aisne  crut  devoir  ar- 
rêter ces  attentats  portés  à  la  représentation 
nationale;  et  après  avoir  improuvé  l'adresse  de 
la  Société  populaire  et  des  sections  réunies  de 
Saint-Quentin,  elle  déclare  nuls  leur  convoca- 
cation  et  les  arrêtés  par  elle  pris,  et  ordonne  que 
ces  adresses  et  déUbérations  soient  bâtormées. 

Vous  avez  approuvé  les  mesures  prises  par 
le  département,  et  déclaré  qu'il  avait  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Il  s'en  est  donc  peu  fallu  que  l'incendie  n'ait 
éclaté  dans  ce  département;  et  l'ennemi  n'avait 
qu'un  pas  à  faire  pour  y  arriver,  si  l'Administra- 
tion du  département  avait  suivi  la  coalition; 
et  comme  il  est  essentiel  de  punir  avec  sévérité 
les  Administrations  que  la  mauvaise  foi,  la  tra- 
hison ou  l'esprit  de  parti  ont  conduites  dans  des 
démarches  inconsidérées,  il  faut  de  même  rendre 
une  justice  éclatante  à  colles  qui,  fermes  dans  les 
vrais  principes,  sont  restées  fidèles  dans  la  Ugne 
de  démarcation  de  leurs  devoirs;  et  sans  perdre 
de  vue  les  moteurs  suspects  qui  dominent  dans 
les  sociétés  populaires  et  dans  les  sections,  on 
doit  éclairer  le  peuple  et  le  rendre  plus  circons- 
pect sur  les  témoignages  de  confiance  qu'il  ac- 
corde quelquefois  sur  de  vaines  apparences,  ou 
sur  la  vanité  de  quelques  hommes  qui,  sans  ja- 
mais s'élever  à  la  hauteur  des  circonstances, 
prétendent  néanmoins  y  être  parvenus  :  nous  ne 
tarderons  pas  à  en  avoir  une  preuve  bien  con- 
vaincante. 


Dès  le  4  juin,  le  département  de  l'Allier  émit 
son  vœu,  conformément  aux  mesures  que  vous 
aviez  prises  le  2  du  même  mois;  et  dans  le  choc 
d'opinions  diverses  qui  commençaient  à  se  faire 
sentir,  pour  mieux  resserrer  les  Mens  de  l'union 
et  de  la  fraternité,  il  ordonna  dans  son  arrondis- 
sement une  fête  civique  qui  devait  cimenter 
l'accord  si  nécessaire  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles où  se  trouvait  la  RépubUque;  il  donna 
même  un  témoignage  sensible  de  son  zèle  en  fai- 
sant arrêter  le  chef  de  ces  conspirateurs  habiles, 
qui  depuis  longtemps  eût  dû  payer  de  sa  tête 
les  maux  que  sa  savante  diplomatie,  ou  plutôt 
sa  trahison,  nous  ont  causés;  on  remarqua  même 
dans  le  court  séjour  que  cet  homme  habile  fit 
dans  Moulins,  qu'il  avait  l'art,  trop  trompeur,  de 
séduire  les  esprits. 

Malgré  les  précautions  prises  par  l'Adminis- 
tration du  département,  son  territoire  ne  resta 
point  intact;  et  les  malveillants  se  démenèrent 
avec  tant  de  succès,  que  la  municipahté  du  Don- 
jon appela  à  une  assemblée  commime  les  citoyens 
des  municipaUtés  du  district  du  même  nom;  le 
procès-verbal  de  cette  assemblé^  respire  des  prin- 
cipes diamétralement  opposés  à  l'unité  et  à  l'in- 
divisibilité de  la  Eépubhque  ;  il  y  fut  arrêté  que 
l'on  demanderait  au  département  la  connais- 
sance authentique  des  mesures  de  sûreté  qu'il 
avait  prises,  et  qu'il  serait  invité  à  déclarer  s'il 
n'était  point  arrêté  dans  ses  déUbérations  par 
une  impulsion  étrangère. 

On  voulait  le  forcer  à  la  coahtion  des  autres 
départements,  et  on  lui  disait  :  «  Franchissez  les 
obstacles  :  si  vous  ne  pouvez  sans  l'aide  de  vos 
concitoyens,  consultez  les  communes  du  dépar- 
tement, vous  trouverez  autant  de  citoyens  que 
Oo  Français;  tous  émettront  leur  vœu  avec  le 
courage  d'un  répubhcain  ;  tous  demanderont  la 
Uberté  et  l'égaUté  qui  naissent  des  lois.  » 

L'Administration  du  département  resta  ferme 
dans  ses  premiers  principes  ;  et  dans  une  adresse 
énergique  eUe  fit  voir  aux  citoyens  de  l' Alher  que 
le  vrai  moyen  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  Répubhque  était  de  rester  inviola- 
blement  attachés  au  centre  commun  de  l'unité 
nationale. 

Par  cette  contenance  du  département,  les  mal- 
veillants rentrèrent  dans  leur  sombre  retraite; 
mais  ils  n'échapperont  pas  à  la  vigilance  active 
de  vos  décrets  et  à  la  punition  qui  les  attend  : 
leurs  intentions  perfides  n'ont  été  arrêtées  que 
par  une  forte  résistance  et  par  une  opposition 
invincible. 

Le  4  août  dernier,  il  se  forma  encore  dans  le 
canton  de  Chevagne  une  assemblée  illégale  des 
sept  municipahté  qui  le  composent;  elles  déU- 
bérèrent  sur  les  subsistances,  et  arrêtèrent  de  ne 
pas  laisser  partir  des  grains  qu'elles  ne  fussent 
elles-mêmes  approvisonnées.  EUes  tendaient  à 
s'isoler  de  tous  les  autres  points  de  la  Républi- 
que, en  se  réservant  exclusivement  les  unes 
pour  les  autres,  les  grains  qu'elles  auraient  de 
surplus;  et  ce  n'était  qu'après  toutes  ces  opéra- 
tions qu'elles  voulaient  en  permettre  la  sortie  : 
elles  formaient  un  petit  centre  confédératit  dont 
les  intérêts  commerciaux  eussent  été  différents, 
et  dont  peut-être  les  auteurs  voulaient  étendre 
insensiblement  les  vues.  Le  département  de 
l'AUier  cassa  cette  déhbération,  et  mit  en  état 
d'arrestation  Durand,  maire  oe  Chevagne,  pré- 
sident de  l'assemblée;  Labreine,  procureur  de 
la  commune  de  Chezy,  ci -devant  trépoiier  de 
France;  L'huillier,  procureur  de  la  commune  de 
Lutigny,  ci-devant  agent  de  Condé,  et  Salle, 
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propriétaire  à  Chezy,  ci-devant  privilégié,  signa- 
taires de  cette  délibération;  et  suspendit  pro- 
visoirement tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
l'avaient  également  signée. 

L'ancienne  qualité  dés  signataires  mis  en  état 
d'arrestation,  nous  donne  une  preuve  suffisante 
de  la  malignité  de  leurs  manœuvres;  ils  ont  in- 
duit en  erreur  quelques  citoyens  des  campagnes, 
en  leur  présentant  une  entreprise  manifestement 
contraire  aux  lois,  comme  une  mesure  de  né- 
cessité absolue  :  aussi  nous  devons  sévir  rigou- 
reusement contre  les  auteurs  de  cette  trame,  et 
avoir  quelque  indulgence  pour  les  autres  signa- 
taires qui  se  sont  rétractés,  et  qui,  suivant  l'as- 
sertion du  département  de  l' Allier,  n'ont  été 
qu'égarés. 

Les  demandes  des  municipalités  du  district 
de  Donjon  furent  donc  éludées;  une  ioxûe  de 
cultivateurs  avaient  été  entraînés  dans  le  piège, 
et  ils  méritent  plutôt  l'attention  de  la  Conven- 
tion qu'une  punition.  Qu'il  serait  heureux  pour 
la  République  que  les  législateurs  eussent  tou- 
jours été  entourés  d'une  confiance  générale  ! 
quel  bien  n'en  serait-il  pas  résulté?  Mais  les 
malveillants  nous  harcèlent;  ils  vont  nous  faire 
des  ennemis  jusqu'au  milieu  des  montagnes; 
car  le  département  des  Hautes-Alpes  ne  tarda 
pas  à  entrer  dans  la  coalition  de  ses  voisins  : 
dès  le  14  juillet,  il  avait  appelé  auprès  de  Ivii 
les  autres  autorités  constituées  de  la  vUle  de 
Gap  et  des  députés  des  districts  et  communes 
de  son  arrondissement. 

Le  président  et  le  procureur  général  syndic 
de  ce  département  ouvrirent  la  séance  de  l'as- 
semblée qui  avait  été  convoquée,  par  un  de  ces 
discours  qm  ne  disent  rien,  et  qui  donnent  ou- 
verture aux  interprétations  les  plus  insidieiises  : 
ils  semblent  plaindre  les  maux  de  leur  Patrie  ;  ils 
gémissent  sur  les  divisions  qui  se  manifestent 
dans  l'intérieur;  et  en  faisant  paraître  le  désir 
de  les  éteindre,  ils  jettent  les  germes  dangereux 
d'une  scission  criminelle. 

Un  autre  administrateur,  moins  poUtique  et 
plus  audacieux,  ouvrit  le  parti  violent  que  l'on 
devait  prendre,  donna  pour  modèles  Marseille, 
Bordeaux,  Lyon,  Grenoble...,  et  dit  qu'à  leur 
exemple  il  fallait  livrer  au  glaive  des  lois  ce  qu'ils 
appelaient  malicieusement  les  prédicateurs  de 
l'anarchie,  les  provocateurs  au  meurtre,  au  pil- 
lage, les  Maratistes  enfin.  On  arrêta  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires;  on  ordonna 
qu'elles  nommeraient  deux  députés  près  l'ad- 
ministration supérieure,  et  on  délibéra  une 
adresse  dans  laquelle,  après  avoir  parcouru  les 
quatre  années  de  notre  Eévolution,  et  avoir 
rendu  le  plus  grand  hommage  aux  patriotes  des 
temps  passés,  on  conclut  par  dire  «  que,  les 
mêmes  circonstances  n'existant  plus,  les  ci- 
toyens ne  doivent  pas  se  laisser  abuser  par  le 
mot  de  modérantisme;  aujoixrd'hui,  disent-ils, 
ce  mot  est  vide  de  sens  et  ne  saurait  avoir 
de  signification,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  révo- 
lution nouvelle  à  faire,  ni  d'autorité  à  renver- 
«er  ». 

Le  mot  de  modérantisme  est  vide  de  sens  ! 
Et  peut-il  l'être,  quand  l'égoïste  insouciant  vit 
dans  une  apathie  criminelle,  quand  le  malveil- 
lant aux  aguets  cherche  l'occasion  de  nous  perdre, 
quand  le  prétendu  modéré  ramifie  des  complots 
lîberticides,  quand  les  agents  des  puissances 
étrangères  détrtiisent  nos  ressources  et  nos  fi- 
nances par  l'agiotage  le  plus  désastreux,  quand 
ces  mêmes  hommes  qui  affichent  un  patriotisme 
tranquille  tendent  à  renverser  toutes  les  lois  et 


à  détruire  le  gouvernement   que  nous   avons 
adopté? 

Les  différentes  communes  du  département  des 
Hautes-Alpes  ne  semblèrent  pas  faire  un  grand 
cas  de  l'arrêté  de  l'Administration,  elles  connu- 
rent le  piège  et  attendirent  que  la  Convention 
nationale  eût  prononcé  sur  la  situation  de  la 
France.  La  garnison  de  Briançon  fut  la  pre- 
mière à  prononcer  son  attachement  inviolable 
à  tous  les  décrets;  elle  approuva  celui  qui,  en 
déhvrant  la  France  de  plusieurs  représentants 
criminels,  les  avait  réduits  à  cette  nulHté  d'ac- 
tion qui  laisse  bientôt  disparaître  le  prestige 
dont  on  nous  a  séduits  :  cette  garnison  mani- 
festa une  opinion  ferme  et  énergique  et  l'Ad- 
ministration du  département  se  tut;  elle  resta 
dans  cette  pénible  situation  oii  le  coupable  se 
trouve  quand  il  n'attend  plus  que  son  juge- 
ment; elle  crut  que  la  Convention  nationale  se- 
rait obUgée  de  fermer  les  yeux  sur  les  entre- 
prises des  Administrations  de  département,  et 
ne  pensa  ni  à  profiter  de  la  loi  du  26  juin  der- 
nier, ni  à  montrer  aux  administrés  qu'elle  sa- 
vait consacrer  au  bonheur  de  la  chose  publique 
un  généreux  repentir.  Sa  coalition  ne  i)ouvait 
pas  avoir  lieu  ;  eile  ne  trouvait  pas  en  elle-même 
assez  d'influence  pour  faire  réussir  un  projet 
que  plusieurs  autres  Administrations  reje- 
taient, notamment  celle  de  l'Ardèche,  tant  de 
fois  le  théâtre  des  dissensions  civiles,  en  butte 
au  fanatisme  des  religions  ennemies,  qui  na- 
guère avait  vu  le  château  de  Bannes  renversé, 
qui  venait  d'apercevoir  les  troubles  de  la  Lozère, 
et  qui  paraissait  inA^ariablement  attachée  aux 
vrais  principes.  Dans  une  adresse  qu'elle  fit  à 
la  Convention  le  21  juin  dernier,  elle  manifes- 
tait la  plus  grande  haine  pour  ces  Administra- 
tions qui  outrepassaient  les  pouvoirs  que  le 
peuple  leur  avait  délégués,  et  qui  ne  tendaient 
qu'à  morceler  la  France,  Cette  Administration 
a  paru  trompée  un  moment  sur  les  véritables  mo- 
tifs de  l'insurrection  du  31  mai;  elle  y  a  trouvé 
une  espèce  de  violation  aux  lois  en  vigueur; 
mais  elle  s'est  contentée  de  dire  à  la  Convention 
nationale  :  «  Les  citoyens  de  ce  département 
demandent  à  grands  cris  de  connaître  les  faits; 
ils  attendent  encore  quelques  instants,  mais  c'est 
avec  le  calme  qui  précède  l'orage. 

«  Législateurs,  nous  vous  annonçons  que  nous 
venons  de  convoquer,  pour  le  29  de  ce  mois, 
une  assemblée  extraordinaire  de  chaque  auto- 
rité constituée.  » 

Cette  assemblée  se  tint  avec  calme,  il  n'y  fut 
pris  aucune  mesure  qui  puisse  alarmer  la  Con- 
vention nationale  sur  les  vrais  principes  de  cette 
Administration;  elle  est  restée  toujours  dans  le 
plus  parfait  accord  avec  les  commissaires  de  la 
Convention,  et  a  elle  fourni  même  un  contingent 
de  1,000  hommes  pour  l'armée  de  Dubois- Crancé. 

Cette  Administration  a  toujours  bien  servi  la 
chose  publique,  et  il  serait  peut-être  dangereux 
de  la  changer  :  si  elle  a  semblé  un  moment  en 
équilibre,  cette  hésitation  a  pu  être  le  résultat 
d'un  éloignement  de  140  lieues,  qui  peut  s'ac- 
corder avec  l'ignorance  des  faits  et  avec  l'in- 
terprétation qu'on  peut  leur  donner. 

Si  quelqu'un  des  membres  de  cette  Adminis- 
tration avait  jusqu'ici  paru  hésiter  à  remplir 
ses  devoirs,  s'il  y  avait  des  Brissotins,  il  faudrait 
les  frapper,  car  le  moment  est  arrivé  :  mais  la 
Convention  ne  peut  pas  pénétrer  dans  le  secret 
des  cœurs,  elle,  ne  juge  que  d'après  les  faits,  à 
moins  que  de  grandes  circonstances  ne  se  réu- 
nissent pour  condamner  l'individu  suspect,  car 
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le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi  ;  et  vous  al- 
lez avoir  occasion  de  remplir  le  précepte  de 
cette  maxime. 

Un  horizon  couvert  de  nuages  s'élève  sur  l'Ad- 
ministration du  département  des  Ardennes.  D'un 
côté  cette  Administration  vous  dit  :  «  Occupés 
de  la  défense  de  notre  frontière,  tout  entiers 
au  soin  de  l'administration,  nous  ne  connais- 
sons les  troubles  intérieurs  que  par  les  papiers 
publics,  notre  maxime,  c'est  l'unité  de  la  Ré- 
publique; notre  vœu,  c'est  une  Constitution  po- 
pulaire, notre  point  de  ralliement,  c'est  la  Con- 
vention nationale.  » 

D'un  autre  côté,  la  Société  populaire  de  Sedan 
vous  demande  avec  instance  un  décret  d'accu- 
sation contre  les  administrateurs  du  départe- 
ment des  Ardennes,  qui  ont  osé  méconnaître 
la  représentation  nationale,  calomnier  les  inten- 
tions pures  et  arrêter  les  mesures  de  salut  pu- 
blic employées  par  vos  commissaires  Hentz  et 
Laporte,  «  qui  ont  inondé  le  département  d'é- 
crits incendiaires  et  provoqué  la  guerre  civile, 
qui  ont  tout  fait  pour  perdre  les  représentants 
dans  l'opinion  publique,  qui  sont  les  lâches  par- 
tisans du  fédéralisme  ». 

Comment  concilier  une  si  forte  différence  dans 
l'opinion  du  département  des  Ardennes?  Là  on 
le  voit  occupé  de  ses  devoirs,  ici  on  le  dénonce 
en  lui  prêtant  les  intentions  les  plus  perfides. 
Suspendez  un  moment  le  jugement  que  vous 
avez  à  rendre,  l'horizon  ne  tardera  pas  à  se 
débrouiller. 

Ce  n'est  pas  encore  le  seul  genre  de  dissension 
qui  ait  paru  se  manifester  dans  le  département 
des  Ardennes;  dans  une  adresse  des  citoyens  de 
Mézières  et  du  Pont-d' Arches,  souscrite  de  près 
de  trois  cents  signatures,  on  se  plaint  de  ce 
que  le  nommé  Vassant,  procureur  de  la  com- 
mune de  Sedan,  a  osé  avancer,  dans  une  lettre 
à  la  Convention  nationale,  que  les  citoyens  et 
citoyennes  de  Mézières  avaient  eu  beaucoup  do 
peine  à  prendre  la  cocarde  tricolore  :  ces  ci- 
toyens repoussent  une  si  noire  calomnie,  repré- 
sentent Vassant  sous  les  plus  noires  couleurs, 
rendent  un  hommage  éclatant  au  civisme  de 
leurs  administrateurs,  et  demandent  que  la  Con- 
vention ordonne  que  Vassant  soit  livré  aux  tri- 
bunaux comme  perturbateur  du  repos  public. 
Cette  adresse,  qui  contient  d'ailleurs  les  prin- 
cipes les  plus  purs,  a  été  mentionnée  honorable- 
ment au  Btdletin. 

Le  même  Vassant  est  membre  du  comité  de 
salut  public  de  Mézières  et  de  la  Société  popu- 
laire de  Sedan. 

D'un  côté,  on  voit  le  calomniateur,  et  de  l'au- 
tre le  patriote,  et  ces  deux  qualités  semblent 
incompatibles.  Cependant  l'assemblée  tenue  à 
Château-sur- Aisne  pour  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution, a  été  obHgée  de  se  séparer  sans  dé- 
libérer, parce  qu'elle  s'est  trouvée  divisée  sur 
cette  dénonce. 

Quel  est  donc  le  génie  malfaisant  qvii  semble 
planer  sur  tous  les  points  de  la  République  pour 
répandre  la  méfiance  chez  les  uns  et  la  haine 
chez  les  autres?  Est-ce  l'or  des  Pitt  et  des  Co- 
bourg,  ou  une  faction  scélérate  qui  veut  anéan- 
tir le  souverain?  Pourquoi  les  républicains  zélés 
ne  savent-Us  pas  se  connaître?  Pourquoi  les  ap- 
parences sont-elles  si  souvent  fausses?  Fran- 
çais, l'ennemi  est  à  nos  portes,  et  nous  nous  agi- 
tons au  dedans;  nous  le  perdons  de  vue  pour 
nous  occuper  de  haines  particulières;  nous  ne 
songeons  pas  que  c'est  lui-même  qui  a  jeté 
parmi  nous  la  pomme  de  discorde  :  tremblons, 


si  nous  ne  savons  nous  rallier  autour  de  l'arbre 
de  la  Hberté.  Voyons  les  Grecs  résister,  avec  une 
poignée  d'hommes,  à  un  million  de  Persans  sous 
la  conduite  d'un  tyran;  mais  aussi  voyons-les, 
bientôt  après,  la  proie  d'un  usurpateur  habile 
qui  avait  su  les  diviser. 

Dans  des  circonstances  pareilles,  vous  devez 
laisser  le  soin  à  des  commissaires  de  consulter 
l'opinion  pubhque  ;  ils  doivent  avoir  le  droit  de 
faire  les  remplacements  qu'ils  croiront  conve- 
nables à  la  chose  publique. 

En  ordonnant  à  votre  comité  de  lui  présenter 
un  rapport  sur  les  Administrations  départemen- 
taires,  vous  avez  entendu  aussi  qu'il  vous  pré- 
sentât la  liste  des  individus  qui,  par  leurs  cor- 
respondances et  par  leurs  actions,  peuvent  por- 
ter des  coups  terribles  à  la  Révolution  ;  et  s'il 
se  trouve  de  ces  hommes  pervers  dont  les  com- 
plots criminels  sont  le  ê-uit  réfléchi  de  leur 
mauvaise  foi,  c'est  surtout  dans  les  départe- 
ments frontières.  C'est  là  que  les  relations  avec 
l'ennemi  sont  plus  commodes;  c'est  là  aussi  que 
l'on  doit  prendre  plus  de  précautions  pour  dé- 
jouer leurs  manœuvres  et  les  rendre  impuissan- 
tes. Dans  le  département  des  Ardennes,  le  nom- 
bre des  malveillants  est  infini;  parmi  les  fonc- 
tionnaires publics,  dont  la  vengeance  nationale 
doit  arrêter  les  excès,  on  doit  comprendre  dans 
le  district  de  Voixziers,  Gentil,  ci-devant  noble 
et  juge  de  paix  du  canton  du  Chêne;  Beau- 
regard,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  et  re- 
ceveur du  droit  d'enregistrement  à  Vouziers; 
Bourdain,  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  la 
même  ville;  Laudun,  lieutenant -colonel  à  Char- 
leviUe;  CroseviUe,  capitaine  de  gendarmerie; 
CoKnel,  commissaire  ordonnateur  à  Mézières; 
Cherpigny,  inspecteur  des  domaines  nationaux, 
au  Pont -d'Arches. 

Oui,  le  nombre  des  malveillants  est  si  consi- 
dérable, et  les  administrations  si  faibles,  qu'en 
jets,nt  ses  regards  sur  le  vaste  horizon  que  nous 
occupons,  nous  devons  être  étonnés  de  voir  tant 
de  têtes  et  si  peu  d'hommes.  Malgré  la  crise  où 
nous  nous  trouvons,  les  administrateurs  sont 
assez  peu  républicains  pour  avoir  encore  des 
égards  particuliers;  ils  ne  sont  plus  révolution- 
naires, parce  que,  disent-ils,  la  révolution  est 
finie.  Non,  la  Révolution  n'est  pas  finie,quand 
les  fanatiques  et  les  agitateurs  excitent,  au  mi- 
lieu de  nous,  la  guerre  civile,  quand  nous  sommes 
entourés  d'ennemis  que  nous  croyons  nos  frères 
et  qui  font  parade  de  vertus  civiques  qui  ne 
font  que  jeter  un  vain  éclat,  tel  que  le  dépar- 
tement de  l'Aube,  qui,  par  faiblesse,  n'a  point 
osé  entreprendre  ce  que  les  autres  faisaient  avec 
audace.  Jamais  peut-être  Administration  n'a 
été  moins  révolutionnaire  que  celle-ci;  cepen- 
dant elle  tire  gloire  d'un  patriotisme  qui  ne 
fut  jamais  son  partage  :  son  adhésion,  fortement 
prononcée  pour  la  Constitution,  n'a  été  que  le 
fruit  de  l'énergie  de  la  majorité  des  communes 
de  ce  département. 

Si,  en  traitant  des  grands  intérêts  du  peuple, 
la  Convention  pouvait  aujourd'htii  purger  toutes 
les  Administrations  de  ce  qu'elles  ont  de  mau- 
vais ou  de  peu  énergique,  elle  verrait  un  Reve- 
rac,  président  du  département,  curé  de  Chesly, 
homme  faible  et  sans  caractère;  Guerrapain, 
ancien  baiUi  de  Mery,  créature  de  Delessart, 
qm  ne  pardonne  point  les  vertus  républicaines 
fortement  exprimées;  Pavée,  ci-devant  seigneur 
de  Vandeuvre,  aussi  peu  répubhcain  que  la  caste 
dont  il  sort;  Mouchet,  jadis  homme  d'affaires  du 
ci-devant  marquis  de   Saint-Chamand,  aiisto- 
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crate  caché;  Gobin,  procureur  général  syndic; 
avec  assez  de  moyens,  il  est  d'un  patriotisme 
faible,  sa  probité  même  se  ressent  de  sa  fai- 
blesse :  les  liaisons  de  Gontier,  secrétaire  gé- 
néral, avec  les  gens  suspects,  le  rendent  suspect 
lui-même,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il 
est  d'un  grand  talent,  mais  timide  et  irrésolu. 
Si,  après  avoir  pesé  toutes  ces  considérations, 
la  Convention  se  décidait  à  quelque  grand  acte 
de  justice,  elle  trouverait  lieu  de  l'exercer  dans 
le  département  de  l'Aube;  car  ce  n'est  que  par 
défaut  d'énergie  qu'il  n'a  point  pris  part  dans 
la  coalition  générale,  et  qu'il  n'a  point  fait 
comme  bien  d'autres,  qui,  quelque  temps  avant 
l'époque  mémorable  du  31  mai,  avaient  préparé 
les  esprits  aux  grands  événements  concertés  par 
nos  profonds  politiques,  qui  projetaient  leurs 
complots  dans  le  silence  des  ténèbres.  Dans  le 
département  de  l'Aude,  dès  le  4  juin  le  peuple 
de  Carcassonne  avait  dit  à  la  Convention  na- 
tionale :  «  Dépositaires  de  ma  souveraineté,  vous 
ne  remplissez  point  le  mandat  auguste  que  je 
vous  ai  donné,  vous  dégradez  le  caractère  sacré 
que  je  vous  ai  imprimé;  vous  avez  changé  le 
sanctuaire  des  lois  en  une  arène  de  gladiateurs, 
où  une  majorité  pure,  mais  subjuguée  par  la 
crainte,  reste  sans  force  et  sans  énergie,  où  des 
spectateurs  soudoyés  troublent  vos  délibérations 
où  des  pétitionnaires  insolents  vont  insulter  la 
représentation  nationale  ». 

Il  ne  paraîtra  pas  surprenant  de  voir  sans  cesse 
dans  toutes  les  adresses,  nos  fugitifs  traités  en 
Lycurgues  et  en  Solons  ;  leur  correspondance,  gé- 
néralement répandue,  leur  donnait  les  moyens 
de  préparer  cet  intérêt  que  sait  si  bien  se  con- 
cilier une  feinte  vertu;  ils  faisaient  semblant  de 
gémir  sur  le  sort  de  leur  patrie  pour  la  trahir 
plus  impunément;  Us  distillaient  à  longs  traits 
le  poison  de  la  malignité  pour  rendre  odieuse 
notre  surveillance;  et  en  cherchant  à  nous  en- 
traîner dans  le  piège  qu'ils  avaient  tendu,  ils  s'y 
sont  perdus  sans  retour. 

Bientôt  après,  la  Société  républicaine  de  Nar- 
bonne  se  mit  sur  les  rangs  :  elle  feignit,  le 
16  juin,  d'ignorer  que  la  Convention  nationale 
fût  à  son  poste;  elle  la  mettait  au  nombre  des 
complices  perfides  qui  voulaient  perdre  le  peu- 
ple, et  elle  demandait  que  des  républicains  qui 
n'avaient  rien  perdu  de  sa  confiance  fussent 
rendus  à  leurs  fonctions  :  si  elle  n'obtenait  jus- 
tice, elle  menaçait  d'accomplir  sur  Paris  la  cé- 
lèbre prédiction   d'Isnard, 

L'Administration  du  département  ne  restait 
pas  inactive;  elle  avait  rappelé  auprès  d'elle 
des  députés  des  communes,  des  autorités  cons- 
tituées et  des  sociétés  populaires;  et,  dans  une 
assemblée  tenue  le  21  juin,  on  disait  «  qu'une 
faction  liberticide,  coalisée  avec  les  autorités 
constituées  de  Paris,  ne  dissimulait  plus  ses  des- 
seins et  traînait  le  peuple  à  la  servitude  à  tra- 
vers le  sang;  que,  dans  ce  sommeil  de  la  repré- 
sentation nationale,  dans  cette  mort  de  la  mo- 
rale politique,  le  souverain  devait  agir  lui-même, 
pour  qu'il  ne  cessât  point  d'être  et  qu'il  rem- 
plît l'empire  de  la  vertu  ». 

On  y  formait  une  commission  populaire  dé- 
partementale; on  envoyait  des  commissaires,  no- 
tamment dans  les  départements  de  la  Gironde 
et  des  Bouches-du-Rhône;  on  organisait  une 
force  armée  à  laquelle  les  membres  de  l'Admi- 
nistration se  joignaient  à  l'envi;  on  mettait  les 
administrateurs  et  les  membres  de  la  commis- 
sion sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens  de 
la  République;  enfin,  on  arrêtait  de  prendre, 


dans  les  caisses  de  chaque  district,  les  fonds 
nécessaires  à  l'habillement,  à  l'équipement  et  à 
l'entretien  de  cette  force  armée,  ainsi  qu'aux 
dépenses  jugées  indispensables  par  la  commis- 
sion. 

C'est  ainsi  que  ce  département  rebelle  se  cou- 
vrait de  l'égide  du  peuple  pour  cacher  ses  dila- 
pidations, c'est  ainsi  qu'il  l'entraînait  lui-même 
dans  la  rebeUion  de  la  Gironde  et  des  Bouches- 
du-Rhône;  et,  s'élevant  en  autorité  rivale  de 
la  loi,  cette  Administration  disposait  à  son  gi'é 
de  tous  les  pouvoirs  que  la  commission  s'arro- 
geait, en  faisant  arrêter  le  citoyen  CaUhava, 
muni  d'un  brevet  signé  Garât,  ministre  de  l'in- 
térieur, et  souscrit  des  membres  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention.  Cependant  on  se 
plaignait  de  la  situation  de  nos  finances,  et  on 
en  détournait  les  fonds;  on  nous  voyait  épuisés 
par  une  guerre  formidable,  et  on  arrêtait  les 
deniers  pubhcs;  on  connaissait  les  projets  de  fé- 
déralisme des  Administrations  de  Bordeaux  et 
de  MarseiQe,  et  on  se  joignit  plus  étroitement 
à  elles. 

Est-ce  là  de  l'amour  du  bien  public,  ou  les 
moyens  de  le  trahir?  Reconnaîtrait-on  à  ces  mar- 
ques l'homme  qui  ne  craint  rien  quand  il  fait 
le  bien,  ou  celui  qui  tremble  quand  il  opère 
le  mal?  Encore  un  moment,  et  vous  allez  pul- 
vériser l'homme  impie  qui  s'est  attaché  aux  in- 
dividus, pour  trahir  avec  eux  la  cause  populaire, 
et  qui  a  servi  leurs  complots  par  des  agents  abon- 
damment répandus. 

Le  département  de  l'Aveyron  n'avait  pas 
songé  à  entrer  dans  la  coalition  générale  des 
départements  méridionaux,  lorsque  des  commis- 
saires de  celui  du  Tarn  arrivèrent  à  Rodez.  Ils 
semblèrent  se  réveiller  alors  d'une  heureuse  apa- 
thie. Ils  venaient  de  détruire  les  rebelles  de  la 
Lozère,  et  ce  ne  fut  que  pour  se  jeter  dans  les 
bras  de  la  rébeUion.  Ils  prirent  un  arrêté,  le 
15  juin,  dans  lequel  il  fut  délibéré  que  la  Con- 
vention n'avait  pas  été  libre  les  journées  des 
31  mai  et  suivantes;  que  l'on  organiserait  in- 
cessamment une  force  armée  et  qu'on  ferait  une 
adresse  à  la  Convention,  pour  lui  demander  de 
rétabUr  l'intégrité  de  l'Assemblée,  d'entendre  lo 
rapport  de  la  commission  des  douze,  et  de  ré- 
primer l'audace  des  tribunes.  Cette  adresse  fut 
portée  à  Paris  par  deux  commissaires  de  ce  dé- 
partement. Elle  est  rédigée  dans  ce  sens  mé- 
chamment perfide  qui  n'est  qu'une  longue  cen- 
sure de  toutes  les  opérations  de  la  Convention. 
On  finit  par  dire  aux  Parisiens  :  «  Gardien  pro- 
visoire de  ce  dépôt  cher  à  ious  les  Français, 
Paris  ne  le  violerait  pas  impunément;  Paris  le 
remettra  dans  toute  son  intégrité,  ou  Paris 
n'existera  plus.  » 

Les  autorités  constituées  et  la  société  popu- 
laire de  Mur-de-Barrez,  furent  les  seules  en  op- 
position avec  la  démarche  de  l'Administration 
du  département;  ils  résistèrent,  et  leur  résis- 
tance fut  quaUfiée  de  ces  mots  tant  de  fois  ré- 
pétés et  si  maUgnement  interprétés. . .  anarchie. . . 
meurtre...  pillage, 

La  commune  de  Villefranche-d'Aveyron  sui- 
vit le  torrent  imprimé  par  l'Administration  du 
département;  ce  ne  fut  que  quand  elle  eut 
aperçu  la  Constitution,  qu'elle  l'eut  vue  planer 
nîajestueusement  et  dissiper  les  nuages  de  notre 
horizon  poHtique,  que  cette  commime  se  replaça 
avec  enthousiasme  autour  de  l'arbre  de  la  li- 
berté elle  abjura  une  erreur  que  l'ignorance 
avait  causée  et  que  la  vérité  venait  de  détruire. 
Cependant  le  département  ne  paraissait  pas 


(Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [19  septenabre  1793. 


423 


abandonner  son  premier  projet,  il  était  entré 
dans  la  coalition,  il  y  persistait  malgré  l'oppo- 
sition de  plusieurs  de  ses  membres  qui  avaient 
constamment  refusé  d'adhérer  à  ses  arrêtés  : 
les  commissaires  envoyés  à  Paris  retournèrent 
avec  cette  conviction  intime  que  les  députés 
arrêtés  n'étaient  point  ces  hommes  intègres  dont 
les  vertus  avaient  été  si  authentiquement  prô- 
nées, mais  de  vils  intrigants  qm  voulaient  éta- 
blir leur  autorité  despotique  sur  les  débris  de 
l'ancienne.  La  Constitution  fut  donc  acceptée; 
et  l'Administration  du  département,  sur  le  rap- 
port de  ses  commissaires,  abjura  une  erreur 
involontaire,  et  finit  par  venger  la  nation  d'un 
traître,  par  faire  livrer  au  glaive  des  lois  l'in- 
fâme Chanîer,  chef  des  rebelles  de  la  Lozère. 

Ici,  quelques  réflexions  doivent  entrer  en  ba- 
lance avec  la  démarche  du  département;  cette 
Administration  avait  mis  la  plus  grande  acti- 
vité à  détruire  le  noyau  contre-révolutionnaire 
de  la  Lozère;  la  première,  elle  avait  fait  partir 
des  bataillons  nombreux  pour  le  détruire,  et, 
après  un  échec,  elle  redoubla  d'efforts  pour  faire 
avancer  une  force  plxis  imposante  :  Charrier,  déjà 
sur  le  territoire  de  l'Aveyron,  fut  pris  par  un 
de  ses  bataillons  dans  lequel  se  trouvaient  ses 
commissaires.  N'auraient -Us  donc  détruit  les 
entreprises  d'un  téméraire  que  pour  se  jeter  au 
milieu  d'un  tourbillon  confus,  d'une  masse  in- 
forme de  pouvoirs,  de  prétentions  qui  se  se- 
raient élevées  sur  les  débris  de  l'unité  répù- 
bhcaine?  La  haine  de  l'un  n'exclut  pa.s  sans 
doute  le  penchant  de  l'autre;  mais  le  jugement 
est  alors  difficile  et  la  condamnation  délicate. 

Une  circonstance  bien  remarquable  dans  la 
rétractation  des  administrateurs  de  l'Aveyron, 
c'est  l'époque  oii  elle  a  été  faite;  à  peine  ses 
commissaires  sont-ils  arrivés  de  Paris,  à  peine 
leur  ont-Us  rendu  compte  de  leur  mission,  qu'ils 
se  rallient  autour  de  la  Convention  nationale, 
qu'ils  n'avaient  cependant  jamais  méconnue. 

Le  district  de  Villefranche-d'Aveyron,  et  quel- 
ques membres  de  son  tribunal,  avaient  encore 
devancé  l'Administration  du  département,  qui 
convoquait  les  assemblées  primaires  pour  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution. 

Les  autorités  constituées,  dans  ce  départe - 
^ment,  paraissent  généralement  bien  composées; 
et  si,  moins  ardents  que  le  reste  du  Midi,  les 
habitants  s'abandonnent  moins  à  l'enthousiasme 
de  la  liberté,  peut-être  est-ce  l'effet  de  la  froi- 
deur du  climat,  peut-être  aussi  qu'elle  y  est 
plus  profondément  imprimée.  Plus  froids,  mais 
plus  solidement  réfléchis,  ils  n'ont  jamais, 
comme  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  laissé  obscurcir  la  hberté,  d'oti  jadis 
triomphante,  elle  rejaillissait  ses  rayons  sur  l'im- 
mense étendue  de  notre  territoire,  et  faisait 
respecter  l'attitude  imposante  des  descendants 
des  anciens  Phocéens.  Ils  ne  sont  phis  les  hé- 
ros de  la  Révolution;  Marseille  est  devenue  le 
centre  de  la  rébellion  et  de  l'anarchie;  la  repré- 
sentation nationale  y  est  méconnue  et  avilie, 
l'autorité  des  lois  suspendue,  le  trésor  national 
arrêté,  les  patriotes  sacrifiés,  les  secours  com- 
muns déniés,  les  conspirateurs  favorisés,  et  les 
meurtriers  soutenus  :  un  tribunal  proscrit  par 
la  loi  dicte  ses  arrêts  sanguinaires  sur  les  ven- 
geances particuUères  ;  et  les  sections  enfin,  se 
laissant  dominer  par  les  factieux,  secouent  la 
torche  de  la  guerre  civile  dans  toute  la  Répu- 
blique :  tout  le  Midi  coalisé  suit  l'exemple  des 
Marseillais,  et  c'est  dans  leur  ville  qu'est  établi 
le  dépôt  de  leurs  projets  fédéralistes. 


Qu'êtes -vous  devenus,  hommes  du  10  août! 
Avez- vous  oubhé  qu'avant  que  les  invincibles 
Francs  s'amalgamassent  avec  les  intrépides  Gau- 
lois, votre  ville  était  libre!  Nîmes,  Arles,  Orange, 
Paris,  témoins  de  votre  gloii'e,  doivent-elles  l'ê- 
tre de  votre  ignominie!  Examinez  quels  hommes 
vous  avez  à  vos  côtés,  ceux  que  naguère  vous 
povursuiviez  comme  contre-révolutionnaires;  ils 
sont  devenus  vos  frères,  vos  amis  !  Tremblez, 
l'esclavage  est  au  bout. 

Et  vous,  qui  encore,  le  8  février,  nous  repré- 
sentiez Barbaroux  comme  un  traître,  qui  lui  re- 
tiriez votre  confiance,  qui  le  vouiez  au  mépris, 
à  l'infamie  et  à  l'exécration  nationale,  a-t-il 
trouvé  les  moyens  de  vous  séduire!  Réfléchissez 
un  instant,  et  voyez-le  dans  le  Nord,  après  avoir 
échappé  à  la  justice  nationale,  armer  les  assas- 
sins d'un  glaive  meurtrier;  rappelez-vous  qu'il 
vous  a  dit  à  vous-mêmes  que  de  Marseille  à 
Bordeaux  il  y  avait  autant  de  latitude  qu'il  en 
fallait  pour  résister  à  la  partie  septentrionale 
de  France;  reconnaissez  enfin  qu'il  ne  xoms  a 
séduits  que  pour  vous  armer  les  uns  contre  les 
autres. 

Il  faut  remonter  assez  loin,  pour  connaître 
à  quelle  époque  Barbaroux  avait  conçu  le  projet 
de  fédéraliser  la  République. 

Marseille  jouissait  extérieurement  d'une  paix 
profonde,  et  les  ennemis  de  son  bonheur  n'o- 
saient mettre  au  jour  leurs  projets  liberticides, 
tandis  que  des  haines  cachées  contribuaient  à 
désunir  les  citoyens.  L'esprit  dominateur  de  Bar- 
baroux et  de  ses  complices  ne  pouvait  se  ren- 
fermer longtemps  ;  et  ses  esclaves,  qui  croyaient 
être  libres  parce  qu'ils  servaient  un  homme  qui 
les  flattait  à  son  tour,  ne  cessaient  d'appeler  la 
vengeance  publique  sur  quiconque  osait  tenter 
d'arracher  le  masque  de  cet  ardent  ami  du  fé- 
dérahsme. 

Il  en  découvrit  les  premières  semences  à  l'as- 
semblée électorale  d'Avignon,  c'est-à-dire  vers 
le  mois  de  septembre  dernier.  A  l'entendre  alors, 
c'était  lui  seul  qui  devait  délivrer  la  France 
de  la  race  malfaisante  des  rois;  et,  pour  garant 
de  la  sûreté  de  ses  promesses,  il  offrait  l'objet  de 
toutes  ses  affections,  l'héritage  prétendu  de  ses 
pères,  et  il  présentait  même  un  poignard  pour 
lui  percer  le  cœur,  en  cas  de  trahison.  Mais  tous 
ces  garants  ont  disparu,  le  traître  seul  est  resté, 
et  avec  lui  sa  haine  et  ses  projets  contre  les  vé- 
ritables défenseurs  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Il  est  inutile  de  vous  retracer  ici  les  divisions 
et  les  intrigues  qui  agitèrent  cette  assemblée 
électorale;  il  suffit  d'exposer  à  la  Convention 
que,  pour  s'associer  plus  aisément  Duperret  et 
autres  ennemis  de  la  chose  publique,  Barbaroux 
eut  l'audace  de  détourner  l'attention  du  peuple 
et  de  prêter  des  crimes  aux  meilleurs  patriotes. 
Sa  conduite  et  celle  de  ses  adhérents  justifiè- 
rent, depuis,  le  plan  de  fédéralisme  qu'il  s'é- 
tait tracé.  Durant  plus  de  trois  mois,  il  s'efforça 
de  blanchir,  aux  yeux  des  républicains  Marseil- 
lais, l'infâme  Roland  et  sa  dangereuse  clique. 
Dès  lors,  l'opinion  fut  fixée  sur  son  compte,  et 
l'on  vit  bien  qu'il  était  coalisé  avec  la  Gironde 
pour  sauver  le  tyran  et  établir  son  crédit  et  sa 
fortune  sur  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Le 
fatal  appel  au  peuple  du  jugement  de  Capet 
l'aurait  déterminée,  si  la  grande  majorité  des 
départements  n'eût  détourné  ce  teoup  sourde- 
ment médité,  dont  les  suites  auraient  été  irré- 
parables. 

Enfin,  dès  que  les  traîtres  du  côté  droit  eu- 
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rent  manifesté  leurs  intentions  sur  ce  point  im- 
portant, qui  devait  décider  du  salut  de  la  Ké- 
publique,  Marseille  tout  entière,  corps  adminis- 
tratifs, sections,  société  populaire  se  levèrent 
d'un  commun  accord;  tous  vouèrent  à  l'op- 
probe  et  à  la  vengeance  nationale  ce  député  per- 
fide, et  le  sommèrent  de  fuir  un  poste  dont  il 
n'était  plus  digne.  A  ce  contretemps  il  ne  fit 
qu'opposer  de  plus  grands  moyens  de  séduc- 
tion, de  ceux  surtout  qui  ne  tenaient  qu'à  armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Pour  y  parvenir  plus  facilement,  il  s'était 
formé  dans  Marseille  un  parti  puissant  composé 
de  tous  les  hommes  de  loi,  des  riches  négociants, 
qui  travaillaient  secrètement  à  lui  accaparer  la 
faveur  de  la  multitude,  parce  qu'ils  savaient 
que  favoriser  Barbaroux,  c'était  préparer  la  voie 
au  fédéralisme,  et  par  suite  à  la  contre-révo- 
lution. 

Voilà  l'unique  source  des  maux  suscités  dans 
Marseille,  et  dont  les  contre-coups  se  sont  fait 
sentir  dans  tout  le  Midi. 

Une  très  petite  minorité,  qui  suivait  le  mons- 
tre à  la  piste,  travaillait  à  déjouer  ses  intrigues  : 
de  ce  nombre  était  le  citoyen  M.  Bayle;  aussi 
a-t-U  été  en  butte  à  toute  la  rage  aristocratique 
qui  défendait  son  héros  avec  acharnement. 

Vers  le  mois  de  novembre  dernier,  le  premier 
coup  fut  porté  à  la  liberté.  Ce  coup  aurait  été 
d'autant  plus  fatal  alors,  que  Capet  vivait  encore 
et  qu'en  étouffant  les  cris  de  la  véritable  Mon- 
tagne de  Marseille,  on  serait  peut-être  venu  à 
bout  de  le  sauver,  ou  tout  au  moins  de  retarder 
son  supplice.  N'oublions  pas  que  les  électeurs, 
transférés  dans  cette  ville  par  suite  des  mêmes 

Î)ro3et8,  étaient  déjà  séduits  :  on  les  réunit  dans 
e  club,  et  là  on  dénonça  les  plus  ardents  ré- 
pubHcains,  en  les  supposant  auteurs  ou  com- 
plices d'assassinats  ou  de  pillages.  Les  dénon- 
ciateurs sont  les  mêmes  qvd  ont  composé  le  tri- 
bunal de  sang,  le  comité  des  32  sections  enfin 
ce  sont  les  fidèles  correspondants  de  Barbaroux; 
les  dénoncés  sont  les  mêmes  qui  ont  été  mas- 
sacrés, incarcérés  ou  mis  en  fuite;  enfin,  ce  sont 
ceux  que  Barbaroux  avait  constamment  dé- 
noncés lui-même. 

A  force  d'intrigues,  on  parvint  à  séduire  la 
majeure  partie  de  la  Société  populaire;  les  véri- 
tables patriotes  étaient  marqués  du  sceau  de 
l'opprobre,  et  on  les  forçait  au  silence. 

Cependant  Barbaroux  ne  cessait  d'écrire  que 
les  poignards  étaient  dirigés  contre  lui  par  une 
faction  meurtrière,  à  la  tête  de  laquelle  il  plaçait 
Marat,  Eobespierre  et  tous  les  fiers  amis  du 
peuple.  Une  adresse  fut  délibérée;  elle  fut  ré- 
digée par  celui  qui  depuis  a  été  président  du 
tribunal  populaire;  tout  y  adhéra,  excepté  la 
21  «  section,!  qui  déclara  que,  lorsque  le  tyran 
serait  jugé,  l'on  reconnaîtrait  alors  les  ennemis 
de  la  royauté;  il  en  conste  par  les  registres  jde 
cette  section,  dans  laquelle  seule  on  entendait 
alors  la  vérité. 

La  fameuse  discussion  de  l'appel  au  peuple 
dessilla  les  yeux,  et  cependant  les  fédéralistes 
ne  perdirent  pas  courage.  Le  calme  semblait 
renaître,  parce  que  l'intrigue  travaillait  avec 
plus  de  secret  et  de  méthode.  On  supposa  un 
nouveau  complot  ;  on  prétendit  que  les  clubistes 
voulaient  égorger  6,000  citoyens  pour  mettre 
Orléans  sur  le  trône;  on  renouvela  les  fausses 
inculpations  d'assassinat  et  de  piUage;  enfin, 
on  fit  tant  qu'on  arma  le  peuple  contre  ses  dé- 
fenseurs. Dès  lors  les  ennemis  du  bien  public 
se  montrèrent  à  découvert,  le  peuple  lui-même 


les  crut,  parce  qu'on  lui  persuada  qu'on  voulait 
l'affamer  et  l'égorger  :  des  adresses  multi- 
pliées et  astucieuses  l'entraînèrent  dans  l'abîme  : 
et  quand  une  fois  il  eut  armé  ses  ennemis,  on  lui 
parla  en  maître;  dès  lors,  la  liberté  et  la  Eépu- 
blique  une  et  indivisible  ne  furent  plus  que  des 
mots  vagues;  dès  lors  le  comité  des  32  sections 
créa  un  tribunal  anti-populaire,  d'où  sont  sortis 
plus  de  800  mandats  d'arrêt,  provoqués  par  ce 
même  comité  dans  le  secret  des  ténèbres;  dès 
lors,  on  élagua  des  Administrations,  des  tri- 
bunaux et  de  la  Société  populaire  les  plus  redou- 
tables défenseurs  de  la  liberté,  en  les  incarcérant 
ou  en  les  forçant  à  chercher  leur  salut  dans  la 
fuite  ;  dès  lors  enfin,  Marseille  changea  de  face, 
et  la  ville  la  plus  énergiquement  prononcée  pour 
la  Eépublique,  devint  la  vUle  la  plus  rebelle. 

L'Administration  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  se  déclara  ouvertement  le  4  juin; 
elle  fit  une  adresse  à  la  Convention,  oti  elle  disait 
aux  illustres  proscrits,  dont  le  cœur  est  le  code 
des  vertus  républicaines  :  «  Frappez  du  glaive 
exterminateur  le  réprouvé  des  nations,  l'infâme 
Marat,  oui,  Marat,  cet  enfant  perdu  de  l'assas- 
sinat, qui  sue  le  crime  et  le  sang »  Eh  bien, 

magistrats  populaires  !  le  crime  que  vous  avez 
dicté  est  consommé  !  Barbaroux,  votre  ami, 
votre  correspondant,  celui  qui  a  soulevé  les  sec- 
tions de  Marseille  contre  la  loi,  celui  qui  vous 
rendait  participants  de  ses  complots,  qui  vous 
disait  ce  que  vous  aviez  à  faire  pour  enchaîner 
la  liberté,  a  rempli  vos  vœux.  Elevez  mainte- 
nant des  autels  au  conseiller  et  à  l'assassin;  il 
no  reste  plus  que  ce  dernier  trait!  à  Marseille 
pour  se  perdre  dans  la  mémoire  des  nations. 

C'est  quelques  jours  avant  cette  adresse  que 
Barbaroux,  s'adressant  à  la  Montagne,  osa  lui 
dire  :  «  Marseille  n'est  plus  pour  vous.  »  C'était 
donc  lui  qui  dirigeait  toutes  les  démarches  du 
Midi,  puisqu'il  les  annonçait  avant  qu'elles  fus- 
sent connues. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  l'adresse  de  cet 
ex-député  à  ses  concitoyens;  je  vous  dirai  seu- 
lement qu'elle  n'est  qu'une  longue  diatribe 
contre  quelques  membres  patriotes  de  la  Con- 
vention ;  il  en  représente  un  côté  :  «  Vivant  du 
pain  des  pauvres,  et  parcourant  les  rues  en  vrais 
apôtres  de  la  liberté.  Depuis  Paris,  dit-îl,  jusqu'à  ^ 
la  frontière  du  Nord,  tout  a  été  disposé  pour* 
livrer  notre  sol  aux  ennemis  :  l'heureux  Custine 
commande  cette  frontière.  »  Quelle  preuve  plus 
éclatante  peut-on  apporter  de  sa  coalition  avec 
ce  général,  qui  a  payé  ses  trahisons  de  sa  tête? 
Et  plus  bas,  il  dit  aux  Marseillais  :  «  On  m'ac- 
cusera de  vouloir  vous  soulever;  oui,  je  vous  sou- 
lève, je  soulèverai  la  France  entière  contre  les 
brigands.  »  Le  voilà  donc  établi,  de  son  propre 
aveu  chef  de  la  conspiration  fédéralitique  du 
Midi. 

MarseiQe,  Lyon  et  toutes  les  villes  en  insur- 
rection, envoyaient  réciproquement  des  com- 
missaires pour  propager  au  loin  leur  principes 
destructeurs.  Honoré  Lacoste  et  Villard  de 
Nîmes,  Pelzin  et  Jacquet  de  Lyon,  s'étaient 
chargés  de  répandre  les  UbeUes  de  certains 
députés  du  Gard  et  de  Lyon,  à  la  Convention 
nationale,  dans  les  départements;  car  on  leur 
écrivait  :  «  Acquittez-vous  de  votre  croisade 
républicaine.  » 

La  viUe  de  Marseille  trouva  une  circonstance 
favorable  dans  les  événements  du  31  mai,  pour 
se  soustraire  entièrement  à  l'autorité  des  lois; 
elle  fit  un  manifeste  à  toutes  les  sections  de  la 
République,  pour  les  entraîner  avec  elle  dans  la 
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rébellion.  Le  comité  général  des  32  sections  de 
cette  ville  rendait  des  décrets,  dont  l'exécution 
n'était  ni  ne  pouvait  être  empêchée;  c'est  dans 
ce  manifeste,  suivi  d'une  adresse  d'insurrection, 
qu'on  déclare  ne  plus  reconnaître  la  représen- 
tation nationale;  que  l'on  ordonne  la  marche 
d'une  force  armée  contre  Paris;  que  l'on  somme 
tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  de  ren- 
forcer cette  ligue  criminelle;  que  l'on  y  invite  à 
détruire  les  Jacobins;  et  que  l'on  assure  de  plus 
en  plus  l'existence  de  ce  tribunal  prétendu  popu- 
laire, anéanti  et  proscrit  par  la  loi;  ces  pièces 
sont  signées  par  deux  ex-conatituants  qui, 
n'ayant  pu  consolider  la  monarchie  ancienne, 
travaillaient  à  en  former  une  nouvelle. 

L'Administration  du  département,  entourée 
de  toutes  les  autorités  constituées  de  Marseille, 
des  présidents  des  sections,  du  tribunal  popu- 
laire, voulut  insérer  dans  ses  registres  le  mani- 
feste dont  je  viens  de  parler.  Le  nommé  Lazarre, 
administrateur  du  département,  avança  dans 
cette  assemblée,  «  que  ce  n'était  pas  la  majorité 
de  la  Convention  qui  rendait  les  décrets,  et  que 
la  volonté  générale  était  concentrée  dans  une 
minorité  qui  marchait  à  grands  pas  à  la  tyran- 
nie ».  Le  manifeste  fut  consigné,  et  on  délibéra 
d'inviter  toutes  les  communes  du  département 
à  émettre  leur  vœu  sur  les  événements  du 
31  mai,  et  de  commencer  leur  séance  par  prêter 
le  serment  de  ne  plus  reconnaître  les  décrets 
rendus  par  la  Convention  nationale,  depuis  cette 
époque,  jusqu'au  moment  où  la  liberté  lui  serait 
rétablie  dans  son  intégralité. 

On  délibéra  encore  que  6,000  hommes  levés 
dans  ce  département,  et  requis  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  près  l'armée  de  l'Italie, 
n'y  seraient  point  envoyés  ;  et  que  s'il  paraissait 
des  commissaires  dans  le  département,  ils  se- 
raient mis   en   état    d'arrestation Suivent 

des  protestations  de  civisme  pour  égarer  le 
peuple. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  l'exécution  d'une 
partie  de  cette  délibération  par  l'arrestation  de 
deux  de  vos  commissaires;  ils  vous  rendront 
compte  eujx-mêmes  des  mauvais  traitements 
qu'ils  y  ont  reçus,  et  des  moyens  dont  on  s'est 
servi  pour  égarer  le  peuple  sur  leur  compte. 

Ces  administrateurs  ne  s'en  tinrent  point  là; 
ils  arrêtèrent  les  fonds  destinés  à  l'armée  d'Italie 
qui  étaient  à  Marseille  :  ils  empêchèrent  le  renvoi 
devant  le  tribunal  criminel  du  ^Var  de  certains 
prévenus  qui  y  avaient  été  renvoyés  par  vos 
décrets  ;  ils  forcèrent  chacun  de  ses  membres  de 
prêter  le  serment  de  ne  plus  reconnaître  la  repré- 
sentation nationale;  enfin,  ils  firent  marcher 
une  force  armée  contre  leurs  frères  de  l'inté- 
rieur, tandis  qu'ils  arrêtaient  celle  destinée 
contre  l'armée  des  tyrans. 

Voilà  le  récit  fidèle  et  la  seule  cause  des  mal- 
heurs qui  ont  affligé  le  département  des  Bou- 
ches-du- Rhône  :  vous  en  connaissez  mainte- 
nant et  les  auteurs,  et  les  agents;  vous  voyez 
les  ressorts  qu'ils  ont  fait  mouvoir,  et  les  pré- 
textes dont  ils  se  sont  servis  :  ils  se  seraient  bien 
gardés,  les  traîtres,  de  manifester  leui-s  projets, 
lorsqu'ils  avaient  dans  leurs  murs  les  nombreux 
patriotes  qui  depuis  ont  volé  aux  frontières. 
Non,  ce  n'est  qu'après  leur  départ  qu'ils  ont 
tenté  de  tyranniser  la  terre  de  la  Liberté,  de  dé- 
truire l'égalité,  et  de  rappeler  les  rois,  dont  leurs 
frères  absents  avaient  brisé  le  sceptre  et  ren- 
versé le  trône. 

Citoyens,  vos  commissaires  ont  été  retenus 
dans  les  prisons  de  Marseille  en  vertu  des  ordres 


de  ces  administrateurs  perfides;  la  nation  de- 
mande justice  d'un  pareil  attentat,  vous  la  lui 
devez,  et  la  sévérité  du  jugement  que  vous  allez 
prononcer  va  la  lui  rendre. 

Mais,  prenez  garde,  législateurs  :  les  adminis- 
trateurs du  département  des  Bouches-du-Rhône 
ne  doivent  pas  tous  éprouver  vos  rigueurs  ;  deiix 
ont  péri  victimes  de  leur  fidéhté  à  la  loi;  cinq 
ont  été  incarcérés,  et  deux  ont  pris  la  fuite  :  les 
autres  sont  tous  criminels. 

Toutes  ces  victimes  demandent  vengeance  : 
les  traîtres  vont  trembler,  car  la  justice  doit  être 
aussi  terrible  que  l'offense;  et  tandis  que  le 
coryphée  des  assassins  de  Marseille  intrigue 
encore  dans  quelque  coin  de  la  Bretagne,  pas- 
sons à  son  dernier  théâtre;  car  son  esprit  tur- 
bulent et  altier  se  montre  partout  sur  son  pas- 
sage. 

Si  Marseille  a  soutenu  l'insurrection  départe- 
mentale dans  le  Midi,  le  Calvados  l'a  fomentée 
dans  le  Nord  :  ici  on  a  tenu  la  même  marche, 
sous  quelques  modifications  imperceptibles;  et 
une  marque  bien  sensible  de  la  coalition,  c'est 
que  tandis  que  Marseille  commençait  à  chan- 
celer, le  Calvados  s'ébranlait  aussi  :  dès  le  2  jan- 
vier dernier  les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment faisaient  une  levée  pour  entourer  la  Con- 
vention nationale  d'une  force  départementale; 
ils  appelaient  tous  les  citoyens  à  se  faire  inscrire 
sur  des  registres  civiques;  et  déjà  ils  disaient  : 
«  On  vous  peint  comme  exposés  sous  la  hache 

des  bourreaux Des  hommes  lâches  et  cruels 

prêchent  le  carnage...  On  veut  gêner  vos  opi- 
nions... »  Sans  l'étrange  effet  des  calomnies 
dirigées  depuis  longtemps  contre  la  ville  de 
Paris  par  certains  membres  de  cette  assemblée, 
nous  n'aurions  pas  vu  les  départements  divisés, 
les  citoyens  se  déchirer  mutuellement,  ni  la  Con- 
vention nationale  outragée  dans  tous  les  points  : 
si  des  correspondances  suivies,  des  diatribes 
virulentes,  des  faussetés  insignes  n'avaient  pas 
été  répandues  par  la  méchanceté,  la  Convention 
n'eût  pas  resté  six  mois  à  présenter  au  peuple 
une  Constitution  républicaine;  mais  c'étaient 
des  dénonces  continuelles,  des  frayeurs  sans 
fondement,  et  des  menaces  d'assassinats  aux- 
quels on  n'avait  pas  pensé.  Après  avoir  éloigné 
par  toute  sorte  d'intrigues  le  jugement  de  Capet, 
après  l'avoir  voulu  soustraire  à  sa  condamna- 
tion, on  éloignait  sans  relâche  la  discussion  sur 
le  plan  constitutionnel  :  tantôt  c'était  Marat 
qui  offusquait  nos  fugitifs;  tantôt  c'étaient  les 
Jacobins  qui  prêchaient  l'anarchie  et  le  pillage; 
tantôt  c'étaient  de  vaines  frayeurs,  des  craintes 
pusillanimes  qui  assiégeaient  leurs  esprits;  et 
cependant  c'étaient  eux  qui  préparaient  les 
événements,  qui  dominaient  dans  les  comités, 
qrd  influençaient  la  Convention,  et  qui  régnaient 
dans  les  départements.  Roland,  cet  homme 
prétendu  vertueux,  l'idole  d'une  faction  des- 
potique, propageait  leurs  louanges  avec  les 
siennes  dans  les  différentes  sections  de  la  Répu- 
bUque,  et  ne  contribuait  pas  peu  à  faire  mar- 
cher cette  force  départementale  que  l'on  de- 
mandait à  grands  cris,  et  que  l'assemblée  avait 
plusieurs  fois  rejetée.  Une  preuve  bien  certaine 
qu'on  ne  cessait  d'intriguer  dans  les  départe- 
ments, c'est  que  dans  une  assemblée  extraor- 
dinairement  tenue  à  2  heures  du  matin,  le 
30  mai,  l'Administration  du  département  du 
Calvados,  réunie  aux  autres  autorités  consti- 
tuées de  Caen,  arrêta  la  levée  d'une  force  armée, 
prête  à  marcher  à  toute  réquisition;  elle  invita 
tous  les  départements  à  entrer  dans  la  coalition 
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qu'elle  préparait  déjà,  et  à  laquelle  les  événe- 
ments du  31  mai  n'ont  servi  que  de  faux  pré- 
texte :  «  Oui,  disaient-ils  à  cette  époque  à  la 
Convention,  tous  les  départements  suivront 
notre  exemple,  et  bientôt  vous  serez  environnés 
d'une  force  imposante  qui  saura  vous  faire  res- 
pecter. » 

On  avait  si  bien  agité  le  département  du  Cal- 
vados, toutes  les  parties  avaient  été  si  forte- 
ment trompées,  que  dès  le  7  juin  les  sections  de 
Bayeux,  peu  instruites,  ignorant  les  événements, 
ne  voyant  que  par  les  yeux  des  Fauchet  et  des 
Doidcet,  trompées  sur  la  situation  de  la  Con- 
vention elle-même,  disaient  «  qu'une  minorité 
audacieuse,  turbulente,  désorganisatrice,  des- 
pote et  sanguinaire,  s'entourant  du  fer  des  bri- 
gands et  des  assassins,  avait  osé  enchaîner  la 
volonté  générale;  qu'elle  avait  concentré  toute 
la  République  dans  les  murs  de  Paris...;  qu'elle 
comptait  pour  rien  le  peuple  des  départe- 
ments... »  Ces  sections  demandaient  enfin  le 
rapport  du  décret  contre  les  32  membres;  que 
les  décrets  rendus  pendant  leur  absence  fvissent 
ravisés,  et  que  la  Convention  nationale  trans- 
férât ses  séances  dans  une  autre  viUe  que  Paris. 
Cet  arrêté  est  signé,  F.  J.  B.  le  Boucher,  prési- 
dent; Poisson,  secrétaire Tel  est  le  langage 

de  ces  individus  qui  n'avaient  que  Paris  dans  la 
bouche,  haine  implacable  et  animosité  dans  le 
cœur. 

Dans  le  même  moment,  paraissait  dans  le  Cal- 
vados un  imprimé,  ayant  pour  titre  :  «  Compte 
rendu  à  nos  commettants  »,  et  qui  est  approuvé 
par  le  roi  Buzot  et  son  lieutenant  général  Salles. 
Dans  cet  écrit,  dicté  par  la  passion  et  l'esprit  de 
parti,  les  événements  du  31  mai  sont  dénaturés, 
les  auteurs  de  cette  scène  calomniés,  et  le  peuple 
trompé  et  pressé  d'adopter  des  mesures  extraor- 
dinaires qui  n'eussent  pu  que  le  conduire  à  sa 
perte;  et  tandis  que  les  auteurs  de  ce  libelle  y 
déclarent  qu'ils  sauront  mourir  dignes  de  leurs 
commettants,  ils  songeaient  à  échapper  à  la 
vengeance  des  lois.  Cet  écrit  répandu  avec  une 
profusion  étonnante,  n'eut  pas  tout  le  succès 
qu'on  en  avait  attendu;  il  causa  une  première 
fermentation,  et  bientôt  les  impressions  s'en 
dissipèrent.  Il  n'en  fut  pas  de  même  d'un  compte 
rendu  par  des  envoyés  extraordinaires  du  Cal- 
vados à  la  Convention  nationale  :  cet  écrit,  le 
plus  incendiaire  peut-être  qui  soit  sorti  d'au- 
cune presse,  dans  cette  lutte  de  partis  et  d'opi- 
nions, semble  dicté  par  le  fiel  de  la  rage  et  du 
désespoir;  on  y  entasse  faits  sur  faits,  crimes  sur 
crimes  ;  la  royauté  marche  à  côté  de  la  dictature, 
le  protectorat  à  côté  du  tribunat  ;  on  prête  à  la 
Montagne  les  projets  les  plus  liberticides  ;  elle 
marche  déjà  sous  l'autorité  d'un  maître;  eUe 
court  à  l'esclavage,  et  trahit  le  peuple;  on  y  dit  : 
«  Le  tribunat,  d'abord  destiné  à  Robespierre, 
paraît  aujourd'hui  cédé  à  Garât  :  la  violation 
des  propriétés  sera  une  suite  de  ce  premier  acte  ; 
le  gouvernement  municipal  assurera  à  Paris  la 
domination  absolue  sur  tous  les  départements.  » 
Et  les  vrais  amis  de  la  patrie  sont,  dans  cet  écrit, 
le  vertueux  Pétion,  l'intrépide  Lanjuinais,  le 
Romain  Barbaroux,  le  sage  Valazé;  on  y  repré- 
sente la  Convention  sous  le  fer  des  assassins, 
recevant  des  lois  des  satellites  armés,  déclarant 
elle-même  qu'elle  n'est  point  libre,  obéissant  à 
Henriot,  et  couronnant  Danton,  Marat,  Robes- 
pierre, Garât,  Chaumet  et  quelques  autres 
associés. 

Enfin,  cet  écrit,  remph  d'impostures  et  de 
calomniée,  est  signé,  Lenormand,   administra- 


teur; Louis  Caille,  procureur  syndic;  Tabouret, 
Féret,  Marie,  Levasnier,  Chappes,  Mauger  et 
Lenormand. 

Vous  n'oublierez  sans  doute  pas  que  ces  com- 
missaires ont  tenu  un  long  conciliabule  chez  les 
députés  du  Calvados;  qu'ils  ont  consulté  ceux 
dont  ils  ont  fait  un  éloge  si  pompeux;  que  c'est 
avec  eux  qu'ils  ont  pris  conseil  sur  la  conduite 
qu'ils  avaient  à  tenir  dans  leur  département; 
et  qu'enfin  ils  ont  connu  qu'il  n'y  avait  que  la 
calomnie  qui  pût  tromper  et  séduire  l'esprit 
public  :  aussi,  en  agents  habiles,  ils  surent  pro- 
fiter de  leurs  avis  ;  ils  firent  insurger  en  passant 
la  ville  d'Evreux,  intriguèrent  dans  Lisieux,  et 
firent  soulever  la  ville  de  Caen. 

Sur  ce  rapport,  dont  l'impression  fut  or- 
donnée, ainsi  que  la  publication  et  l'affiche,  on 
délibéra  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  com- 
missaires de  la  Convention  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  d'apposer  les  scellés  sur 
leurs  papiers  et  registres,  de  s'assurer  des 
sommes  qui  pourraient  être  entre  leurs  mains, 
et  d'intercepter  leur  correspondance;  enfin,  on 
fit  défense  au  payeur  général  du  département, 
receveurs  des  districts,  du  droit  d'enregistre- 
ment des  domaines  nationaux  et  autres  caissiers 
do  la  dépendance  du  Calvados,  de  se  dessaisir 
d'aucuns  fonds,  d'acquitter  aucuns  mandats 
autres  que  ceux  délivrés  par  le  directoire  du 
département,  ou  par  lui  visés. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  réflexions  parti- 
culières sur  tous  ces  arrêtés,  car  j'y  reviendrai 
encore. 

Les  habitants  de  la  Manche  avaient  improuvé 
les  arrêtés  liberticides  du  Calvados;  celui-ci, 
pour  entraîner  la  Manche  dans  la  coalition, 
prend  dans  une  adresse  le  titre  collectif  d'ha- 
bitants du  Calvados;  et,  se  servant  de  ses 
moyens  ordinaires,  dit,  en  parlant  de  la  Conven- 
tion :  «  C'est  là  que,  du  haut  d'une  montagne 
qui  s'est  élevée  du  sein  de  l'égalité,  on  vous 
envoie  des  proconsiils  despotes  qui,  au  nom  de 
l'orgueilleuse  Rome,  viennent  prendre  posses- 
sion de  nos  provinces.  »  Et  plus  loin  :  «  Votre  déli- 
bération qui  nous  attrista  quelques  moments 
n'est  pas  votre  ouvrage;  nous  y  voyons  les  noms 
de  Prieur,  de  Lecointre,  et  la  mission  des  pro- 
consuls est  d'égarer,  de  diviser  les  citoyens 

Nous  espérons  donc  qu'aucune  phalange  des 
fils  de  Guillaume  ne  manquera  au  rendez-vous; 
hâtez-vous  de  vous  joindre  à  vos  frères.  » 

Enfin  se  rendirent  bientôt  et  successivement, 
dans  le  Calvados,  Henri  Larivière,  Gorsas,  Bar- 
baroux, Pétion,  Bazot,  Valady,  etc.,  qui  y 
composaient  un  conseil  important  de  résistance 
à  l'oppression,  qui  devait  anéantir,  et  la  mon- 
tagne, et  Paris,  et  qui  enfin  s'est  réduit  au  hon- 
teux emploi  d'armer  le  bras  d'un  vil  assassin. 

Mais  le  département  du  Calvados  ne  s'en  tint 
point  à  ses  premières  opérations  :  il  arrêta  les 
vivres,  munitions  et  autres  denrées  qui  se  ren- 
daient à  Paris;  ordonna  la  même  arrestation 
dans  toute  l'étendue  de  son  territoire;  voulut 
porter  les  départements  voisins  à  faire  comme 
lui,  et  leur  envoya  une  armée  de  commissaires 
pour  faire  adopter  les  mesures  qu'il  avait  prises. 

Les  autorités  constituées  du  district  de  Pont- 
l'Êvêque  entrèrent  bientôt  dans  la  coahtion; 
dès  le  14  juin  elles  se  déclarèrent  en  état  d'in- 
surrection, et  en  détaillèrent  les  causes  dans  un 
long  arrêté,  oh.  l'on  avance  que  la  commune  de 
Paris  s'est  coalisée  avec  la  faction  do  la  Con- 
vention dite  la  Montagne,  pour  entraver  les  opé- 
rations de  la  saine  partie  de  la  Convention;  que 
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ces  deux  factions  encore  teintes  du  sang  des  2  et 
3  septembre  n'ont  pas  moins  influencé  le  conseil 
exécutif;  que  la  commune  de  Paris  s'est  servie 
des  complices  de  ses  dilapidations  qu'elle  avait 
dans  la  montagne  ;  qu'elle  a  écarté  du  ministère 
cet  Argus  qui  leur  déplaisait  (Roland);  qu'ainsi 
elles  sont  parvenues  à  former,  au  milieu  de  Çaris, 
une  opinion  convenable  à  leur  système;  que 
levant  enfin  le  masque,  ces  deux  factions  ont 
voté  l'arrestation  des  défenseurs  les  plus  ardents 
de  la  vraie  liberté  et  de  l'unité  de  la  République  : 
c'est  pour  cela  que  ces  autorités  constituées 
adhèrent  à  tous  les  arrêtés  du  département, 
protestent  contre  tous  les  décrets  rendus  par  les 
factieux  de  la  Montagne  et  par  la  commune  de 
Paris,  finissent  toute  communication  avec  cette 
ville  et  arrêtent  les  caisses  publiques.    . 

Pour  donner  une  idée  de  la  moralité  de  ces 
individus  qui  composent  ces  autorités  consti- 
tuées, je  citerai  le  nommé  Leloup,  commissaire 
national  au  tribunal  judiciaire  de  Pont-Ï  É  vêque, 
qui  écrivait  à  la  municipalité  de  cette  viUe,  le 
7  mars  dernier,  qu'U  ne  fallait  pas  être  rigide 
sui"  les  certificats  de  civisme  pour  les  hommes  de 
loi,  avoués,  notaires,  huissiers,  etc.;  et  il  pré- 
tendait que  l'intérêt  public  y  était  attaché,  parce 
qu'un  homme  de  loi,  un  notaire  ...  ne 
peut  pas,  disait-il,  par  la  marche  de  la  profes- 
sion qu'il  remplit,  entraver  celle  du  nouvel  ordre 
de  choses,  ou  en  altérer  les  principes.  Le  12  juin 
la  municipalité  de  Pont-l'Evêque  avait  encore 
fait  arrêter  un  homme  suspect,  notoirement 
noté  d'incivisme,  perturbateur  du  repos  public  : 
Leloup  prit  sur  lui  de  le  faire  relâcher;  et  en 
disant  qu'il  en  répondait,  il  le  fit  évader. 

Cependant  l'Administration  du  Calvados  ne 
perdait  point  de  temps;  après  avoir  entraîné  le 
général  Wimpfen  dans  ime  odieuse  rébellion, 
après  lui  avoir  fait  perdre  en  un  moment  les 
lauriers  de  ThionviQe,  on  faisait  avancer  la 
force  armée  qu'il  commandait;  les  subsistances 
militaires  étaient  arrêtées,  les  étapes  étaient 
fixées  par  les  commissaires  du  département, 
tandis  que  Barbaroux  fomentait  la  division  par 
des  écrits  en  volumineux  placards.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ses  productions,  dont  nous 
avons  déjà  parlé;  nous  nous  contenterons  d'ob- 
server qu'U  connaissait  parfaitement  l'art  d'un 
ancien  qui  répétait  souvent  que,  pour  perdre 
ses  ennemis,  il  fallait  de  la  calomnie,  et  tou- 
jours de  la  calomnie. 

On  ne  s'était  pas  contenté  de  faire  arrêter  les 
comestibles  qui  s'avançaient  vers  Paris,  on 
envoya  des  commissaires  dans  les  départenjents 
voisins  pour  la  même  opération  ;  et  sous  le  pré- 
texte que  cette  ville  renfermait  quelques  intri- 
gants, on  voulait  affamer  la  masse  entière. 

Les  individus  ne  prenaient  pas  néanmoins 
parti  dans  la  sainte  insurrection  ;  et  on  changeait 
la  destination  des  troupes  qui  s'avançaient  vers 
les  côtes  de  Cherbourg;  et  Wimpfen  signait 
l'ordre  de  leur  contre-marche.  On  imprimait 
des  écrits  et  des  bulletins,  où,  sous  les  plus 
attrayantes  couleurs,  on  montrait  la  coahtion 
au  plus  haut  degré  de  force,  d'énergie  et  de 
succès  ;  dans  tous  les  lieux  tout  s'enrôlait,  on  se 
levait  en  masse  contre  Paris,  on  marchait  à 
grandes  journées;  mais  on  n'y  arrivait  jamais. 
Voilà  le  sort  des  projets  de  quelques  hommes  qui 
ne  calculent  leurs  entreprises  que  sur  les  idées 
éphémères  d'une  fausse  "politique. 

L'assemblée  centrale  des  Administrations, 
réunie  à  Caen,  était  déjà  en  fonction;  nos  illus- 
tres fugitifs  en  étaient  les  magistrats  suprêmes, 


et  le  lieu  des  séances  toute  l'étendue  de  leur 
empire,  tandis  que  de  là  ils  croyaient  gouverner 
l'imivers. 

L'Administration  du  département  exerçait 
toujours  ses  fonctions;  elle  forçait  tous  les  indi- 
vidus et  les  fonctionnaires  publics  à  prêter  le 
serment  qu'elle  avait  décrété,  sous  peine  de  des- 
titution; et  tandis  que  ses  commissaires  souf- 
flaient, dans  les  départements,  le  feu  de  la  dis- 
corde civile,  on  envoyait  des  malveillants  dans 
les  différentes  communes  pour  leur  inspirer 
l'esprit  d'insurrection.  Le  district  de  Pont- 
l'Evêqne  ordonnait  les  assemblées  primaires; 
les  citoyens  de  Vire  faisaient  des  adresses  incen- 
diaires ;  mais  aussi  un  plus  grand  nombre  recon- 
naissait la  Convention  nationale,  malgré  l'in- 
trigue de  ces  petits  princes,  malgré  le  bulletin 
du  Calvados,  et  la  défense  faite  d'afficher  celui 
de  la  Convention.  Et  tandis  que  l'assemblée 
soi-disant  générale  des  députés  du  Calvados 
fixait  le  contingent  de  chaque  canton  pour  la 
grande  expédition,  le  résultat  n'était  que  sur  le 
papier,  dont  les  chiffres  numériques  formaient 
toute  la  masse. 

Enfin  cette  fameuse  assemblée  des  envoyés 
des  départements  réunis  tint  sa  première  séance  : 
elle  commença  par  déclarer  que  la  gravité  des 
circonstances  ne  leur  permettait  point  d'at- 
tendre les  autres  envoyés  qui  devaient  se  réunir; 
et  représentant  six  départements,  ils  commen- 
cèrent leurs  opérations.  Leur  premier  acte  fut 
une  adresse  aux  Français,  où  des  louanges  d'un 
côté,  de  la  calomnie  de  l'autre,  en  forment  le 
tissu;  leur  déclaration  vint  ensuite,  calquée  sur 
les  mêmes  moyens,  et  il  est  inutile  d'analyser 
ces  écrits,  qui  ne  sont  qu'une  répétition  fasti- 
dieuse des  mêmes  phrases,  des  mêmes  absur- 
dités, avancées  sur  le  ton  imposant  de  la  vérité. 
Ces  belles  productions,  réunies  à  beaucoup  de 
serments,  de  placards  et  de  bulletins,  commen- 
çaient à  lasser  les  esprits. 

Le  département  du  Calvados  voulut  les  ra- 
nimer par  des  proclamations,  des  adresses  mul- 
tipliées ;  il  ne  réussit  point.  Gorsas  écrivit  aussi  ; 
il  traça  le  précis  des  événements  des  31  mai  et 
jours  suivants,  et  prit  pour  devise  ce  passage 
de  Virgile  :  Inoedo  per  ignés;  il  aurait  dû  ajouter, 
comme  dans  le  texte,  suppositos  cineri  doloso. 
Cet  illustre  proscrit  eut  beau  larmoyer  sur  son 
sort  et  celui  de  ses  collègues,  la  pitié  ne  trouvait 
plus  de  place  dans  le  cœur  de  ces  fiers  Nor- 
mands, descendants  de  Guillaume. 

L'assemblée  centrale  du  Nord-Ouest  tenta 
encore  son  influence;  elle  fit  des  adresses,  des 
proclamations  :  eUe  parla  de  Wimpfen,  Wimpfen 
se  joignit  à  elle,  et  on  resta  dans  l'inaction.  Une 
troupe  de  Bretons  de  Rennes,  qui  avaient  juré 
d'exterminer  Marat,  Danton,  Robespierre,  les 
jacobins  et  la  Montagne,  voulurent  vainement 
les  raminer  au  bruit  d'une  musique  guerrière; 
on  eût  dit  qu'ils  étaient  tombés  dans  ime  entière 
stupeur. 

Cette  petite  assemblée  nationale,  au  désespoir 
d'être  abandonnée,  fit  un  dernier  effort  pour  se 
soutenir  encore  sur  son  trône  chancelant;  elle 
voulut  prouver,  dans  un  long  écrit,  que  la  Cons- 
titution ne  devait  pas  être  acceptée;  consé- 
quemment  «  elle  la  représenta  comme  un  fan- 
tôme de  Constitution,  nouveau  ferment  de  divi- 
sions intestines,  dégoûtant  squelette  où  rien 
n'est  organisé,  rien  que  le  germe  de  l'anarchie 
toujours  renaissante,  rien  que  l'asservissement 
inévitable  et  prochain  de  toutes  les  parties  de 
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la  République,  aux  insolents  municipaux  de 
Paris  ». 

'vCette  déclaration  solennelle  n'est  qu'une  dia- 
tribe virulente  et  continuelle  contre  la  mon- 
tagne, où  on  l'accuse  de  tous  les  maux  de  la 
République;  on  met  sur  elle  la  violation  des  pro- 
priétés, la  guerre  de  la  Vendée,  les  progrès  des 
ennemis  dans  le  Nord,  le  couronnement  d'Or- 
léans, le  rétablissement  de  la  royauté,  le  blocus 
de  nos  ports,  la  faiblesse  de  notre  marine,  enfin 
tous  les  maux  qu'ils  ont  causés  eux-mêmes. 

Cet  écrit,  qui  devait  leur  être  si  utile,  ne  fit  que 
hâter  leur  ruine;  l'opinion  publique  les  terrassa 
bientôt  de  son  trident  redoutable  :  fugitifs, 
errants,  proscrits,  abandonnés,  ils  ont  été  cacher 
au  milieu  des  forêts  leur  honte  et  leur  ignominie. 
La  France,  dont  ils  voulaient  redevenir  les 
tyrans,  les  a  trop  tard  connus;  mais  l'indigna- 
tion publique  n'en  a  que  plus  de  fermeté. 

Après  avoir  tracé  un  court  précis  des  opéra- 
tions du  département  du  Calvados  et  de  l'as- 
semblée centrale,  il  me  reste  à  faire  connaître 
quelques  individus  :  tous  n'ont  pas  le  même 
degré  d'audace;  tous  aussi  ne  sont  pas  égale- 
ment coupables. 

Parmi  les  premiers  agents  de  la  faction  Bris- 
sotine,  parmi  ceux  qui  ont  levé,  dans  le  Cal- 
vados, l'étendard  de  la  révolte,  on  doit  compter 
les  neuf  commissaires  envoyés,  le  30  mai,  près 
la  Convention  nationale,  et  je  les  ai  désignés. 

Lenormand,  administrateur,  est  peut-être  le 
plus  intrigant;  Bourgon,  procureur  général 
syndic,  le  plus  éloquent,  et  le  plus  faible  de 
caractère,  homme  à  tout  vent,  le  plus  fort  lui 
fait  toujours  la  loi;  Mesnil,  Thiboult,  Meriel, 
Chatry,  Lhonorey,  Boiszerard,  Paysan,  se  sont 
laissés  conduire  par  leurs  collègues  :  tout  le  reste 
est  dévoué  à  la  cabale,  et  la  suit  avec  ardeur  et 
malignité. 

Dans  le  district  de  Caen,  on  ne  doit  pas  ou- 
blier Louis  Caille,  procureur  syndic,  subtil  et 
dangereux. 

Dans  celui  de  Pont-l' Êvêque,  Brochard,  Va- 
rin,  Hain,  Lenoble,  Selot,  Baquemont,  procu- 
reur syndic,  sont  les  instruments  de  la  coali- 
tion; Leloup,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal judiciaire  de  la  même  vUle,  prêche  le 
mépris  des  lois  et  la  violation  des  droits  de 
l'homme. 

Vous  avez  remarqué,  citoyens,  dans  l'analyse 
des  écrits  que  j'ai  parcourus,  combien  l'Admi- 
nistration du  département  prenait  sur  elle; 
combien  cette  prétendue  assemblée  centrale 
affectait  de  fierté  et  de  hauteur.  Le  4  jviillet  elle 
écrivait  encore  au  ministre  de  la  justice,  qu'elle 
était  instruite  que  des  scélérats  voulaient 
attenter  à  la  vie  d'un  vertueux  représentant..., 
de  Brissot...;  qu'elle  prétendait  inutilement  de 
faire  entendre  la  voix  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité à  un  fantôme  de  représentation  qui  osait 
prendre  le  titre  de  Convention  nationale; 
mais  que,  comme  dépositaire  des  lois,  on  le  pré- 
venait que  des  phalanges  départementales 
s'avançaient  à  pas  précipités  pour  mettre  un 
terme  avx  forfaits,  et  on  lui  annonçait  qu'on 
avait  deux  otages.  A-t-on  vu  plus  d'audace  ou 
plus  do  témérité...?  et  c'était  Roujoux,  accusa- 
teur public  près  le  tribunal  du  Calvados,  qui 
signait  cette  lettre  comme  président,  Louis 
Caille  comme  secrétaire. 

Ce  que  vous  n'apprendrez  pas  encore  sans  un 
grand  étonnement,  c'est  que  la  plupart  des 
arrêtés  pris  par  le  département,  étaient  sous 
presse  plus  de  trois  semaines  avant  l'insurrec- 


tion du  31  mai;  on  voulait  faire  de  ce  départe» 
ment  le  théâtre  contre-révolutionnaire  que  l'on 
préparait  dans  le  Nord.  D'un  côté,  la  faction 
infernale  des  Buzot,  des  Pétion,  des  Brissot...; 
de  l'autre,  les  députés  du  Calvados  et  les  admi- 
nistrateurs, ne  négligeaient  rien  depuis  long- 
temps pour  refroidir  le  zèle  et  ralentir  le  pa- 
triotisme. 

Vous  saurez  que,  pendant  un  temps,  on  a 
parlé  hautement  de  se  donner  aux  Anglais; 
qu'on  a  répété  mOle  fois  avec  complaisance 
qu'un  milord  de  cette  nation  a  offert  un  mil- 
lion et  demi  pour  subvenir  au  secours  des  dé- 
putés détenus  :  ce  n'est  sans  doute  que  dans  la 
vue  de  les  favoriser,  que  tous  les  jours  la  flotte 
anglaise  paraissait  sur  les  parages  de  la  Manche  ; 
c'est  pour  cela  aussi  que  l'assemblée  du  Calva- 
dos paraissait  si  mécontente,  que  le  départe- 
ment de  la  Manche  ne  mît  pas  la  même  cha- 
leur à  entrer  dans  la  coalition,  et  qu'elle  ne 
cessait  d'y  envoyer  commissaires  sur  commis- 
saires pour  pervertir  l'esprit  public. 

Que  nos  frères  de  Paris  soient  sans  crainte, 
disaient-ils.  Est-ce  donc  pour  mieux  les  secourir 
qu'on  voulait  les  affamer  en  arrêtant  toutes  les 
subsistances?  est-ce  pour  repousser  les  ennemis 
de  l'extérieur  qu'ils  faisaient  consigner  dans 
leur  ville  les  caissons  miUtaires  qui  se  rendaient 
à  Lille,  et  qu'ils  saisissaient  les  caisses  des  con- 
tributions publiques?  est-ce  encore  parce  qu'ils 
voulaient  combattre  les  fanatiques  du  dedans, 
qu'ils  ordonnaient  à  la  municipalité  de  Condé- 
sur-Noireau,  de  relâcher  deux  partisans  des  Ven- 
déistes? 

Non,  il  n'est  plus  possible  d'en  douter,  on  vou- 
lait joindre  ce  noyau  à  celui  de  l'Ouest;  encore 
même  ils  en  étaient  plus  coupables,  parce  qu'ils 
se  couvraient  du  masque  du  patriotisme  pour 
conduire  le  complot  à  leurs  fins.  La  Convention 
nationale  va  venger  les  Normands  de  la  trahi- 
son de  leurs  administrateurs  :  vainement  quel- 
ques-uns voudront  réclamer  de  leur  dévouement 
antérieur  ;  tout  se  perd  par  la  trahison,  tous  les 
services  sont  effacés  par  les  attentats  portés  à 
la  liberté  publique. 

L'Administration  du  département  du  Cantal 
venait  aussi  d'obtenir  un  décret  qui  déclarait 
qu'elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  venait 
de  participer  à  l'entier  anéantissement  des  re- 
belles de  la  Lozère;  elle  était  encore  dans  le 
premier  bouillonnement  du  courage,  lorsqu'elle 
fit  mine  de  prendre  part  à  un  plan  contre-révo- 
lutionnaire plus  caché  et  mieux  concerté;  elle 
fit  aussi  une  adresse  à  la  Convention  nationale 
pour  se  plaindre  des  événements  du  31  mai; 
elle  témoigna  sa  surprise  de  ce  qu'au  lieu  de 
lois  bienfaisantes  on  ne  proposait  que  des  lois 
de  sang;  qu'on  avait  envoyé  dans  les  départe- 
ments quatre-vingt-deux  despotes;  que  l'on  vio- 
lait les  propriétés;  qu'une  poignée  de  factieux 
donnait  des  lois  à  la  Convention;  enfin  qu'on 
voulait  consulter  le  peuple. 

Cette  adresse,  proposée  par  quelques  agents 
perfides  de  la  faction  scélérate  qui  voulait  perdre 
la  République,  n'eut  point  de  succès  :  on  se 
plaignit,  on  murmura,  on  incendia  même  le  li- 
belle, et  il  ne  fallut  qii'un  instant  à  la  Société 
populaire  de  Murât  pour  revenir  sur  ses  pas; 
elle  avait  cru  à  la  vertu  de  quelques  hommes; 
elle  se  réduisait  néanmoins  à  demander  une 
Constitution. 

Cette  adresse,  surprise  par  Altaroche,  président 
de  l'Administration  du  Cantal,  a  été  vivement 
combattue  par  nos  collègixes  Lacoste,  Milhaud, 
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Carrier  et  Chabanon;  ils  ont  instrmt  le  peuple, 
et  les  braves  montagnards  du  Cantal  ont  montré 
qu'ils  étaient  toujours  dignes  d'habiter  la  mon- 
tagne ;  ils  en  ont  chassé  Altaroche,  Pons  et  Ga- 
nil,  administrateurs,  que  vous  avez  mis  en  état 
d'arrestation  le  13  jcuUet  dernier.  Cette  sainte 
montagne,  autrefois  opprimée  par  la  nombreuse 
noblesse  dont  elle  était  couverte  n'a  cessé  de 
souffler,  dans  le  Midi,  le  vent  impétueux  de  la 
liberté  :  vous  ne  devez  lui  rien  laisser  qui  puisse 
entacher  son  horizon  ;  les  habitants  en  respirent 
l'âir  le  plus  pur,  vous  devez  en  éloigner  tout 
air  infect,  tel  qu'il  s'en  élève  souvent  du  milieu 
d'un  marais  fangeux.  Altaroche,  Pons  et  Ganil 
ont  perdu  la  confiance  de  leurs  concitoyens; 
mais  Altaroche  est  le  plus  coupable  :  ce  que 
les  autres  ne  faisaient  que  par  aveuglement,  ce- 
lui-ci le  faisait  avec  malignité;  il  voulait  les  con- 
duire pour  les  enchaîner;  U  connaissait  l'em- 
brasement général,  et  il  savait  qu'à  peine  nous 
pouvions  faire  un  pas  sur  notre  territoire  sans 
trouver  des  administrateurs  infidèles  ou  cons- 
pirateurs. 

Ceux  du  département  de  la  Charente  semblent 
avoir  pris  une  marche  plus  tortueuse,  ce  n'est 
qu'après  avoir  consulté  la  Gironde,  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  calculé  la  masse  de  résistance  sur 
celle  de  leurs  intérêts,  qu'Us  ont  pris  le  parti  de 
pétitionner  comme  les  autres,  mais  en  s'adres- 
sant  à  leurs  administrés. 

Memineau,  administrateur,  de  retour  de  BoT- 
deaux,  crut  avoir  trouvé  dans  les  administra- 
teurs de  la  Gironde,  des  garants  assez  sûrs  des 
démarches  que  toute  la  France  devait  faire  : 
d'ailleurs  on  avait  fait  des  promesses,  il  fallait 
les  remplir;  on  était  dans  le  secret,  il  fallait 
répondre  à  la  confiance.  L'Administration  de  la 
Charente  se  plaignit  donc  du  décret  d'arresta- 
tion arraché  par  la  violence  et  souscrit  par  la 
peur.  «  La  faction  dominatrice,  disent-ils,  a 
constamment  refusé  justice.  Quels  sont  cepen- 
dant les  représentants  mis  en  état  d'arrestation? 
Ce  sont  des  hommes  éclairés,  ce  sont  des  ci- 
toyens vertueux,  ce  sont  de  dignes  législateurs.  » 

Oui,  sans  doute,  ce  sont  les  Vergniaux,  les 
Gensonné,  les  Guadet,  car  Memineau  revenait 
de  Bordeaux. 

«  Quel  est  le  motif  apparent  de  cette  arres- 
tation? continuent -ils;  c'est  l'énergie  vraiment 
républicaine  que  ces  mandataires  ont  déployée 
contre  les  audacieux  désorganisateurs  de  la  îlé- 
publique,  en  proie  aux  ravages  de  l'anarchie 
qu'ils  y  ont  criminellement  fomentée  et  propa- 
gée. 

«  Eh  !  quoi,  citoyens  de  la  Charente,  seriez - 
vous  encore  longtemps  dominés  par  les  vils  sti- 
pendiés de  Pitt  et  de  Cobourg?  Si  vous  ne  sortez 
promptement  de  l'avilissante  léthargie  où  vous 
êtes  plongés,  la  honte  dont  vous  vous  couvrirez 
fera  perdre  le  souvenir  de  votre  gloire.  » 

Cependant  les  habitants  de  la  Charente  ne 
crurent  pas  que  ce  fût  une  aviHssante  léthargie, 
de  rester  soumis  à  la  loi  et  à  leurs  représentants, 
ils  méprisèrent  l'enthousiasme  des  phrases  des 
administrateurs,  et  vouèrent  leur  adresse  à  l'i- 
gnominie. Le  district  et  la  Société  populaire  de 
Ruffec  déjouèrent  leurs  complots  avec  plus  d'é- 
nergie :  ils  montrèrent  leurs  opérations  sous  un 
point  de  vue  qui  semble  ne  plus  laisser  aucun 
doute  sur  leur  infâme  insouciance  pour  le  bien 
public  ;  ils  leur  reprochent  l'inaction  ruineuse  de 
quelques  bataillons  de  volontaires  levés  à  gros 
frais,  quoique  le  département  ait  des  armes  à 
sa  disposition;  le  rassemblement  des  munici- 


paUtés  pour  la  levée  d'une  cavalerie  aussitôt 
dissoute  que  formée  ;  les  adresses  astucieuses  et 
fédéralistes  répandues  dans  le  département; 
l'envoi  mutipUé  de  tous  les  arrêtés  de  la  Gironde; 
enfin  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  soulever 
leurs  concitoyens  contre  la  Convention. 

Mais  tel  est  le  sort  des  intrigants,  que  leur 
règne  ne  dure  qu'un  temps,  et  que  pour  l'éta- 
blir partout,  il  faut  des  ressorts  trop  compHqués 
pour  y  réussir  :  l'Administration  de  la  Charente 
fut  vivement  repoussée  par  ses  administrés  ;  les 
cris  de  l'indignation  se  manifestaient  de  tous 
les  côtés;  partout  on  demandait  la  République 
une  et  indivisible;  partout  on  rejetait  le  fédé- 
rahsme.  Enfin  après  de  vains  essais,  ils  décla- 
rèrent qu'ils  avaient  été  égarés;  ils  adhérèrent 
à  tout,  ils  acceptèrent  la  Constitution.  L'opi- 
nion publique  a  sans  doute  jugé  ces  rétracta- 
tions; elle  s'est  aperçue  que,  le  plus  souvent, 
elles  n'ont  été  que  l'effet  de  l'impuissance  des 
moyens. 

Il  s'était,  pendant  ce  temps,  élevé  une  lutte 
entre  l'Administration  supérieure  de  la  Cha- 
rente et  la  municipaUté  d'Angoulême.  Le  jour 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  dans  cette 
dernière  ville,  les  sections  demandèrent  avec  ins- 
tance qu'un  nombre  de  détenus  depuis  quatre 
mois  dans  les  prisons,  pour  mesure  de  sûreté 
générale,  fussent  élargis.  La  municipalité  d'An- 
goulême présenta  au  département  le  vœu  des 
sections;  celui-ci  ordonna  que  le  comité  de  salut 
pubMc  remettrait  à  la  commune  les  pièces  et 
le  détail  des  causes  qui  avaient  occasionné  l'ar- 
restation des  détenus,  ce  qui  fut  exécuté.  Après 
avoir  tout  examiné,  la  municipaUté  fit  afficher 
leurs  noms  pendant  huit  jours,  afin  que  ceux 
qui  auraient  des  plaintes  à  porter  puissent  le 
faire;  il  ne  s'en  trouva  point.  La  municipalité 
fit  donc  présenter,  pendant  deux  fois,  le  résul- 
tat de  son  travail,  approuvé  par  le  district,  à 
l'Administration  du  département,  qui  refusa  de 
statuer.  Alors  la  municipalité,  pressée  de  toutes 
parts  par  les  sections,  ordonna  l'élargissement 
des  détenus,  qui  f\it  exécuté  au  milieu  des  plus 
^'ive8  acclamations. 

L'Administration  du  département  en  ayant 
été  instruite,  manda  à  sa  barre  les  officiers  mu- 
nicipaux qui  n'obéirent  point  :  le  maire  et  le 
procureur  de  la  commune  furent  suspendus,  dé- 
noncés et  traduits  à  votre  barre. 

Cette  lutte  entre  le  département  et  la  muni- 
cipalité est  très  déUcate;  celle-ci  a  peut-être  été 
trop  loin,  l'autre  a  voulu  exercer  son  animo- 
sité;  la  municipalité  a  été  approuvée  par  les 
sections,  le  département  a  pu  dire  que  la  sûreté 
générale  exigeait  la  réclusion  des  personnes  dé- 
tenues; l'une  et  l'autre  ont  peut-être  peu  con- 
sulté l'intérêt'  public. 

Dans  l'Administration  du  département, 
Maulde,  administrateur,  et  Duolusau,  secrétaire 
général,  qui  se  trouvaient  à  Paris  à  l'époque 
du  31  mai,  ont  gangrené  l'Administration  en- 
tière; ils  ont  rapporté  dans  leurs  foyers  le  Gi- 
rondisme  et  le  Brissotisme  dans  toute  leur  pu- 
reté. Maulde  même  contesta,  dans  une  séance 
publique,  les  pouvoirs  des  commissaires  de  la 
Convention,  Bernard  de  Saintes  et  Guimber- 
teau,  sous  prétexte  qu'ils  n'émanaient  que  du 
comité  de  Salut  pubUc.  Caminade,  Pierrat,  Bor- 
dier  et  Memineau,  sont  ceux  qui  paraissent 
avoir  le  plus  participé  aux  différents  projets; 
eux  setils  sont  les  auteurs  des  démarches  de 
l'Administration  du  département. 

Parmi  celles  adoptées  par  les  différents  dé- 
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partements,  il  en  est  de  moment  à  autre  qui 
sont  dirigées  dans  co  sens  ambigu  qui,  dans  de 
grandes  circonstances,  laisse  le  plus  grand  jour 
à  des  doutes  violents.  L'Administration  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  arrêta,  le 
13  juin,  de  correspondre  avec  tous  les  dépar- 
tements de  la  République,  et  de  présenter,  do 
concert  avec  des  commissaires  de  tous  les  dé- 
partements, une  adresse  à  la  Convention  na- 
tionale, basée  sur  les  mêmes  principes  que  celle 
délibérée  par  le  département  de  la  Côte-d'Or, 
dont  j'ai  déjà  parlé. 

Elle  envoya  en  conséquence  son  projet  dans  la 
Vendée  et  les  Deux-Sèvres,  par  des  commissaires 
chargés  de  proposer  un  assentiment  à  ces  deux 
départements. 

Cet  arrêté  n'a  pas  eu  d'autres  suites  :  aucun 
acte  subséquent  ne  donne  à  penser  que  le  dé- 
partement de  la  Charente -Inférieure  soit  entré 
dans  la  coalition  ;  et  même  on  ne  peut  justement 
le  soupçonner  d'avoir  penché  pour  ce  parti. 

Dans  l'étendue  de  ce  département,  le  seul  dis- 
trict de  Pons  sembla  donner  quelque  assenti- 
ment aux  mesures  prises  par  la  Commission  po- 
pulaire de  la  Gironde  :  ses  démarches  furent 
cependant  secrètes;  et  même  dès  le  P""  jiiil- 
let  il  revint  d'une  erreur  qu'il  assura  être  in- 
volontaire; il  déclara  qu'il  n'avait  jamais  cessé 
de  reconnaître  la  Convention  nationale. 

Je  n'entrerai  pas  dans  une  dénonce  présentée 
contre  les  autorités  constituées  de  Rochefort, 
par  un  commissaire  du  Conseil  exécutif;  l'incul- 
pation a  été  combattue  par  une  inculpation  plus 
forte  encore,  à  laquelle  le  commissaire  du  Con- 
seil exécutif  n'a  pas  répondu. 
i^  Le  procédé  de  l'Administration  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  ne  peut  point 
être  douteux,  surtout  si  l'on  considère  les  grands 
services  que  cette  Administration  a  rendus  à  la 
chose  publique,\et  qui  sont  consignés  dans  le 
compte  que  les  commissaires  envoyés  à  la  Ven- 
dée en  ont  rendu. 

A  l'égard  du  district  de  Pons,  sa  conduite 
doit  être  scrupuleusement  examinée;  car  il  ne 
faudrait  laisser  aux  malveillants  aucune  res- 
source d'opérer  le  mal  :_dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,\nous  ne  devons  aper- 
cevoir que  la  patrie  en^danger. 

Et  le  serait-elle  si  toutes  les  Administrations 
avaient  imité  celle  du  département  du  Cher  qui 
devait  être  le  siège  de  cette  autorité  illégalement 
formée  qui  n'aurait  été  l'ouvrage  que  de  quel- 
ques intrigants,  et  dont  l'existence  eût  rempli 
la  France  de  désordre  et  de  confusion?  Cette 
Administration  qui  a  été  inondée  de  plans,  d'a- 
rêtés  de  projets  et  d'adresses,  a  rejeté  toutes  les 
propositions  qui  lui  ont  été  faites,  et  a  su  sa- 
crifier son  intérêt  particulier  à  l'intérêt  général. 

La  seule  Société  populaire  d'Aubigiçiy  a  paru 
dévier  pendant  un  temps  des  grands  principes  du 
vrai  républicanisme  ;  elle  a  regretté,  dans  les 
députés  fugitifs,  la  vertu  outragée;  plus  ins- 
truite, sans  doute,  elle  n'a  pas  tardé  à  recon- 
naître son  erreur,  nous  aimons  à  penser  que 
les  braves  sans-culottes  d'Aubigny  avaient  été 
trompés,  et  qu'ils  se  sont  ralliés  autour  de  la 
Convention  nationale. 

L'Administration  du  Cher  n'a  pas  été  la  seiile 
à  rester  invariable  dans  ses  principes;  celle  de 
la  Corrèze  n'est  ntilloment  entrée  dans  la  coa- 
lition des  Administrations  de  la  République;  il 
ne  paraît  pas  rùêmo  que  son  territoire  ait  été 
troublé  par  l'intrigue  :  districts,  cantons,  muni- 
cipalités, rien  ne  paraît  avoir  dévié  de  la  marche 


de  la  loi;  néanmoins,  les  administrateurs  de  la 
Corrèze  ont  été  dénoncés  pour  avoir  établi  un 
impôt  particulier  pour  ce  département,  sous  le 
nom  d'emprunt  forcé,  différent  de  celui  d'un 
milliard  décrété  par  la  Convention  nationale. 
Vous  avez  déjà  prononcé  sur  cette  dénonce; 
l'Administration  elle-même  est  venue  vous  sou- 
mettre sa  conduite,  et  voas  l'avez  approuvée  :  la 
calomnie  a  donc  disparu,  et  il  n'est  plus  resté 
que  les  calomniés  blanchis  aux  yeux  de  la  na- 
tion. 

Ou  le  département  de  la  Côte-d'Or  a  été  aussi 
calomnié,  ou  même  avant  les  événements  du 
31  mai,  il  avait  formé  avec  d'autres  départe- 
ments une  coalition  criminelle  :  un  nuage,  obs- 
curci par  beaucoup  de  circonstances,  jette  le 
plus  grand  doute  sur  la  bonne  foi  de  cette  Ad- 
ministration :  d'un  côté,  la  Société  populaire 
de  Dijon  et  celle  d'Auxonne  lui  rendent  les  plus 
éclatants  témoignages  d'estime  et  de  confiance  ; 
on  serait  même  tenté  de  croire  que  la  Société 
d'Auxonne  va  jusqu'à  la  flagornerie;  d'un  autre 
côté,  les  sans-culottes  de  Beaune  dénoncent  ces 
administrateurs  comme  secrètement  Ués  au 
grand  projet  de  conspiration  :  on  ne  peut  tirer 
qu'une  faible  induction  des  arrêtés  pris  par  ces 
magistrats  ;  ils  ont  envoyé  des  commissaires  dans 
plusieurs  départements  ;  leur  seule  mission  était, 
d'après  ces  arrêtés,  de  proposer  des  moyens  de 
réunion,  de  les  porter  à  ne  pas  s'écarter  de  la 
Convention  nationale,  et  à  ne  jamais  cesser  de 
la  reconnaître;  mais  ce  qui  ne  peut  pas  manquer 
de  jeter  de  la  méfiance  sur  leurs  véritables  in- 
tentions, c'est  leur  arrêté  du  16  juin;  il  tend 
à  inviter  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique à  faire  une  adresse  à  la  Convention  na- 
tionale; que  l'adresse  sera  portée  par  des  com- 
missaires de  chaque  département  qui  convien- 
dront d'une  époque  précise  où.  ils  pourront  être 
rendus  à  Paris. 

À  II  paraît  que  l'on  voulait  réunir  dans  Paris 
une  masse  d'administrateurs  qui,  de  là,  eussent 
pu  se  porter  sur  un  point  convenu,  et  attenter 
à  la  liberté  et  surtout  à  l'indivisibilité  de  la 
République  :  les  intrigants  alors  n'eussent  pas 
manqué  d'agir  pour  être  commissaires;  ils  au- 
raient trouvé,  dans  la  Convention,  les  moyens 
d' alimenter  leurs  sinistres  projets,  et  auraient  re- 
porté, comme  tant  d'autres,  la  guerre  civile  dans 
leurs  foyers  :  peut-être  même  cette  masse  réunie 
de  tous  les  points  eût-elle  essayé  de  s'arroger 
le  titre  de  représentation  nationale,  et  occasionné 
une  division  encore  plus  cruelle. 

Cependant,  une  circonstance  qui  doit  infini- 
ment rassurer  sur  le  compte  des  administra- 
teurs de  la  Côte-d'Or,  c'est  la  délibération  qu'ils 
prirent  le  22  jvdn,  dont  l'objet  était  d'arrêter 
une  force  départementale  du  Jura,  qui  était  déjà 
levée  pour  marcher  contre  Paris;  ils  envoyèrent 
des  commissaires  vers  cette  Administration,  et 
le  départ  des  troupes  n'eut  pas  lieu. 

Leur  adresse  aux  Français,  du  19  juin,  est 
encore  un  monument  authentique  qui  ne  laisse 
plus  nul  doute  sur  les  vrais  sentiments  des  ad- 
ministrateurs :  ils  disent,  en  parlant  de  la  force 
armée  qui  s'avance  sur  Paris  :  «  Non,  voua  ne 
consommerez  point  un  plan  aveuglément  conçu, 
enfanté  par  le  délire  de  la  liberté;  vos  frères  de 
la  Côte-d'Or  se  le  persuadent...  Mais  s'il  était 
vrai  que  votre  enthousiasme  fût  tel  que  les  pa- 
roles fraternelles  de  vos  amis  de  la  Côte-d'Or 
ne  pussent  le  calmer;  eh  bien  !  ils  iront  au  de- 
vant de  vous,  ils  vous  préieuteront  leurs  corps 
découverte  et  sans  armes J_:2.frappez,  vous  ai- 
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ront-ils,  frappez-nous,  consommez  votre  sacri- 
fice; vous  voulez  immoler  la  patrie,  immolez - 
nous  d'abord.  » 

Je  ne  dirai  plus  rien  sur  cette  A  dministration  ; 
vous  venez  d'entendre  sa  profession  de  foi;  elle 
n'est  plus  équivoque  :  malheureusement  nous 
ne  trouvons  pas  partout  les  mêmes  éloges  à 
donner,  et  plus  nous  avançons  dans  le  laby- 
rinthe politique  des  insurrections,  plus  nous 
voyons  la  supercherie  et  la-  mauvaise  foi  con- 
duire le  plan  des  administrateurs.  Dans  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  les  citoyens  de 
Lamballe,  avec  toutes  les  autorités  constituées 
de  la  même  ville,  se  plaignaient,  dès  le  4  juin, 
des  débats  scandaleux  de  la  Convention,  des 
insolentes  huées  .des  tribunes,  et  enfin,  de  tous 
les  obstacles  que  nos  vertueux  trouvaient  à  leurs 
sinistres  projets.  L'Administration  du  départe- 
ment se  plaça  bientôt  sur  les  rangs;  mais  elle 
fit  faire  le  premier  pas  par  une  assemblée  des 
citoyens  de  Saint-Brieux,  qui  dit,  en  parlant 
d'une  partie  de  la  Convention,  «  que  par  une 
fatalité  déplorable,  les  tribunes  séditieuses  trou- 
vent des  protecteurs  dans  le  sein  même  de  la 
Convention  qu'elles  outragent  et  qu'elles  avilis- 
sent; qu'une  minorité  rebelle  appelle  à  chaque 
instant  ces  huées,  ces  injures,  ces  menaces,  sur 
la  majorité,  tandis  qu'elle  se  fait  décerner  de 
scandaleux  applaudissements  pour  sa  scanda- 
leuse résistance...;  que  Marat,  ce  monstre 
nourri  du  sang  des  victimes  du  2  septembre 
et  des  pillages  du  10  janvier,  qui  brûle  encore 
d'immoler  à  sa  soif  270,000  têtes;  Marat  que 
la  nature  frémit  de  voir  au  rang  des  créatures 
humaines,  et  que  la  raison  n'aperçoit  qu'avec 
horreur  au  milieu  des  représentants  d'un  peuple 
libre;  Marat  ne  cesse  de  jeter  à  pleines  mains, 
sur  la  Convention,  le  mépris,  la  boue,  l'avilis- 
sement aux  yeux  de  l'Europe  entière;  de  traiter 
nos  plus  purs  députés  de  coquins,  de  traîtres, 
de  scélérats...  »  Enfin  ils  arrêtent  d'envoyer 
des  députés  à  la  Convention,  pour  hii  demander 
l'anéantissement  des  tribunes;  l'élargissement 
des  députés,  la  suppression  dv  tribunal  révolu- 
tionnaire... et  enfin  que  l'on  choisira  une  force 
armée  pour  garder  la  Convention. 

Cet  arrêté  des  sections  est  souscrit  par  dix- 
sept  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment des  C6tes-du-Nord,  qui,  de  retour  dans  le 
lieu  de  leurs  séances,  donnent  une  autorisation 
expresse  à  toutes  ces  mesures,  et  nomment  un 
commissaire  pour  aller  à  la  commission  centrale 
de  Rennes,  département  d'IUe-et- Vilaine. 

Le  district  de  Broon  refusa  le  premier  de  faire 
exécuter  l'arrêté  du  département.,  et  dans  ce 
même  moment,  la  commission  se  constituait  en 
assemblée  centrale,  qui  avait  nommé  onze  dé- 
putés et  six  suppléants  poTir  se  rendre  à  Caen. 

La  commune  de  Saint-Brieux  et  la  société 
républicaine  de  Lamballe  ne  purent  alors  con- 
tenir leur  indignation;  elles  publièrent,  par  la 
voie  de  l'impression,  leur  désaveu.  «  Vous  voulez, 
disent  les  républicains  de  Lamballe,  marcher 
vers  Paris;  vous  voulez  y  porter  l'effiroi  :  vous 
voulez  donc  la  guerre  civile  f  » 

Cependant,  l'Administration  des  Côtes-du- 
Nord  prenait  encore  un  arrêté  le  7  juillet  pour 
requérir  une  force  départementale  pour  se  rendre 
à  Paris;  et  le  16,  faisant  semblant  de  revenir 
sur  leurs  pas,  ces  administrateurs  firent  une 
adresse  prétendue  sou-scrite  par  les  citoyens  de 
Saint-Brieux,  dans  laquelle,  après  avoir  dit  que 
ce  qu'ilBiavaient  fait  était  le  voeu  de  tous  les 
républicains  des  Côtes-du-Nord,  ils  demandent 
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qu'un  tribunal  vraiment  national  prononce  entre 

les  détenus  et  leurs  accusateurs;  mais  ils  con- 
tinuent de  faire  marcher  sur  Paris  pour  pro- 
téger la  sûreté  des  Parisiens,  de  leurs  femmes,  de 
leurs  enfants,  sans  cesse  menacés. 

Le  district  de  Loudéac,  qui  avait  envoyé  quel- 
ques hommes  à  la  réunion  générale,  les  rappela, 
et  bientôt  se  dispersa  cette  force  armée,  la  plu- 
part séduite  et  trompée;  l'autre,  prise  dans  la 
classe  des  égoïstes  et  des  modérés. 

Le  département  qui  envoyait  contre  Paris 
pour  protéger  Paris,  se  vit  bientôt  frustré  dans 
son  attente;  il  ne  recueiUit,  de  ses  premières 
tentatives,  d'autre  fruit  que  la  honte  d'avoir 
trompé  le  peuple,  et  celle  de  l'avoir  voulu  as- 
servir à  une  faction  impie  et  scélérate. 

On  ne  doit  attribuer  son  désistement  qu'à 
l'impuissance  do  ses  moyens  ;  et  ses  commissaires 
dispersés  avec  ceux  du  Calvados,  ne  laissent 
point  douter  de  ses  projets. 

Non  loin  de  la  Bretagne,  presque  sous  les 
coups  des  rebelles,  le  département  de  la  Creuse 
a  résisté  à  toutes  les  sollicitations  qui  lui  ont 
été  faites  :  l'agitation  était  sur  son  territoire, 
l'approche  des  rebelles  mettait  en  mouvement 
les  malveillants;  mais  toutes  les  Administra- 
tions, marchant  d'un  pas  ferme,  ont  facilement 
contenu  les  hordes  conspiratrices.  Le  district  de 
Bourganeuf  en  particulier,  et  le  comité  de  salut 
public  qui  y  était  établi,  ont  donné  des  témoi- 
gnages certains  de  leur  attachement  à  l'unité 
et  à  rindivisibiïité  de  la  République;  ils  ont 
fait  arrêter  plusieurs  courriers  de  la  Gironde  et 
du  Calvados,  porteurs  de  plans  de  fédéralisme, 
de  réunion  et  d'uniformité  dans  les  opérations. 

Par  cette  démarche  franche  et  loyale,  le  dis- 
trict de  Bourganeuf  méritait  bien  de  la  patrie, 
tandis  que  d'autres  Administrations  tâtonnaient 
de  tous  les  côtés,  et  se  conservaient  un  espoir 
de  se  rallier  au  parti  victorieux;  tel  que  le  dé- 
partement de  la  Dordogne  dont  vous  avez  déjà 
examiné  la  conduite.  Vous  avez  destitué  de  ses 
fonctions  Pipaud,  procureur- général  syndic,  qui 
avait  dans  un  réquisitoire  fameux  consacré 
toutes  les  maximes  liberticides  insérées  dans 
les  arrêtés  de  la  prétendue  commission  popu- 
laire de  la  Gironde.  Quoiqu'il  ne  paraisse  point 
que  l'Administration  du  département  ait  d'ail- 
leurs pris  des  mesures  pour  entrer  dans  la  ré- 
bellion, elle  n'en  doit  être  que  surveillée  avec 
beaucoup  plus  de  zèle;  car  elle  renferme  beau- 
coup de  ces  hommes  faibles,  que  les  circons- 
tances ne  peuvent  point  comporter,  tels  que 
Beaulieu  et  Versavaux,  dont  les  sentiments  plus 
qu'équivoques  sont  masqués  par  le  plus  parfait 
égoïsme  et  par  la  plus  profonde  dissimidation. 
Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  lés  autorités 
constituées  de  Montignac,  qui  semblent  pour- 
suivies par  l'opinion  pubUque,  et  qui  aussi  chan- 
celantes dans  leur  marche,  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'il  n'est  qu'un  pas  à  faire  d'une  extrémité  à 
l'autre;  car  celui  qui  ne  fait  pas  tout  le  bien 
qu'il  peut  faire,  est  déjà  très  coupable;  et  il 
vaut  quelquefois  mieux  se  démasquer  entière- 
ment que  de  tromper  sans  cesse. 

Voisin  du  Jura,  le  département  du  Doubs  con- 
voqua aussi  pour  le  16  juin  une  assemblée  de 
tous  les  corps  constitués  de  Besançon,  et  des 
députations  de  ceux  de  tout  le  département  : 
là,  l'égoïsme  et  l'aristocratie  bourgeoise  for- 
maient le  premier  et  le  plus  fort  peloton  de  ce 
rassemblement  :  on  commença  de  mettre  aux 
voix  si  l'on  suivrait  l'arrêté  du  Jura;  on  proposa 
de  fixer  des  points  centraux  où  les  dépTités  de 
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tous  les  départements  se  réuniraient;  d'orga- 
niser une  force  publique  qu'on  enverrait  aux 
bons  Parisiens,  pour  les  aider  à  retirer  la  Con- 
vention de  l'état  où  elle  est;  de  réclamer  la 
liberté  des  membres  mis  en  état  d'arrestation, 
ainsi  que  le  rapport  du  décret  qui  casse  la  com- 
mission des  Douze. 

Eien  ne  fut  négligé  lors  de  cette  assemblée; 
pour  la  modérantiser  l' ex-législateur  Bouvenot, 
président  du  département,  qui  n'avait  pas  volé 
l'accusation  contre  La  Fayette,  commença  par 
faire  lire  des  arrêtés  des  départements  du  Cal- 
vados, de  Saint-Brieux,  etc.,  afin  d'animer  les 
esprits  déjà  trop  prévenus,  et  de  les  porter  à 
entrer  dans  les  projets  concertés  dans  cette  as- 
semblée; car  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'on 
lut  à  cette  séance  une  lettre  d'un  député  de 
ce  département  à  la  Convention,  et  qui  méri- 
tait, disait  cette  Administration,  plus  de  con- 
fiance que  les  journalistes  soudoyés  par  la  fac- 
tion qui  opprime  dans  ce  moment  la  Conven- 
tion et  la  partie  saine  de  Paris. 

La  société  popidaire  de  Morteau  vous  invite 
à  cet  égard  à  vous  faire  représenter  la  corres- 
pondance des  députés  du  Doubs,  Seguin  et  Qui- 
rot,  surtout  avec  le  directoire  de  leur  départe- 
ment. 

Mais  le  district  de  Quingey  refusa  d'adhérer 
aux  mesures  des  autorités  constituées  de  Besan- 
çon; les  habitants  du  Mont-d'Or  vous  disent 
à  ce  sujet  :  «  Nos  âmes  sont  pures  comme  l'air 
que  nous  respirons;  nous  sommes  de  francs  mon- 
tagnards, nous  voulons  la  République  une  et 
indivisible,  la  liberté  ou  la  mort.  » 

Ces  hommes  si  purs,  ces  administrateurs  in- 
tègres, qui  sans  cesse  venaient  vous  dire,  dans 
de  longues  phrases,  que  tous  les  citoyens  de 
leur  département  donnaient  le  plus  grand  as- 
sentiment aux  mesTires  qu'ils  prenaient,  que  ces 
hommes,  cds-je,  contemplent  l'assemblée  tenue 
à  Besançon  le  16  juin  et  jours  suivants,  où, 
parmi  plus  de  deux  cents  membres,  une  seule 
voix  osa  s'élever  contre  les  mesurse  Hberticides 
que  l'on  voulait  prendre.  Eh  bien  !  qu'ils  voient 
ensuite  le  district  de  Quingey,  les  habitants  du 
Mont-d'Or,  les  sociétés  popvdaires  de  Morteau, 
de  Normand,  de  Beaune,  de  PontarUer,  le  tri- 
bunal criminel  du  Doubs,  les  districts  de  Nor- 
mand, de  Beaune,  de  PontarUer,  de  Saint- Hy- 
polite,  féhciter  la  Convention  sur  les  grandes 
mesures  qu'elle  avait  prises  le  31  mai  :  et  celles 
du  département  avaient  reçu  selon  eux  un  as- 
sentiment général!  Non,  ils  régnent  ces  petits 
despotes  dans  l'intérieur  de  leurs  immenses  bu- 
reaux; mais  l'opinion  publique  les  attend  à  la 
porte;  là,  elle  les  place  sur  son  char  feuillantisé 
dans  la  bouche  de  la  renommée. 

Et  le  département  du  Doubs,  qui  avait  fait 
une  levée  de  400  hommes  choisis,  et  qui  en 
préparait  une  autre  de  1,600,  dut  sentir  que  ces 
arrêtés  étaient  comme  un  épouvantaU  au  milieu 
d'un  champ,  que  les  oiseaux,  d'abord  timides 
et  craintifs,  insultent  bientôt  après. 

L'ex-législateur  Bouvenot  mérite  une  atten- 
tion particulière  :  le  partisan  de  La  Fayette, 
devait  l'être  des  hommes  d'Etat. 

Le  caractère  de  ces  hommes,  c'est  d'être 
trompeur»  :  sans  cesse  occupés  de  leur  ambition, 
ils  y  sacrifieraient  leurs  plus  chères  habitudes; 
la  patrie  n'est  dans  leur  cœur  qu'un  vain  si- 
mulacre de  passion  qui  ne  s'y  élève  qu'autant 
que  leur  intérêt  marche  à  côté;  et  tel  qui  s'af- 
faiblit sur  l'amour  qu'il  doit  à  la  patrie,  est 
bien  près  de  la  sacrifier. 


L'Administration  de  la  Drôme  ne  paraissait 
point  encore  dans  les  secrets  des  complots,  lors- 
qu'elle reçut  l'adresse  do  la  Convention  natio- 
nale sur  les  événements  du  31  mai;  car  elle 
s'empressa  de  la  pubUer  et  de  répandre  un  écrit 
qui,  dans  ces  circonstances,  disait-elle,  tendait 
à  resserrer  les  précieux  Mens  de  la  fraternité  entre 
les  citoyens  de  Paris  et  ceux  des  départements 
de  la  RépubHque  une  et  indivisible. 

Ce  premier  acte  de  civisme  fut  obscurci  par 
un  arrêté  du  18  juin,  par  lequel  ce  département 
convoquait  un  membre  de  chaque  conseil  de  dis- 
trict, qui  devait  se  rendre  au  chef -lieu  de  l'Ad- 
ministration supérieure.  EUe  faisait  en  même 
temps  une  adresse  à  ses  administrés,  dans  la- 
quelle eUe  invitait  tous  les  citoyens  à  exprimer 
leur  vœu  sur  les  événements  du  31  mai;  et 
pour  eUe,  elle  participait,  disait-eUe,  à  la  vivo 
inquiétude  dont  plusieurs  départements  de  la 
République  étaient  affectés.  Sans  doute  que  dans 
ces  mesures  on  ne  peut  apercevoir  la  véritable 
intention  de  ces  administrateurs;  eUes  laissent 
seulement  découvrir  quelques  demi-projets  ca- 
chés, ou  beaucoup  de  faiblesse;  ils  voulaient 
attendre  les  événements  qui  résulteraient  de  la 
masse  des  insurrections  départementales  pour 
se  décider. 

L'assemblée  soi-disant  générale  des  sections 
de  la  commune  de  Valence  exprima  son  vœu 
le  21  juin;  et  l'intrigue  et  la  cabale  semblèrent 
la  diriger  :  conduite  par  une  impulsion  perfide 
cette  assemblée  déclara  que  la  Convention  avait 
cessé  d'être  hbre  le  31  mai;  eUe  voua  à  l'exécra- 
tion pubUque  les  compUces  des  attentats  com- 
mis contre  la  représentation  nationale,  quels 
que  soient  les  caractères  dont  ils  fussent  revêtus  ; 
et  elle  appella  sur  eux  la  vengeance  de  la  nation 
entière;  eUe  était  prête  à  joindre  ses  armes  à 
celles  de  tous  les  Français,  etc.  Cet  arrêté  est 
signé  Odeyer,  président;  Romieu,  Pacquet,  se- 
crétaires. Bientôt  il  fut  répandu  avec  une  mons- 
trueuse profusion,  sur  tous  les  points  de  notre 
territoire. 

Dans  tous  ces  mouvements  que  l'Administra- 
tion du  département  avait  cependant  occasion- 
nés, eUe  parut  rester  dans  la  tranquillité  la  plus 
léthargique;  mais  le  26  juin,  quarante-deux  so- 
ciétés populaires  de  la  Drôme,  du  Gard,  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  l'Ardèche  réunies  à  Va- 
lence, exprimèrent  un  grand  vœu,  celui  de  l'u- 
nité et  de  l'indivisibilité  de  la  RépubUque  :  le 
département  y  adhéra. 

Presque  tous  les  districts  et  les  Sociétés  po- 
pulaires du  département,  à  l'exception  des  ci- 
toyens de  Tain,  avaient  exprimé  le  même  vœu, 
et  l'Administration  supérieure  parut  ne  plus 
balancer  dans  ses  résolutions,  dans  la  manière 
surtout  dont  elle  arrêta  une  grande  étincelle 
de  guerre  civile  qui  s'était  formée  dans  le  dis- 
trict de  Louvèze.  Sa  conduite  ne  doit  plus  laisser 
aucun  doute  sur  la  sincérité  de  ses  sentiments. 
Une  grande  explosion  s'était  fait  sentir  dans  les 
montagnes  ;  on  avait  crié  Vive  le  roi,  vive  le  'pape! 
on  s'était  porté  à  toute  sorte  d'excès  anti-ci- 
viques; on  avait  manifesté  le  vœu  de  ne  pas 
reconnaître  la  Convention,  et  de  s'unir  à  la  pha- 
lange marseillaise  qui  devait  se  porter  sur  Paris. 

Le  département  prit  de  grandes  mesures,  la 
prudence  et  la  sagesse  en  dictèrent  les  motifs; 
il  travailla,  avec  une  ardeur  incroyable,  à  dé- 
truire les  impressions  que  les  correspondances 
avec  les  émissaires  suspects  avaient  jetées  dans 
ce  district.  La  paix  fut  rétablie;  le  département 
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a  dissipé  par  ce  moyen  tout  le  louche  qu'il  pou- 
vait y  avoir  dans  un  seul  acte  de  sa  conduite. 

Ici,  nous  découvrons  une  grande  vérité,  c'est 
que,  parmi  les  nombreux  partisans  du  fédéra- 
lisme, la  plupart  tendaient  à  la  royauté  et  la 
prêchaient  hautement.  Cette  circonstance  n'est 
pas  la  seule  où  nous  pourrons  le  prouver;  encore 
un  moment  et  nous  allons  en  être  convaincus. 
C'est  ici  que  vont  se  déployer  tous  les  carac- 
tères de  la  révolte  la  plus  marquée  :  rien  n'a  été 
épargné  pour  séduire  le  peuple;  on  a  tout  dé- 
truit, on  a  tout  bouleversé,  on  a  fait  les  entre- 
prises les  plus  hardies  et  les  plus  téméraires  : 
mépris  des  décrets  de  la  Convention  nationale, 
résistance  aux  autorités  légitimes,  dilapidations 
des  deniers  pubhcs,  désorganisation  de  la  force 
armée,  violation  de  toutes  les  lois,  renversement 
de  l'ordre  social  et  politique,  tout  a  été  fait, 
tout  a  été  exécuté  :  c'était  aussi  le  département 
de  Buzot. 

La  rébellion  de  l'Administration  de  l'Eure  a 
précédé  les  événements  du  31  mai;  elle  avait 
entretenu  longtemps  un  émissaire  à  Paris,  le 
nommé  Ladan,  administrateur,  qui  concertait 
ses  opérations  avec  les  membres  du  côté  droit 
avec  lesquels  il  était  en  liaison;  des  commissaires 
de  la  même  administration  avaient  négocié  avec 
d'autres  commissaires  de  divers  départements, 
l'organisation  d'une  armée  des  côtes  de  la  Man- 
che, dont  Wimpfen  fut  nommé  général,  dont 
chaque  administration  nomma  les  officiers  et 
dont  les  officiers  étaient  chargés  de  recruter  les 
soldats.  Ce  projet  fut  combiné  avec  les  premiers 
représentants  du  peuple,  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  la  ci-devant  Normandie  et  de  la 
ci-devant  Bretagne.  Fermont  fut  le  premier  à 
réaliser  le  système  des  forces  départementales 
qui  ont  produit  l'armée  du  Calvados  :  ces  projets 
étaient  appuyés  près  des  comités  de  la  Conven- 
tion par  ceux  des  députés  de  l'Eure,  du  Calvados, 
de  l'Orne  et  de  la  Manche,  qui  siégeaient  au 
milieu  de  nous. 

Dès  le  4  juin,  l'Administration  des  départe- 
ments de  l'Eure  envoya  des  commissaires  pour 
solliciter  les  administrations  du  district  d'en- 
voyer des  députés  à  Évreux;  et  le  6  du  même 
mois,  deux  hommes,  Eude,  président  du  tribunal, 
et  Crochon,  procureur  syndic  du  district  de 
Pont-Audemer,  sortirent  de  leur  sombre  re- 
traite pour  présenter  au  département  une  pré- 
tendue adresse  des  citoyens  de  Pont-Audemer, 
qui  n'est  qu'une  répétition  de  toutes  les  calom- 
nies depuis  si  longtemps  répandues  contre 
Paris,  la  Société  des  Jacobins,  et  la  faction  de  la 
Montagne.  On  y  dit  que  les  députés  arrêtés  no 
l'ont  été,  que  pour  avoir  rendu  hommage  au 
principe  de  la  souveraineté  en  votant  l'appel 
au  peuple,  lors  du  jugement  de  Louis  Capet;  ils 
disent  encore,  aux  administrateurs  du  départe- 
ment, de  se  concerter  avec  tous  les  autres;  que 
s'ils  n'avaient  pas  craint  les  effets  d'un  mouve- 
ment irrégulier,  ils  seraient  déjà  en  avant;  mais 
qu'ils  ont  voulu  les  laisser  les  régulateurs  de  la 
plus  glorieuse  entreprise.  Le  département  de 
l'Eure  n'avait  pas  besoin  de  cette  adresse  pour 
entrer  dans  des  mestires  vigoureuses;  le  signal 
de  sa  révolte  était  donné.  Dans  la  séance  du  6  au 
soir  furent  introduits  les  9  envoyés  des  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Caen  vers  la  Convention 
nationale,  qui,  arrivant  de  Paris,  représentèrent 
l'insurrection  du  31  mai  comme  l'ouvrage  d'une 
faction  turbulente,  qui  voulait  asservir  la  France 
entière.  Ils  dirent  :  «  Les  députés  vertueux  sont 
maintenant  sous  le  poignard  d'une  faction  dé- 
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sorganisatrice,  les  bons  citoyens  gémissent  et  ne 
peuvent  ou  n'osent  agir.  >• 

Ces  faits  furent  confirmés  par  deux  envoyés 
de  la  commune  d'Évreux  à  la  Convention  natio- 
nale; mais  ce  qu'on  ne  rappelle  pas  dans  cet 
arrêté,  c'est  que  le  nommé  Ladan,  administrateur 
du  département,  ami  intime  de  Buzot,  arrivant 
aussi  de  Paris,  dénatura  tous  les  faits  et  repré- 
senta le  vertueux  Buzot  sacrifié  à  la  vengeance 
des  anarchistes,  il  parla  longuement  sur  les 
entreprises  de  Paris,  sur  la  faction  de  la  Mon- 
ta jne,  il  finit  en  protestant  qu'il  ne  se  séparerait 
jamais  de  son  ami  Buzot. 

Cet  excès  d'attachement  fut  payé  par  un 
excès  d'énergie.  L'assemblée,  pénétrée  des 
grandes  vertus  de  ces  grands  hommes  fit  arrêter 
le  citoyen  Jean-Baptiste  Beaumier,  commissaire 
du  conseil  exécu.tif,  qu'il  soupçonna  d'être  l'a- 
gent secret  d'une  faction,  pour  comprimer  daus 
les  départements  l'élan  de  Findignation  pa- 
bhque,  contre  les  actes  d'une  autorité  illégale. 
Et  ces  ennemis  des  autorités  illégales  prennent 
de  suite  un  arrêté  illégal,  par  lequel  on  déclare 
que  la  Convention  nationale  n'est  plus  libre; 
qu'on  lèvera  une  force  armée  pour  marcher 
contre  les  factieux  de  Paris;  que  cette  force  ar- 
mée sera  de  4.000  hommes;  qu'on  correspondra 
avec  les  autres  départements,  soit  par  com- 
missaires, soit  autrement;  qu'on  fera  une  adresse 
à  toutes  les  communes  dos  départements,  pour 
les  instruire  du  danger  qui  menace  la  liberté,  et 
les  engager  à  donner  leur  adhésion  aux  mesures 
adoptées  par  cet  arrêté.  On  déhbère  encore 
l'envoi  des^^six  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine-Inférieure,  d'Eure-et-Loir, 
du  Calvados  et  de  l'Orne;  enfin  les  municipalités 
sont  chargées  d'arrêter  les  individus  qui  prê- 
cheraient les  principes  désorganisateurs  de  la 
faction  qui  a  attenté  à  la  représentation  natio- 
nale. Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  le  nom 
des  six  commissaires  qui  vont  intriguer  dans  les 
départements  voisins  ;  ce  sont  là  le  plus  souvent 
les  agents  de  la  cabale-  séditieuse. 

Levacher  et  Ladan  vont  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, Héroi  et  Osmont  dans  l'Eure-et-Loir,  et 
Eude  et  Crochon  dans  l'Orne  et  le  Calvados. 

Cet  arrêté  n'est  pas  la  seule  preuve  de  la  cor- 
ruption des  membres  de  ce  département,  ou  du 
moins  des  principaux  agents  qui  le  gouvernaient. 
Tandis  que  nous  laisserons  les  commissaires  que 
l'on  vient  de  nommer  souffler  partout  le  feu  de 
la  discorde  civile,  déployer  l'étendard  du  fédé- 
ralisme dans  les  départements  voisins,  intriguer 
dans  celui  de  la  Seine-Inférieure,  pour  lui  faire 
perdre  de  vue  les  grandes  calamités  dont  il  était 
menacé,  nous  allons  parcourir  l' adresse  du 
10  juin  du  conseil  général  du  département  de 
l'Eure,  aux  citoyens  de  son  ressort  :  dans  cette 
longue  production  on  revient  toujours  sur  les 
calomnies  tant  de  fois  débitées;  on  ne  parle 
que  de  factieux,  d'anarchie,  de  dilapidations; 
on  donne  des  vertus  aux  uns,  on  invente  de« 
crimes  aux  autres;  on  dit  que  «  la  Convention, 
rassasiée  d'opprobres  et  d'outrages,  délibère 
au  gré  des  conspirateurs  :  enfin,  ils  ont  comblé  la 
mesure,  ils  régnent;  vos  députés  sont  charge 
de  fers  et  peut-être  égorgés.  » 

Cette  interminable  diatribe  se  continue  en  ap- 
pelant le  peuple  à  l'insurrection,  en  lui  criant 
mille  fois  vengeance  contre  les  brigands  de  Paris, 
en  tâchant  de  lui  insinuer  qu'il  faut  soutenir  ses 
administrateurs  contre  tout  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  ils  finissent  enfin  par  dire  : 
fl  Citoyens,  la  Convention  n'est  pas  libre,    aux- 
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armeâ  !  vengeance  !  guerre  à  l'anarchie  !  la  Ré- 
publique ou  la  mort  !  )> 

Ce  n'était  encore  jusque-là  qu'un  faible  essai 
de  l'audace  de  ces  administrateurs  ;  bientôt  ren- 
forcés par  la  légion  de  nos  fugitifs,  et  sous  les 
yeux  des  Buzot,  des  Barbaroux,  des  Gorsas,  et 
d'autres,  ils  osèrent  plus,  en  raison  de  la  masse 
des  lumières  dont  ils  venaient,  pour  ainsi  dire, 
d'être  éblouis,  ils  se  constituèrent  en  suprêmes 
autorités,  réglèrent  tout  dans  leuj  petit  empire, 
ordonnèrent  des  levées,  firent  fabriquer  des 
fusils,  des  piques,  des  canons,  distribuèrent  des 
sommes  d'argent,  établirent  des  magasins,  mi- 
rent en  réquisition  tous  les  tailleurs  et  cordon- 
niers, nommèrent  Puissaye  commandant  géné- 
ral, arrêtèrent  tous  les  fonds  publics,  incarcé- 
rèrent un  courrier  de  la  Convention  qui  appor- 
tait le  décret  d'arrestation  contre  eux  et  nom- 
mèrent encore  des  commissaires.  Tel  est  l'abrégé 
de  leur  arrêté  du  14  juin;  si  l'on  ne  connaissait 
les  inconséquences  et  les  imprudences  de  nos 
illustres  détracteurs,  on  serait  tenté  de  croire  que 
la  folie  et  le  délire  s'étaient  emparés  de  toutes  les 
têtes. 

Il  est  vrai  que  Sales  leur  dit  que  la  masse  de 
Paris  était  bonne,  et  il  mettait  à  la  tête  de  la 
faction  qu'il  appelait  désorganisatrice,  Robes- 
pierre, Danton,  Lacroix,  Marat,  Paobe,  Varié, 
Hébert,  Heraud,  les  Jacobins,  Chaumet,  les 
administrateurs  de  Paris;  il  avançait  que  la 
municipalité  de  Paris  avait  pviisé  pour  250  mil- 
lions dans  le  trésor  public,  et  terminait  ses  pé- 
roraisons par  dire  que  Buzot  était  un  homme 
vertueux,  que  s'il  n'avait  pas  été  aussi  par,  il 
aurait  pu  acquérir  vm  million;  cependant  les 
250  miliions  puisés  dans  le  trésor  public  étaient 
réduits,  selon  d'autres  députés,  à  celle  de  20  mil- 
lions. 

Tous  ces  rapports,  la  présence  de  ces  hommes 
vertueux  innocemment  persécutés  et  plus  encore 
l'influence  qu'exerçaient  sur  cette  Administra- 
tion le  nommé  Lecerf,  son  président,  et  Ladan, 
administrateur,  lui  firent  continuer  sa  rébellion, 
en  prenant  un  arrêté  qui  déclare  que  ne  recon- 
naissant plus  la  Convention,  elle  ne  peut  plus 
regarder  les  décrets  qui  émanent  d'elle,  comme 
les  actes  d'une  autorité  légitime,  et  que  consé- 
quemment  elle  doit  résister  à  celui  qui  met  les 
administrateurs  en  état  d'arrestation.  Cette 
délibération  fut  encore  colportée  par  des  com- 
missaires chargés  de  la  faire  approuver  partout, 
elle  le  fut  par  le  district  de  Louviers  qui  se  ré- 
tracta le  lendemain  :  il  n'y  eut  que  Lemaître, 
président  du  district,  et  Chardon,  administrateur, 
qui  parurent  rester  attachés  à  leur  premier  sen- 
timent. 

Déjà  le  prestige  commençait  à  se  dissiper,  le 
peuple  de  l'Eure  sentait  que  de  vaines  paroles 
ne  sont  point  la  bonne  cause,  de  tout  côté  ils 
étaient  abandonnés,  et  Buzot  et  ses  collègues 
allaient  fonder  un  nouvel  empire  dans  le  Calva- 
dos. Malgré  tout,  les  administrateurs  ne  son- 
geaient point  à  terminer  leurs  manœuvres;  ils 
régnaient  par  la  force  dans  Êvreux;  ils  intimi- 
daient par  des  menaces  ceux  de  leurs  collègues 
qui  désiraient  se  séparer  d'eux  et  de  leur  trône 
chancelant,  ils  méditaient  la  ruine  de  la  France  ; 
ils  firent  une  adresse  aux  canonniers,  et  une 
autre  aux  48  sections  de  Paris,  qu'ils  eurent 
l'audace  d'intituler  :  Adressejdes  administrations 
du  département  de  l'Eure;  ils  invitent  les  sec- 
tions à  s'insurger  contre  leur  municipalité; 
ils  leur  annoncent  qu'ils  vont  se  présenter  dans 
Paris,  le  fer  meiirtrier  d'une  main,  la  branche 


d'olivier  de  l'autre;  ils  laissent  apercevoir  qu'ils 
ne  voient  la  Convention  que  dans  les  détenus, 
et  menacent  ce  qu'ils  appellent  les  tyrans  de 
la  fureur  des  anciens  Normands. 

Le  département  abandonné  de  tous  côtés, 
sans  espoir,  sans  ressource,  songeait  toujours  à 
faire  des  prosélytes  :  un  nommé  Warins  écrivait 
le  13  juin  au  citoyen  Bétencourt,  commandant 
de  légion  à  Lions-la-Forêt,  que  le  peuple  d'È- 
vreux  avait  juré  de  ne  pas  abandonner  le  dépar- 
tement, et  de  refuser  de  reconnaître  les  ordres 
de  la  Convention  nationale.  L'Administration 
nomma  d'autres  commissaires  pour  aUer  per- 
vertir l'esprit  pubHc  dans  son  ressort,  et  les 
autorisa  à  arrêter  les  deniers  des  différentes 
caisses  publiqu.es. 

Le  président  de  ce  département  écrivait  en 
même  temps  au  même  Bétencourt,  chef  de 
légion,  de  se  réunir  avec  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté; et  Ladan,  administrateur,  écrivait  au 
maire  d'Hébecourt  de  lui  envoyer  des  gens  de 
bonne  volonté. 

Les  administrés  ne  se  pressaient  point  encore 
et  on  s'entourait  des  membres  de  tous  les  dis- 
tricts sous  le  prétexte  de  s'entourer  de  leurs  lu- 
mières. 

Dans  ce  temps -là,  l'évêque  Lindet,  notre  col- 
lègue, écrivait  à  la  commune  de  Bernay  pour 
l'entretenir  dans  ses  bons  sentiments  :  cette 
lettre  fut  interceptée  par  les  administrations 
d'Evreux  selon  leur  louable  coutume;  les  ad- 
ministrateurs la  firent  imprimer,  se  permirent  de 
l'interpréter  malignement  et  la  firent  courir  dans 
tout  le  département  avec  des  notes  fausses  et 
calomnieuses. 

Mais  les  districts  de  Bernay  et  des  Andelys 
étaient  restés  fidèles  à  la  Convention  nationale, 
et  le  département  de  l'Eui-e  voulut  les  pervertir. 
Le  15  juin,  il  leur  fit  une  adresse  où,  après  leur 
avoir  représenté  tous  les  torts  qu'ils  avaient  à 
son  égard,  il  finissait  par  leur  dire  :  «  Réfléchissez 
surtout  que  la  conduite  de  vos  administrateurs 
est  celle  de  la  généralité  des  départements  de  la 
République,  et  prononcez  entre  eux  et  leurs 
accusateurs.  » 

Cependant,  après  les  menaces  on  en  vint  aux 
effets  contre  le  district  de  Bernay;  après  l'avoir 
accablé  des  plus  vifs  reproches,  après  l'avoir 
menacé  de  leur  présence  et  de  celle  des  habi- 
tants du  Calvados,  on  mande  près  le  départe- 
ment le  président  et  le  procureur  syndic  de  ce 
district. 

Les  commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment agissaient  toujours;  le  peuple  était  indi- 
gné contre  ses  administrateurs,  mais  toujours 
bon,  il  ne  sévissait  point  encore  contre  eux;  la 
municipalité  d'Ecouis  fut  la  première  à  faire 
arrêter  Cauvin,  un  des  commissaires,  qui  prê- 
chait partout  sur  son  passage  la  scélératesse 
des  administrations  soumises  à  la  Convention 
nationale  et  les  bonnes  mesures  prises  par  le 
département  de  l'Eure.  Ce  particulier,  traduit 
à  votre  barre,  a  fait  des  déclarations,  d'après 
lesquelles  vous  l'avez  renvoyé  à  ses  fonctions. 

Ladan,  cet  ami  intime  de  Buzot,  cet  homme 
qixi  avait  promis  de  ne  jamais  abandonner  sou 
Dieu,  tâchait  encore  d'influencer  les  campagnes  : 
il  écrivait  le  18  juin  au  procureur  de  la  com- 
mune d'Ecouis  les  mêmes  calomnies  qu'il  avait 
avancées  dans  l'assemblée  du  département;  il 
se  plaignait  de  la  diversion  que  faisaient  les  dis- 
tricts des  Andelys  et  de  Bernay;  il  assurait 
que  ces  rebelles  ne  tarderaient  pas  à  être  punis, 
parce  que  la  superbe  jeunesse  du  Calvados  des- 
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cendait  avec  104  pièces  de  canon;  il  lui  annon- 
çait que  66  départements  étaient  déjà  coaUsés, 
et  protestait  de  son  attachement  pour  la  chose 
pubhque.  Quoi  !  tous  les  départements  insurgés 
assurent  que  c'est  pour  le  soutien  de  l'unité  et 
de  l'mdivisibihté  de  la  RépubUque  qu'ils  veu- 
lent marcher  contre  Paris;  ils  lèvent  de  superbes 
bataillons;  ils  font  avancer  une  artillerie  formi- 
dable, et  quand  la  Convention  nationale  les  in- 
\ate  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée, 
qu'elle  les  presse  d'aller  exterminer  ces  royalistes,' 
ils  sont  sourds  à  la  voix  de  la  patrie  en  péril,  Hs 
ne  songent  qu'à  venger  une  querellé  particulière 
qui  est  celle  de  quelques  individus  traîtres  à 
leurs  serments,  et  qui  ont  évité  par  la  suite  la 
vengeance  des  lois  :  maintenant,  citoyens,  ju- 
gez ces  administrations  et  voyez  si  eUes  sont  pé- 
nétrées du  véritable  amour  de  la  chose  pubUque. 
Le  district  de  Louviers  fut  en  même  temps 
tenté  inutilement;  les  commissaires  ne  trou- 
vèrent dans  les  autorités  constituées  que  sou- 
mission aux  décrets  de  la  Convention  nationale 
et  haine  pour  les  fédéralistes. 

L'intrépide  Ladan  voulut  encore  séduire  le 
commandant  de  légion  de  Lions-la-Forêt  ;  et 
dans  les  épanchements  d'une  amitié  simulée  il 
tache  par  sa  lettre  du  22  juin  de  lui  faire  adop- 
ter ses  rêves  poHtiques;  U  n'existait  plus  d'es- 
prits faibles,  et  déjà  il  ne  lui  restait  plus  d'autre 
ressource  que  de  s'aUer  joindre  aux  iUustres  fu- 
gitifs. 

La  commune  d'Êvreux  avait  été  entraînée 
par  (xardenbas,  juge  du  tribunal  et  membre  du 
conseil  général  de  cette  viUe,  qui  s'était  fait 
députer  à  1  assemblée  générale;  U  sut  se  sous- 
traire a  1  anathème  que  l'assemblée  électorale 
prononça  au  mois  de  septembre,  contre  les  si- 
gnataires des  adresses  du  20  juin,  mais  il  n'avait 
pas  changé  de  principes.  Une  popularité  affectée 
im  servit  a  entraîner  la  multitude  et  à  forcer 
la  municipalité  d'adhérer  aux  arrêtés  de  l'Ad- 
ministration :  ce  fut  lui  qui  proposa  de  retenir 
par  la  force  les  chasseurs  qui  voulaient  obéir 
au  décret  de  la  Convention  et  aux  ordres  du 
ministre,  et  qui  fit  pointer  le  canon  pour  les 
lorcer  de  rentrer  dans  la  ville. 

La  municipaUté  d'Evreux  gémissait  sous  la 
plus  cruelle  oppression;  le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune,  après  avoir  donné  leur  dé- 
mission, furent  obhgés  de  s'enfuir  clandestine- 
ment pour  se  soustraire  aux  dangers  qui  les 
mentaient,  plusieurs  bons  citoyens  cherchè- 
rent de  même  leur  salut  dans  la  fuite 

La  commune  d'Êvreux  rentrait*  néanmoins 
dans  la  hgne  de  démarcation  qui  fixe  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs;  presque  toutes  les  communes 
ae  ce  département  avaient  prévenu  celle  d'E- 
vreux, et  les  chasseurs  de  cette  viUe  et  quelques 
dragons  de  la  Manche  protestaient  aussi  de  leur 
entière  soumission  aux  ordres  du  ministre.  Le 
tnbunal  du  district  d'Evreux  reconnaissant 
dans  la  Convention  nationale  la  souveraineté 
des  pouvoirs  que  le  peuple  lui  avait  délégués, 
se  ramait  aussi  autour  d'elle  comme  au  centre  dé 
1  muté  répubhcaine,  et  demandait  le  rapport  du 
décret  de  suspension  lancé  contre  lui;  malgré 
que  1  Administration  du  département  l'eût  ré - 
tabh  dans  ses  fonctions,  en  disant  qu'il  avait 
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tique  était  la  plus  prévoyante,  firent  semblant 
d  échapper  au  despotisme  des  agents  de  Buzot 
et  se  rendirent  à  votre  barre.  Les  déclarations 
qu  ils  firent  au  comité  de  sûreté  générale  nous 
ont  laissé  des  détails  précieux  sur  la  grande  cons- 
piration de  nos  soi-disant  vertueux. 

Nous  voyons  d'un  côté  Buzot,  SaUes,  Bour- 
gomg,  Lesage,  Laha,  Henry,  Larivière,  Barba- 
roux,  Duval,  Mariette,  arriver  successivement 
a  Eyreux,  et  y  prêcher  l'insubordination,  la  ré- 
bemon  à  tous  les  pouvoirs.  On  y  disait  que  la 
Convention  nationale  n'existant  plus,  tous  les 
pouvoirs  dont  elle  avait  été  revêtue  résidaient 
dans  les  administrations  de  départements,  on 
jetait  ces  traits  de  lumière  singuliers  lors' des 
assemblées  générales  :  mais  les  arrêtés  liberti- 
cides  se  prenaient  dans  des  comités  secrets 
formés  au  gré  des  agents  de  la  faction  dont  Le- 
cerf  était  la  chevme  ouviière.  A  ses  côtés  mar- 
chait d'un  air  menaçant  Crochon,  procureur 
syndic  du  district  de  Pont-Audemer,  qui  se 
permit  de  jurer  dans  une  séance  publique  et 
très  nombreuse,  qu'il  défendrait  Buzot  jusqu'à 
la  mort.  Néanmoins,  l'assemblée  ni  l'Adinmis- 
tration  ne  parurent  pas  approuver  le  dévoue- 
ment  de  ce  député  de  son  district  :  les  seuls 
Lecerf  et  Ladan  y  applaudirent  vivement. 

Il  est  essentiel,  pour  faire  connaître  quels 
sont  les  amis  de  Buzot,  de  jeter  quelques  traits 
de  lumière  sur  le  civisme  de  ce  Crochon,  ce  pro- 
cureur syndic,  forcé  malgré  lui  de  dénoncer  un 
provocateur  à  la  royauté,  s'en  rendit  bientôt 
personnellement  le  défenseur  officieux;  il  dit  à 
ses  juges  :  «  Vous  ne  vous  permettrez'  pas,  ci- 
toyens magistrats,  de  prononcer  la  peine'  de 
mort  contre  ce  coupable;  vous  ne  le  pouvez 
pas  :  cette  loi  est  une  loi  de  rigueur,  une  loi  de 
sang  et  le  peuple  ne  l'a  pas  sanctionnée;  le  peu- 
ple connaît  tous  ses  droits,  il  sent  toute  sa  force 
et  si  vous  rendez  im  jugement  de  sang,  il  ne  sera 
pas  mis  à  exécution,  le  peuple  usera  de  ses  droits, 
il  usera  de  la  sainte  insurrection.  »  , 

VoUà  les  hommes  que  ces  vertueux  prenaient 
pour  agents  affidés  :  voilà  quelles  étaient  leurs 
correspondances.  A  ce  seul  trait,  citoyens,  qui 
preniez  Buzot  pour  im  homme  incorruptible  un 
républicain  zélé,  vous  devriez  abjurer  'une 
erreur  trop  condamnable,  ne  plus  voir  dans  les 
vrais  amis  de  la  liberté  ce  que  vous  appelez  en- 
core des  intrigants  :  montez  sur  le  capitole- 
vos  collègues  vous  y  attendent;  mais  quelles 
que  soient  vos  résolutions,  ils  n'en  descendront 
qu'après  avoir  vengé  le  peuple  de  la  trahison 
de  ses  représentants  et  de  la  coalition  crimi- 
nelle de  ses  administrateurs. 

Le  croiriez-vousî  la  loi  qui  ordonnait  une 
levée  pour  marcher  à  la  Vendée  n'était  point 
exécutée  dans  le  département  de  l'Eure,  dans 
le  moment  qu'il  levait  4.000  hommes'  pour 
marcher  contre  Paris;  ils  craignaient  que  le 
recrutement  ordonné  par  la  loi  n'entraînât  bien 
des  murmures,  et  ils  ne  mettaient  aucun  doute 
à  la  levée  de  4,000  hommes  pour  soutenir 
Buzot,  parce  qu'ils  étaient  sûrs  que  toute  la 
clique  des  aristocrates  et  des  égoïstes  marche- 
raient au  premier  signal. 

Le  refus  des  communes  du  département 
d|adhérer  aux  mesures  liberticides  de  l'Admi- 
nistration, les  dénonciations  faites  à  la  Conven- 
tion, et  les  décrets  ne  purent  étouffer  la  rébellion 
des  administrateurs;  ils  redoublèrent  d'efforts 
pour  corrompre  l'opinion  publique;  ils  intercep- 
tèrent  les  lois,  les  actes  de  la  Convention,  1^ 
bulletins;    ils    arrêtèrent    les    correspondancea 
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ministérielles,  les  lettres  et  les  papiers  publics 
et  particuliers  :  ils  inondèrent  leur  département 
et  même  tous  les  départements  de  la  République 
de  leurs  arrêtés,  de  leurs  adresses  et  d'un  bulle- 
tin scandaleux  dans  lequel  la  plume  d'un  nommé 
Pain,  déjà  connu  et  puni  dans  ce  département 
pour  son  incivisme,  distillait  chaque  jour  le 
venin  de  la  calomnie  contre  la  Convention  et 
contre  ses  membres,  accumulait  les  mensonges, 
les  menaces,  les  provocations  les  plus  furieuses 
à  la  guerre  civile. 

Alors  les  administrateurs  osèrent  destituer  le 
receveur  du  district  d'Èvreux  qui  ne  voulait 
pas  acquitter  leurs  mandats;  alors  ils  s'empa- 
rèrent de  la  caisse  du  payeur  Duplessis,  qui 
contenait  près  de  1,200,000  livres.  C'est  avec 
ces  fonds  et  ceux  des  autres  caisses  qu'ils 
croyaient  faire  la  guerre,  et  bientôt  vous  les 
verrez  fuir  dans  le  Calvados  emportant  avec 
eux  ce  trésor  public. 

Ils  avaient  quelques  troupes  dans  Èvreux;  ils 
comptaient  peu  sur  les  soldats;  ils  comptaient 
sur  les  officiers,  et  sur  le  capitaine  de  la  gendar- 
merie Lefèbre,  qui  écrivait  insolemment  à  toutes 
les  brigades  de  gendarmerie  de  se  rendre  à 
Evreux,  en  les  menaçant  des  arrêtés  de  l'Admi- 
nistration. Mais  ils  attendaient  de  puissants  se- 
cours du  Calvados,  du  Morbihan,  du  Finistère; 
ils  formaient  le  projet  d'un  camp.  Menard  ac- 
ceptait le  titre  d'ingénieur  en  chef  du  camp  de 
l'Eure.  Déjà  l'Administration,  rassurée  par  la 
présence  de  quelques  levées  du  Calvados  et  de  la 
ci-devant  Bretagne,  se  crut  en  état  de  tenter  des 
conquêtes  ;  elle  couvrit  les  campagnes  d'hommes 
armés  pour  enlever  les  blés  et  les  farines,  poiu" 
exécuter  des  arrestations  ;  une  troupe  nombreuse 
traînant  plusieurs  pièces  d'artillerie,  s'empara 
de  Passi;  plusieurs  villes  étaient  menacées  du 
même  sort.  La  Convention  jugea  qu'il  était 
temps  de  punir  tant  d'audace;  elle  ordonna  que 
la  force  armée  se  rendrait  à  Evreux  pour  y  faire 
respecter  la  loi. 

Les  administrateurs  rebelles  n'abandonnant 
pas  leur  projet  d'allumer  la  guerre  civile,  ils  en- 
voyèrent des  commissaires  pour  accélérer  l'arri- 
vée des  secours  qu'ils  attendaient  encore  du 
Calvados.  Ces  troupes  firent  des  marches  for- 
cées; les  rebelles  enivrés  des  espérances  les  plus 
insensées,  formèrent  le  projet  audacieux  de 
conquérir  Vernon  qui  était  le  rendez -vous  des 
troupes  de  la  République  ;  ils  consommèrent  leur 
crime  en  tirant  le  canon  sur  notre  armée;  mais 
aussitôt  qu'ils  virent  quelques  bataillons  mar- 
cher à  eux,  ils  s'enfuirent,  et  se  dissipèrent,  et 
on  n'a  pu  trouver  les  vestiges  de  ces  troupes 
qui  menaçaient  l'Eure  et  le  Calvados  de  devenir 
une  seconde  Vendée. 

Les  administrateurs  de  l'Eure  fuyaient  avec 
les  rebelles  du  Calvados;  Laroche,  en  uniforme, 
armé  d'un  sabre  et  de  pistolets,  marchait  avec 

eux  et  escortait  la  caisse  du  département 

L'Eure  n'avait  point  levé  pour  la  République 
un  contingent  de  cavalerie,  mais  les  adminis- 
trateurs avaient  levé  un  corps  d'environ 
400  hommes  de  dragons  qu'ils  avaient  montés, 
habillés,  équipés,  armés,  à  grands  frais.  Envi- 
ron 60  ont  obéi  aux  décrets;  les  autres  ont  dis- 
paru, et  la  République  est  exposée  à  la  perte 
des  hommes,  des  chevaux,  des  équipages,  et  des 
armes  :  elle  en  a  éprouvé  une  semblable  dans 
le  Calvados  et  les  autres  départements  coalisés. 
•«?A  l'époque  du  28  juin  se  présentèrent  en 
foule  devant  votre  comité  les  administrateurs 
e  l'Eure,  faussement  trompés  par  leurs  collè- 


gues et  séduits  par  les  apparences;  la  plupart  de 
ceux  qui  sont  venus  étaient  des  intrigants  ou 
des  aristocrates  et  ne  cesseront  pas  de  l'être.  Du- 
val,  administrateur  et  juge  de  paix,  a  été  des- 
titué de  ses  fonctions  sur  le  vœu  de  l'assemblée 
primaire  de  son  canton;  et  il  faut  en  convenir, 
tous  ont  été  très  inutiles  à  la  chose  publique 
depuis  leur  renvoi  dans  leur  foyer;  un  juste 
mépris  s'est  appesanti  sur  leurs  têtes,  et  ce 
n'est  que  par  surprise  que  quelques-ims  ont  été 
renvoyés  à  leurs  fonctions. 

L'égarement  ou  plutôt  la  mauvaise  foi  de 
ceux  qui  fuient  encore,  qui,  attachés  à  la  des- 
tinée d'un  homme,  qui  avait  peut-être  conçu 
la  folle  idée  d'élever  encore  un  trône  dans  le 
Nord  (car  il  y  avait  formé  une  petite  cour),  leur 
mauvaise  foi,  dis-jo,  doit  être  à  son  comble; 
en  chevaliers  errants  ils  vont  intéresser  à  leur 
sort  la  France  qu'ils  ont  trahie  et  qu'ils  ont 
voulu  couvrir  de  sang  et  de  carnage.  Que  n'ont- 
ils  pas  fait  pour  gangrener  tous  les  départements, 
afin  que  la  masse  de  la  résistance  se  trouvant 
trop  forte,  la  Convention  désespérât  de  la  ré- 
duire; mais  d'un  moment  à  l'autre,  il  se  trouve 
encore  quelques  administrations,  dont  les  senti- 
ments ont  été  purs  et  qui  ont  résisté  à  la  séduc- 
tion. 

L'administration  supérieure  d'Eure-et-Loir  a 
sans  cesse  marché  dans  les  vrais  sentiers  de 
l'unité  républicaine;  elle  a  refusé  d'adhérer  aux 
arrêtés,  aux  sollicitations  qui  lui  ont  été  faites 
de  tous  les  points  de  la  République,  et  elle  a 
mérité  votre  approbation.  Son  territoire  n'a 
point  été  infecté  du  démon  du  fédéralisme; 
26  individus  fonctionnaires  publics  tâchèrent 
néanmoins  de  causer  une  explosion  dans  la  ville 
de  Chartres,  ils  tinrent  une  assemblée  dont  le 
résultat  fut  de  se  présenter  au  département, 
et  de  lui  demander  quelles  mesures  il  avait 
prises  dans  les  circonstances  actuelles,  et  quelle 
réponse  il  avait  faite  aux  commissaires  de  l'Eure  : 
le  président  répondit  que  l'intention  des  admi- 
nistrateurs était  de  rester  calmes  à  leurs  postes  ; 
que  ce  n'était  point  à  eux  à  donner  l'impulsion 
au  peuple  ;  qu'ils  devaient  au  contraire  la  rece- 
voir de  lui.  Ces  26  fonctionnaires  tâchèrent 
encore  d'intriguer  dans  la  ville  de  Chartres  ;  mais 
l'esprit  public  était  formé,  le  département 
l'avait  dirigé.  Ces  individus  furent  dénoncés 
au  département  par  la  Société  révolutionnaire 
de  Chartres,  et  six  d'entre  eux,  suspendus  par 
lui  de  leurs  fonctions;  ils  ont  réclamé  de  cet 
acte  qu'ils  appellent  injuste  :  vous  avez  renvoyé 
leur  réclamation  au  comité  de  sûreté  générale 
qui  ne  pense  pas  qu'elle  doive  être  adoptée.  Si 
ces  individus  eussent  pensé  avoir  assez  d'in- 
fluence pour  pervertir  totalement  l'esprit  public, 
ils  l'auraient  entrepris,  et  leurs  projets  n'ont 
avorté  que  par  leur  impuissance;  la  Convention 
nationale  ne  doit  pas  se  contenter  d'approuver 
la  conduite  du  département  d'Eure-et-Loir, 
elle  doit  aller  plus  loin,  elle  doit  destituer  de 
leurs  fonctions  les  six  individus  suspendus  par 
l'Administration  du  département  :  celle-ci  a 
coupé  l'herbe  dans  sa  racine,  et  d'autres  l'ont 
plantée,  l'ont  arrosée,  ils  ont  jeté  le  levain  de  la 
discorde,  qui  a  tout  divisé,  tout  confondu  :  il  en 
existe  une  preuve  bien  convaincante  dans  les 
départements  méridionaux  travaillés  par  l'in-  i 
trigue.  1 

On  serait  tenté  de  croire  que  nos  départements  | 
maritimes  avaient  dessein  de  présenter  à  nos  , 
ennemis  extérieurs  la  plus  grande  facilité  pour  | 
les    envahir;    leur   insurrection    n'était    qu'un       1 
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germe  de  division  qu'ils  jetaient  dans  la  société, 
et  une  fois  en  guerre  avec  eux,  même  eût-il 
été  bien  difficile  aux  tyrans  d'y  introduire  leurs 
satellites.  Mais  cette  politique  secrète  était 
tramée  dans  le  sein  de  la  Convention;  c'est  cette 
partie  si  vantée  par  ses  talents,  son  expérience 
et  sa  diplomatie,  qui  conduisait  la  trame  cachée 
qui  devait  nous  perdre.  Le  département  du  Fi- 
nistère qui  présentait  aux  rebelles  de  la  Vendée 
un  flanc  découvert,  qui  était  exposé  à  une  des- 
cente de  la  part  des  Anglais,  a  été  le  premier  en 
insurrection  :  le  premier,  il  a  méconnu  la  Con- 
vention nationale  et  ses  décrets  :  le  premier  il  a 
envoyé  ses  bataillons  dans  le  Calvados. 

On  ne  sera  peut-être  pas  surpris  de  cette  pré- 
cipitation, quand  l'on  saura  que  dès  le  22  dé- 
cembre dernier,  partie  de  la  députation  de  ce 
département  écrivait  au  directoire,  poui-  lui  faire 
part  de  «  l'état  d'anxiété  et  de  fluctuation  de  la 
Convention,  causé  par  l'effet  des  agitations 
d'une  cinquantaine  au  plus  d'hommes  pétu- 
lents,  secondés  par  des  tribunes  non  respec- 
tueuses et  ennemies  de  la  liberté  des  opinions, 
et  c'est  Kervelegan,  député  fugitif,  qui  était 
l'auteur  de  cette  correspondance.  » 

A  cette  lettre  que  je  n'interpréterai  point, 
mais  qui  n'était  que  le  commencement  de  toutes 
les  calomnies  répandues  par  certains  membres 
de  la  Convention  pour  parvenir  à  leurs  fins,  le 
département  ne  fit  d'autre  réponse  que  celle 
d'inviter  les  citoyens  à  former  une  garde  dépar- 
tementale tant  et  si  inutilement  demandée  dans 
cette  assemblée. 

Les  relations  ne  cessèrent  point,  mais  elles 
devinrent  plus  précautionnées  et  plus  secrètes. 
L'Administration  du  Finistère,  toujours  prête  à 
opérer  une  insuiTection,  l'annonça  authentique - 
ment  dans  son  bulletin  du  29  mai  :  il  y  fit  im- 
primer et  afficher  une  adresse  de  la  commune 
de  Quimper  à  la  Convention,  dans  laquelle  cette 
commune  supposait  déjà  qu'on  avait  attenté  à 
la  représentation  nationale,  et  elle  disait  :  «  Si 
on  osait  attaquer  l'enceinte  qui  vous  réunit, 
croyez  que  la  France  entière  est  prête  à  vous 
venger.  »  Le  département  en  interprétant  cette 
adresse,  en  la  donnant  pour  exemple,  parlait 
de  Paris,  du  soudoiement  des  tribunes  inso- 
lentes... termes  trop  répétés  et  trop  générale- 
ment répandus.  Le  département  du  Finistère 
était  donc  à  cette  époque  dans  le  secret  de 
quelque  conspiration,  puisqu'il  écrivait  le 
30  mai  :  «  L'appel  que  vous  avez  fait  par  votre 
décret  du  24  mai  aux  bons  citoyens  de  la  Répu- 
blique, a  été  entendu  des  habitants  du  Finistère  ; 
ils  partent.  »  11  écrivait  la  même  chose  aux 
48  sections  de  Paris  ;  il  invitait  les  autres  dépar- 
tements à  envoyer  leurs  suppléants  à  Bourges, 
et  enfin  il  écrivait  à  la  Convention  nationale  de 
les  faire  réunir. 

Tous  ces  événements  se  passaient  du  29  mai 
au  2  juin,  avant  qu'ils  fussent  instruits  de  ce 
qm  se  passait  à  Paris.  Ils  avaient  donc  formé, 
les  députés  de  ce  côté,  un  projet  contre-révolu- 
tionnaire qui  devait  éclater  sous  peu  de  temps, 
puisque  les  troupes  du  Finistère  étaient  en 
marche,  que  les  Marseillais  en  faisaient  avancer 
et  que  le  Calvados  menaçait  :  le  projet  existait, 
son  exécution  n'a  été  que  prévenue  par  les  évé- 
nements. 

Aussi  le  7  juin  les  autorités  constituées  de 
Quimper,  au  désespoir  de  n'avoir  pu  établir  une 
lutte  imposante  contre  la  justice  nationale,  écri- 
vaient à  la  Convention  :  «  Nous  vous  demandons 
justice  de  cet  attentat  contre  la  souveraineté  du 


peuple  :  n'oubliez  pas  qu'il  a  le  droit  et  le  pou- 
voir de  s'en  venger.  »  Ils  disaient  en  même  temps 
à  la  commune  et  au  département  de  Paris  : 
«  Empêchez  un  crime  de  plus,  ou  craignez  la  pro- 
phétie d'Isnard.  » 

Mais  ils  ne  se  ralentissaient  point  dans  leurs 
démarches  :  le  10  juin,  ils  écrivaient  aux  dépar- 
tements environnants  qu'il  fallait  établir  un 
comité  dé"  correspondance  à  Laval,  qui  orga- 
niserait de  suite  un  bataillon  de  fédérés  pour  se 
rendre  à  Paris.  On  le  chargeait  aussi  de  convo- 
quer les  assemblées  électorales  pour  nommer 
une  représentation  complète  et  définitive. 

Le  12,  ces  administrateurs  répandaient  encore 
un  bulletin  où  tous  les  faits  de  la  journée  du 
2  juin  étaient  dénaturés.  On  y  blâmait  les  opé- 
rations de  Cavaignac  et  Sevestre,  commissaires 
de  la  Convention,  et  on  insinuait  au  peuple  une 
insurrection  bien  dangereuse,  puisqu'elle  n'avait 
pour  but  que  de  diviser  le  territoire  de  la  Képu- 
blique. 

On  fut  bien  plus  content,  quand  Cavaignac 
et  Sevestre  eurent  déclaré  forcément  que  la 
journée  du  2  juin  était  une  horreur  :  ils  firent 
de  cette  déclaration  un  trophée  précieux,  avec 
lequel  ils  portèrent  l'alarme  dans  tout  le  dépar- 
tement. Bientôt  ils  ne  tardèrent  pas  à  répandre 
que  Garât  devair^  être  dictateur. 

Cependant  les  phalanges  du  Finistère  avaient 
ordre  de  partir  :  à  leur  bannière  de  1790  ellea 
devaient  substituer  un  drapeau  aux  trois  cou- 
leurs, qui  portait  pour  légende  :  Résistance  à 
l'oppression. 

L'Administration  avait  envoyé  des  coin- 
missaires  dans  les  départements  voisins,  qui 
s'étaient  réunis  à  Rennes  et  avaient  été  à  Paris. 
Bien  loin  d'aller  rendre  hommage  à  la  Conven- 
tion nationale,  bien  loin  d'aller  voir  le  calme  et 
la  majesté  de  ses  séances,  depuis  l'époque  heu- 
reuse de  sa  régénération,  ils  ne  formèrent  que  des 
concDiabules  secrets  chez  les  députés  détenus; 
ils  s'effrayèrent  de  quelques  décrets  rendus  par 
mesure  de  sûreté  générale,  et  repartirent  pour 
leur  département  où  ils  firent  répandre,  dans  un 
long  écrit,  des  calomnies  contre  Paris  et  la  Con- 
vention nationale,  et  des  éloges  des  captifs  in- 
justement tyrannisés. 

Tout  concourait  à  tromper  le  peuple,  les  écrits 
incendiaires  que  l'on  répandait  avec  profusion, 
la  correspondance  des  commissaires  du  Cal- 
vados, les  bulletins  multipUés  que  l'on  faisait 
afficher.  Mais  la  Constitution  parut,  et  le  dépar- 
tement du  Finistère  crut  que  le  peuple  ne  pou- 
vait pas  l'accepter  sans  sa  participation  :  il  fit 
une  adresse  aux  campagnes,  traduite  en  idiome 
breton,  où  il  dit  que  les  partisans  de  l'anarchie 
n'ont  pas  rougi  de  brocher,  dans  un  court  inter- 
valle, un  projet  de  Constitution,  et  de  le  pré- 
senter à  la  France  entière  ;  il  se  plaint  de  ce  qu'il 
est  directement  adressé  à  l'acceptation  des 
assemblées  primaires,  et  ces  administrateurs 
finissent  par  prier  leurs  administrés  de  ne  pas 
prendre  une  détermination  finale  sans  consulter 
leurs  administrateurs. 

Ici  un  grand  dissident  s'élève  entre  eux  et 
quelques  habitants  de  la  commune  de  Carhaix. 
Ceux-ci  prétendent  s'être  assemblés  pour  ac- 
cepter l'Acte  constitutionnel,  et  que  l'Adminis- 
tration du  département  a  regardé  leur  démarche 
comme  un  acte  arbitraire;  qu'elle  a  voulu  les 
faire  arrêter,  mais  que  la  résistance  a  été  op- 
posée à  l'oppression. 

De  l'autre  côté,  les  administrateurs  disent 
qu'ils  ne  se  sont  jamais  opposés  à  la  tenue  d'au- 
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■cune  assemblée  primaire,  et  que  le  seul  but  qu'ils 
ont  eu  en  se  portant  chez  quelques  particuliers 
de  Carhaix,  a  été  de  faire  arrêter  Blanchard, 
receveur  du  district,  soupçonné  d'infidélité  dans 
ga  recette,  et  le  curé  de  Carhaix,  son  oncle,  qui 
s'était  porté  sa  caution.  Les  autres,  disent  les 
administrateurs,  n'ont  été  poursuivis  que  pour 
s'être  soulevés  contre  le  département.  La  dis- 
pute est  restée  jusque-là  en  litige,  et  l'Adminis- 
tration essaya  bientôt  de  réveiller  l'opinion,  en 
appelant  auprès  d'elle  des  députés  des  com- 
munes et  des  districts. 

On  était  sourd  à  sa  voix,  malgré  qu'elle  an- 
nonçât que  la  quatrième  division  du  Finistère 
était  arrivée  à  Caen,  et  que  Lyon  et  Marseille 
étaient  en  état  de  rébellion  contre  ce  qu'ils 
appelaient,  par  dérision,  la  sainte  Montagne. 

Enfin,  la  mesure  était  à  son  comble.  Cette 
sainte  Montagne  avait,  par  décret  du  19  juillet, 
suspendu  cette  Administration  et  avait  nommé 
une  commission  populaire,  qui  devait  se  rendre 
à  Landemau.  Ce  coup  imprévu  effraya  les  admi- 
nistrateurs :  ils  firent  des  rétractations,  firent 
des  arrêtés,  rappelèrent  la  force  armée  qui  était 
dans  le  Calvados,  et,  sous  de  vaines  ostentations 
de  patriotisme,  ils  essayèrent  de  surprendre  la 
Convention  et  leurs  administrés;  ils  firent 
assembler  les  campagnes  pour  l'acceptation  de 
la  Constitution,  et  intriguèrent  dans  les  assem- 
blées primaires  pour  demander  le  rapport  du 
décret  du  19  juillet.  Il  faut  leur  rendre  la  justice 
qu'Us  méritent  à  cet  égard,  en  vous  disant  que  la 
grande  majorité  des  sections  de  leur  territoire 
présenta  un  vœu  uniforme  pour  leur  réhabilita- 
tion. Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
une  circonstance  qui  paraît  essentielle  dans  le 
moment  présent.  Je  vous  ai  parlé  d'une  adresse 
qu'ils  avaient  faite  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, pour  les  détourner  d'accepter  la  Cons- 
titution :  leurs  efforts  ne  furent  pas  inutiles, 
puisqiie  les  huit  cantons  de  campagnes  du  dis- 
trict de  Brest  la  refusèrent  unanimement. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  souverain  n'ait 
le  droit  de  prononcer  une  opinion  contraire; 
mais  sans  doute  que,  sans  les  perfides  instiga- 
tions des  administrateurs  et  de  leurs  agents, 
cette  portion  du  peuple  eût  vu,  dans  l'Acte  cons- 
titutionnel, son  bonheur  et  celui  des  généra- 
tions futures;  il  y  eût  reconnu  ses  droits  con- 
sacrés par  l'égalité  et  par  la  nature. 

La  marche  du  département  du  Finistère, 
ultérieure  au  décret  du  19  juillet,  a  totalement 
changé  :  des  approbations  sans  nombre  de  sa 
conduite  sont  parvenues  au  comité.  On  a  plaint 
un  moment  d'erreur  de  sa  part;  mais  on  le  croit 
animé  des  vrais  principes  :  il  a  fait  marcher  une 
force  départementale  de  440  hommes  dans  la 
Vendée  ;  il  a  rappelé  ses  fédérés  du  Calvados  ;  il 
a  refusé,  par  des  arrêtés  formels,  de  recevoir  sur 
son  territoire  les  membres  fugitifs  de  cette 
assemblée. 

Plusieurs  individus  croient  ces  administra- 
teurs utiles  à  leur  poste;  ils  ne  pensent  point 
que  d'autres  puissent,  comme  eux,  remplir  leurs 
importantes  fonctions.  La  Convention  nationale 
a  un  grand  acte  de  justice  à  exercer  :  la  nation 
entière  la  contemple  dans  ce  moment  décisif 
entre  l'indivisibilité  de  la  Képublique  et  le  fédé- 
ralisme. Je  n'en  ai  jamais  douté  :  il  y  aura 
quelque  innocent  puni;  mais  nous  devons  faire 
attention  que  nous  avons  25  milHons  d'hommes 
à  sauver  de  la  trahison  et  de  l'injustice  de  leurs 
frères.  Jusqu'ici  l'Administration  du  Finistère 
-  avait  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  avait  garni 


ses  côtes  de  manière  à  ne  pas  craindre  une  des- 
cente de  la  part  des  Anglais;  elle  avait  fourni 
plus  que  ses  contingents  pour  les  différents 
points  de  la  République...  Les  braves  Finis- 
tériens  ne  jouèrent  pas  un  rôle  médiocre  lors  de 
la  chute  du  tyran...  Mais,  dans  cette  circons- 
tance, nous  devons  aussi  faire  attention  que 
l'Administration  du  Var  semblait  bien  com- 
posée, et  que  Toulon  est  au  pouvoir  des  Anglais. 
Mais  d'aUleurs  on  prétend  que  l'Administra- 
tion du  département  a  assoupi  une  procédure 
immense,  commencée  contre  des  fanatiques  et 
des  contre-révolutionnaires,  qu'elle  les  a  relâchés 
et  a  même  osé  remettre  à  la  place  de  maire  de  sa 
commune,  le  chef  de  ces  fanatiques. 

Après  des  faits  si  conséquents,  je  ne  ferai 
point  des  observations  particulières,  les  faits 
parlent  d'eux-mêmes,  et  letir  gravité  dicte  le 
jugement  que  vous  avez  à  porter. 

Je  vais  vous  ramener  vers  ce  foyer  trop  si- 
nistre où  la  contre-révolution  a  été  plus  d'une 
fois  sur  le  point  de  s'opérer. 

Le  département  du  Gard  n'a  cessé,  dans  tous 
les  temps,  d'être  le  malheureux  théâtre  des  hor- 
reurs du  fanatisme  ligué  avec  l'aristocratie,  ou 
le  rassemblement  des  contre-révolutionnaires 
qui  trouvaient  dans  ses  montagnes  un  refuge 
que  la  position  des  lieux  leur  offrait. 

Sous  l'Assemblée  constituante  l'insurrection 
de  Nîmes  et  le  camp  de  Jalès  ;  sous  la  législative, 
celui  de  Bannes;  sous  la  Convention  nationale, 
le  massacre  de  Beaucaire,  ne  sont  pas  les  plus 
terribles  catastrophes  arrivées  dans  ce  fatal 
pays.  Une  religion  que  le  despotisme  avait  pros- 
crite, y  avait  cherché  un  asile  assuré;  des 
hommes  qui,  comme  leurs  frères,  adoraient  l'au- 
teur de  la  nature,  se  voyaient  rejetés  par  eux, 
parce  qu'ils  ne  voidaient  pas  admettre  cer- 
taines cérémonies  qu'an  audacieux  ministre 
dictait  du  fond  d'un  Vatican,  où  il  se  livrait  à 
la  débauche.  L'heureuse  révolution  avait  rou- 
vert les  liens  de  l'union  et  de  la  fraternité;  mais 
les  malveillants  ont  cherché  trop  souvent  à  les 
détruire,  et  les  derniers  moyens  dont  ils  se  sont 
servis  ne  sont  pas  les  moins  préjudiciables  à  la 
chose  publique. 

Depuis  quelque  temps  il  s'était  formé  dans 
plusieurs  points  du  département  du  Gard,  une 
espèce  de  fermentation  qui  annonçait  une  explo- 
sion prochaine;  elle  éclata  malheureusement  à 
Beaucaire  vers  le  commencement  d'avril,  les 
patriotes  furent  sacrifiés  et  chassés  de  la  ville  : 
je  ne  reviendrai  point  sur  un  objet  qui  a  été  déjà 
agité  dans  cette  assemblée  et  qui  a  été  jugé;  je 
vais  entrer  dans  la  suite  des  événements  du 
31  mai. 

Tout  nous  fait  présumer  qu'avant  cette 
époque  il  y  avait  un  plan  concerté  de  nous  en- 
tourer d'une  force  départementale  dont  le 
danger  avait  été  tant  de  fois  démontré.  Dès  le 
24  mai  les  sections  de  Nîmes  avaient  délibéré 
une  adresse  à  la  Convention  nationale,  qui 
devait  lui  être  présentée  par  des  députés  extraor- 
dinaires. On  y  disait  :  «  le  fer  des  bourreaux  du 
2  septembre  est  levé  sur  les  représentants  du 
peuple;  le  bruit  de  cette  horrible  conjuration  a 
retenti  des  rives  du  Var  à  celles  de  la  Gironde, 
et  les  hommes  du  Midi  sont  debout  ». 

La  foudre  éclata  enfin  à  Nîmes  :  une  munici- 
palité audacieuse  enflamma  les  esprits,  elle  mit 
les  citoyens  en  butte  avec  la  société  populaire; 
les  patriotes  qui  la  composaient  furent  désarmés 
par  son  ordre,  la  porte  de  leurs  séances  fut 
murée,  leurs  archives  furent  visitées,  et  la  plu- 
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part  des  patriotes,  obligés  de  ftiir  la  tyrannie, 
s'éloignèrent  de  leurs  foyers  :  les  armes  que  le 
district  conservait  pour  les  distribuer  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  lui  furent  enlevées  par  un 
attroupement  et  portées  à  la  municipalité;  le 
district  fut  chassé  de  ses  fonctions  et  banni  avec 
les  membres  de  la  société  populaire,  tandis 
qu'au  sein  de  la  même  ville  une  société,  se 
disant  républicaine,  composée  de  tous  les  sup- 
pôts de  l'aristocratie,  levait  une  tête  triom- 
phante sur  les  débris  des  droits  du  peuple,  mé- 
connus et  abandonnés. 

Cette  commune  de  Nîmes,  formée  en  sections 
permanentes,  délibéra,  enfin,  sur  les  événements 
du  31  mai;  elle  abjura  tous  sentiments  de  fra- 
ternité qui  la  liaient  avec  les  frères  de  Paris,  et 
exprima  sa  volonté  de  se  coaliser,  non  plus  par 
de  vaines  adresses,  mais  par  une  sainte  insur- 
rection. 

La  municipalité  se  fit  autoriser  par  les  sec- 
tions pour  désarmer  les  patriotes  :  elle  dit  «  que 
dans  les  circonstances  désastreuses  où  une  fac- 
tion anarchiste  a  plongé  la  République,  le  désar- 
mement des  personnes  notoirement  connues 
par  leurs  principes  désorganisateurs,  est  indis- 
pensable pour  rassurer  la  paix  publique;  qu'il 
n'est  plus  possible  de  tolérer  plus  longtemps 
l'existence  et  le  rassemblement  d'iine  société 
oti  l'on  professe  chaque  jour  les  principes  de 
r  anarchie  la  plus  cruelle,  où  l'on  corrompt  la 
morale  du  peuple  ;  que  les  villes  les  plus  impor- 
tantes de  la  République  ont  donné  l'exemple  de 
dissoudre  des  sociétés  pareilles.  »  Et  sur  ces  con- 
sidérations, le  désai'mement  est  arrêté,  le  club 
populaii'e  supprimé,  la  salle  de  ses  séances 
murée,  et  les  papiers  de  cette  société  saisis  et 
inventoriés.  On  ne  doute  plus  de  la  tyrannie  de 
la  municipalité  de  Nîmes,  quand  on  parcourt  le 
récit  des  événements  des  11  et  12  juin  qu'elle  a 
elle-même  lÎATés  à  l'impression,  Ù  paraît  que 
c'est  sur  la  seule  raison  que  le  club  populaire 
avait  applaudi  aux  journées  du  31  mai  et  sui- 
vantes, que  la  dissolution  avait  été  arrêtée,  et 
les  membres  des  autorités  constituées  qui  étaient 
dans  les  mêmes  principes,  furent  chassés  de 
leurs  fonctions, 

L'Administration  du  département  crut  devoir 
donner  la  première  impulsion  à  leurs  autres 
administrés;  elle  leur  fit  une  adresse  pour  les 
forcer  à  paiier. 

Dans  le  même  moment  les  patriotes,  sous  le 
titre  des  malveillants,  étaient  chassés  de  Taras- 
con,  et  Beaucaire  y  faisait  placer  100  hommes 
par  ordre  du  département;  il  y  en  a  assez,  di- 
saient-ils, jusqu'à  l'arrivée  des  Marseillais. 

Cependant  le  département  laissa  apercevoir 
quelques  nuances  de  ses  principes,  il  reçut  une 
députation  des  sections  de  Nîmes,  qui  le  préve- 
naient qu'une  partie  de  l'armée  des  Alpes  avait 
ordre  de  se  porter  sur  Lyon  pour  y  aller  rétablir 
le  calme,  et  punir  les  contre-révolutionnaires, 
tandis  que  ce  sont  au  contraire,  disait  l'orateur 
do  la  députation,  les  véritables  amis  de  la  Uberté 
qui  sont  à  tort  désignés  sous  ce  titre  odieux  ;  on 
invitait  le  département  à  prendre  des  mesures 
vigoureuses;  mais  parut  aussi  une  députation 
de  la  société  répubhcaine  qui,  calomniée,  disait - 
elle  dans  ses  principes,  demandait  à  l'Adminis- 
tration du  département  de  les  garantir  dans 
l'opinion  publique;  et  cette  Administration  lui 
réitéra  les  attestations  honorables  qu'elle  doit 
à  la  justice  et  à  la  vérité,  ainsi  qu'à  la  conduite 
de  la  société  républicaine;  et  dans  cette  séance 


la  convocation   des   assemblées   primaires  fut 
arrêtée. 

Bientôt  atissi  sur  ses  ordres  on  imprima  un 
discours  de  Lanjuinais  sur  la  joumée'du  2  juin, 
que  tous  les  départements  semblent  avoir  pris 
pour  l'étendard  de  la  rébellion  et  de  la  révolte; 
on  le  renforça  par  l'adresse  que  les  députés 
extraordinaires  des  sections  de  Nîmes  firent  aux 
Parisiens,  dans  laquelle  on  leur  disait  :  peuple 
français,  «  couvrez-vous  du  deuil,  voilez  d'un 
crêpe  funèbre  la  statue  de  la  liberté.  Votre  sou- 
veraineté a  été  méconnue,  outragée,  avilie  ;  vos 
délégués  sont  dispersés  ou  asservis;  il  n'existe 
plus  de  Convention  nationale  ».  Cette  produc- 
tion est  signée  Rabaud  le  jeune,  Soubeiran  le 
jeune,  Laffale,  C.  Belle. 

Un  comité  central  établi  à  Nîmes  invita  les 
douze  sections  à  se  former  en  assemblée 
générale;  un  nommé  Vigier  présidait  cette 
assemblée,  et  il  réunissait  aux  talents  de  la 
parole,  l'ascendant  impérieux  de  l'intrigue  la 
plus  secrète;  il  peignit  avec  force,  dans  un  dis- 
cours énergique,  la  nécessité  d'aller  exterminer 
Paris;  il  fut  couvert  d'applaudissements,  qui 
furent  longtemps  prolongés  par  ceux  qu'on 
donna  aux  commissaires  de  Marseille  et  de  la 
Gironde. 

Le  lendemain  on  lut  dans  cette  assemblée 
un  arrêté  de  MaiUe  et  de  Châteauneuf-Randon, 
commissaires  de  la  Convention  à  Mende;  voici 
les  expressions  dont  se  servit  Lacoste,  rappor- 
teur d'un  comité  au  sujet  de  ces  deux  représen- 
tants :  «  Ils  osent,  dit -il,  ces  lâches  calomnia- 
teui-s,  accuser  les  habitants  de  l'Hérault  et  du 
Gard  d'un  concert  criminel  avec  les  fanatiques 
de  la  Lozère;  leur  insolente  audace  va  jusqu'à 
mander  un  administrateiir  pour  qu'il  les  ins- 
truise des  mouvements  qui  viennent  d'éclater 
à  Nîmes.  »  La  rédaction  du  procès- verbal  porte 
ensuite  :  «  La  lecture  de  cet  écrit  perfide  (de 
l'arrêté  des  représentants)  a  excité  les  mur- 
mures de  l'assemblée,  mais  elle  a  couvert  d'ap- 
plaudissements la  réponse  des  administrateurs 
qui  ont  méprisé  un  pareil  ordre,  et  adopté  le 
projet  suivant,  que  le  citoyen  Laurre  présentait 
au  nom  du  comité  central. 

«  L'assemblée  déclare  que  les  prétendus  repré- 
sentants du  peuple.  Maille  et  Châteauneuf- 
Randon,  ont  lâchement  insulté  à  la  vérité,  lors- 
qu'ils ont  présenté  l'Hérault  et  le  Gard  comme 
les  principaux  foyers  des  contre-révolution- 
naires. 

«  Qu'elle  livre  au  mépris  public  Maille  et  Châ- 
teauneuf-Randon, lâches  calomniateurs  du 
peuple  Nîmois. 

«  Qu'elle  vote  enfin  des  remerciements  aux 
administrateurs  du  département  du  Gard  qui, 
par  leur  refus  d'obtempérer  aux  ordres  insidieux 
des  proconsuls  montagnards  MaiUe  et  Château- 
neuf-Randon, ont  mérité  l'estime  et  la  recon- 
naissance de  leui"s  concitoyens.  » 

Il  n'est  pas  indifférent  de  vous  instruire  que 
cette  délibération  fut  prise  en  présence  des  admi- 
nistrateurs qu'on  avait  invités  à  la  séance. 

On  poussa  l'audace  jusqu'à  arrêter  que  ce 
procès-verbal  leur  serait  envoyé  comme  un  ma- 
nifeste, et  sous  ce  titre,  aux  auteurs  de  la  mi- 
sère publique. 

Rabaud;  Chasal  et  Aubry  envoyèrent  quel- 
ques jours  après  une  déclaration,  dans  laquelle 
ils  disent  que  ceux  que  la  commune  de  Nîmes 
a  envoyés  auprès  de  la  Convention,  ajouteront 
les  taits  que  des  gens  non  suspects  leur  ont  fait 
connaître;   l'impression   de  ce  ii belle    fut  or- 
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donnée,  et  se  fit  en  profusion;  enfin  le  21  juin 
les  députés  des  différentes  communes  du  Gard 
se  rassemblèrent  à  Nîmes  :  les  administrateurs 
du  département  exposèrent,  par  l'organe  de 
leur  président,  la  situation  de  la  République, 
notre  liberté  compromise,  les  rênes  du  gouver- 
nement dirigées  en  ce  moment  par  des  mains  in- 
fidèles, la  majesté  du  peuple  insultée  par  des 
factieux  qui  ont  usurpé  ses  pouvoirs,  et  qui 
régnent  par  la  terreur,  les  proscriptions  et  les 
menaces. 

L'assemblée  s'organisa  sous  le  titre  d'assem- 
blée représentative  des  communes  du  Gard; 
Vigier  Sarrasin,  le  même  qui  était  président  des 
sections  de  Nîmes  réunies,  le  fut  de  cette  assem- 
blée ;  des  députés  do  la  Gironde,  de  Marseille  et 
de  Lyon  y  paraissent  au  milieu  des  applaudis- 
sements; le  président  leur  annonce  combien  les 
citoyens  du  Gard  sont  impatients  de  marcher  sur 
les  traces  des  républicains  de  la  Gironde,  des 
Bouches-du-Rhône,  de  Rhône-et-Loire. 

On  forme  un  comité  des  rapports  qui  présente 
bientôt  une  déclaration  des  citoyens  du  Gard, 
oii,  parmi  plusieurs  passages,  on  distingue  ceux- 
ci  :  «  La  majorité  delà  Convention,  dispersée  ou 
tremblante,  n'existe  plus  ;  la  minorité  ne  délibère 
pas,  elle  tyrannise...  le  centre  de  la  République 
est  devenu  le  repaire  des  brigands;  des  hommes 
dévorés  par  l'ambition,  avides  de  pillage,  et 
coupables  des  plus  grands  forfaits,  la  torche  de 
l'anarchie  à  la  main,  parcourent  les  départe- 
ments, corrompent  l'opinion,  ou  la  subjuguent 
par  la  terreur. 

«  Les  échafauds  sont  dressés,  les  victimes  sont 
désignées,  le  peuple  est  privé  de  ses  plus  zélés 
défenseurs  ;  la  liberté  va  périr.  » 

Plus  loin  il  ajoute  :  «  Les  gardes  nationales  du^ 
Gard  vont  joindre  leurs  armes  valeureuses  aux 
phalanges  de  Marseille,  de  la  Gironde,  de  Lyon, 
de  l'Isère,  du  Jura  et  du  Finistère.  Qu'un 
comité  central  s'établisse  dans  la  République, 
et  que  tous  les  départements  y  envoient  des 
députés  chargés  de  recueillir  la  volonté  du  sou- 
verain. » 

Je  ne  m'arrête  point  à  analyser  tous  ces  pas- 
sages, les  expressions  n'en  sont  point  obscures; 
on  voulait  tellement  tromper  le  peuple,  que  la 
vérité  ne  se  trouvait  plus  que  dans  un  coin  de 
cette  salle. 

Mais  on  sent  que  l'on  délibéra  une  force  dé- 
partementale, et  on  y  ajouta  encore  que,  dans 
aucun  cas,  elle  ne  serait  à  la  disposition  du  pou- 
voir exécutif;  et  on  termina  cette  superbe 
séance  par  délibérer  que  les  séances  de  l'as- 
semblée ne  seraient  point  publiques.  Le  grand 
jour  pouvait  être  dangereux  pour  des  hommes 
dont  les  complots  devaient  être  tramés  dans 
l'ombre  du  silence. 

Un  comité  de  Salut  public  fut  formé  et 
chargé  de  remuer  la  grande  machine  politique 
de  ce  nouveau  gouvernement;  on  agissait  déjà 
comme  sous  l'ancien  régime;  le  despotisme  se 
présentait  sous  plusieurs  formes;  la  tyrannie 
était  nuancée  de  toutes  les  couleurs  ;  et  comme 
on  croyait  réunir  tous  les  pouvoirs,  on  portait 
aussi  atteinte  à  toutes  les  lois. 

On  dénonça  dans  cette  assemblée  les  actes 
arbitraires  multipUés  que  des  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  avaient  exercés  dans 
l'étendue  du  gouvernement,  depuis  le  commen- 
cement du  mois  d'avril  dernier;  elle  témoigna 
son  indignation  sur  la  conduite  de  ces  procon- 
suls ;  elle  cassa  et  annula  tous  les  arrêtés  rendus 
dans  le  département  par  les  commissaires  Bon- 


nier,  Vouland,  Fabre  et  Bonnet,  relatifs  à  dea 
arrestations,  à  des  désarmements,  à  des  forma- 
tions, des  commissions,  suspension  de  procé- 
dures et  de  fonctionnaires,  et  chargea  expressé- 
ment son  comité  de  Salut  public  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  cette  délibération. 

C'est  ainsi  qu'en  méconnaissant  tous  les  pou- 
voirs, en  abusant  de  ceux  qu'ils  prétendaient 
avoir,  ils  avilissaient  la  Convention  nationale; 
ils  détruisaient  des  mesures  de  sûreté  générale, 
que  les  circonstances  avaient  essentiellement 
exigées;  ils  rétabUssaient  dans  leurs  fonctions 
des  hommes  indignes  de  la  confiance  publique; 
ils  entraînaient  le  peuple  dans  de  fausses  dé- 
marches, et  lui  laissaient  ignorer  que  le  peuple 
le  plus  hbre  est  celui  qui  est  le  plus  soumis  aux 
lois. 

On  ne  s'arrêta  point  à  ce  premier  acte;  on 
destitua  quelques  administrateurs  de  leurs  fonc- 
tions; on  en  força  d'autres  à  les  quitter,  parce 
que  leurs  opinions  n'étaient  point  celles  de  la 
majorité;  il  suffisait  d'ailleurs  qu'ils  eussent  été 
membres  du  club  populaire  pour  être  proscrits 
et  chassés. 

Cette  assemblée,  composé  monstrueux  d'une 
autorité  qui  affichait  la  représentation,  qui  re- 
connaissait et  méconnaissait  tour  à  tour  la  Con- 
vention nationale,  qui  tantôt  la  voyait  existante 
et  dans  le  moment  d'après  ne  l'apercevait  que 
dans  la  personne  des  détenus,  termina  enfin  la 
séance  de  son  conseil,  après  avoir  laissé  dans 
Nîmes  le  comité  de  Salut  public  en  perma- 
nence; il  le  chargea  surtout  de  continuer  à  tenir 
l'esprit  en  haleine,  en  répandant  des  écrits  et 
en  faisant  afficher  des  bulletins. 

Ce  comité  n'oublia  pas  un  pareil  ordre;  et  il 
publia  à  son  tour  une  déclaration  où  il  dit,  en 
parlant  de  la  Convention  :  «  Elle  n'est  plus  que 
l'écho  tremblant  d'une  faction  usurpatrice  et 
sangTÙnaire.  Les  scélérats  !  ils  invoquent  la 
liberté,  et  ils  exercent  la  plus  odieuse  tyrannie  ; 
ils  parlent  des  vertus  républicaines,  et  ils  fou- 
lent aux  pieds  toute  morale  et  toute  justice  ;  il* 
disent  que  le  bonheur  du  peuple  est  leur  unique 
but,  et  ils  rompent  tous  les  liens  du  corps 
social...  »  Ce  comité  déclare  enfin  adhérer  à  la 
déclaration  de  la  commission  populaire  de  Salut 
public  de  la  Gironde,  qui  regardait  comme  non 
avenus  tous  les  décrets  rendus  contre  les  Admi- 
nistrations qui  ont  formé  la  résolution  coura- 
geuse de  résister  à  l'oppression. 

Il  cassait  en  même  temps  le  comité  des  Six, 
établi  au  Saint-Esprit,  par  les  représentants 
Bonnet  et  Fabre,  comme  n'ofi'rant  qu'un  pou- 
voir usurpateur  des  autorités  légalement  cons- 
tituées; il  représentait  le  journal  de  la  Montagne 
comme  un  ouvrage  digne  de  son  titre,  où  la  vé- 
rité est  étrangement  altérée,  où  la  révolution 
de  Lyon  est  représentée  sous  les  plus  horribles 
couleurs,  où  les  députés  patriotes  sont  indigne- 
ment insultés. 

La  société  républicaine  écrivait  aussi  ;  mais 
se  lamentant  continuellement  sur  le  peu  de  con- 
fiance qu'on  lui  accordait,  elle  ne  s'étendait  que 
sur  ses  grands  services. 

Le  9  juillet,  les  comités  réunis  de  Salut  public 
de  l'Hérault  et  du  Gard  qui  voulaient  dé- 
tourner Dubois-Crancé  de  la  surveillance  qu'il 
exerçait  sur  eux  et  de  la  prise  de  la  citadelle  du 
Saint-Esprit,  l'invitaient  à  faire  marcher  santi 
délai  vers  les  Pyrénées -Orientales  la  légion  aUo- 
broge  et  les  autres  régiments  destinés  à  la  ren- 
forcer; mais  ils  lui  déclarèrent  en  même  temps^ 
que  s'il  persistait  dans  ses  desseins,  ils  emploie- 
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raient  toutes  leurs  forces  pour  résister  à  l'op- 
pression. 

Les  entreprises  de  ces  prétendus  comités  de 
Salut  public  étaient  à  leur  comble;  la  Constitu- 
tion était  annoncée  et  cet  étendai'd  brillant  de 
la  réunion  avait  jeté  sa  lumière  sur  tous  les 
points  de  la  République.  Le  peuple  désabusé  ne 
vit  bientôt  dans  ces  administrateurs  intrigants, 
dans  ces  comités  de  Salut  public,  vendus  à  une 
faction  impie,  que  des  vils  lustrions,  dont  le  mé- 
tier est  d'amuser  un  moment  et  d'ennuyer  un 
instant  après;  la  vérité,  qu'on  avait  cachée  à 
ses  yeux,  était  connue,  et  les  tables  de  la  loi  lui 
avaient  été  présentées  du  haut  d'une  montagne 
d"où  partaient  la  foudre  et  les  éclairs  :  ces  petits 
despotes  ambulants  en  avaient  été  efîrayés,  et, 
le  désespoir  dans  l'âme,  ils  furent  se  cacher  au 
milieu  des  frêles  roseaux  d'un  marais  infect. 

Parmi  les  individus  qui  ont  figuré  sur  la  scène 
du  Gard,  il  y  a  des  distinctions  considérables  à 
faire.  L'Administration  supérieure  du  départe- 
ment n'est  pas  à  beaucoup  près  dans  le  même  cas 
que  la  municipalité;  il  semblait  que  celle-ci  eût 
pris  dans  Nîmes  la  masse  des  pouvoirs  des 
autorités  constituées.  On  sent  que  le  départe- 
ment a  voulu  dans  tous  les  temps  se  cacher  à 
l'abri,  tantôt  des  sections,  tantôt  de  l'assemblée 
représentative,  tantôt  du  comité  de  Salut  pubhc; 
mais  il  a  convoqué  les  assemblées  primaires; 
mais  il  a  méconnu  la  Convention  nationale,  en 
refusant  d'adhérer  aux  réquisitions  des  com- 
missaires de  la  Convention;  il  a  donné  à  la 
société  soi-disant  répubUcaine,  cet  éclatant 
témoignage  de  civisme,  qu'elle  était  bien  loin 
de  mériter;  il  ne  s'est  point  opposé  à  la  dissolu- 
tion de  la  société  populaire  et  de  l'Administra- 
tion de  district;  il  n'a  porté  aucun  obstacle  à 
Tinsulte  et  à  l'outrage  fait  aux  patriotes;  il  a 
enfin  favorisé  toutes  les  manœuvres  fédéralistes 
des  autres  départements. 

La  municipaUté  de  Kîmes  paraît  encore  dans 
cette  scène  sous  un  autre  point  :  pour  tout  dire 
en  un  mot,  tout  ce  que  le  département  a  em- 
pêché de  faire,  la  municipalité  l'a  entrepris;  elle 
s'est  portée  aux  derniers  excès  contre  les  pa- 
triotes, et  leur  fuite  en  a  empêché  beaucoup 
d'être  sacrifiés  à  sa  vengeance. 

Vigier- Sarrasin,  président  du  tribunal  crimi- 
nel, nommé  aussi  président  des  sections  et  de 
l'assemblée  représentative,  est  un  de  ces  hom- 
mes astucieux  qui  savent  couvrir  une  marche 
aristocratique  sous  un  masque  totalement  con- 
traire. Je  passerai  sur  une  multitude  de  faits, 
et  j'en  viendrai  à  l'époque  de  la  prise  du  Saint- 
Esprit  par  Carteaux.  Avant  que  cette  viUe  fût 
évacuée  par  les  troupes  du  Gard,  il  s'y  trans- 
porta, voulut  les  forcer  à  la  révolte,  en  leur  pei- 
gnant les  soldats  conduits  par  Carteaux  comme 
des  brigands  qui  ne  soupiraient  qu'après  le 
pillage  et  qui  ne  voulaient  entrer  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  que  pour  y  dévaster  et  y  oppri- 
mer les  patriotes. 

Blanc -Pascal,  accusateur  public  près  le  même 
tribunal,  écrivait,  le  5  j\iillet,  à  la  municipahté 
de  Saint-Gilles,  de  ne  pas  délivrer  de  certificat 
de  civisme  à  Laporte,  son  curé,  sous  prétexte 
qu'il  était  membre  affilié  du  club  populaire  de 
Nîmes,  et  il  lui  marquait  qu'en  cette  qualité  il 
devait  être  regardé  comme  suspect. 

Jacques  Vincent  dit  Saint-Laurens  prêcha 
la  contre-révolution  dans  tme  assemblée  très 
nombreuse  du  club  soi-disant  républicain,  fut 
député  vers  la  société  de  Saint-Gilles,  où  il  parut 
avec  une  fleur  de  lis  à  son  chapeau,  et  l'assem- 


blée représentative  de  Nîmes  eut  l'impudeur 
d'envoyer  un  pareil  homme  propager  ses -prin- 
cipes dans  les  départements. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  le  nommé  Périller, 
im  des  principaux  agents  de  la  faction  aristocra- 
tique de  Nîmes,  nommé,  sous  le  ministère  de 
Beumonville,  contrôleur-général  du  dépôt  des 
convois  établi  dans  cette  ville.  L'influence  trop 
dangereuse  qu'il  exerce  dans  cette  cité  provient 
des  nombreuses  places  qu'il  a  eues  à  distribuer 
et  auxquelles  le  civisme  a  été  un  titre  d'exclu- 
sion. 

Dans  ce  même  temps,  il  s'était  formé  dans 
Nîmes  un  de  ces  rassemblements  monstrueux, 
dont  les  exploits  nocturnes  annoncent  le  but 
de  leur  institution. 

Cette  corporation  assassine  était  (ïonnue  sous 
le  nom  de  pouvoir  exécutif,  et  courait  pendant 
la  nuit,  piQant,  volant,  et  assassinant  les  pa- 
triotes. A  la  tête  de  ces  satellites  soudoyés, 
on  voyait  les  nommés  Dumas,  Massebieau, 
Vissière,  Porcabeuf,  Billard  le  fils;  Vigne,  fils 
d'un  officier  municipal;  Maury,  marchand  de 
vin;  Paulet,  Tastevin,  huissier  de  Blanc -Pascal, 
tous  agents  du  club  soi-disant  républicain  et 
poussés  par  les  autorités  constituées. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point  encore  de 
votre  décret  concernant  l'apposition  des  scellés 
sur  les  papiers  de  cette  société  prétendue  répu- 
blicaine. Vous  y  verrez  un  plan  monstrueux 
dévoilé,  une  correspondance  avec  le  perfide 
Dumouriez,  peut-être  le  fédéralisme  dans  tout 
son  jour  :  encore  nn  moment,  et  votre  comité 
vous  présentera  les  effets  de  ses  recherches  ;  les 
conspirateurs  vont  être  dévoilés. 

L'esprit  public  fortement  prononcé  dans  le 
département  du  Gard  empêcha  la  réunion  des 
forces  du  Gard  avec  celles  de  Marseille,  et  priva 
celle-ci  d'un  secours  essentiel  aux  rebelles,  mais 
peut-être  fatal  à  la  liberté. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  centre  de  la  Répu- 
blique que  l'intrigue  et  la  malveillance  avaient 
étendu  leur  funeste  domaine;  c'est  sovis  les 
yeux  de  nos  ennemis  qu'elles  ont  fait  le\irs  plus 
terribles  efforts,  pour  occasionner  parmi  nous 
une  scission  encore  plus  dangereuse.  J'avais 
oublié  de  vous  entretenir  du  département  des 
Basses-Alpes,  et  de  vous  dire  qu'on  avait  jeté 
une  si  forte  épouvante  dans  les  esprits,  qu'on 
avait  si  bien  dénaturé  les  faits,  que  dans  une 
adresse  prétendue  des  citoyens  de  Digne,  réunis 
en  sections,  on  souffle  avec  audace  le  feu  de  la 
discorde  civile,  on  appelle  la  dissolution  de  la 
Convention  nationale,  on  dit  :"«  que  le  jom"  du 
2  juin  a  été  le  jour  de  triomphe  pour  le  crime 
et  de  deuil  pour  la  vertu.  «  C'est,  disent -Us,  en 
parlant  aux  membres  qu'ils  appellent  intègres, 
«  c'est  en  voiis  environnant  de  scélérats  et  de 
brigands,  que  Marat,  et  les  infâmes  membres  de 
la  Montagne,  ces  anarchistes  furieux,  ces  désor- 
ganisateuis  impitoyables,  qui  ne  parlent  de  pro- 
priétés que  vour  les  violer;  d'hiimanité,  que 
pour  exercer  leur  barbarie  ;  de  peuple,  que  pour 
l'asservir;  de  liberté,  que  pour  l'étouffer;  de 
patrie,  que  pour  la  déchirer  et  la  détruire,  sont 
parvenus  à  vous  arracher,  par  la  terreur,  des 
arrêts  de  mort  contre  ceux  de  nos  représen- 
tants, dont  les  lumières  pouvaient  éclairer  leurs 
forfaits,  dont  la  raison  confondait  leur  audace, 
dont  les  opinions  courageuses  arrêtaient  les 
effets  de  leurs  sentiments  pervers.  >; 

Reconnaissez-là,  citoyens,  le  pinceau  de  ces 
prétendus  sages,  qui  naguère  luttaient  avec  au- 
dace contre  vos  décrets  et  hâtaient,  sou^  de  faus- 
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Bes  apparences  de  vertus,  la  ruine  de  la  Répu- 
blique. C'est  avec  tout  l'art  d'une  politique  ru- 
sée, que  de  tout  temps  ils  avaient  su  préparer 
les  esprits  au  gTand  dénouement  vers  lequel  ils 
le  dirigeaient;  c'est  par  des  correspondances 
perfides  qu'ils  savaient  entretenir  contre  vous 
une  haine  implacable  et  invétérée,  tandis  que 
vous  ne  connaissiez  pas  cette  tactique  tortueuse, 
et  que  vous  marchiez  rapidement  dans  les  sen- 
tiers qtii  conduisent  au  véritable  amour  du  peu- 
ple. 

Après  une  si  longue  diatribe,  cette  prétendue 
assemblée  des  sections  de  Digne  continue  tou- 
jours dans  le  même  sens  à  divaguer  dans  un 
flux  de  mots.  Après  avoir  dit  que  les  députés 
dénoncés  par  le  peuple  de  Paris  avaient  leur 
confiance  ;  qu'Us  étaient  les  martyrs  de  la  liberté  ; 
qu'ils  ne  seraient  pas  longtemps  en  arrestation, 
ils  continuent  par  nous  menacer.  «  Le  temps 
approche,  disent-Us,  où  vo.s  ennemis  démasqués 
recevront  le  prix  de  leurs  crimes;  qu'Us  trem- 
blent, les  traîtres,  la  vengeance  d'un  peuple 
irrité  est  terrible  »;  et  ils  se  réduisent  enfin  à 
demander  :  1»  la  liberté  des  magistrats  intègres 
que  la  Convention  nationale  a  été  obligée  de 
mettre  en  état  d'arrestation  ;  2"  le  décret  d'ac- 
cusation et  la  punition  prompte  du  monstrueux 
Marat  et  de  ses  vUs  compUces  :  3°  la  translation 
de  la  Convention  dans  une  aiitre  ville  de  la 
République. 

^  Cette  adresse  n'a  été  que  le  prélude  de  celle 
que  les  administrateurs  des  Basses-Alpes  vous 
ont  faite.  Sous  le  masque  trompeur  d'un  peu 
plus  de  modération,  on  connaît  les  dignes  au- 
teurs de  la  première.  Ils  commencèrent  par 
donner  un  éveU  effrayant  au  peuple,  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  inculpations  qu'Us  prévoyaient 
sur  le  point  d'être  dirigées  contre  eux.  Cepen- 
dant, sous  les  apparences  d'une  feinte  douceur. 
Us  rejettent  finement  sur  votre  compte  le  meur- 
tre, le  pUlage,  l'anarchie,  le  désordre;  Marat 
est  toujours  dans  leur  bouche  à  côté  de  l'inté- 
gTÎté  des  représentants  arrêtés  :  le  masque, 
quelque  fin  qu'il  soit,  paraît  toujours,  et  ime 
couleur  factice  ne  tient  jamais  à  côté  de  la  natu- 
relle. 

Les  autorités  constituées  de  Barcelonnette 
crurent  devoir  suivre  un  si  digne  exemple  ;  et  on 
serait  tenté  d'attribuer  à  la  même  plume  ces 
trois  adresses,  qu'on  a  a^ouIu  vainement  colorer 
d'un  vernis  différent. 

h  II  était  donc  réservé  aux  différentes  adminis- 
trations de  faire  tous  leurs  efforts  pour  tromper 
le  peuple  sur  ses  vrais  ennemis  ;  elles  ont  voiUu 
prendre  la  place  de  ces  magistrats  tout  puis- 
sants, qui  faisaient  semblant  de  voiUoir  son  bien, 
lorsqu'ils  y  étaient  intéressés,  et  qui  baisaient 
respectueusement  la  main  du  despote,  lorsqu'U 
ne  s'agissait  que  d'opprimer  le  peuple. 

On  doit  peut-être  placer  sur  la  tête  d'un  seul 
homme  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Alpes.  Le  procureur  général 
syndic,  intrigant  zélé  et  adroit,  agent  secret  de 
la  cabale  fédéralitiqne,  faisait  mouvoir  les  res- 
sorts secrets  de  cette  machine,  dont  les  rouages 
politiques  n'ont  pu  tenir  contre  les  durs  rochers 
du  Mont-Terrible. 

Ce  procureur  général  syndic  a  connu  la  peine 
qui  l'attendait;  il  a  pris  le  parti  de  la  fuite,  et 
a  été  cacher  sans  doute  au  fond  de  l'Italie  sa 
honte  et  ses  remords. 

Pour  nous,  revenons  sur  la  scène  que  nous 
avons  quittée,  et  voyons-y  jouer  l'intrigue  méri- 
dionale. 


Une  vUle  que  sa  position  et  son  étendue  ren- 
dent d'un  grand  poids  dans  la  balance  politique 
du  Midi,  a  vu  aussi  se  former  dans  son  sein  les 
germes  dangereux  d'une  coalition  criminelle. 
La  ;Société  populaire  de  Toulouse  a  maintenu 
l'équilibre  et  empêché  MarseUle  et  Bordeaux 
de  se  resserrer  par  les  liens  de  l'union  la  plus 
intime. 

J'éprouve  un  sentiment  bien  pénible,  en 
voyant  les  maux  que  préparaient  à  ma  patrie 
adoptive  quelques  hommes  méchants  ou  trom- 
pés, qui  ouvraient  sous  nos  pas  un  vaste  tom- 
beau à  la  liberté,  et  qui  offraient  aux  tyrans 
coalisés  le  spectacle  trop  déchirant  de  la  gvierre 
civUe  :  mais  je  le  sens  peut-être  redoubler  en 
vous  transportant  dans  cette  même  vUle  où  j'ai 
vu  l'audace  parlementaire  réprimée,  la  fureur 
de  la  chicane  détruite,  la  robe  magistrale  avilie, 
la  noblesse  confondue  par  ces  mêmes  hommes 
contre  lesquels  vous  avez  à  sévir  aujourd'hui.  Je 
ne  vous  le  cache  pas,  citoyens;  parmi  eux  j'ai 
vu  des  républicains;  parmi  eux  j'ai  vu  des 
hommes  vraiment  révolutionnaires;  et  si  le  sen- 
timent de  ma  patrie  était  moins  violent  dans 
mon  cœur,  on  pourrait  me  présumer  aveuglé 
sur  les  torts  de  ceux  que  j'ai  à  vous  dépeindre. 
Mais  qu'on  n'attende  de  moi  aucun  ménage- 
ment; je  dirai  la  vérité,  je  la  dirai  tout  entière; 
j'oublierai  que  je  suis  envoyé  par  la  section  de 
la  Haute-Garonne,  car  j'appartiens  à  la  nation 
entière;  je  ne  cherche  point  de  vains  éloges; 
la  voix  de  ma  patrie  est  plus  forte  dans  mon 
cœur  que  toute  considération  particulière;  je 
crains  peu  la  haine  de  mes  détracteurs,  car  je 
puis  les  forcer  à  l'estime. 

Les  autorités  constituées  de  Toulouse  s'é- 
taient, depuis  quelque  temps,  réunies  pour 
délibérer  en  commun  ;  eUes  se  concertaient  pour 
do  grandes  mesures  de  salut  pubUc,  et  la  sur- 
veUlance  qu'elles  exerçaient  sur  l'armée  des 
Pyrénées  n'a  pas  toujours  été  inutUe.  Cette 
masse  imposante  d'hommes  élus  par  le  peuple, 
auxquels  on  ne  pouvait  présumer  de  mauvaises 
intentions,  dirigeait  l'opinion  publique  et  la  dé- 
tournait quelquefois  du  véritable  but  où  eUe 
devait  tendre.  Déjà  la  plus  précieuse  portion  du 
peuple  ne  voyait  que  par  les  yeux  de  ses  admi- 
nistrateurs, et  à  peine  restait-U  encore  quelques 
hommes  qui  pussent  maintenir  l'équUibre  chan- 
celant entre  l'énergie  et  le  modérantisme  ;  mais 
on  jetait  au  loin  la  plus  grande  défaveur  contre 
eux,  et  on  répandait  dans  les  armées  que 
2.000  hommes  environ  avaient  été  sacrifiés  dans 
Toulouse.  La  Société  populaire  crut  essentiel  de 
démentir  ces  bruits,  surtout  à  l'approche  de  la 
convocation  qu'eUe  avait  faite  d'un  député  par 
société  populaire  de  son  département  et  autres 
environnants,  en  vertu  d'une  permission  qui  lui 
avait  été  accordée  par  un  commissaire  de  la 
Convention  nationale. 

Cette  réunion  commençait  à  s'opérer  lorsqiie 
les  autorités  constituées  crurent  devoir  empê- 
cher ce  rassemblement.  Ces  citoyens  des  diffé- 
rentes sections  de  la  République  avaient  de- 
mandé un  local  pour  tenir  leurs  assemblées  ; 
la  réponse  qu'Us  reçurent,  fut  un  arrêté  qui  leur 
enjoignait  de  partir  dans  une  heure,  sous  peine 
d'être  mis  en  état  d'arrestation;  les  autorités 
constituées  prétendaient  se  fonder  sur  une  lettre 
d'Isabeau,  qui  disait  qu'U  croyait  cette  réunion 
dangereuse  dans  un  moment  où  les  esprits 
étaient  si  échauffés  par  les  événements. 

La  Société  populaire,  d'aiUeurs  trop  faible 
pour  s'opposer  à  cet  acte  d'oppression,  trop 
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remplie  de  l'amour  de  la  patrie  pour  occasionner 
du  trouble,  réclama  contre  cet  arrêté,  et  il  y  fut 
sursis;  mais  le  terme  ne  fut  pas  long;  trois  jours 
après  le  sursis  fut  levé,  et  la  municipalité  de- 
meura chargée  de  l'exécution  de  l'arrêté.  Derrey, 
maire,  le  fit  avec  toute  l'honnêteté  qu'on  devait 
à  des  patriotes,  et  ceux-ci  lui  en  ont  rendu  le 
témoignage  public;  peut-être  ce  maire  n'est-il 
coupable  que  d'avoir  exécuté  un  ordre  arbi- 
traire du  département. 

Cependant  on  tramait  une  dénonce  contre 
Chabot,  représentant  du  peuple;  et  pour  préve- 
nir les  administrés,  on  leur  faisait  une  adresse 
qui  renferme  beaucoup  de  passion  et  d'animo- 
sité;  on  s'y  plaint  «  qu'une  horde  de  malveUlants 
semble  s'être  divisé  à  la  fois  tous  les  départe- 
ments de  la  République,  pour  y  souffler  la  dis- 
corde, avilir  la  Convention,  prêcher  la  désobéis- 
sance aux  lois  et  le  mépris  des  autorités  tuté- 
laires;  »  ils  disent  plus  loin  :  «  si  quelqu'un 
d'entre  nous  ne  jouit  pas  de  votre  confiance,  il 
est  prêt  à  rentrer  dans  l'obscurité,  et  à  so  ré- 
jouir comme  un  Spartiate  célèbre,  que  la  patrie 
abonde  en  citoyens  et  plus  vertueux  et  plus 
habiles  ».  Cette  petite  digression  n'était  pas 
inutile  pour  fasciner  les  yeux  d'un  peuple  tou- 
jours bon  et  jamais  trompeur. 

La  Société  soi-disant  populaire  de  Caraman, 
infestée  de  certains  principes  qui  n'ont  jamais 
été  bien  purs,  vous  écrivait  alors  :  qu'il  fallait  ap- 
peler une  force  départementale  pour  réduire  les 
orages  et  les  conjurations  qui  prenaient  leur 
source  dans  ce  repaire  infâme  des  scélérats,  dont 
les  passions  virulentes  ne  connaissent  point  de 
frein;  ce  colosse  dévorant  auquel  les  richesses 
de  la  République,  le  sang  et  les  sueurs  du  peuple 
ont  servi  de  pâture.  » 

Enfin  parut  cette  dénonce  annoncée  avec 
une  certaine  emphase,  qui  devait  développer  les 
plus  grands  forfaits.  Les  plus  ridicules  minuties 
y  sont  ramenées  sur  le  ton  tranchant  de  l'élo- 
quence, et  quelques  mesures  révolutionnaires 
données  sous  l'emblème  de  l'anarchie;  et  on  a  de 
la  peine  à  croire  qu'on  ait  été  jusqu'à  lui  repro- 
cher d'avoir  dit  :  k  que  les  femmes  auraient  bien- 
tôt un  tribunal  de  justice  oii  elles  prononceraient 
sur  le  tort  des  maris,  b  On  sent  que  le  défaut  de 
faits  et  de  preuves  les  faisait  impitoyablement 
divaguer  sur  des  puérilités  que  l'homme  sage  ne 
rappelle  jamais.  Mais  qu'aurait  pu  dire  Janole, 
auteur  de  cette  adresse?  il  ne  pouvait  pas  sortir 
de  son  élément  fat  et  pédant,  ni  s'empêcher  de 
brocher  une  dénonce  en  ennemi  caché  du  bien 
public,  qui  n'aperçoit  la  patrie  qu'à  côté  de  ses 
intérêts  :  tel  est,  néanmoins,  ce  juge,  dans  lequel 
le  faux  amour  du  patriotisme  devait  trouver  le 
partisan  zélé  de  la  contre -révolution. 

Cependant  les  autorités  constituées  approu- 
vèrent cette  dénonce  presque  de  confiance;  et  les 
présidents  des  sections,  d'après  un  arrêté  de 
leurs  sections  respectives,  furent  obligés  de  la 
signer.  Le  libelle  partit,  et  tout  l'odieux  en  re- 
tomba sur  son  auteur. 

Dans  ce  temps-là,  paraissait  encore  une  décla- 
ration des  autorités  constituées  de  Toulouse, 
et  c'était  dans  le  premier  moment  qu'ils  furent 
instruits  des  événements  du  31  mai  :  ils  aper- 
çoivent dans  les  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion, le  coup  le  plus  fatal  porté  à  la  hberté;  ils 
semblent  se  plaindre  de  la  Montagne,  des  Jaco- 
bins et  de  Marat,  parce  qu'ils  demandent  encore 
des  têtes. 

Cependant  la  réunion  des  autorités  consti- 
tuées semblait  prendre  une  forme  effrayante 


d'influence  et  d'autoiité  :  cinq  patriotes  furent 
incarcérés  pendant  vingt-quatre  heures;  les  dé- 
putés des  Sociétés  populaires  avaient  été  ren- 
voyés. Douziech,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, criait  :  «  Où  sont  ces  coquins,  ces  scélé- 
rats, que  je  les  arrête?  » 

Cette  réunion  de  pouvoirs  si  distincts  et  si 
séparés  fut  proscrite  par  les  commissaires  de  la 
Convention.  Quelques-uns  de  ces  hommes,  res- 
tes encore  de  la  tourbe  impie  du  monstrueux 
assemblage  des  hommes  d'affaires,  voulurent 
s'élever  contre  l'arrêté  des  commissaires;  ils 
firent  une  adresse  aux  autorités  constituées,  oii 
ils  disent  qu'ils  sont  lassés  de  tant  de  despotisme. 
«  Qui  ne  connaît  pas,  disent-ils,  à  ce  délire  poli- 
tique, à  cet  oubli  de  tous  les  principes,  l'enfante- 
ment d'un  nouveau  tyran  I  »  Les  commissaires 
persistèrent,  malgré  beaucoup  de  menaces  qui 
furent  véritablement  réprimées  par  l'arrestation 
de  l'individu  qui  les  faisait. 

Dans  ce  moment  la  municipalité  convoqua 
les  assemblées  de  sections  ;  elle  les  appelait  à  déli- 
bérer sur  les  événements  du  31  mai. 

Dans  ce  même  moment  aussi,  on  faisait  pa- 
raître un  rapport  fait  par  Barras,  député  ex- 
traordinaire des  corps  administratifs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  auprès  de  la 
Convention  nationale,  sur  les  événements  du 
31  mai  et  jours  suivants.  Barras  était  à  cette 
époque  dans  la  viUe  de  Paris,  il  était  dans  le  cas 
de  savoir  apprécier  les  événements  ;  mais  il  eut  le 
malheur  de  laisser  influencer  son  opinion  par 
quelques-uns  de  ces  hommes  q\ii,  parmi  nous, 
n'avaient  de  talents  que  pour  calomnier  et  de 
l'influence  que  pour  tromper.  Barras  fut  séduit 
et  revint  à  Toulouse  avec  une  imagination  exas- 
pérée, plein  de  ce  qu'il  avait  vu,  et  ne  s'arrêtant 
pas  à  calculer  les  événements  qui  avaient  pré- 
cédé ce  jour  mémorable,  ni  ce  qui  devait  s'en- 
suivre. Les  relations  qu'il  fait  de  ces  événements 
sont  plutôt  l'effet  d'une  âme  bouillante  et  fière, 
vive  par  passion  et  par  caractère,  que  l'effet 
de  la  méchanceté;  l'envie  de  faire  paraître  les 
talents  et  les  connaissances  que  l'étude  et  la 
nature  lui  ont  prodigués,  a  guidé  sa  plume. 

Je  n'analyserai  point  ce  long  écrit  oii  on  trouve 
un  contraste  singulier  de  diatribe  et  d'attache- 
ment à  la  Convention;  l'amour  du  bien  public 
est  placé  à  côté  de  la  haine  contre  quelques-uns 
de  ses  défenseurs  les  plus  ardents  :  ici,  c'est  la 
crainte  qui  semble  l'accabler,  plus  loin,  il  ne 
conserve  plus  aucun  espoir  de  soutenir  la  chose 
publique;  car  on  ne  peut  pas  refuser  à  Barras 
une  grande  haine  pour  la  royauté,  et  le  plus 
grand  amour  pour  le  gouvernement  républicain.' 
Dans  un  ouvrage  sur  l'éducation,  qu'il  présenta 
à  la  Convention  avant  la  mort  de  Capet,  il  disait 
en  parlant  de  la  monarchie  :  «  Il  faut  tuer  le  mal, 
nettoyer  la  place  qu'il  occupait  et  jeter  bien  loin 
toutes  les  racines  qu'il  pourrait  avoir  laissées...  » 

Et  cependant  c'est  le  même  homme  qui  a 
rendu  compte  à  Toidouse  des  événements  du 
31  mai  :  nous  allons  voir  qu'il  était  sans  cesse 
combattu  entre  la  crainte  et  l'espoir,  entre  son 
exaltation  naturelle  et  les  idées  le  plus  confu- 
sément bizarres  qui  agitaient  son  cerveau. 

Ce  discours  produisit  de  mauvais  effets  :  les 
passions  les  plus  timides  furent  exaspérées, 
l'homme  le  plus  confiant  trembla.  Les  commis- 
saires de  la  Convention  ne  parurent  dans  une 
assemblée  des  autorités  constituées  que  pour 
y  recueillir  l'insulte  et  l'outrage;  le  fils  d'un 
ci-devant  conseiller  au  parlement,  David  Desca- 
lonne  fit  la  motion  de  les  arrêter;  mais  Derrey, 
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maire,  l'arrêta  lui-même;  un  Dubernard,  ex- 
commissaire du  roi,  voulut  les  forcer  à  retirer  la 
réquisition  qu'ils  avaient  faite. 

Tous  ces  événements  s'étaient  déjà  passés  le 
18  juin,  jour  fixé  pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires. 

Cette  invitation  fut  généralement  improuvée  ; 
le  district  de  Revel  en  particulier  y  porta  la  plus 
ferme  opposition. 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  une 
circonstance  bien  essentielle,  qui  servira  à  con- 
naître le  degré  d'intérêt  que  prenait  à  la  chose 
publique  la  Société  populaire  de  Toulouse.  Le 
17  juin  quatre  députés  de  cette  société  se  rendi- 
rent auprès  des  corps  constitués,  pour  proposer 
une  réunion;  elle  fut  acceptée  et  fixée  au  len- 
demain 18;  et  ce  rapprochement  fraternel  se  fit, 
de  la  part  des  autorités  constituées,  sur  la  pro- 
position de  ce  même  Barras  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  et  s'effectua  par  le  serment 
solennel  de  ne  reconnaître  d'autre  centre  d'au- 
torité que  la  Convention. 

Si  ces  administrateurs  se  fussent  toujours 
ainsi  comportes,  auraient-ils  encouru  le  décret 
du  24  juin  qui  met  plusieurs  individus  en  arres- 
tation, tels  que  Derrey,  maire;  Loubet,  notable; 
Douziech,  commandant  de  la  garde  nationale; 
Artaut,  Dardignac,  Arabanere,  Euffat,  Sevene 
fils,  Barras. 

La  plupart  de  ces  individus  sont  encore  dans 
les  prisons  de  l'Abbaye;  les  autres  se  sont  sous- 
traits à  la  loi. 

Cependant  tous'  s'étaient  rétractés  même 
avant  la  connaissance  du  décret  du  26  juin.  Les 
détenus  l'avaient  déjà  fait  lors  de  leur  arrivée 
à  Paris;  ils  avaient  envoyé  l'acte  d'acceptation 
de  la  Constitution. 

Avant  qu'Uf*  i^ussent  connaître  le  décret  qui 
ordonnait  leur  arrestation,  Us  participèrent  à  un 
arrêté  qui  fut  pris  le  26  juin  par  le  département, 
par  lequel  il  arrête  qu'U  ne  peut  ni  ne  doit  adhé- 
rer à  la  réunion  projetée  par  la  commission  popu- 
laire de  la  Gironde,  et  invite  cette  commission  à 
renoncer  à  ce  projet,  qui  paraît  désastreux,  et  à 
demeurer  inébranlablement  attachée  à  la  Con- 
vention nationale,  comme  le  point  central  de 
tous  les  vrais  républicains  :  il  avait  pris  un  pareil 
arrêté  le  19. 

11  me  reste  maintenant  à  vous  nuancer  les 
individus. 

Vous  avez  déjà  jugé  Artaut  et  Dardignac,  il 
devient  inutile  de  vous  les  rappeler. 

Barras  est  un  homme  pétulant  à  l'excès,  se 
laissant  facilement  emporter  par  l'imagination 
la  plus  active  et  la  plus  prompte  à  recevoir  les 
impressions  étrangères.  L'ambition  a  fait  tout 
son  malheur;  car  jusqu'à  ce  moment  son  patrio- 
tisme n'avait  point  varié. 

Derrey,  maire  de  Toulouse,  n'est  coupable, 
sans  doute,  que  pour  avoir  exécuté  l'arrêté  du 
département  contre  les  membres  des  sociétés  af- 
filiées qui  s'étaient  rendus  à  Toulouse  :  on  lui 
rend  la  justice  de  l'avoir  exécuté  avec  toute 
sorte  d'honnêteté  et  d'égards;  mais  c'était  un 
ordre  inquisitorial  et  arbitraire. 

Loubet  a  signé,  comme  président  de  section, 
la  dénonce  dirigée  contre  un  de  vos  collègues.  Si 
l'intrigue  ne  changeait  pas  tous  les  caractères, 
on  ne  saurait  trop  s'étonner  de  voir  aujourd'hui 
ce  citoyen  se  modérantiser  ;  car  dans  un  temps 
011  les  hommees  d'État  accablaient  la  Montagne, 
il  vint,  lui-même,  dire  à  la  Montagne  qu'elle 
triompherait;  il  a  subi  deux  mois  de  détention 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye  :  j\isque-là,  il  avait 


toujours  rempli  des  fonctions  pubhques  à  la  sa- 
tisfaction des  zélés  Montagnards. 

Sevene  fils  est  accusé  d'avoir  lu,  à  la  barre  des 
corps  constitués,  l'adresse  des  sections  qui  de- 
mandaient la  continuation  de  leur  réunion  en 
assemblée  commune. 

Douziech,  Ruffat  et  Arbanere  n'ont  pas  obéi 
à  votre  décret.  Ce  dernier  seul  s'est  montré  ré- 
publicain :  Douziech  est  despote  et  Ruft'at 
incivique.  Nous  ne  tarderons  pas  à  revenir  sur 
le  compte  de  ce  dernier  dans  le  département  du 
Gers. 

Un  autre  individu,  qui  n'a  pas  peu  servi  à 
corrompre  l'esprit  pubhc  dans  Totûoiise,  c'est 
Loubers,  juge  du  tribunal;  il  était  à  Paris  à 
l'époque  du  31  mai,  comme  député  de  la  Société 
populaire  et  il  a  confirmé  le  rapport  présenté 
par  Barras. 

Vos  commissaires  ont  déjà  épuré  les  corps 
constitués  delà  Haute-Garonne  :  sans  doute  qu'il 
en  reste  encore  qui  se  ressentent  du  poison  dan- 
gereux dont  ils  avaient  été  infectés,  qui,  cepen- 
dant, a  été  moins  violent  que  celui  dont  l'Ad- 
ministration du  Gers  a  été  imbue.  Le  plan  était 
fait  :  elle  était  comprise  au  nombre  des  sept 
départements  qui  devaient  composer  la  Répu- 
blique sud-ouest.  Cependant,  sa  marche  était 
secrète  et  tortueuse;  elle  ne  laissait  apercevoir 
que  des  demi- mesures. 

Les  deux  Amade,  administrateurs,  ont  resté 
plusieurs  jours  auprès  du  département  de  la 
Gironde;  et  Barthe,  évêque,  président  du  dépar- 
tement dans  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Le  10  juin,  l'administration  du  Gers  augmenta 
sa  force  intérieure  de  six  cents  hommes  pour 
contenir,  disait -elle,  les  aristocrates  et  les  con- 
tre-révolutionnaires. 

Ils  firent  bientôt  une  adresse  à  leurs  conci- 
toyens, où  ils  témoignent  surtout  de  la  sollici- 
tude sur  la  fameuse  Commission  des  Douze;  ils 
avaient  sans  doute  bâti,  sur  son  existence,  de 
grands  projets.  Ils  finissaient  cette  adresse  en 
annonçant  qu'ils  sauveraient  la  chose  pubUque. 
C'était  sans  doute  avec  les  arrêtés  de  la  Gironde. 

C'est  alors  que  Rulïat,  de  Toulouse,  disait, 
dans  l'assemblée  des  sections,  qu'il  fallait  la 
réunion  des  patriotes  avec  les  aristocrates  pour 
étouffer  le  monstre  de  l'anarchie;  on  applaudis- 
sait à  son  discours,  et  on  répandait  les  écrits 
de  la  Gironde,  de  Lanjuinais,  de  Petion,  de 
Brissot... 

On  créa  une  commission  populaire,  qui  exerça 
ces  actes  d'une  autorité  despotique,  qui  desti- 
tua de  ses  fonctions  le  patriote  Boubée,  officier 
municipal  à   Auch. 

Les  sections  de  cette  dernière  ville  disaient 
à  la  Convention,  que  le  tribunal  révolutionnaire 
n'était  composé  que  d'hommes  vendus  à  une 
faction  qui  leur  déplaisait. 

Une  réunion  de  plusieurs  membres  des  auto- 
rités constituées  de  tout  le  département  et  des 
Sociétés  populaires  fut  arrêtée  par  le  départe- 
ment; mais  il  savait  qu'il  tyranniserait  cette 
assemblée,  parce  que  la  viUe  d'Auch  était  gan- 
grenée, et  que  la  masse  des  individus  de  cette 
ville  accablerait  le  reste. 

Mais  la  tyrannie  et  le  despotisme  d'opinion  de 
cette  commission  déplut  généralement;  les  dif- 
férents envoyés  rentrèrent  dans  leurs  foyers 
pour  dénoncer  l'Administration  supérieure.  Con- 
dom,  Leetoure,  Nogaro,  l'Arromien,  Saint-Puy, 
Montréal,  Mirande,  Saint-Elix,  Gimont,  Cologne 
s'étaient  prononcés  avec  force;  et  les  adminis- 
trateurs, abandonnés,  essayèrent  encore  leurs 
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moyens  et  leurs  impuiiJsances  ;  ils  firent  répandre 
quelques  imprimés;  le  comité  de  Salut  public, 
qu'ils  avaient  établi,  fit  une  proclamation,  où  il 
invitait  tous  les  citoyens  à  se  réunir  à  eux  pour 
dissiper  cette  horde  scélérate  d'anarchistes  et 
de  factieux,  si  elle  a  l'audace  de  se  montrer. 

Cette  espèce  d'éclair  passager  ne  produisit  nul 
effet,  et  les  autorités  constituées  d'Auch  furent 
obligées  de  faire  des  rétractations  qu'elles  en- 
voyèrent en  foule. 

Les  administrateurs  manifestaient  depuis 
longtemps  leur  esprit  remuant  et  tracassier. 
Dans  le  mois  de  mai,  ils  avaient  dénoncé  Ichon 
et  Chabot,  et  d'autres  commissaires  de  la  Con- 
vention; le  modérantisme  dont  ils  faisaient  pro- 
fession, l'égoïsme  dont  ils  étaient  infectés,  et 
peut-être  la  malveillance,  plus  qtie  tout  le  reste, 
les  faisait  révolter  contre  certaines  mesures  ré- 
volutionnaires que  les  circonstances  demandaient 
imj)érieusement.  Ce  n'est  pas  avec  des  intentions 
plus  pures  qu'on  avait  ignominieusement  rayé 
plusieurs  patriotes  chauds  de  la  liste  de  la  So- 
ciété populaire,  dans  laquelle  on  débitait  im- 
punément les  principes  les  plus  Hberticides  ;  et 
les  auteurs  en  étaient  ordinairement  des  mem- 
bres des  autorités  constituées.  C'est  dans  le  di- 
rectoire surtout  que  le  modérantisme  semblait 
mieux  concerté,  et  votre  comité  n'a  pu  prendre 
des  renseignements  assez  positifs  pour  découvrir 
les  véritables  auteurs  de  ces  projets  désastreux; 
vos  commissaires  en  ont  déjà  destitué  le  plus 
grand  nombre;  mais  ils  doivent  encore  vous 
rendre  un  compte  plus  particulier  des  individus 
qui  sont  dans  le  cas  d'une  plus  forte  peine. 

Les  différents  événements  de  notre  révolution 
nous  ont  aussi  fait  connaître  les  diverses  mar- 
ches de  l'esprit  humain.  En  1790,  la  noblesse 
subalterne  se  crut  fort  heureuse  d'anéantir 
l'ancienne;  en  1791,  celle-là  fut  aassi  anéantie 
avec  la  royauté  et  tous  ses  attributs.  Les  riches, 
les  négociants,  les  gros  possessionnés,  sortirent 
à  leur  tour  de  leur  humble  bassesse,  et  voulurent 
dominer;  en  179.3,  ceux-ci  ont  été  obhgés  de  ren- 
trer dans  le  niveau  politique;  mais  ils  ne  l'ont 
fait  qu'après  toutes  les  agitations  et  toutes  les 
convulsions  qu'avaient  précédemment  occasion- 
nées la  haute  noblesse  contre  la  subalterne;  et 
celle-ci  contre  les  riches.  C'est  par  une  suite  de 
ces  prétentions  ridicules  que  les  départements 
se  sont  insurgés  pour  se  fédéraliser;  car  plus  les 
points  d'une  république  sont  resserrés,  plus  cette 
classe  d'hommes  qui  tiennent  dans  leurs  mains 
l'existence  physique  de  tous  les  membres  de  la 
société,  peuvent  en  profiter  pour  exercer  leur 
despotisme  et  tyranniser  leurs  concitoyens.  A 
Athènes,  à  Lacédémone,  il  suffisait  de  quelques 
hommes  pmssants  par  leurs  richesses,  pour 
manier  à  leur  gré  les  intérêts  de  ces  petites  Ré- 
publiques. Nous  venons  d'en  ressentir  nous- 
mêmes  les  funestes  effets  dans  la  résistance  que 
nous  ont  opposée  les  villes  de  Marseille,  Lyon, 

Bordeaux qui    se    sont    servies    de    leurs 

grands  moyens  commerciaux  pour  pervertir 
l'esprit  public,  pour  faire  méconnaître  la  loi. 
La  véritable  classe  du  peuple,  je  veux  dire  cette 
majorité  imposante  qui  forme  le  souverain,  veut 
et  aime  la  loi;  mais  elle  n'aperçoit  pas  que  ces 
petits  pygmées,  ridicules  rejetons  de  la  soi-disant 
bourgeoisie,  veulent  substituer  leur  domination 
à  l'ancienne,  et  former  des  petits  gouvernements 
dont  ils  manieront  les  ressorts  à  leur  gré. 

Bordeaux  semble  dans  cette  occasion  avoir 
pris  les  rênes  de  la  machine,  pour  la  diriger  vers 
le  but  qu'elle  s'étaitjproposé.  Son  mécontente- 


ment continuel,  ses  entreprise?,  ne  laissaient 
phis  douter  des  convulsions  qui  l'agitaient,  et 
de  ses  prétention^"*.  Soutenue  par  des  hommes 
savants,  elle  semblait  glorieuse  d'avoir  réuni 
tdut  ce  que  les  talents  et  l'ascendant  impérieux 
qu'ils  entraînent,  peuvent  produire  de  plus 
complet;  le  peuple  ignorait  sans  doute  qu'une 
profonde  dissimulation  pouvait  aussi  entrer 
dans  le  caractère  de  ces  hommes,  il  était  ébloui 
et  subjugué  :  est-il  donc  surprenant  qu'il  ait 
cru  aveuglément  à  leurs  fausses  vertus! 

L'administration  du  département,  marchait 
dans  les  mêmes  principes,  et  l'envie  de  la  do- 
mination flattait  son  amour-propre  ;  elle  vit  donc 
avec  douleur  le  31  mai  anéantir  ces  colosses 
terribles  qui  la  soutenaient  au  sein  de  la  re- 
présentation nationale;  ce  fut  là  aussi  le  signal 
de  l'insurrection  et  de  la  révolte.  Le  7  juin  elle 
invita  les  autres  autorités  constituées  de  Bor- 
deaux, avec  des  commissaires  de  toutes  les  ad- 
ministrations du  département,  de  se  réunir  à  elle, 
après  néanmoins  s'être  fait  envoyer  quelques  dé- 
putations  de  sections  et  d'une  société  populaire 
dont  Grangeneuve  jeune,  un  de  ses  membres, 
était  président. 

Le  second  acte  du  conseil  général  du  départe- 
ment fut  une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
où  elle  disait  :  «  La  mesure  est  comblée,  le  voile 
est  déchiré,  tous  les  départements  se  lèvent  à 
la  fois  et  d'un  commun  accord...  Ne  vous  y 
trompez  pas,  citoyens  législateurs,  la  France  en- 
tière ne  vous  voit  plus  que  tremblants  sur  vos 
sièges,  rendant,  comme  les  statues  des  faux 
dieux,  les  oracles  qui  vous  sont  dictés  par  des 
prêtres  imposteurs.  Non,  dans  cet  état  d'abjec- 
tion, la  nation  ne  peut  plus  reconnaître  ceux 
qu'elle  avait  cru  doués  d'assez  d'énergie  pour 
exprimer  librement  sa  volonté  ».  Le  département 
ajoutait  :  «  Le  peuple  nous  a  déclaré  qu'il  re- 
prenait ses  droits  et  en  confiait  l'exercice  aux 
membres  des  divers  corps  administratifs  et  ju- 
diciaires, réunis  en  assemblée  générale.  » 

Voilà  donc  les  autorités  constituées  de  Bor- 
deaux placées,  par  eUes-mêmes,  au  grand  degré 
de  représentation  nationale;  elles  s'en  confèrent 
elles -mêmes  le  titre,  afin  de  ne  pas  encourir 
l'inconvénient  de  se  le  voir  refuser;  nous  al- 
lons les  voir  jurer  d'anéantir  ce  qu'ils  appellent 
«  l'odieuse  et  méprisable  horde  de  brigands  qui 
a  entrepris  de  régner  par  la  terreur  et  par  les 
crimes  ». 

Le  procureur  général  syndic  de  ce  départe- 
ment, l'homme  le  plus  coupable  et  le  plus  adroit 
peut-être  de  cette  administration,  en  annonçant 
au  ministre  de  l'intérieur  ce  qui  se  passait  à 
Bordeaux,  lui  disait  :  «  Ce  peuple  connaît  aussi 
ses  avantages  locaux,  et  il  sait  bien  le  parti 
qu'il  pourrait  en  tirer  sous  les  rapports  de  la 
défense  extérieure  et  politique  ».  Si  ce  n'est  point 
du  fédéralisme,  je  ne  sais  point  où  nous  pour- 
rons l'apercevoir...  RouUet,  RouUet,  vous  vous 
êtes  trompé...  Mais  j'oubliais  que  vous  êtes  re- 
vêtu de  la  qualité  de  représentant,  et  que  vous 
vous  êtes  donné  les  pouvoirs  de  changer  la 
forme  du  gouvernement. 

Toutes  les  autorités  constituées  réunies  décla- 
rèrent :  «  Que  le  vœu  du  peuple  n'était  plus 
douteux;  nous  ne  sommes  plus,  disent-ils,  des 
administrateurs,  des  officiers  municipaux,  des 
juges,  nous  sommes  les  mandataires  du  peuple, 
les  sauveurs  de  la  liberté  ».  Et  ils  se  consti- 
tuèrent en  commission  populaire  de  salut  pu- 
blic du  département  de  la  Gironde.  Ils  décidè- 
rent de  lever  une  force  départementale,  et  de 
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faire  faire  une  irruption  de  commissaires  dans 
tous  les  départements. 

■^* L'Assemblée  nationale  girondiste  fit  bientôt 
une  adresse  au  souverain,  pour  lui  faire  con- 
naître que  c'était  pour  remplir  l'engagement  sa- 
cré d'anéantir  toute  espèce  de  tyrannie.  «  Qu'il 
(le  peuple)  s'était  déclaré  en  insurrection  contre 
cette  ligue  criminelle  formée  entre  une  minorité 
factieuse  et  turbulente,  qui,  par  ses  violences  et 
ses  cris  forcenés,  a  si  souvent  étouffé  la  voix 
de  la  justice  et  de  la  raison  dans  le  sanctuaire 
des  lois  ».  Elle  parle  ensuite  du  tribunal  révo- 
lutionnaire :  «  Vous  aviez  espéré,  dit-elle,  qu'il 
ne  serait  redoutable  que  pour  les  traîtres  et  les 
conspirateurs;  mais  vous  n'aviez  pas  réfléchi 
qu'au  milieu  d'un  peuple  égaré,  ce  tribunal  ter- 
rible créé,  dirigé  par  une  faction  cruelle  et  san- 
guinaire, pourrait  faire  traîner  devant  lui,  de 
toutes  les  parties  de  la  République,  les  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté,  et  faire  tomber  les 
têtes  de  vos  plus  zélés  défenseurs  ;  qu'il  pourrait 
faire  punir  de  mort  les  fautes  de  la  sottise  et 
de  l'ivresse,  et  faire  placer  la  couronne  civique 
sur  la  tête  du  prédicateur  le  plus  effréné  du 
meurtre  et  de  l'assassinat,  d'un  monstre  dont 
l'âme  atroce  se  dilate  à  la  seule  idée  de  sang 
et  du  carnage  ». 

Il  paraît  que  le  nom  seul  du  tribunal  révo- 
lutionnaire affectait  vivement  l'âme  sensible  de 
la  commission  populaire;  on  dirait  qu'elle  sen- 
tait déjà  cette  hache  terrible  suspendue  sur  la 
tête  de  ses  membres  ;  elle  semblait  aussi  ne  pas 
moins  craindre  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion. «  Vous  vous  êtes  aperçu  trop  tard,  dit- 
elle  au  peuple,  que  c'étaient  de  véritables  pro- 
consuls qui  vous  avaient  été  envoyés  pour  vous 
façonner  au  joug  et  au  pouvoir  arbitraire  que 
leur  parti  voulait  exercer  sur  vous.  Vous  avez 
vu  que  cette  montagne  se  disant  sainte,  était 
un  véritable  volcan  qui  n'avait  vomi  que  des 
matières  embrasées,  portant  partout  l'incendie, 
la  mort  et  la  désolation  ». 

On  ne  s'attendait  pas  qu'elle  se  plaignît  de 
la  violation  du  cachet  des  lettres,  de  l'intercep- 
tion des  courriers;  elle  a  oublié  sans  doute  ce 
qu'elle  a  eu  l'audace  de  faire  elle-même. 

Bientôt  le  contingent  de  la  force  départemen- 
tale fut  fixé;  une  caisse  patriotique  fut  ou- 
verte, et  les  citoyens  menacés  de  l'indignation 
pubMque,  s'ils  se  refusaient  à  investir  de  tous 
les  pouvoirs  la  commission  populaire  ;  et  comme 
elle  n'en  doute  nullement,  elle  ordonne  le  ras- 
semblement des  commissaires  des  départements 
à  Bourges,  le  16  juillet,  accompagnés  d'une 
force  armée  de  100  hommes  au  moins,  et  de 
200  au  plus. 

Cette  commission  populaire  n'avait  pas  encore 
fait  ses  déclarations  le  20  juin.  Après  une  infinité 
de  considérants,  elle  déclara  :  «  que  la  Con- 
vention était  privée  de  toute  liberté  depuis  long- 
temps ;  que  la  faction  qui  la  domine  ouvertement 
a  usurpé  tous  les  pouvoirs  du  peuple;  que  l'ac- 
cès n'en  est  ouvert  aujourd'hui  qu'aux  hommes 
vendus  à  la  faction  dominante  et  aux  calom- 
niateurs des  vrais  amis  de  la  liberté;  que  les 
décrets  qu'ils  ont  déjà  arrachés  à  sa  faiblesse 
contre  trois  départements,  dévoilent  le  projet 
qu'ils  ont  formé  de  suspendre  ou  de  mettre  en 
état  d'arrestation  tous  les  membres  des  corps 
administratifs;  que  de  tels  décrets  sont  essen- 
tiellement nuls  et  attentatoires  à  la  souveraineté 
du  peuple,  et  en  conséquence,  elle  les  déclare 
comme  non  avenus,  et  invite  tous  les  départe- 
ments à  en  faire  autant  ». 


Elle  vote  ensuite  l'insurrection  contre  une  f  ac  • 
tion  criminelle,  la  Uberté  des  détenus,  la  suppres- 
sion du  tribunal  révolutionnaire,  le  rapport  de 
la  Commission  des  12,  une  force  armée  contre 
Paris... 

Parmi  tant  de  hauts  faits,  cette  assemblée 
n'épargnait  point  encore  la  calomnie;  c'est  un 
si  bel  instrument  dans  les  mains  d'un  intrigant  : 
«  Citoyens,  disait-elle,  vous  voulez  des  lois,  vous 
n'en  aurez  pas,  tant  que  ces  scélérats  auront 
quelque  pouvoir;  vous  voulez  une  constitution, 
vous  ne  l'aurez  jamais  tant  qu'ils  disposeront 
de  la  Convention.  Vous  voulez  concourir  à  l'or- 
ganisation du  gouvernement,  et  vous  en  avez 
le  droit.  Eh  bien,  vous  n'y  concourrez  pas;  car 
ou  ils  empêcheront  qu'il  y  en  ait  un,  oa  vous 
n'aurez  que  celui  qu'ils  voudront  ». 

Des  mots,  des  phrases,  des  bulletins,  des  af- 
fiches, rien  ne  semblait  émouvoir  le  peuple  bor- 
delais; tout  en  parlant  de  la  chose  publique, 
on  ne  lui  faisait  voir  que  des  individus  ;  et  mal- 
gré le  grand  prestige  dont  il  était  ento\iré,  il  res- 
tait dans  une  apathie  que  la  commission  popu- 
laire voulait  en  vain  réveiller  :  les  invitations  ni 
l'exemple  ne  produisaient  aucun  effet. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 
TreUhard  et  Mathieu,  arrivèrent  enfin  à  Bor- 
deaux ;  il  vous  a  été  rendu  compte  de  la  manière 
dont  ils  furent  traités  :  vous  avez  vu  qu'ils 
avaient  été  consignés  dans  leur  maison;  que 
sans  cesse  ils  avaient  été  entourés  d'une  force 
armée;  que  leur  correspondance  avait  été  vio- 
lée; on  les  empêcha  de  fraterniser,  de  parler  au 
peuple,  parce  que  la  commission  populaire  crai- 
gnait les  événements  d'une  pareille  démarche. 
Quelques  sections  avaient  déjà  manifesté  le  désir 
de  recevoir  les  mandataires  du  peuple.  Ils  furent 
éconduits  devant  cette  commission.  Treilhard 
leur  rappela  les  dangers  de  la  patrie;  il  leur 
peignit  énergiquement  que  les  puissances  de 
l'Europe  étaient  conjurées  contre  nous,  que  le 
fanatisme  et  l'aristocratie  profitaient  au-dedans 
de  cet  état  des  choses  pour  déchirer  la  Répu- 
bUque.  Le  président  ne  craignit  pas  de  lui  ré- 
pondre «  que  ce  serait  se  sacrifier  sans  fruit  que 
de  tourner  ses  pas  vers  les  frontières  ou  la  Ven- 
dée; qu'il  fallait  aller  à  la  source  du  mal;  que 
cette  source  était  dans  la  Convention  même, 
qui,  dégradée,  avihe,  tyrannisée,  dispersée  par 
une  tourbe  de  scélérats,  n'est  que  l'ombre 
d'elle-même,  et  ne  peut  plus  prendre  que  des 
mesures  contraires  aux  intérêts  de  la  RépubH- 
que  ».  Cet  orateur  s'étendit  ensuite  longuement 
sur  les  événements  du  31  mai,  sur  la  situation 
de  Paris  et  de  la  Convention  nationale  :  les 
applaudissements  les  plus  complets  le  couron- 
nèrent. 

Mais  Treilhard  ne  peut  reprendre  la  parole 
qu'au  mUieu  des  murmures;  il  rappela  les  gi- 
rondins à  leurs  vertus,  leur  présenta  la  cons- 
titution comme  le  point  de  ralliement  de  tous 
les  vrais  Français.  «  C'est  là,  dit-il,  qu'est  at- 
taché votre  bonheur.  Le  président  lui  répondit 
encore  que  le  peuple  de  la  Gironde  voulait  une 
constitution,  mais  qu'il  la  voulait  de  la  main 
d'hommes  purs  et  libres  ». 

On  entra  dans  plusieurs  autres  détails  qui  fi- 
rent connaître  aux  commissaires  que  la  vérité 
ne  pouvait  pas  encore  percer  les  nuages  dont 
on  cherchait  à  la  couvrir.  Ils  furent  obligés  de 
se  retirer,  de  quitter  Bordeaux  au  milieu  de  la 
force  armée,  car  la  tyrannique  commission  ne 
voulait  plus  entendre  parler  ni  de  Convention, 
ni  des  commissaires,  ni  des  représentations  de 
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la  part  des  sections;  elle  avait  écondiiit  celle 
dite  Franklin  qui  avait  voulu  lui  retirer  ses  pou- 
voirs, et  les  commissaires  avaient  été  horrible- 
ment maltraités  de  paroles  et  de  coups.  Le  pré- 
sident lui  avait  répondu  qu'U  connaissait  les 
principes  de  la  section,  et  que  cela  n'entraverait 
point  sa  marche. 

Pour  en  venir  aux  effets,  il  fallait  des  fonds. 
La  commission  populaire  créa  un  emprunt  forcé 
d'un  million,  sous  la  surveillance  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Bordeaux,  et  le  soutint 
par  une  adresse  où  elle  réchauffait  la  vigueur 
prête  à  s'éteindre.  «  Les  factieux,  dit-eUe,  qui 
dictent  aujourd'hui  des  lois  à  la  Convention  na- 
tionale, effrayés  de  l'attitude  imposante  que  vient 
de  prendre  le  peuple  des  départements,  usent 
de  leurs  dernières  ressources  pour  enchaîner  le 
courage  de  ceux  qu'il  a  chargé?  de  diriger  ses 
efforts...  ».  Et  plus  loin  :  «  S'il  se  trouvait  quel- 
que homme  assez  audacieux,  quelque  adminis- 
tration assez  faible  ou  assez  coupable  pour 
attenter  à  la  sûreté  de  leur  personne  (des  com- 
missaires par  eux  délégués)  même  sous  le  pré- 
texte d'une  obéissance  servile  à  un  décret  qui 
ne  peut  lier  que  les  scélérats,  depuis  que  les 
scélérats  ont  mis  leur  volonté  à  la  place  de  la 
volonté  nationale,  elle  regardera  les  auteurs  de 
cet  attentat,  comme  les  agents  ou  les  complices 
de  la  faction  anarchique  qui  règne  pour  le 
malheur  de  la  France  et  pour  la  honte  de  l'hu- 
manité ». 

Toutes  ces  diatribes  n'étaient  rien;  on  ré- 
gnait et  on  voulait  régner,  et  il  fallait  continuer 
à  égarer  le  peuple,  les  écrits  approuvés  comme 
ceux  qui  ne  l'étaient  point,  leur  étaient  égale- 
ment profitables;  ils  faisaient  afficher  des  let- 
tres anonymes  venant  de  Paris,  où  le  venin  le 
plus  amer  était  répandu  sur  la  Convention  et 
sur  la  Constitution.  On  présente  cette  dernière 
jetée  au  hasard,  par  un  rapporteur  bel  esprit, 
sans  déUbération  et  sans  discussion  préalable. 
«  Et  voilà,  dit  l'anonyme,  la  constitution  de  la 
France  ».  Ils  ajoutent,  en  parlant  de  l'emprunt 
forcé  d'un  milliard  :  «  On  ne  mécontentera  pas 
du  moins  la  classe  des  riches  qu'on  veut  ama- 
douer. On  la  ménage  après  l'avoir  proscrite  et 
désignée  au  pillage.  Ces  niveleurs  sans -culottes 
deviennent  tout  à  coup  les  plus  ardents  pro- 
tecteurs de  toutes  les  propriétés.  Quels  hommes  ! 
ils  sentent  qu'ils  ont  besoin  de  se  raccommoder 
avec  tout  le  monde  ». 

La  commission  populaire  était  surtout  inté- 
ressée à  ce  que  la  Constitution  ne  fût  pas  ac- 
ceptée; elle  savait  que  c'était  là  la  fin  de  son 
triomphe,  et  que  la  représentation  dont  elle  s'é- 
tait arrogé  le  titre  devait  se  terminer  à  cette 
acceptation  :  «  Quoi,  disait-elle  au  peuple, 
croyez-vous  qu'il  la  vemllent  sincèrement, 
cette  Constitution,  ces  hommes  qui  vous  la  pré- 
sentent? Jugez-en  par  leur  conduite.  Voyez  sous 
quels  sinistres  auspices  elle  est  offerte  à  la  na- 
tion :  violation  de  liberté  de  la  presse,  violation 
du  secret  des  correspondances  particulières,  vio- 
lation de  la  liberté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, violation  des  droits  même  du  peuple; 
tous  les  excès  en  un  mot  de  la  plus  affreuse  ty- 
rannie... Telle  est,  citoyens,  la  manière  dont  ces 
évangélistes  de  la  liberté,  en  pratiquent  les  maxi- 
mes... » 

Après  avoir  anéanti  la  fortune  des  riches  qui, 
«  seuls,  peuvent  payer  le  travail  et  l'industrie  dû 
pauvre,  ils  useront  enfin  des  dernières  ressources 
du  despotisme,  en  arrachant  au  malheureux,  la  1 
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moitié  du  pain  qu'il  aura  gagné  à  la  sueuj  de  son 
front.  » 

C'est  avec  de  pareilles  calomnies  que  les  es- 
prits, continuellement  en  haleine,  s'échauffaient 
mutuellement,  et  donnaient  la  plus  haute 
croyance  aux  libelles  inventés  par  cette  com- 
missi'  :  populaire,  qui  disait  tenir  ses  pouvoirs 
immédiatement  du  peuple,  et  n'en  devoir 
compte  qu'à  lui-même  :  cependant,  après  tout 
ce  qu'elle  avait  fait  pour  éloigner  le  peuple  de 
la  Constitution,  après  avoir  vu  l'esprit  pubhc, 
elle  n'osa  pas  se  hasarder  à  ne  pas  la  présenter 
à  l'acceptation;  elle  entendit  de  loin  l'orage 
gronder  sur  sa  tête,  et  sembla  faire  un  acte  de 
générosité  par  cette  démarche  :  «  Elle  considéra 
que  la  persévérance  dans  les  mesures  prises  par 
le  peuple  contre  l'oppression  qui  le  menace  et 
qui  trouverait  bien  le  moyen  de  survivre  à 
l'examen  et  à  l'acceptation  d'un^  constitution, 
sans  cette  résolution  généreuse,  ne  nuit  en  rien 
à  l'exercice  du  grand  acte  de  souveraineté  na- 
tionale qu'il  va  faire  dans  l'examen  de  l'acte 
constitutionnel  »  :  d'ailleurs,  elle  prévoyait  que 
le  moment  n'était  pas  loin  où  eUe  pouvait  être 
revisée;  et,  en  attendant,  la  diffamation  était 
continuellement  à  l'ordre  du  jour.  Chabot  et 
Legendre  lui  paraissaient  surtout,  «  c^  que  l'Eu- 
rope renferme  de  plus  crapuleusement  immoral, 
de  plus  absurdement  inepte,  et  de  plus  atroce- 
ment sanguinaire.  Depuis  que  ces  messieurs, 
ajoute  la  commission,  se  sont  emparés  du  pou- 
voir et  de  l'argent,  la  jalousie  de  la  cupidité 
commence  à  les  diviser.  Eobespierre  et  Thuriot 
régnent  sur  les  Jacobins,  Danton  et  Lacroix  sur 
les  CordeHers;  mais  les  dilapidations  se  conti- 
nuent avec  la  même  audace.  » 

On  faisait  ensuite  un  éloge  pompeux  de  cette 
héroïne  à  jamais  célèbre,  qui,  la  seconde,  a  tramé 
sur  un  représentant  du  peuple,  les  longs  com- 
plots d'une  faction  criminelle  :  on  conduit,  di- 
sent-ils, cette  émule  de  Brutus  devant  le  tri- 
bunal qu'il  avait  créé...  et  là,  elle  invite  tous 
ceux  qui  l'entourent  à  suivre  son  exemple,  en 
exterminant  la  secte  entière  dont  il  était  l'hor- 
rible instrument. 

Les  différentes  sections  du  peuple  de  la  Gi- 
ronde commençaient  à  s'ébranler;  la  Commis- 
sion populaire  n'était  plus  que  sur  un  pivot 
chancelant,  que  la  moindre  secousse  allait  ren- 
verser. Le  bruit  confus  de  la  défaveur  populaire 
s'approchait  lentement  en  longs  et  continuels 
murmures;  des  incarcérations  arbitraires,  des 
perquisitions  odieuses,  la  manifestation  de  la 
pensée  étouffée,  des  recherches  inquisitoriales, 
le  doux  épanchement  de  l'amitié  soumis  à  une 
violation  manifeste,  ne  présentaient  point  un 
port  assuré  devant  l'orage. 

La  Commission  populaire  fit  un  dernier  effort.; 
elle  revint  sur  tout  le  passé,  et  dans  ujie  adresse 
qu'elle  fit  au  peuple  de  la  Gironde,  elle  essaya 
de  tourner  sa  pitié  de  son  côté,  et  de  lui  faire 
perdre  de  vue  la  Constitution  qu'elle  venait  d'ac- 
cepter. «  Pour  juger,  dit-eUe,  le  procès  qui  existe 
aujourd'hui  entre  la  grande  majorité  des  dé- 
partements et  une  faction  dominatrice,  il  s'agit 
uniquement  de  savoir  si  les  représentants  du 
peuple  ont  constamment  joui  de  la  plénitude  de 
leur  liberté...  On  verra  que  la  minorité  n'a  pas 
rougi  de  se  faire  seconder  par  des  tribunes  com- 
posées de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  et  de  plus 
crapiileux  dans  la  ville  de  Paris...  On  verra  que 
la  faction  est  parvenue  à  faire  envoyer,  dans  les 
départements  et  auprès  des  armées,  des  procon- 
suls revêtus  d'un  pouvoir  absolu,  qui  ont  scan- 
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dalisé  la  France  entière  par  l'usage  immoral  et 
tyrannique  qu'ils  en  ont  fait...  Vous  vous  êtes 
ressaisis,  disent-ils,  de  votre  portion  de  souve- 
raineté, et  vous  nous  avez  investis  de  tous  vos 
pouvoirs...  avons-nous  été  fidèles  au  mandat 
que  vous  nous  avez  donné?  C'est  à  vous,  et  à 
vous  seul  d'en  juger.  »  La  commission  populaire 
oublie  sans  doute  que  c'est  elle-même  qui  s'est 
donné  tous  les  pouvoirs,  qu'elle  n'a  point  de 
mandat,  et  qu'elle  a  usurpé  l'autorité  dont  elle 
a  joui  :  mais  suivons-la  encore  djns  les  preuves 
qu'elle  fournit  d'avoir  exécuté  les  mandats  du 
peuple.  «  Vous  verrez,  dit-elle,  que,  conformé- 
ment aux  intentions  fortement  exprimées  par  la 
grande  majorité  d'entre  vous,  nous  n'avons  point 
connu  la  Convention  nationale  dans  une  faction 
qui  la  domine;  vous  verrez  que  nous  n'avons 
point  reconnu  comme  loi  des  actes  arbitraires  et 
tyranniques  émanés  de  cette  prétendue  Conven- 
tion... Les  assemblées  primaires  qu'ils  redou- 
taient tant,  ils  les  ont  convoquées  eux-mêmes, 
parce  qu'ils  ont  vu  que  le  peuple  ouvrait  enfin 
les  yeux  sur  leurs  projets  liberticides...;  mais 
ne  nous  y  trompons  pas,  ces  affreux  projets  ne 
seraient  qu'ajournés  si  nos  mesures  étaient  ra- 
lenties. » 

Ils  finissent  enfin  par  vouloir  se  faire  adjoin- 
dre un  délégué  de  chaque  canton  pour  pouvoir 
se  couvrir  de  la  responsabilité  du  peuple  :  vaines 
paroles,  inutiles  efforts,  la  responsabilité  du 
peuple  ne  doit  pas  servir  à  celui  qui  l'usurpe, 
et  ce  n'est  point  en  le  trompant  sur  ses  vrais 
intérêts  que  l'on  peut  parvenir  à  fasciner  les 
yeux  de  ses  représentants  légaux. 

La  peur  avait  néanmoins  saisi  les  membres 
de  cette  Commission  :  la  rage  dans  la  bouche,  le 
désespoir  dans  le  cœur,  ils  supplièrent  encore 
les  communes  de  les  maintenir;  ils  voulurent 
les  y  engager  par  toutes  les  considérations  de 
pitié,  d'intérêt  et  d'humanité  :  «  Une  faction 
audacieuse  et  cruelle  s'est  emparée,  disent -ils, 
de  la  représentation  nationale. . .  Voyez  les  vexa- 
tions qu'elle  exerce  contre  tout  ce  qui  ose  lui 
résister  :  voyez  les  moyens  infâmes  qu'elle  em- 
ploie; voyez  enfin  les  jugements  atroces  qu'elle 
fait  prononcer  par  le  tribunal  sanguinaire  dont 
elle  dicte  les  arrêts...  La  faction  dominante  les 
frappe  tour  à  tour,  à  mesure  qu'ils  osent  se 
montrer.  Le  concert  seul  peut  donc  nous  sau- 
ver, et  ce  concert  est  détruit,  si  vous  abandonnez 
la  cause  commune.  » 

Oui,  elle  allait  être  abandonnée,  cette  cause 
faussement  appelée  cause  commune;  la  Com- 
mission avait  beau  dire  :  «  Nous  n'approuverons 
jamais  la  conduite  du  parti  qu'on  appelle  la 
Montagne,  et  qui,  ne  formant  que  la  minorité, 
est  parvenue  à  écraser  la  majorité...;  mais  sa 
mission  est  remplie  :  au  10  août,  ses  pouvoirs 
auront  pris  fin.  Ne  doutez  pas  qu'alors,  si  elle 
s'obstinait  à  vouloir  rester  encore  au  poste 
qu'elle  occupe,  tous  les  départements  indignés 
ne  se  levassent  à  la  fois.  » 

Après  avoir  analysé  une  partie  des  actions  de 
la  commission  populaire  de  la  Gironde,  il  serait 
essentiel  d'entrer  dans  quelques  faits  particu- 
liers :  la  pureté  simulée  de  ses  actions,  le  grand 
républicanisme  qu'elle  affichait,  ont  besoin 
d'être  couverts  des  motifs  secrets  qui  les  diri- 
geaient. En  tout,  pareils  à  ces  hommes  dont  les 
fausses  vertus  ont  été  sur  le  point  de  perdre  la 
Eépublique,  eux  aussi  ont  voulu  susciter  la 
guerre  civile  pour  y  parvenir  plus  sûrement; 
mais  dans  cette  analyse  particuUère,  il  est  es- 
sentiel de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  autorités 


constituées  s'étaient  formées  elles-mêmes  eu 
commission  populaire,  et  nous  allons  peser  la 
justice  des  reproches  qu'elle  faisait  à  la  Conven- 
tion nationale.  Elle  se  plaignait  de  l'arrestation 
de  quelques  membres  de  la  Convention  avant 
d'avoir  jugé  de  la  véiité  des  crimes  qu'on  leur 
imputait,  et  elle  faisait  incarcérer  et  poursuivre 
les  membres  du  club  national,  parce  qu'ils  ne 
pensaient  pas  comme  eux  :  ils  se  plaignent  que 
Condorcet  est  tracassé  dans  l'émission  de  sa 
pensée,  et  ils  destituent  le  procureur  syndic  du 
district  de  Cadilhac,  qui  s'oppose  à  leurs  décrets 
liberticides  :  ils  se  plaignent  de  la  violation  des 
lettres,  et  ils  n'en  laissent  partir  aucune  pour  la 
vUle  de  Paris  :  ils  blâment  l'envoi  des  commis- 
saires dans  les  départements,  et  eux,  ils  les  en 
inondent  pour  y  faire  prêcher  la  guerre  civile. 
Est-ce  donc  en  rappelant  ces  bataillons  armés 
que  cette  commission  prouve  son  amour  pour 
la  république  une  et  indivisible?  Est-ce  en 
cherchant  à  soulever  le  peuple  pour  des  indi- 
vidus, qu'elle  tendait  au  bien  général?  Est-ce 
en  avilissant  la  Convention  nationale  qu'elle 
espérait  élever  son  autorité  rivale?  Est-ce  en 
empêchant  la  lumière  de  pénétrer  jusqu'à  Bor- 
deaux, qu'elle  pensait  la  détruire  pour  toujours? 
Est-ce  par  des  diatribes  continuelles,  par  des 
calomnies  indignes,  qu'elle  voulait  tenir  le  peuple 
en  haleine  pour  profiter  du  moment  favorable 
de  faire  une  diversion  criminelle?  Ne  voulait - 
elle  pas  dominer  quand  elle  voulait  composer 
une  petite  république  avec  les  Landes,  les  Hautes 
et  Basses -Pyrénées,  le  Gers,  le  Lot-et-Garonne? 
La  Commission  populaire  a  arboré  l'étendard  de 
la  révolte,  parce  que  des  prévenus  étaient  sous 
la  main  de  la  loi;  elle  usurpe  le  titre  de  repré- 
sentation du  peuple  de  la  Gironde,  et  cet  acte 
seul  annonce  le  projet  de  fédéralisme.  Le  pro- 
cureur général  syndic  ne  l'a  pas  laissé  ignorer 
quand  il  a  dit  que  le  peuple  de  Bordeaux  con- 
naissait aussi  les  avantages  locaux  et  qu'il  sa- 
vait bien  le  parti  qu'il  pourrait  en  tirer  sous  les 
rapports  de  la  défense  extérieure  et  politique. 
Les  membres  de  cette  commission  sont  traîtres 
à  la  patrie,  puisqu'ils  ont  retenu  sur  leur  terri- 
toire un  bataillon  de  volontaires  qui  avait  ordre 
de  marcher  vers  la  Vendée,  puisqu'ils  ont  cher- 
ché à  désorganiser  leur^  bataillons  qui  étaient 
en  présence  de  l'ennemi. 

La  municipalité  de  Bordeaux,  et  le  nommé 
Gautier  surtout,  n'a  pas  sans  doute  oubhé  que, 
dans  le  courant  de  mars  dernier,  la  section  n°  3 
lui  dénonça  trois  émigrés  qu'elle  ne  voulut  pas 
faire  arrêter  :  elle  n'a  pas  aussi  perdu  de  vue 
les  rassemblements  nocturnes  qui  lui  furent  dé- 
noncés dans  le  courant  de  mai,  dans  lesquels  on 
enrôlait  pour  les  rebelles  de  la  Vendée;  con- 
vaincue par  elle-même  de  ces  rassemblements, 
elle  les  laissa  dissiper  sans  y  porter  le  moindre 
obstacle. 

Il  ne  sera  donc  plus  nécessaire  de  rappeler  au 
département  que  les  parents  des  émigrés  ont 
été  trop  alimentés  aux  dépens  de  la  nation;  il 
ne  faudra  pas  lui  rappeler  que,  craignant  une 
dénonce  que  l'on  voulait  faire  contre  lui,  il  rap- 
porta quelques  arrêtés  qu'il  avait  pris  à  ce  sujet. 

Bordeaux  était  restée  fière  et  libre  depuis  le 
commencement  de  la  Kévolution;  Bordeaux,  de- 
venue le  siège  des  intrigues,  est  retombée  dans 
l'esclavage;  et  comme  la  moraUté  des  individus 
doit  beaucoup  influer  sur  la  décision  que  vous 
aUez  prendre,  il  est  essentiel  de  vous  les  faire 
connaître. 

Le  nommé  Sers,  président  de  la  Commission, 
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ami  du  roi,  dévoué  à  Lafayette,  meneur  par  ca- 
ractère, agent  aveugle  d'un  certain  club  des  Ré- 
collets, et  disposant  à  son  gré  d'un  certain  con- 
ciKabvLle  à  la  place  dite  royale,  ne  le  cède  peut- 
être  qu'au  nommé  Cholet,  profondément  astu- 
cieux, ci-devant  procureur  du  roi  à  l'amirauté. 
Le  nommé  Maugerel,  fameux  intrigant;  Toma- 
Tom,  chirurgien,  notaire,  charlatan,  est  un  de 
ceux  qui  ont  couru  les  départements  pour  les 
fédéraUser. 

Vormsel,  ci-devant  noble,  plein  d'ambition, 
impérieux,  perfide,  méchant,  dénoncé  par  la  so- 
ciété de  Lesparre  pour  malversation,  auteux  d'un 
journal,  successeur  du  célèbre  et  infâme  Maran- 
don;  il  vomissait  continuellement  des  horreurs 
contre  la  Montagne  et  contre  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs du  peuple. 

Grangeneuve,  frère  du  député.  On  sent  que 
celui-là  intriguait  par  intérêt;  mais  d'ailleurs 
celui  qui  ne  sait  être  que  parasite,  n'est  jamais 
bon  républicain.  Il  a  couru  les  départements,  et 
a  proposé  au  club  des  Récollets  de  faire  arrêter 
Ychon  et  Dartigoeyte  pour  répondre  de  la  sû- 
reté de  leurs  émissaires  dans  la  République. 

Roullet,  homme  de  loi,  procureur  général  syn- 
dic, impudent,  double,  rusé  et  adroit  :  il  avait 
l'audace  de  dire,  pour  légitimer  la  dissolution 
du  club  national,  que  ce  club  prêchait  la  loi 
agraire.  Il  a  été  donné  des  preuves  plus  con- 
vaincantes de  son  penchant  au  fédéraUsme. 

Je  ne  mettrai  point  dans  la  même  balance 
Ardouin-Tranchère,  envoyé  à  Lyon  :  son  am- 
bition a  pu  l'égarer,  sa  jeunesse  être  la  dupe  de 
l'astuce  de  ses  collègues. 

Mournville,  Labrousse,  aussi  faibles  qu'hypo- 
crites ;  les  autres  membres  du  directoire,  sont  les 
illustres  valets  des  Sers,  des  Cholet  et  de  tant 
d'autres  intrigants  fédéralistes,  dont  il  serait 
inutile  de  grossir  ce  rapport. 

Péri,  Bernada,  membres  du  district;  l'un  en- 
croûté de  royalisme,  l'autre  calomniateur  per- 
pétuel de  la  Montagne  :  ils  conduisaient  la  force 
départementale  à  Paris. 

DufoTirc,  envoyé  à  Paris,  par  le  directoire  du 
département  pour  se  concerter  avec  les  Giron- 
dins, rapporta  le  résultat  d'une  conférence  tenue 
chez  Petion  et  Valazé,  qui  avaient  décidé  que 
le  moment  favorable  pour  marcher  sur  Paris, 
était  celui  où  les  Parisiens  seraient  dans  la  Ven- 
dée. 

Montant,  Passan  Ore,  officiers  municipaux, 
grands  exécuteurs  des  ordres  suprêmes  de  la 
Commission  populaire  ou  de  son  comité  de  sûreté 
générale. 

Jambert,  Desmirail  et  Louzaud,  membres  du 
tribunal  de  district,  royalistes  à  l'excès,  très 
dangereux.  Desmirail  était  autrefois  le  chef  du 
club  monarchique. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  quelques  me- 
neurs du  club  des  Récollets,  qui  n'ont  pas  peu 
servi  les  arrêtés  Uberticides  de  la  commission. 
Azéma,  homme  proscrit  et  renié  tour  à  tour, 
agent  des  grandes  maisons  de  commerce,  courrier 
des  Vergniaud,  Guadot,  Gensonné...  calomnia- 
teur des  Jacobins  et  de  la  Montagne;  il  fut 
chargé  naguère,  par  le  directoire  du  département 
d'une  mission  secrète  pour  Rayonne,  dont  le  but 
pourrait  bien  être  encore  le  projet  de  division 
dont  j'ai  parlé. 

Marandon,  homme  sans  pudeur,  plein  de  scé- 
lératesse, qui,  le  premier,  au  club  des  Récollets, 
a  proposé  de  ne  pas  reconnaître  la  Convention, 
qui  y  fit  la  proposition  d'arrêter  Treilhard  et 
Mathieu;  et  avec  tous  ces  titres,  il  est  aussi 
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greffier  du  tribunal  de  commerce,  dont  le  trai- 
tement ou  les  accessoires  peuvent  se  porter  an- 
nueUemeat  à  20,000  Uvres. 

Duvignau,  ci-devant  procureur,  greffier  du 
tribunal  criminel,  qui  a  osé  proposer  à  la  so- 
ciété des  RécoUets  que  le  département  de  la 
Gironde  formât  une  répubhque  séparée. 

Mazois,  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  agent 
du  département,  à  qui  il  communique  tous  les 
paquets,  et  qui  empêche  les  leuiUes  et  les  re- 
lations patriotiques  de  circuler. 

Un  Dechamp,  inspecteur  des  poudres;  La- 
marque,  Guibaud,  Louis,  Ducourneau,  Caussade, 
Merzeau,  Feuillerade,  sont  les  dignes  pendants 
de  tous  ces  grands  meneurs. 

Il  ne  faut  pas  oubher  l'administration  du  dis- 
trict du  Bourg,  qui  se  jactait  avec  impudence 
de  suivre  les  traces  de  la  Commission  populaire 
de  la  Gironde  :  ils  écrivirent  aux  commissaires 
de  la  Convention  qu'ils  n'obéiraient  point  que 
les  envois  ne  fussent  faits  sous  le  couvert  du 
procureur  syndic.  Quelques-uns  des  membres  de 
cette  administration  ont  seids  déclaré  qu'ils  ne 
se  sépareraient  point  du  centre  commun. 

Le  peuple  de  la  Gironde,  conduit  par  tous  ces 
agents  d'une  faction  criminelle,  n'a  pu  être 
qu'égaré  :  la  vérité  n'arrivait  jamais  jusqu'à  lui; 
les  riches  commerçants,  les  égoïstes  l'entrete- 
naient dans  cet  état  d'ignorance  qu'ils  avaient 
tant  d'intérêt  à  ne  pas  détromper.  Il  fallait  exas- 
pérer les  esprits  pour  dominer,  les  indigner  pour 
se  diviser,  et  calomnier  pour  tout  entreprendre. 

Une  grande  question  se  présente  naturelle- 
ment :  la  Commission  populaire  prétend  avoir 
eu  le  titre  de  représentation,  eUe  dit  ne  devoir 
compte  qu'au  peuple  de  la  mission  qu'il  lui  avait 
confiée,  enfin  elle  se  croit  inviolable. 

Quelques  hommes  audacieux  se  mettront  à 
la  place  de  la  loi,  ils  substitueront  une  volonté 
partielle  et  même  usurpée  à  la  place  de  la  vo- 
lonté générale,  et  ils  prétendront  couvrir  leurs 
entreprises  du  grand  caractère  de  mission  du 
peuple  !  Dans  xm  État  républicain,  un  et  indivi- 
sible, deux  représentations  sont  une  monstruo- 
sité, et  il  y  en  a  nécessairement  une  de  crimi- 
nelle ;  et  ce  ne  peut  être  que  celle  qui  usurpe  les 
droits  de  l'autorité  légale  :  mais  c'est  à  tort  que 
la  Commission  populaire  prétend  avoir  un 
mandat  du  souverain.  Ce  mandat  lui-même  ne 
peut  exister  dans  le  gouvernement  que  noua 
avons  adopté  :  il  eût  fallu  d'abord  que  le  peuple 
eût  retiré  ses  pouvoirs  à  la  Convention  natio- 
nale; qu'un  pareil  vœu  eût  été  émis  par  la  ma- 
jorité des  sections  de  la  République,  pour  qu'une 
portion  du  souverain  lui-même  eût  pu  la  faire 
adopter  :  car  le  peuple,  pour  son  plus  grand  bon- 
heur, a  voulu  être  soumis  à  des  formes  et  à  des 
lois;  il  a  voulu  éviter  le  désordre  et  l'anarchie 
qui  auraient  nécessairement  résulté  du  système 
des  meneurs  de  la  Gironde. 

D'ailleurs,  le  peuple  ne  délègue  jamais  une 
corporation,  il  délègue  des  individus  distincte- 
ment et  séparément;  il  divise  les  pouvoirs,  et  la 
Commission  populaire  les  réunissait  tous.  On  ne 
peut  s'empêcher  de  regarder  en  pitié  des  hommes 
instruits  qui  viennent  vous  annoncer  que  le 
peuple  délègue  une  insurrection.  Le  peuple  la 
fait  lui-même  quand  il  la  croit  essentielle  à  ses 
intérêts,  et  le  mot  d'insurrection  signifie  la  levée 
entière  de  la  masse  des  individus,  pour  s'opposer 
à  l'oppression,  etc. 

La  Commission  populaire  a  donc  usurpé  les 
droits  dont  elle  prétendait  jouir,  ou  plutôt  elle 
ne  les  a  jamais  eus.  Si  elle  les  a  usurpés,  elle  est 
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coupable;  et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  elle  ne 
peut  être  inviolable,  car  l'inviolabilité  n'exista 
jamais  sous  le  gouvernement  républicain.  S'ils 
eussent  pu  se  croire  inviolables,  ces  hommes 
seraient  encore  on  rébellion  ouverte;  les  dépar- 
tements méridionaux  n'eussent  point  cédé  à 
l'orage;  ni  Bordeaux,  ni  Nîmes,  ni  Montpellier, 
n'eussent  encore  pu  détruire  ces  prétendues 
commissions  inquisitoriales. 

Théâtre  de  plusieurs  événements,  le  dépar- 
tement de  l'Hérault,  a  recelé  pendant  long- 
temps des  traîtres  et  des  intrigants.  Cette  horde 
de  conspirateurs  semblait  avoir  fait  une  irrup- 
tion sur  tous  les  points  de  la  République  :  les 
Administrations  étaient  infectées  de  tout  ce 
que  l'aristocratie  et  le  royalisme  avaient  con- 
servé de  plus  fin  et  de  plus  rusé  :  de  longues 
preuves  de  patriotisme  tranquillisaient  le  peuple  : 
le  piège  était  couvert,  et  n'en  était  que  plus 
dangereux. 

Le  12  juin  le  conseil  général  du  département 
de  l'Hérault  fit  une  adresse  à  ses  administrés, 
où,  après  leur  avoir  fait  connaître  toutes  les 
intrigues  de  nos  ennemis  jjour  nous  diviser  et 
pour  dissoudre  la  Convention  nationale,  il 
ajoute  :  «  Oui,  citoyens,  cet  infâme  projet  en- 
fanté par  nos  plus  cruels  ennemis,  a  trouvé  des 
complices  dans  vos  représentants,  et  des  défen- 
seurs dans  la  ville  qui  la  première  a  terrassé  le 
despotisme  ». 

Dans  le  même  moment  il  disait  à  la  Conven- 
tion nationale  :  «  Les  élus  du  peuple  ont  vu 
flétrir  par  vos  mains  le  caractère  ineffaçable 
qu'ils  tenaient  de  leur  souverain,  de  leur  maî- 
tre... Nous  allons  nous  entourer  dos  lumières 
de  nos  administrés,  leur  découvrir  l'abîme,  les 
inviter  à  faire  connaître  leur  vœu...  L'opinion 
publique  va  se  faire  entendre;  c'est  elle  qui  dis- 
tribuera la  honte  aux  méchants  et  la'  pnlme  à 
l'innocence.  » 

Les  assemblées  primaires  furent  donc  convo- 
quées, mais  par  les  sections  de  Montpellier,  do- 
minées par  Durand,  maire  de  cette  ville,  l'insti- 
gateur et  le  moteur  principal  de  toutes  les 
mesures  de  fédéralisme  et  de  contre-révolution, 
et  président  du  comité  coblencier  de  ce  dépar- 
tement. H  composa  une  adresse  aux  citoyens 
des  autres  cantons,  oii,'  après  les  avoir  appelés 
aux  assemblées  primaires,  on  leur  dit  :  «  Sau- 
vons la  vertu,  le  génie.  Après  avoir  paralysé 
leur  zèle,  comprimé  leurs  efforts,  ils  les  pros- 
crivent :  au  supplice  de  l'impuissance,  ils  ajou- 
tent l'arrestation;  et  peut-être  «...  Ce  maire 
continue  en  criant  aux  armes  «  contre  un  ennemi 
plus  féroce  que  le  premier;  contre  des  brigands 
qui,  nourris  de  notre  sang,  de  notre  or,  cachent 
sous  le  manteau  de  Diogène  leurs  bras  ensan- 
glantés, leurs  mains  rapaces;  contre  certains 
complices  de  Pitt  et  de  Cobourg,  qui,  achetant 
l'impunité  par  la  trahison,  voulant  ensevelir 
ensemble  la  liberté  et  leurs  crimes,  n'aspirent, 
ne  travaillent  qu'à  dépraver,  qu'à  fatiguer  le 
peuple,  pour  le  faire  tomber  de  lassitude  et  de 
honte  dans  les  bras  du  despotisme  qui  les  fuit.  » 
Et  on  finit  par  les  inviter  à  se  réunir  en  assem- 
blées primaires,  à  réclamer  la  réintégration  des 
représentants  détenus,  à  méconnaître  pour  eux 
Is  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  et  d'en- 
voyer un  député  par  chaque  assemblée  pri- 
maire à  Montpellier. 

La  commune  de  MassUlargues  manifesta,  la 
première,  son  vœu;  la  première  elle  demanda 
que  la  Convention  nationale  déclara  que  les  j 
Brissot,  lea  Gensonné,  les  Rabaut,  les  Barba- 


roux,  les  Lasource,  les  Vergniaux...  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  Guidé  par  quelque  génie 
malfaisant,  le  cultivateur  tranquille  a  pu  être 
trompé  sur  ses  vrais  amis  :  mais  la  vérité  sans 
doute  a  paru  à  ses  yeux;  la  Constitution  l'a 
éclairé. 

Le  comité  central  se  composa;  tous  les  pou- 
voirs furent,  par  lui,  envahis.  Une  de  ses  pre- 
mières opérations  fut  de  s'opposer  à  l'accepta- 
tion de  la  Constitution;  et  ce  même  Durand, 
que  nous  avons  vu,  il  n'y  a  qu'un  instant,  crier 
aux  armes,  présenta  son  rapport  aux  assem- 
blées primaires,  au  nom  du  comité  :  après  avoir 
dit  que  le  peuple,  pour  accepter  la  Constitution, 
avait  besoin  d'estimer  ceux  qui  la  lui  offraient 
il  s'écrie  :  «  Un  cri  unanime  s'élève  contre  la  Con- 
vention, et  ceux  qui  la  dominent  sont  odieux 
au  peuple  par  leurs  actions,  lui  sont  suspects 
par  leurs  principes;  le  peuple  craint  jusqu'à 
leurs  présents;  cette  même  Constitution,  qu'ils 
lui  offrent  aujourd'hui  par  politique,  ils  la  Ivii 
refusaient  naguère  par  système.  La  Convention 
actuelle  ne  peut  donc  faire  la  Constitution;  il 
est  donc  aussi  pressant  de  l'épurer  ou  de  la 
renouveler,  qu'U  est  pressant  d'avoir  cette  Cons- 
titution qu'elle  ne  peut  faire...  Epurement  ou 
renouvellement  de  la  Convention,  continue-t-il  : 
le  premier  parti  serait  plus  juste,  le  second  sera 
plus  prompt;  courons  à  l'urgence,  la  justice 
viendra  bientôt...  Quant  à  l'Acte  constitu- 
tionnel, nous  devons  la  déchoir  du  mandat,  de 
l'honneur  de  le  présenter  au  peuple...  11  faut 
attaquer  la  faction  dans  son  camp,  au  miUeu 
de  sa  puissance,  de  son  or,  de  ses  brigands;  la 
victoire  n'est  pas  douteuse,  mais  elle  sera  ensan- 
glantée. )' 

C'est  ainsi  que  ce  fonctionnaire  public,  qui 
n'avait  pas  attendu  au  31  mai  pour  combiner 
ses  plans,  profitait  de  l'influence  dont  il  jouissait 
pour  détourner  le  peuple  du  bonheur  que  lui 
préparait  l'Acte  constitutionnel,  et  le  conduire 
à  l'anarchie;  le  renversement  de  tout  ordre  poli- 
tique était  profitable  à  ces  hommes,  qui  ne  pou- 
vaient trouver  de  ressource  que  dans  les  mouve- 
ments convulsifs. 

Le  comité  central  suivait  la  marche  de  la  Gi- 
ronde; il  éparpillait  ses  commissaires;  il  levait 
une  force  armée;  il  voulait  établir  un  jury  na- 
tional, pour  juger  la  Convention  ;  il  envoyait  des 
députés  à  Bourges  :  Broussounet,  ex -législateur, 
et  Fargeron,  administrateur  du  district  de  Mont- 
pellier, obtinrent  les  suffrages  ;  Durand  se  réser- 
vait pour  la  nouvelle  Convention.  Il  y  avait 
aussi  dans  MontpeUier  un  club  républicain,  et 
on  sait  que  de  cette  source  impure  sont  sortis 
mille  maux  incalculables;  c'est  là  que  l'aristo- 
cratie dominant,  l'égoïsme  réfugié,  l'agiotage 
exerçant  ses  ravages,  pliaient  de  nouveau  le 
peuple  à  la  domination,  en  le  conduisant  à  l'es- 
clavage :  c'est  sous  ce  titre  imi^osant  qu'une 
troupe  d'hommes  pervers  travaillait  à  saper  les 
fondements  d'une  Constitution  dont  l'égalité 
était  la  principale  base. 

Soutenu  par  le  club  répubHcain,  le  comité 
central  accaparait  tous  les  pouvoirs,  et  ne  cessait 
de  vomir,  contre  la  Convention  nationale,  tout 
le  venin  impur  des  hommes  qui  agissent  par 
passion  :  il  semblait  surtout  qu'un  jury  national, 
qu'ils  voulurent  composer,  dût  faire  trembler 
les  amis  du  peuple;  car  on  ne  cessait  de  les  en 
menacer,  et  d'appeler  sur  eux  toutes  les  ven- 
geances de  ce  peuple  qu'ils  égaraient.  C'est 
ainsi  qu'un  nommé  Chaptal,  député  par  le  can- 
ton de  Montpellier  à  ce  comité,  l'inondait  d'une 
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longue  diatribe,  dont  on  avait  ordonné  l'im- 
pression, et  qui  était  suivie  de  l'organisation  de 
ce  tribunal  suprême,  présentée  par  un  nommé 
Albisson,  qui  ne  tarda  pas  cependant  à  recon- 
naître que  l'acceptation  de  la  Constitution  était 
nécessaire,  et  que  le  plan  en  était  le  plus  parfait 
qui  eût  paru  jusqu'ici;  mais  le  comité  central, 
dont  il  était  membre,  ne  pensait  pas  comme  lui. 
Il  venait  de  s'apercevoir,  il  est  vrai,  que  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel  était  néces- 
saire; mais,  à  ses  yeux,  les  mains  qui  l'avaient 
présenté  étaient  si  impures,  qu'il  fallait  en 
chasser  les  auteurs  dans  le  même  moment  qu'on 
le  recevrait,  ou  plutôt  les  tenir  en  arrestation 
dans  le  chef-lieu  de  leurs  départements  res- 
pectifs pour  les  faire  jug.  r  par  le  grand  jury 
national;  tel  est  le  sort  qu'on  leur  réservait  pour 
avoir  confondu  les  intrigants,  et  avoir  présenté 
une  Constitution  qui,  même  à  leurs  yeux,  repo- 
sait sur  des  bases  vraiment  démocratiques. 

L'Administration  du  département  qui,  jusque 
là,  avait  paru  endormie  dans  la  plus  profonde 
apathie,  sembla  faire  un  retour  sur  elle-même, 
en  demandant  l'envoi  officiel  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, qui  ne  lui  avait  pas  encore  été  fait; 
tandis  que,  presque  dans  le  même  moment,  il 
refusait  de  faire  exécuter  et  de  consigner  sur  ses 
registres  le  décret  de  la  Convention,  relatif  à 
l'arrestation  des  président  et  secrétaires  de  ce 
prétendu  comité  central.  Durand  le  jjrésidait, 
et  Durand  était  despote.  Une  délibération  pré- 
tendue des  sections  de  Pezenas  prenait  à  peu 
près  le  même  délibéré  en  faveur  d'Annequin,  un 
des  secrétaires  de  ce  comité;  mais  les  villes  de 
Béziers,  Agde  et  Bedarieux,  restée  à  la  Conven- 
tion,  avaient  publiquement  brûlé  l'effigie  du 
mannequin  Durand,  qui  se  faisait  accompagner 
dans  les  rues  de  Montpellier  par  la  force  armée, 
et  qui  avait  soudoyé  un  peuple  immense  pour 
crier  :  «  Vive  notre  maire  !  »  Nouveau  dictatexir,  il 
faisait  parade  d'un  décret,  dont  il  semblait  pro- 
fiter avantageusement  poiir  proposer  des  me- 
Btires  plus  extraordinaires.  Partisan  de  la  Cons- 
titution de  1790,  il  avait  voulu,  le  16  août  1792, 
anéantir  la  Société  populaire  de   Montpellier, 
parce  qu'on  y  avait  aviU  la  royauté  :  tyran  sous 
tous  les  rapports,  il  avait  fait  gémh"  un  sans- 
oulotte  six  mois  dans  les  prisons,  parce  qu'U 
l'avait  traité  d'aristocrate;  il  avait  désarmé  les 
bons  citoyens  pour  armer  cette  classe  d'hommes 
qui  ne  semblent  avoir  participé,  dans  le  premier 
temps,  à  la  Révolution  que  pour  détruire  la  nou- 
velle. Lui  seul,  peut-être,  est  le  provocateur  de 
ce  comité  central  ;  lui  seul  a  fait  répandre  toutes 
ces  diatribes  virulentes  qui  en  sortaient  avec 
profusion  pour  aller  infecter  les  campagnes;  il 
ne  provoquait  la  force  armée  contre  Paris  que 
pour  faire  égorger  la  Montagne;  et  s'il  n'avait 
médité  de  grands  projets,  les  représentants  du 
peuple  dans  l'Hérault  eussent  payé  de  leur  tête 
î'animosité  qu'il  leur  avait  vouée.  Mais,  dans  le 
délire    de    son   imagination    exaltée,    nouveau 
César,  il  croyait  résister  au  Sénat  ;  il  ordonnait 
la  fermeture  des  portes  de  MontpeUier  :  un  de 
ses  cousins  germains,  chef  d'un  bataillon  de  la 
garde  nationale,  dans  lequel  étaient  réunis  tous 
les  hommes  suspects,  tous  ceux  désarmés  lors 
des   troubles   de   novembre    1791,    formait   sa 
garde  prétorienne.  Nous  devons  le  répéter  ;  dans 
ce  seul  homme,  peut-être,  a  résidé  le  secret  du 
plan  combiné  de  fédéralisme.  L'Administration 
du  département  de  l'Hérault  n'offre  que  quel- 
ques membres  dont  la  conduite  soit  à  l'abri  de 
tout  reproche,  et  dont  l'activité  a  été  enchîûnée 


par  la  force  et  la  violence;  tels  sont  Cambon 
père,  Brunet,  et  Dupin,  procureur  général 
syndic.  Cette  Administration  est  coupableides 
mesures  les  plus  contre-révolutionnaires  :  avi- 
lissement de  la  Convention,  suppression  des 
décrets  de  circonstance,  proscription  des  vrais 
républicains,  sont  les  moindres  effets  de  son  aris- 
tocratie. Il  est  surtout  quelques-uns  des  mem- 
bres de  cette  Administration  qui  semblent  mé- 
riter toute  l'animadversion  nationale.  Les 
nommés  Castilhon,  Mercier,  Fusier  et  Vignoles 
ont  tout  fait,  tout  entrepris,  tout  hasardé  pour 
soulever  cette  partie  de  la  France  contre  la 
représentation  nationale;  ils  n'ont  cessé  de 
vomir,  contre  la  Montagne,  les  horreurs  les  plus 
dégoûtantes;  ils  ont  voulu,  plusieui-s  fois,  sou- 
lever le  peuple,  et  le  porter  à  se  lever  en  masse 
pour  suivre  le  maire  à  Paris  :  il  est  peu  de  ca- 
lomnies qu'ils  n'aient  vomies  contre  les  com- 
missaires de  la  Convention,  jusque  à  dire  qu'ils 
arrêteraient  le  premier  représentant  qui  se  pré- 
senterait à  eux.  L'Administration  du  district 
de  la  même  ville  semble  se  conduire  par  d'autres 
principes;  fidèle  à  ses  devoirs,  on  lui  doit  des 
éloges. 

On  ne  doit  pas  encore  oublier,  dans  la  com- 
position du  comité  central,  le  nommé  Coulet, 
millionnaire,  le  plus  chaud  partisan  de  la  levée 
d'une  force  armée,  et  qui  offrait  de  solder,  à  ses 
frais,  dix  hommes  pendant  tout  le  temps  de 
l'expédition. 

La  municipalité  de  Montpellier  paraît  géné- 
ralement gangrenée;  le  nommé  Brieugnes,  sur- 
tout, est  le  partisan,  l'agent,  l'ami  et  le  compa- 
gnon du  maire  :  le  nommé  Quatrefages  mérite, 
dans  cette  Administration,  une  exception  par- 
ticulière. 

Le  nommé  Albisson,  président  du  tribunal 
criminel,  a  proposé,  dans  le  comité,  les  mesiires 
les  plus  extraordinaires;  il  est  méchant  par 
principe.  Prêtée  par  caractère  ;  il  est  néanmoins 
surpassé  par  Dugados,  ex-capucin,  le  plus  ardent 
apôtre  du  fédéralisme  et  du  désordre;  il  repré- 
sentait une  partie  des  membres  de  la  Conven- 
tion comme  des  monstres  altérés  de  sang  et  de 
carnage;  il  prétendait  avoir  fait  évader  Biro- 
teau,  et  l'avoir  conduit  à  Lyon. 

N'était-il  pas  du  .sort  de  la  France  de  suc- 
comber sous  tant  de  complots»  Les  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  n'en  ont  point  trouvé  de 
plus  assurés  pour  nous  envahir. 

Les  mesures  prises  par  tous  les  dépariiements 
ont  été  si  uniformes,  la  marche  est  si  bien  com- 
binée, qu'il  n'est  plus  douteux  qu'il  avait  été 
formé  un  concert  ïmauimf3  dont  les  effets  ne 
devaient  pas  larder  à  éclater.  Le  département 
d'IUe-et-Vilaine,  et  en  particulier  la  viUe  de 
Bennes,  nous  ont  aussi  présenté  un  comité  de 
Salut  public,  un  comité  central,  la  permanence 
des  sections. 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Rennes  écrivaient  le  25  mai  au  fana- 
tique Lanjuinais  :  «  Tu  l'as  justifiée,  notre  con- 
fiance, par  ton  intégrité,  par  tes  travaux,  par 
ton  courage.  Membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, tu  ne  t'es  point  vendu  au  tyran,  ni 
depuis  à  [Pitt  et  à  Cobourg. . .  Ton  sort  a  donc  été 
en  butte,  autrefois,  à  la  haine  de  l'aristocratie, 
aujourd'hui  à  la  rage  d'un  parti,  dont  le  but  est 
le  même,  dont  les  moyens  sont  encore  plus  des- 
tructeurs... Ils  ont  menti  à  la  nation,  ces 
hommes  pervers  qui  ont  avancé  que  leurs  opi- 
nions étaient  le  vœu  des  départements,  que  le 
cri  de  leur  vengeance,   nous   disons  :  de  leur 
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fureur  et  de  leur  rébellion,  allait  être  répété  de 
la  France  entière.  » 

Il  en  fut  bien  autrement  après  les  événements 
du  2  juin  :  la  première  démarche  que  fit  le  con- 
seil du  département  fut  de  lever  une  force  armée 
et  de  prendre  100,000  livrer  dans  les  différentes 
caisses  des  districts  pour  faire  face  à  la  dépense 
de  cette  levée. 

Les  sections  de  Rennes,  présidées  par  le 
nommé  GUbert,  président  aussi  du  département, 
firent  la  seconde,  en  s' adressant  à  la  Convention 
nationale  :  «  La  Convention,  disent-ils,  n'est 
plus  libre;  et  telle  est  l'audace  des  dominateurs 
sanguinaires  qui  la  subjuguent,  que  les  repré- 
sentants de  26  millions  d'hommes  n'ont  jamais 
pu  avouer  l'avilissement  dans  lequel  une  poi- 
gnée de  scélérats  les  plongeait...  Ce  ne  sont 
point  des  hommes  qui  méditent  en  paix  le  bon- 
heur pubUc;  c'est  un  parti  violent,  factieux, 
nous  avons  pensé  dire  conspirateur,  imprimant 
à  la  majorité  de  la  Convention  nationale  un  sen- 
timent de  terreur  qui  l'écrase,  et  la  réduit  h  une 
entière  nullité...  Le  mouvement  du  peuple  sera 
terrible,  ajoutent-ils.  Rapportez  l'odieux  décret 
qui  met  en  état  d'arrestation  nos  plus  incor- 
ruptibles défenseurs;  rendez -les  à  la  répu- 
blique :  vous  en  répondez  sur  vos  têtes.  »  Cette 
adresse,  répandue  avec  une  profusion  éton- 
nante, alarmait  les  citoyens,  jetait  la  désolation 
dans  l'âme  des  patriotes,  et  entraînait  dans  le 
parti  des  communes  intriguées  et  perverties. 

Tandis  que  le  département  suivait  son  pre- 
mier plan,  qu'il  arrêtait  les  fonds  des  différentes 
caisses  publiques,  et  défendait  leur  versement  à 
la  trésorerie  nationale,  le  reste  du  département 
commençait  à  se  prononcer  en  faveur  de  ces 
mesures  contre-révolutionnaires  :  les  adminis- 
trateurs des  districts  de  Bain  et  de  Vitré  en- 
voyaient leur  adhésion  :  tandis  qu'on  députait 
des  commissaires  près  la  Convention  nationale 
pour  lui  demander  la  liberté  des  détenus,  on  en 
nommait  d'autres  pour  être  membres  du  comité 
central  qrd  se  formait^^à  Eennes. 

Le  conseil  exécutif  destituait  de  ses  fonctions 
le  général  Chevigné,  et  le  département  le  som- 
mait de  rester  à  son  commandement  :  et  dans 
le  même  instant  qu'il  levait  une  force  armée 
pour  marcher  contre  Paris,  il  répondait  au  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  qui  lui  deman- 
dait des  secours  contre  les  rebelles,  qu'il  était 
dans  un  dénuement  total  qui  les  faisait  craindre 
pour  leur  territoire,  s'ils  se  dégarnissaient  da- 
vantage. Ce  trait  seul  décèle  les  administrateurs 
d'IUe-et- Vilaine  :  ils  avaient  des  bras  pour 
marcher  contre  leurs  frères,  ils  n'en  trouvaient 
plus  pour  aUer  combattre  les  rebelles  :  car  leur 
force  départementale  partait  dans  ce  moment 
pour  se  rendre  à  Caen,  foyer  de  l'aristocratie 
qui  y  dominait  sous  les  yeux  de  nos  fugitifs,  en 
même  temps  que  le  comité  central  de  Rennes  y 
était  appelé. 

Il  arrêta  d'y  envoyer  des  commissaires  qu'il 
chargea, d'un  cahier  des  charges  ou  pétitions; 
il  voulait  que  l'on  demandât  une  force  départe- 
mentale auprès  de  la  Convention,  la  suppres- 
sion des  tribunes,  l'interdiction  de  toute  péti- 
tion,^ la  réintégration  des  députés  détenus,  la 
fixation  du  maximum  des  communes,  et  entre 
autres  qu'un  décret  abolit,  sous  des  peines  af  flic- 
tives,  les  dénominations  aussi  ridicules  qu'elles 
sont  dangereuses,  de  cordeliers,  de  jacobins,  que 
portent  les  sociétés  dégénérées  de  Paris;  que  le 
scellé  soit  mis  sur  leurs  papiers,  sur  ceux  de  la 
commune  de  Paris  et  de  ses  comités  révolution- 


naires. Voilà,  parmi  une  infinité  d'autres,  quelles 
étaient  les  demandes  du  comité  central  de 
Rennes;  et  les  autorités  constituées  de  la  même 
ville  persistaient  dans  leur  rébellion  malgré  les 
remontrances  du  département  de  Seine-et-Oise, 
qui  voulait  les  ramener  au  giron  de  la  Répu- 
blique. 

Mais  l'intrigue  y  dominait  et  avait  même 
pénétré  dans  les  districts  environnants  ;  la  com- 
mune de  Vitré  se  prononçait  comme  celle  de 
Rennes,  dans  le  temps  que  les  commissaires 
d'IUe-et-Vilaine  envoyés  à  Paris  rendaient 
compte  de  leur  mission,  et  jettaient  le  désespoir 
et  l'alarme  dans  le  cœur  des  administrateurs,  en 
leur  présentant  la  Convention  violant  toutes  les 
lois,  méconnaissant  elle-même  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  ne  voyant  dans  la 
France  entière  que  la  seule  ville  de  Paris  :  tout 
semblait  concourir  pour  faire  voir  dans  ces  admi- 
nistrateurs des  intentions  perfides;  les  soulève- 
ments les  plus  criminels  étaient  excités  contre 
l'exécution  des  lois,  et  pour  le  soutien  des  contre- 
révolutionnaires. 

Le  peuple,  qu'on  avait  ameuté,  se  porta 
plusieurs  fois  devant  les  prisons  pour  empêcher 
que  des  criminels  de  haute  trahison  ne  fussent 
conduits  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  : 
le  peuple  voyait  ses  administrateurs  méconnais- 
sant la  loi,  méprisant  les  décrets  do  la  Conven- 
tion, et  il  se  livrait  aux  excès  repréhensibles 
d'une  marche  criminelle;  les  autorités  consti- 
tuées qu'il  avait  sous  les  yeux  lui  servaient 
d'exemple. 

Cependant  les  administrateurs  ne  se  pi'onon- 
çaient  point  avec  cette  énergie  et  ce  zèle  qu'on 
devait  naturellement  attendre  de  l'intrigue  et 
de  la  cabale  qu'on  avait  mise  en  jeu;  les  rétrac- 
tations commençaient  de  paraître,  le  décret  du 
26  juin  était  porté,  le  terme  en  était  fatal,  et  les 
hommes  trompés  et  ceux  dont  la  mauvaise  foi 
cède  le  plus  souvent  aux  circonstauces  profi- 
taient des  avantages  qu'il  procurait;  tels  furent 
les  administrateurs  du  district  de  Vitré,  de 
Latre,  de  Lessant,  Fuoheux,  administrateurs  du 
district  de  Rennes,  et  de  Gilbert,  président  du 
département  d'Ille-et-Vilaine.  Ce  clernier,  svip- 
pléant  à  la  Convention,  a  donné  sa  démission; 
et  vous  avez  chargé  votre  comité  d'examiner  sa 
conduite.  Sans  doute  qu'elle  est  très  repréhen- 
sible;  et  ayant  été  nommé  commissaire  pour 
présenter  une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
il  est  un  des  auteurs  du  rapport  perfide  qui  a 
pensé  avoir  des  conséquences  si  dangereuses 
dans  le  département  d'IUe-et-Vilaine  :  la  haine 
qu'il  portait  à  un  parti  dont  il  avait  juré  la  perte, 
lui  avait  fait  refuser  d'être  admis  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale,  et  sa  rétracta- 
tion ne  peut  être  que  l'effet  suspect  de  la  crainte 
et  de  la  pusillanimité. 

Après  nous  être  si  longtemps  promenés  au 
milieu  des  décombres  de  l'anarchie  fumante  du 
carnage,  passons  dans  le  département  de  l'Indre 
qui  ne  s'est  point  prononcé;  dans  cette  lutte 
d'opinion  et  de  partis,  il  est  resté  dans  la  neu- 
tralité la  plus  parfaite;  on  a  essayé  de  donner 
des  torts  sur  son  silence;  on  a  jeté  au  hasard 
quelques  calomnies  qui  n'ont  pas  eu  d'effet,  et 
qui  même  ont  été  détruites  par  un  réquisi- 
toire approuvé  du  procureur  général  syndic,  du 
21  juin,  où  l'on  repou^sse  les  insinuations  et  les 
invitations  perfides  qui  pourraient  contribuer 
aux  malheurs  de  la  patrie;  et  ils  envoient  en 
conséquence  à  la  Convention  nationale  toutes 
lettres  et  arrêtés  des  départements  égarés. 
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Cependant  la  société  populaire  d'Argenton 
les  a  inculpés  sur  leur  apathie  dangereuse,  leur 
a  reproché  de  s'entourer  d'une  force  armée  :  la 
conduite  du  département  de  l'Indre  doit  être 
examinée,  quoique  le  procureur  général  syndic 
vous  dise  qu'il  faut  de  l'énergie  pour  être  répu- 
blicain comme  pour  être  contre-révolutionnaire. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  pourrait 
avoir  pris  des  mesures  un  peu  plus  vigoureuses  ; 
il  a  arrêté  de  n'envoyer  aucun  commissaire  dans 
les  autres  départements  et  de  n'en  pas  recevoir; 
on  lui  doit  encore  la  justice  d'avoir  résolu  de 
refuser  le  passage  de  toute  force  armée  qui  ne 
marcherait  pas  par  les  ordres  de  la  Convention  : 
aussi  la  Constitution  et  les  décrets  y  ont  été  reçus 
avec  enthou-siasme. 

L'Administration  de  l'Isère  n'a  pa»s  paru 
donner  avec  tant  d'acharnement  dans  les  me- 
sures extraordinaires  des  autres  départements; 
elle  était  néanmoins  incitée  par  une  lettre  des 
représentants  Servonat  et  Baudran,  qui  écri- 
vaient au  conseil  général  du  département,  en 
les  entretenant  des  événements  du  2  juin,  que 
la  Convention  n'était  pas  Ubre,  qu'il  avait  ét'é 
porté  atteinte  à  son  inviolabilité,  qu'elle  pré- 
sentait le  spectacle  d'un  corps  i)ohtique  mutilé, 
que  la  stupeur  de  l'avenir  paraissait  y  avoir 
anéanti  tout  courage,  et  enfin  que  la  liberté  de 
penser  et  d'écrire  y  était  opprimée...  C'est  ainsi 
que  s'expliquaient  ces  délégués  du  peuple.  Le 
département,  qui  ne  manqua  pas  sans  doute  de 
prévoir  les  funestes  effets  que  cette  lettre  occa- 
sionnerait dans  l'esprit  public,  se  permit  néan- 
moins de  la  faire  imprimer,  afficher,  et  envoyer 
aux  communes  et  municipalités  de  son  ressort  : 
elles  furent  invitées  à  se  former  en  assemblées 
primaires,  pour  envoyer  chacune  un  député  à 
Grenoble,  chef-lieu  du  département.  Le  dépar- 
tement prétendit  qu'ayant  consulté  le  souve- 
rain, il  ne  pouvait  plus  franchir  les  bornes  pres- 
crites à  ses  devoirs.  Ces  différents  députés  se 
réunirent  au  chef-lieu  du  département,  et  se 
constituèrent  en  assemblée  de  délégués  immé- 
diats du  peuple  français,  du  département  de 
l'Isère.  On  ne  peut  attribuer  à  cette  assemblée 
aucun  de  ces  moyens  violents  et  extraordinaires 
que  les  autres  assemblées  de  cette  nature  ont 
adoptés  :  sages  avec  précaution,  ses  membres 
n'ont  jamais  méconnu  le  point  central  de  l'unité 
républicaine.  Peut-être,  que  comme  tant  d'au- 
tres, ils  eussent  élevé  dans  la  suite  une  autorité 
rivale  de  celle  de  la  loi;  mais  peut-être  n'ont-ils 
vu  que  l'intérêt  de  la  chose  publique  :  ils  ont 
éloigné  d'eux  toutes  insinuations  étrangères; 
la  paix  et  la  tranquillité  ont  été  conservées,  et 
l'Administration  du  département  n'est  cou- 
pable que  d'avoir  répandu  la  lettre  de  Servonat 
et  Baudran.  D'ailleurs  quelle  formidable  coah- 
tion  n'eussent-ils  pas  formée,  et  combien  elle 
eût  été  dangereuse,  si  elle  eût  imité  le  Jura  qui, 
comme  bien  d'autres  départements,  n'attendit 
pas  les  événements  du  31  mai  pour  adopter  des 
mesures  dont  l'exécution  irréfléchie  tendait  à  la 
désorganisation,  et  appelait  la  guerre  civile  dans 
l'intérieur  de  la  République.  Celui-là  surtout 
semble  avoir  adopté  les  projets  peut-être  les 
plus  désastreux  et  les  plus  criminels;  non  con- 
tents de  courir  après  le  fédéralisme,  ils  voulaient 
se  détacher  entièrement  de  la  République  ;  leur 
projet  était  de  former  un  onzième  canton  suisse. 
L'Autriche  et  l'Angleterre  y  auraient  accédé; 
et  la  Suisse,  qui  tire  du  Jura,  ses  sels,  ses  vins, 
ses  laines,  ses  eaux-de-vie,  ses  blés,  n'aurait 
pas  manqué,  comme  on  le  sent  bien,  d'alimenter 


un  projet  si  utile;  les  administrateurs  qui  l'au- 
raient provoqué  seraient  aussi  devenus  les 
agents  principaux  de  ce  nouveau  gouvernement, 
tandis  qu'ils  ne  peuvent  dans  une  grande  Répu- 
blique contenter  leur  ambition  démesurée.  Ce 
projet  n'est  pas  si  dénué  de  fondement  qu'on 
pourrait  le  croire;  suri,out  quand  on  vient  à 
considérer  que  le  Jura  n'est  qu'à  25  lieues  de 
Lyon,  qui,  devenant  le  centre  de  la  contre-révo- 
lution, embrasserait  une  chaîne  de  pays  jusqu'à 
Genève  et  au  canton  de  Vaux. 

Les  mesures  que  leë  administrateurs  du  dépar- 
tement provoquaient  depuis  longtemps,  pour- 
ront donner  quelques  éclaircissements  sur  leurs 
vues  criminelles. 

Le  24  mai,  ils  délibérèrent  que  les  suppléants 
de  leur  ressort  seraient  requis  de  se  rendre  à 
Bourges,  où  ils  seraient  accompagnés  d'une  com- 
pagnie de  grenadiers  et  d'un  détachement  de 
cavalerie,  et  que  les  autres  départements  se- 
raient invités  à  adopter  la  même  mesure,  ils 
distribuaient  ces  commissaires  avec  des  pouvoirs 
illimités  et  sans  mandat  impératif. 

Ce  moyen  ne  leur  ayant  pas  réussi,  ils  délibé- 
rèrent, le  31  mai,  d'entourer  la  Convention  d'une 
garde  armée  qu'ils  organisèrent  provisoirement. 

Il  ne  leur  fallait  qu'un  prétexte  pour  se  dé- 
voiler, et  les  événements  du  2  juin  vinrent  le 
leur  offrir;  et  après  avoir  déUbéré  que  la  Con- 
vention n'existait  plus,  que  les  décrets  rendus 
depuis  le  31  mai  ne  pourraient  avoir  force  de  loi, 
que  le  triomphe  éphémère  d'une  faction  n'est 
que  l'interrègne  de  la  hberté...  Us  convoquent 
les  assemblées  primaires;  ils  envoient  des  sup- 
pléants à  Bourges,  et  augmentent  considéra- 
blement la  force  qu'ils  avaient  déjà  réunie,  qu'ils 
composent  surtout  des  gens  riches;  ils  forment 
un  corps  de  cavalerie,  oii  l'on  distingue  des  ci- 
devant  nobles,  des  hommes  que  les  communes 
ont  déclarés  suspects,  et  des  patriotes  qu'on  a 
trompés;  ils  répandent  des  commissaires  dans 
les  autres  départements,  pour  leur  faire  adopter 
ces  mesures  désastreuses,  et  retiennent  les  fonds 
publics.  Un  conseil  général  du  Salut  public  se 
forme  aussi  dans  ce  département  :  ses  membres 
prennent  la  qualité  de  mandataires  du  peuple 
et  agissent  en  conséquence  :  ils  se  jettent  dans 
les  mêmes  écarts  que  l'Administration  du  dépar- 
tement. Et  comment  ne  l'auraient-ils  pas  fait? 
ils  étaient  tous  membres  des  autorités  consti- 
tuées. Deux  passages  suffiront  pour  faire  con- 
naître l'esprit  qui  les  anime  :  «  Je  les  vois,  disent 
ils  dans  une  affiche,  ces  désorganisateurs,  se 
battre  les  flancs  pour  égarer  les  citoyens  sur  les 
principes  qui  dirigent  les  administrateurs  ;  ils  ne 
sont  pas  nos  partisans,  leur  disent -Us;  donc  Us 
ne  sont  pas  patriotes;  vous  les  avez  créés,  il 
faut  les  détruire.  Non,  sans  doute, "^  nous  ne 
sommes  pas  vos  partisans;  nous  ne  sommes 
vendus  ni  à  Marat,  ni  à  Pitt,  ni  à  Coboirrg... 
Marat  n'aurait  pas  vu  le  jour,  s'U  n'eût  existé 
des  Cazalès.  Marat  veut  du  sang,  et  vous  aussi 
depuis  quatre  ans  vous  vous  abreuvez  du  nôtre; 
tremblez....  »  Et  ensuite  Us  intriguent  dans 
quelques  communes,  pour  faire  déclarer  qu'Us 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Les  commissaires 
de  la  Convention  paraissent;  Us  veulent  faire 
respecter  la  représentation  nationale,  et  ils  sont 
obhgés  de  s'isoler,  de  comparaître  devant  ce 
comité  prétendu  de  Salut  public,  qu'Us  trou- 
vent entouré  d'une  garde  de  6,000  hommes,  qui 
proféraient  les  anathèmes  les  plus  horribles 
contre  la  Convention,  Paris  et  les  patriotes;  Us 
y  sont  outragés  par  cette  force  armée  et  par 
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l'Administration,  et  obligés  de  sortir  de  Lons- 
le-Saunier,  où  leur  vie  était  en  danger;  et  ce 
ne  fat  pa^  cependant  sans  avoir  été  obligés  de 
voir  en  leur  présence  la  Société  populaire  dis- 
soute, ses  meubles  brisés  ses  membres  qui  s'é- 
taient le  mieux  prononcés  voués  à  l'exécration 
publique,  emprisonnés,  mis  en  fuite,  et  ensuite 
leurs  biens  saisis,  et  eux  déclarés  émigrés;  tel 
est  le  tableau  affligeant  des  scènes  qui  se  pas 
Baient  dans  le  Jura,  presque  sous  les  yeux  des 
commissaire  de  la  Convention,  tandis  qu'il  n'y 
avait  que  la  seule  ville  de  Dôle  qui  fût  encore 
réunie  à  la  Convention  nationale. 

Les  administrateurs  du  districi:  de  Baint- 
Claude,  Orgelet,  Poligny  et  Arbois,  ont  suivi 
l'impulsion  donnée  par  le  département  ;  celui-ci 
égarait  les  campagnes  par  les  insinuations  les 
plus  perfides,  et  la  contre-révolution  aurait 
éclaté  dans  ce  département,  sans  la  bonne  con- 
tenance de  la  viUe  de  Dôle,  qui  a  déjoué  les  plus 
sinistres  projets. 

Les  agents  principaux  de  l'insurrection  du 
Jura  siègent  peut-être  dans  cette  assemblée; 
ils  ont  couvert  leurs  sinistres  complots  de 
l'ombre  du  mystère  et  de  la  réserve;  ils  ont  ali- 
menté les  passions  de  quelques  ambitieux  qui 
ont  sonné  le  coup  terrible  du  tocsin  de  la  ré- 
volte. Le  président  et  le  vice-président  du  dé- 
partement, le  procureur  général  syndic,  et  Jan- 
not  neveu,  sont  à  la  tête  du  complot  tramé  contre 
la  liberté  publique;  les  autres  ne  forment  que  les 
agents  secondaires  de  la  cabale  aristocratique 
qui  voulait  se  donner  à  la  Suisse.  Plus  les  points 
sur  lesquels  se  démenaient  les  agitateurs  sont 
importants,  plus  vous  devez  punir  avec  sévérité 
l'homme  qui  peut  se  donner  et  renoncer  à  son 
pays,  qu'il  faudrait  punir  du  dernier  supplice, 
si  les  faits  étaient  prouvés;  le  simple  soupçon 
même,  dans  un  temps  de  révolution,  suffit  pour 
prendre  de  grandes  mesures;  et  la  situation  du 
Jura,  frontière  de  la  Suisse,  comme  tous  les 
autres  points  de  cette  espèce,  sont  d'autant  plus 
importants,  qu'ils  sont  sous  la  surveillance  des 
Adininistrations. 

Je  vous  le  disais  encore  il  n'y  a  que  peu  de 
jours,  l'Administration  du  département  des 
Landes  a  bien  mérité  de  la  patrie;  mais  toutes 
les  Administrations  actuelles  n'ont  pas  marché 
sur  la  même  ligne;  elles  ont  même  formé  les  pro- 
jets les  plus  criminels;  telles  sont  les  autorités 
constituées  de  Dax  et  de  Saint-Sever.  Je  vous 
disais  aussi  qu'il  s'était  formé  dans  le  départe- 
ment des  Landes  une  coalition  contre-révolu- 
tionnaire, dont  le  but  était  de  séparer  les  fron- 
tières occidentales  en  une  République  f  édérative  : 
savoir,  la  Gironde,  le  Lot-et-Garonne,  le  Gers, 
les  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  et  les  Landes. 
L'intrigue  s'était  d'abord  considérablement 
accrue  à  Dax,  ville  très  rapprochée  des  fron- 
tières et  des  côtes  de  la  mer,  et  qui  avait  sur  son 
territoire  la  citadelle  du  Saint-Esprit,  seul  bou- 
levard de  ce  pays;  cette  intrigue  avait  été  por- 
tée jusque  dans  la  viUe  de  Bayonne,  et  on  a 
tout  lieu  de  présumer  que  MeiUan,  député  trans- 
fuge, natif  de  cette  ville,  n'y  était  pas  étranger. 
Peut-être  même  que  dans  ce  moment  ce  pays 
serait  en  rébellion  ouverte,  sans  le  commandant 
de  la  citadelle  du  Saint-Esprit,  brave  sans-cu- 
lotte qu'on  n'a  pu  égarer.  Il  faut  convenir  aussi 
que  les  administrateurs  des  Landes  ont  déployé 
la  résistance  la  plus  vigoureuse,  et  qu'ils  ont  été 
vivement  secondés  par  les  Sociétés  populaires  du 
Mont-de-Marsan  et  de  Tartas.  L'orage  grondait 
avec  force  dans  la  ville  de  Dax;  la  société  ré- 


publicaine était  gangrenée;  quelques  meneurs 
l'agitaient;  le  département  était  injurié  et 
calomnié;  et  c'en  était  fait  de  la  chose  pubhque, 
s'il  eût  tardé  un  moment  de  plus  à  faire  saisir 
les  agitateurs,  tous  fonctionnaires  pubhcs  et 
membres  de  la  soicété.  Environ  soixante  dépo- 
sitions furent  faites,  qui  accusent  le  nommé 
GraUlot,  curé  de  Hinx  ;  Dousse,  président  du  tri- 
bunal criminel;  Ramon-Bordes,  accusateur  pu- 
blic près  le  même  tribunal;  Cardeneau,  commis- 
saire national,  à  Dax;  Candeau  et  Robin,  vi- 
caires épiscopaux,  d'avoir  voulu  exciter  la 
guerre  ci^dle,  soulever  le  peuple  contre  le  dé- 
partement et  la  Convention  nationale,  d'avoir 
méconnu  ses  décrets,  et  d'être  les  fauteurs  et 
instigateurs  d'une  adresse  de  la  Société  républi- 
caine de  Dax,  qui  est  dirigée  dans  les  mêmes 
principes;  toutes  les  autorités  constituées  adhè- 
rent à  cette  adresse,  qm  fut  envoyée  dans  tous 
les  départements,  et  à  quelques  membres  de  la 
Convention  nationale;  Saurine,  ou  l'évêque 
Saurine,  faisait  écrire  qu'ils  en  avaient  été  fort 
contents,  et  il  en  demandait  d'autres  exemplaires 
ôt  il  était  on  relation  avec  GraUlot,  qui  était 
aussi  en  correspondance  avec  RouUet,  procureur 
général  syndic  de  la  Gironde.  Ces  individus  fu- 
rent arrêtés  et  enfermés  dans  la  maison  d'arrêt 
du  Mont-de-Marsan. 

D'un  autre  côté,  la  Société  républicaine  de 
Saint-Sever  participait  aussi  au  complot  formé 
de  séparer  le  Nord  du  ?.Iidi  ;  elle  distribuait  avec 
profusion  dans  les  campagnes  et  les  villes  de  ce 
département  une  adresse  liberticide,  où  on  Ut  ces 
mots  adressés  aux  administrateurs  du  départe- 
ment :  «  Vous  ne  parlez  d'aversion  pour  le  fédé- 
ralisme, la  royauté  et  la  tyrannie,  que  pour 
parler  le  langage  de  la  faction,  qai  n'a  mis  la 
Convention  aux  fers  que  sous  le  prétexte  aussi 
faux  que  spécieux  de  fédéralisme,  d'appel  au 
peuple  et  de  royauté,  mais,  dans  le  fond,  pour 
arrêter  le  règne  de  la  loi  qui  la  proscrit,  et  main- 
tenir l'anarchie  qui  l'aUmente  >\ 

Oui,  l'anarchie  était  à  son  comble;  mais  elle 
était  entretenue  par  ces  hommes  pervers,  qui 
criaient  sans  cesse  contre  eUe  ;  et  on  sera  peu  sur- 
pris de  voir  cette  Société  républicaine,  car  ce  sont 
toujours  des  Sociétés  de  ce  nom,  se  porter  à  des 
projets  si  criminels,  quand  on  verra  que  les  si- 
gnataires de  cette  adresse  sont  tous  des  admi- 
nistrateurs du  district,  des  commis  de  cette 
Administration,  des  membres  du  tribunal,  des 
prêtres,  des  ci-devant;  on  y  compte  à  peine  cinq 
oa  six  artisans  dont  on  a  surpris  les  signatures; 
elle  éfcait  présidée,  à  l'époque  de  sa  coalition  per- 
fide, par  Mérican,  procureur  syndic  du  district; 
on  y  comptait  Destournié,  Lesprés,  Decla,  Do 
nat,  membres  du  directoire;  Dubroa,  membre 
du  conseil;  Darnaud,  secrétaire;  La  porterie, 
président  du  tribunal;  Magnez,  juge;  Bretons, 
greffier;  le  nommé  Basquiat,  receveur  du  district 
ci-devant  noble,  prenant  jadis  la  qualité  de  haut 
et  puissant  soigneur;  les  nommés  Labat  et  Fa- 
bon  et,  curés. 

Le  district  de  Tartas  s'était  aussi  prononcé; 
mais  ce  ne  fut  qu'un  passage  de  la  faute  au  re- 
pentir; il  se  rétracta,  dès  qu'on  lui  fit  connaître 
son  erreur  involontaire.  Il  eût  cependant  mieiix 
valu  qu'il  eût  suivi  l'exemple  du  département 
de  Loir-et-Cher,  qui  a  toujoars  connu  la  ligne 
de  démarcation  qui  règle  ses  devoirs  et  qui  fixe 
ses  droits;  il  ne  s'en  est  point  écarté.  Il  a,  au  con- 
traire, résisté  aux  insinuations  perfides  de  Carra, 
qui  le  portait  à  envoyer  auprès  de  la  Convention 
nationale  une  force  armée,  qui,  selon  lui,  devait 
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stiflBre  pour  maintenir  la  liberté;  il  ajoutait  en 
même  temps,  pour  donner  pins  de  poids  à  ce  qu'il 
avançait,  qne  le  département  de  la  Charente 
était  en  mesure  pour  cet  objet;  il  ne  put  cepen- 
dant rien  gagner  sur  les  corps  constitués,  qui 
renvoyèrent  la  discussion  à  une  autre  séance  et, 
le  terme  fut  assez  long  pour  les  éclairer. 

Le  département  de  la  Haute-Loire  venait  à 
peine  de  prendre  la  plus  grande  part  à  la  réduc- 
tion des  rebelles  de  la  Lozère,  qu'il  témoigna  la 
plus  grande  douleur  des  scènes  scandaleuses  qui 
se  passaient  dans  la  Convention  ;  il  s'en  plaignait, 
mais  en  républicain  fier,  qui,  sans  méconnaître 
ses  devoirs,  n'oublie  pas  ses  droits.  Après  l'épo- 
que du  31  mai,  ils  attendirent  le  résultat  de  ce 
grand  événement;  et  dès  qu'ils  l'eurent  connu, 
ils  firent  une  adresse  à  tous  les  départements  de 
la    Eépublique,    pour   leur   rappeler   ce    qu'ils 
avaient  trop  perdu  de  vue,  l'intérêt  national.  Ils 
semblaient  vouloir  donner  une  leçon  au  dépar- 
tement  de    la    Loire-Inférieure,    dont    les    re- 
belles de  la  Vendée  venaient  à  peine  de  quitter 
la  viUe  de  Nantes,  chef-Ueu  de  ce  département, 
et  dont  les  habitants  goûtaient  à  peine  les  pre- 
miers moments  d'un  tranquille  repos.  Toutes  les 
autorités    constituées    de    la    Loire-Inférieure, 
convoquées  par  l'administration  du  département 
pour  délibérer  sur  les  événements  des  31  mai, 
1®'  et  2  juin,  tinrent  une  assemblée  le  5  juillet, 
dans  laquelle  on  délibéra  que  la  Convention  n'é- 
tait plus  libre,  qu'il  serait  envoyé  une  force  dé- 
partementale à  Paris,  que  les  suppléants  seraient 
requis  de  se  rendre  à  Bourges,  qu'on  enverrait 
des  commissaires  à  Laval  pour  se  réunir  à  ceux 
dos  autres  départements,  et  qu'enfin  il  serait 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  s'opposer  à 
l'entrée  de  tout  commissaire  envoyé  de  la  Con- 
vention nationale,   et   à  l'étabhssement  d'au- 
cune commission  centrale  dans  la  ville  de  Nantes 
et  le  département  de  la  Loire-Inférieure.  Les 
sections  de  la  ville  de  Nantes  semblaient  avoir 
provoqué  ces  mesures  par  un  arrêté  antérieur. 
Sans  doute  qxi'égarées  par  Baco  leur  maire,  elles 
avaient  cru  n'entrer  que  dans  des  vues  de  sûreté 
générale.  En  suivant  le  fédéralisme,  le  départe- 
ment de  la  Loire -Inférieure  avait  donné  un  grand 
exemple  de  zèle,  do  constance  et  de  fermeté  dans 
la  défense  de  la  ville  de  Nantes  ;  mais  il  ne  faut 
pas  s'y  méprendre;  quiconque  ne  veut  pas  se 
donner  un  maître,  n'est  pas  toujours  exempt 
de  le  devenir  ;  et  quand  la  voix  publique  s'élève 
surtout  contre  les  gens  en  place,  il  ne  devient 
presque  pas  douteux  aussi  qu'il  n'y  ait  du  crime. 
L'Administration  de  la  Loire -Inférieure  n'a  pas 
dépassé,  il  est  vrai,  le  premier  acte  de  sa  rébel- 
lion; mais  il  est  si  extraordinaire,  qu'à  moins  de 
se  donner  à  nos  ennemis,  il  ne  pouvait  se  porter 
à  de  plus  violentes  extrémités. 

Baco,  maire,  s'est  comporté,  au  siège  de 
Nantes,  avec  cette  intrépidité  rare  qu'on  trouv.j 
quelquefois  dans  l'homme  bouillant  et  fier;  mais 
Baco  est  intrigant,  et  par  conséquent  suspect. 
L'Administration  a  pu  réfléchir  sur  les  suites  de 
ses  premières  démarches;  et  tandis  qu'elle 
n'avait  besoin  que  de  repos,  elle  a  voulu  s'agiter 
encore,  et  présenter  aux  ennemis  qui  ne  faisaient 
que  disparaître,  un  moyen  phis  sûr  de  les  sur- 
prendre au  milieu  de  leurs  divisions.  Ils  avaient 
aussi  entraîné  le  général  Beisser  dans  leur  rébel- 
lion; mais  vous  l'avez  jugé;  et  plusieurs  mem- 
bres de  cette  administration  mandés  à  votre 
barre  sont  encore  à  Paris,  et  attendent  que  vous 
prononciez  sur  leur  sort. 

Il  s'était  d'abord  répandu  des  bruits  alar- 


mants sur  les  intentions  du  département  du 
Loiret;  un  achat  de  300  fusUs  qu'il  avait  fait 
quelque  temps  auparavant,  faisait  craindre  qu'il 
ne  participât  à  la  coalition  départementaire  ; 
ces  bruits  ont  été  heureusement  confondus;  le 
département  s'est  blanchi  de  ces  inculpations,  et 
la  destination  des  armes  a  été  donnée  et  approu- 
vée. Cependant  le  système  désorganisateur  qui 
avait  travaillé  tous  les  esprits,  n'avait  laissé  pres- 
que aucune  section  do  la  Eépublique  sans  y 
répandre  ses  noires  fureurs;  au  nord  comme  au 
midi,  à  l'orient  comme  à  l'occident,  la  liberté 
était  chancelante,  et  l'anarchie  complète.  Le 
département  du  Lot,  enfin  calme  et  tranquille, 
se  prononça;  les  sections  de  Cahors,  présidées 
par  Combes-Bouhours,   président   du  départe- 
ment, se  déclarèrent  permanentes;  elles  firent 
une  adresse  à  la  Convention  nationale,  où  l'on  se 
plaignait  que  les  principes  de  la  liberté  étaient 
méconnus  et  foulés  aux  pieds  dans  le  temple 
même  de  la  représentation  nationale;  que  l'on 
voyait  sans  cesse  les  applaudisseurs  salariés,  les 
aboyeurs  à  gages,  les  vooiférateurs  mercenaires, 
exécuter  avec  tant  d'insolence  et  d'audace  les 
instructions  des  tyrans  de  BorHn,  de  Vienne  et 
de  Londres...  ;  et  elles  demandaient  le  rapport  du 
décret  contre  les  détenus  et  de  ceux  postérieurs 
à  leur  arrestation;  qu'après  avoir  examiné  en 
leur  présence  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
coupables,  ils  fussent  jugés  par  de  nouveaux 
jurés  des  départements;  que  la  commission  des 
Douze  fît  son  rapport,  et  que  Philippe  Égalité 
fût  renfermé  jusqu'après  la  paix,  s'il  était  dé- 
claré innocent.  Cette  adresse  devait  être  portée 
à  Paris  par  un  délégué,  tandis  que  d'autres 
étaient  charges  de  la  disséminer  dans  le  dépar- 
tement du  Lot.  L'Administration  du  départe- 
ment semblait  no  prendre  aucune  part  directe 
aux  mesures  adoptées  par  les  sections;  cepen- 
dant, le  même  homme  les  présidait  l'un  et  l'au- 
tre; et  la  suspicion  devient  bien  forte,  surtout 
quand  on  le  voit  faire  marcher  le  fanatisme  à 
côté  de  la  hberté.  Il  faut,  disait-il,  à  des  volon- 
taires, combattre  pour  la  liberté  comme  on  ferait 
pour  la  religion.  Un  système  de  fédéralisme  s'é- 
tait, d'ailleurs,  répandu  dans  la  ville  de  Cahors; 
de  là,  il  étendait  ses  branches  sur  tous  les  points 
do  ce  territoire;  l'Administration  du  district  de 
Figeac  était  feuillantisée,  celle  de  Moissao  agis- 
sait avec  une  faiblesse  peu  convenable,  et  celle 
de  Montauban,  quoiqu'elle  fût  sous  les  yeux 
d'une  Société  populaire  pleine  d'énergie,  laissait 
apercevoir  le  système  qu'elle  avait  adopté;  elle 
protégeait  surtout  ces  dissémineurs  d'adresses 
qui  y  arrivaient  de  tous  les  coins  de  la  Répu- 
blique, ces  coureurs  à  gages  des  Administrations 
départementaires  ;  et  comme  si  elle  eût  voulu  se 
faire  des  partisans  parmi  les  gens  suspects,  elle 
les  élargissait  dans  ce  moment  même  où  une 
crise  contre -révolutionnaire  agitait  tous  les  es- 
prits. 

On  est  encore  à  savoir  si  c'est  par  faiblesse  ou 
par  intérêt  de  la  chose  publique,  que  le  dépar- 
tement du  Lot  fit  bientôt  une  adresse  aux  autres 
départements,  pour  les  détourner  de  leur  coali- 
tion fédéraliste,  et  pour  les  inviter  à  se  réunir  à  la 
Convention;  il  résista  même  avec  un  certain 
courage  aux  invitations  réitérées  de  la  Gironde 
et  du  Lot-et-Garonne,  Bientôt  après  la  déclara- 
tion, tout  rentra  dans  l'ordre,  et  la  Constitution 
fut  acceptée.  Voisin  de  la  Gironde,  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  ne  pouvait  qu'être 
infecté  des  principes  qui  y  étaient  professés; 
d'ailleurs,  ce  département  devait  faire  partie  de 
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la  petite  république  des  Pyrénées  occidentales; 
et  comme  on  sait  que  les  Administrations  ma- 
nient, le  plus  souvent,  à  leur  gré  l'esprit  simple, 
facile  et  confiant  du  peuple,  c'est  aussi  dans  leur 
sein  que  l'on  cherche  les  agitateurs,  et  que  l'on 
a  trouvé  les  fédéralistes. 

La  Société  républicaine  d'Agen  fut  la  pre- 
mière à  demander  le  renouvellement  total  de  la 
Convention,  sous  peine,  disait -elle,  que,  si  le 
peuple  souverain  n'était  pas  obéi  dans  cet  ordre, 
vous  ne  trouvassiez  à  votre  retour,  au  Heu  de 
couronnes  civiques,  que  la  hache  du  licteur. 

L'Administration  ne  tarda  pas  à  se  manifester  ; 
elle  adopta  le  projet  d'adresse  présenté  par  la 
Çôte-d'Or,  dont  les  bases,  dirigées  en  apparences 
vers  le  bien,  pouvaient  aussi  devenir  préjudi- 
ciables à  la  chose  publique  par  l'interprétation 
insidieuse  que  l'on  pouvait  donner  à  quelqu'une 
de.  ces  mesures;  bientôt  aussi  elle  convoqua  les 
assemblées  primaires  pour  s'entourer  de  leurs 
lumières,  et,  à  son  tour,  la  Société  républicaine 
s'entoura  de  celles  d'une  députation  de  chaque 
Société  du  département.  Le  rassemblement  gé- 
néral se  fit  à  Agen,  et  ces  deux  assemblées  se 
donnèrent  mutuellement  le  tribut  d'éloges  dont 
elles  croyaient  être  dignes.  Il  fut  formé  un  co- 
mité de  Salut  public  qui  décida  la  levée  d'une 
force  départementale;  il  fut  envoyé  des  com- 
missaires à  Bordeaux,  dans  les  Landes,  dans  les 
Deux-Sèvres  :  ces  commissions  nombreuses,  ex- 
pédiées de  tous  les  points,  avaient  des  mandats 
ostensibles  dont,  le  plus  souvent,  le  but  ne  ten- 
dait qu'au  soutien  de  la  République;  mais  ils 
étaient  toujours  chargés  d'une  mission  secrète 
qui  tendait  à  propager  les  principes  destructeurs 
du  nouvel  ordre  social. 

Les  communes  et  les  autres  sociétés  populaires 
de  Lot-et-Garonne  voyaient  avec  peine  s'élever, 
au  sein  de  la  République,  ces  autorités  rivales 
qui  semblaient  balancer  de  pouvoirs  avec  la 
Convention  :  elles  commençaient  à  se  prononcer; 
l'Administration  du  département,  interdite, 
n'osait  se  mettre  à  la  tête  d'une  entreprise  qu'elle 
voyait  sur  le  point  d'échouer  :  la  Constitution 
parut,  et  le  peuple  éclairé  voua  le  plus  souverain 
mépris  à  ce  comité  dictatorial  de  Salut  public, 
composé  d'autorités  constituées;  et  l'opinion, 
généralement  manifestée,  fit  sentir  aux  adminis- 
trateurs l'inutilité  de  les  tromper.  Lorsque  sur- 
tout le  voile  est  si  près  d'être  déchiré,  il  ne  faut 
pas  considérer  le  bien  qu'on  a  fait  dans  celui  que 
l'on  peut  faire. 

L'Administration  de  la  Manche,  après  les 
événements  du  31  mai,  avait  commencé  par 
bien  mériter  de  la  Patrie,  en  s'opposant,  par  son 
premier  arrêté,  à  toutes  les  mesures  prises  par 
les  départements  voisins,  et  particulièrement 
par  celui  du  Calvados,  en  lui  faisant  faire  des 
représentations  sur  l'arrestation  illégale  des 
commissaires  de  la  Convention,  et  en  se  ralliant 
avec  tous  les  républicains  au  centre  commun; 
mais  à  peine  eut -il  communiqué  avec  le  Calva- 
dos, à  peine  eut-il  reçu  les  commissaires,  que  son 
langage  ne  fut  plus  le  même. 

Les  administrateurs  écoutèrent  avec  enthou- 
siasme les  différentes  propositions  que  leur 
firent  les  envoyés  de  ce  département,  et  se  li- 
vrèrent peut-être  au  délire  enchanteur  d'une 
imagination  dont  les  ressources  ne  sont  pas 
calculées  sur  l'étendue  des  moyens  ;  ils  insistèrent 
pour  que  les  membres  de  la  Convention  Prieur 
de  la  Marne  et  Lecointre  fussent  présents  à  une 
discussion  pénible,  et  dont  le  résultat  ne  pouvait 
être  que  défavorable,  à  cause  de  la  prévention 


qui  s'était  déjà  fait  sentir.  Ils  voulurent  relever 
et  les  expressions  des  envoyés  du  Calvados,  et  le 
compte  infidèle  des  événements  du  31  mai;  l'un 
devint  aussi  inutile  que  l'autre,  à  cause  d'un 
long  murmure,  d'une  improbation  achetée; 
Prieur  et  Lecointre  furent  obligés  de  sortir  de 
l'assemblée,  peut-être  pour  pourvoir  à  leur  sû- 
reté, que  cependant  le  département  voulait  tou- 
jours garantir;  mais  dans  ce  même  moment, 
et  sous  le  vain  prétexte  de  mesure  de  sûreté 
générale,  on  arrêtait  leurs  pouvoirs,  on  les  invi- 
tait à  sortir  au  plutôt  du  département,  et  on 
dénonçait  même  leurs  opérations  à  la  Conven- 
tion nationale,  en  les  mettant  dans  l'impossi- 
bUité  de  les  prolonger,  par  l'opposition  qu'ils 
mettaient  à  ce  qu'il  leur  fût  délivré  aucune  es- 
pèce de  fonds  par  les  caisses  publiques. 

Cependant,  on  eut  pour  eux  les  autres  égards 
que  même  la  représentation  nationale  peut  exi- 
ger ;  et  en  les  réduisant  à  une  absolue  nulUté,  on 
prétendit  que  leur  présence  dans  le  département 
était  un  germe  de  division  très  préjudiciable  à  la 
chose  publique,  et  on  les  fit  accompagner  par 
deux  commissaires.  Néanmoins,  le  département, 
quoique  pressé  de  se  rendre  aux  invitations  du 
Calvados,  quoique  porté  lui-même  à  entrer  dans 
la  coalition,  s'en  tint  aux  premières  mesures 
qu'il  avait  adoptées,  de  ne  pas  se  séparer  de  la 
Convention  nationale,  et  on  ne  peut  lui  attribuer 
que  cet  avilissement  jeté  sur  la  personne  des 
commissaires  représentants  du  peuple,  que  sans 
doute  les  administrateurs  avaient  causé  par 
leur  faiblesse,  en  ne  refusant  pas  de  recevoir  les 
commissaires  d'un  département  insurgé  contre 
la  Convention. 

Les  rebelles  de  la  Vendée  n'avaient  qii'un  pas 
à  faire  pour  entrer  dans  le  département  de  la 
Mayenne;  et  par  une  de  ces  combinaisons  qui 
sont  une  suite  de  la  trame  secrète  ourdie  pour 
dissoudre  la  République,  les  Administrations 
des  départements  environnant,  ceux  occupés 
par  ces  rebelles,  ont  été  travaillées  avec  plus 
d'audace  et  de  témérité.  Les  administrateurs  de 
la  Mayenne  ont  peut-être  poussé  plus  loin  leurs 
entreprises  que  tout  autre  département;  ce 
qui  dans  bien  d'autres,  n'a  été  que  l'effet  de  la 
réflexion,  s'est  opéré  dans  celui-ci  le  même  jour 
et  dans  le  même  instant.  Les  corps  constitués 
réunis  de  la  ville  de  Laval  firent  une  adresse,  le 
7  juin,  à  la  Convention,  dans  laquelle  ils  deman- 
daient, avec  une  hauteur  insultante,  le  rapport 
du  décret  d'arrestation  contre  les  détenus,  la 
peine  de  mort  contre  les  tribunes  soutenues  par 
les  anarchistes  et  les  factieux,  la  re vision  de  tous 
les  décrets  rendus  depuis  le  30  mai,  le  rappel  des 
commissaires  dans  les  départements...  «  Si  une 
Constitution  républicaine,  disent-Us,  n'est  pas  à 
la  discussion  au  l^""  juillet,  nous  vous  nommerons 
des  successeurs.  » 

Mais  ils  n'attendirent  pas  l'effet  que  devait 
produire  cette  adresse;  ils  arrêtèrent,  en  même 
temps,  qu'ils  ne  reconnaissaient  plus  les  décrets 
de  la  Convention,  parce  qu'elle  était  subjuguée 
par  une  faction  dominatrice;  que  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  révolutionnaire  doivent 
être  nuls  ;  qu'il  sera  levé  une  force  départemen- 
tale, dont  ils  fixent  déjà  l'organisation,  et  ar- 
rêtent même  que  les  citoyens  qui  s'enrôleront 
dans  ce  bataillon,  auront  droit  aux  indemnités 

accordées  par  la  loi  du  4  mai Ils  terminent 

par  une  adresse  à  leurs  administrés,  qui  n'est 
qu'une  révoltante  diatribe  contre  Paris,  la  Con- 
vention, ou  les  factieux  de  la  Montagne.  «  Et  la 
plus  vive  indignation,  disent-Us,  n'enflammerait 
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pas  nos  esprits  !  des  Français  courberaient  leurs 
têtes  sous  un  joug  avilissant  !  » 

Après  cette  première  sortie,  cette  Administra- 
tion se  contenta  d'intriguer,  d'agir  et  de  cabaler; 
elle  organisa  la  force  armée;  elle  la  fit  avancer. 
Les  commissaires  qu'elle  avait  envoyés  à  Paris 
pour  présenter  son  adresse,  reparurent  pour 
distiller  le  fiel,  la  rage  et  le  désespoir  contre  ce 
qu'Os  appellent  factieux,  anarchistes,  désorga- 
nisateurs;  ils  ont  tout  vu  sous  l'appareil  mena- 
çant du  despotisme,  ou  plutôt  Os  agissent  d'après 
les  insinuations  d'un  parti  aux  pas  duquel  ils  se 
sont  attachés. 

Comme  les  autres  départements,  Os  firent  leur 
bulletin.  L'esprit  qui  le  dirige  n'est  pas  difficile 
à  deviner,  et  deux  choses  concourent  à  le  rendre 
incendiaire  :  d'abord  les  entreprises  de  l'adminis- 
tration de  la  Mayenne,  et  le  rédacteur,  nommé 
Seguela,  vicaire  épiscopal  :  on  sait  qu'aujour- 
d'hui, comme  autrefois,  cette  caste  remuan  e 
est  désespérée  d'être  réduite  à  une  nullité  ab- 
solue. 

Dans  un  de  ces  bulletins,  on  rapporte  un  arrêté 
des  corps  constitués  de  Laval,  qui  ont  décidé  à 
l'unanimité  que  les  proconsuls  commissaires  de 
la  Convention  ne  seraient  pas  reçus  dans  leur 
département.  Quand  sera  donc  extirpé,  dit  le 
rédacteur,  ce  polype  dictatorial  qui  couvre  et 
dévore  la  République? 

Oui,  ce  polype  dictatorial  a  longuement  affecté 
ces  hommes  dont  la  duplicité  de  caractère,  les 
intentions  perfides,  les  projets  criminels  étaient 
déjoués  par  sa  présence.  Ils  voudraient,  ces 
hommes  pervers,  établir  leur  volonté  à  la  place 
de  la  loi;  ils  voudraient  relever  ces  anciennes  cor- 
porations odieuses  dont  le  faste  insultant  et  le 
barbare  orgueO  égalait  et  maîtrisait  les  rois. 

Oui,  les  administrateurs  de  la  Mayenne  fai- 
saient avancer  une  force  armée  sur  Paris,  dans 
le  même  moment  que  leur  territoire  était  inondé 
par  le  germe  de  la  rébeUion;  dans  quelques  com- 
munes environnant  celles  de  la  Gravelle,  il 
s'était  rassemblé  dans  les  bois  environ  200  bri- 
gands qui  dévastaient  le  pays,  qui  désarmaient 
les  campagnes;  ils  avaient  déjà  amassé  près 
de  500  fusOs.  Le  département,  prévenu,  ayant 
à  sa  disposition  la  force  armée,  préféra  de  la  diri- 
ger vers  Paris,  que  de  détruire  ces  contre-révolu- 
tionnaires. Est-ce  là  du  délire,  de  la  malignité 
ou  de  l'aristocratie!  Cela  n'est  pas  difficOe  à 
de^nner.  Est-il  bien  difficOe  d'occasionner  des 
soiOèvements  sur  son  territoire,  quand  on  fait 
enlever  les  grains  dans  les  campagnes  de  vive 
force,  quand  on  favorise  les  émigrés,  quand  on 
dilapide  ouvertement  les  deniers  de  la  Répu- 
blique? 

Les  premières  mesures  adoptées  par  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  laissent  cependant  aper- 
cevoir de  bonnes  intentions  dans  peut-être  la 
majorité  des  administrateurs  de  ces  départe- 
ments; mais  l'intrigue,  la  cabale,  l'odieuse  ca- 
lomnie, savent  faire  jouer  tant  de  ressorts, 
qu'eOes  tentent  peu  de  chose  inutOement.  En 
vain  Beau  vais,  nommé  administrateur  par  le 
district  de  Lassay  et  Ychère,  ont  fait  des  oppo- 
sitions, tout  a  été  inutile. 

Une  sexOe  maison  peut-être  a  tout  fait,  tout 
occasionné,  c'est  colle  des  Enjubault;  l'un  est 
procureur  général  du  département  ;  l'autre,  pré- 
sident du  tribunal  du  district,  ex-constituant; 
un  troisième,  SourdiUe  la  Valette,  procureur 
syndic  du  district  de  Laval;  un  quatrième,  enfin, 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale.  Leur 
grand  coopérateur  dans  ce  grand  œuvre  est  le 


nommé  Jourdain,  administrateur,  l'vin  des  com- 
missaires de  la  Mayenne  près  la  Convention,  et 
signataire  du  compte  rendu  dont  j'ai  déjà  parlé, 
avec  le  nommé  Hubert,  procureur  de  la  com- 
mune de  Laval.  On  ne  doit  pas  oublier,  dans  la 
liste  des  agitateurs,  le  nommé  Seguela,  vicaire 
épiscopal,  rédacteur  du  bulletin;  0  avait  l'art 
de  maîtriser  l'opinion  publique,  et  la  airigeait 
vers  le  but  le  plus  perfide;  méchant  par  carac- 
tère, il  abondait  en  moyens  dangereux  de  nuire 
et  de  fomenter  des  troubles.  Lasnier,  juge  à 
Laval,  ex-constituant,  a  prêché  le  fédéralisme; 
Frin-Cormeré,  receveur  de  district,  contre-révo- 
lutionnaire et  agitateur. 

Le  département  de  la  Marne  voulut  aussi 
figurer  dans  la  coalition;  0  appela  à  Châlons 
deux  députés  de  chaque  district  et  de  chaque 
commune,  pour  s'entourer  de  leurs  lumières. 
Les  opérations  se  commençaient,  et  tendaient 
à  demander  la  liberté  des  représentants  détenus, 
lorsqu'une  improbation  générale  vint  accabler 
le  département  et  les  commissaires  :  Os  forent 
obligés,  les  uns  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  les 
autres  à  leurs  postes,  avec  la  doxOeiur  de  voir 
leurs  projets  déjoués  et  le  regret  de  s'être  dévoi- 
lés. Sans  ces  mesures  vigoureuses  des  sociétés 
populaires  et  des  communes,  l'Administration 
de  la  Marne  eût  aussi  armé  contre  Paris;  et 
leurs  desseins  n'en  tout  pas  moins  funestes  pour 
n'avoir  pu  être  exécutés. 

Les  Administrations  du  département  de  la 
Meuse  avaient  adhéré,  le  2  juin,  à  une  adresse 
des  citoyens  de  Bar-sur-Onain,  où,  au  milieu 
de  la  manifestation  des  principes  les  plus  purs 
Os  se  plaignaient  avec  vigueur  des  dissensions 
qui  régnaient  dans  le  sein  de  la  Convention;  ils 
se  plaignaient  de  l'immoraUté  de  quelques  hom- 
mes tout  couverts  de  sang,  qui  ne  respiraient 
que  le  sang  et  le  carnage,  et  ils  demandaient  à 
grands  cris  que  la  Convention  nationale  appelât 
autour  d'eOe  un  supplément  de  représentation  de 
de  4  à  500  individus  pour  pénétrer  avec  plus  de 
justesse  l'esprit  public. 

Dès  que  les  sections  de  la  même  vOle  furent 
instruites  des  événements  du  31  mai,  elles 
crurent  n'y  voir  qu'un  grand  attentat;  elles  n'y 
aperçurent  pas  d'abord  l'affermissement  de  la 
liberté;  et  conséquemment  à  ces  principes,  eUes 
demandèrent  une  réparation  authentique  de 
l'atteinte  portée  à  la  souveraineté  du  peuple 
par  l'élargissement  provisoire  des  députés  mis 
en  état  d'arrestation.  Les  autorités  constituées 
n'ont  pas  paru  adhérer  à  ces  demandes,  qui  ne 
peuvent  être  que  le  fruit  de  la  suggestion,  puis- 
que ce  moment  serait  celui  du  renversement  de 
tout  ouvrage  politique  et  social;  les  mêmes 
suites  scandaleuses  dont  on  se  plaignait  naguère 
ne  tarderaient  pas  à  renaître,  car  la  malignité 
et  la  fourberie  ne  peuvent  jamais  habiter  à  côté 
de  la  bonne  foi. 

La  vOle  de  Lorient  seule  a  été  agitée  dans 
le  département  du  Morbihan  par  les  plus  funes- 
tes dissentions  :  c'est  du  sein  même  de  cette 
assemblée  qu'est  partie  la  correspondance  as- 
tucieuse qui  a  perverti  l'esprit  public;  c'est 
d'une  chambre  de  lecture,  foyer  d'aristocratie, 
que  sont  partis  les  germes  impurs  de  la  dissen- 
sion. 

La  municipalité  de  Lorient,  composée  de  né- 
gociants, a  levé  une  force  armée  pour  marcher 
dans  le  Calvados;  et  pour  moins  craindre  les 
oppositions;  elle  a  fait  incarcérer  les  patriotes, 
elle  a  menacé  de  faire  fermer  la  société  popiOaire  ; 
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et  plusieurs  membres  de  cette  société  ont  été 
obligés  de  se  soustraire  à  la  persécution. 

Cette  municipalité  a  fait  imprimer  des  chan- 
sons inciviques  et  la  lettre  de  Barbaroux,  au 
nombre  de  8.000  exemplaires,  pour  les  distribuer 
à  la  garnison  et  à  l'armée;  eUe  a  envoyé  des 
commissaires  au  comité  central  à  Rennes,  pour 
entrer  dans  le  projet  de  fédéralisme  concerté 
dans  les  autres  départements. 

Peut-être  même  que,  vendue  aux  Anglais, 
cette  municipalité  n'attend  que  le  moment  de 
leur  ouvrir  leur  port  et  leur  ville.  La  ville  du 
Port  de  la  Liberté,  qui  forme  la  clef  du  port 
de  Lorient,  est  gouvernée  par  un  certain  Chau- 
mot,  maire,  acquéreur  de  titres  de  noblesse;  et 
sa  liaison  avec  les  ennemis  ne  laisse  plus  doiiter 
du  complot  formé  de  se  rendre  au  premier  signal. 
Il  faut  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre 
ces  deux  municipalités;  sans  quoi  nous  pour- 
rions bientôt  ajouter  une  nouvelle  liste  déjà 
trop  longue  des  traîtres  et  des  conspirateurs. 

L'Administration  du  département  de  Maine- 
et-Loire  voyait  se  briser  autour  d'elle  toute  la 
tourbe  des  passions;  elle  contemplait  en  silence 
le  cours  des  grands  événements  qui  se  passaient 
sur  le  sol  de  la  République;  elle  gardait  une 
neutralité  parfaite  pour  prendre  enfin  le  parti 
que  le  temps  et  les  circonstances  lui  dicteraient, 
lorsque  la  société  pop\ilaire  de  Falaise  et  le  troi- 
sième bataillon  de  Maine-et-Loire  semblèrent 
prendre  parti  dans  le  grand  combat  de  la  popu- 
larité contre  la  richesse.  Les  officiers  de  ce  batail- 
lon de  Maine-et-Loire  ne  virent  dans  la  Con- 
vention que  le  talisman  redoutable  qui  faisait 
taire  le  vœu  prononcé  de  tous  les  départements, 
devant  les  suggestions  criminelles  d'une  faction 
désorganisatrice.  Cependant  ils  se  prononcent 
pour  une  Constitution  républicaine,  et  leur  cri 
de  ralliement  sera  toujours  la  Convention  natio- 
nale. 

La  Société  populaire  de  Falaise  voit  la  repré- 
sentation sous  le  couteau  des  ennemis  de  la 
félicité  publique;  ils  sont  frappés,  dit-elle,  de 
nuUité,  par  une  tourbe  nationicide,  et  ils  con- 
cluent par  demander  la  résidence  de  l'Assemblée 
nationale  dans  une  ville  centrale  de  la  Républi- 
que. 

La  Convention  a  dessillé  les  yeux  du  peuple 
trompé;  on  ne  verra  plus  en  elle  une  faction 
anarchique,  puisqu'elle  a  établi  le  règne  des  lois  ; 
on  n'apercevra  plus  dans  son  sein  le  germe  des 
divisions,  puisqu'ils  en  ont  été  heureusement 
extirpés.  Français,  contemplez  l'ouvrage  de  la 
Convention  depuis  le  31  mai,  et  jugez-la.  Habi- 
tants de  Falaise,  et  vous,  volontaires  de  Maine- 
et-Loire,  voyez,  à  côté  de  l'arbre  de  la  liberté, 
l'Acte  constitutionnel  reçu  et  accepté,  qvii  fait 
le  prélude  de  notre  bonheur  et,  plus  encore 
celui  des  générations  futures;  la  nation  vous 
pardonne  un  moment  d'erreur. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'examen  de  la  con- 
duite du  directoire  do  la  Meurthe,  renouvelé  pat 
votre  décret  du  27  juin  :  vous  ayez  déjà  jugé 
que  l'ancien  avait  mérité  sa  destitution,  puni- 
lion  f^évère,  qui  piéjuge  une  grande  qu(stio3),  le 
résultat  de  l'opinion  publique.  Vous  les  avez 
frappés  d'un  grand  anathème,  et  ils  n'ont  aperçu 
sans  doute,  dans  la  justice  nationale,  que  le  prix 
de  l'hésitation  sur  les  vrais  principes.  Le  nou- 
veau directoire  a  prononcé  les  siens,  et  ils  ten- 
dent à  runité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  un  libelle  ayant 
pour  titre  Examen  critique  de  la  Constitution, 


par  Salles,  député  de  la  Meurthe  à  la  Convention 
nationale;  je  ne  vous  entretiendrai  que  d'une 
longue  diatribe  dirigée  contre  la  plupart  des 
membres  de  cette  Assemblée  et  contre  l'ouvrage 
immortel  que  le  peuple  a  accepté.  Cet  ouvrage 
ne  pourra  servir  qu'au  grand  jour  des  vengeances 
de  la  nation  contre  ses  détracteurs.  D'ailleurs, 
Salles  est  connu;  l'opinion  publique  l'a  jugé,  et 
ses  crimes  ont  dévoilé  l'âme  atroce  qu'il  a  sous 
le  masque  du  patriotisme,  sacrifiant  tout  au 
désir  effréné  de  dominer  sur  ses  semblables; 
s'il  a  joué  le  rôle  de  Tartuffe,  il  n'a  pu  tromper 
que  les  simples  et  les  crédtdes. 

Je  vais  maintenant  vous  faire  promener  tm 
instant  sur  des  objets  plus  agréables;  vous  allez 
voir,  au  lieu  des  semences  de  l'esclavage,  les 
germes  d'une  République,  une  et  indivisible. 

Je  ne  vais  que  jeter  un  coup  d'œil  très  rapide 
sur  certains  départements  qm  n'ont  jîoint  par- 
ticipé à  la  coalition  générale,  et  qui  ont  même, 
pour  la  plupart,  adhéré  aux  grandes  mesures 
de  salut  public,  que  les  intrigants  nous  ont  forcé 
de  prendre  au  31  mai. 

L'Administration  du  département  do  la  Haute- 
Marne  n'a  point  manifesté  son  opinion  sur  ces 
événements;  mais  plusieurs  Sociétés  populaires 
de  ce  département,  n'ont  pas  craint  de  procla- 
mer leur  horreur  pour  le  fédéralisme  et  ses  par- 
tisans. 

Dans  le  département  de  la  Meuse,  les  braves 
sans -culottes  de  Thionville,  de  cette  ville  à 
jamais  mémorable  dans  les  fastes  de  notre  his- 
toire, ont  les  premiers  donné  leur  assentiment, 
ils  ont  été  bientôt  imités  par  les  autorités  cons- 
tituées, et  les  citoyens  de  Metz,  Longwy,  Sar- 
re guemines,  Bouley  et  Mauze.  Cependant  toutes 
ces  villes  étaient  sous  le  canon  de  l'ennemi,  et 
n'ont  pas  craint  en  sa  présence  de  braver  Ica 
anarchistes  et  les  conspirateurs  ;  vous  avez  pré- 
cédemment jugé  im  intrigant  du  département  de 
la  Nièvre.  Balard,  procureur  général  syndic,  a 
été  destitué  de  ses  fonctions,  et  le  département 
a  continué  de  marcher  vers  les  grands  principes 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Les  citoyens  de  Lille,  dans  le  département  du 
Nord,  ceux  de  Cambrai  et  de  Landrecy,  plus 
d'une  fois  témoins  des  conspirations  les  plus 
funestes,  en  butte  à  toute  la  scélératesse  dos 
traîtres,  ruinés  par  les  efforts  des  tyrans  coa- 
lisés, ont  béni  la  Constitution  républicaine  qui 
était  sortie  du  milieu  des  volcans  de  la  Mon- 
tagne sainte.  • 

Quoique  l'Administration  du  département  de 
l'Oise  n'ait  pas  fait  sa  profession  de  foi  poli- 
tique, l'empressement  qu'elle  a  mis  à  accepter 
la  Constitution,  et  à  la  présenter  à  ses  admi- 
nistrés, doit  être  un  sûr  garant  de  la  pureté  de 
ses  principes. 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  la 
ville  d'Arras  a  retiré  sa  confiance  à  la  plupart 
de  ses  députés;  elle  a  appelé  la  vengeance  des 
lois  contre  ces  hommes  faussement  modérantisés, 
qui  auraient  voulu  régner  sur  les  cadavres  san- 
glants des  patriotes  égorgés  par  leur  instigation. 
Les  communes  d'Aire,  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Paul  ont  agi  d'après  les  mêmes  principes. 

Paris  fit  la  révolution  en  1789;  en  1790  eUe 
détruisit  la  haute  noblesse  et  le  clergé;  en  1791 
elle  perdit  les  Lafayette  et  toute  la  suite  d'ujio 
caste  encore  privilégiée,  qui  dominait  par  l'in- 
trigue, et  qm  se  soutenait  par  la  cabale;  en 

1792  elle  porta  le  dernier  coup  à  la  royauté  et 
à  tous  ses  attributs;  la  Eépublique  naquit  :  en 

1793  il  a  fallu  faire  encore  une  révolution  pour 
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anéantir  une  domination  bien  dangereuse,  celle 
des  riclies  :  Paris  l'a  encore  faite;  et  Paris  a 
été  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  département  du  Haut-Rhin  a  été  pressé 
d'entrer  dans  la  coalition;  de  nombreux  envois 
d'adresses  et  de  projets  lui  dictaient  la  route 
qu'on  voidait  lui  faire  tenir  :  il  a  marché  vers 
le  véritable  but,  en  ne  perdant  pas  de  vue  la 
Convention  nationale. 

Le  département  du  Bas-Rhin  loue  le  zèle  et 
le  courage  avec  lesquels  vous  avez  une  seconde 
fois  sauvé  la  patrie;  il  vous  dit  :  «  La  lutte 
de  ces  hommes  qui  creusaient  l'abîme  de  la  Ré- 
publique, cette  lutte  odieuse  est  finie  ».  Les  ci- 
toyens de  Strasbourg,  de  Landaw,  de  Wissem- 
bourgetd'EtwiUeront  déployé  la  même  énergie. 

Le  département  de  Seine-et-Oise,  autrefois  le 
siège  de  l'aristocratie,  le  centre  du  despotisme, 
le  refuge  de  tout  ce  que  les  cours  les  plus  bril- 
lantes et  les  plus  dissolues  peuvent  renfermer  de 
faste,  de  plaisirs  et  d'enchantements,  est  cepen- 
dant monté  à  la  hauteur  des  vertus  républi- 
caines; il  n'a  point  cessé  un  seul  instant  de 
marcher  à  grands  pas  dans  le  sentier  de  la  révo- 
lution. 

Les  principes  qu'ont  manifestés  dans  cette  oc- 
casion les  départements  des  Alpes-Maritimes,  du 
Mont-Blanc  et  du  Mont -Terrible,  n'ont  pas  été 
équivoques;  nouveaux  enfants  de  la  Uberlé, ils 
se  sont  plutôt  occupés  de  surveiller  les  démar- 
ches criminelles  de  leurs  anciens  tyrans,  que 
d'entrer  dans  des  coalitions  criminelles. 

Il  paraît  qu'il  s'était  élevé  des  soupçons  sur 
l'Administration  de  la  Lozère;  il  n'est  cepen- 
dant rien  parvenu  à  votre  comité  de  sûreté 
générale  qui  puisse  faire  présumer  que  ces  ad- 
ministrateurs soient  entrés  dans  la  coalition  gé- 
nérale; et  ils  ont  encore  eu  le  temps  de  sortir 
du  pénible  état  où  les  avait  réduits  le  scélérat 
Charrier. 

Rentrons  encore  au  mUieu  du  chaos  acca- 
blant et  confus  des  confédérations  diverses. 

Des  commissaires  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Orne  furent  les  premiers  à  parcourir 
les  départements  environnants,  tels  que  ceux  de 
l'Eure,  du  Calvados,  de  la  Manche,  du  Finistère, 
de  la  Seine-Inférieure. . .  poiir  les  porter  à  prendre 
de  grandes  mesures  sur  les  événements  du 
31  mai,  et  joui"s  suivants.  Rentrés  dans  leur 
foyer,  ils  réfléchirent  sur  cette  première  démar- 
che inconsidérée,  et  crurent  la  faire  perdre  de 
vue  en  s'entourant  d'un  député  de  toutes  les 
autorités  constituées  du  département.  L'assem- 
blée se  tint  à  Alençon;  on  y  agita  dé  grandes 
questions  ;  on  divagua  beaucoup  sur  la  situation 
actuelle  de  la  Convention  nationale,  on  proposa 
des  mesiires  extraordinaires,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  des  commissaires  du  Calvados  et 
du  Finistère  étaient  présents;  mais  la  force  ir- 
résistible et  impérieuse  de  quelques  individus 
pleins  de  z^Ao  anéanti*:  les  projets  des  facti,eux 
et  des  fédéralistes.  L'assemblée  fut  dissoute  sans 
povivoir  se  fixer  sur  nul  objet  :  le  directoire 
du  département  de  l'Orne  sembla  rentrer  alors 
dans  la  Ugne  politique  qui  lui  est  tracée  par 
la  loi;  il  se  rétracta;  la  force  impérieuse  des  cir- 
constances l'y  obligea  sans  doute  :  il  proposa 
donc  l'acceptation  de  la  Constitution  avec  une 
sorte  d'enthousiasme;  mais  les  intentions  per- 
fides qu'il  avait  d'abord  manifestées,  n'ont  pu 
se  dissiper  que  par  l'espèce  de  nullité  où  il  a 
été  réduit  par  cette  même  assemblée  qu'il  avait 
convoquée.  Il  faut  frapper,  oui  U  faut  frapper 

3  0 


sans  doute;  car  le  moment  de  la  grande  régé- 
nération est  arrivé. 

Je  ne  parlerai  point  d'une  adresse  des  citoyens 
du  canton  de  Fiers;  ces  braves  habitants,  trom- 
pés sans  doute,  ont  dû  connaître,  par  les  suites, 
l'heureux  effet  des  grandes  mesures  que  l'on 
avait  prises. 

Les  habitants  du  Puy-de-Dôme  étaient  mon- 
tagnards :  ils  craignirent  pour  la  liberté,  et  se 
prononcèrent  d'abord  contre  les  journées  du 
31  mai  et  suivantes.  Quelques  jours  d'intervalle 
suffirent  pour  voir  et  connaître  la  liberté;  ils 
étaient  descendus  un  moment  dans  la  plaine, 
croyant  y  voir  l'humanité  souffrante;  ils  n'aper- 
çurent que  des  hommes  dont  les  passions  exas- 
pérées étaient  dans  le  cas  d'occasionner  un  em- 
brasement général;  ils  abandonnèrent  aussitôt 
le  terrain  aride  de  la  plaine  pour  reprendre  le 
chemin  de  la  montagne  où  ils  ont  juré  de  vivre 
libres  ou  mourir. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  a  adhéré, 
le  13  juin,  à  l'arrêté  de  celui  de  la  Côte-d'Or. 
Vous  avez  vu  déjà  que  cet  arrêté,  d'abord  di- 
rigé dans  les  vrais  principes,  devenait  dangereux 
dans  les  nouvelles  circonstances  où  se  trouvait 
la  République;  cependant  l'administration  des 
Basses -Pyrénées  crut  pouvoir  l'accepter,  et  jus- 
que-là son  crime  n'est  pas  grand;  mais  lorsque 
ce  même  arrêté  lui  fut  présenté  par  le  départe- 
ment des  Landes  avec  certaines  modifications, 
il  fut  rejeté,  sous  prétexte  qu'il  ne  fallait  pas 
limiter  les  pouvoirs  des  commissaires  qui  de- 
vaient être  envoyés  près  la  Convention  natio- 
nale. On  sent,  dans  ce  moment,  combien  pou- 
vait devenir  dangereux  un  rassemblement  de 
cent  soixante  commissaires  des  départements, 
qui,  se  trouvant  revêtus  de  certains  pouvoirs, 
eussent  tâché  de  rivaliser,  sous  vos  yeux,  la 
Représentation  nationale  ;  peut-être  que  même, 
dans  un  excès  d'audace,  Ûs  auraient  entrepris 
de  se  porter  dans  quelque  point  central,  pour 
délibérer  aussi  sur  les  grands  intérêts  de  la  Ré- 
publique; peut-être  que,  d'accord  avec  cette 
portion  de  la  représentation  qui  retardait  notre 
marche,  ils  auraient  tâché  de  morceler  le  ter- 
ritoire français. 

L'Administration  du  département  ne  se  pro- 
nonçait point  autrement  qu'elle  ne  l'avait  déjà 
fait  lorsque  les  sections  de  Pau  se  rassemblèrent  : 
elles  députèrent  au  département,  pour  deman- 
der qu'il  réunît  autour  de  lui  toutes  les  auto- 
rités constituées,  et  qu'il  se  constituât  en  com- 
mission populaire  de  salut  pubUc,  pour  délivrer 
la  Convention  nationale  de  l'oppression  sous  la- 
quelle les  accable  une  faction  qu'Us  disent  au- 
jourd'hui bien  connue  par  ses  excàs  révoltante 
et  par  ses  prétentions  despotiques. 
\t^  Les  agitateurs  n'eurent  cependant  pas  assez 
d'influence  pour  opérer  cette  convocation;  elle 
n'eut  pas  lieu,  et  la  Constitution  vint  bientôt 
en  faire  perdre  le  souvenir.  Une  surveillance  plus 
active  sur  l'administration  des  Basses -Pyrénées, 
et  surtout  sur  la  municipaUté  de  Pau,  est  com- 
mandée par  les  circonstances;  car  le  point  es- 
sentiel est  celui  qui  est  le  plus  exposé  aux  in- 
cursions étrangères. 

Le  département  des  Pyrénées- Orientales,  éloi- 
gné du  théâtre  des  événements,  occupé  devant 
un  ennemi  qm  était  en  possession  de  ses  cam- 
pagnes, crut  aussi  pouvoir  improuver  les  événe- 
ments passés  dans  Paris.  Luoia,  procureur  gé- 
néral syndic,  semble  surtout  avoir  agité  les  es- 
prits dans  la  viUe  de  Perpignan  :  nommé  pré- 
sident des  sections  réunies  qui  furent  convoquées 
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par  la  municipalité,  membre  de  la  députation 
qui  fut  chargée  de  porter  le  vœu  des  sections  au 
directoire  du  département,  d'après  leur  arrêté, 
il  demanda  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires; il  y  fut  longtemps  délibéré,  mais  l'Es- 
pagnol faisait  une  diversion  étonnante;  Lucia, 
qui  assurait  qu'aucune  faction  ne  dirigeait  ce 
mouvement,  et  qui  peut-être  lui-même  en  était 
le  directeur,  disait  que,  dans  leurs  montagnes, 
on  ne  connaissait  ni  intrigue  ni  ambition. 

Et  quoique  la  sienne  fût  si  bien  cachée  qu'elle 
donnait  peu  de  prise  à  la  surveillance,  les  as- 
semblées primaires  n'eurent  pas  lieu,  et  les  agi- 
tateurs n'eut  d'autre  ressource  que  de  rester 
dans  le  silence  :  jusque-là  ils  n'avaient  pas  eu  au- 
tant de  succès  que  dans  les  départements  envi- 
ronnants, et  surtout  dans  celui  des  Hautes-Py- 
rénées, qui  semblait  agité  depuis  quelque  temps 
par  des  menées  sourdes,  des  complots  secrets 
dont  on  ne  pouvait  apercevoir  la  trame  cachée, 
sous  les  yeux  d'un  ennemi  lâche,  mais  nombreux  : 
en  présence  des  satellites,  esclaves  et  fanatiques, 
les  convulsions  de  l'impatience  devenaient  très 
dangereuses.  Une  adresse  du  30  mai,  de  ce  dé- 
partement donne  des  doutes  sur  les  intentions 
des  administrateurs  :  on  y  aperçoit  le  germe 
du  fédéralisme  jeté  comme  par  hasard;  et  c'é- 
tait dans  le  moment  que  le  département  des 
Landes  était  divisé  par  les  agitations  de  quel- 
ques meneurs. 

Les  événements  du  31  mai  ne  servirent  qu'à 
réchauffer  l'aliment  bilieux  de  la  discorde;  des 
commissaires  furent  envoyés  dans  les  départe- 
ments environnants,  tels  que  le  Gers,  la  Gi- 
ronde, les  Basses-Pyrénées.  Le  17  juin  le  conseil 
du  département  se  convoqua  en  séance  extraor- 
dinaire, où  des  envoyés  de  Bordeaux  furent  ad- 
mis, et  y  parurent  avec  l'audace  des  prétentions 
de  cette  vUle  rebellr-;  dans  quelques  séances  sub- 
séquentes, la  question  fut  agitée  d'adopter  les 
mesvires  proposées  par  la  Gironde  ;  le  procureur 
général  syndic  des  Hautes-Pyrénées  les  com- 
battit avec  tout  l'ascendant  de  la  raison  sur 
la  mauvaise  foi  :  il  fit  voir  Bordeaux  voulant 
rivaliser  avec  Paris,  et  l'une  et  l'autre  peut-être 
aspirant  au  même  but,  celtii  de  devenir  des 
Rome  moderne.  Le  procureur  général  syndic 
voulait  laisser  détruire  cette  lutte  ridicule  entre 
les  corps  constitués,  le  peuple  et  la  Convention 
nationale;  il  ne  voyait  dans  les  premiers  que 
la  téméraire  audace  d'un  exécuteur  d'ordres  qui 
s'empare  de  la  représentation. 

Les  propositions  de  la  Gironde  ne  furent  point 
adopté;  s  dans  tout  leur  contenu,  mais  sous  des 
modifications  qu'on  voit  plutôt  être  l'effet  des 
circonstances  du  moment  que  de  la  bonne  foi  : 
on  arrête  que  la  réintégration  des  députés  déte- 
nus sera  demandée;  que  la  Convention  sera  in- 
vitée de  s'entourer  d'une  force  départementale; 
que  le  rapport  de  la  commission  des  Douze  sera 
fait;...  qu'elle  sera  invitée  à  convoquer  les  as- 
semblées primaires  ;  et  le  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées renouvelle  ses  protestations  d'u- 
nion et  de  fraternité  au  département  de  la  Gi- 
ronde, en  ce  qui  concerne  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  Pvéi)ublique. . .  Le  district  de  Nêle, 
travaillé  comme  le  département,  rempli  d'agi- 
tateurs, crut  devoir  authentiquement  adhérer 
aux  mesures  que  celui-ci  prenait.  Je  ne  cacherai 
point  à  la  Convention  que  quelques  députés  de 
ce  département  rendirent  compte  à  leurs  com- 
mettants des  événements  du  31  mai;  mais  il 
paraît  que  leur  lettre  n'y  était  pas  encore  par- 
venue le   30  juin;  et  on  ne  peut  les  accuser 


d'avoir  été  les  auteurs  des  arrêtés  de  leur  dé- 
partements :  car,  après  cette  époque,  cette  ad- 
ministration n'a  fait  aucune  démarche  qui 
prouve  la  coalition. 

Le  peuple  a  jugé  la  Convention  en  acceptant 
la  Constitution;  et  les  cris  d' allégresse  qu'il  a 
fait  entendre,  sont  une  bien  douce  récompense 
de  ses  travaux. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées,  après 
ses  premiers  arrêtés,  n'avait  plus  fait  aucune 
démarche  tendant  à  faire  connaître  la  vérité  des 
complots  qui  existaient  secrètement;  mais  un 
événement  vient  déceler  encore  son  esprit  in- 
quiet et  remuant.  Les  commissaires  ordonnèrent 
l'arrestation  de  Dejoly,  ci-devant  ministre,  et 
de  son  secrétaire  qui,  s'étant  retirés  à  Bagnères, 
exerçaient  une  influence  dangereuse  dans  cette 
ville.  Dejoly  même,  à  force  d'intrigues,  était  de- 
venu président  de  la  Société  popvdaire  ;  il  entre- 
tenait, dans  ce  pays,  une  correspondance  secrète 
avec  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ennemis  du  nouvel 
ordre  des  choses.  Le  procureur  général  syndic 
fit  faire  l'arrestation;  et  comme  elle  aurait  pu 
devenir  dangereuse,  à  cause  de  l'opposition  qu'on 
y  aurait  trouvée,  il  la  fit  faire  en  silence  au 
milieu  de  la  nuit  ;  cependant  un  peuple  soudoyé 
se  porta  sur  les  pas  de  cet  ex-ministre.  Il  fut 
arrêté  à  Tarbes  et  conduit  devant  le  départe- 
ment, qui,  après  avoir  hautement  improuvé  la 
conduite  du  procureur  général  syndic,  retint  les 
deux  individus  pour  pouvoir  faire,  dit-il,  des 
observations  aux  représentants  du  peuple...  On 
sent  sans  doute  déjà  que  rien  ne  fut  changé 
à  la  destination  de  ces  deux  hommes  qui,  mal- 
gré le  département,  furent  conduits  au  Mont- 
de-Marsan,  et  les  administrateurs  envoyés  à  la 
barre;  ils  ont  cherché  à  rejeter  leur  opposition 
sur  l'affluence  du  peuple,  qui  s'était  porté  dans 
le  Heu  de  leurs  séances,  pour  demander  la  dé- 
livrance do  Joly  et  de  son  secrétaire.  L'assem- 
blée va  décider  sans  doute  que  l'exécution  de 
la  loi,  pour  des  administrateurs,  le  premier  des 
devoirs;  car  dès  qu'on  perd  do  vue  ce  premier 
mobile,  l'anarchie  suit  naturellement-:  la  viUe 
de  Lyon  en  est  un  funeste  exemple. 

Je  m'arrête  avec  douleur  sur  les  débris  san- 
glants de  cette  ville  malheureuse,  qui  n'est  cou- 
pable que  dans  ses  administrateurs,  qui  n'ont 
pas  mis  à  exécution  les  lois  faites  par  la  Con- 
vention. Contemplez  avec  moi,  citoyens,  la  ville 
de  Lyon;  voyez-la  fumante  de  carnage,  couverte 
de  décombres  amoncelés,  les  cris  des  enfants  se 
pressant  sur  le  sein  de  leur  mère,  le  journalier 
obligé  de  servir  des  passions  criminelles,  l'ar- 
tisan replacé  sous  le  joug  de  la  force;  voyez  ces 
maux,  et  demandez-vous  qtii  les  a  causés  :  ci- 
toyens, ce  sont  deux  être  maltraités,  sortis  de 
cette  enceinte,  qui  ont  été  vomir  dans  cette  ville 
le  feu  brûlant  de  leur  fausse  indignation,  et  ali- 
menter criminellement  une  rage  enfantée  dans 
l'ombre  du  mystère.  Lyon  était  depuis  1789  le 
refuge  de  l'aristocratie;  mais  Lyon  renfermait 
des  patriotes;  mais  Lyon  renfermait  une  classe 
précieuse  d'hommes  utiles,  dont  la  bonhomie 
n'attendait  que  la  lumière  pour  être  éclairée. 

Il  n'est  presque  plus  possible  d'en  douter  : 
la  ville  de  Lyon  a  été  le  foyer  do  toutes  les  re- 
bellions formées  dans  les  différents  points  de  la 
République.  En  1790,  elle  avait  des  relations 
avec  les  chefs  du  camp  de  Jalès,  avec  l'insur- 
rection de  Nîmes;  en  1791,  avec  la  rébellion 
d'Arles;  en  1792  avec  le  commandant  du  châ- 
teau de  Bannes;  en  1793,  avec  Charrier  de  la 
Lozère  :  tous  les  fils  des  conspirations  ont  abouti 
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dans  cette  ville,  parce  que  cette  ville  était  de- 
venue le  refuge  d'une  caste  d'hommes  qui  ne 
savent  vivre  que  du  malheur  de  leurs  semblables. 

Le  29  mai  dernier  la  ville  de  Lyon  se  dé- 
clara en  état  de  résistance  à  l'oppression;  ot 
ici  je  ferai  un  aveu  que  certains  hommes  n'at- 
tendent pas  de  moi,  parce  qu'ils  ne  croient  pas 
que  nous  pmssions  être  sincères;  je  ferai,  dis- 
je,  l'aveu  que  la  municipalité  de  Lyon  était,  à 
cette  époque,  très  mal  composée;  je  dirai  même 
qu'elle  exerçait  des  vexations,  des  dilapidations, 
des  actes  arbitraires,  des  proscriptions.  J'irai 
plus  loin  encore,  en  ajoutant  qu'elle  provoquait 
au  meurtre,  au  carnage  ;  qu'elle  donnait  des  man- 
dats impératifs  pour  faire  payer,  dans  le  fatal 
délai  de  \angt-quatre  heures,  60,000  livres  à  des 
citoyens  dont  la  fortune  n'allait  pas  à  50,000. 
Après  de  pareils  aveux  de  ma  part,  on  ne  nous 
accusera  pas  sans  doute  de  provoquer  ce  que 
nous  aiirions  défendu,  si  le  cri  des  malheureuses 
victimes  fût  parvenu  jusqu'à  nous;  mais  les  ha- 
bitants de  Lyon  se  déclarèrent  en  insurrection 
contre  leur  municipalité.  Ils  exercèrent  un  droit 
sacré;  ils  n'avaient  par  perdu  de  vue  le  point 
de  raUiement,  la  Convention  nationale. 

Sous  les  perfides  instigations  de  leurs  perfides 
administrateurs,  ils  avaient  nommé  une  muni- 
cipalité provisoire.  La  Convention  nationale  au- 
rait surveillé  sa  marche  et  l'eût  arrêtée,  si  elle 
eût  dévié;  mais  les  agitateurs  et  les  intrigants 
tenaient  dans  levirs  mains  le  ressort  secret  des 
machines  politiques. 

Depuis  les  premiers  jours  du  renouvellement 
de  l'Administration  départementale,  il  s'y  était 
formé  un  comité  secret,  à  la  tête  duquel  était 
Meynier,  procureur  général  syndic;  Sautallier, 
correspondant  de  Chassey,  député  ;  Petitjean,  dit 
Belleville,  membre  du  directoire,  et  Servan,  mem- 
bre du  conseil  :  c'est  là  que  se  tramaient  tous 
les  complots  attentatoires  à  la  liberté  et  à  l'in- 
divisibihté  de  la  République.  Ce  fut  là  que  fut 
projetée  la  dissolution  du  club  central  de  Lyon. 

Les  événements  du  31  mai  ne  furent  donc 
qu'un  prétexte  à  cette  faction  pour  occasionner 
un  soulèvement  général.  Les  assemblées  pri- 
maires furent  convoquées,  une  commission  dé- 
partementale fut  formée;  elle  usurpa  l'autorité 
souveraine,  s'empara  des  caisses  pubUques,  fit 
des  levées  d'hommes,  s'érigea  en  législature  et 
en  pouvoir  exécutif,  fit  arrêter  les  approvision- 
nements de  nos  armées,  saisir  les  fusils  de  nos 
fabriques,  leva  une  force  armée,  et  se  servit  des 
moyens  les  plus  odieux  pour  avilir  la  Convention 
nationale.  Biroteau  était  arrivé,  et  n'avait  pas 
peu  contribué,  par  ses  déclamations  scandaleuses 
à  faire  méconnaître  la  Convention.  Chassey  le 
suivit  de  près;  et  l'un  et  l'autre  se  portèrent 
à  l'envi  pour  les  accusateurs  de  leurs  collègues  ; 
celui-ci  se  mit  à  la  tête  du  comité  de  sûreté 
générale.  1,500  hommes,  commandés  par  Biro- 
teau, sont  bientôt  en  marche  pour  aller  publier 
à  Saint-Etienne  les  fastueux  arrêtés  de  l'illustre 
commission,  y  faire  enlever  et  conduire  à  Lyon 
toutes  les  armes  fabriquées,  pour  dissoudre  les 
Sociétés  populaires,  destituer  les  autorités  cons- 
tituées populaires  contraires  à  leurs  principes, 
en  nommer  de  provisoires,  incarcérer  les  prin- 
cipaux clubistes,  et  arrêter  la  circulation  des 
décrets  et  bulletins  de  la  Convention  :  car  on 
avait  déjà  décrété  que  les  députés  de  la  Mon- 
tagne étaient  traîtres  à  la  patrie,  mis  hors  de 
la  loi,  et  il  avait  été  ordonné  de  courir  dessus; 
avec  une  promesse  de  récompense  à  ceux  qui 
apporteraient  quelques-unes  de  leurs  têtes. 


Les  choses  étaient  dans  cet  état  alarmant, 
lorsque  l'Acte  constitutionnel  sembla  mettre 
quelque  trêve  à  la  rebeUion.  Les  autorités  cons- 
tituées voulaient  l'accepter;  mais  aussi  elles  vou- 
laient traiter  de  leur  pardon  en  despotes;  elles 
proposaient  des  conditions  à  la  justice  natio- 
nale; et  la  justice  nationale  ne  compose  jamais 
avec  les  traîtres...  Cette  Commission  popidaire 
voidait  qu'on  fermât  les  yeux  sur  ses  entre- 
prises, qu'on  approuvât  même  tout  ce  qu'elle 
avait  fait.  Les  membres  des  autorités  consti- 
tuées voidaient  conserver  leurs  places,  dans  les- 
quelles ils  avaient  fait  de  si  grands  progrès.  La 
nation  est  juste,  mais  elle  n'est  pas  parjure. 
Lyon  ferma  ses  portes,  et  les  hostilités  commen- 
cèrent; la  force  y  comprima  l'esprit  pubHc,  et 
les  élans  du  patriotisme  ne  furent  plus  qu'un 
signal  de  mort;  et  cependant  c'est  Biroteau, 
c'est  Chassey  qui  commandent;  ce  sont  ces 
hommes  si  purs  dont  les  rares  vertus  n'enfan- 
tèrent jamais  le  crime.  Vous  qui  suiviez  leurs 
traces,  j'en  appelle  à  votre  conscience  :  jugez- 
les...  Vous  connaissez,  citoyens,  la  situation  de 
cette  mallieureuse  ville;  vous  savez  que  des 
hommes  sortis  de  votre  sein,  veulent  y  opérer 
la  contre  révolution.  Lyon,  Marseille,  Toidon, 
Bordeaux,  sont  des  points  principaux  et  corres- 
pondants choisis  pour  nous  Uvrer  à  l'ennemi... 
Et  la  preuve  en  est  claire;  elle  commence  à  s'o- 
pérer... Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  vengeance 
que  la  nation  doit  tirer  des  auteurs  de  l'insur- 
rection de  Lyon;  le  moment  n'est  peut-être  pas 
encore  arrivé,  mais  il  ne  peut  pas  être  loin,  ce- 
lui où  vous  serez  chargé  de  son  exécution  : 
quelques  dispositions  préliminaires  feront  con- 
naître ce  but  où  vous  devez  tendre.  Biroteau  et 
Chassey  sont  là;  et  de  malheureuses  victimes 
sont  sacrifiées  à  leur  haine  invétérée  ! . . .  les  sol- 
dats de  la  République,  du  milieu  de  leur  camp, 
entendent  les  cris  perçants  de  la  mort  à  côté  de 
la  barbare  joie  de  quelques  hommes  pervers; 
l'artisan  malheureux  est  fanatisé  par  son  propre 
ennemi;  le  journalier  tranquille  est  sous  le  cou- 
teau de  ses  assassins,  et  encore  ils  rivalisent 
avec  la  nation  entière;  et  ce  que  les  efforts  de 
plusieurs  siècles  n'avaient  pu  opérer,  ils  le  font 
dans  un  jour.  Lyon  jusque-là  florissante,  Lyon 
dont  le  régime  commercial  remonte  jusqu'aux 
temps  les  plus  reculés,  n'existe  déjà  plus;  et 
c'est  dans  votre  sein  qu'a  été  enfanté  cet  abo- 
minable projet  !  et  on  vous  reprocherait  d'en 
avoir  poursuivi  les  auteurs  !  Encore  iin  moment, 
et  la  mesure  sera  comblée.  Puissions-nous  jeter 
un  voile  éternel  sur  les  extrémités  où  nous  en- 
traîne un  parti  criminel  ! 

Le  département  de  la  Somme  essaya  aussi 
d'entrer  dans  la  coalition  :  il  voulut  corrompre 
l'esprit  public  par  l'envoi  d'une  déclaration  de 
quelques  députés  de  ce  département,  qui  n'avait 
d'autre  but  que  de  diviser  les  citoyens,  et  les 
porter  à  méconnaître  la  Convention  nationale 
pour  se  rallier  aux  rebelles.  Delecloy  et  Martin 
furent  porter  leur  déclaration  au  département,  et 
y  trouvèrent  ces  administrateurs  empressés  à 
les  servir  :  ils  firent  comparaître  à  leur  séance 
du  10  juin  ce  que  l'aristocratie  a  de  plus  raf- 
finé dans  la  ville  d'Amiens,  qvu  demande  l'im- 
pression de  la  déclaration  de  ces  députés  per- 
fides; ils  espéraient  tout  de  leur  ruse,  lorsque 
la  municipalité  et  la  société  populaire  d'Amiens 
vinrent  les  entraver  dans  leurs  opérations.  La 
municipahté,  pour  répondre  aux  calomnies  que 
contenait  l'écrit  séditieux,  adressa  au  départe- 
ment votre  proclamation  sur  les  événements  du 
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31  mai.  Le  département  connut  alors,  mais  trop 
tard  sans  doute,  que  les  patriotes  n'étaient  ni 
fédéralistes,  ni  contre-révolutionnaires,  et  qu'ils 
s'étaient  peut-être  compromis. 

Ces  administrateurs  écrivirent  à  la  munici- 
palité une  lettre  mielleusement  doucereuse  dans 
laquelle  ils  lui  disaient  qu'ils  n'avaient  voulu 
que  fraterniser  avec  elle  en  lui  envoyant  la  dé- 
claration... dont  l'imp  ossion  avait  été  deman- 
dée par  une  foule  de  citoyens;  qu'ils  étaient 
surpris  qu'on  eût  mal  interprété  leurs  intentions, 
mais  qu'elles  étaient  pures;  cependant  ils  lais- 
saient apercevoir  que  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
leur  donnait  des  droits  dont  ils  pourraient  user. 
La  municipalité  persista  dans  son  arrêté,  et  vous 
dénonça  les  députés  signataires  et  l'Administra- 
tion qui  fut  mandée  à  la  barre. 

Cette  foule  des  citoyens  choisis  par  la  cabale 
avait  reçu  du  département  la  permission  de 
s'assembler  au  Paraclet,  pour  délibérer  :  mais 
la  municipalité  n'avait  pas  été  prévenue,  lors- 
qu'on avertit  ces  messieurs  qu'on  no  pouvait 
rien  faire  sans  eUe;  ils  la  firent  prévenir  par 
deux  individus  portant  la  parole  au  nom  d'un 
grand  nombre.  Les  patriotes  surpris  se  rendirent 
en  foule  à  cette  assemblée,  ils  trouvèrent  que 
Ton  faisait  signer  une  adresse  au  département 
pour  exciter  l'indignation  de  tout  vrai  républi- 
cain; elle  fut  déchirée  et  avec  elle  fut  dissous 
ce  conciliabule  aristocratiquement  composé,  qui 
devait  avoir  des  suites  funestes  :  à  cet  orage 
passager  succéda  bientôt  le  calme  si  heureux 
de  l'amour  de  la  loi,  surtout  quand  la  société 
populaire  eût  brûlé  l'écrit  incendiaire  et  l'ar- 
rêté du  département,  qui  en  ordonnait  la  pu- 
blicité. Les  administrateurs  mandés  prévinrent 
la  notification  de  votre  décret,  et  donnèrent 
bientôt  un  acte  apologétique  de  leur  conduite, 
où  Us  semblent  vouloir  jeter  quelque  nuage  sur 
l'acte  de  dénonce  fait  par  la  municipalité  d'A- 
miens; ceUe-ci  y  répond  avec  loyauté  en  vous 
disant  :  Nous  vous  retraçons  des  faits  non  pour 
inculper  nos  administrateurs  déjà  trop  accablés 
par  votre  décret;  ils  n'ont  été  qu'induits  en 
erreur  ;  nous  sommes  fondés  à  le  croire  :  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  ils  ont  retiré  leur  ar- 
rêté nous  en  est  une  preuve  certaine. 

Cependant  l'opinion  publique  poursuit  ces  ad- 
ministrateurs :  cette  régiilatrice  de  la  vie  des 
hommes  a  prononcé;  et  en  renvoyant  ces  ad- 
ministrateurs à  leurs  foyers;  vous  n'avez  pas 
levé  la  suspension  que  vous  aviez  précédemment 
prononcée;  mais  peut-eUe  être  levée  aujour- 
d'hui? Le  nouveau  directoire  déjà  composé  naar- 
che  à  grands  pas;  et  les  intentions  de  l'ancien, 
le  commencement  des  faits  qu'il  n'a  pu  réelle- 
ment terminer  annoncent  un  but  qui  n'eût  pas 
été  différent  de  bien  d'autres. 

Le  premier  acte  que  fit  le  département  de  la 
Sarthe  fut  de  demander  à  la  Convention  natio- 
nale si  eue  était  libre;  et  cette  demande  est 
peut-être  le  comble  du  délire,  et  de  l'ignominie. 
Ou  les  administrateurs  étaient  accessibles  à  la 
crainte,  ou  libres  :  s'ils  étaient  libres,  il  auraient 
dû  savoir  que  le  républicain  conserve  sa  liberté 
dans  les  fers  ;  s'ils  étaient  accessibles  à  la  crainte, 
ils  sont  indignes  de  la  confiance  publique  :  les 
suites  ne  servent  que  trop  à  nous  le  prouver. 
Les  commissaires  du  Calvados  trouvèrent  au 
milieu  d'eux  des  partisans  d'une  coalition  cri- 
minelle dont  le  but  a  été  assez  démontré.  Le 
procureur  général  syndic  rappela  dans  un  ré- 
quisitoire tout  ce  qu'on  a  déjà  dit  de  plus  in- 
cendiaire contre  Paris  et  la  Montagne  :  Pitt, 


Burke,  Brunsvick,  Cobourg,  Dumouriez,  Brissot 
et  consorts  n'ont  rien  fait  de  plus  virvilent.  Il 
disait  que  la  Convention  était  menée  actuelle- 
ment par  une  poignée  d'anarchistes;  qu'elle  dé- 
libérait sous  le  poignard  des  assassins...  là  dans 
des  comités  secrets  on  prenait  les  mesures  les 
plus  violentes  et  les  plus  anarchiques;  on  ten- 
dait surtout  à  isoler  la  société  populaire  qui 
maintenait  l'équiUbre  le  plus  parfait  entre  le 
peuple  et  l'administration.  Cette  société  fit'  ar- 
rêter les  commissaires  du  Calvados,  dont  l'un 
fut  surpris  avec  une  fleur  de  Us  à  son  chapeau. 
La  municipalité  le  mit  en  état  d'arrestation; 
mais  elle  le  relâcha  bientôt  par  la  violence  qui 
lui  fut  faite  par  un  bataillon  du  Calvados,  qui 
était  de  résidence  au  Mans.  L'Administration  de 
la  Sarthe  accéda  au  vœu  du  Calvados  :  elle  pro- 
mit tout,  et  aurait  voulu  tenir  sa  promesse,  si 
les  Sociétés  populaires  n'eussent  été  un  obstacle 
invincible  à  leurs  entreprises.  Elles  s'élevèrent 
vigoureusement  contre  des  mesures  aussi  liber- 
ticides,  et  le  département  se  contenta  d'intri- 
gues pour  parvenir  à  ses  fins. 

Dans  la  trop  longue  liste  de  ces  perfides  agi- 
tateurs, on  compte  un  Delage,  ex-constituant, 
président  du  conseil  général  du  département, 
ComiUiau,  aussi  ex-constituant,  titres  suffisants 
pour  garantir  le  modérantisme  et  l'aristocratie; 
le  procureur  général  syndic,  ci-devant  solliciteur 
de  procès,  Hardouin,  homme  fin  et  rusé  qui 
réunit  au  talent  de  la  parole  une  douceur  trom- 
peuse; Lorrain  Dubois,  ancien  suppôt  de  la  chi- 
cane; un  Meslin,  doctrinaire  qui  vise  à  l'estime 
dos  soi-disant  honnêtes  gens;  Kigault,  Beauvais, 
et  Bardet-de-Pont-Lienne  :  tous  ces  êtres  com- 
posent la  classe  des  comploteurs  dans  l'Admi- 
nistration du  département.  Il  en  est  encore  dans 
la  municipalité  du  Mans  qu'on  peut  allier  à  ce 
petit  conciliabTole ;  tels  que  Négrie,  maire;  Ju- 
teau,  procureur  de  la  commune,  connu  par  son  in- 
civisme; Martin,  ancien  procureur  général  syndic 
qui,  après  le  10  août  1792,  voulait  empêcher 
qu'on  ne  pubUât  le  décret  de  suspension  contre 
Capet;  Ménard,  ex-commissaire  du  roi  :  voilà 
les  hommes  entre  les  mains  desquels  le  peuple 
a  placé  le  dépôt  sacré  de  l'exécution  de  ses  lois, 
et  qui  en  abusent  pour  le  tromper  et  le  perdre  ; 
encore  un  moment,  et  le  masque  tombera. 

C'est  souvent  du  milieu  des  passions  exaspé- 
rées que  sort  la  vérité.  Le  département  de  la 
Haute-Saône,  sourdement  travaillé,  convoqua 
par  députations  les  autorités  constituées  de  son 
arrondissement;  il  leur  fit  rendre  compte  des 
événements  des  31  mai  et  jours  suivants,  et  leur 
proposa  de  délibérer  sur  différentes  questions  : 
on  y  fit  la  proposition  de  déclarer  que  la  Con- 
vention n'était  pas  libre,  qu'on  cesserait  de  la 
reconnaître  ;  le  procureur"  général  syndic  voulait 
même  qu'on  cessât  d'exécuter  les  décrets,  à 
compter  du  22  janvier  dernier.  Toutes  ces  pro- 
positions furent  rejetées  par  une  très  petite  ma- 
jorité. On  passa  à  la  grande  question  de  discuter 
si  tout  ce  qu'on  délibérerait  serait  soumis  à  la 
sanction  de  la  Convention  :  alors  les  passions  se 
réveillèrent  avec  acharnement;  on  vit  que  le 
parti  qui  éloignait  le  fédéraUsme,  connaissant  sa 
faiblesse,  tâchait  de  modifier  les  questions  par 
des  moyens  qui  les  rendaient  illusoires.  Cette 
proposition  fut  encore  arrêtée;  et  pour  le  coup 
la  cabale  parut  et  se  fit  entendre  :  elle  appela 
contre  les  opposants  des  tribunes  soudoyéies,  et 
après  qu'on  eut  déhbéré  ime  force  départemen- 
tale sous  le  bon  plaisir  de  la  Convention,  la  plu- 
part des  membres  de  cette  assemblée  f\xrent  obli- 
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gés  de  se  retirer,  voyant  que  sous  peu  il  ne 
serait  pas  possible  de  se  faire  entendre.  Cepen- 
dant, sur  une  adresse  prétendue  des  citoyens  de 
Vesoul,  on  rapporta  ta  dernière  partie  de  cet 
arrêté,  qui  entravait  les  intrigants,  et  la  force 
départementale  fut  aussi  arrêtée,  avec  l'envoi 
des  commissaires  à  Bourges.  Le  procureur  géné- 
ral-syndic et  le  président  du  département,  sans 
s'être  formellement  démasqués,  semblent  être 
les  grands  machineurs  qui  remuaient  cette  as- 
semblée. Ils  n'eurent  pas  lieu  d'être  satisfaits 
des  administrations  des  districts,  qui  accablèrent 
celle  du  département  d'un  mépris  silencieux,  et 
celui-ci  eut  le  temps  de  spéculer  sur  les  choses  et 
les  événements,  et  sut  en  profiter. 

L'administration  de  la  Saône-et-Loire  avait 
adhéré  le  30  mai  aux  arrêtés  de  l'Ain  et  an  Jura, 
pour  faire  réunir  les  suppléants  à  Bourges  :  à 
peine  ce  département  fut -il  instruit  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Paris  le  2  juin,  qu'il  s'empressa 
de  rapporter  son  arrêté,  et  de  déclarer  que  dé- 
sormais la  Convention  était  son  seul  point  de 
ridliement. 

Les  corps  constitués  du  district  de  Louhans 
semblèrent  néanmoins  travailler  dans  un  sens 
contraire  ;  Us  prétendirent  que  la  nation  ne  pou- 
vait pas  voir  plus  longtemps  la  représentation 
affaiblie,  et^^que  les  détenus  devraient  aussi  coo- 
pérer à  faire  des  lois  qui  devaient  assurer  le  bon- 
heur de  tous. 

A  l'égard  do  la  première  démarche  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  elle  a  paru  être  dictée 
par  l'amour  du  bien  public  :  la  seconde  y  tendait 
évidemment;  car  c'est  dans  le  moment  que  la 
plupart  des  x\dministrations  voulaient  rivaliser 
avec  la  Convention,  que  celle  de  Saône-et-Loire 
l'a  reconnue  comme  le  seul  point  de  ralliement 
de  tous  les  Français. 

Tandis  que  d'un  côté  on  n'aperçoit  que  mau- 
vaise foi,  de  l'autre  on  y  voit  l'erreur  trop  sou- 
vent occasionnée  par  des  événements  imprévus. 
Le  département  de  la  Seine-Inférieure  a  longue- 
ment discuté  la  question  de  savoir  si  la  Conven- 
tion était  libre  :  la  Convention  elle-même  a 
énoncé  l'affirmative  à  la  France;  enfin  cette 
Administration,  en  demandant  l'élargissement 
des  membres  détenus,  proteste  de  son  attache- 
ment à  la  Convention  nationale  et  à  l'indivisibi- 
Uté  de  la  République. 

Le  même  mouvement  se  fit  sentir  dans  le  dé- 
partement du  Tarn.  Le  canon  d'alarme,  qui  ne 
les  avait  pas  affectés  lorsqu'il  servait  à  perdre  un 
tyran,  les  agita  lorsqu'il  fallut  en  perdre  trente  : 
l'administration  de  ce  département  convoqua 
aussi  les  assemblées  primaires  afin  de  délibérer 
sur  l'état  de  la'Convention ;  mais  la  justice  qu'on 
doit  lui  accorder,  est  qu'elle  ne  permit  à  aucvm 
de  ses  membres  d'assister  à  ces  assemblées.  Elle 
ne  voidut  pas  que  le  vœu  du  peuple  pût  être  in- 
fluencé par  leur  présence;  elle  fit  aussi  une 
adresse  qui  devait  être  portée  à  la  Convention 
nationale  par  deux  commissaires  chargés  de  lui 
exprimer  les  grandes  sollicitudes  de  ce  départe- 
ment. 

Après  ces  deux  premières  démarches,  elle  se 
renferma  dans  les  bornes  de  ses  devoirs,  et  atten- 
dit du  temps  et  des  circonstances  le  jugement 
qui  devait  naître  de  ce  grand  conflit  de  préten- 
tions et  de  pouvoirs.  La  Constitution  survint, 
les  administrateurs  du  Tarn  en  prévinrent  l'en- 
voi par  une  adresse  à  leurs  administrés,  où  ils 
disent  :  «  Que  la  Constitution,  acceptée  et  fidèle- 
ment observée,  comprime  les  malveillants,  en 
assurant  invaiiablement  le  triomphe  de  la  liberté 


et  de  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République.  »  Et  dans  le  même  moment,  ils 
écrivaient  au  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  et  leiu"  marquaient  :  «  Vous  voulez  ter- 
rasser l'anarchie;  mais  est-ce  la  terrasser,  que 
d'organiser  la  guerre  civile f  Voils  voulez  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  Répubhque;  mais  pou- 
vez-vous  espérer  de  la  consoUder,  en  rompant 
tout  centre  de  ralliement,  en  créant  des  comités 
épars?  » 

Cependant  il  existe  dans  cette  Administra- 
tion quelques-uns  de  ces  hommes  à  deux  faces, 
dont  l'immoralité  laisse  apercevoir  l'insouciance 
la  plus  marquée,  ou  la  faiblesse  la  plus  notoire. 
Foulquier,  président  du  département,  tour  à  tour 
montagnard  zélé  et  feuillant  outré,  ressemble  à 
la  fluctuation  des  flots  de  la  mer,  qui  s'agitent 
au  gré  des  vents  et  des  tempêtes;  Prêtée  tra- 
vesti, il  sait  prendre  toutes  sortes  de  figures,  et 
n'en  regrette  qu'une  seule,  l'aristocratie;  le 
nommé  Balard,  dont  la  nullité  des  moyens  se 
trouve  complète,  mais  qui  n'est  patriote  que  par 
ton,  et  répubhcain  que  par  élégance;  néanmoins 
il  crut  jadis  pouvoir  soutenir,  sous  l'Assemblée 
législative,  un  compte  rendu  à  nos  commettants 
par  quelques  députés  royalistes  et  fayétistes  de 
ce  département. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  perdre  de  vue  un 
esprit  fier  et  remuant,  dont  les  passions  enfan- 
tées par  le  délire  de  l'imagination  ont  plusieurs 
fois  conduit  le  peuple  à  ce  mépris  de  la  Conven- 
tion, qui  est  le  résultat  nécessaire  des  diatribes 
lancées  contre  ses  membres  :  en  la  lui  rcpréseil- 
tant  sans  cesse  sous  le  point  de  vue  le  plus  impar- 
fait, et  dominée  par  la  ville  de  Paris,  il  excitait 
des  méfiances  et  des  soupçons  les  plus  alarmants; 
gagé  sans  doute  par  une  faction  qu'il  servait,  il 
avait  commencé  de  souffler  l'élan  de  son  pré- 
tendu feu  patriotique;  il  voulait  conduire  la 
Convention  au  mUieu  d'une  campagne  déserte, 
et  la  faire  camper  sous  des  tentes  pour  faire  des 
lois.  Sans  cesse  agité,  avide  du  désir  d'être  connu, 
la  faction  Brissotine  n'a  pu  trouver  un  plus 
gTand  partisan  de  ses  intérêts,  ni  un  plus  ardent 
défenseur  de  ses  principes;  cet  homme,  qui  en 
1789  était  le  plus  grand  partisan  de  l'aristocratie, 
fit  semblant  en  1791  de  changer  tout  à  coup  de 
système,  et  se  jeta  dans  la  révolution,  non  par 
principe,  mais  par  intérêt.  Cet  homme  est  Mey- 
nial,    vicaire   épiscopal;    0    a   continuellement 
soufflé  le  feu  de  la  discorde  dans  les  districts 
d'Albi  et  de  Gaillac;  dans  le  mois  de  novembre 
dernier,  il  a  forcé  un  de   vos  commissaires  à 
aller   se  justifier   devant  la  société  populaire 
d'Albi,  où.  il  a  été  reçu  avec  une  hauteur  insul- 
tante; il  a  été  l'auteur  de  l'adresse  faite  par  cette 
ville  au  département,  pour  lui  demander  les 
assemblées  primaires;  il  agite,  il  remue  tout  : 
son  esprit  inquiet  ne  voit  la  loi  que  pour  la  con- 
tredire, n'en  parle  que  pour  faire  mépriser  ses 
auteurs. 

L'administration  du  district  de  Lavaur  est  la 
seule  qui  n'ait  point  varié  un  seul  instant,  et  qui 
n'ait  pas  perdu  de  vue  l'unique  point  de  ralhe- 
ment  des  Français  :  ils  rendent  un  hommage 
précieux  aux  principes  de  l'administration;  ils 
disent  qu'elle  n'est  qu'égarée;  celle-ci  d'ailletirs 
n'a  fait  qu'un  pas,  et  ce  pas  est  celui  de  la  crainte 
et  de  l'hésitation;  si  la  coahtion  n'était  pas  si 
forte,  on  leur  devrait  peut-être  compte  de  l'avoir 
fait,  parce  qu'il  pourrait  alors  exprimer  de  justes 
soUicitudes.  D'un  côté  on  envoyait  des  forces 
départementales  contre  Paris,  de  l'autre  on  con- 
voquait les  assemblées  primaires;  partout  ail- 
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leurs  on  envoyait  des  commissaires  à  Bourges. 
Le  département  delà  Vienne  prit  ce  dernier  parti  ; 
il  fit  Tin  long  arrêté,  où,  sans  s'arrêter  à  un  long 
préambule,  il  délibère  de  correspondre  avec  les 
autres  départements,  que  cette  correspondance 
se  fera  par  commissaires,  et  que  le  lieu  central  de 
la  commission  sera  à  Bourges  —  Il  ne  veut  point 
des  commissaires  de  la  convention  dans  les  dé- 
partements, et  s'étend  siir  d'autres  objets  relatifs 
aux  circonstances. 

Ce  commissaire  se  rendit  réelleinent  à  Bour- 
ges :  il  convoqua  inutilement  ses  collègues;  et  le 
commis  et  les  commettants  furent  stupéfaits  de 
se  trouver  si  à  découvert  dans  un  moment  où 
leurs  projets  devenaient  plus  criminels  par  la 
terreur  répandue  sur  leur  territoire  à  cause  de 
l'approche  des  rebelles. 

•  La  perte  de  l'esprit  public,  qu'ils  ont  perverti 
dans  ce  pays,  est  due  à  quelques  intrigants  ha- 
biles qui  sont  dans  cette  Administration. 

Texier,  suppléant  à  la  Convention  et  membre 
du  directoire,  joue  un  très  grand  rôle  dans  cette 
cabale  :  à  côté  de  lui  marchent  Lutto  et  Bri- 
mond,  administrateurs,  et  Bern,  commissaire 
national  au  district  de  Poitiers;  on  ne  doit  pas 
encore  perdre  de  vue  Montant,  évêque  de  la 
Vienne,  président  du  département,  que  la  So- 
ciété populaire  de  Poitiers  vous  a  dénoncé. 

Le  département  de  la  Haute- Vienne  a  bien 
formé  une  garde  départementale,  mais  c'est 
pour  marcher  contre  les  rebelles;  et  ce  devoir, 
qui  était  le  premier  des  administrateurs,  n'a  été 
pour  la  plupart  qu'un  prétexte  pour  les  empê- 
cher de  marcher  à  leur  destination. 

Le  district  de  Saint-Yrieix  a  paru  différem- 
ment agité  que  l'administration  du  département  ; 
et  les  démarches  des  autorités  constituées  de 
cette  ville  ont  besoin  d'être  sorupvdeusement 
surveillées;  agitée  au  milieu  de  ses  forêts,  elle 
semble  aussi  dominée  du  démon  du  fédérahsme. 

L'administration  du  Var  paraissait  marcher 
dans  les  vrais  principes,  et  je  n'entrerai  dans  au- 
cun des  détails  qui  peuvent  concerner  la  ville  de 
Toulon  :  le  comité  de  Salut  public  tient  sans 
doute  la  trame  qui  a  ourdi  dans  cette  ville  la 
contre-révolution,  et  il  vous  en  rendra  compte  : 
ici  je  ne  dirai  qu'un  mot  à  nos  détracteurs;  qu'ils 
contemplent  la  situation  de  la  République,  et 
qu'ils  tremblent. 

Les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Vendée,  n'offrant  que  le  spectacle  déchirant  de 
la  guerre  la  plus  cruelle  et  la  plus  désastreuse, 
ne  nous  permettent  pas  d'arrêter  nos  regards  sur 
leurs  administrations.  Cependant  ont-elles  pré- 
venu les  événements?  ont-eUes  déployé  assez  tôt 
le  glaive  de  la  loi  contre  le  premier  noyau  contre - 
révolutionnaire?  Le  temps  nous  l'apprendra. 

Dans  le  département  de  l'Yonne,  les  seules  au- 
torités constituées  d' A  vallon  ont  secoué  dans  leur 
sein  l'étendard  du  fédérahsme;  elles  ont  élevé 
des  doutes  sur  la  liberté  des  représentants  et  sur 
la  validité  de  leurs  décrets;  sous  l'insidieux  dé- 
guisement d'un  conseil,  ils  font  la  provocation 
la  plus  formelle  pour  réunir  une  force  importante 
à  Paris  le  14  juillet  ;  ils  tendent  à  mettre  en  action 
les  complots  les  plus  délirants,  par  les  exhorta- 
tions les  plus  perfides. 

Le  dépôt  d'une  autorité  quelconque  devient 
dangereux  dans  les  mains  de  pareils  hommes; 
ils  abusent  de  leur  pouvoir  pour  détruire  l'es- 
prit public  et  le  faire  changer  de  direction. 

Si  au  milieu  des  longs  complots  que  nous  ve- 
nons de  parcourir,  il  a  été  possible  de  trouver 
quelque    administration    supérieure   marchant 


dans  les  vrais  principes  du  républicanisme;  si, 
toujours,  d'accord  avec  leurs  devoirs,  nous  avons 
vu  quelques  administrations  exerçant  une  sur- 
veillance continuelle,  se  hvrant  à  des  travaux  pé- 
nibles, prévoyant  les  événements,  faisant  des 
efforts  réitérés  pour  fournir  des  défenseurs  à  la 
patrie;  c'est  peut-être  l'Administration  des  Vos- 
ges qtd  tient  un  des  premiers  rangs  dans  cette 
liste  honorable.  Un  seul  événement  est  venu 
porter  atteinte  à  la  longue  suite  des  décrets  qiii 
ont  déclaré  que  cette  Administration  avait  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Un  germe  de  division  a  éclaté  vers  la  fin  de 
juillet  dernier  entre  l'Administration  supérieure 
des  Vosges,  et  la  municipalité  d'Epinal,  au  sujet 
de  l'exécution  de  la  loi  du  2  juin  dernier  con- 
cernant l'arrestation  des  gens  suspects. 

L'Administration  supérieure,  qui  n'avait  pas 
tardé  jusqu'à  ce  moment  à  prendre  à  cet  égard 
des  mesures  de  sûreté  générale,  assembla  les  au- 
torités constituées  d'Epinal  pour  la  mettre  à  exé- 
cution; celles-ci  crurent  que  l'Administration  du 
département  devait  assister  à  leur  séance;  elles 
la  firent  inviter  à  s'y  rendre,  et  ne  voulurent  dé- 
libérer que  concurremment  avec  elle  ;  cependant, 
voyant  qu'elle  avait  refusé,  sous  prétexte  qu'elle 
était  peu  nombreuse,  et  qu'elle  n'était  pas  dans 
le  cas  de  connaître  les  habitants  d'Epinal,  les 
autorités  constituées  arrêtèrent  la  liste  des  gens 
suspects  qu'ils  mirent  en  arrestation.  Jusque- 
là,  tout  était  dans  l'ordre,  lorsque  le  dépar- 
tement fut  instruit  qu'il  courait  dans  Mire- 
covirt  un  libelle  incendiaire  contre  la  nouvelle 
Constitution  (qui  y  avait  été  acceptée),  et  ce 
libelle  y  était  parvenu  sous  le  couvert  et  le  tim- 
bre de  l'Administration  des  Vosges;  eUe  écrivit 
à  Mirecourt  pour  s'instruire  des  faits,  et  l'Admi- 
nistration du  district  lui  envoya  cette  pièce  et 
l'enveloppe  sous  laquelle  elle  était  parvenue, 
qui  se  trouvait  adressée  au  citoyen  Leroux,  ad- 
ministrateur du  district.  Ce  dernier  avait  un 
frère  au  directoire  du  département,  et  il  déclara 
que  ce  libelle  étant  parvenu  anonyme  à  Epinal 
sous  le  couvert  d'un  de  ses  collègues  il  en  avait 
fait  prendre  en  son  absence  deux  copies,  qu'il 
avait  envoyées  à  deux  de  ses  frères,  adminis- 
trateurs l'un  à  Mirecourt,  et  l'autre  à  Darnay, 
pour  les  prémunir  contre  ces  libelles  au  cas  qu'ils 
fussent  envoyés  dans  ces  deux  districts;  mais 
que  dans  le  moment  qu'il  les  leur  adressa,  il  n'a- 
vait pu  écrire  qu'à  l'un  des  deux,  et  n'avait  écrit 
à  l'autre  que  depuis.  La  municipahté  d'Epinal, 
instruite  de  partie  des  faits,  envoya  une  Répu- 
tation au  département  pour  y  prendre  des  ren- 
seignements certains,  et  ils  lui  furent  donnés  avec 
le  libelle  qu'on  avait  fait  venir  de  Mirecourt  :  de 
retour  dans  le  lieu  de  ses  séances  où  étaient  les 
autres  autorités  constituées,  il  fut  délibéré  que 
Leroux,  administrateur  du  département,  serait 
regardé  comme  suspect  et  renfermé  dans  la  mai- 
son d'arrêt;  le  département  n'en  fut  point  pré- 
venu. Leroux  fut  arrêté,  le  scellé  apposé  sur  ses 
papiers,  qui  furent  vérifiés  le  lendemain,  et 
parmi  lesquels  on  ne  trouva  rien  de  suspect  :  au 
bas  du  procès-verbal  qui  contenait  la  vérifica- 
tion des  papiers  de  Leroux,  il  requit  le  commis- 
saire de  la  municipalité  de  vouloir  le  faire  inter- 
roger :  la  demande  en  ayant  été  faite  par  celui-ci, 
on  n'y  eut  aucun  égard;  mais  le  département 
prit  feu  dans  cette  affaire  :  il  prétendit  connaître 
les  principes  de  Leroux,  et  que  d'après  les  expli- 
cations qu'U  avait  données,  il  paraissait  n'être 
point  coupable.  Leroux  adressa  sa  demande  en 
élargissement  au  département;  celui-ci  la  com- 
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muniqua  à  la  municipalité,  qui  ne  répondit  point 
et  il  ordonna  l'élargissement  de  Leroux,  qui  fut 
ramené  à  ses  fonctions  au  milieu  de  l'affluence 
d'un  peuple  immense  qui  le  couronnait  de  bran- 
ches de  chêne. 

La  municipalité,  qui  avait  été  dénoncée  pour 
ce  fait  à  la  Société  populaire  par  un  administra- 
teur du  département  qui  la  présidait,  crut  que 
celui-ci  avait  voulu  l'avilir,  et  lui  faire  perdre  la 
confiance  de  ses  administrés,  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'elle  prétendait  en  avoir  été  reçue 
avec  les  marques  de  la  plus  grande  indignation. 
La  municipalité  a  porté  ses  plaintes  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  a  dénoncé  le  département;  le 
département  à  son  tour  s'est  plaint  de  la  muni- 
cipalité; et  l'un  et  l'autre  se  sont  longuement 
étendus  sur  leurs  droits  dans  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  et  sur  ceux  que  leur  avait  accordés  la  loi 
du  2  juin.  Mais  que  résulte-t-il  de  cette  grande 
dispute  qui  peut  avoir  les  effets  les  plus  préjudi- 
ciables à  la  chose  pubhque?  Il  n'en  résulte  autre 
chose,  sinon  que  la  municipahté  et  le  départe- 
ment sont  dans  les  meilleurs  principes,  et  que 
peut-être  l'un  et  l'autre  ont  porté  trop  loin  leurs 
droits  et  leurs  prétentions.  Ils  n'ont  pas  consi- 
déré qu'ils  venaient  d'accepter  la  Constitution, 
et  par  conséquent  de  resserrer  entre  eux  les  Uens 
d'une  amitié  éternelle;  ils  ont  peut-être  vu  de 
trop  loin  la  chose  publique;  ils  n'ont  pas  consi- 
déré que  l'ennemi  était  à  leurs  portes  ;  qu'il  avait 
pénétré  sur  notre  territoire;  et  que  l'accord  le 
plus  intime, l'union  la  mieux  cimentée  était  abso- 
lument nécessaires  pour  les  repousser  et  les 
vaincre. 

La  Convention  nationale  dira  au  départe- 
ment des  Vosges  :  «  Vous  aviez  jusqu'ici  bien 
mérité  de  la  patrie;  eUe  ne  vous  retire  pas  sa 
confiance  parce  qu'elle  espère  que  vous  en  êtes 
encore  digne.  »  Elle  dira  aussi  aux  municipaux 
d'Epinal  :  «  Vous  avez  travaillé  au  maintien  de  la 
chose  pubhque;  continuez  de  vous  montrer  di- 
gnes d'être  les  magistrats  du  peuple.  Mais  les 
uns  et  les  autres,  mettez  fin  à  vos  haines  et  à  vos 
dissensions  ;  l'intérêt  national  l'exige,  et  à  ce  titre 
la  Convention  vous  l'ordonne  :  pourriez-vous 
la  méconnaître,  dans  un  moment  où  elle  n'exige 
de  vous  que  le  sacrifice  de  quelques  animosités 
particulières?  Au  signal  impérieux  de  la  patrie 
en  danger,  vous  allez  vous  réunir  ;  mais  afin  que 
l'un  et  l'autre  vous  ne  soyez  entachés  d'aucun 
venin  étranger  aux  principes  qui  vous  animent, 
la  Convention  jugera  elle-même  Leroux;  et  ce 
jugement  ne  pourra  influer  en  rien  sur  l'accord 
particuher  que  vous  formerez  entre  vous. 

Il  me  reste  encore  à  vous  entretenir  d'un 
homme  dont  les  exploits  ont  reçu  les  éloges  les 
plus  complets  :  le  général  Wimpfen,  le  héros  de 
ThionviUe.  Il  a  bientôt  trahi  les  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés,  et  la  nation  qui  le  contemplait 
avec  complaisance,  espérait  de  trouver  en  lui  une 
exception  à  une  règle  qui,  pour  ainsi  dire,  est 
devenue  générale,  celle  de  la  trahison.  Wimpfen 
n'a  pu  masquer  plus  longtempe  ses  prétentions  et 
ses  projets;  il  a  embrassé  avec  ardeur  la  coali- 
tion qui  s'était  formée;  il  a  méconnu  la  représen- 
tation nationale,  s'est  prêté  à  son  avilissement  et 
à  son  incarcération;  il  a  soutenu  l'insurrection 
par  des  proclamations  perfides.  Il  a  abandonné 
le  poste  qui  lui  avait  été  confié,  pour  marcher 
contre  les  représentants  du  peuple  ;  il  a  égaré  ce 
même  peuple  parle  souvenir  de  ses  précédents 
exploits,  ce  peuple  qui  contemplait  le  vainqueur 
de  Thionville,  et  ne  pouvait  pas  penser  que 
l'homme  qui  avait  montré  un  si  grand  dévoue- 
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ment  pour  la  patrie,  vovdût  aujourd'hui  la  divi- 
ser et  l'asservir.  Dumouriez  nous  a  vendus  à  un 
ennemi  perfide  :  Wimpfen  a  voulu  détruire  le 
gouvernement  que  nous  avions  juré  de  mainte- 
nir ;  Dumouriez  a  attenté  à  la  liberté  de  certains 
représentants  du  peuple,  Wimpfen  a  voulu  dé- 
truire cette  même  représentation.  Instruit  de  la 
pubUcation  de  la  loi  du  26  juin,  il  a  persisté  dans 
sa  rebeUion,  et  n'a  pas  cru  sans  doute  la  nation 
assez  généreuse  pour  liii  pardonner  ses  folles  en- 
treprises. 

Joseph  Puisaye,  chef  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée de  Wimpfen,  a  eu  peut-être  plus  d'audace 
que  lui,  il  a  porté  plus  loin  que  Wimpfen  l'aAà- 
lissement  de  la  Convention;  il  a  nié  jusqu'à  son 
existence  ;  il  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  reconnaî- 
tre les  actes  tyranniques  du  squelette  de  Con- 
vention ;  il  a  représenté  la  désorganisation  mar- 
chant sur  les  pas  de  ses  commissaires,  laissant 
les  côtes  sans  défense,  et  les  départements  sans 
force;  il  a  porté  le  déhre  de  l'imagination  jus- 
qu'à les  appeler  des  brigands,  tartuffes  de  patrio- 
tisme. 

C'est  ainsi  que  Puisaye  faisait  afficher  dans  le 
département  de  l'Orne,  et  autres  environnants, 
tout  ce  que  la  rage  d'un  parti  peut  dire  de  plus 
viriilent,  et  tout  ce  que  la  calomnie  peut  inven- 
ter de  plus  atroce.  Vous  avez  déjà  mis  ces  deux 
génératix  hors  de  la  loi  ;  il  vous  reste  à  faire  exé- 
cuter votre  décret. 

Après  vous  avoir  fait  connaître  les  entreprises 
des  corps  constitués  des  différents  départe- 
ments de  la  RépubUque  ;  après  avoir  dévoilé  aux 
yeux  les  moins  clairvoyants,  que  tous  les  trou- 
bles qui  l'ont  agitée  sont  partis  du  sein  de  la 
Convention  ;  ^f  après  avoir  démasqué  quelques 
traîtres  et  beaucoup  de  factieux,  il  me  reste 
à  vous  développer  sous  quel  point  de  vue  votre 
comité  a  envisagé  les  insurrections  départemen- 
taires. 

Si  tout  à  coup  surpris  des  premiers  évé- 
nements qai  ont  eu  lieu  à  Paris  les  31  mai, 
l<=r  et  2  juin,  les  départements  en  eussent  pris 
occasion  de  développer  de  simples  sollicitudes, 
leur  but  sans  doute  eût  été  louable  ;  mais  ils  ont 
évidemment  saisi  ce  prétexte  pour  mettre  à  exé- 
cution des  complots  secrets,  sourdement  pré- 
parés dans  les  conciliabules  qui  se  tenaient  jour- 
nellement chez  ces  hommes  que  l'opinion  pubh- 
que connaît  enfin. 

On  vous  crie  de  tous  les  côtés  :  «  Nous  ne  vou- 
Uons  pas  de  fédéralisme...  »  Vous  ne  vouhez  pas 
vous  confédérer,  dites- vous?  Quand  votre  vanité 
et  votre  ambition  ne  nous  en  fourniraient  pas 
une  preuve  suffisante,  la  situation  politique  de 
la  France  ne  nous  permettrait  plus  de  l'ignorer. 
Citoyens,  leurs  complots  sont  découverts,  et 
voici  leur  plan. 

Les  administrations  du  Nord  et  celles  du 
Rhin  n'ont  pas  paru  prendre  une  part  active  dans 
les  mesures  Uberticides  de  toutes  les  autres  : 
pourquoi?  parce  que  nos  fédéralistes  devaient 
abandonner  Dunkerque  aux  Anglais,  le  Haut  et 
Bas-Rhin  à  l'Autriche  pour  faire  approuver  leur 
confédération  ;  ils  n'avaient  donc  pas  besoin  de 
mettre  ces  Administrations  dans  leurs  intérêts  ; 
elles  doivent  être  sacrifiées  à  leur  foUe  ambition. 
Pourquoi  celle  du  Jura  n'avait-eUe  pas  cherché 
des  agents  dans  la  viUe  de  Dôle,  parce  que  le  Jura 
devant  se  réunir  à  la  Suisse,  Dôle  qui  devait 
rester  à  la  confédération  française,  devait  être 
échangée  contre  le  district  de  Gex,  oti  l'agitation 
a  été  considérable. 

VoUà  le  plan  de  nos  pohtiques  modernes; 
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voilà  pourquoi  leur  marche  cachée  et  tortueuse 
nous  creusait  des  abîmes  dans  les  décombres  de 
l'anarchie  qu'ils  alimentaient.  Dans  tous  les 
temps  vous  les  avez  vus  favoriser  la  révolte  et  la 
rébellion  à  vos  décrets;  dans  tous  les  temps  ils 
ont  soutenu  les  administrations  dans  leurs  pro- 
jets Uberticides  ;  ils  ont  entretenu  les  correspon- 
dances les  plus  suivies  avec  elles;  elles,  à  leur 
tour,  ont  entretenu  dans  Paris  des  commissaires 
payés  aux  dépens  du  Trésor  public  :  quelques 
départements  au  centre  de  la  République  n'ont 
pas  été  agités,  parce  qii'on  sentait  qu'ils  n'étaient 
pas  dans  le  cas  de  résister  longtemps  à  la  grande 
masse  qui  devait  se  lever.  Pourquoi  l'aristocra- 
tie et  le  modérantisme  avaient-Us  une  si  grande 
part  dans  la  coalition?  Parce  qu'encore  une  fois 
le  peuple  devait  être  asservi,  parce  que  l'aristo- 
cratie des  richesses  devait  être  substituée  à  la 
démocratie  du  pauvre.  On  eût  formé,  comme  en 
Suisse,  des  républiques  fédératives,  où  un  Sénat 
orgueilleux  eût  dicté  ses  lois  ;  des  chefs  militaires 
eussent  opprimé  le  peuple,  qui  aurait  eu  contre 
lui  la  grande  masse  des  mécontents  et  les  agents 
du  nouveau  gouvernement.  Pourquoi  les  puis- 
sances ennemies  favorisent -elles  ce  plan?  Pour- 
quoi l'Angleterre  semblait-elle  si  intéressée  au 
sort  de  nos  détenus?  Parce  que  la  France,  une 
fois  confédérée,  se  serait  vue  divisée  en  portions 
distinctes,  dont  les  intérêts  et  les  relations  eus- 
sent été  en  proportion  de  leurs  périls  et  de  leurs 
dangers  ;  alors  la  machine  politique  se  fût  diffi- 
cilement remuée;  et  une  nation  dont  le  gouver- 
nement est  si  hypocrite  qu'en  Angleterre,  eût 
facilement  semé  la  discorde  dans  ses  parties,  et 
en  eût  plus  facilement  encore  morcelé  celles  qui 
lui  auraient  convenu. 

Peut-être  les  Administrations  n'étaient -elles 
pas  dans  le  plan  de  toute  la  conspiration  ;  peut- 
être  la  plupart  des  agents  brissotins  n' avaient - 
ils  que  leurs  intérêts  et  leur  ambition  en  vue; 
mais  ce  Brissot  qui  nous  a  fait  déclarer  la  guerre 
à  presque  toute  l'Europe;  mais  ce  Brissot  qui 
nous  a  fait  perdre  nos  colonies  ;  ce  Brissot  qui  ne 
fuyait  en  Suisse  ou  à  Genève  que  pour  passer 
plus  facilement  en  Angleterre,  n'était-il  pas  le 
principal  agent  de  ce  ministre  audacieux  et  rusé 
qui  remue  toute  l'Europe,  et  qui  porte  sa  vaste 
ambition  dans  l'un  et  l'autre  monde?  Après 
avoir  asservi  son  pays,  il  voudrait  subjuguer 
l'Europe;  celle-ci  vaincue,  il  a  formé  un  vaste 
plan  pour  soumettre  l'Inde  et  l'Amérique.  L'am- 
bitieuse Impératrice  du  Nord  le  contrarie  dans  sa 
marche  poUtique;  et  l'un  et  l'autre  tâchent  de  se 
tromper  et  de  se  surpendre...  Citoyens,  voilà  un 
grand  plan  :  il  n'est  pas  si  dénué  de  fondement 
que  vous  pourriez  le  présumer.  Revenons  : 

La  Convention  a  rendu  le  26  juin  un  décret 
qui  admet  les  rétractations  des  différentes  Admi- 
nistrations; mais  ce  retour,  cette  marque  de 
résipiscence,  est-ce  l'effet  du  repentir  ou  de  la 
dissimulation  ? 

Les  administrateurs  abandonnés  par  le  peuple 
qu'ils  avaient  trompé,  sans  appui,  sans  secours, 
livrés  à  des  remords  impuissants,  sont -Us  moins 
coupables  ou  moins  perfides?  Le  plan  était  fait  : 
il  n'a  pas  réussi,  et  la  punition  ne  doit  être  q^ue 
nuancée  par  les  différents  degrés  d'entreprises 
auxquelles  les  Administrations  se  sont  livrées. 
Votre  comité  a  été  longtemps  à  examiner  si  la 
nation  devait  placer  les  attentats  des  Adminis- 
trations au  nombre  de  ceux  qui  sont  attribués  au 
tribunal  révolutionnaire  :  il  a  observé  que  presque 
tous  le§  individus  qui  ont  fig-uré  sur  la  scène 
immense  que  vous  venez  de  parcourir,  ont  eu 


assez  de  soin  de  se  couvrir  d'un  faux  masque  de 
patriotisme,  pour  cacher  leurs  projets  :  ce  ne 
sont  point  les  principaux  acteurs  qui  ont  paru; 
les  agents  secondaires  ont  joué  les  rôles  les  plus 
importants.  S'il  en  est  de  temps  en  temps  quel- 
ques-uns qui  se  soient  démasqués,  ceux-là  sans 
doute  doivent  subir  la  peine  des  grands  crimi- 
nels ;  mais,  citoyens,  il  a  considéré  que  parmi  eux 
vous  ne  pouviez  punir  quelques  hommes  que 
l'amour  de  la  patrie  a  seul  guidés  ;  il  est  de  ceux-là 
contre  lesquels  vous  allez  sévir,  parce  que  le  grand 
intérêt  national  ne  permet  pas  d'abandonner  un 
grand  coupable  au  milieu  de  quelques  innocents 
égarés  ou  trompés.  Il  faut  frapper  avec  cette 
juste  sévérité  que  comporte  la  générosité  d'un 
grand  peuple  qui  voue  ses  détracteurs  au  plus 
profond  avilissement  où.  ils  puissent  parvenir, 
l'indignation  populaire. 

Je  vous  proposerai  une  grande  mesure  qui 
remplira  plusieurs  objets  à  la  fois  :  je  ne  crains 
pas  de  vous  parler  de  l'ostracisme,  dont  le  prin- 
cipe devrait  peut-être  être  constitutionnel  dans 
une  grande  République.  Il  est  quelquefois  dan- 
gereux povir  la  liberté  qu'un  grand  homme  jouisse 
d'une  trop  grande  popularité,  qui  est  quelquefois 
plus  préjudiciable  que  la  trahison  la  mieux  con- 
certée. Le  peuple  doit  toujours  craindre  d'être 
asservi,  et  il  doit  surveiller  ses  amis  avec  le 
même  zèle  qu'il  surveille  ses  ennemis;  mais  je 
n'ai  parlé  de  l'ostracisme  que  pour  vous  faire 
appréhender  que  l'homme  que  vous  allez  punir 
au  miUeu  de  ses  concitoyens,  n'excite  encore  leur 
pitié  et  leur  commisération,  que  peut-être  même 
il  ne  les  soulève  quelquefois  :  il  faut  donc  l'éloi- 
gner du  territoire  qui  a  subi  son  influence,  et  qui 
n'a  pas  su  apprécier  ces  fausses  vertus  :  forcez -le 
à  recommencer  une  nouvelle  carrière  politique 
au  milieu  d'autres  Français  qui  ne  seront  point 
enthousiastes  de  ses  vertus,  et  qui  seront  pré- 
venus des  pièges  qu'il  pourrait  leur  tendre. 

De  vaines  considérations  ne  doivent  plus  nous 
retenir  :  nous  avons  à  venger  le  souverain  d'une 
grande  trahison  ;  on  a  voulu  altérer  le  gouverne- 
ment qu'U  avait  choisi,  pour  l'asservir  avec  plus 
de  facilité. 

Athènes,  Lacédémone,  Sparte,  Rome  ne  pu- 
nissaient de  mort  que  celui  qui  était  entré  dans 
quelque  complot  contre  la  liberté  de  son  pays; 
et  le  plus  souvent  ils  exilaient  ceux  sur  qui  les 
soupçons  de  trahison  ne  faisaient  que  peser;  le 
bannissement  était  une  peine  que  Ton  suppor- 
tait plus  difficilement  que  la  mort,  parce  qu'il 
accablait  de  mépris  celui  qui  en  était  l'objet. 

Mais  vous  aurez  dans  ce  moment  de  nombreux 
remplacements  à  faire;  seront -ils  faits  par  le 
peuple  lui-même,  par  les  corps  électoraux,  ou 
par  des  commissaires  de  la  Convention  nationale? 

Par  le  peuple?  Suivant  la  nouvelle  Constitu- 
tion, les  administrateurs  ne  sont  que  ses  délégués 
médiats,  et  il  serait  obhgé,  dans  le  moment 
actuel,  à  nommer  des  électeurs  particuliers  pour 
procéder  à  cette  opération,  et  il  en  résulterait  de 
grands  inconvénients  par  l'espèce  de  scission  qui 
règne  dans  les  esprits,  et  par  l'absence  des  plus 
ardents  patriotes  qui  ont  couru  défendre  la 
patrie  en  danger. 

Par  les  corps  électoraux?  Mais  quoique  ces 
membres  du  souverain  soient  à  la  hauteur  des 
circonstances  dans  beaucoup  de  départements, 
dans  le  plus  grand  nombre  ils  sont  feuillantisés  ; 
ils  forment  parti  de  ces  mêmes  administrations 
qui  se  sont  insurgées,  ou  de  ces  commissions  po- 
pulaires qui  ont  voulu  rivaliser  la  Convention 
nationale. 
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■'  Il  restera  donc  à  opérer  tous  les  remplace- 
ments par  le  moyen  de  commissaires  de  la  Con- 
vention qui  sauront  choisir,  dans  chaque  dépar- 
tement, ce  qu'il  y  aura  de  plus  pur,  de  plus 
révolutionnaire,  et  de  plus  à  la  hauteur  des 
circonstances. 

Nous  avons  donc  deux  objets  essentiels  à 
remplir  i  le  premier  est  de  punir  les  administra- 
tions perfides  qui  ont  voulu  dissoudre  un  gou- 
vernement qu'ils  avaient  juré  de  défendre,  et  lui 
faire  prendre  une  nouvelle  forme  plus  favorable 
à  leur  ambition;  le  second  est  de  prendre  de 
grandes  mesures  contre  les  Administrations  en 
général,  qui,  dorénavant,  se  permettraient  d'en- 
trer dans  quelque  coalition  criminelle;  et  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  rappelez-vous  que  Mar- 
seille est  encore  teinte  du  sang  des  patriotes,  que 
Toulon  est  au  pouvoir  Anglais,  que  Lyon  est 
fumante  de  sang  et  de  carnage,  et  que  Dun- 
kerque  était  naguère  assiégée. 

Je  vais  donc  vous  présenter  un  projet  de 
décret  qui  contient  d'abord  un  plan  général, 
nécessité  par  les  circonstances,  et  que  peut-être 
devriez-vous  consacrer  comme  maxime  géné- 
rale d'un  gouvernement  républicain. 

Je  vous  présenterai  en  second  Ueu  un  projet 
particulier  pour  chaque  Administration,  qui 
décidera  du  genre  de  peine  à  infliger  à  l'admi- 
nistrateur ou  fonctionnaire  pubUc  dont  les 
projets  criminels  méritent  toute  la  vengeance 
des  lois. 

En  troisième  Heu,  je  présenterai  quelques 
pxmitions  générales  que  la  nature  des  entre- 
prises des  départements  exige;  et  enfin,  les 
moyens  uniformes  à  adopter  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  dans  l'exécution  du 
présent  décret. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  de 
sûreté  générale; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  cri- 
tiques où  se  trouve  la  France,  la  Convention 
nationale  doit  développer  un  grand  acte  de 
sévérité,  qui  tient  à  la  conservation  et  au  main- 
tien de  l'indivisibilité  de  la  république; 

Considérant  que  la  révolte  et  la  trahison  des 
Administrations  de  Lyon,  de  MarseUle,  de  Tou- 
lon..., ne  laissent  plus  aucun  doute  sur  l'exis- 
tence criminelle  d'un  complot  attentatoire  à  la 
liberté  et  à  l'égalité; 

Que  les  mesures  simtdtanées  prises  dans  le 
même  moment,  par  le  plus  grand  nombre  des 
Administrations  de  département,  les  fait  juste- 
ment soupçonner  d'avoir  participé  à  ce  complot; 

Que  le  salut  du  peuple  étant  la  suprême  loi, 
la  Convention  ne  peut  être  arrêtée  par  des 
rétractations  feintes  ou  simulées,  qui  ne  sont 
que  la  suite  ou  l'efiet  de  l'impuissance  des 
moyens  qu'on  avait  mis  en  œuvre  pour  réussir  ; 

Considérant  enfin  que  la  représentation  na- 
tionale a  été  méconnue  et  avilie,  que  le  Trésor 
public  a  été  dilapidé,  que  la  destination  des 
forces  militaires  a  été  changée,  que  des  points 
importants  ont  été  hvrés  à  l'ennemi,  que  d'autres 
sont  menacés  d'être  envahis,  que  le  peuple  a 
été  égaré,  trompé  et  trahi,  décrète  : 


TITKE  1er. 


Art.  le'. 


'(  Les  Administrations,  tribunaux  judiciaires, 
municipalités...,  ne  pourront  en  aucun  temps, 
tenir  ni  envoyer  auprès  du  Corps  législatif,  aux 
dépens  du  Trésor  public,  aucun  député,  délégué, 
mandataire  ni  commissaire,  qu'Us  n'y  aient  été 
préalablement  autorisés  par  le  Corps  législatif 
lui-même. 

Art.  2. 

«  Les  fonctions  des  corps  administratifs  étant 
bornées  à  la  simple  exécution  des  lois,  ils  ne 
pourront  dorénavant  envoyer  hors  de  leur  ter- 
ritoire des  commissaires  aux  autres  départe- 
ments, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 


Art.  3. 

«  Les  fonctions  de  chaque  corps  administratif 
étant  distinctes  et  séparées,  il  est  défendu  aux 
corps  constitués  de  la  même  vDle  et  du  même 
département,  de  tenir  des  assemblées  com- 
munes. 

Art.  4. 

«  Tout  tribunal  ou  commission  populaire,  ou 
autre  institution  quelconque,  sous  quelque  déno- 
mination qu'elle  pourrait  se  former,  et  qui  n'est 
pas  formellement  instituée  par  la  loi,  sera 
regardée  comme  une  institution  emportant  délit 
national;  les  membres  en  seront  poursuivis 
extraordinairement  et  punis  de  la  peine  de 
mort. 

Art.  5. 

«  Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  aux 
corps  administratifs,  commissions  ou  tribunaux 
populaires,  de  convoquer  en  aucun  temps  les 
assemblées  nrimaires,  sans  un  décret  du  corps 
législatif. 

Art.  6 

«  Nul  corps,  nul  individu  ne  pouvant  avoir 
l'initiative  d'une  insurrection  que  le  peuple  croi- 
rait nécessaire  à  la  conservation  de  ses  droits, 
les  administrateurs  ou  autres  corps  constitués 
ne  pourront  la  provoquer  ou  l'organiser,  sous 
peine  d'être  déclarés  traîtres  à  la  patrie. 


Art.  7. 

«  Ils  ne  pourront  également  former  de  garde 
proprement  départementale,  sans  y  être  auto- 
risés par  le  -Corps  législatif  ou  sans  que  cette 
force  armée  soit  à  la  disposition  du  conseil  exé- 
cutif, ou  sous  la  réquisition  des  généraux  de  la 
répubUque. 

Art.  8. 

«  Tonte  force  armée  ou  garde  départementale 
qui,  au  mépris  de  la  loi  du serait  encore 
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en  activité  de  service,  ou  n'aurait  pas  été  dis- 
soute, est  mise  dès  ce  moment  à  la  disposition 
du  conseil  exécutif,  et  sous  la  réquisition  des 
généraux. 

Art.  9. 

«  Toutes  les  sommes  qui  depuis  le  1er  j^^i 
demie"  sont  sorties  des  caisses  publiques,  soit 
pour  envoi  de  commissaires  auprès  de  la  Con- 
vention ou  dans  les  départements,  soit  pour 
toute  levée  de  garde  ou  force  départementale, 
ou  pour  toute  autre  destination  qui  n'a  pas  été 
autorisée  par  une  loi  précise,  seront  rétablies 
dans  les  mfférentes  caisses  d'où  elles  ont  été 
tirées,  la  Convention  se  réservant  de  statuer 
elle-même  sur  le  bon  emploi  des  sommes  payées 
aux  dépens  du  Trésor  public,  depuis  cette 
époque,  et  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  du  réta- 
blissement. 

Art.  10. 

«  Les  membres  des  autorités  constituées,  tri- 
bunaux ou  commissions  populaires  qui  ont 
ordonné,  p^nvoqué  ou  changé  la  destination  des 
fonds  publics,  en  deviennent  personnellement 
respcînsables,  et  leurs  biens  seront  saisis  jusqu'axi 
paiement  des  sommes  pour  lesquelles  le  déficit 
sera  constaté,  s'ils  ne  l'ont  rempli  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent. 


Art.  11. 

«  Tous  commissaires,  députés  ou  manda- 
taires, membres  des  tribunaux  ou  commissions 
populaires,  autres  que  ceux  établis  par  la  loi,  qui 
ont  été  payés  sur  les  différentes  caisses  pu- 
bliques, des  sommes  qui  leur  auraient  été  accor- 
dées pour  indemnité  ou  salaire,  seront  tenus  de 
les  rétablir  sous  un  mois,  dans  les  caisses  d'où, 
elles  ont  été  tirées;  et  à  défaut,  leurs  biens 
seront  saisis. 


Art.  12. 

«  Les  procureurs  généraux  syndics  des  dépar- 
tements et  les  procureurs  syndics  de  distrcits, 
sont  expressément  chargés,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  la  poursuite  et  de  l'exécution  des 
articles  10  et  11  du  présent  décret. 


TITRE  II. 


Art.  1er. 

«  Dans  le  département  de  l'Ain,  les  admiiiis- 
trateurs  signataires  des  arrêtés  des  6  et  19  juin 
sont  destitués  de  leurs  fonctions  ;  ils  ne  pourront 
être  réélus  à  aucune  fonction  publique  pendant 
cinq  ans. 

Art.  2. 

«  Les  membres  des  différents  corps,  constitués 
de  ce  département,  qui  ont  adhéré  à  ces  arrêtés, 
sont  également  destitués,  et  ils  ne  pourront  par- 
ticiper aux  premières  élections.  j 


Art.  3. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention,  dans  ce 
département,  prendront  les  renseignements  les 
plus  certains  sur  la  part  plus  ou  moins  active 
qu'ont  prise  à  ces  arrêtés  les  différents  adminis- 
trateurs ou  autres  fonctionnaires  publics,  afin 
que  la  Convention  puisse  définitivement  statuer 
sur  la  punition  qui  doit  leur  être  infligée. 


Art.  4. 

«  Dans  le  département  de  l'Aisne,  le  nommé 
Joly,  ex-député  à  la  législature,  chef  de  légion 
à  Saint- Quentin,  sera  mis  en  état  d'arrestation 
et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.  5. 

«  Les  membres  de  la  municipalité  et  du  dis- 
trict de  Saint- Quentin  qtii  ont  signé  les  arrêtés 
des  sections,  relatifs  aux  événements  des  31  mai, 
l^""  et  2  juin,  sont  destitués  de  leurs  fonctions; 
ils  ne  pourront,  pendant  cinq  ans,  remplir 
aiicune  fonction  publique,  et  seront  tenus  de 
sortir  du  département  et  de  s'éloigner  à  vingt 
lieues  des  frontières  pendant  le  temps  de  la 
guerre. 

Art.  6. 

«  Les  délibérations  des  sections  et  de  la  Société 
populaire  de  Saint-Quentin,  relatives  à  ces 
événements,  sont  cassées;  le  scellé  sera  apposé 
sur  leurs  papiers,  et  la  vérification  en  sera  faite 
par  les  commissaires  de  la  Convention,  en  pré- 
sence d'un  commissaire  du  département. 


Art.  7. 

«  Dans  le  département  de  l'Allier,  la  munici- 
paUté  du  Donjon,  qui  a  provoqué  une  assemblée 
illégale  des  municipalités  du  district  du  même 
nom,  est  cassée;  ses  membres  ne  pourront  être 
appelés  à  aucune  fonction  publique  pendant  la 
guerre. 

Art.  8. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
du  Donjon,  qui  n'ont  fait  aucun  acte  pour  s'op- 
poser à  cette  assemblée,  sont  destitués;  ils  ne 
pourront  participer  aux  premières  élections  qui 
seront  faites. 

«  Durand,  maire  de  Chevagne;  Labresne,  pro- 
cureiir  de  la  commune  à  Chessy,  ci -devant  tré- 
sorier de  France;  LhuUlier,  procureur  de  la  com- 
mune à  Liisigny,  ci-devant  agent  de  Condé,  et 
SaUé,  propriétaire  à  Chessy,  ci-devant  privi- 
légié, seront  mis  en  arrestation  et  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire. 


Art.  10. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics,  signataires 
de  la  délibération  du  canton  de  Chevagne,  du 
4  août  dernier,  sont  destitués  de  leurs  fonctions. 
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Art.  11. 

«  Dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  les 
fonctionnaires  publics,  signataires  des  arrêtés 
des  corps  constitués  du  14  juillet,  sont  destitués 
de  leurs  fonctions,  et  ils  ne  pourront  participer 
aux  premières  élections  qui  seront  faites. 


Art.  12. 

«  L'administrateur  de  ce  département,  qui 
proposa  de  se  coaliser  avec  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux...  sera  mis  en  état  d'arrestation  et 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.  13. 

«  Le  président  et  le  procureur  général  syndic 
des  Hautes-Alpes,  outre  la  destitution  pro- 
noncée par  l'article  2,  seront  tenus  de  sortir 
du  département,  de  s'éloigner  à  vingt  lieues 
des  frontières  pendant  la  guerre,  et  ils  ne  pour- 
ront, pendant  cinq  ans,  être  appelés  à  aucune 
fonction  publique. 


Art.  U. 

«  Dans  le  département  des  Basses-Alpes,  le 
procureur  général  syndic  sera  mis  en  état  d'ar- 
restation et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.  15. 

«  Les  membres  de  l'Administration  de  ce  dé- 
partement, signataires  de  l'arrêté  concernant 
les  événements  du  31  mai,  sont  destitués  de  leurs 
fonctions;  ils  ne  pourront  pendant  cinq  ans 
remplir  aucune  fonction  publique,  ni  voter  dans 
aucune  assemblée. 


Art.  16. 

«  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  adhéré  à 
cet  arrêté,  et  particulièrement  ceux  de  la  ville 
de  Barcelonnette,  seront  soumis  à  la  même 
peine. 

Art.  17 

«  La  délibération  des  sections  de  Digne,  con- 
cernant ces  événements,  est  cassée.  Le  scellé 
sera  apposé  sur  les  papiers  de  ses  présidents  et 
secrétaires,  et  vérifiés  par  le  département  et  la 
municipalité  renouvelés. 


Art.  18. 

«  Dans  le  département  des  Ardennes,  les 
nommés  Gentil,  ci-devant  noble,  juge  de  paix 
du  canton  du  Chêne;  Beauregard,  directeur  de 
la  poste  aux  lettres  et  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement à  Vouziers;  Bourdain,  lieutenant  de 
la  gendarmerie  de  la  même  ville;  Laudrun,  lieu- 
tenant colonel  de  gendarmerie  à  CharleviUe; 
Crozeville,  capitaine  de  gendarmerie;  CoUnet, 
commissaire  ordonnateur  à  Mézières,  et  Cher- 


pigiiy»  inspecteur  des  domaines  nationaux  au 
pont  d'Arches,  sont  destitués  de  leurs  fonctions  : 
le  sceUé  sera  apposé  sur  leurs  papiori  et  U  sera 
pris,  à  leur  égard,  les  mesures  portées  pax  la  loi 
du  4  mai,  concernant  les  gens  suspects. 


Art.  19. 

«  La  même  mesure  aura  lieu  à  l'égard  de 
Joseph  Berthe,  ancien  maire  du  Chêne;  de 
Charles-Eobert  Jamain;  de  Maquart  Dutarque; 
d'Antoine  Migeot,  père  et  fils,  tous  du  Chêne; 
de  Montgon,  ci-devant  noble,  du  canton  de 
Vonq;  de  Lalondrelle,  ancien  maire  de  Vou- 
ziers; de  Piot,  arpenteur  de  Neuville;  de  Capi- 
taine, ci-devant  chevalier  de  Cincinnatus;  de 
Guillaume  Fay,  de  CharleviUe;  de  l'Escuyer, 
ancien  maire  ;  de  la  veuve  Srwelfet  et  ses  filles, 
de  Mézières;  de  Paul  Derville,  ancien  commis- 
saire-ordonnateur de  la  même  ville;  de  Marçon, 
ancien  agent  du  ci-devant  Condé,  habitant  de 
CharleviUe;  et  de  PhUippoteau,  ci-devant  pré- 
sident du  département  des  Ardennes. 


Art.  20. 

«  Il  sera  pris  des  renseignements  sur  la  con- 
duite de  Vassant,  procureur  de  la  commune  de 
Sedan. 

Art.  21. 

«  Dans  le  département  de  l'Aube,  Reverac, 
président  du  département;  Guerrapain,  ancien 
bailli  de  Meri;  Pavée,  ci-devant  seigneur  de  Van- 
dœuvre;  Monchet,  jadis  homme  d'affaires  du  ci- 
devant  marquis  de  Saint-Chamand;  Gobin, 
procureur  général  syndic;  Gontier,  secrétaire 
général,  sont  destitués  de  leurs  fonctions. 


Art.  22. 

«  Dans  le  département  de  l'Aude,  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  sont 
destitués  de  leurs  fonctions;  ils  ne  pourront, 
pendant  cinq  ans,  être  appelés  à  aucune  fonc- 
tion publique,  ni  voter  dans  aucune  assemblée. 

Art.  23. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  de  ce  dépar- 
tement qui  ont  participé  aux  arrêtés  pris  dans 
l'assemblée  tenue  à  Carcassonne  le  21  jîin  sont 
soumis  aux  mêmes  peines. 

Art.  24. 

«  Il  sera  plus  particulièrement  statué  sur  la 
punition  de  ceux  qui  ont,  d'une  manière  plus 
directe,  provoqué  ces  arrêtés,  sur  le  rapport  des 
commissaires  de  la  Convention. 


Art.  25. 

«  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers  de 
la  Société  républicaine  de  Narbonne,  et  vérifiés 
par  les  commissaires  de  la  Convention. 
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Alt.  26, 


«  Le  président  du  département  de  l'Aveyron, 
et  Greraldi,  administrateur,  sont  destitués  de 
leurs  fonctions;  ils  ne  pourront  participer  aux 
premières  élections  qui  seront  faites. 


Art.  27. 

«  La  conduite  dea  autres  Administrations  de 
.ce  département  sora  examinée  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  qui  seront  chargés 
d'y  faire  les  remplacements  qu'ils  jugeront 
convenables. 

Art.   28. 

«  Les  autorités  constituées  de  Mur-de-Barrès 
sont  déclarées  avoir  bien  mérité  de  la  chose 
publique. 

Art.  29. 

^  Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
la  maison  habitée  par  Barbaroux  sera  rasée,  sur 
l'emplacement  on  élèvera  une  pyramide  en 
l'honneur  de  Marat,  où  on  lira  ces  mots  :  «  Bar- 
baroux, traître  à  la  patrie,  aux  mânes  de  Marat 
qu'il  a  fait  assassiner.  » 


Art.  30. 

«  Pour  pourvoir  aux  frais  de  cette  démolition 
et  à  la  construction  de  la  pyramide»  les  biens 
de  Barbaroux  seront  saisis  et  confisqués,  et  le 
surplus  de  leur  valeur  sera  acquis  au  Trésor 
national. 

Art.  31. 

«  Sur  la  principale  place  de  Marseille  on 
élèvera  encore  une  pyramide,  sur  les  faces  laté- 
rales de  laquelle  seront  inscrits  les  noms  de 
Louis  Barthélemi  et  Basin,  administrateurs, 
guillotinés  par  ordre  du  tribunal  populaire  :  on 
y  lira  ces  mots  :  «  Marseille,  trompée  par  des  in- 
trigants, aux  amis  du  peuple.  » 


Art.  32. 

«  Il  n'est  rien  changé  à  la  disposition  des 
décrets  de  la  Convention  qui  mettent  hors  de  la 
loi  les  membres  des  autorités  constituées  de 
Marseille,  du  tribunal  populaire... 

Art.  33. 

«  Leurs  oiens  seront  provisoirement  saisis  et 
confisqués  au  profit  de  la  nation. 

Art.  34. 

«  La  Convention  nationale  ne  préjuge  rien 
sur  les  individus  et  fonctionnaires  publics  des 
Bouches-du-Rhône  qui,  sur  le  rapport  tilté- 
rieur  de  la  trahison  dont  la  trame  était  ourdie 


dans  Marseille,  devront  être  déclarés  traîtres  à 
la  patrie. 

Art.  35. 

«  Les  citoyens  Laurent,  Granet,  Ricord, 
Ducros,  Aubert,  Galibert,  Paris,  Morel,  Cayol 
et  Richaud  sont  déclarés  avoir  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Art.  36. 

«  Il  leur  sera  accordé  des  secours  et  une  in- 
demnité équivalente  aux  peines  et  aux  dom- 
mages qu'ils  ODt  pu  souffrir,  et  la  Convention 
renvoie  à  ses  comités  de  secours  et  de  finances, 
réunis,  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Art.  37. 

«  Toutes  les  Administrations  et  corps  cons- 
titués des  Bouches-du-Rhône  seront  épurés  par 
les  commissaires  de  la  Convention,  et  les  de-s- 
titués  ne  pourront  être  remis  dans  aucune  fonc- 
tion publique  pendant  dix  ans. 

Art.  38. 

«  Dans  le  département  du  Calvados,  les  signa- 
taires de  l'écrit  intitulé  Compte  rendu  par  les 
envoyés  extraordinaires  du  Calvados  à  la  Con- 
vention nationale  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.  39. 

«  Seront  soumis  à  la  même  peine,  Leloup, 
commissaire  national  du  tribunal  judiciaire  du 
district  de  Pont-l'Évêque;  Roujoux,  accusa- 
teur public  du  tribunal  criminel  du  Calvados. 


Art.  40. 

«  Bourgon,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, est  destitué  de  ses  fonctions;  il  sera 
renfermé  dans  une  maison  d'arrêt  pendant  six 
mois;  il  sera  tenu  de  s'éloigner  du  département 
et  de  toute  frontière,  à  20  lieues  de  distance  au 
moins  ;  et  il  ne  pourra,  pendant  quinze  ans,  être 
appelé  à  aucune  fonction  publique,  ni  voter 
dans  aucune  assemblée. 


Art.  41. 

«  Les  citoyens  Mesnil,  Thiboult,  Meriel,  Cha- 
try,  l'Honorey,  Boiszerard,  Paysan,  adminis- 
trateurs, sont  destitués  de  leurs  fonctions  ;  ils  ne 
pourront  remplir  aucune  fonction  publique  pen- 
dant la  guerre. 

Art.  42. 

«  Les  autres  membres  de  l'Administration  du 
département  du  Calvados  qui  ont  participé  aux 
différents  arrêtés  pris  par  cette  Administration 
depuis  le  27  mai  dernier,  sont  également  des- 
titués ;  ils  ne  pourront  ni  être  élus  à  aucun  em- 
ploi, ni  voter  dans  aucune  assemblée  pendant 
dix  ans. 
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Art.  43. 

«  Tous  les  membres  des  autorités  constituées 
du  Calvados  qui  ont  adhéré  ou  participé  à  ces 
arrêtés,  seront  soumis  aux  peines  portées  en 
l'article  précédent. 

Art.  44. 

«  Mais  les  nommés  Brochard,  Varin,  Hain. 
Lenoble,  Selot,  Berquemont,  membres  des  auto- 
rités constituées  de  Pont-l'Evêque,  seront,  de 
plus,  renfermés  pendant  trois  mois  dans  une 
maison  d'arrêt. 

Art.  45. 

«  La  Convention  ne  préjuge  rien  sur  la  puni- 
tion des  individus  membres  des  autorités  cons- 
tituées du  Calvados  qui,  sur  le  rapport  de  ses 
commissaires,  devraient  être  soumis  à  une  plus 
forte  peine  que  celle  portée  à  quelques-uns  des 
articles  précédents. 


Art.  46. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  centrale,  dite 
de  résistance  à  l'oppression,  établie  dans  la  viUe 
de  Caen,  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.  47. 

«  Dans  le  département  du  Cantal,  Altaroche, 
président  de  l'Administration  du  département, 
ne  pourra  remplir  aucune  fonction  publique 
pendant  cinq  au  s,  ni  voter  dans  aucune  assem- 
blée pendant  la  guerre. 


Art.  48. 

«  Dans  le  département  de  la  Charente,  le  maire 
et  le  procureur  de  la  commime  d'Angoulême 
sont  rétablis  dans  leurs  fonctions. 


Art.  49. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention,  dans  ce 
département,  se  feront  rendre  compte  des  in- 
dividus suspects,  élargis  le  jour  de  l'acceptation 
de  la  Constitution,  et  statueront  définitivement 
sur  leur  élargissement. 


Art.  50. 

«  Caminade,  Pierrat,  Bordier,  administra- 
teurs du  département,  sont  destitués  de  leurs 
fonctions;  lÈ  ne  pourront,  pendant  la  guerre, 
être  élus  à  aucun  poste  pubUc. 


Art.  51. 

«  Maulde  et  Memineau,  administrateurs,  et 
Ducluseau,  secrétaire  général,  sont  également 
destitués;  ils  ne  pourront  être  élevés  à  aucun 


emploi  pendant  cinq  ans,  et  ils  sont  privés  de 
tout  droit  de  citoyen  pendant  le  même  temps. 


Art  52. 

«  Dans  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, les  commissaires  de  la  Convention  exa- 
mineront la  conduite  du  district  de  Pons. 


Art.  63. 

«  Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  les 
administrateurs  qui  ont  signé  la  délibération 
des  sections  de  Saint-Brieux  sur  les  événements 
du  31  mai,  et  l'arrêté  du  7  juillet,  sont  destitués 
de  leurs  fonctions  ;  ils  ne  pourront,  pendant  cinq 
ans,  être  appelés  à  aucune  fonction  publique, 
et  seront  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pen 
dant  la  guerre. 

Art.  54. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  de  ce  dépar- 
tement qui  ont  adhéré  à  cette  délibération  et 
à  l'arrêté  du  département,  ne  pourront  exercer 
aucune  fonction  pubUque  pendant  la  guerre. 


Art.  55. 

«  Dans  le  département  de  la  Dordogne,  Beau- 
Ueu  et  Versavaux,  administrateurs,  sont  des- 
titués de  leurs  fonctions;  ils  ne  pourront  par- 
ticiper aux  premières  élections  qui  seront  faites. 

Art.  56. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  dans  ce 
département  seront  chargés  de  recevoir  et  de 
statuer  sur  les  plaintes  de  la  Société  populaire 
de  Terrasson,  concernant  les  autorités  cons- 
tituées de  Montignac,  etc.. 

Art.  57. 

«  Dans  le  département  du  Doubs,  l' ex -légis- 
lateur Bouvenot,  président  du  département,  sera 
mis  en  arrestation  et  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Art.  58. 

«  Les  autres  administrateurs  de  ce  départe- 
ment qui  ont  participé  aux  différents  arrêtés 
pris  par  cette  administration,  et  particulière 
ment  à  ceux  du  16  juin  et  jours  suivants,  sont 
destitués  de  leurs  fonctions;  ils  sont  privés  de 
tout  droit  de  citoyen  pendant  six  ans. 


Art.  59. 

«  Tous  les  fonctionnaires  pubhcs  de  ce  dépar- 
tement qui  ont  participé  ou  adhéré  aux  arrêtés 
de  l'assemblée  tenue  à  Besançon  le  16  juin  et 
jours  suivants  sont  destitués;  ils  ne  pourront, 
pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  être  nom- 
més à  aucun  emploi  public. 

«  L'individu  qui  essaya,  dans  cette  assemblée. 
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de  s'opposer  aux  arrêtés  qu'on  y  prit,  demeure 
particuHèrement  excepté  des  dispositions  de 
l'article  précédent. 

Art.  61. 

«  Sur  le  vœu  de  la  Société  populaire  de  Mor- 
teau  les  commissaires  de  la  Convention  dans  le 
département  du  Doubs  se  feront  représenter  la 
correspondance  de  Seguin  et  Quirot,  députés  par 
ce  département,  avec    l'Administration    supé- 


Art.  62. 

«  Dans  le  département  de  la  Drôme,  la  délibé- 
ration des  sections  de  Valence,  du  21  juin,  est 
cassée;  Odeye,  président,  Eoumieu  et  Pecquet, 
secrétaires,  sont  privés  de  tout  droit  de  citoyen 
pendant  la  guerre. 

Art.  63. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  par- 
ticipé à  cette  délibération  sont  soumis  à  la  même 
peine. 

Art.  64. 

t(  Les  commissaires  de  la  Convention  exami- 
neront la  conduite  de  Martignac,  commandant 
au  Pont-Saint-Esprit,  et  de  la  municipalité  de 
Tain. 

Art.  65. 

«  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte, 
sous  huitaine,  des  poursuites  qui  doivent  avoir 
été  faites  contre  les  auteurs  de  l'insurrection  qui 
s'est  manifestée,  dans  le  courant  de  juin,  dans 
le  district  de  Louvèse. 


Art.  66. 

«  Dans  le  département  de  l'Eure,  Lecerf,  pré- 
sident du  département  ;  Ladan,  Laroche,  Menard 
administrateurs;  le  nommé  Pain,  rédacteur  du 
bulletin  ;  Crochou,  procureur  syndic  du  district 
de  Pont-Audemer  ;  Gardembas,  membre  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Evreux,  seront  mis 
en  arrestation  et  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Art.  67. 

«  Lefèvre,  capitaine  de  gendarmerie,  et  Eude, 
président  du  tribunal  de  Pont-Audemer,  sont 
destitués  de  leurs  fonctions  :  ils  seront  renfer- 
més, pendant  six  mois, dans  une  maison  d'arrêt 
et  ne  pourront  remplir  aucune  fonction  pubhque 
pendant  dix  ans. 


Art. 


«  Lemaitre,  président  du  district  de  Louviers, 
Chardon,  administrateur,  et  le  nommé  Warins, 
sont  destitués  de  leurs  fonctions;  ils  seront  ren- 
fermés pendant  trois  mois  dans  une  maison 
d'arrêt,  et  déclarés  inhabiles  à  posséder  aucune 
fonction  publique  pendant  cinq  ans. 


Art.  69. 

«  Le  nommé  Cauvin,  juge  du  tribunal  de  . . . ., 
est  destitué;  la  Convention  rapporte  le  décret 
qui  le  renvoyait  à  ses  fonctions;  il  ne  pourra, 
pendant  la  guerre,  être  promu  à  aucune  place. 


Art.  70. 

«  La  Convention  rapporte  les  décrets  qui  ren- 
voyaient plusieurs  administrateurs  de  l'Eure  à 
leurs  fonctions;  ils  seront  soumis  à  la  destitu- 
tion précédemment  prononcée  contre  eux,  et  ils 
ne  pourront  participer  aux  premières  élections 
qui  seront  faites. 


Art.  71. 

«  Les  autres  administrateurs  et  fonctionnaires 
pubhcs  de  l'Eure,  qui  ont  adhéré  aux  différents 
arrêtés  pris  par  l'Administration  du  départe- 
ment, sont  destitués  :  ils  ne  pourront  remphr 
aucune  fonction  publique  pendant  cinq  ans,  et 
ils  ne  pourront  paraître  aux  premières  assem- 
blées qui  seront  tenues,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  qui  pourraient  être  infligées,  sur  le 
rapport  des  commissaires  de  la  Convention. 


Art.  72. 

La  Convention  approuve  la  conduite  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir;  les  six  individus  qu'il 
a  suspendus  de  leurs  fonctions  sont  destitués; 
ils  ne  pourront  participer  aux  premières  élec- 
tions qui  seront  faites. 


Art.  73. 

Dans  le  département  du  Finistère,  les  admi- 
nistrateurs qui  ont  participé  aux  différents  arrê- 
tés pris  au  sujet  des  événements  du  31  mai,  qui 
ont  signé  celui  du  25  mai  et  la  lettre  en  breton, 
sont  destitués  de  leurs  fonctions  ;  Us  seront  ren- 
fermés pendant  six  mois  dans  une  maison  d'arrêt 
autre  que  celles  de  Brest  et  de  Quimper,  et  ils 
ne  pourront,  pendant  cinq  ans,  remplir  aucune 
fonction  publique,  ni  jouir  du  droit  de  citoyen 
pendant  là  guerre. 


Art.  74. 

Les  fonctionnaires  publics  du  département 
qui  ont  adhéré  aux  arrêtés  de  l'Administration 
supérieure,  sont  également  destitués;  ils  ne 
pourront,  pendant  trois  ans,  être  promus  à  au- 
cun emploi  pubhc. 


Art.  75. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  qui  se- 
ront envoyés  dans  ce  département,  éclaireront 
la  Convention  sur  le  compte  des  individus  qui 
composent  les  diverses  administrations,  afin 
qu'n  soit  définitivement  statué  sur  leur  sort. 
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Art,  76. 

Le  siège  de  l'Administration  du  département, 
qui,  par  décret  du  19  jxiillet,  avait  été  transféré 
à  Landemau,  sera  établi  à  Quimper. 


Art.  77. 

Dans  le  département  du  Gard,  Vigier  Sarrasin, 
président  du  tribunal  criminel,  Blanc-Pascal, 
accusateur  public,  Periller,  contrôleur  général 
du  dépôt  des  convois,  et  Lacoste,  membre  du 
comité  central,  seront  mis  en  état  d'arrestation 
et  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.  78. 

Jacques-Vincent,  dit  Saint-Laurent,  Rabaud 
le  jeune,  Saubeiran  le  jeune,  Lassale  et  C.  Belle, 
seront  renfermés  dans  une  maison  d'arrêt  pen- 
dant un  an  :  ils  sont  privés  de  tout  droit  de 
citoyen  pendant  cinq  ans,  et  ne  pourront,  pen- 
dant dix,  être  élus  à  aucune  fonction  publique. 


Art.  79. 

La  municipalité  de  Nîmes  est  cassée;  les  mem- 
bres qui  la  composent  sont  déclarés  inhabiles 
à  remplir  aucune  fonction  publique  pendant  dix 
ans;  et  les  notables  ne  pourront  participer,  de 
façon  quelconque,  aux  premières  élections  qui 
seront  faites. 

Art.  80. 

Les  administrateurs  du  département  qui  ont 
refusé  d'obéir  aux  arrêtés  de  Mailbe  et  de  Châ- 
teauneuf-Randon,  et  qui  ont  adhéré  à  ceux  du 
prétendu  comité  central,  sont  également  desti- 
tués, et  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendant 
cinq  ans;  le  président  de  l'administration  du 
département  et  le  procureur  général  syndic 
nommé  par  ce  comité,  seront  tenus  de  sortir  de 
l'étendue  du  département,  à  vingt  lieues  de 
toute  frontière  pendant  la  guerre. 

Art.  81. 

«  Les  membres  composant  le  comité  perma- 
nent, formé  des  membres  de  la  commission  po- 
pulaire, ne  pourront  être  portés  à  aucune  place 
pendant  la  guerre,  sans  préjudice  d'une  plus 
forte  punition,  à  la  suite  du  rapport  des  commis- 
saires de  la  Convention. 


Art.  82. 

«  Tous  les  fonctionnaires  pubUcs  du  départe- 
ment qui  ont  participé  ou  adhéré  aux  arrêtés 
pris  par  la  commission  populaire  ou  son  comité 
permanent,  sont  destitués  de  leurs  fonctions  ;  ils 
ne  povirront,  pendant  trois  ans,  remplir  aucune 
fonction  pubUque. 

Art.  83. 

K  Les  nommés  Dumas,  Massebiau,  Vissière, 
Porcabœuf,  Billard  le  fils;  Vigue,  fils  d'un  officier 


municipal;  Maury,  marchand  de  vin;  Paulex, 
Tastevin,  huissier  de  Blanc-Pascal,  qui  se  trou- 
vaient à  la  tête  des  rassemblements  nocturnes  de 
Nîmes,  seront  arrêtés  et  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Vauçluse. 


Art.  84. 

«  Il  sera  fait  un  rapport  particulier  sur  l'exis- 
tence de  la  Société  dite  répubUcaine  de  Nîmes, 
sur  les  papiers  de  laquelle  le  scellé  a  été  mis,  en 
vertu  du  décret  du... 


Art.  85. 

«  Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  : 
Russat,  administrateur  du  district;  Janole,  juge 
du  tribunal  du  district  de  Toulouse;  et  Desca- 
lonne,  fils  d'un  ci-devant  parlementaire,  seront 
mis  en  état  d'arrestation,  et  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire. 


Art.  86. 

«  Douziech,  ci-devant  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Toulouse,  est  destitué  de  tout 
grade  ou  emploi  dont  il  pourrait  être  revêtu; 
il  sera  mis  pendant  six  mois  dans  une  maison 
d'arrêt  du  département  du  Tarn;  il  ne  pourra 
rentrer  sur  le  territoire  de  la  Haute-Garonne 
pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  sera  privé 
pendant  dix  ans  de  tout  droit  de  citoyen. 


Art.  87. 

«  Barras,  administrateur  du  district  de  Tou- 
louse, qui  a  subi  pendant  trois  mois  la  peine  de 
la  détention  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  est 
banni  de  toute  l'étendue  du  département  de  la 
Haute-Garonne  pendant  dix  ans  :  il  ne  pourra, 
pendant  ce  temps,  occuper  aucune  fonction  pu- 
bUque, ni  voter  dans  aucune  assemblée. 


Art.  88. 

«  Sevène  fils,  détenu  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
baye, sera  élargi  :  il  est  privé  de  toute  fonction 
civile  et  mUitaire  pendant  la  guerre,  et  du  droit 
de  voter  dans  aucune  assemblée. 


Art.  89. 

«  Loubet,  directeur  de  la  monnaie  à  Toulouse, 
et  notable,  ayant  subi  la  peine  de  la  détention 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  est  destitué  de 
toutes  les  fonctions,  et  déclaré  inhabUe  à  en  rem- 
plir aucune  l'espace  de  cinq  années. 


Art.  90. 

«  Arbanère,  président  du  tribunal  criminel; 
Loubers,  juge  du  tribunal  du  district  de  Tou- 
louse; Dubemat,  ex-commissaire  du  roi,  seront 
renfermés  pendant  trois  mois  dans  une  maison 
d'arrêt;  ils  ne  pourront  être  élus  à  aucune  fonc- 
tion pubUque  pendant  dix  ans. 
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Art.  61. 

«  Derrey,  maire  de  Toulouse,  est  destitué  de 
ses  fonctions;  il  sera  exclu  de  toute  fonction  pu- 
blique pendant  cinq  ans. 


Art.  92. 

«  Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  du  dé- 
partement qui  ont  adhéré  ou  participé  aux  arrê- 
tés des  corps  constitués  de  Tovdouse,  sur  les  évé- 
nements du  31  mai,  antérieurs  au  19  juin,  sont 
également  destitués  :  ils  ne  pourront  paraître 
dans  les  premières  assemblées  qui  seront  tenues. 


Art.  93. 

«  Le  scellé  sera  apposé  sur  les  papiers  de  la 
Société  républicaine  de  Caraman,  et  la  vérifica- 
tion en  sera  faite  par  un  commissaire  du  dépar- 
tement, qui  s'adjoindra  un  membre  du  Directoire 
du  district  de  Revel,  avec  un  membre  de  la  So- 
ciété populaire  de  Toulouse. 


Art.  94. 

L'Administration  du  district  de  Revel'eftt  dé- 
clarée avoir  bien  mérité  de  la  |chose  puolique. 


Art.  95. 

«  Dans  le  département  du  Gers,  Barthe,  évê- 
que  et  administrateur  du  département,  est  des- 
titué de  l'une  et  l'autre  fonctions;  il  est  déclaré 
inhabile  à  en  posséder  aucune  pendant  dix  ans, 
et  déchu  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  cinq 
ans  ;  il  sera  tenu  de  s'éloigner  du  territoire  de  ce 
département,  à  vingt  lieues  de  toute  frontière 
pendant  la  guerre. 

Art.  96. 

«  Amade,  administrateur  du  même  départe- 
tement,  et  Amade,  administrateur  du  district 
d' Auch,  seront  renfermés  pendant  trois  mois  dans 
une  maison  d'arrêt,  et  privés  de  tout  droit  de 
citoyen  pendant  dix  ans. 


Art.  97. 

«  Seront  soumis  à  la  même  peine  les  présidents 
et  secrétaires  de  la  Commission  prétendue  popu- 
laire d'Auch. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  du  départe- 
ment qui  ont  participé  ou  adhéré  aux  arrêtés  de 
cette  commission  à  la  délibération  des  sections 
d'Auch  sur  les  événements  du  31  mai,  sont  des- 
titués de  leurs  fonctions  ;  ils  ne  pourront  pendant 
cinq  ans  être  élevés  à  aucun  grade,  ni  promus  à 
une  place  quelconque,  et  ne  pourront  voter  dans 
aucune  assemblée  pendant  la  guerre. 

Art.  99. 

«  Le  scellé  sera  apposé,  tant  sur  les  papiers  de 
la  Société  populaire  que  sur  ceux  des  sections  de 


la  ville  d'Auch,  et  la  vérification  en  sera  faite 
par  les  commissaires  de  la  Convention. 


Art.  100. 

«  Les  auteurs  de  la  dénonce  calomnieuse  faite 
dans  le  mois  de  mai  dernier  contre  les  repré 
sentants  an  peuple  Chabot,  Ichon,  etc.,  seront 
extraordinairement  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Haute-Ga- 
ronne, à  la  réquisition  du  procureur  général  syn- 
dic du  Gers,  et  sous  sa  responsabilité. 


Art.  101. 

«  Dans  le  département  de  la  Gironde,  Sers, 
président  de  la  Commission  populaire  ;  Chollet, 
Maugerel,  Wormerel,  ci-devant  noble,  adminis- 
trateurs ;  RoUet,  procureur  général  syndic  ;  Péri, 
Bemada,  admiaistrateurs  du  district  de  Bor- 
deaux; Marandon,  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce, et  Duvigneau,  greffier  du  tribunal  cri- 
minel, seront  mis  en  état  d'arrestation  et  tea- 
duits  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.  102. 

«  Grangeneuve  jeune,  Ardouin  Tranchère, 
Monville,  Labrousse,  administrateurs,  Dufoure, 
envoyé  commissaire  à  Paris  ;  Jaubert,  Louzeau, 
juges  du  tribunal  du  district  de  Bordeaux  ;  Ma- 
zois,  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  sont  desti- 
tués de  leurs  fonctions  ;  ils  seront  renfermés  pen- 
dant six  mois  dans  une  maison  d'arrêt  du  dépar- 
tement du  Lot  ;  ils  ne  pourront  rentrer  pendant 
la  guerre  dans  le  département  de  la  Gironde,  et 
ne  pourront  être  élus  pendant  quinze  ans  à  au- 
cune fonction  publique. 


Art.  103. 

«  Montant,  Passan,  Oré,  officiers  municipaux, 
sont  destitués  de  leurs  fonctions;  ils  seront  ren- 
fermés pendant  six  mois  dans  la  maison  d'arrêt 
du  district  de  Cadilhac,  et  sont  privés  de  tout 
droit  de  citoyen  pendant  douze  ans. 


Art.  104. 

«  Descamps,  inspecteur  des  poudres;  les  nom- 
més Lammarque,  Guilbaud,  Louis,  Ducourneau, 
Caussade,  Merzeau,  FeuUlerade,  sont  destitués 
de  tout  emploi  dont  ils  pourraient  être  revê- 
tus ;  ils  ne  pourront,  pendant  dix  ans,  participer 
à  aucune  nomination  quelconque. 


Art.  105. 

«  La  municipalité  de  Bordeaux  est  cassée;  les 
membres  sont  exclus  de  toutes  fonctions  publi- 
ques pendant  dix  ans,  sans  pouvoir  voter  dans 
aucune  assemblée,  et  les  notables  seront  soumis 
à  la  même  peine  pendant  cinq  ans,  sans  préjudice 
de  plus  fortes  peines  qui  peuvent  avoir  été  ci- 
dessus  prononcées  contre  quelques-uns  de  ses 
membres. 
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Alt.  106. 

«  Les  membres  du  district  de  Bourg  qui  ont 
méconnu  les  pouvoirs  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  et  signé  le  lettre  du 
11  juillet,  sont  destitués  de  leurs  fonctions;  ils 
seront  mis  pendant  trois  mois  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Lesparre,  et  privés  de  tout  droit  de 
citoyen  pendant  cinq  ans. 


Art.  107. 

«  Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  qui  ont  participé  ou 
adhéré  aux  arrêtés,  soit  delà  commission  préten- 
due populaire,  soit  de  l'Administration  du  dépar- 
tement, des  mois  de  juin  et  juillet  derniers,  sont 
destitués  de  leurs  fonctions  et  déclarés  inhabiles 
à  parvenir  à  aufun  poste  public  pendant  cinq 
ans. 

Art.  108. 

«  Les  scellés  seront  mis  sur  les  papiers  de  l'Ad- 
ministration du  département,  de  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  Bordeaux,  de  la  Société  dite 
des  Récollets,  et  delà  Commission  prétendue  po- 
pulaire, et  la  vérification  en  sera  faite  par  des 
commissaires  de  la  Convention,  en  présence  de 
la  nouvelle  municipalité. 


Art.  109. 

«  Le  club  national  sera  rétabli;  tous  les  pa- 
piers enlevés  de  ses  archives  y  seront  remis,  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune. 


Art.  110. 

«  L'Administration  du  district  de  Cadilhac  est 
déclarée  avoir  bien  mérité  de  la  chose  publique. 

Art.  111. 

«  Dans  le  département  de  l'Hérault,  Durand, 
maire  de  Montpellier,  président  du  comité  cen- 
tral; Albisson,  président  du  tribunal  criminel 
Dugados,  ex-capucin,  et  Coulet,  négociant  de 
Montpellier,  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art,  112. 

«  Les  nommés  Castillon,  Mercier,"  Fusier,  Vi- 
gnoles,  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement, seront  mis  pendant  un  an  dans  une  mai- 
son d'arrêt,  et  privés  de  tout  droit  de  cito-^en 
pendant  douze  ans. 

Art.  113. 

«  Broussonet,  ex -législateur,  et  Fargeon,  admi- 
nistrateur du  district  de  Montpellier,  seront  ren- 
fermés dans  une  maison  d'arrêt  du  département 
de  l'Aveyron  pendant  six  mois;  ils  sont  bannis  du 
territoireî^de  l'Hérault  pendant  la  guerre,   et 

3   1 


exclus  de  toutes  fonctions  publiques  pendant 
quinze  ans. 

Art   114. 

«  Brieugnes,  ofBcier  municipal  de  Montpellier  ; 
Chaptal  et  Annequin,  membres  du  comité  cen- 
tral, seront  mis  dans  la  maison  d'arrêt  de  Be- 
ziers  pendant  trois  mois  ;  ils  sont  privés  de  tout 
droit  de  citoyen  pendant  six  ans. 

Art.  115. 

«  Les  autres  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement, excepté  Cambon  père,  Brunet  et  Dupin, 
procureur  général  syndic,  sont  destitués  de  leurs 
fonctions.  Ils  ne  pourront  pendant  cinq  ans  être 
élus  à  aucun  emploi  public. 

Art.  116. 

«  La  municipalité  de  Montpellier  est  cassée,  et 
ses  membres  déchus  de  tout  droit  de  citoyen 
pendant  trois  ans,  à  l'exception  de  Quatrefages, 
qui  sera  membre  de  la  Commission  municipale 
qui  sera  formée.  Les  notables  ne  pourront  par- 
ticiper aux  premières  élections  qui  seront  faites. 


Art.  117. 

«  Le  cousin  germain  de  Durand,  maire,  chef  de 
bataillon,  est  destitué  et  privé  de  tout  droit  de 
citoyen  pendant  dix  ans  ;  il  est  banni  du  terri- 
toire de  l'Hérault  pendant  la  guerre. 


Art.  118. 

«  Il  sera  fait  une  liste  des  gens  suspects  dont 
ce  bataillon  est  composé;  ils  seront  désarmés,  et 
il  sera  pris,  à  leur  égard,  les  mesures  portées  par 
la  loi  du  4  mai. 

Art.  119. 

«  Le  scellé  sera  apposé  sur  les  papiers  du  club 
répubUcain  de  Montpellier,  et  la  vérification  en 
sera  faite  par  les  commissaires  de  la  Convention, 
en  présence  de  la  nouvelle  commission  munici- 
pale. 

Art.  120. 

«  La  municipalité  de  Mas?illargiies  est  cassée. 
Ses  membres  ne  pourront  participer  aux  pre- 
mières élections  qui  seront  faites. 


Art.  121. 

«  Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  qui  ont  adhéré  ou  parti- 
cipé aux  arrêtés  de  la  prétendue  Commission  po- 
pulaire de  l'Hérault,  sont  destitués  de  leurs  fonc- 
tions :  ils  ne  pourront,  pendant  la  guerre,  remphr 
aucune  fonction  publique. 

Art.  122. 

«  Les  villes  de  Béziers,  Agde  et  Bédarieux  sont 
déclarées  avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 
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Art.  123. 

«  Dans  le  département  de  l'Ille-et- Vilaine,  Gil- 
bert, président  du  département  et  des  sections 
de  Rennes,  les  commissaires  de  ce  département 
près  la  Convention  nationale,  et  les  membres 
composant  le  comité  central  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Art.  124. 

«  iics  membres  de  l'Administration  du  départe- 
ment qui  ont  pris  part  aux  arrêtés  par  elle  pris 
et  aux  délibérations  des  sections  de  Rennes,  re- 
latifs aux  événements  des  31  mai,  et  2  juin,  sont 
destitués  de  leurs  fonctions  et  déchus  de  tout 
droit  de  citoyen  pendant  quinze  ans. 


Art.  125. 

«  Les  membres  des  Administrations  des  dis- 
tricts de  Rennes,  de  Vitré,  de  Bain,  qui  ont 
adhéré  aux  mêmes  arrêtés,  sont  également  des- 
titués et  déclarés  inhabiles  à  remplir  aucune 
fonction  publique  pendant  dix  ans. 


Art.  126. 

«  Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  du 
même  département,  qui  ont  participé  ou  adhéré 
à  ces  arrêtés  et  délibérations,  ne  pourront  être 
élevés  à  aucun  grade  pendant  cinq  ans. 

Art.  127. 

«Les  représentants  du  peuple  Servonat  et  Bau- 
dran,  députés  par  le  département  de  l'Isère,  se- 
ront interrogés  par  le  comité  de  sûreté  générale, 
et  leur  conduite  sera  examinée. 


Art.  128. 

«  Les  signataires  de  l'arrêté  qui  ordonne  l'im- 
pression et  l'envoi  de  la  lettre  de  ces  deux  délé- 
gués du  peuple,  sont  destitués  de  leurs  fonctions. 
Ils  ne  pourront,  pendant  cinq  ans,  remplir  au- 
cune fonction  publique. 

Art.  129. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  pren- 
dront connaissance  des  arrêtés  de  l'assemblée 
dite  des  Délégués  immédiats  du  peuple  de  l'I- 
sère, et  ils  en  rendront  compte  à  la  Convention 
nationale. 

Art.  130. 

«  Dans  le  département  du  Jura,  les  présidents, 
vice-présidents  et  procureur  général  syndic  du 
département,  et  Jeannot,  neveu,  sont  destitués  ; 
ils  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire. 


Alt.  131. 

«  Les  autres  administrateurs  de  ce  départe- 
ment, qui   ont  participé  aux  arrêtés  qui  ont 


été  pris,  sont  également  destitués  :  ils  sont  pri- 
vés de  tout  droit  de  citoyen  pendant  quinze  ans. 


Art.  132. 

«  Les  membres  de  la  Commission  soi-disant 
popidaire  subiront  la  peine  de  la  dégradation 
civique,  ils  ne  pourront  remplir  aucune  fonction 
publique  pendant  dix  ans. 


Art.  133. 

«  Les  membres  des  Administrations  des  dis- 
tricts de  Lons -le -Saunier,  de  Saint -Claude,  Or- 
gelet, Poligni  et  Arbois,  qui  ont  adhéré  aux 
arrêtés  pris  par  le  département  et  par  la  Com- 
mission populaire,  sont  destitués  :  ils  sont  dé- 
clarés avoir  perdu  tous  les  droits  de  citoyen 
français  pendant  cinq  ans. 


Art.  134. 

«  Les  autres  fonctionnaires  publics  du  Jura, 
qui  ont  participé  ou  adhéré  aux  mêmeis  arrêtés, 
sont  destitués;  ils  ne  pourront  être  appelés  à 
aucun  emploi  civil  ni  militaire  pendant  cinq 
ans.- 

Art.  135. 

«  Les  papiers  de  la  Société  populaire  de  Lons- 
le- Saunier  seront  remis  dans  ses  archives;  les 
dommages  causés  au  lieu  de  ses  séances,  réparés 
aux  frais  de  la  municipalité. 


Art.  136. 

«  Les  individus  obligés  de  fuir  la  persécution, 
pourront  y  rentrer  sous  la  protection  des  lois, 
et  U  leur  sera  loisible  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  les  membres  des  corps  constitués  qui 
ont  provoqué  leur  fuite,  pour  les  faire  indivi- 
duellement condamner  aux  dommages  qu'ils  ont 
pu  souffrir  à  cause  de  leur  évasion. 


Art.  137. 

«  Dans  le  département  des  Landes,  Dous&e, 
président  du  tribunal  criminel;  Ramon -Bordes, 
accusateur  public;  Cardeneau,  commissaire 
national  à  Dax;  Graillot,  curé  de  Hinx;  Candeau 
et  Robin,  vicaires  épiscopaux;  Mericamp,  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Saint-Sever,  et 
Basquiat,  ci-devant  noble,  receveur  du  même 
district,  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.  138. 

«  Dutournié,  Lesprès,  Decla,  Douât,  Dubroa, 
administrateurs  du  district  de  Saint-Sever;  Dar- 
naud,  secrétaire;  Laporterie,  président  du  tri- 
bunal; Magne,  juge;  Bretoux,  greffier;  Labat  et 
Fabouet,  curés,  sont  destitués  de  leurs  fonc- 
tions, et  déclarés  déchus  de  tout  droit  de  ci- 
toyen pendant  dix  ans. 
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Art.  139. 

«  Les  membres  des  autorités  constituées  du 
département  des  Landes,  qui  ont  participé 
ou  adhéré  aux  arrêtés  des  Sociétés  républicaines 
de  Dax  et  de  Saint-Sever,  du...  juin  dernier, 
sur  les  événements  du  31  mai,  sont  destitués  de 
leurs  fonc.tions,  et  déclarés  inhabiles  à  remplir 
aucun  emploi  public  pendant  cinq  ans. 


Art.   140. 

«  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers 
de  ces  deux  Sociétés,  et  la  vérification  en  sera 
faite  par  des  commissaires  du  département,  qui 
appelleront  les  municipalités  respectives. 


Art.   141. 

«  Saurine,  évêque  des  Landes,  député  à  la 
Convention  nationale,  est  déclaré  avoir  perdu 
la  confiance  publique;  il  sera  remplacé. 


Art.  142. 

«  Dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
-Bacco,  maire  de  Nantes,  et  les  membres  des 
autorités  constituées  de  la  même  ville,  signa- 
taires de  l'arrêté  du  6  juillet,  sont  destitués;  ils 
sont  déchus  de  tout  droit  de  citoyen  pendant 
cinq  ans. 

Art.  143. 

«  Dans  le  département  du  Lot,  Combes-Bou- 
hours,  président  du  département  et  des  sections 
de  C^ors,  est  destitué  de  ses  fonctions,  et  dé- 
claré inhabile  à  remplir  aucune  fonction  pu- 
blique pendant  cinq  ans. 


Art.  144. 

«  La  délibération  des  sections  de  Cahors  sur 
les  événements  du  31  mai  est  cassée;  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  y  ont  participé  ou  adhéré, 
ne  pourront  être  élevés  à  aucun  poste  pendant 
trois  ans. 

Art.  145. 

«  La  conduite  des  Administrations  des  districts 
de  Figeac,  Moissac,  Montauban,  Cahors,  sera 
examinée  par  les  commissaires  de  la  Convention, 
qui  y  feront  les  remplacements  convenables. 


Art.  146. 

«  Dans  le  département  du  Lot-et-Garonne, 
lest  administrateurs  ^^  département,  qui  ont 
pris  part  aux  arrêtés  concernant  les  événements 
des  31  mai,  l^'  et  2  juin,  et  à  ceux  de  la  so- 
ciété républicaine  d'Agen  et  du  comité  de  Salut 
pubhc,  sont  destitués  de  leurs  fonctions;  ils  sont 
déchus  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  dix 
ans. 


Art.  147. 

«  Tous  les  autres  membres  des  corps  consti- 
tués de  ce  département,  qui  ont  adhéré  ou  par- 
ticipé aux  mêmes  arrêtés,  ne  pourront  remplir 
aucune  fonction  publique  pendant  cinq  ans. 


Art.  148. 

«  Le  scellé  sera  mis  siir  les  papiers  de  la  Société 
républicaine  d'Agen,  et  vérifiés  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  envoyés  dans  ce  dé- 
partement. 

Art.  149. 

«  Dans  le  département  de  la  Manche,  les  pré- 
sidents et  procurexir  général  syndic  du  dépar- 
tement sont  destitués;  Us  ne  pourront,  pendant 
dix  ans,  être  élevés  à  aucun  grade  ni  emploi. 


Art.  150. 

«  Les  autres  membres  de  cette  Administration 
et  fonctionnaires  publics  qui  ont  pris  part  à 
l'arrêté  qui  provoqua  la  sortie  du  département 
des  commissaires  Prieur,  de  la  Marne,  et  Le- 
cointre,  de  Versailles,  sont  également  destitués  ; 
ils  ne  pourront  remplir  aucune  fonction  publique 
pendant  cinq  ans. 


Art.  151. 

«  Dans  le  département  de  Mayenne,  Enjubaiilt 
procureur  général  syndic  du  département;  En- 
jubault,  président  du  tribunal  du  district  de 
Mayennne;  Sourdille-Lavalette,  procureur  syn- 
dic du  district  de  la  même  ville  ;  Enjubault,  capi- 
taine de  la  gendarmerie;  Seguela,  vicaire  épis- 
copal;  Lasnier,  juge  à  Laval,  ex-constituant; 
Frin-Cormère,  receveur  du  district;  Jourdain, 
administrateur  du  département,  et  Hubert,  pro- 
cureur de  la  commune  à  Laval,  seront  mis  en  état 
état  d'arrestation,  et  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Art.  152. 

«  Les  administrateurs  du  département,  qui 
ont  participé  aux  différents  arrêtés  qui  ont  été 
pris  sur  les  événements  du  31  mai,  sont  desti- 
tués; ils  sont  privés  de  tout  droit  de  citoyen 
pendant  dix  ans. 

Art.  153. 

«  Les  membres  des  différentes  Administrations 
de  district,  qui  ont  adhéré  à  ces  arrêtés,  ainsi 
que  les  autres  fonctionnaires  pubHcs  du  dépar- 
tement, sont  également  destitués;  ils  ne  pour- 
ront remplir  aucune  fonction  pubUque  pendant 
trois  ans. 

Art.  154. 

«  La  municipalité  de  Laval  est  cassée;  ses 
membres  sont  privés  de  tout  droit  de  citoyen 
pendant  trois  ans,  et  les  notables  ne  pourront 
I  participer  aux  premières  élections. 
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Art.  155. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  portées  aux 
articles  précédents,  Beauvais,  administrateur 
du  département,  nommé  par  le  district  de  Las- 
say,  et  Ychère,  autre  administrateur  du  district 
de  Château -Gontier. 


Art.  156. 

«  Dans  le  départements  de  la  Marne,  les  admi- 
nistrateurs du  département,  qui  ont  participé 
aux  arrêtés  pris  dans  l'assemblée  des  corps  cons- 
titués, tenue  à  Châlons,  au  sujet  des  événements 
du  31  mai,  sont  destitués  de  leurs  fonctions  et 
déclarés  inhabiles  à  être  promus  à  aucun  poste 
public  pendant  dix  ans. 

Art.  157. 

u  Les  autres  fonctionnaires  publics,  qui  ont 
participé  ou  adhéré  aux  mêmes  arrêtés,  sont 
aussi  destitués;  ils  no  pourront,  pendant  cinq 
ans,  remplir  aucune  fonction  publique. 

Art.  158. 

«  Dans  le  département  de  la  Meuse,  les  fonc- 
tionnaires pubfics  qui  ont  participé  à  la  délibé- 
ration des  sections  de  Bar-stir-Omain,  concer- 
nant les  événements  du  31  mai,  sont  destitués  de 
leurs  fonctions;  ils  sont  déclarés  inhabiles  à 
toute  fonction  publique,  l'espace  de  cinq  ans. 

Art.  159. 

K  Dans  le  département  du  Morbihan,  la  muni- 
cipalité de  Lonent  est  cassée  ;  les  membres  sont 
d&hus  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  cinq 
ans,  et  les  notables  pendant  la  guerre. 

Art.  160. 

«  Mais  le  maire  de  Lorient  et  celui  du  port  de 
l'Égalité  seront  tenus  de  s'éloigner  à  dix  lieues 
de  toute  frontière  pendant  la  guerre. 


Art.  161. 

«  La  Convention  ne  préjuge  rien  sur  le  sort  des 
•  autres  individus  ou  fonctionnaires  pubUcs  de  la 
même  viUe  qui,  sur  le  rapport  de  ses  commissai- 
res, devront  subir  quelque  punition. 

Art.  162.      _ 

«  Les  membres  du  directoire  du  département 
de  la  Meurthe,  renouvelés  par  décret  du  27  juin, 
ne  pourront,  pendant  dix  ans,  remplir  aucune 
fonction  publique. 

Art.  163. 

«  Les  biens  de  Salles,  ex-dêputé  à  la  Conven- 
tion, seront  provisoirement  saisis  au  profit  de  la 
nation. 


Art.  164. 

«  Dans  le  département  de  l'Orne,  les  membres 
du  directoire  du  département,  signataires  de 
l'arrêté  qui,  au  sujet  des  événements  du  31  mai, 
envoie  des  commissaires  dans  les  départements 
environnants,  et  de  celui  qui  convoque  une 
assemblée  des  autorités  constituées  du  dépar- 
tement à  Alençon,  sont  destitués  et  déclarés 
inhabiles  à  être  élus  à  aucune  fonction  publique 
pendant  cinq  ans. 


Art.  165. 

«  Les  membres  des  autorités  constitués,  séant 
dans  la  ville  de  Pau,  qui  ont  adhéré  ou  participé 
à  l'arrêté  des  sections  de  la  même  ville,  concer- 
nant les  événements  du  31  mai,  sont  destitués 
de  leurs  fonctions  et  privés  de  tout  droit  de 
citoyen  pendant  la  guerre. 


Art.  166. 

«  Dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées, 
les  administrateurs  du  département,  envoyés  à 
la  barre  par  ordre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, et  ceux  qui  ont  signé  l'arrêté  tendant 
à  suspendre  le  départ  de  Joly,  ex-ministro,  sont, 
destitués  de  leurs  fonctions  ;  ils  ne  pourront  être 
élus  à  aucun  emploi  public  pendant  dix  ans. 


Art.  167. 

«  Seront  soumis  à  la  même  peine,  les  adminis- 
trateurs et  fonctionnaires  publics  qui  ont  signé 
ou  adhéré  à  l'arrêté  pris  par  le  département  à  la 
suite  des  événements  du  31  mai,  qui  renouvelle 
union  et  fraternité  avec  l'Administration  du  dé- 
partement de  la  Gironde;  les  administrateurs  du 
district  de  Nesle  qui  y  ont  adhéré,  demeurent 
également  compris  au  présent  article. 


Art.  168. 

«  Dans  le  département  des  Pyrénées- Orientales 
Lucia,  procureur  général  syndic,  sera  mis  en 
état  d'arrestation;  il  sera  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Art.  169. 

«  Les  fonctionnaires  publics  de  ce  départe- 
ment, qui  ont  provoqué,  participé  ou  adhéré  à  la 
délibération  de  l'assemblée  de  Perpignan,  pré- 
sidée par  Lucia,  concernant  les  événements 
des  31  mai,  l^""  et  2  juin,  sont  destitués  de  leurs 
fonctions;  ils  ne  pourront,  pendant  cinq  aiis, 
remphr  aucun  emploi  public. 


Art.  170. 

«  Les  biens  de  Birotean,  ex-député  à  la  Con- 
vention, mis  hors  la  de  loi  par  décret  du 

sont  provisoirement  saisis  au  profit  de  la  Répu- 
blique. ^ 
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Art.   171. 

«  Dans  le  département  de  Rhône-et-Loire,  les 
biens  de  Chassay,  ex-député  à  la  Convention; 
ceux  de  Meyniès,  procureur  général  syndic, 
de  SantaUier,  de  Petitjean,  dit  Belleville,  et  de 
Servan,  administrateurs  du  département,  sont 
confisqués  pour  le  compte  de  la  nation. 


Ali.  .72. 

«  Les  fonctionnaires  publics  qui  se  trouvent 
hors  de  Lyon,  et  qui  ont  adhéré  aux  premiers 
arrêtés  de  ce  département,  concernant  les  jour- 
née=i  des  31  mai,  1®'  et  2  juin,  sont  déchus  de  tout 
droit  de  citoyen  pendant  quinze  ans. 


Art.  173. 

«  11  sera  définitivement  statué  sur  le  sort  des 
individus  auteurs  de  la  rébellion  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  lors  de  la  réduction  de 
Lyon. 

Art.   174. 

«  Dans  le  département  de  la  Somme,  les  ad- 
ministrateurs de  ce  département  qui  ont  parti- 
cipé à  l'arrêté  tendant  à  ordonner  l'impression 
et  l'envoi  de  la  lettre  des  députés  Martin  et  Dé- 
lecloi,  qui  ont  été  destitués,  sont  déclarés  inha- 
biles à  rempUr  aucune  fonction  publique  pen- 
dant cinq  ans. 

Art.  175. 

«  La  municipalité  et  la  Société  populaire 
d'Amiens  sont  déclarées  avoir  bien  mérité  de 


la  chose  publique. 


Art.  176. 

«  Dans  le  département  de  la  Sarthe,  Delahaye, 
président  du  département,  ex-constituant;  Cor- 
nilheau,  administrateur,  ex-constituant;  le  pro- 
curevir  général  syndic  du  département,  et  Mor- 
tier, ancien  procureur  général  syndic,  seront  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Art.  177. 

«  Les  nommés  Hardouin,  Lorain-du-BoU, 
Merlin,  ex-doctrinaire,  Rigault-Beauvais,  Bar- 
det,  de  PontUenne,  administrateurs;  Négrier, 
maire  du  Mans;  Julien,  procureur  de  la  com- 
mune, et  Menard,  ex-commissaire  du  roi,  sont 
destitués  de  leurs  fonctions;  ils  seront  renfer- 
més pendant  six  mois  dans  une  maison  d'arrêt, 
et  sont  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendant 
quinze  ans. 

Art.  178. 

«  Les  autres  fonctionnaires  publics,  qui  ont 
participé  ou  adhéré  aux  différents  arrêtés  pris 
par  l'Administration  du  département  sur  les 
journée»  des  31  mai,  !«'  et  2  juin,  «ont  destitués 

3   1* 


de  leurs^f  onctions  ;  Ug'ne  pourront  remplir  aucun 
emploi  public  pendant  cinq  ans. 


Art.  179. 

«  La  Société  populaire  du  Mans  est  déclarée 
avoir  bien  mérité  de  la  partie. 


Art.  180. 

«  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  le 
président  et  le  procureur  général  syndic  sont 
destitués  de  leurs  fonctions  :  ils  seront  renfermés 
dans  une  maison  d'arrêt  pendant  trois  mois. 
Ils  seront,  après  cette  époque,  tenus  de  sortir 
du  territoire  du  département,  pendant  la 
guerre,  à  vingt  lieues  de  toutes  frontières,  et  ne 
pourront  être  élus  à  aucune  fonction  publique 
pendant  dix  ans. 


Art.  181. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  de  ce  dépar- 
tement, qui,  dans  l'assemblée  des  corps  cens- 
tués,  réunis  à  Vesoul,  ne  se  sont  points  opposés 
ou  n'ont  point  refusé  d'adhérer  aux  mesures 
qui  y  furent  proposées,  sont  destitués  et  déclarés 
inhabiles  à  remplir  aucun  poste  public  pendant 
cinq  ans. 

Art.  182. 

«  Dans  le  département  de  Saône-et-Loire, 
les  membres  des  corps  constitués  du  district  de 
Louhans,  qui  ont  participé  ou  adhéré  aux  arrê- 
tés qui  y  ont  été  pris,  touchant  les  événe- 
ments du  31  mai,  sont  destitués  de  leurs  fonc- 
tions; ils  ne  pourront,  pendant  cinq  ans,  être 
élus  à  aucune  fonction  publique. 


Art.  183. 

«  Dans  le  département  du  Tarn,  Delecour, 
procureur  syndic  à  Albi,  et  Meynial,  vicaire 
épiscopal,  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.  184. 

Foulquier,  président  du  département,  et  Ba- 
lard,  administrateur,  sont  destitués  de  leurs 
fonctions  ;  ils  ne  pourront,  pendant  dix  ans,  rem- 
plir aucune  fonction  publique. 


Art.  185. 

«  Sont  soumis  à  la  même  peine  les  fonctionnai- 
res publics  qui  ont  participé  ou  adhéré  à  la  déli- 
bération des  sections  de  la  viUe  d'Albi  sur  les 
événements  des  31  mai,  1«'  et  2  juin. 

Art,  186. 

«  La  conduite  des  districts  d'Alby,  Gaillac  et 
Lacaune  sera  examinée  par  les  conxmisaaires  de 
la   Convention.    Les    autorités   constituées   de 
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Lavaur  sont  déclarées  avoir  bien^mérité  de  la 
chose  publique. 

Art.  187. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  statuer 
sur  le  sort  des  administrations  du  Var,  lors  de  la 
réduction  de  Toulon. 


Art.  188. 

«  Le  siège  de  l'Administration  du  département 
est  provisoirement  transféré  à  Draguignan.  Les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  nonj- 
meront  une  commission  provisoire  pour  en  faire 
les  fonctions. 

Art.  189, 

«  Dans  le  département  de  la  Vienne,  le  com- 
missaire du  département,  ou  suppléant,  qui 
s'est  rendu  à  Bourges,  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 


Art.    190. 

«  Montant,'  évêquo,  président  du  département  ; 
Texier,  Lutto,  Briment,  administrateurs,  et 
Bern,  commissaire  national  à  Poitiers,  sont  des- 
titués de  leurs  fonctions;  ils  seront  renfermés 
pendant  six  mois  dans  une  maison  d'arrêt,  et 
ils  sont  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pen- 
dant dix  ans. 

Art.  191. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  de  ce  départe- 
ment qui  ont  adhéré  ou  participé  aux  arrêtés 
de  l'Administration  du  département,  sur  les 
événements  du  31  mai,  sont  destitués;  ils  ne 
pourront,  pendant  cinq  ans,  remplir  aucune 
fonction  publique. 

Art.  192. 

«  Le  directoire  du  district  de  Saint-Yriex,  dans 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  sera  renou- 
velé ;  ses  membres  ne  pourront  être  élus  à  aucune 
fonction  publique  pendant  cinq  ans. 


Art.  193. 

«  Dans  le  département  des  Vosges,  l'Adminis- 
tration de  ce  département  et  la  municipalité 
d'Êpinal  sont  invitées,  au  nom  de  la  patrie,  à 
mettre  fin  à  leurs  divisions  particulières. 


Art.  19*. 

«Le  citoyen  Leroux,  administrateur  de  ce  dé- 
partement, est  destitué  de  ses  fonctions;  il  ne 
pourra  participer  aux  premières  élections  qui 
seront  faites 

Art.  195. 

«  Dans  le  département  de  l'Yonne,  les  mem- 
bres   des   autorités   constituées  d' A  vallon   qui 


ont  participé  aux  arrêtés  pris  sur  les  événements 
du  31  mai,  sont  destitués  de  leurs  fonctions,  et 
privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  dix 
anr 

TITEE  III 


Art.  1er. 

«  Les  individus  qui  ont  été  envoyés  par  leurs 
départements  ou  districts,  en  quaUté  de  com- 
missaires dans  quelques-uns  des  autres  départe- 
ments de  la  Eépublique,  seront  déchus  de  toute 
fonction  dont  ils  peuvent  être  revêtus  ;  ils  seront 
renfermés  pendant  un  hn  dans  une  maison  d'ar- 
rêt, et  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendant 
quinze  ans;  la  Convention  nationale  n'entend 
rien  changer  par  le  présent  article  au  sort  do  ces 
mêmes  individus  qui,  dans  le  présent  décret, 
ont  pu  être  renvoyés  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Art.   2. 

"  Les  commandants  en  chef  de  toute  force 
armée  organisée  pour  marcher  sur  Paris,  seront 
mis  en  état  d'arrestation,  et  traduits  au  tribu- 
nal révolutionnaire. 


Art.   3. 

«  Les  autres  officiers,  jusqu'au  capitaine  inchi- 
sivement,  de  toute  force  départementale  levée 
pour  les  mêmes  fins,  sont  destitués  de  toute 
fonction  pubUque  qu'ils  pourraient  remplir, 
et  déchus  de  tout  droit  de  citoyen  français 
pendant  dix  ans. 

Art.  4. 

«  Sont  soumis  à  la  même  peine  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  se  seraient  fait  inscrire 
sur  la  liste  des  individus  comj)osant  cette  levée, 
et  qui  ne  sont  pas  compris  en  quelques-uns  des 
articles  précédents. 

Art.  6. 

«  Les  autres  officiers  de  ces  corps  armés  ne 
pourront  jouir  d'aucun  grade  civil  ni  militaire 
pendant  la  guerre. 


Art.  6. 

«    La    Convention    antionale    n'entend    rien 

changer  aux  dispositions  du  décret  du qui 

déclare  les  individus  destitués  de  leurs  fonctions, 
soumis  par  ce  seul  fait  à  la  loi  du  4  mai,  qui 
pourra  être  exécutée  à  leur  égard,  en  quelque 
lieu  du  territoire  de  la  Eépublique  qu'ils  se 
trouvent  placés. 


TITEE  IV  • 


Art.  1". 

«|Les  commissaires  à  la  Convention  nationale 
qui  se  trouvent  dans  les  difîérents  départements 
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de  la  Eépublique,  sont  chargés  de  faire  tous  les 
remplacements,  de  nommer  toutes  les  commis- 
sions, de  pourvoir  à  toutes  les  places  dont  les 
fonctionnaires  ont  été  destitués  par  le  présent 
décret. 

Art.  2. 

«  Les  mêmes  commissaires  examineront  la 
conduite  des  diverses  administrations,  départe - 
naents,  districts,  municipalités,  tribunaux  judi- 
ciaires... Ils  y  feront  tous  les  autres  remplace- 
ments qu'ils  jugeront  convenables,  et  en  ren- 
dront compte  à  la  Convention  nationale. 


Art.  3. 

«  Pour  la  plus  prompte  exécution  des  deux 
articles  précédents,  il  sera  envoyé  des  commis- 
saires dans  les  départements  oii  ceux  qui  se 
trouvent  déjà  départis  dans  les  différents  points, 
ne  pourraient  point  se  rendre  sans  préjudicier 
à  la  chose  publique. 


Alt.  4 

«  Le  comité  de  Sûreté  générale  est  chargé  de 
présenter,  sous  trois  jours,  à  la  Convention,  la 
liste  des  députés  qui  se  trouvent  dans  les  dépar- 
tements ou  auprès  des  armées,  avec  celle  des 
administrations  où  ils  seront  à  portée  de  rem- 
plir les  opérations  prescrites  par  le  présent  dé- 
cret décret. 

Art.  5. 

«  Le  comité  présentera,  dans  le  même  délai, 
une  liste  des  membres  qui  seront  chargés  d'aller 
remplir  le  même  objet  dans  les  autres  dépar- 
tements. 

Art.  6. 

«  Le  conseil  exécutif  prendra  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  l'exécution  des  autres  arti- 
cles du  présent  décret;  et  il  est  ordonné  aux 
diflEérentes  Administrations,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  lui  donner  tous  renseignements  et  de 
lui  fournir  tous  les  secours  ordonnés  par  la  loi. 


Art.  7. 

a  Tout  corps  ou  individu  qui  y  apporterait  la 
moindre  opposition,  est  déclaré^traître  à  la  pa- 
trie. 

Art.  8. 

«  Tout  commandant  de  la  force  armée  et  les 
gardes  nationales  sont  tenus  de  prêter  main- 
forte  en  cas  de  réquisition^ 


Observations  sur  le  rapport  présenté  à  la  Con- 
vention nationale,  par  Jean  Julien  (de  Tou- 
louse), député  du  département  de  la  Haute- 
Oaronne,    sur    les    Administrations    rebelles. 

1'®  SÉRIE.  T.   LXXIV. 


[Imprimées  par  ordre  de  la  Convention  na- 
tionale (1)]. 


Citoyens, 

Je  dois  à  la  justice  et  à  la  vérité  de  rétracter 
une  erreur  dangereuse  qui  s'est  glissée  dans  le 
rapport  que  j'ai  présenté  à  la  Convention  na- 
tionale sur  les  Administrations  rebelles. 

Il  était  impossible  que  dans  un  travail  aussi 
considérable,  je  ne  fusse  pas  induit  en  erreur 
par  les  manoeuvres  que  quelques  intrigants 
emploieraient  pour  perdre  de  vrais  patriotes  : 
c'est  ce  qui  m'est  arrivé. 

Je  dis  à  la  page  170  de  mon  rapport  sur  le 
département  de  Rhône-et-Loire,  «  que  le  29  mai 
dernier,  la  ville  de  Lyon  se  déclara  en  état  de 
résistance  à  l'oppression;  que  la  municipalité 
était  à  cette  époque  très  mal  composée;  qu'elle 
exerçait  des  vexations,  des  dilapidations,  des 
actes  arbitraires,  de  ?  proscriptions  ;  qu'elle  pro- 
voquait au  meurtre  et  au  carnage,  etc.  » 

Je  dois  dire  à  la  Convention  et  à  la  Répu- 
blique entière  que  j'ai  été  trompé  sur  le  compte 
de  cette  municipalité;  que  quelques  lettres 
écrites  contre  elle  au  comité  de  sûreté  générale 
m'ont  induit  dans  une  erreur  que  je  m'empresse 
de  réparer. 

Je  dois  déclarer  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique,  dont  le  nombre  était  si  considérable 
dans  Lyon,  avaient  intérêt  de  perdre  cette  mu- 
nicipalité dans  l'opinion  pubhque,  parce  qu'elle 
exerçait  une  surveillance  trop  active  contre  eux  : 
que  la  malveillance  ne  pouvait  parvenir  à  ses 
fins;  qu'elle  déjouait  leurs  complots,  et  qu'elle 
prenait  toute  sorte  de  moyens  pour  rendre  illu- 
soires les  manœuvres  qu'ils  projetaient  dans 
l'ombre  du  mystère.  Jamais  cette  municipalité 
n'a  exercé  des  vexations  ni  des  actes  arbitraires  ; 
elle  n'a  pris  que  des  mesures  de  sûreté  générale 
pour  déjouer  les  complots  des  contre-révolu- 
tionnaires :  jamais  elle  n'a  prêché  que  la  sou- 
mission aux  lois  ;  et  les  dilapidations,  le  meurtre, 
le  carnage...  ne  sont,  dans  la  bouche  de  ses  dé- 
tracteurs, que  de  ces  inculpations  ordinaires 
faites  aux  plus  ardents  défenseurs  de  la  Uberté. 
Je  dirai  tout  dans  un  seul  mot,  lorsque  j'an- 
noncerai que  CharUer,  ce  martyr  de  la  Liberté, 
que  les  rebelles  ont  fait  périr  au  milieu  des  plus 
cruelles  souffrances,  était  à  la  tête  de  cette  muni- 
cipalité. 

Les  hommes  qui,  le  29  mai,  se  sont  levés  dans 
Lyon  contre  elle,  et  qui  l'ont  renouvelée,  sont 
les  mêmes  hommes  qui  peu  de  jours  après  ont 
levé  l'étendard  de  la  révolte  contre  le  peuple 
et  la  Convention  nationale;  qm  ont  voulu  faire 
de  cette  ville  le  foyer  contre-révolutionnaire, 
qui  devait  s'étendre  sur  toute  la  surface  de  notre 
territoire  ;  ce  sont  ces  mêmes  hommes  enfin,  qui 
par  leur  coupable  résistance  ont  attiré  sur  cette 
ville  la  juste  mais  terrible  vengeance  qu'on  va 
exercer  contre  elle. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  je  dirai  que  mes 
intentions  ont  été  pures,  et  la  suite  de  mon  rap- 
port sur  ce  même  département  servira  à  le 
prouver,  puisque  je  provoque  la  justice  na- 


(1)  Nous  avons  découvert  ce  document  à  la  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  Collection 
Portiez  [de  l'OicC),  t.  202,  n°  11  bis.  Nous  l'insérons 
immédiatement  après  le  rapport  de  Julien  (rie  Tou- 
louse), dont  il  peut  être  considéré  comme  une  annexe. 
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tionale  contre  les  administrateurs  rebelles  qm 
étaient  les  agents  de  cette  insurrection,  et  qui 
ont  voulu  perdre  cette  municipalité,  à  cause  de 
sa  surveillance  trop  active;  puisque  j'annonce 
que  Lyon  ayant  fermé  ses  portes,  les  élans  du 
patriotisme  n'y  ont  plus  été  qu'un  signal  de 
mort  ;  puisque  je  dis  que  cette  ville  a  été  de  tout 
temps  le  foyer  de  toutes  les  conspirations  for- 
mées dans  les  divers  points  de  la  République... 
Je  devais  cet  aveu  et  ma  rétractation  à  la  Con- 
vention nationale  et  à  la  France.  Je  rends  donc 
hommage  aux  vertus  civiques  et  au  dévoue- 
ment patriotique  de  la  municipalité  de  Lyon, 
qui  se  trouvait  en  place  lors  des  événements 
arrivés  dans  cette  ville  le  29  mai,  et  qui  a  été 
expulsée  à  cette  époque.  Si  je  n'ai  point  parlé 
de  la  mort  de  CharUer,  si  cruellement  persécuté 
par  le  parti  révolté,  c'est  que  je  l'ignorais  à 
l'époque  de  la  rédaction  de  mon  rapport,  qui 
n'a  pu  être  fait  que  sur  le  petit  nombre  de  pièces 
arrivées  au  comité  de  sûreté  générale,  antérieu- 
rement à  l'époque  où  elle  a  fermé  ses  portes. 

Signé  :  J.  Julien,  de  Toulouse,  député. 


Lettre  de  J.  Julien,  député  du  département  de 
Haute-Garonne  à  la  Convention  nationale, 
aux  membres  composant  la  municipalité  de 
Lyon  lors  des  événements  du  29  mai. 

«  Paris,  le  4«  jour  de  la  3*  décade  du 
1er  mois  de  la  2»  année  de  la 
Eépublique  une  et  indivisible. 


«  Citoyens, 

«  Je  vous  ai  innocemment  calomniés  dans  le 
rapport  que  j'ai  présenté  à  la  Convention  na- 
tionale sur  les  Administrations  rebelles.  Je  m'em- 
presse de  réparer  une  erreur  ca\isée  par  quel- 
ques lettres  de  vos  détracteurs,  au  comité  de 
sûreté  générale.  Je  rends  justice  à  vos  vertus 
civiques;  le  peu  de  connaissance  que  j'ai  des 
localités  et  des  individus  de  Lyon  a  seul  occa- 
sionné mes  torts.  La  publicité  que  je  donne  à  ma 
rétractation,  vous  est  un  sûr  garant  de  mes 
sentiments  fraternels  et  de  mon  attachement 
inaltérable  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République. 

«  Signé  :  J.  Julien,  de  Toulouse,  député.  » 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Signé  :  Billaud-Varenne,  président;  Merlin 
(de  Douai),  P.-J.  Duhem,  D.-V.  Ramel, 
P. -F.  PiORRY,  secrétaires. 

'    En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  n  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 


Signé 


S.-E. 


MONNEL. 

Frecine. 


ESCHASSERIAUX, 


Pièces  et  documents  non  mentionnés  au 
procès -verbal,  mais  qui  se  rapportent  ou 
qui  paraissent  se  rapporter  a  la  séance 
du  jeudi  matin  19  septembre  1793  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  86. 


Adresse  de  la  commune  de  Sainte- Marguerite- 
de-r Autel   (1). 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Sainte-Marguerite-de  l'Autel  adressent  à  la  Con- 
vention  nationale  un  procès-verbal  qui  fait  con- 
naître les  peines  qu'ils  éprouvent  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  «  surtout,  disent-ils,  quand  il  y  a 
des  officiers  municipaux  qui  s'y  opposent.  Pour 
prévenir  tous  ces  maux,  nous  demandons  la  pu- 
nition des  coupables,  sans  rémission  à  nous- 
mêmes,  si  nous  le  sommes.  Un  peu  de  sang 
répandu  à  propos  peut  sauver  la  patrie.  » 


IL 
Lettre    du    ministre    de    V  intérieur    (2). 

Le  ministre  de  V  intérieur,  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Paris,  ce  18  septembre  1793,  l'an  II 
v\  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Je  vous  fais  passer  un  rapport  sur  les  tra- 
vaux et  les  fournitures  faites  pour  l'établisse- 
ment des  bureaux  de  la  comptabilité;  et  j'y 
joins  les  pièces  y  relatives.  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale,  afin  qu'elle  soit  à  portée  de  pro- 
noncer le  plus  tôt  possible  sur  le  payement  à  faire 
à  chacun  des  ouvriers  et  fournisseurs  dont  les 
mémoires  sont  définitivement  réglés.  Ces  ci- 
toyens ont  réellement  besoin,  et  Ss  attendent 
depuis  la  confection  des  travaux. 


«   Paré. 


III. 


Projet  de  décret  tendant  à  proroger  jusqu'au 
l^'  janvier  1794  le  délai  pour  la  production  des 
titres  de  créances  exigibles  sur  la  République, 
présenté  par  Lemoine,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  adopté  par  la  Convention,  puis 
rapporté  dans  la  même  séance  du  19  septembre 
1793  (3). 


Compte  rendu  du  3Ioniteur  universel  (4)  : 

Lemoine-  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  li- 
quidation de  vous  faire  observer  que  chaque 


(1)  Cette  adresse,  qui  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  dgure  par  extrait  dans  le  Supplément  au 
Bulletin  de  la  Convention  du  19  septembre  1793. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  21,  plaquette 
169,  pièce  5.  Cette  letlro  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal ;  mais  on  y  lit  en  marge  :  «  Renvoyé  au  co- 
mité des  finances  le  19  septembre  1793. 

(3)  Ce  projet  de  décret,  adopté  puis  rapporté,  dans  la 
même  séance  du  19  septembre  1793,  ne  figure  pas  au 
procès -verbal,  mais  on  trouve  trace  de  la  discussion 
dans  les  comptes  rendus  des  divers  journaux  de 
l'époque. 

(4)  Moniteur  universel,  (n»  264  du  samedi  21  septem- 
bre 1793,  p.  1120,  col.  2  et  n»  26S  du  dimanche 
22  septembre  1793,  p.  1124,  col.  3. 
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jour  il  reçoit  des  réclamations  de  la  part  de 
1,200  citoyens  artisans  qui,  n'ayant  pas  produit 
à  temps  leurs  titres  de  créances  exigibles  sur  la 
République,  se  trouvent  privés  du  rembourse - 
ment|du  prix  de  leurs  maîtrises.  Votre  comité 
vous  propose  de  décréter  : 

1°  Que  ces  citoyens  auront,  pour  la  présen- 
tation de  leurs  titres,  une  prolongation  de  délai, 
jusqu'au  1«'  janvier  prochain; 

2°  Que  pour  obtenir  le  remboursement  de  ces 
créances,  ils  devront  être  munis  de  certificats 
de  civisme,  et  prouver  qu'ils  se  sont  toujours 
conduits  en  véritables  républicains; 

3°  Enfin,  qu'après  le  1^^  janvier,  ils  ne  seront 
plus  admis  au  remboursement. 

RameL  C'est  autoriser  les  aristocrates  à  con- 
server leujs  anciennes  espérances,  que  de  ne  pas 
annuler  les  titres  qu'ils  ont  négligé  de  présenter 
au  remboursement,  parce  qu'ils  attendaient 
toujours  Ja  contre -révolution. 

Lemoine.  Je  prie  le  préopinant  d'observer 
que  ce  décret  a  particulièrement  pour  objet  les 
citoyens  de  la  classe  laborieuse  et  indigente, 
dont  les  titres  regardés  jusqu'ici  comme  moins 
précieux  que  les  autres,  parce  qu'ils  étaient  de 
petite  valeur,  n'ont  pas  encore  passé  à  la  liqui- 
dation, ou  même  y  ont  été  égarés. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  liquidation 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  le'. 

«  Tous  propriétaires  de  créances  exigibles  sur 
la  République,  à  tel  titre  que  ce  soit,  qui,  ayant 
produit  leurs  titres  à  la  liquidation  générale  pos- 
térieurement au  l^""  septembre  1792,  se  trou- 
vent portés  sur  les  registres  de  déchéances, 
seront  tenus  pour  être  admis  en  liquidation,  de 
joindre  à  leur  production,  d'ici  au  l"  janvier 
prochain,  des  certificats  de  résidence  et  de 
civisme  dans  les  formes  précédemment  dé- 
crétées. 

Art.  2. 

«  Ceux  desdits  créanciers  qui  n'ont  pas  encore 
produit  leurs  titres,  y  seront  admis  jusqu' audit 
jour  le'  janvier  1794,  en  remplissant  les  mêmes 
formalités. 

Axt.  3. 

«  Le  1«'  janvier  1794,  le  conseil  exécutif  fera 
clore  définitivement  les  registres  de  production 
à  la  liquidation  par  de\ix  de  ses  membres,  qu'il 
nommera  à  cet  effet;  et  sous  aucun  prétexte, 
le  directeur  général  de  la  liquidation,  à  peine 
d'en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom,  ne 
pourra  plus  recevoir  aucuns  titres,  ni  admettre 
en  liqtiidation  ceux  desdits  créanciers  qui  n'au- 
ront pas  satisfait  aux  dispositions  du  présent 
décret.  » 

Cambon.  Citoyens,  les  aristocrates  méprisant 
les  décrets,  et  comptant  toujours  sur  une  contre- 


révolution  prochaine,  refusent  d'apporter  leurs 
titres  de  créances,  pour  se  faire  quelque  jour  un 
mérite  de  les  avoir  conservés.  La  prorogation 
de  délai,  décrétée  ce  matin,  favorise  leurs  des- 
sins coupables.  Je  demande  que  cette  loi  soit 
rapportée,  et  qu'il  soit  fait  une  loi  s\u"  les  cas 
particuliers  qui  intéressent  les  patriotes  (1). 

Thibault.  Je  demande  une  exception  pour 
les  veuves  dont  les  créances  sont  au-dessous  de 
1000  livres,  et  pour  les  citoyens  qui  combattent 
aux  frontières. 


Charlier.  Je  m'oppose  à  cette  proposition, 
parce  qu'une  loi  publiée  doit  être  obligatoire 
pour  tous  les  citoyens  indistinctement,  et  que 
les  exceptions  détruisent  les  principes. 

Un  membre.  Je  demande  que  le  comité  de 
liquidation  présente  le  tableau  des  créanciers 
qui  méritent  cette  iaveur. 

Cambon.  Je  savais  que  cette  prorogation 
devait  être  proposée;  on  voulait  m'en  charger 
en  me  représentant  qu'elle  ne  serait  favorable 
qu'aux  citoyens  dont  les  créances  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  de  1000  livres  (2),  et  qui  ne  for- 
ment ensemble  que  4  miUions,  Mais  j'observai 
que  les  agioteurs  ne  manqueraient  pas  d'acheter 
ces  petites  créances,  et  qu'ils  voleraient  en  même 
temps  le  pauvre  et  la  nation. 

J'insiste  sur  le  rapport  du  décret,  et  je  de- 
mande que  le  comité  de  législation  nous  fasse 
un  rapport  sur  les  exceptions  justes  et  néces- 
saires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3)  : 

Un  membre  au  nom  du  comité  de  liquidation 
propose  et  l'Assemblée  décrète... 

(Suit  le  texte  du  décret  que  noua  reproduisons 
d'après  le  Moniteur.) 

Cambon  fait  observer  à  l'Assemblée  que  les 
aristocrates  ne  veulent  pas  apporter  leurs  titres 
de  créances  pour  se  faire  enregistrer  sur  le  grand 
livre,  que  nul  ne  veut  obéir,  que  l'on  espère, 
moyennant  les  exceptions  portées  en  faveur  des 
défenseurs  de  la  République,  de  se  faire  com- 
prendre dans  ces  exceptions. 

L'Assemblée  rapporte  son  décret  sur  les  excep- 
tions faites  en  faveur  des  patriotes  qui  sont  aux 
frontières  et  maintient  l'exécution  générale  de 
la  loi.  En  conséquence  elle  déclare  que  nul  n'est 
exempt  de  produire  ses  titres  de  créances  sur 
la  République,  pour  être  inscrit  sur  le  giand 
livre  de  la  dette  publique. 


(ij  Applaudissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et    des   Décrets   (septembre  1793,  n»  366,   p.  264). 

(2)  D'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (sep- 
tembre 1793,  a"  366,  p.  £63),  il  s'agit  des  créances  qui 
ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  100  livres. 

(3)  Mercure  universel  (vendredi  20  septembre  1793,. 
p.  313,  col.  1  et  317,  col.  2). 
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IV. 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Gironde  (1). 


Compte  kendtj  des  Annales  'patriotiques 
et  littéraires  (2)  : 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Gironde  écrivent  de  Bordeaux  ce  qui  suit  : 

«  Forts  de  notre  conscience,  nous  avons  long- 
temps regardé  avec  indifférence  les  calomnies 
lancées  contre  nous.  Notre  premier  crime  fut, 
aux  yeux  de  nos  ennemis,  d'avoir  si^gé  dans 
la  commission  populaire  créée  par  le  peuple  lui- 
même.  On  nous  accuse  d'avoir  des  intelligences 
avec  les  Anglais,  d'avoir  secondé  les  rebelles  de 
la  Vendée,  d'avoir  voulu  rétablir  la  royauté. 
Il  n'est  point  de  crime  enfin  qu'on  ne  nous 
ait  imputé. 

«  Le  calme  de  l'innocence  ne  s'est  point  dé- 
menti dans  nos  cœurs;  mais  aujourd'hui  un  nou- 
veau genre  d'imposture  nous  flétrit.  C'est  nous, 
dit-on,  qui  sommes  la  cause  des  malheurs  de 
Bordeaux  et  des  maux  auxquels  les  citoyens  sont 
en  proie.  Ce  n'est  plus  notre  intérêt  personnel 
qui  doit  maintenant  nous  diriger.  Tant  que  nous 
avons  cru  pouvoir  faire  le  bien  à  notre  poste, 
nous  y  sommes  restés  fermes  et  immuables.  A 
l'instant  où  l'intérêt  du  peuple  semble  nous  dire 
de  l'abandonner,  nous  en  sortons  comme  nous 
y  sommes  montés,  sans  crainte  et  sans  espérance. 

«  Nous  en  sortons,  et  le  dernier  acte  de  notre 
autorité  sera  encore  un  sacrifice  à  la  chose  pu- 
blique; ce  n'est  pas  de  notre  part  une  lâche 
désertion.  Nous  espérions  que  vous  ne  nous  con- 
fondriez pas  avec  les  rebelles;  cette  attente  a 
été  trompée.  Votre  justice  à  notre  égard  eût  été 
la  récompense  la  plus  douce  de  nos  travaux. 
Nous  y  renonçons  :  nous  vous  demandons  d'accé- 
lérer notre  jugement.  Les  faits,  mis  au  grand 
i'our,  feront  éclater  notre  innocence.  Rentrés 
àentôt  dans  la  classe  des  simples  citoyens,  il 
ne  nous  restera  plus  que  le  souvenir  d'avoir  bien 
fait,  et  le  désir  d'être  encore  utiles  à  la  patrie 
dans  le  rang  même  le  plus  obscur.  • 


V. 


Pétition  d'un  père  d'un  famille  dont  les  trois  fils 
sont  désignés  pour  partir  aux  frontières  (3). 


(1)  La  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Gironde  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal;  mais 
il  y  est  fait  allusion  dans  les  Annotes  patriotiques  cl 
litt(^raires,  Y  Auditeur  national  tt\e  Mercure  universel. 

(2i  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n°  262  du 
vendredi  20  septembre  1"93,  p.  1197,  col.  1).  Le  Mer- 
cure universel  (vendredi  20  septembre  1793,  p.  313, 
col.  2)  attribue  celte  lettre  aux  administrateurs  de  la 
Commission  provisoire  de  Bordeaux.  D'autre  part,  Y  Au- 
diteur national  (n»  363  du  vendredi  20  septembre  1793, 
p.  1)  rend  compte  de  la  même  lettre  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Celle  \V Administralion\  du  district  de  Bordeaux 
fait  une  adresse  à  la  Convention  pour  se  plaindre  d'être 
en  butte  à  de  graves  inculpations.  Elle  assure  n'avoir 
jamais  vu  dans  toute  sa  conduite  que  l'intérêt  du 
peuple  et  demande  un  prompt  jugement  afin  de  faire 
éclater  son  innocence. 

«  Cette  adresse  est  renvoj^ée  au  Comité  de  Salut 
public.  » 

(3)  Cette  pétition  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1)  : 

Un  père  de  famille,  plus  que  sexagénaire,  et 
dont  les  trois  fils,  uniques  soutiens  de  sa  vieillesse, 
ont  été  désignés  par  le  sort  pour  voler  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  lors  de  la  levée  qui  a  précédé 
la  loi  du  23  août,  demande  que  l'un  d'entre 
eux  demeure  auprès  de  lui  pour  le  nourrir  du 
produit  de  son  travail  et  le  soulager  dans  ses 
infirmités. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour. 


VI. 


Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Gers  aux  administrateurs  de  la  Gironde  (2) 


Compte  rendu  de  Y  Auditeur  national  (3)  : 

Dans  la  correspondance  d'aujourd'hui  se  sont 
trouvées  des  lettres  relatives  à  la  Gironde.  L'ad- 
ministration du  département  de  ce  nom  ayant 
demandé  des  grains  à  celle  du  Gers,  celle-ci  lui 
a  répondu  qu'elle  en  enverrait  aux  sans-culotte* 
de  Bordeaux  quand  ils  auraient  livré  à  la  ven- 
geance des  lois  les  chefs  du  fédéralisme  et  de 
l'insurrection  contre  la  représentation  nationale. 

Le  comité  de  Salut  public  est  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  l'Administration  de  la  Giionde. 


VII. 

Décret  relatif  à  la  manufacture  d'acier 
d'Amboise  (4). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5)  : 

La  Commission  des  marchés  fait  rendre  un 
décret  particulier  relatif  à  la  manufacture  d'a- 
cier d'Amboise,  qui  maintient  tous  les  traités 
passés  avec  les  administrateurs  de  cet  atelier. 


(1)  Journal  de  Perlet  (n»  363  du  vendredi  iO  septem- 
bre 1793,  p.  394). 

(2)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  . 

(3)  Auditeur  national  [n'  363  du  vendredi  20  septem- 
bre 1793,  p.  1). 

(4)  Ce  décret  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal, 
mais  il  y  est  fait  allusion  dans  le  Moniteur  universel, 
dans  le  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  et  dans  le 
Mercure  universel. 

(5)  Moniteur  universel  (u°  264  du  samedi  21  sep- 
tembre 1793,  p.  1120,  col.  3).  D'autre  part,  le  Mercure 
universel  (vendredi  20  septembre  1793^  p,  318,  col.  2), 
rend  compte  de  ce  décret  dans  les   termes  suivants  : 

«  Un  membre,  au  nom  de  la  section  du  Comité  des 
Marchés,  propose,  et  l'Assemblée  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  citoyens  Sabathier, 
relative  aux  marchés  de  la  manufacture  de  fer  d'Am- 
boise, motivé  sur  la  loi  du  10  de  ce  mois,  qui  déclare 
que  tous  les  marchés  auront  leur  pleine  et  eotiére 
exécution.  » 
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VIII. 

Mise  en  état  d'arrestation  du  représentant 
Laplaigne  (1). 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2)  : 

Vn  membre  annonce  qu'aux  termes  d'un  dé- 
cret (3),  le  député  Lapîaigne  s'egt  présenté  à 
la  section  pour  être  mis  en  état  d'aiTcstation, 
et  qu'il  e«t  sous  la  garde  de  deux  sentinelles 
depuis  hier. 


IX. 


Dépiitation  des  Allobroges,  commissionnaires  de 
Paris  (4). 


Compte  rexdu  du  Mercure  tmiversel  (5)  : 

Une  musette  est  l'instrument  que  suivent 
plus  de  200  Allobroges  commissionnaires  de  Paris 
qui  conjointement  avec  leurs  sections,  prêtent 
îe  serment  à  la  liberté.  (Applaudissements.) 


X. 


Lettre  du  département  des  Alpes- Maritimes  (6). 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (1). 

TJn  membre  annonce  que  dans  quarante-huit 
heures,  à  la  voix  des  représentants  du  peuple, 
1,600  jeunes  gens  du  district  de  Chaumont  se 
sont  réunis  dans  cette  ville.  Ils  sont  en  marche 
pour  Saint-Quentin. 


XII. 
Lettre  de  Vévêque  du  département  de  la  Somm^  (2). 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (3)  : 

L'évêque  d'Amiens  se  plaint  de  ce  que  le 
représentant  Dumont  l'a  destitué  et  fait  mettre 
en  état  d'arrestation.  Il  envoie  pour  sa  justi- 
fication l'interrogatoire  qu'il  a  subi  devant  la 
Société  populaire  de  cette  ville. 

Le  comité  de  Sûreté  générale  e.st  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  l'objet  de  la  réclamation. 


XIII. 

DÉNONCIATION  DE  LauRENI  LeCOINTRE  CON- 
TRE LA  SECTION  DES  REQUÊTES  DU  TRIBUNAL 
DE   CASSATION    (4). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (7)  : 

Le  département  des  Alpes-Maritimes,  indigné 
de  la  lettre  calomnieuse  et  criminelle  des  trente- 
deux  sections  du  soi-disant  comité  général  de 
Marseille,  fait  passer  à  l'assemblée  la  réponse 
énergique  et  répubhcaine  avec  laquelle  il  a  re- 
poussé les  propositions  séditieuses  des  révoltés 
de  cette  ville  qui,  longtemps  rivaux  de  Paris 
en  patiiotisme,  voulaient,  en  entraînant  le 
peuple  égaré  dans  leur  trahison  perfide,  racheter 
par  un  opprobre  étemel  la  gloire  d'avoir  bien 
mérité  de  leur  pays. 


XI. 

Départ  aux  frontières'de  1,600  jeunes  gens 
du  district  de  Chaumont  (8). 


(1)  L'arrestation  de  Lapîaigne  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal  ;  mais  il  y  est  fait*alIusion  dans  le 
Mercure  universel. 

'i)  Mercure  universel  du  vendredi  20  septembre  1793, 
p.  318,  col.  2. 

(3)  Ce  décret  avait  été  rendu  dans  la  séance  du  6  août 
1793  (Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LXX, 
p.  338,  col.  1)? 

(♦)  La  députation  des  Allobroj^es  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal,  mais  il  y  est  fait  allusion  dans 
le  Mercure  unicersel,  « 

i.'ij  Mercure  universel  (vendredi  20  septembre  1"93 
p.  318,  col.  1). 

(6)  La  lettre  du  déparlement  des  Alpes-Maritimes 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  il  y  est 
fait  allusion  dans  le  Mercure  universel. 

(")  Mercure  universel  (vendredi  20  septembre  1793, 
p.  313,  col.  2). 

[8]  Le  départ  de  ces  jeunes  gens  pour  la  frontière 
n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal,  mais  il  y  est  fait 
allusion  dans  les  Annales  patriotiques  et  littéraires. 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (5) 

Les  citoyens  Lecointre  l'aîné,  de  Paris  et  Lau- 
rent Lecointre,  député  de  la  Convention,  dénon- 


(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n*  262  du 
vendredi  20  septembre  1793,  p.  1198,  col.  1). 

(2)  La  lettre  de  l'évêque  du  département  de  la 
Somme  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  il 
y  est  fait  allusion  dans  le  Journal  de  la  Montagne,  le 
.Mercure  universel  et  les  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  (n"  110  du  20  septembre 
1793,  p.  779,  col.  1).  D'autre  part,  le  Mercure  univer 
sel  (vendredi  20  septembre  1793,  p.  312,  col.  2).  et  les 
Annales  patriotiques  et  littéraires  (n"  202  du  vendredi 
20  septembre  1793,  p.  1198,  col.  1)  rendent  compte  de 
cette  lettre  dans  les  termes  suivants  : 

I 

Compte  rexdd  du  Mercure  universel  : 

L'évêque  d'Amiens  se  plaint  de  ce  que  Dumont,  re- 
présentant dans  ce  département,  l'a  destitué  et  fait 
mettre  en  arrestation.  Il  envoie  l'interrogatoire  qu'il  a 
subi  à  la  Société  populaire. 

Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale. 

II. 

Compte  rendu  des  .Knnales  patriotiques  et  littéraires: 

L'évêque  du  déparlement  de  la  Somme,  mis  en  état 
d'arrestation  par  le  représentant  du  peuple  Dumont,  se 

Flaint  de   son  emprisonnement,  qu'il  dil   peu  mériter. 
I  prie  l'Assemblée  de  le  mettre   en  liberté.  11  envoie, 
[lour  sa  Justification,  l'interrogatoire  qu'il  a  subi. 
Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale. 

(4)  La  dénonciation  de  Laurent  Lecointre  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  divers  journaux  de 
l'époque  en  donnent  un  résumé  dans  leurs  comptes 
rendus  de  la  séance  du  19  septembre  1793. 

(o)  Journal  de  la  Montagne  (n»  110  du  vendredi 
20  septembre  1793,   p.   779,  col.  2).  D'autre  part,  le 
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cent  la  section  des  requêtes  du  Tribunal  de 
cassation,  comme  violant  ouvertement  les  prin- 
cipes de  son  institution.  Il  ne  lui  est  permis  que 
d'admettre  ou  rejeter  les  requêtes  en  cassation. 
Cependant,  elle  s'arroge  le  droit  de  juger  elle- 
même  et  substitue  par  là  l'arbitraire  à  la  loi. 

Suit  le  texte  d'une  pétition  de  Laurent  Lecointre 
et  de  son  frère  dans  laquelle  sont  développés  les 
motifs  qui  donnent  lieu  à  la  dénonciation  que 
nous  reproduisons  ci-dessus. 

Pétition  à  la  Convention  nationale  pour  Jean- 
Pierre  Lecointre  Vaîné  et  Laurent  Lecointre, 
député  à  la  Convention  nationale  (I). 

«  Sous  l'empire  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  la 
plus  étroite  justice  est  due  à  tous  et  contre  tous  ; 
c'est  pénétrés  de  ces  principes  qui  sont  ceux 
de  la  Convention  nationale,  que  les  citoyens 
Lecointre  saisissent  l'occasion  d'une  affaire  qui 
leur  est  personnelle,  pour  lui  dénoncer  un  tri- 
bunal prévaricateur  qu'il  importe  d'autant  plus 
de  maintenir  dans  les  bornes  de  ses  devoirs,  que 
se  trouvant  placé  sous  l'autorité  immédiate  de 
la  Convention,  il  n'en  connaît  point  d'autre  qui 
puisse  surveiller  les  écarts  qu'il  pourrait  se  per- 
mettre. 

«  Si  l'on  en  croit  ce  qu'on  dit  dans  le  public, 
ce  tribunal  connu  sous  la  dénomination  de  Tri- 
bunal de  cassation,  s'en  est  permis  un  très  grand 
nombre  depuis  son  établissement;  on  assure 
même  que  déjà  plusieurs  ont  été  dénoncés  à  la 
Convention  nationale  qui,  pressée  d'assurer  le 
bonheur  de  tous,  n'a  sans  doute  pas  trouvé  le 
moment  de  s'occuper  de  l'intérêt  particulier  qui 
en  doit  faire  le  complément. 

«  Il  est  vrai  de  dire  que  l'on  reproche  en 
général  au  Tribunal  de  cassation  de  se  refuser 
de  donner  les  motifs  de  ses  décisions  et  juge- 
ments, quoique  la  loi  le  lui  prescrive  aussi  impé- 


Journal  de  Perlet  (n»  .363  du  vendredi  20  septembre 
n93,  p.  394)  et  le  Mercure  universel  (vendredi  20  sep- 
tembre 1793,  p.  315,  col.  1)  rendent  compte  de  la  dé- 
nonciation de  Laurent  Lecointre  dans  les  termes  sui- 
vants : 

I. 

Compte  rexdu  du  Journal  de  Perlet  : 

Lecointre  {de  Versailles)  dénonce  la  section  des 
requêtes  dutribunal  de  cassation  comme  violant  ouver- 
tement les  principes  de  son  institution.  «  H  ne  lui  est 
permis  que  d'admettre  ou  rejeter  les  requêtes  en  cassa- 
tion qui  lui  sont  présentées,  dit  l'opinant,  cependant 
elle  s'arroge  le  droit  de  se  déjuger  (les  juger)  elle-même, 
et  substitue  par  là  l'arbitraire  à  la  loi.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  fasse  justice  de  celle  pré- 
varication. » 

Les  pièces  à  l'appui  de  cette  dénonciation  sont  ren- 
voyées au  Comité  de  Législation  pour  en  faire  le  rap- 
port dans  huit  jours. 

n. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 

Lecointre  dénonce  la  section  des  requêtes  du  tribu- 
nal de  cassation,  comme  s'arrogeant  un  droit  de  souve- 
raineté qui  ne  lui  appartient  point,  un  pouvoir  égal  à 
celui  de  la  Convention.  Il  demande  le  renvoi  de  sa  dé- 
nonciation au  Comité  de  sûreté  générale  pour  en  faire 
le  rapport  sous  huit  jours.  (Décrète.) 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  (ae  l'Oise),  t.  22,  n»  8. 


rieusement  qu'aux  autres  Tribunaux  de  la  Ré- 
publique :  on  lui  reproche  encore  de  substituer 
journellement  l'arbitraire  à  la  loi  qui  ne  doit 
pas  cesser  un  seul  instant  de  lui  servir  de  guide  ; 
et  ces  reproches  sont  graves  s'ils  sont  fondés; 
on  ne  craint  pas  même  de  dire  qu'ils  doivent 
fixer  toute  l'attention  des  législateurs,  la  moin- 
dre négligence  à  cet  égard  ne  pouvant  manquer 
de  porter  tôt  ou  tard  une  atteinte  sensible  à 
la  liberté  et  à  l'égalité. 

«  Le  Tribunal  de  cassation  est  pour  le  moment 
composé  de  quarante-deux  membres  choisis 
parmi  les  hommes  de  loi  d'autant  de  départe- 
ments; ce  nombre  déjà  très  alarmant  se  serait 
encore  augmenté,  si  l'on  s^'en  était  rapporté  à 
ce  Tribunal;  mais  pour  qu'il  s'accroisse  natu- 
rellement, il  suffira  d'observer  la  loi  de  son  ins- 
titution qui  en  fixe  les  membres  à  la  moitié 
du  nombre  des  départements  répandus  dans  la 
Eépublique. 

((  Ce  Tribunal  institué  pour  le  maintien  des 
lois,  ne  connaît  cependant  point  de  bornes  à  son 
autorité  qu'il  exerce  comme  il  lui  plaît  sur  tous 
les  justiciables  qui  les  composent;  il  a  dans  ses 
mains  l'honneur,  la  vie  et  la  fortune  de  tous 
les  Français,  et  par  conséquent  le  sort  de  26  mil- 
lions d'hommes.  Sans  vouloir  ici  présenter  le 
Tribunal  de  cassation  comme  coupable  d'abuser 
de  si  grands  avantages,  il  faudra  convenir  qu'il 
ressemble  trop  à  ces  grands  corps  judiciaires 
dont  on  a  si  heui'eusement  purgé  la  France,  pour 
que  de  vrais  Républicains  ne  soient  pas  effrayés 
des  résultats  de  cette  similitude. 

«  L'Assemblée  constituante  a  senti  le  danger 
de  cet  étabhssement  dont  pourtant  on  ne  peut 
se  dissimuler  l'utilité;  elle  a  compris  qu'il  avait 
besoin  d'être  continuellement  surveillé;  c'est 
Ijour  cela  qu'elle  a  voulu  qu'il  fût  toujours  à 
la  suite  des  assemblées  législatives,  et  que  cha- 
que année,  il  rendît  compte  de  ses  opérations. 
«  Mais  ç[ue  peuvent  ces  moyens,  si  les  justi- 
ciables qui  pour  le  plus  grand  nombre  ne  sont 
pas  encore  à  la  hauteur  de  la  révolution,  n'o- 
sent pas  dénoncer  les  abus  d'autorité  dont 
ils  sont  les  victimes,  et  si  leurs  conseils  se  re- 
fusent de  leur  prêter  leur  ministère,  dans  la 
crainte  des  vengeances  si  justement  redoutées 
de  la  part  des  gens  de  justice,  A^engeances  par- 
faitement ressemblantes  à  celles  des  gens  d'é- 
glise qui  ne  pardonnent  jamais,  ce  qui  fait  excu- 
ser jusqu.'à  un  certain  point  cet  acte  de  faiblesse 
dont  \ui  républicain  ne  devrait  jamais  se  trou- 
ver coupable. 

«  Quant  au  compte  que  rend  unnuellement 
le  Tribunal  de  cassation,  c'est  une  mesure  vrai- 
ment illusoire  ;  il  vient,  dans  un  discours  médité 
et  rédigé  avec^rt,  publier  lui-même  son  éloge; 
personne  n'est  là  potu*  le  contredire;  d'ailleurs 
s'il  importe  à  la  chose  publique  qu'il  ait  beau- 
coup jugé,  il  lui  importe  encore  bien  davantage 
qu'il  ait  toujours  bien  jugé. 

«  Les  citoyens  Lecointre  dévoués  depuis 
qu'ils  existent  aux  sentiments  de  hberté  et  d'éga- 
lité que  partagent  aujourd'hui  tous  les  Fran- 
»çais,  ont  depuis  longtemps  sacrifié  à  cette  trop 
juste  cause  jusqu'à  leur  propre  existence  et  ja- 
mais on  ne  leur  reprochera  la  faiblesse  de  mé- 
nager des  autorités  coupables,  sous  le  prétexte 
qu'ils  peuvent  en  avoir  besoin;  ils  ont  eu  et 
continueront  d'avoir  le  courage  de  toujours  dire 
la  vérité,  sans  s'embarrasser  de  l'intérêt  person- 
nel qu'ils  pourraient  avoir  à  la  dissimuler  quel- 
quefois :  dans  toutes  leurs  démarches,  ils  ne 
voient  que  l'intérêt  de  tous,  et  s'il  ne  se  ren- 
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contrait  pas  dans  l'objet  de  leur  dénonciation, 
ils  se  seraient  donné  bien  de  garde  d'en  entre- 
tenir la  Convention  nationale. 

«  Dans  le  fait,  les  citoyens  Lecointre,  à  cause 
de  leurs  femmes  et  comme  acquéreurs  de  deux 
autres  parts,  sont  héritiers  des  quatre  cinquiè- 
mes de  la  succession  de  Jean-Urbain-GU)defroi 
Lesourt,  décédé  à  Chaumes  le  5  décembre  1790; 
Godefroi  Lesourt  en  était  héritier  pour  un  cin- 
quième, mais  seul  auprès  de  Jean -Urbain -Go- 
defroi Lesourt  son  frère,  il  a  fait  main  basse 
sur  toiite  cette  opulente  succession;  il  s'est  no- 
tamment emparé  des  papiers  et  registres  qui 
pouvaient  donner  les  lumières  nécessaires  sxir 
le  commerce  immense  de  bois  que  ces  deux 
frères  avaient  fait  ensemble  comme  îtôsociés,  il 
en  a  brûlé  une  partie  et  emporté  le  surplus. 

«  Cette  spohation,  qu'on  ne  peut  porter  à 
moins  de  300,000  livres,  méritait  quelque  at- 
tention de  la  part  des  citoyens  Lecointre,  ils 
commencèrent  par  la  faire  constater,  puis  ils 
rendirent  plainte;  il  fut  question  de  nommer 
un  tribunal  de  famille,  et  sa  formation  éprouva 
toutes  les  difficultés  imaginables;  elle  eut  lieu 
cependant.  Mais  il  ne  put  jamais  être  composé 
que  de  citoyens  vendus  à  Godefroi  Lesourt;  de 
sorte  que  quelques  démarches  que  firent  les  ci- 
toyens Lecointre,  jamais  ils  ne  purent  parvenir 
à  le  faire  comparaître  en  personne,  seule  mesure 
pour  obtenir  les  éclaircissements  dont  avait  be- 
soin le  tribunal  de  famille. 

«  Ce  tribunal  semblait  même  éviter  de  s'é- 
clairer, puisqu'au  lieu  d'ordonner  cette  compa- 
rution personnelle,  il  se  borna,  après  toutes  sortes 
de  délais,  à  prononcer  que  Godefroi  Lesourt 
avouerait  ou  dénierait  les  faits  de  spoliation 
déjà  prouvés  contre  lui. 

Les  citoyens  Lecointre  interjetèrent  appel 
de  ce  jugement;  cet  appel  devait  être  porté 
naturellement  au  tribunal  du  district  de  Melun  ; 
mais  ayant  des  motifs  légitimes  de  suspicion 
contre  les  membres  de  ce  tribunal,  les  citoyens 
Lecointre  n'hésitèrent  pas  de  les  récuser  et 
ceux-ci  accédèrent  à  cette  récusation  dont  ils 
avouaient  par  là  la  justice. 

«  L'appel  du  jugement  du  tribunal  d'appel 
fut  donc  porté  au  tribunal  du  5«  arrondissement 
du  département  de  Paris;  mais  Godefroi  Le- 
sourt éleva  un  conflit;  d'abord,  il  prétendit  que 
malgré  la  récusation  consentie  par  le  tribunal 
du  district  de  Melun,  les  parties  devaient  y  être 
renvoyées;  puis  craignant  l'événement,  il  voulut 
bien  plaider  au  tribunal  du  5^  arrondissement. 

Ce  conflit  fut  porté  au  tribunal  de  cassation; 
lors  du  rapport  qui  en  fut  fait  le  22  août  1791, 
par  le  citoyen  Mollevaut,  les  parties  se  rappro- 
chèrent et  leurs  défenseurs  conclurent  expressé- 
ment sur  la  barre  à  ce  que  non  seulement  l'appel 
dont  il  s'agissait,  mais  encore  toutes  les  contes- 
tations nées  et  à  naître  entre  les  parties,  à  raison 
de  l'hérédité  de  Jean-Urbain-Godefroi  Lesourt, 
fussent  renvoyées  devant  les  juges  du  5®  arron- 
dissement du  département  de  Paris,  qu'ils  choi- 
sissaient pour  arbitres  de  leurs  différends. 

Le  citoyen  Hérault,  député  à  la  Convention 
nationale,  remplissait  lors  de  ce  rapport  les 
fonctions  du  ministère  pubhc  près  le  tribunal  de 
cassation;  il  fit  valoir  le  droit  qu'avaient  les 
parties  de  se  choisir  des  juges,  et  conclut  comme 
elles  à  l'attribution  demandée. 

L'affaire  fut  mise  en  déhbéré,  elle  dût  être 
examinée  avec  le  plus  grand  soin,  si  l'on  en  juge 
par  le  temps  qu'y  mirent  les  magistrats  ;  rentrés 
au  tribunal,  le  Président  fit  répéter  aux  défen- 


seurs les  conclusions  qu'ils  avaient  prises  sur 
la  barre,  alors  il  prononça  au  nom  du  tribunal 
en  ces  termes  : 

«  Le  tribunal  dit  que  les  parties  se  pourvoi- 
ront devant  les  juges  du  5*  arrondissement  du 
département  de  Paris,  lesquels  connaîtront  de 
toutes  les  contestations  nées  et  à  naître  entre 
les  parties,  à  raison  de  l'hérédité  de  Jean-Ur- 
bain-Godefroi Lesourt,  » 

Les  membres  qui  composaient  le  ci-devant 
tribunal  de  famille  n'eurent  pas  eu  plutôt  con- 
naissance de  cette  décision  qu'ils  se  désistèrent 
de  leui-s  fonctions,  en  donnant  entre  autres  pour 
motif  que  Lesourt  avait  donné  une  adhésion 
tacite  à  l'attribution,  puisqu'il  n'avait  invoqué 
en  aucune  manière  le  tribunal  de  famille. 

De  leur  côté,  les  citoyens  Lecointre  se  ren- 
fermant aussi  dans  la  décision  du  tribunal  de 
cassation,  se  pourvurent  devant  les  juges  du 
tribunal  du  5«  arrondissement;  ils  y  obtinrent 
que  Lesourt  serait  interrogé  sur  faits  et  articles, 
c'était  tout  ce  que  redoutait  ce  dernier  ;  il  forma 
donc  opposition  à  cette  ordonnance,  mais  un 
jugement  par  défaut,  sans  s'arrêter  à  cette  oppo- 
sition, prononça  qu'il  serait  tenu  de  subir  inter- 
rogatoire. 

«  Nouvelle  opposition  de  la  part  de  Lesourt 
qui  dénaturant  tout  à  coup  l'objet  de  la  contes- 
tation, prétendit  que  le  tribunal  du  5«  arrondis- 
sement du  département  de  Paris  ne  devait  plus 
prononcer  sur  toutes  les  contestations  nées  et 
à  naître,  à  raison  de  l'hérédité  de  Jean-Urbain- 
Godefroi  Lesourt,  mais  seulement  sur  l'appel 
de  la  décision  du  tribunal  de  famille. 

«  Un  jugement  du  tribunal  de  cassation  ré- 
glant la  compétence  des  juges  du  5®  arrondisse- 
ment, il  n'était  pas  permis  à  ces  juges  d'en- 
tendre au  système  de  Godefroi  Lesourt,  ils  l'en- 
tendirent cependant;  ils  firent  plus,  puisque 
par  un  jugement  du  13  janvier  1792,  ils  l'adop- 
tèrent et  annulèrent  de  fait  le  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation. 

«  Ce  jugement  parut  aux  citoyens  Lecointre, 
on  ne  dira  pas.  seulement  le  comble  de  l'erreur, 
mais  une  entreprise  téméraire  qu'il  ne  fallait 
que  dénoncer  au  tribunal  de  cassation  pour 
voir  prononcer  l'anéantissement  du  jugement 
qui  la  consacrait. 

Les  citoyens  Lecointre  pouvaient  s'en  tenir 
à  la  lettre  du  jugement  du  22  août  1791,  parce 
que  la  décision  qu'il  renfermait  leur  était  ac- 
quise; ils  firent  plus,  ils  prouvèrent  que  ce  juge- 
ment n'était  point  le  fruit  de  l'en-eur  comme 
quelques  magistrats  le  prétendaient  mais  celui 
de  la  justice  la  plus  étroite  et  de  la  méditation 
la  plus  profonde. 

«  Ils  invoquèrent  le  suffrage  du  citoyen 
Hérault,  devenu  député  de  la  Convention  na- 
tionale ;  il  paraît  que  le  tribunal  invoqua  celui 
du  citoyen  Mollevaut  aussi  député  et  qui  avait 
été  rapporteur  lors  du  jugement  du  22  août 
1791;  chacun  de  ces  deux  députés  fit  une  ré- 
ponse différente,  que  quiconque  aura  étudié 
leur  caractère  particulier  devinerait  aisément. 

«  Hérault  ne  se  dissimulait  pas  que  le  bureau 
des  requêtes  n'était  rien  moins  que  favorable 
notamment  au  député  Lecointre,  cette  circons- 
tance ne  l'empêcha  pas  de  donner  une  nouvelle 
épreuve  de  sa  loyauté  et  de  sa  franchise,  en 
attestant  les  faits  tels  qu'ils  s'étaient  passés  et 
le  consentement  réciproque  des  parties  qui  dé- 
termina ses  conclusions  et  le  jugement  du 
22  août  1791. 

Mollevaut,    l'ex-président    du   trop    fameux 
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comité  des  Douze,  ne  crut  pas  devoir  être  de 
l'avis  de  Hérault,  il  eût  fait  gagner  le  procès  au 
député  Lecointre,  et  l'on  s'imaginera  aisément 
que  ce  ne  poiivait  être  son  intention;  il  se  permit 
donc  de  déclarer,  contre  la  vérité,  qu'il  n'avait 
jamais  eu  connaissance  de  ce  consentement. 

Ces  deux  opinions  peignent,  comme  on  l'a  dit, 
et  d'après  nature,  le  caractère  particulier  de 
chacun  de  leurs  auteurs  ;  Hérault,  toujours  franc 
et  loyal,  dit  la  vérité,  encore  qu'il  se  doute  bien 
qu'on  ne  veut  pas  l'entendre;  Molle  vaut,  trop 
digne  chef  d'un  comité  jugé  au  moment  même 
de  son  existence,  nie  la  vérité;  et  parce  qu'il  ne 
doit  pas  être  de  l'avis  de  Héraxilt  et  parce  que 
sans  doute  il  croit  qu'on  peut  y  mentir,  quand 
ce  mensonge  fournit  l'occasion  d'exercer  un 
acte  de  vengeance. 

La  loyale  déclaration  de  Hérault  ne  pouvait 
prévaloir  sur  la  prévention  de  la  majeure  partie 
des  juges;  il  fallait  toutefois  accueillir  oa  rejeter 
la  demande  en  cassation,  tel  était  le  vœu  de 
l'article  3  de  la  loi,  du  le'  décembre  1790  :  «  il 
annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  auront  été  violées,  et  tout  jugement  qui 
contiendra  une  contravention  expresse  au  texte 
de  la  lui.  » 

«  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  porte 
l'article  5,  il  sera  préalablement  examiné  et 
décidé  si  la  requête  doit  être  admise,  et  la  per- 
mission d'assigner  accordée. 

«  L'article  6  établit  un  bureau  des  requêtes 
qui  «  aura  pour  fonction  d'examiner  et  de  juger 
«  si  la  requête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie, 
c(  doit  être  admise  ou  re jetée.  » 

«  Article  7  «  si  dans  ce  bureau  les  trois  quarts 
«  des  voix  se  réunissent  pour  rejeter  une  re- 
«  quête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  elle 
«  sera  définitivement  re  jetée;  si  les  trois  quarts 
«  des  voix  se  réunissent  pour  admettre  la  re- 
«  quête,  elle  sera  définitivement  admise,  l'af- 
«  faire  sera  mise  en  jugement,  et  le  demandeur 
«  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  sera  autorisé 
«  à  assigner.  » 

«  Ainsi  donc  les  devoirs  du  bureau  des  re- 
quêtes sont  tracées  par  la  loi  de  son  institution, 
et  ils  se  résument  à  admettre  ou  rejeter  les 
requêtes  en  cassation  qui  lui  sont  présentées;  il 
ne  peut  donc  prendre  un  autre  parti  sans  blesser 
la  loi  de  son  institution. 

«  Dans  l'espèce,  le  bureau  des  requêtes  n'a  pas 
voulu  rejeter  de  piano  la  requête  en  cassation 
des  citoyens  Lecointre,  il  devait  donc  l'ad- 
mettre, la  loi  ne  lui  laissait  d'autre  parti  à 
prendre;  mais  admettre  cette  requête,  elle 
sortait  dès  lors  des  mains  du  bureau  des  requêtes 
pour  être  jugée  par  la  section  de  cassation,  con- 
formément à  l'article  10  de  la  loi  du  l^r  décembre 
1790;  cette  section  n'eût  pas  manqué  de  l'ac- 
cueillir, et  c'est  ce  que  ne  voulait  pas  le  bureau 
des  requêtes. 

«  Sans  s'embarrasser  de  ce  que  lui  prescrivait 
la  loi,  il  a  cru  pouvoir  se  dispenser  d'admettre 
ou  de  rejeter  la  requête  en  cassation,  et  pour 
demeurer  juge  en  définitif  de  cette  contestation, 
il  a  imaginé  par  une  décision  du  12  novembre 
1792,  de  prendre  la  requête  en  cassation  pour 
simple  mémoire,  d'ordonner  qu'elle  serait  com- 
muniquée à  Godefroi  Lesourt,  pour  y  répondre 
dans  le  délai  du  règlement,  et  enfin  d'ordonner 
la  restitution  de  l'amende. 

«  Les  citoyens  Lecointre  n'ont  pas  eu  plutôt 
appris  le  parti  qu'avait  pris  le  bureau  des 
requêtes,  qu'ils  s'en  sont  plaints  avec  cette  fran- 


chise qui  caractérise  le  vrai  républicain;  ils  ont 
été  entendus  par  quelques  membres  qui  ne  pou- 
vant se  dissimuler  qu'ils  avaient  par  leur  fait 
entraîné  les  citoyens  Lecointre  dans  des  pertes 
et  des  frais  énormes,  ont  balbutié  la  proposition 
de  les  indemniser,  proposition  stérile  qui  n'a 
eu  d'autre  objet  que  d'empêcher  les  citoyens 
Lecointre  de  s'adresser  dès  lors  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Cette  décision  ne  portant  au  reste  encore 
aucune  atteinte  aux  conclusions  qu'ils  avaient 
prises,  les  citoyens  Lecointre  espéraient  qu'en 
éclairant  plus  particulièrement  la  religion  du 
tribunal  de  cassation,  ce  tribunal  ne  consom- 
merait pas  l'injustice  qu'il  avait  préparée.  Ils 
réclamèrent  fortement  dans  un  mémoire  im- 
primé le  jugement  acquis  à  leur  profit,  ils  éta- 
bhrent  avec  courage  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion n'avait  pas  le  droit  de  se  déjuger,  et  que  les 
lois  ne  lui  accordaient  pas  même  la  faculté  d'in- 
terpréter un  jugement  qu'il  avait  rendu. 

Tous  les  efforts  des  citoyens  Lecointre 
étaient  inutiles,  le  tribunal  avait  pris  son  parti 
contre  eux  et  il  fut  impossible  de  lui  faire  en- 
tendre raison;  les  juges  étaient  tellement  dé- 
cidés à  prononcer  contre  eux,  que  le  défenseur 
de  Godefroi  Lesourt  se  donna  à  peine  le  soin 
de  le  défendre;  il  ne  pouvait  répondre  aux 
moyens  des  citoyens  Lecointre,  tous  puisés 
dans  la  loi;  mais  le  tribunal,  y  suppléant  l'ar- 
bitraire, sut  bien  faire  repentir  les  citoyens 
Lecointre  d'avoir  osé  lui  parler  le  langage  de 
la  vérité,  c'était  de  leur  part  un  crime  irrémis- 
sible que  d'avoir  soutenu  qu'il  n'était  pas 
permis  au  tribunal  de  suppléer  l'arbitraire  au 
vœu  de  la  loi  et  qu'il  devait  prononcer  par  l'ad- 
mission ou  le  rejet  de  la  requête  en  cassation. 

«  Voici  les  dispositions  du  jugement  qu'il  a 
rendu  le  12  juin  1793,  et  que  les  citoyens  Le- 
cointre dénoncent  à  la  Convention  nationale. 
«  Attendu  que  par  le  jugement  du  tribunal  de 
«  cassation  du  22  août  1791,  le  tribunal  du  5^ 
«  arrondissement  de  Paris  n'a  point  été  et  n'a  pu 
«  être  substitué  au  tribunal  de  famiUe  investi 
«  par  la  loi  du  pouvoir  de  juger  toutes  les  con- 
«  testations  d'entre  les  parties  en  première  ins- 
«  tance,  mais  qu'il  a  été  seulement,  du  consen- 
((  tement  réciproque  des  parties,  substitué  à 
«  celui  du  district  de  Melun,  à  l'effet  de  juger 
«  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître  entre 
«  elles  sur  l'appel  des  décisions  du  tribunal  de 
«  famille,  le  tribunal  rejette  la  requête  des  ci- 
«  toyens  Lecointre  déjà  prise  pou.r  mémoire 
«  par  le  jugement  du  12  novembre  1792,  et  con- 
te damne  les  citoyens  Lecointre  aux  déboursés 
«  du  mémoire  du  citoyen  Lesourt  et  au  coût 
«  de  la  signification  de  la  présente  décision.  » 

«  Ainsi  donc,  voici  le  tribunal  de  cassation 
qui  pour  effectuer  son  système  d'oppression 
suppose  dans  ces  motifs  que  le  tribunal  du 
5«  arrondissement  par  le  jugement  du  22  août 
1791,  n'était  destiné  qu'à  juger  toutes  les  con- 
testations nées  et  à  naître  entre  elles  sur  l'appel 
des  décisions  du  tribunal  de  famille. 

«  Si  l'on  doit  dire  les  choses  comme  elles  sont, 
les  citoyens  Lecointre  diront  avec  cette  vérité 
dont  ils  ne  se  départiront  jamais,  que  c'était  là 
un  mensonge  grossier  de  la  part  du  tribunal  de 
cassation,  qui  avait  sous  les  yeux  le  jugement 
du  22  août  1791,  qui  contenait  la  preuve  que 
le  tribunal  du  5«  arrondissement  n'avait  pas  été 
constitué  juge  seulement  de  l'appel  des  déci- 
sions du  tribunal  de  famille,  dont  il  n'est  pas 
même  dit  un  mot  dans  ce  jugement;  mais  que 
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les  parties  avaient  été  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  les  jnges  du  5^  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris,  lesquels  connaîtraient  de  toutes 
les  contestations  nées  et  à  naître  entre  les 
parties,  à  raison  de  l'hérédité  de  Jean-Urbain- 
Godefroi  Lesourt. 

Ces  termes  littéralement  copiés  dans  le  juge- 
ment du  22  août  1791,  diffèrent  infiniment  de 
ceux  que  lui  prête  le  tribunal  de  cassation;  mais 
ce  tribunal  avait  besoin  de  cette  supposition 
pour  dénier  justice  aux  citoyens  Lecointre,  et 
il  n'a  pas  craint  de  se  la  permettre,  et  c'est  en 
cela  qu'il  est  extrêmement  répréhensible. 

«  Il  est  vrai  que  dans  les  motifs  le  tribunal  de 
cassation  dit  que  par  son  jugement  du  22  août 
1791,  il  n'a  point  substitué  le  tribunal  du  5« 
arrondissement  au  tribunal  de  famille,  et  qu'il 
n'a  pu  le  faire;  ce  prétexte  d'incapacité  est  une 
petite  ressource  de  chicane  qu'on  n'excuserait 
pas  dans  le  dernier  des  praticiens,  car  il  n'est 
point  ni  ne  saurait  être  question  d'examiner  ce 
qu'a  pu  prononcer  le  jugement  du  22  août  1791, 
mais  de  ce  qu'il  a  véritablement  prononcé;  or 
il  a  attribué  au  tribunal  du  5®  arrondissement  du 
département  de  Paris  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  nées  et  à  naître  à  raison  de 
l'hérédité  de  Jean-Urbain-Godefroi  Lesourt;  ce 
tribunal  s'est  permis  de  restreindre  son  attri- 
bution à  l'appel  des  décisions  du  tribunal  de 
famille;  c'est  donc  avec  fondement  que  les 
citoyens  Lecointre  ont  demandé  la  cassation 
de  ce  jugement. 

«  Mais  on  suppose  qu'ils  n'aient  pas  été 
fondés  dans  leur  demande,  si  le  tribunal  de  cas- 
sation en  était  bien  convaincu,  il  pouvait,  il 
devait  même  les  débouter  de  leur  demande,  et 
dans  la  conviction  contraire  admettre  leur  de- 
mande et  permettre  d'assigner  Godefroi  Le- 
sourt; en  prenant  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
partis,  il  aurait  pu  être  injuste  ou  faire  preuve 
d'ignorance;  mais  il  aurait  obéi  à  la  loi,  du 
moins  quant  à  la  forme. 

«  Un  tribunal  peut  prononcer  qu'une  partie 
n'est  pas  recevable  dans  sa  demande  ou  l'en 
débouter,  mais  jamais  il  ne  peut  de  son  autorité 
privée  dénaturer  l'action  dont  il  est  saisi. 

«  C'est  cependant  ce  que  s'est  permis  de  faire 
le  tribunal  de  cassation  et  par  son  jugement  du 
12  novembre  1792  et  par  celui  du  12  juin  1793; 
jamais  il  ne  s'en  excusera,  cette  circonstance 
est  tellement  gi'ave  qu'elle  doit  fixer  toute  l'at- 
tention de  la  Convention  nationale,  puisque 
le  tribunal  de  cassation  n'a  pu  se  déterminer  à 
dénaturer  l'action  des  citoyens  Lecointre 
qu'avec  l'intention  vraiment  criminelle  de  pro- 
noncer contre  eux. 

«  Ces  derniers  l'ont  bien  senti  lors  du  juge- 
ment du  12  novembre  1792,  mais  ils  n'ont  pas 
cru  que,  mieux  éclairé,  le  tribunal  osât  consom- 
mer cette  iniquité  vraiment  révoltante,  ils  se 
sont  imaginés  qu'il  profiterait  des  lumières  salu- 
taires dont  il  paraissait  avoir  besoin  pour 
réparer  ce  qu'alors  on  n'aurait  considéré  que 
comme  une  erreur;  les  citoyens  Lecointre  se 
sont  bien  trompés,  puisque  par  le  jugement 
définitif,  le  tribunal  de  cassation  a  comblé  la 
mesure  de  l'injustice,  en  persistant  dans  le 
système  qu'il  s'était  forgé  pour  la  consommer 
avec  impunité. 

((  C'est  de  la  combinaison  même  du  système 
du  tribunal  de  cassation  que  dérive  le  délit  dont 
il  s'est  rendu  coupable,  le  délit  que  la  Conven- 
tion doit  réprimer,  le  délit  criminel  dont  les 
citoyens  Lecointre  ne  peuvent  ni  ne  veulent 


être  les  victimes;  ils  crient  vengeance  et  de- 
mandent justice  contre  le  tribunal  prévarica- 
teur, et  ils  l'obtiendront  de  la  Convention  atten- 
tive à  ne  pas  permettre  que  les  autorités  cons- 
tituées aillent  au  delà  des  bornes  fixées  par  la 
loi. 

«  Ce  parti  est  d'\ine  importance  qui  sera  bien 
sentie,  parce  qu'on  comprendra  facilement  que 
si  l'on  pouvait  souffrir  que  les  citoyens  français 
fussent  livrés  à  l'arbitraire  du  tribunal  com- 
posé d'un  grand  nombre  de  membres  et  qui  ne 
reconnaît  point  de  sxipérieur,  ce  tribunal  se  trou- 
verait placé  au-dessus  de  la  Convention  elle- 
même,  et  par  conséquent  au-dessus  des  assem- 
blées législatives  qui  doivent  la  remplacer;  il 
ferait  des  lois  au  peuple  qui  est  son  souverain, 
puisqu'il  substituerait  son  opinion  aux  lois  que 
ce  même  peuple  se  serait  données;  il  n'est  pas 
possible  de  tolérer  un  tel  abus  d'autorité,  il  faut 
le  réprimer  dans  son  principe,  si  l'on  veut  con- 
sacrer et  maintenir  la  souveraineté  du  peuple 
dans  toute  son  intégrité. 

«  On  ne  révoquera  sûrement  pas  en  doute  que 
le  tribunal  de  cassation,  de  son  autorité  privée, 
ou  plutôt  par  un  abus  intolérable  de  cette  auto- 
rité, n'ait  dénaturé  la  demande  formée  devant 
lui  par  les  citoyens  Lecointre;  cette  demande 
avait  pour  objet  la  cassation  du  jugement  du 
13  janvier  1792,  ces  derniers  avaient  à  cette  fin 
consigné  l'amende;  qu'a  fait  le  tribunal  de  cas- 
sation? il  a  par  son  jugement  du  12  novembre 
1792,  converti  la  requête  des  citoyens  Lecointre 
en  mémoire  qm  serait  communiqué  à  Godefroi 
Lesourt  et  ordonné  la  restitution  de  l'amende, 
c'est-à-dire  qu'il  a  converti  une  demande  en 
cassation  en  une  demande  en  règlement  de 
juges;  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'en- 
treprise qu'il  se  permettait,  il  a  prononcé  par  son 
jugement  du  12  juin  1793,  comme  s'il  avait 
eu  à  statuer  sur  un  règlement  de  juges. 

«  Quel  a  pu  être  le  motif  du  tribunal  de  cassa- 
tion, en  convertissant  une  demande  en  cassa- 
tion en  instance  en  règlement  de  juges?  il  n'a 
pas  daigné  l'indiquer  dans  le  jugement  du 
12  novembre  1792,  et  en  cela,  il  a  formellement 
désobéi  à  l'article  15  du  titre  5  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  impose  à  tous  les  tribunaux, 
sans  aucune  exception,  l'obligation  de  donner 
les  motifs  de  leur  jugement,  et  sous  ce  rapport 
la  Convention  nationale  ne  saurait  laisser  sub- 
sister ce  jugement  qxii  étant  nul  entraîne  de 
droit  la  nullité  de  tout  ce  qui  l'a  suivi. 

«  Les  citoyens  Lecointre  auraient  pu  sans 
doute  dénoncer  ce  jugement  du  12  novembre 
1792  à  la  Convention  nationale,  mais  comme  il 
n'était  pas  définitif,  comme  il  restait  une  res- 
source au  tribunal  de  cassation  pour  le  réformer, 
la  dénonciation  des  citoyens  Lecointre  aurait 
paru  prématurée,  on  leur  aurait  dit  avec  raison 
que  la  décision  du  tribunal  n'était  pas  définitive, 
qu'à  le  bien  prendre,  elle  ne  les  blessait  point 
puisqu'il  devait  leur  être  indifférent  d'instruire 
par  mémoire  ou  de  toute  autre  manière,  pourvu 
qu'en  définitif,  le  tribxinal  statuât  sur  leur  de- 
mande en  cassation. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  qu'aujourd'hui,  et 
par  le  jugement  du  12  juin  1793,  le  tribunal,  en 
persistant  dans  son  mépris  pour  la  loi,  a  con- 
sommé son  injustice  à  leur  égard;  on  conçoit 
aisément  que  des  patriotes  prononcés,  tels  que 
les  citoyens  Lecointre,  n'avaient  rien  à  espérer 
de  la  majeure  partie  des  magistrats  qui  com- 
posent le  tribunal  de  cassation,  que  l'opinion. 
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du  patriote  Hérault  n'était  pas  propre  à  écarter 
la  prévention;  aussi  l'ont -ils  faiblement  espéré, 
mais  ils  n'ont  dû  rien  avoir  à  se  reprocher,  et 
c'est  dans  cette  vue  que  par  un  mémoire  qu'ils 
ont  eu  soin  de  faire  imprimer,  ils  se  flattent 
d'avoir  démontré  au  tribunal  de  cassation  avec 
la  décence  convenable,  mais  sans  aucun  ména- 
gement, qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  rien  changer 
aux  dispositions  de  son  jugement  du  22  août 
1791,  dispositions  acquises  à  toutes  les  parties 
et  notamment  aux  citoyens  Lecointre,  dès 
qu'ils  en  réclamaient  l'exécution. 

«  Comme  on  ne  peut  admettre  que  les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  aient  été  assez 
stupides  pour  ne  pas  se  rendre  à  l'évidence,  il 
faut  croire  qu'on  a  porté  la  conviction  dans  leur 
esprit,  mais  que  l'esprit  de  parti  qui  les  animait 
ou  un  orgueil  mal  entendu  les  a  portés  à  main- 
tenir le  premier  jugement  qu'ils  avaient  rendu; 
on  ajoutera  qu'ils  auraient  mieux  fait  de  ne  pas 
motiver  leur  jugement  du  12  juin  1793,  et  d'en 
agir  à  son  égard,  comme  ils  avaient  fait  lors  du 
jugement  introductif,  le  motif  qu'ils  présentent 
se  trouvant  formellement  démenti  par  les  dispo- 
sitions du  jugement  du  22  août  1791. 

«  La  Convention  nationale  ne  perdra  pas  de 
vue  que  par  ce  dernier  jugement,  le  tribunal 
de  cassation  a  renvoyé  les  contestations  nées  et 
à  naître,  à  raison  de  l'hérédité  de  Jean-Urbain- 
Godefroi  Lesourt,  au  tribunal  du  5^  arrondisse- 
ment du  département  de  Paris  ;  le  tribunal  de 
cassation  pouvait -il  dire  après  cela,  sans  en  im- 
poser grossièrement,  qu'il  n'avait  attribué  an 
tribunal  du  5®  arrondissement  que  l'appel  des 
décisions  du  tribunal  de  famille,  quand  il  n'en 
était  pas  dit  un  mot?  pouvait -il  ainsi  changer 
des  dispositions  acquises  en  conformité  des- 
quelles les  citoyens  Lecointre  avaient  procédé 
et  d'après  lesquelles  le  tribunal  de  famille  s'était 
absolument  rompu  et  tellement,  qu'il  serait  à 
former  aujourd'hui  si  le  dernier  jugement  du 
tribunal  de  cassation  devait  avoir  son  exécution. 

«  Les  citoyens  Lecointre,  pénétrés  de  respect 
poux  la  justice  que  la  Convention  nationale  n'a 
cessé  de  manifester,  malgré  les  calomnies  que 
vomissent  contre  elle  des  malveillants  qui  vou- 
draient couvrir  d'un  voile  l'esprit  contre  révo- 
lutionnaire qui  les  anime,  les  citoyens  Lecointre 
osent  espérer  de  cette  justice  qu'elle  ne  laissera 
pas  subsister  un  monument  d'audace  qui  ne 
ferait  qu'attester  l'insuffisance,  l'inutilité  ou  la 
faiblesse  des  lois,  puisqu'un  corps  institué  pour 
les  faire  respecter  et  en  procurer  le  maintien,  se 
permettrait  lui-même  de  les  enfreindre  de  la 
manière  la  plus  scandaleuse. 

«  Le  moment  est  arrivé  où  la  Constitution 
achevée  et  acceptée  à  l'unanimité  va  ramener 
tous  les  Français  à  la  loi  qui  leur  convient,  à 
la  loi  qu'ils  ont  faite  ;  si  la  masse  du  peuple  s'en 
est  quelquefois  écartée,  ce  n'est  que  quand  il  a 
été  trompé  par  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
qid  avaient  tant  d'intérêt  à  l'induire  en  erreur  ; 
les  pouvoirs  constitués  au  reste  n'ont  jamais  pu 
s'y  soustraire  un  seul  instant,  et  le  tribunal  de 
cassation  moins  qu'u.n  autre,  puisqu'il  était 
spécialement  institué  pour  la  faire  exécuter. 

«  C'est  donc  avec  bien  de  la  raison  que  les  ci- 
toyens Lecointre  dénoncent  aujourd'hui  à  la 
Convention  nationale  les  divers  attentats  que 
présentent  les  jugements  des  12  novembre  1792 
et  12  juin  1793. 

«  Par  le  premier  de  ces  jugements,  la  section 
des  requêtes  du  tribunal  de  cassation,  au  lieu  de 
rejeter  ou  d'admettre  la  requête  en  cassation 


comme  le  lui  prescrivait  la  loi,  convertit  cette 
requête  en  un  mémoire,  et  d'une  demande  en 
cassation  en  fait  un  règlement  de  juges,  et  dans 
quelle  circonstance  encore?  quand  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  à  règlement  de  juges,  puisqu'il 
n'existait  point  de  conflit  entre  les  parties,  étant 
d'accord  sur  ce  point  de  fait  que  le  tribunal  du 
5^  arrondissement  devait  connaître  de  leurs 
différends. 

«  Les  jugements  des  12  novembre  1792  et 
12  juin  1793  doivent  attirer  à  ceux  qui  les  ont 
rendus  toute  l'animadversion  de  la  Convention, 
non  seidement  par  les  contraventions  qu'ils  ren- 
ferment, mais  encore  parce  qu'ils  ne  tendent  à 
rien  moins  qu'à  bouleverser  l'ordre  judiciaire, 
puisqu'ils  autorisent  formellement  l'entreprise 
que  s'est  permise  le  tribunal  du  5^  arrondisse- 
ment sur  une  autorité  qui  lui  était  supérieure, 
et  cette  autorité  était  celle  même  du  tribunal  de 
cassation. 

«  Il  fallait  que  ce  tribunal  eût  véritablement 
la  soif  de  commettre  la  plus  révoltante  injustice, 
pour  ne  pas  réprimer  l'entreprise  si  justement 
reprochée  au  tribunal  du  5^  arrondissement; 
aussi  par  son  jugement  du  12  novembre  1792, 
le  tribunal  de  cassation  n'a-t-il  pu  donner  de 
motifs  du  jugement  qu'il  rendait,  du  boulever- 
sement qu'il  opérait  dans  l'ordre  judiciaire; 
s'il  a  donné  un  motif  des  dispositions  du  juge- 
ment qu'il  a  rendu  le  12  juin  1793,  il  a  créé  un 
fait  qui  n'existait  que  dans  son  imagination  et 
qui  se  trouve  formellement  démenti  par  le  juge- 
ment du  22  août  1791. 

«  Le  tort  qu'a  fait  la  section  des  requêtes  aux 
citoyens  Lecointre  est  immense,  d'abord  elle 
les  a  induits  dans  des  frais  énormes  et  en  pure 
perte,  et  ayant  éloigné  de  plusieurs  années  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  décisifs  dans  la 
contestation,  elle  a  peut-être  absolument  privé 
les  citoyens  Lecointre  de  l'avantage  de  la  preuve 
qti'Us  auraient  faite  de  la  spoliation  dont  s'est 
rendu  coupable  Godefroi  Lesourt  que  cette  sec- 
tion protège  si  ouvertement. 

«  En  annulant  les  deux  jugements  des  12  no- 
vembre 1792  et  12  juin  1793,  et  en  remettant 
les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  au 
moment  du  jugement  du  22  août  1791,  la  Con- 
vention nationale  ne  peut  manquer  de  renvoyer 
les  parties  dans  le  Tribunal  qu'il  lui  plaira  dési- 
gner, pour  être  statué  sur  leurs  contestations,  à 
raison  de  l'hérédité  de  Jean -Urbain  Godefroi 
Lesourt,  aux  risques,  périls  et  fortunes  des  mem- 
bres de  la  section  des  requêtes  du  tribunal  de 
cassation,  qui  ont  rendu  les  jugements  des 
12  novembre  1792  et  12  juin  1793,  qui  seront 
pris  à  partie  et  mis  en  cause  et  tenus  en  outre  et 
en  tout  événement,  d'indemniser  les  citoyens 
Lecointre  des  frais  et  faux  frais  qu'ils  ont  faits 
depuis  le  jugement  du  22  août  1791. 

«  On  ne  révoquera  sûrement  pas  en  doute  le 
droit  incontestable  qu'a  la  Convention  nationale 
de  réprimer  les  attentats  du  tribunal  de  cassation 
placé  immédiatement  sous  sa  main  ;  si  un  pareil 
droit  pouvait  lui  échapper,  le  tribunal  de  cassa- 
tion se  trouverait,  comme  on  l'a  déjà  dit,  au-des- 
sus de  la  Convention  ;  U  existerait  dans  la  Eépu- 
bhque  une  autorité  qui  pourrait  tout  commettre 
impunément  :  cela  est  impossible,  parce  qu'alors 
U  n'y  aurait  plus  de  liberté,  plus  d'égalité;  le 
tribunal  de  cassation  s' arrogeant  journellement 
le  droit  d'y  porter  atteinte,  finirait  par  les  dé- 
truire, et  la  Convention  nationale  comptable 
envers  le  peuple  souverain  des  entreprises  de 
cette  nature,  aurait  à  se  reprocher  de  ne  les 
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avoir  pas  réprimées  dans  leur  principe  avec 
cette  juste  sévérité  qu'exige  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  dont  tous  les  Français  ne  se 
départiront  jamais. 

«  En  cet  état,  les  citoyens  Lecointre  con- 
cluent à  ce  que  la  Convention  nationale  veuille 
bien  décréter  que  les  jugements  rendus  par  la 
section  des  requêtes  près  le  tribunal  de  cassation 
les  12  novembre  1792  et  12  juin  1793,  inter- 
venus sur  la  demande  en  cassation  formée  par 
les  citoyens  Lecointre,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  du  5*  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris,  le  13  janvier  1792,  au  profit 
de  Godefroi  Lesourt  sont  nuls  et  de  nul  effet  ;  en 
conséquence,  sans  s'arrêter  au  jugement  du 
tribunal  du  5®  arrondissement  du  département 
de 'Paris  du  13  janvier  1792,  qui  est  également 
déclaré  nid,  remettre  les  parties  au  même  état 
où  elles  étaient  lors  du  jugement  du  tribunal  de 
cassation  du  22  août  1791  ;  en  conséquence,  pour 
être  fait  droit  sur  les  contestations  nées  et  à 
naître  entre  les  parties,  à  raison  de  Ihérédité  de 
Jean -Urbain -Godefroi  Lesourt,  les  renvoyer 
dans  tel  tribunal  qu'il  plaira  à  la  Convention 
nationale  déterminer,  pour  être  statué  sur  les- 
dites  contestations  nées  et  à  naître  à  raison  de 
l'hérédité  de  Jean-Urbain  Godefroi  Lesourt,  le 
tout  aux  risques,  périls  et  fortunes  des  juges 
de  la  section  des  requêtes  du  tribunal  de  cassa- 
tion, qui  ont  rendu  les  jugements  des  12  novem- 
bre 1792  et  12  juin  1793,  que  les  citoyens  Le- 
cointre seront  autorisés  de  prendre  à  partie, 
pour  les  faire  condamner,  en  outre,  et  en  tout 
événement  aux  indemnités  légitimement  dues 
aux  citoyens  Lecointre,  pour  les  frais  et  faux 
frais  qu'ils  ont  faits  en  pure  perte  depuis  le 
jugement  du  22  août  1791. 

u  Fait  à  Paris,  le  16«  jour  du  mois  d'août  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Lecointre    l'aîné;    iiaurent    Le- 
cointre, député  à  la  Convention.  » 


Annexe 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI   19  SEPTEMBRE  1793  (1). 

Rapport  sur  la  fixation  des  iiidemnités  à  accor- 
der aux  citoyens  demeurant  dans  le  château  des 
Tuileries,  ou  dans  les  maisans  voisines,  qui  ont 
fait  des  pertes  dans  la  journée  du  10  août;  pré- 
senté au  nom  du  comité  des  secours  publics,  par 
le  citoyen  Maignet,  député  du  département 
du  Puy-de-Dôme.  [Imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  (2).] 


Citoyens, 

Le  courroux  populaire,  en  renversant,  le 
10  août  1792,  le  trône  oii  s'assit  le  dernier  de  nos 
tyrans,  ne  frappa  pas  seulement  des  têtes  cou- 
pables; les  éclats  qui  volèrent  de  toutes  parts, 
atteignirent  quelques  malbeuieux  innocents  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  414  le  décret, 
présenté  par  RogT  Ducos,  accordant  des  indemnités 
aux  citoyens  qui  ont  subi  des  pertes  dans  lajournée  du 
10  août  et  la  note  qui  est  au  bas  de  la  page. 

(i)  Bibliothèque  nationale:  L*^*,  n°  199. 
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vous  imposèrent  l'obligation  de  les  indemniser. 
Sûrs  de  votre  justice,  ils  vous  présentèrent  leurs 
pétitions  que  vous  renvoyâtes  au  comité  de 
secours  publics. 

Depuis  longtemps  vous  auriez  séché  leurs 
larmes,  si  une  multitude  d'aristocrates  ou  d'é- 
goïstes ne  se  fussent  empressés  de  se  couvrir 
de  la  livrée  du  malheur,  et  n'eussent  tenté  de  se 
rendre  intéressants,  en  se  confondant  avec  des 
citoyens  qui  méritaient  de  fixer  toute  votre 
attention. 

Votre  comité  qui  avait  bien  pressenti  que, 
parmi  cette  foule  de  demandes  qui  vous  étaient 
faites,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  devaient  être 
rejetées,  d'autres  qui  devaient  être  réduites  à  un 
taux  bien  inférieur  à  celui  où  on  les  portait,  mais 
qui  n'avait  aucune  donnée  sur  la  fortune  dont 
chaque  pétitionnaire  jouissait  avant  le  10  août, 
qui  ne  trouvait,  dans  aucun  des  mémoires  pré- 
sentés, rien  qui  pût  servir  de  point  fixe  pour 
asseoii"  des  calculs  assurés,  a  pris  le  parti  d'in- 
terroger la  section  des  Tuileries  sur  laquelle 
résidaient  les  pétitionnaires. 

Le  travail  que  l'on  exigeait  d'elle  était  long 
et  épineux.  Il  fallait  interroger  l'opinion  publi- 
que sur  chaque  particulier;  la  consulter  sur  ses 
sentiments  relatifs  à  la  révolution  et  sur  ses 
facultés.  Plus  de  dix  mois  se  sont  écoulés  avant 
que  ce  travail  pût  être  remis  à  votre  comité. 

Il  lui  a  été  enfin  présenté  ;  mais  dans  cet  état 
d'imperfection  que  l'on  avait  dû  prévoir,  dans 
cet  état  qui  appelait  l'examen  le  plus  sérieux 
pour  ne  rien  donner  à  l'arbitraire,  pour  ne  point 
surcharger  la  République  d'tme  dette  qu'elle  ne 
devait  pas,  et  surtout  pour  écarter  du  trésor 
pubhc  l'homme  qtd,  depuis  longtemps,  conspi- 
rait contre  la  patrie,  de  concert  avec  le  tyran. 

L'évaluation  faite  par  les  commissaires  nom- 
més par  la  section  des  Tuileries  se  poi-tait  à 
686.101  livres  19  sols,  sans  y  comprendre  seize 
mémoires  non  estimés.  Votre  comité  toujours 
guidé  par  des  vues  de  justice,  mais  ne  s'écar- 
tant  jamais  de  cette  sage  économie  qui  sauve 
les  Républiques  ;  voulant  payer  tout  ce  qui  se- 
rait reconnu  légitime,  mais  ne  voiUant  rien  don- 
ner à  l'arbitraire,  a  tâché  de  tout  niveler  sur  les 
principes  qu'il  s'est  fait  et  dont  il  va  vous 
rendre    compte. 

En  parcourant  les  différents  mémoires  qui  lui 
ont  été  remis,  il  a  vu  :  1°  qu'au  nombre  des 
pertes  dont  ils  demandaient  une  indemnité  à 
la  nation,  plusieurs  pétitionnaires  y  portaient 
des  objets  de  luxe,  tels  que  dentelles,  boucles 
d'argent,  bracelets,  etc.,  et  que  ces  différents 
objets  formaient  une  masse  effrayante; 

2°  Que  presque  tous  réclamaient  des  sommes 
considérablas  en  argent  et  en  assignats,  qu'ils 
disaient  leur  avoir  été  enlevées,  ou  avoir  été 
la  proie  des  flammes; 

3°  Que  plusieurs  pétitionnaires,  résidant  dans 
le  château  en  qualité  de  domestiques,  portaient 
au  nombre  de  leurs  pertes  les  habits  de  livrée 
qui  leur  avaient  été  donnés  par  Capet,  et  les  lits 
et  draps  qui  garnissaient  les  appartements 
qu'ils   occupaient  ; 

4°  Que  tous  portaient  dans  l'estimation  les 
objets  perdus,  sur  le  pied  de  l'achat. 

Le  comité  des  secours  a  commencé  par  diviser 
les  pétitionnaires  en  deux  classes.  La  première 
a  été  composée  de  ces  gens  aisés  qui,  engraissés 
depuis  longtemps,  n'éprouvaient  par  les  pertes 
qu'ils  avaient  faites,  qu'un  retranchement  sur 
leur  superflu;  la  seconde  s'est  composée  de  ces 
hommes,  qtii,  peu  fortunés,  avaient  tout  perdu  et 
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étaient  plongés  dans  la  misère,  ou  qui,  sans  être 
réduits  à  l'indigence,  se  trouvaient  néanmoins 
dans  une  détresse  infiniment  pénible. 

Votre  comité  n'a  pas  borné  là  ses  premiers 
soins.  Il  a  examiné  quels  étaient  les  sentiments 
connus  de  ceux  qui,  habitant  le  château  où 
Capet  s'était  retranché  pour  tramer  contre  la 
liberté  publique,  avaient  pu  conspirer  avec  M, 
ou  sur  qui  il  avait  pu  compter  pour  l'exécution 
de  ses  projets  liberticides. 

Les  notes  que  les  commissaires  de  la  Section 
des  Tuileries  ont  fournies  à  votre  comité,  ont 
été  infiniment  intéressantes  sur  ce  point  essen- 
tiel. Elles  lui  ont  appris  que,  dans  ce  repaire  qui 
semblait  ne  devoir  contenir  que  des  monstres,  le 
peuple  y  avait  eu  cependant  des  amis  et  des 
surveillants  ;  que  même,  au  milieu  du  palais  du 
tyran,  le  feu  sacré  de  la  patrie  y  était  entretenu 
avec  soin,  quoique  secrètement,  et  que  plus 
d'une  fois  il  ea  était  sorti  des  avis  salutaires,  qui 
avaient  servi  à  sauver  la  chose  publique.  Mais 
aussi,  il  est  convaincu  que,  parmi  les  pétition- 
naires, il  en  était  plusieurs  que  l'opinion  publi- 
que accusait  d'avoir  connu  les  complots  hberti- 
cides  de  la  famUle  Capet,  et  d'y  avoir  applaudi. 
Sans  doute,  des  preuves  légales  ne  se  sont  point 
élevées  pour  les  accuser;  car,  alors,  il  aurait 
fallu  les  envoyer  sur  l'échafaud,  où  a  fini  leur 
maître;  mais  l'ensemble  de  leur  conduite  n'avait 
pas  permis  au  peuple  de  se  tromper  sur  leurs 
sentiments,  et  dans  une  matière  où  il  ne  s'agit 
que  de  bienfaisance,  on  ne  saurait  exiger,  pour 
être  autorisé  à  éloigner  ces  hommes  du  trésor 
national,  les  mêmes  preuves,  que  pour  les  con- 
duire à  la  mort;  votre  comité  ne  l'a  point  pensé. 
Aussi  n'a-t-U  pas  balancé  à  s'armer  d'une  sainte 
rigueur,  pour  refuser  tout  secours  à  ceux  que 
l'opinion  du  peuple  accuse  de  n'avoir  habité  le 
château  que  pour  aider  les  projets  contre -révolu- 
tionnaires de  Capet,  n'importe  quelles  que  fus- 
sent leurs  pertes,  n'importe  quelle  que  soit  leur 
situation  après  ces  pertes. 

Ainsi  se  sont  trouvés  en  même  temps  écartés 
de  la  liste  de  ceux  qui  ont  droit  à  vos  secours,  et 
l'homme  opulent,  et  l'homme  qui  avait  voulu 
suivre  la  fortune  du  tyran;  on  entrant  dans  ses 
complots,  ce  n'était  pas  du  peuple  qu'il  atten- 
dait sa  récompense. 

De  l'examen  des  personnes,  votre  comité  est 
descendu  à  celui  des  choses. 

Il  a  pensé  que  des  obje's  de  luxe  n'avaient 
aucun  prix  pour  le  vrai  républicain,  et  que  quand 
il  s'agit  de  régénérer  un  peuple  qui  a  vieilli  sous 
un  régime  corrupteur,  tout  dans  sa  législation  doit 
lui  rappeler  l'austérité  des  mœurs  auxquelles  on 
veut  l'amener.  Annoncez  aux  citoyens  que  vous 
n'accorderez,  dans  aucun  ca?,  aucune  indem- 
nité, aucun  secours  à  celui  dont  les  pertes  ne  con- 
sistent que  dans  des  objets  aussi  frivoles,  et  vous 
aurez  fait  un  grand  pas  vers  une  réforme  aussi 
salutaire.  Votre  comité  a  cru  se  conformer  à  vos 
vues  en  ne  comprenant  point  parmi  les  objets 
qui  méritent  de  déterminer  vos  secours,  les  den- 
telles, les  bracelets,  les  boucles  d'argent,  etc.,  etc., 
portés  dans  les  mémoires  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés. 

Il  n'a  pas  cru  non  plus  devoir  rien  accorder 
pour  pertes  en  argent,  en  assignats  et  en  argen- 
terie. L'on  se  rappelle,  sans  doute,  et  quel  est 
le  citoyen  qui  aurait  pu  avoir  oublié  aucun  des 
principaux  événements  qui  ont  rendu  cette  jour- 
née si  glorieuse?  on  se  rappelle  que  le  tocsin 
sonna  entre  minuit  et  une  heure;  tous  les  ci- 
toyens firent  leurs  dispositions,  suivant  le  rôle 


qu'ils  se  disposaient  de  jouer  dans  le  combat 
qui  se  préparait.  Certes,  ce  ne  fut  pas  au  château 
où  l'on  dvit  rester  tranquille.  Chacun  dut  s'y  li- 
vrer à  l'idée  qui  l'affectait.  Tous  durent  profiter 
de  l'intervalle  qui  s'écoula  depuis  minuit  jus- 
qu'à dix  heures,  époque  où  le  combat  s'engagea, 
pour  mettre  en  sûreté  les  objets  qui  pouvaient 
être  facilement  déplacés.  Tous  durent,  au  moins, 
se  saisir  de  leur  portefeuille,  de  leur  bourse  et 
de  leur  argenterie,  à  l'exemple  du  prêtre  Da- 
vaux,  instituteur  des  enfants  de  Capet,  que  l'on 
trouva  nanti  d'une  quantité  considérable  d'es- 
pèces. Comment  croire  que,  quand  on  a  vu,  plu- 
sieurs jours  même  avant  le  10  août,  différents 
commensaux  du  château,  enlever  les  meubles  les 
plus  lourds,  aller  les  déposer  dans  des  maisons 
éloignées,  les  autres  aient  pu  laisser  tranquille- 
ment reposer  dans  des  chambres  qui  allaient 
soutenir  un  siège,  des  assignats  ou  du  numé- 
raire. Une  pareille  insouciance  n'est  pas  croya- 
ble; elle  serait,  au  reste,  impardonnable,  et  la 
Convention  ne  pourrait,  sans  partager  le  repro- 
che que  l'on  doit  faire  à  ces  citoyens,  accorder 
aucune  espèce  de  secours  pour  une  perte  à  la- 
quelle on  ne  peut  raisonnablement  croire. 

Le  comité  n'a  pas  cru  devoir  non  plus  classer 
dans  les  objets  susceptibles  d'indemnités,  ces 
habits  de  livrée  que  portaient  tous  ceux  qui 
étaient  au  service  de  Capet  ;  c'étaient  des  signes 
d'esclavage  que,  dans  ce  jour  purificateur,  les 
flammes  ne  devaient  pas  épargner;  ils  ont  dis- 
paru; mais  l'achat  n'en  avait  pas  été  fait  par 
ceux  qui  s'en  revêtaient,  la  perte  n'en  retombait 
que  sur  la  maison  de  Capet. 

Les  mémoires  se  trouvant  ainsi  réduits  aux 
seuls  objets  que  la  nation  pût  avouer,  votre  co- 
mité a  dii  examiner  si  l'estimation  qui  en  était 
faite  par  les  propriétaires  ne  se  ressentait  pas 
de  cette  exagération  qu'ils  avaient  presque  tous 
portée  dans  l'énumération  des  objets  perdus.  Il 
s'est  bientôlJ  convaincu  que  tous  avaient  fixé 
la  valeur  des  hardes,  linge  et  autres  objets  dont 
ils  demandaient  le  remboursement,  sur  le  pied 
de  l'achat.  Votre  comité  a  jugé  cette  prétention 
inadmissible;  il  a  cru  que  la  nation  ne  devait 
prendre  les  choses  que  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  au  moment  de  leur  perte,  et  qu'on 
ne  pouvait  exiger  d'elle  d'indemnité  que  sur  le 
pied  de  la  valeur  présumée  que  ces  différents 
objets  avaient  à  cette  époque. 

Cependant  il  a  fait  une  distinction  entre  le 
plus  ou  le  moins  de  besoins  que  la  perte  devait 
avoir  amenés  chez  ceux  qui  l'avaient  faite,  sur 
le  plus  ou  le  moins  de  facilité  que  chacun  aurait 
de  la  réparer  et  il  y  a  proportionné  l'indemnité 
qu'il  a  cru  devoir  être  accordée.  Celui  que  cette 
perte  ne  réduisait  pas  à  l'indigence,  celui  qtii 
pouvait  trouver,  dans  les  ressources  qui  lui  res- 
taient après  cette  perte  des  moyens  de  subsister, 
n'a  reçu  qu'un  tiers  de  ce  mobilier;  nous  en 
avons  accordé  la  moitié  au  citoyen  qui,  obligé 
avant  l'incendie,  de  louer  ses  services,  annon- 
çait assez  l'état  de  détresse  où  il  se  trouvait. 
Celui  qui,  sans  ressources  pour  réparer  sa  perte, 
était  par  là  réduit  à  la  plus  affreuse  misère,  a 
reçu  également  la  moitié  de  l'estimation.  Si, 
dans  une  Eépublique,  U  peut  y  avoir  encore 
quelques  distinctions  entre  les  citoyens,  qu'elle 
soit  toujours  en  faveur  du  malheureux. 

Votre  comité  s'est  quelquefois  écarté  de  la 
règle  qu'il  s'était  faite  ;  mais  c'est  quand  des  ser- 
vices rendus  à  la  patrie,  dans  cette  journée  mé- 
morable, ont  appelé  non  seulement  la  justice, 
mais  encore  la  reconnaissance  nationale.  Ainsi, 
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nous  avons  accordé  la  moitié  de  leurs  pertes 
au  citoyen  Dornier,  qui  a  sauvé,  à  travers  mille 
dangers,  une  mxiltitude  d'efîets  précieux,  dont 
la  nation  profite  ;  à  la  veuve  Pellier,  mère  de  fa- 
mille, dont  le  mari,  par  une  de  ces  mépiises  iné- 
vitables dans  tous  grands  mouvements,  a  été  tué 
dans  sa  chambre. 

Le  résultat  de  notre  opération  a  été  de  ne 
rendre  la  na  ion  débiirice  que  d'une  somme  de 
118.96.5  livres;  elle  est,  sans  doute,  encore  con- 
sidérable, au  milieu  de  toutes  les  dépenses  que 
vous  aurez  à  faiie  pour  le  soutien  de  la  chose 
pubHque,  la  créance  dont  noxxs  vous  déclarons 
débiteur^!;  mais,  citoyens,  vors  n'en  mettrez  pas 
moins  d'empre-stmeat  à  la  faire  payer,  quand 
vous  considérerez  que  c'est  le  mallieureux  seul 
qui  va  profiter  de  ce  secouis,  quand  vous  son- 
gerez qu'il  serait  cruel  de  voir  répandre  des  lar- 
mes sur  une  journée  qui  ne  doit  plus  rappeler  que 
des  souvenirs  agTéables  et  consolants.  En  consé- 
quence, le  comité  des  secoxxrs  vous  proj)ose  le 
projet  de  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET  (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours  pu- 
blics, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  la  somme  de  118965  livres,  pour 
être  employée  au  paiement  des  indemnités  dues 
aux  citoyens  ci-après  désignés,  qui,  demeurant 
dans  le  château  des  Tuileries  ou  dans  les  envi- 
rons, ont  éprouvé  des  pertes  dans  la  journée  du 
10  août  1792. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  de  suite  par- 
venir cette  somme  au  comité  de  la  section  des 
Tuileries,  où  s'en  fera  la  distribution,  dans  une 
séance  publique,  à  chacun  des  citoyens  portés 
dans  le  rôle  de  distribution,  signé  et  arrêté  par 
le  président  et  le  secrétaire  du  comité  des  secours 
publics,  lequel  demeurera  annexé  au  présent 
décret,  et  dans  les  proportions  qui  y  sont  annon- 
cées. 

Art.  3. 

«  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  demandes  des  citoyens  Baltz, 
Bron,  ses  garçons  et  belles-sœurs,  Bontemps, 
Crepy,  Champcenez,  Campan,  Duparc,  Flamier, 
Gouffet,  Guillemot,  Soucy,  Vobecourt,  veuve 
Huet. 

Art.  4. 

«  Renvoie  au  comité  de  liquidation  les  ci- 
toyens Chertemps,  se  disant  créancier  de  la.  liste 
civile,  pour  fovimitnre  de  vin  faite  à  Louis  Capet, 


(1)  On  remarquera  que  ce  projet  de  décret  diffère  sen- 
siblement de  celui  adopté  en  séance.  Voy.  ci-dessus, 
même  séance,  page  414. 


ainsi  que  les  citoyens  LafRat  et  Carrion,  qui 
réclament  le  paiement  de  fournitures  de  mate- 
las qu'ils  prétendent  avoir  faites  au  régiment  des 
ci-devant  Gardes -Suisses,  pour  y  faire  liquider, 
s'il  y  a  lieu,  leurs  créances,  et  la  citoyenne  veuve 
AUard,  pour  les  causes  énoncées  en  sa  demande. 


Art.  5. 

«  Autorise  les  citoyens  Courtion  et  Davaux  à 
se  retirer  auprès  de  la  municipalité  de  Paris, 
pour  y  réclamer  les  meubles  et  argent  monnayé 
à  eux  appartenant,  qui  y  ont  été  déposés. 


Art.  6. 

«  Tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  toucher 
l'indemnité  seront  obligés  de  rapporter  leurs 
certificats  de  civisme  et  de  résidence,  et  de 
justifier  du  paiement  de  leurs  contributions. 
Davaux  sera  également  tenu  de  remplir  les 
mêmes  formalités,  pour  toucher  les  sommes  dé- 
posées à  la  municipalité. 


État    des   indemnités   à   accorder   aux  citoyen» 
désignés  dans  le  projet  de  décret  ci-dessus. 


liv. 

Aubertin,  concierge  de  Mesdames 100 

Avé,  marchand  de  vin 750 

Antoine,  garçon  de  la  bouche 150 

Allan  (Charles),  palefrenier 140 

AUard,  garçon  de  la  chambre  du  prince 

royal 420 

Avé,  garçon  du  château 700 

Augrand  (Simon -Charles),  vivandier  des 

Gardes-Suisses 200 

AUard  (Pierre-Claude),  porteur  de  ban- 
quettes    100 

Alexandre,  domestique  du  citoyen  La- 

borde 250 


B 


Bosquet,  domestique  du  citoyen  Campan         100 
Brunette,  femme  de  chambre  de  la  ci- 
toyenne Campan 400 

Berton  (François),  garçon  laveur  du  go- 
belet du  roi 50 

Breton  (Nicolas-Denis),  laveur  de  l'ar- 
genterie du  roi 50 

Bersvil,  au  service  de  la  chapelle 500 

Baille,  fruitier  du  roi 800 

Bouvin,  garçon  de  la  bouche  du  roi 200 

Bastard  père,  garçon  du  garde-meuble 

de  la  pourvoirie  du  roi ; 400 

Bastard  fils  (Pierre) 240 

Birbaum  et  son  épouse  au  service  de 

Madame  Elisabeth 400 

Bonin  (Louis-Pierre),  garçon  de  fruiterie 

du  roi 200 

Benoist  (Claude),  chef  des  allumeurs  . . .         200 

Benoist,  cocher  de  la  reine 650 

Blanchet  (Geoffroy),  aide  à  la  bouche  de 

la  liste  civile 60 

Bersy  (Jean-Théodore),  valet  de  pied  de 

g£^la  reine 150 
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Brobst  (Victoire) 200 

Bordier  (Pierre)  garçon  à  la  pourvoirie 

du  roi 450 

Bélanger,  palefrenier 220 

Belhote  (François)  et  sa  fille,  trotteur. . .  500 
Brotchy,   suisse  des   appartements   du 

château  de  Versailles 50 

Boudier  (Denis),  aide  à  la  bouche  du  roi.  60 

Breton,  musicien  de  la  chapelle 100 

Barbier,  domestique  de  madame  Neu- 
ville   130 

Blanchard,  femme  de  chambre  de  ma- 
dame Neuville 220 

Barbier,  domestique  du  citoyen  Testard.  80 

Brunier,  garçon  de  vaisselle  du  roi 70 

Bain,  au  pavillon  de  Flore 1 .  430 

Bran  (Charles  de),  suisse  de»  apparte- 
ments du  roi 1 .  000 

Bureau,  dame,  chez  la  veuve  Gosselin . .  300 
Bassaut  (Denis-Percier),  portier  au  pont 

Tournant 500 


Couvrechel,  garçon -servant 100 

Couturier,  poseur  de  sonnettes  des  bâ- 
timents    120 

Chaud,  officier  de  la  bouche 700 

Cretien  (Jean),  garçon  servant 70 

Cottin  (François),  aide  à  la  bouche  du 

roi 80 

Carruette,  aide  à  la  bouche  du  roi 120 

Chaudron,  postillon  de  la  reine 300 

Coville  (Denis),  frotteur  du  prince  royal  2. 500 

et  sa  domestique 120 

Chèvre,  suisse  du  château 450 

Chafoteau,  palefrenier  à  l'équipage  de  la 

reine 260 

Clause,  traiteur,  portes  des  Princes ....  1 .  560 

Contât,  traiteur,  au  Pont-Tournant ....  7 .  000 

Pour  les  garçons  et  filles  de  sa  maison.  300 
Chaumet  (Veuve),  femme  de  garde-robe 

des  atours  de  la  reine 450 

Crepin,  portier  de  la  salle  de  spectacle . .  400 
Clairet  (François),  chez   madame     Bon- 

tems 140 

Camus,  allumeur  des  lampes  des  appar- 
tements   90 

Chopin,  domestique  du  citoyen  Oury. . .  100 
Carpentier,  valet  de  chambre,  barbier 

du  prince  royal 50 

Croisey  (Jean -Etienne),  graveur  et  ingé- 
nieur du  roi 560 

Clemendot,  garçon  du  marchand  de  vin 

du  roi 120 


D 


Dien  (Jean-Baptiste)  garçon  de  la  frui- 
terie du  roi 60 

Desguichard,    femme   de   chambre   de 

Madame  Elisabeth 450 

ses  domestiques 100 

Dunand,  garçon  de  la  lingerie  du  roi ... .  60 

Dalmont  (Charles-Denis),  marchand  épi- 
cier, cour  royale 780 

Debray,  traiteur,  place  du  Carrousel ...  3 .  200 

sa  domestique 300 

Duval  (Éloi),  son  épouse  et  ses  enfants, 

palefrenier 800 

Desohamps 50 

Darrat,  garçon  de  la  pâtisserie 100 


Desbisson,  aide  de  la  bouche  du  roi 60 

Darlois,  le  jeune,  officier  de  la  bouche  du 

roi 240 

Degrelle,  aide  du  gobelet  du  roi 100 

Delaigle,  femme,  chargée  des  atours  de 

Madame  Victoire 700 

Davergne,  serrurier  des  bâtiments 140 

Domier,  garçon  de  bureau,  secrétariat 

de  la  maison-bouche  du  roi 6. 500 

Dusaussey,  domestique  de  l'abbé  Da- 

vaux 120 

Dehu     (Jean-Baptiste),    portefaix    du 

garde-meuble 290 

Durey,   ci-devant  employé  au  conseil 

exécutif 330 

Dubusson  (Angélique),  femme  de  cham- 
bre de  Madame  de  Vismes 160 

Delarue  (Hélène -Geneviève),  femme  de 

chambre  de  Madame  Bontems .......         700 

Dessous-Lalande,  marchand  de  vin  trai- 
teur, cour  des  Suisses 1 .  500 


E 


Ertault,  musicien  de  la  chapelle 100 

Eveillon  (Pierre),  au  service  du  citoyen 

Soucy 500 

Emestine,  femme  de  chambre  de  Made- 
moiselle Lassale 600 


Flèury,  aide  de  la  bouche  du  roi 120 

Féret,  aide  de  la  bouche  du  roi 50 

Farmant  (Valentin),  maître  d'hôtel  du 

citoyen  Laborde 300 

Faitpout  (Jacques),  sacristain  de  la  Cha- 
pelle   300 

Foumier   (Louis-Augustin),   garçon   de 

garde-meuble 100 

Fontaine 200 

Fosset  (Louis),  allumeur  de  lampes 30 


G 


Gérard    (François- Alexandre),    domes- 
tique du  citoyen  de  Meaux 50 

Gibour  (Jean-Baptiste),  chef  des  trot- 
teurs   800 

Guillot,  garçon  du  gobelet  du  roi 50 

Gibourt  (Antoine),  frotteur  des  appar- 

ments 400 

Giot,  garçon  à  la  bouche  du  roi 100 

Gervais,  aux  gobelets  du  roi 600 

Guessemme,  le  jeiine 800 

G^ndron  (Antoine),  palefrenier  du  roi. .  220 

Génet,  perruquier 160 

Geslin  (Juhen),  garçon  de  fourrière  du 

roi 100 

Girard  (Gabriel),  laveur  de  l'argenterie 

du  roi 40 

Germon,  femme  de  garde-robe. 120 

Guérin,  piqueur  des  écuries  du  roi 350 

Gosselin,  premier  inspecteur  des  Tui- 
leries    600 

Gossetin,  veuve 3 .  000 

à  sa  domestique 100 

Gromont,  palefrenier  à  l'équipage  de  la 

reine 200 

Guessemme  l'aîné,  dit  Edouard,  suisse 

des  appartements  du  roi 1 .  300 
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Guilmot,  femme,  et  ses  enfants 200 

Gaspart,  l'aîné,  domestique  du  citoyen 

I.aborde 5^0 

Gaspart,  le  jeune,  domestique  du  citoyen 

Laborde 350 


Henry,  veuve,  concierge  cour  des  Suisses  150 

Henry,  suisse  du  dauphin 500 

Huret,  aide  à  la  bouche  du  roi 100 

Huet  et  sa  domestique 100 

Handebourg,    traiteur    au    Pont-Tour- 
nant   6.400 

Ses  garçons  et  filles 300 

Humblot,  frottevir  au  château 800 


Josse  (Jean-François),  ancien  frotteur. .  400 

Jeandel,  au  magasin  de  la  cire  du  roi. . .  200 

Joram,  suisse  et  horloger 3 .  000 

Jauniot,  domestique   du    citoyen    La- 
borde   300 


Labry,  garçon  de  cuisine 40 

Lejeune,  femme  de  garde-robe  des  atours 

de  Madame  Elisabeth 1 .  000 

Legendre,  à  la  pharmacie  du  roi 340 

Lermuzeairx:,  père  et  son  épouse,  garçon 

d'office 700 

Lermuzeaux  fils,  cuisinier  au  château. . .  40 

Leconte 500 

Lavoye,  garde  à  l'infirmerie  du  château .  200 
Laplanche,  garçon-servant  à  la  bouche 

du  roi 50 

Lendy,  suisse 300 

Legendre,    valet  de  pied  de   Madame 

Royale 50 

Lejeune,  musicien  de  la  Chapelle 100 

Louis,  domestique  du  citoyen  Crépy. . . .  200 

Lallier,  garçon  de  garde-robe 800 

Leloutre,  horlogère 2.000 

Lemaire,  palefrenier 75 

Lepan,  garçon  du  château 150 

Levasseur,  au  garde-meuble  du  roi 600 

à  sa  domestique 220 

Lejeune,  garçon -servant  du  roi 100 

Lacoirr,  chef  de  la  bouche 600 

Lefebure   (Louis),   garçon   de   l'échan- 

sonnier  du  roi 80 

Liotay,  domestique  du  citoyen  le  Moigny  70 
Lasserres  (Victoire),  femme  de  chambre 

de  madame  Thibaut 100 

Leconte,  chef  de  la  bouche 350 

Lamott«,  marchand  hmonadier 500 

Legrand,  père,  garçon  de  la  lingerie. ...  130 
LafiaUe,  dame  de  compagnie  de  la  fiUe 

du  roi 800 

Lesage,    premier    garçon    du    citoyen 

Audebourg 500 


M 


Marchand,  employé  à  la  Ungerie  du  roi . .  80 

Moutonnet  père  (Jacques- Joseph),  et  son 

fils  f eutier 200 

3  2  • 


Marchand  (Nicolas-Martin),  garçon-ser- 
vant  

Moreaux  (Etienne),  chef -délivreur  de  la 
fourrerie 

Meunier  (Dominique-Etienne),  aide  à  la 
bouche. 

Millet  (Jean),  palefi-enier  de  la  reine .... 

Millet  (René-Louis),  tapissier 

Melges  (Louis),  aide  à  l'apothicairerie. . 

Madelaine,  dite  Beaulieu,  femme  de 
chambre  de  madame  de  Meaux 

Metoyen,  père  et  fils,  musiciens  de  la 
musique  du  roi 

Macé,  veuve,  marchande  lingère 

Marcel,  garçon  du  château 

Marignez,  père  et  fils,  balayeurs  de  l'in- 
térieur du  château 

Mas  (Pierre),  porteur  d'eau 

Martin,  femme  de  chambre  de  la  ci- 
toyenne Campan 

Meunier  (Jean-Jacques),  garçon  du 
garde-meuble 

Mannory  (Catherine),  domestique  du. ci- 
toyen Chaud 

Mac-Dermott,  instituteur 


N 


Noël  (Robert),  valet  de  pied  du  roi 

Nivet  (Pierre-Louis),  aide  de  la  bouche. 

Navizel  (Nicolas),  frotteur 

Noiret,  allumeur 


Osmont,  domestique  à  madame  Cam- 
pan  

Ozi,  musicien  de  la  Chapelle 


Penot  (Théodoze),  élève  de  la  bouche. . 

Pemot,  aide  à  la  bouche 

Pillon,  valet  de  pied 

Plateau  (Antoine),  garçon  de  la  bouche. 

Peullier  (Jean -Baptiste),  aide  à  la 
bouche 

Pellossieux,  père  et  son  épouse,  cocher 
du  roi 

Pellossieux,  fils,  postillon  du  roi 

Pépin  (Jean-Baptiste),  frotteur  du  dé- 
partement   

Pelletier  (Denis),  frotteur  du  château. . 

Prelle,  huissier  avertisseur 

Perrin  (Charles),  concierge  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale 

Pielle,  porteur  de  chaises  de  la  reine .... 

Prinner,  boulanger,  cour  du  château . . . 

Plouin  (Guillaume),  garçon -servant . . . . 

Prod'homme,  valet  de  pied  à  madame 
fille  du  roi «  •  • 

Petain  (Bernard),  aide  au  gobelet 

Pellier,  veuve 

PUler,  suisse  de  la  Chapelle 

Pemet,  domestique  à  la  Mayenne-Lous- 
touneau 

Péeron,  marchand  de  vin 

Perrier  (François),  cuisinier  du  citoyen 
Laborde 

Poupar,  dit  Chaumont,  portier  de  la  ci- 
toyenne Bontemps 


491? 

100 
220 

50 

80 
100 
250 

300 

200 
110 
250 

3.000 
50 

550 

750 

90 

800 


100 
50 

600 
70 


270 
100 


200 

140 

120 

50 

400 

400 
200 

500 
200 
200 

250 

150 

',400 

300 

80 
650 
000 
200 

200 

800 

600 
200 
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R 


Robert,  apothicaire  du  roi 

Radoux,  femme  de  garde-robe 

Rouget,  employé  à  la  lingerie 

Rodolphe  Krnitzer,  violon  à  la  Chapelle. 

RoUepot,  garçon  laveur 

Rosalie,  femme  de  chambre  de  la  ci- 
toyenne S.  Brice 

Riquier  (Jean-Baptiste),  domestique  au 
citoyen  Bontems 

Rosset  (Benoist),  au  service  du  prince 
royal 


Sudan  (Casimir),  valet  de  pied  de  la 
reine 

Seizer,  suisse  à  l'œU-de-bœuf 

Soubra,  demeurant  au  château 

Sulpice,  l'aîné,  valet  de  pied. 

Sulpice,  le  jeune,  valet  de  pied  à  ma- 
dame Elisabeth 

Soulhier,  commis  au  Garde -meuble. . . . 

Sesralles,  portefaix 

Spony,  culottier,  place  du  Carrousel .... 

Saint,  portier  et  jardinier  aux  Tuileries. 

Sorelle,  valet  de  chambre  à  madame 
Elisabeth 

Strelle  et  ses  deux  filles 

Salantin  et  son  épouse 

Schliek  (Elisabeth),  femme  de  chambre 
de  madame  fille  du  roi 


120 
250 
120 
150 
50 

120 

450 
2.400 


120 

50 

350 

200 

100 
350 

50 
300 

50 

150 

400 
3.000 

1.500 


Turgi  (Louis-François),  garçon-servant.  50 

Tubis  (Adrien)  garçon  de  la  bouche 50 

Tuant,  garçon  du  cabinet  du  roi 600 

Thierry,  boulanger 2.000 

à  son  garçon 120 

Thirion,  commissionnaire  de  la  garde- 
robe 200 

Tubeuf ,  graveur 1 .  000 


Vibert 100 

Vidal  (Jean-Baptiste),  garçon  de  four- 
rière   150 

Vilet,  frotteur 40 

Wachler,  suisse  de  la  grande  livrée ....     3 .  000 
à  sa  domestique 200 

Warme,    valet    de   pied    de    madame 

fiUe  du  roi 100 

Viteux,  domestique  au  citoyen  Lous- 

taneau '. 500 

Vaiton,   domestique   au  citoyen  Lous- 

tanau 200 

Vincent,  femme  de  chambre  de  madame 

Bontems 400 

Virmand,  domestique  à  madame  Bon- 
tems   150 

Vaillant,  fille,  domestique  du  citoyen 
Bain 300 


ETAT    DES    RENVOIS. 

Allard,  veuve,  au  comité  de  liquidation. 
Courtion,  à  la  commune. 
Carion,  au  comité  de  liquidation. 
Chertemps,  au  comité  de  liquidation. 
Davaux,  à  la  commune. 


Gousset,  au  comité  de  liquidation. 
Lassia,  au  comité  de  liquidation. 


ETAT 


Des  demandes  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 


Baltz,  suisse  de  l'hôtel  de  Brionne. 
Bron,  suisse  du  Carrousel, 
Bontems. 

Crespy,  lieutenant-colonel. 
Champcenetz. 
Campan. 

Courtin,  garçon  du  citoyen  Bron. 
Duparc. 
Flamier. 
Guilmot, 
Huet,  veuve. 

Le  François,  garçon  du  citoyen  Bron. 
Monsajon. 

Moussard  et  Denis  Moussard,  garçons  du  ci- 
toyen Bron. 

Patenotte,  chef  chez  le  citoyen  Bron. 

Soucy. 

Vobecourt. 

Victoire  l'aînée,  belle-sœur  du  citoyen  Broa. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  jeudi  19  septembre  1793,  au  soir. 

L'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible 


Présidence  de  Billaud-Varenne. 

Les  députés  de  Château-Thierry,  après  avoir 
été  introduits  à  la  barre,  ont  lu  une  pétition,  ainsi 
qu'un  arrêté  des  administrateurs  du  district,  con- 
tenant plusieurs  demandes  importantes. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
leur  pétition,  renvoie  le  tout  au  ministre  de  la 
guerre  (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Des  députés  du  district  de  Château-Thierry 
sont  admis  à  la  barre.  Ile  assurent  la  Convention 
que  leurs  concitoyens  ont  l'énergie  qui  convient 
à  des  républicains  disposés  à  tout  entreprendre 
pour  la  défense  de  la  liberté,  et  la  prient  de  rester 
à  son  poste. 

Le  citoyen  Orelly  demande  à  être  employé  dans 
les  établissements  nationaux  d'éducation,  et  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  86. 
(2]  Moniteur  universel  {a-  265  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1193,  p.  1124,  col.  1). 
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Convention  renvoie  la  pétition  au  comité  d'ins- 
truction publique  (1). 

Les  sections  de  Lorient  manifestent  leur  hor- 
reur de  la  trahison  de  Toulon,  et  l'Assemblée, 
après  avoir  applaudi  à  leur  civisme,  renvoie  la 
pétition  au  comité  de  sûreté  générale  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Des  citoyens  de  Lorient,  après  avoir  exprimé 
leur  attachement  pour  la  Convention,  présen- 
tent la  justification  des  5  fonctionnaires  publics 
de  levir  ville  dont  la  Convention  a  décrété  l'attes- 
tation sur  un  rapport  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public. 

Suit  le  texte  de  la  pétition  des  citoyens  de  Lo- 
rient (4)  : 

Les  citoyens  de  Lorient  à  la  Convention  nationale. 


«  Législateurs, 

«  Un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  votre  co- 
mité de  sûreté  générale,  ordonne  l'arrestation 
de  cinq  fonctionnaires  pubUcs  qui  appartiennent 
à  notre  cité,  et  les  mande  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite.  Si  les  journaux  sont  exacts, 
ces  citoyens  sont  prévenus  du  crime  atroce  de 
haute  trahison. 

«  Législateurs,  nous  savons  que  tout  citoyen, 
et  surtout  que  tout  fonctionnaire  public,  doit 
compte  de  ses  actions  à  la  société  ou  à  ceux 
qu'elle  a  revêtus  du  caractère  auguste  de  ses 
représentants;  loin  donc  d'opposer  à  votre  dé- 
cret une  résistance  criminelle,  nous  avons  dit 
à  nos  concitoyens  :  «  On  vous  accuse,  il  ne  vous 
appartient  pas  de  sonder  les  motifs  de  l'accusa- 
tion, mais  obéissez  à  la  loi,  soyez  soumis  à  ses 
organes;   parlez,  si  vous  êtes  innocents,  si  un 
délateur  téméraire  vous  a  faussement  outragés, 
vos  juges  vous  renverront  absous,  et  vos  ca- 
lomniateurs confondus    trouveront  dans  l'op- 
probre et  le  mépris,  le  juste  châtiment  de  leur 
crime.  Si  vous  êtes  coupables,  la  loi,  toujours 
inflexible,   mais    toujours   juste,    doit   frapper 
également  tous  ceux  qui  ont  osé  l'enfreindre.  » 
a  Législateurs,  voilà  ce  que  nous  avons  dit  à 
nos  concitoyens,  et  tranquilles,  d'après  le  témoi- 
gnage d'une  conscience  qui,  nous  ont-Us  assuré, 
n'a  rien  à  leur  reprocher;  pleins  de  confiance 
dans  votre  justice,  ils  se  rendent  à  vos  ordres. 
«  Mais,  après  avoir  satisfait  à  la  loi,  permettez- 
nous,    citoyens    représentants,    d'émettre    une 
opinion  libre,  sur  ce  que  l'accusation  dirigée 
contre  ces  citoyens  a  pubUquement  annoncé.  ^ 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  86. 

(2)  Ibid. 

(3)  Moniteur  universel  (n«  265  du  dimanche  22  sep- 
tembre ngs,  p.  1124,  col.  1). 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661.  On 
lit  en  marge  de  ce  document,  sur  la  minute  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  la.  mention  suivante:  «  Renvoyé 
au  Comité  de  sûreté  générale.  Signé  :  P.-J.  Dchem, 
secrétaire.  » 

l'«  SÉRIE.  T.  LXXIV. 


«  Trames  contre-révolutionnaires,  trahisons,  pro- 
jet de  livrer  aux  ennemis  de  la  France  la  ville 
de  Lorient  et  le  port  Liberté;  tels  sont  les  crimes 
qu'on  leur  impate...  Ah!  s'il  en  est  ainsi,  si 
les  preuves  d'une  conduite  aussi  atroce  existent, 
vengeance,  Législateurs,  vengeance  éclatante,  la 
sûreté  publiqae  l'exige,  le  peuple  vous  ordonne 
de  punir;  et  sa  volonté  est  d'autant  plus  juste, 
que  ces  hommes,  en  nous  trahissant,  semblaient 
surveiller  au  contraire  nos  plus  chers  intérêts, 
et  possédaient  notre  aveugle  confiance.  Mais, 
est-on  contre-révolutionnaire,  quand  à  l'époque 
d'une  guerre  maritime  on  provoque  la  destitu- 
tion du  commandant  d'une  place  importante 
(Le  Port  Liberté),  qui  laissait  sans  défense  une 
ville  frontière? 

«  Est-on  contre-révolutionnaire,  quand  à  force 
de  démarches,  de  soins,  et  presque  sans  argent, 
on  parvient  à  élever  des  fortifications  redou- 
tables autour  d'une  ville  qui,  par  son  attache- 
ment à  la  Révolution,  a  mérité  l'honneur  u'être 
profondément  haïe  des  ennemis  de  la  Uberté? 
«  Est-on  contre-révolutionnaire,  quand  jus- 
tement inquiet  pour  la  subsistance,  on  parvient 
à  s'en  procurer  abondamment,  et  à  un  taux 
beaucoup  moins  élevé  que  dans  les  villes  voi- 
sines? 

«  Est-on  contre-révolutionnaire  enfin,  quand 
jaloux  d'offrir  au  peuple  la  Constitution,  source 
de  la  féUcité,  on  l'a  présentée  à  son  acceptation 
avant  l'envoi  officiel  du  projet  adopté  par  le 
législateur  ? 

«  Représentants,  voilà  des  faits  constants,  pu- 
blics, qui  parlent  en  faveur  des  concitoyens  in- 
calpés. 

«  L'un,  procureur  syndic  du  district,  a,  par 
ses  soins,  toujoars  renaissants,  par  son  zèle  in- 
fatigable, maintenu  la  tranquillité  pubMque 
dans  ces  contrées,  et  fait  exécuter  la  loi,  la  ter- 
reur que  sa  juste  sévérité  inspire  aux  campagnes 
fanatisées,  aux  ennemis  de  la  chose  pubhque, 
a  peut-être  rendu  plus  de  services  qu'une  ar- 
mée; l'autre,  maire  de  Lorient,  toujours  à  son 
poste,  a  eu  pour  prix  de  ses  travaux  l'estime 
de  ses  concitoyens;  le  troisième,  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  spécialement  chargé 
du  soin  de  faire  exécuter  la  loi,  a  eu  de  sa  con- 
duite autant  d'approbatexirs  qu'il  est  d'amis  de 
l'ordre  et  des  lois;  le  quatrième,  dans  ses  doubles 
fonctions  de  notable  et  de  lieutenant  dans  la 
compagnie  des  canonniers,  sage  dans  le  conseil, 
brave  soldat,  a  justement  partagé  la  gloire  de 
ses  coopérateurs  et  de  ses  frères  d'armes;  le 
cinqmème  enfin,  sous-chef  de  l'administration 
au  bureau  des  classes,  s'est  fait  estimer  et  chérir 
dans  les  fonctions  qui  lui  étaient  déléguées. 

«  Ce  témoignage  que  nous  rendons  à  la  vé- 
rité ne  doit  point  être  suspect;  des  citoyens 
qui  font  de  la  conservation  de  la  liberté  leur 
principale  affaire,  qui  veiUent  nuit  et  jour  au 
maintien  du  bon  ordre  ;  qui  quittent  leurs  foyers 
pour  garder  les  côtes  qui  les  avoisinent,  pour 
combattre  le  fanatisme  et  l'aristocratie  toujours 
étincelants  dans  les  campagnes;  des  citoyens 
qui,  presque  sans  troupes  de  ligne,  font  le  ser- 
vice de  ces  dernières,  sans  mesurer  l'étendue  de 
leurs  sacrifices  et  sans  regretter  les  privations 
qu'ils  essuient;  des  citoyens  qui  ont,  enfin,  juré 
au  dix  août,  l'imité,  l'indivisibihté  de  la  Ré- 
pubhque,  la  haine  des  tyrans  et  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  de  tels  hommes. 
Législateurs,  ne  savent  pas  déguiser  leurs  sen- 
timente;  et  la  vérité  qu'ils  professent  hautement 
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doit  l'emporter  sur  les  accvisations  calomnieuses 
d'un  reptile  qui,  sous  le  masque  d'un  patriotisme 
exaspéré,  toujours  sur  ses  lèyres  et  loin  de  son 
cœur,  satisfait  souvent  plutôt  à  des  vengeances 
particulières  qu'à  tout  autre  motif  d'utilité  pu- 
blique. 

u  Cette  adresse  vous  sera  remise  par  des  dé- 
légués de  nos  sections.  Ne  croyez  pas  qu'ils 
aillent  solliciter  votre  clémence;  leur  mission 
se  borne  à  s'instruire  des  faits  et  à  nous  les 
transmettre  dans  toute  leur  intégrité;  ils  sont 
encore  chargés  de  vous  offrir  le  renouvellement 
de  nos  serments  d'amour  et  de  fidélité  pour 
la  Constitution,  de  respect  et  d'attachement  à 
la  Convention  nationale. 

«  A  Lorient,  le  8  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Les  eitoi/ena  de  la  ville  de  Lorient.  » 

(_8uivent  382  signatures.) 


Les  députés  des  71  Sociétés  de  12  départements, 
réunis  à  Valence,  présentent,  par  l'organe  d'un 
de  ces  députés,  plusieurs  vues  de  sûreté  et  d'uti- 
lité publique.  Ces  Sociétés  se  sont  réunies  pour 
écraser  le  monstre  du  fédéralisme,  et  le  départe- 
ment de  la  Drôme,  par  sa  fermeté  et  sa  confiance, 
a  toujours  secondé  leurs  efforts. 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  département  de 
la  Drôme  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  de  Salut  public,  en  ordonne 
la  mention  honorable,  et  l'insertion  au  «  Bulle- 
tin «  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

La  Société  populaire  de  Valence,  département 
de  la  Drôme,  invite  la  Convention  nationale  à 
rester  au  poste  où  le  vœu  des  Français  l'a 
placée. 

Persuadés  que  les  fédérations  entre  les  so- 
ciétés populaires  sont  des  moyens  efficaces  pour 
vé veiller  i'énergie  du  peuple  et  détruire  les  pro- 
jets contre-révolutionnaires  de  nos  ennemis, 
ehe  a  arrêté  que,  le  26  de  ce  mois,  toutes  les 
sociétés  populaires  du  Midi  se  rassembleraient 
à  Marseille  et  qu'elles  achèveraient  d'y  extirper 
les  racines  du  fédéralisme  et  du  royalisme;  que 
partout  où  un  patriote  serait  persécuté,  eUes 
s'y  transporteraient  en  masse  pour  le  protéger 
et  le  défendre. 

Elle  a  arrêté  en  outre  la  formation  d'une 
légion  de  Montagnards,  composée  de  membres 
des  sociétés  populaires   au-dessus   de   25   ans. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  87. 

(2)  Journal  de  Perlet  (n»  364  du  samedi  21  septembre 
1793,  p.  401).  D'autre  part,  \e  Moniteuru7nversel  {n°  26ô 
du  dimanche  22  septembre  1"93,  p.  1124,  col.  1) 
rend  compte  de  l'adresse  de  la  Société  populaire  de 
Valence  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Valence  dans 
le  département  de  la  Drômo,  dans  le  sein  de  lac^uelle  se 
sont  réunis  les  envoyés  des  Sociétés  populaires  de 
12  départements  du  Midi,  prie  la  Convention  de  rester 
à  son  poste  jufqu'à  la  cessation  du  danger  de  la  patrie, 
et  demande  le  prompt  iugement  de   Marie-Antoinette. 

«  La  Convention,  sur  la  proposition  de  Jdllien  {de  la 
Drôme)  décrète  que  ce  département  a  bien  mérité  de  la 
patrie  ». 


Cet  arrêté,  approuvé  par  le  représentant  du  peu- 
ple Boisset,  a  déjà  eu  son  exécution.  La  légion 
répubMcaine  est  en  ce  moment  à  Avignon  et 
bientôt  elle  ira  camper  sous  les  murs  de  Tou- 
lon. 

«  Législateurs,  ajoute  la  Société  populaire  de 
Valence,  nous  vous  demandons  la  punition  des 
traîtres.  Que  cette  femme  scélérate  et  cruelle, 
que  cette  Messaline  autrichienne  qui  a  causé 
tous  les  maux  de  la  France,  reçoive  enfin  le 
prix  de  ses  forfaits  ;  que  sa  tête  tombe  avec  celle 
des  vils  fédéraUsies  que  vous  avez  rejetés  hors 
de  votre  sein. 

«  Décrétez  aussi  que  les  certificats  de  civisme 
délivrés  jusqu'à  ce  jour  sont  nuls,  et  que  le 
droit  d'en  délivrer  sera  exclusivement  attribué 
aux  sociétés  populaires,  qui  déHbéreront  en 
séance  publique  sur  cet  objet.  ;> 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  à 
l'examen  du  comité  de  Salut  public.  Le  dépar- 
tement de  la  Drôme  est  déclaré  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie. 


Suit  le  texte  de  l'adresse  de  ces  sociétés  popu- 
laires (1)  : 

L'assemblée  générale  des  soixante  et  onze  sociétés 
populaires  des  départements  de  VArdèche,  de 
IParis,  de  la  Drôme,  de  V  Isère,  de  la  Nièvre, 
des  Bouches -du-JRhône,  du  Gard,  de  Vaucluse 
et  des  Basses-Alpes,  à  la  Convention  nationale. 


«  Délégués  du  peuple, 

«  Depuis  1789,  les  sociétés  populaires  ont  été 
les  plus  fermes  soutiens  de  la  Révolution  ;  aussi 
l'Assemblée  constituante  lâchement  vendue  au 
Tyran,  lors  de  la  révision,  voulut-elle  ies  anéan- 
tir; l'assemblée  législative  les  toléra,  mais  vous, 
vous  leur  avez  donné  une  existence  constitution- 
nelle, et  par  là,  vous  avez  sauvé  la  liberté  :  les 
sociétés  populaires  sont  les  leviers  de  la  nation, 
les  pépinières  fécondes  qui  doivent  donner  des 
défenseurs  à  la  patrie,  et  dans  les  combat?,  et 
dans  les  tribunes  aux  harangues,  chaque  société 
offre  dans  le  lieu  de  ses  séances  un  temple  à 
la  liberté,  un  foyer  toujours  actif  de  patrio- 
tisme, de  surveillance  et  de  lumières,  où  le 
peuple  vient  puiser  ce  feu  électrique,  qtii  doit 
à  jamais  assurer  le  triomphe  des  principes  ré- 
publicains. 

«  A  la  voix  de  la  patrie  menacée,  les  sociétés 
populaires  du  Midi  se  sont  rassemblées  une  se- 
conde fois;  chacune  s'est  empressée  de  donner 
le  tribut  de  son  énergie  et  de  ses  moyens  pour 
terrasser  nos  ennemis.  Nous  allons  vous  on  sou- 
mettre le  résultat. 

«  Le  premier  objet  dont  nous  nous  sommes 
occupés,  a  été  de  vous  engager  à  rester  à  votre 
poste,  jusqu'à  ce  que  le  danger  imminent  de  la 
patrie  ait  cessé;  nous  avons  pour  garant  certain 
de  la  bonté  de  ce  vœu,  le  vœu  contraii"e  des 
aristocrates,  des  royalistes  et  des  modérés. 

«  Vous  avez  prévenu  en  partie  nos  désirs,  en 
fixant  le  prix  du  blé;  vous  avez  rempli  le  vœu 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lb  \  n*  3296.  On  remar- 
quera que,  dans  ce  document,  contrairement  à  la  ver- 
sion du  Journal  de  Perlet  et  du  Moniteur,  il  n'est  fait 
aucune  allusion  au  jugement  de  Marie-Antoinette. 
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de  la  nature  qui  a  destiné  ies  produits  de  la 
terre  ati  besoin  de  tous  ses  habitants  et  en  cela 
vous  vous  êtes  montrés  les  pères  du  peuple; 
mais  pour  assiu-er  à  jamais  sa  subsistance,  pour 
calmer  ses  inquiétudes,  il  faut  organiser  sans 
délai,  l'établissement  des  greniers  d'abondance 
où  sera  versé  l'excédent  de  tous  les  grains  né- 
cessaires à  la  consommation  de  chaque  com- 
mune, lie  recensement  exact  des  grains  est  l'o- 
pération préalable  à  cette  importante  mesure. 
La  fixation  du  prix  des  grains  doit  nécessai- 
rement entraîner  celle  de  toutes  les  (marchan- 
dises de  toute  nécessité,  et  de  celles  indi8x>ensa- 
bles  h  l'agriculture,  autrement  les  cultivateurs 
seraient  ruinés  et  hors  d'état  de  labourer  la 
terre. 

«  Nous  vous  le  répétons.  Délégués  du  souve- 
rain, le  peuple  est  essentiellement  vertueux,  les 
privations  ne  lui  coûtent  rien,  il  n'est  point 
égoïste,  les  maux  inséparables  de  la  Kévolution 
qu'il  éprouve  ne  lui  rendent  la  liberté  que  plus 
précieuse  parce  qu'il  sait  qu'il  travaille  pour 
son  bonheur,  pour  la  gloire  et  la  postérité. 

«  Tl  ne  demande  que  du  pain  et  du  fer;  ses 
ennemis  du  dedans  ne  soupirent  qu'après  un 
maître  et  des  chaînes;  enchaînons -les  nous-mê- 
mes si  nous  voulons  ne  pas  être  forcés  de  courber 
avec  eux  la  tête  sous  le  joug  odieixx  d'un  ty- 
ran. 

«  Décrétez  que  les  sociétés  populaires  de  toute 
la  Eépubhque  remettront  aux  Commissaires  de 
la  Convention  délégués  dans  les  départements, 
la  liste  des  ennemis  implacables  de  la  Révolu- 
tion; qu'ils  seront  mis  en  arrestation  dans  des 
maisons  nationales;  que  leurs  biens  seront  en 
régie  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie  et  que 
sur  leuîs  produits  seront  prélevés  les  frais  d'in- 
carcération et  l'entretien  de  leurs  familles. 

«  Jusqu'ici  les  certificats  de  civisme  n'ont  été 
qu'un  jeu  pour  les  ennemis  de  la  République, 
parce  qu'un  grand  nombre  de  communes  égarées 
par  les  suggestions  perfides  des  royalistes  ou 
même  dominées  par  leur  audace,  en  accordaient 
à  ceux  qui  s'étaient  constamment  montrés  op- 
posés au  parti  républicain.  Décrétez  que  tous 
les  certificats  de  civisme  obtenus  jusqu'à  ce  jour 
sont  nuls,  et  qu'il  ne  pourra  désormais  en  être 
délivré  par  les  communes  que  sur  l'attesta- 
tion des  sociétés  popidaires  étabhes  ou  à  éta- 
blir :  car  nous  en  établirons  jusque  dans  les  ha- 
meaux. 

«  Législateurs,  noua  ne  pouvons  sauver  la  pa- 
trie que  par  un  grand  ensemble  de  mesures  révolu- 
tionnaires simultanément  et  sévèrement  exécu- 
tées sur  toute  la  surface  de  la  RépubUque  :  vous 
l'avez  si  bien  senti  que  vous  venez  de  décréter 
que  la  République  était  en  état  de  Révolution. 
L'état  de  révolution  nécessite  en  quelque  sorte 
la  suspension  des  lois  ordinaires,  insuffisantes 
dans  un  temps  de  trouble  :  les  modérés  ne  sont 
pas  fondés  à  dire  que  les  mesures  que  nous  vous 
proposons  détruisent  les  lois,  elles  tendent  au 
contraire  à  en  accélérer  le  règne  et  l'affermis- 
sement. Voyez  combien  de  traîtres,  jadis  pa- 
triotes, ont  abusé  des  fonctions  administratives 
et  de  la  confiance  du  peuple;  l'amour  du  pou- 
voir, l'autorité  corrompent  les  hommes,  mais 
les  sociétés  populaires  sont  incorruptibles. 

a  Ces  mesures  qu'on  pourrait  appeler  la 
grande  médecine  nationale  purgeront  les  com- 
munes et  les  administrations  des  contre-révolu- 
tionnaires qui  les  infectent;  le  peuple  délivré 


des  entraves  qui  l'empêchent  de  se  livrer  à  son 
énergie  naturelle,  déployera  ses  forces  dans 
toute  son  étendue  et  l'ennemi  sera  bientôt  re- 
poussé loin  de  la  terre  de  la  liberté. 

«  Nous  avons  arrêté  que  les  sociétés  populai- 
res du  Midi  lèveraient  parmi  elles  une  légion  de 
montagnards  et,  pour  ne  pas  empêcher  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  le  dernier  recrutement,  il 
faudra  avoir  plus  de  25  ans  pour  y  être  ad- 
mis. 

«  Le  représentant  du  peuple  Boisset,  a  déjà 
donné  son  approbation  à  cet  arrêté  qui  fait 
trembler  les  royaUstes  et  les  fédéralistes.  La 
réunion  est  indiquée  pour  le  25  à  Avignon  et 
de  là  nous  marcherons  contre  les  traîtres  Tou- 
lonnais  ;  pendant  que  nous  les  combattrons,  des 
missionnaires  de  la  liberté  parcourront  les  cam- 
pagnes pour  y  terrasser  le  fanatisme  et  le  fé- 
déralisme, pour  surveiller  les  administrations  et 
l'exécution  de  vos  lois.  Quand  une  commune, 
quand  une  société,  quand  un  seul  patriote  sera 
oppiimé,  la  société  voisine  s'y  transportera  en 
masse  pour  réprimer,  pour  anéantir  les  audacieux 
qui  veulent  s'opposer  au  développement  de  la 
liberté  et  de  la  raison.  Telle  est  l'excellence  du 
gouvernement  républicain  que  chaque  citoyen 
ne  voit  dans  tous  les  Français  qu'une  famille  de 
frères  qui  doivent  s'entr  aider,  se  secourir  et 
s'aimer.  Mais  autant  ils  doivent  chérir  les  vrais 
répubhcains,  autant  ils  doivent  abhorrer,  avec 
cette  irascibÙité  brûlante  qui  caractérise  l'homme 
énergique,  ces  hypocrites  adorateurs  des  lois,  ces 
faux  amis  du  peuple,  ces  ambitieux  et  rétrécis 
fédéralistes,  autant  ils  doivent  désirer  leur  pu- 
nition prompte  et  exemplaire.  Hâtez-vous  donc, 
interprètes  des  vœux  du  peuple,  de  mettre  hors 
delà  loi  ces  ridicules  Pygmées  qui  ont  voulu  sou- 
lever le  Nord  et  lui  faire  tendre  la  main  au  Midi 
révolté. 

«  Ordonnez  au  Tribunal  révolutionnaire  de 
juger,  toutes  autres  affaires  cessantes,  les  dé- 
tenus, surtout  l'infâme  Brissot,  le  chef  de  la  con- 
juration; que  le  rasoir  national  abatte  la  tête 
de  ce  moderne  CatiUna  qui  avait  médité  la 
ruine  de  son  pays,  qu'elle  soit  exposée  sur  une 
pique  de  soixante  coudées,  pour  annoncer  la 
justice  du  peuple,  provoquer  l'effroi  des  pervers 
et  faire,  s'il  est  possible,  retentir  la  voix  impé- 
rieuse du  remords  dans  leur  âme  cuirassée  de 
crimes. 

«  Le  sang  des  patriotes  qui  a  coulé  à  Lyon, 
à  Avignon,  à  Marseille,  à  Toulon,  crie  ven- 
geance contre  les  fédéralistes  :  la  trahison 
de  Toulon  signale  et  met  le  comble  à  leurs  for- 
faits. 

«  Vous  avez  fait  tomber  la  tête  du  Tyran, 
craindriez -vous  de  faire  tomber  celle  de  ses  es- 
claves; la  qualité  de  représentants  du  peuple 
serait-elle  un  titre  d'impunité!  L'inviolabilité 
qui  ne  doit  appartenir  qu'au  peuple,  serait-elle 
devenue  l'apanage  exclusif  d'êtres  corrompus  et 
corrupteurs! 

«  Depuis  1789,  un  grand  nombre  de  manda- 
taires du  peuple  ont  trahi  leurs  serments  et 
personne  n'a  reçu  la  peine  due  à  son  crime  de 
lèse-nation.  N'aurions-nous  détruit  l'horrible 
préjugé  de  la  royauté  que  pour  ériger  en  bre- 
vet d'impunité,  en  respect  et  en  soumission 
aveugle,  les  mandats  que  le  peuple  a  donnés  à  ses 
égaux! 

«  Non,  Législateurs  !  voua  ne  gouffrirez  pas 
que  le  peuple  soit  ainsi  avili;  vous  livrerez  ati 
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glaive  de  la  loi,  ces  coupables  déserteurs  de  la 
cause  populaire,  et  vous  acquerrez  de  nouveaux 
droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

«  Les  ex -législateurs  dont  l'orgueil  est  irrité 
par  la  destruction  de  leur  ouvrage,  soufflent  par- 
tout le  feu  de  la  discorde.  Charrier  était  le  chef 
des  rebelles  de  la  Lozère;  Virieu  est  un  des 
chefs  des  Lyonnais;  Castellanet  était  un  des 
chefs  des  Marseillais;  Dumolard  a  prêché  le  fé- 
déralisme à  Grenoble;  Dubois-Crancé  l'a  fait  ar- 
rêter; le  comité  de  Sûreté  générale,  nous  a-t-on 
dit,  l'a  fait  remettre  en  liberté. 

«  Souffrirez-vous  que  les  contre-révolution- 
naires soient  relâchés?  Souffrirez-vous  que  le 
petit  insolent  Barnave  brave  la  foudre  popu- 
laire, depuis  un  an  qu'il  est  en  prison?  Ordon- 
nez que  ces  deux  conspirateurs  seront  traduits 
au  Tribunal  révolutionnaire,  et  vous  aurez  ar- 
raché deux  dents  de  plus  au  monstre  du  fédé- 
ralisme. 

«  Satisfaites  enfin  au  vœu  de  tous  les  républi- 
cains; ordonnez  l'expulsion  des  emplois  civils 
et  militaires  de  tous  ceux  dans  les  veines  des- 
quels coule  un  sang  impur  que  la  tyrannie,  la 
bassesse  et  l'ignorance  décorèrent  autrefois  du 
nom  de  Nobles.  Réservez  au  peuple  le  droit  de 
faire  d'honorables  exceptions  en  faveur  de  ceux 
qui  se  sont,  par  leur  condtiite,  montrés  dignes 
d'être  nés  plébéiens. 

«  Législateurs,  mettez  en  usage  toutes  les  res- 
sources de  la  nation  :  faites  sortir  des  ateliers  de 
luxe  et  d'épicuréïsme  tous  ces  Français  dont  la 
patrie  réclame  la  jeunesse  et  la  force.  La  nature 
semble  avoir  destiné  les  femmes  à  ces  soins 
domestiques,  qui  énervent  le  courage,  et  fa- 
çonnent les  citoyens  à  l'oisiveté,  tombeau  de 
l'énergie  et  des  vertiis  républicaines.  Les  me- 
sures que  vous  avez  prises  pour  sauver  la  patrie 
sont  dignes  d'elles,  mais  elles  sont  encore  in- 
suffisantes :  la  trahison  infâme  des  Toulonnais, 
la  rébellion  des  Lyonnais,  quoique  la  chaîne  qui 
liait  cette  double  conspiration,  et  qui  la  rendait 
redoutable,  ait  été  rompue  par  les  courageux 
citoyens  de  la  Drôme  ravivent  encore  les  folles 
et  coupables  espérances  des  royalistes  :  dites  au 
peuple  de  reprendre  sa  massue  et  ils  rentreront 
tous  dans  la  pou8.4ère.  Si  la  joie  de  nos  enne- 
mis augmente  à  la  nouvelle  d'un  revers,  le  cou- 
rage des  républicains  du  Midi  augmente  en  rai- 
son des  dangers.  Que  la  ville  de  Lyon  soit  ré- 
duite en  cendres,  s'il  le  faut  :  on  ne  peut  mettre 
en  balance  la  richesse  d'une  ville  rebelle,'  com- 
battant sous  les  ordres  des  émigrés  et  des  prê- 
tres, et  le  maintien  de  la  liberté,  et  la  gloire 
et  la  prospérité  d'une  grande  république.  Les 
Lyonnais  soumis  ou  exterminés,  les  flots  du 
Rhône,  qui  semblent  partager  notre  indigna- 
tion, porteront  avec  rapidité  l'armée  triomphante 
de  la  République  jusqu'aux  murs  de  Toulon 
où  elle  saura  punir  ses  habitants  de  leur  lâ- 
cheté, et  les  Anglais  et  les  Espagnols  de  leur 
bassesse. 

(1  Législateurs,  veillez  jours  et  niiits  au  salut  de 
la  patrie,  nous  seconderons  vos  efforts,  si  nous 
mourons,  nos  concitoyens  nous  survivront,  ou 
nos  descendants  liront  dans  les  champs  de  ba- 
taille ou  dans  les  défilés  qui  nous  serviront  de 
tombeau,  l'outrage  fait  à  la  République  et  la 
vengeance  qu'ils  doivent  en  tirer.  La  fatale  expé- 
rience du  passé  doit  sauver  la  République  :  si  nous 
devons  faire  ime  autre  campagne,  ne  négligez 
aucun  moyen  pour  qu'elle  soit  définitive  et  vic- 
torieuse.  Le  peuple  bien  dirigé  sera  aussi  ter- 


rible qu'il  est  fort,  et  un  dernier  essai  de  sa 
puissance  exterminera  tous  ses  ennemis. 

«  Arrêté  dans  l'assemblée  des  soixante-et-onze 
sociétés  populaires  des  départements  de  l'Isère, 
des  Bouches-du-Rhône,  de  Paris,  de  la  Drôme, 
de  Vaucluse,  du  Gard,  de  l'Ardèche,  de  la  Niè- 
vre et  des  Basses-Alpes,  tenue  à  Valence,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Drôme,  dans  sa  séance 
dix  9  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  II  de  la  RépubUque,  une  et  indivisible, 
et  signé  par  les  présidents  et  secrétaires 
de  l'Assemblée,  et  par  les  commissaires  rédac- 
teurs, conformément  à  l'arrêté  porté  au  procès- 
verbal. 

«  Signé  :  Joseph -François  Pat  an,  président 
et  commissaire;  Ubtin,  Tourette,  Fran- 
çois FoREST,  secrétaires;  Dalt,  Gour- 
GONNiER,  Isoard,  Sébastien  Lacroix, 
Dedelat,  commissaires.  »• 


On  passe  à  l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion d'un  Président;  le  nombre  des  votants  est 
de  221; 

Cambon  a  réuni  155  suffrages;  il  est  proclamé 
Président 

On  fait  ensuite  l'appel  nominal  pour  l'élection 
de  4  secrétaires,  à  cause  de  l'absence  d'un  des 
anciens;  et  les  citoyens  Vouland  (1),  Louis,  Pons 
de  Verdun  et  Jagot,  ayant  réuni  le  plus  de  suf- 
frages, sont  proclamés  secrétaires  de  l'Assem- 
blée. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie  (2). 

Signé  :  Billaud-Varenne,  président;  J.- 
P.  DuHEM,  Merlin  (de  Douai), 
V.-D.  Ramel,  P.-F.  Piorrt,  se- 
crétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  S.-E.  Monnel,  Eschasseriaux, 
Frecine. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  vendredi  20  septembre  1793 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 


Présidence  du  citoyen  Cambon  (3). 

Un  secrétaire  communique  à  la  Convention  na- 
tionale le  tableau  qui  lui  est  adressé  par  le  dé- 


(1)  Voulland. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  87. 

(3)  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  indique  que 
le  commencement  de  la  séance  fut  présidé  par  Ramel. 
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partement  de  police,  et  porte  à  2,122  le  nombre 
des  personnes  détenues  dans  les  différentes  mai- 
sons d'arrêt  et  prisons  au  19  de  ce  mois  (1). 


La  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  19  septem- 
bre 1793,  l'an  II  de  la  Képu- 
blique  une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  déte- 
nus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  18  septembre.  Parmi  les  individus  qai  y  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 
cation ou  distribution  de  faux  assignats;  assas- 
sinats, contre-révolution,  délits  de  police  muni- 
cipale, correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 

«  Conciergerie,   (y  compris  la  veuve 

Capet) 310 

«  Grande  Force,  (dont  13  militaires) .  204 

«  Petite-Force 175 

«  Sainte-Pélagie 136 

«  Madelonnettes 187 

«  Abbaye  (dont  24  militaires  et  5  ota- 

120 

«  Bicêtre 820 

((  A  la  Salpêtrière 116 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 52 

«  Luxembourg 2 

Total 2,122 


'  «  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières  à 
nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Cailleux;  Gagnant.» 


On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  7,  dont  la  rédaction  est  approuvée  (3). 

Un  secrétaire  rend  compte  à  la  Convention  de 
plusieurs  adresses. 

On  remarque  dans  celle  des  jeunes  citoyens  de 
la  Section  du  Finistère,  mis  en  état  de  réquisi- 
tion, l'enthousiasme  du  patriotisme  le  plus  brû- 
lant. 

Us  annoncent  aux  tyrans  de  Londres,  Vienne, 
Madrid  et  Berlin  leur  arrêt  de  mort,  prononcé 
par  le  tribunal  de  la  France  libre. 

Mention  honorable,  insertion  au  «Bulletin  »  (4). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  88. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661. 
(3j  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  88. 
(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  88. 


Suit  Vadresse  des  citoyens  de  la  première  réqui- 
sition de  la  Section  du  Finistère  (  1  )  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale  par  les  citoyens 
de  la  première  réquisition  de  la  Section  dît  Fi- 
nistère. 


«  A  la  voix  sacrée  de  leurs  représentants,  les 
jeunes  citoyens  de  la  Section  du  Finistère,  au 
nombre  de  280,  se  lèvent  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie. 

«  Accompagnés  de  leurs  bravos  frères  d'armes, 
ils  viennent  prêter  dans  votre  sein  le  serment 
inviolable  de  vaincre  ou  de  mourir.  Oui,  les  bri- 
gands de  l'Europe  seront  exterminés  ou  nous 
périrons  tous,  le  visage  tourné  vers  l'ennemi  (2). 
Représentants,  déployez  toujours  cette  mâle 
énergie  qui,  semblable  à  la  tête  de  Méduse  pétri- 
fiera les  traîtres  de  l'intérieur,  tandis  que  nos 
bras  vigoureux  engraisseront  le  sol  de  la  liberté 
du  sang  des  esclaves  qui  le  dévastent.  Des  armes, 
un  lèglement  militaire,  des  armes,  et  nous  votis 
l'attestons  dans  le  saint  enthousiasme  d'un  pa- 
triotisme brûlant,  protégés  par  des  remparts  ou 
par  nos  seules  armes,  les  tyrans  de  l'Europe  de- 
manderont la  paix,  ou  nos  os  dispersés  prouve- 
ront à  la  prospérité  la  plus  reculée  que  des  répu- 
blicains fiers  et  jaloux  de  ce  beau  titre,  ne  jurent 
point  en  vain  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Que 
dans  leurs  palais,  soucieux,  les  brigands  cou- 
ronnés pâlissent  d'effroi,  que  notre  réunion 
formidable  soit  l'avant -coureur  de  leur  funeste 
chute,  et  que  la  trompette  de  la  renommée 
apprenne  aux  tigres  de  Londres,  de  Vienne,  de 
Madrid,  de  Berlin  leur  arrêt  de  mort  porté  au 
tribunal  de  la  France  libre. 

«  Législateurs,  et  nous  citoyens  soldats,  ju- 
rons tous toi,  sainte  Montagne,  après  avoir 

desséché  par  ta  lave  brûlante  le  marais  fangeux, 
promets  de  pulvériser  nos  ennemis  communs,  de 
venger  les  mânes  de  nos  frères  trahis  par  des 
généraux  perfides,  que  leur  sang  ruisselle  sous  la 
hache  de  la  loi. 

«  Et  nous,  soldats,  jurons  de  vaincre,  noua 
tiendrons  nos  serments. 

a  Signé  :  Aclocque,  président;  DiGOT; 

FOURNEROT.    » 


Les  jeunes  citoyens  de  la  Section  de  la  Maison- 
Commune  s'expriment  ainsi  : 

«  Législateurs,  vous  avez  prononcé,  et  déjà  des 
miUions  de  bras  n'attendent  que  des  armes  pour 
défendre  la  cause  sacrée  de  la  liberté.  » 

Dans  une  seconde  adresse,  ils  annoncent  qu'ils 
partent,  et  ne  reviendront  dans  leurs  foyers 
qu'après  avoir  exterminé  jusqu'au  dernier  des 
scélérats  qui  a  osé  souiller  le  sol  de  la  Uberté. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


Suivent  les  deux  adresses  des  jeunes  citayens  d« 
la  Section  de  la  Maison -commune  (4)  : 


(1)  Archives  nationales^  carton  C  272,  dossier  672. 

(2)  Applaudissements,  d'après   le  Mercure   universel 
(samedi  21  septembre  1793,  p.  331,  col.  i). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  88. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  672. 
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«  Citoyens  législateurs,  ils  ne  sont  que  huit 
cents,  mais  ils  ont  le  courage  de  huit  mUle,  cha- 
cun d'eux  brûle  de  faire  preuve  de  son  ardent 
amour  pour  la  liberté  et  la  patrie,  en  signalant 
son  ardeur  et  son  zèle  pour  la  défense  d'une  aussi 
belle  cause. 

«  Ils  me  chargent  de  vous  dire,  citoyens  légis- 
lateurs, qu'ils  partent  dans  l'intention  de  vain- 
cre, et  qu'ils  ne  veulent  revenir  dans  leurs  foyers 
qu'après  avoir  exterminé  jusqu'au  dernier  des 
scélérats  qui  ont  souiUé  le  sol  de  la  liberté,  ou  de 
mourir  sur  le  champ  de  bataille  plutôt  que  de 
survivre  à  la  honte  de  revoir  leur  patrie  dans  les 
fers. 

«  Ils  n'auront  dans  les  combats  d'autres  cris 
de  ralliement  que  vivre  libre  ou  mourir.  Liberté, 
égalité,  fraternité,  la  Képublique  une  et  indivi- 
sible, ou  la  mort. 

«  Signé  :  Dulauriée,  président.  » 


Première   réquisition,    Maison-Commune 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Malgré  les  insinuations  perfides  des  modérés 
et  des  intrigants  de  toute  espèce,  la  jeunesse 
française  au-dessus  de  tout  esprit  de  parti  ne  voit 
que  son  devoir  et  s'empresse  de  voler  au  poste 
que  lui  indique  la  patrie.  Grâces  vous  soient 
rendues.  Pères  du  Peuple,  voxis  avez  su  distin- 
guer les  vrais  sentiments  de  cette  jeunesse  pari- 
sienne tant  calomniée,  vous  avez  senti  ijue  la 
valeur  ayant  toujours  été  la  passion  dominante 
des  Français,  ce  sentiment  aurait  bien  plus  d'é- 
nergie lorsqu'il  se  confondrait  avec  l'amour 
de  la  liberté.  Ainsi  vous  avez  dit  un  mot,  et  déjà 
des  millions  de  bras  ne  demandent  que  des 
armes. 

«  Pour  nous,  citoyens,  fiers  de  défendre  lajcause 
sacrée  de  la  liberté,  nous  renonçons  sans  regret  à 
ces  plaisirs  trop  faciles  que  nous  offre  cette  ci^  é 
célèbre.  Mais  si  nous  ne  pouvons  nous  défendre 
d'attendrissement  en  recevant  les  adieux  de  nos 
vieux  parents,  de  nos  jeunes  amies,  nos  cœurs 
sont  bientôt  raffermis  en  contemplant  de  loin  la 
palme  de  la  victoire.  Eh  !  quels  peuples,  quels 
hommes  eurent  jamais  une  tâche  plus  honorable 
à  remplir?  Les  despotes  à  vaincre,  des  esclaves  à 
délivrer,  des  fanatiques  à  désabuser,  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  propa- 
ger et  à  défendre.  Et  des  lâches  ont  pu  croire  que 
des  Français  préféreraient  les  fers  des  Sybarites 
aux  mâles  vertus  des  Spartiates  !  Trop  long- 
temps sans  doxite  Paris  nous  a  offert  les  délices 
de  Capoue,  mais  nous  n'en  avons  point  été  vain- 
cus, fe^ 

'(  Citoyens,  il  vous  reste  encore  une  grande 
tâche  à  remplir  tandis  que  sur  les  traces  de  nos 
braves  frères  d'armes  nous  allons  délivrer  le  ter- 
ritoire de  la  République,  que  cette  ville,  où  na- 
qtiit  la  liberté,  soit  purgée  de  l'amas  impur  de 
tous  les  vices  qui  veulent  l'étouffer  dans  son  ber- 
ceau et  qu'enfin  lorsque  les  Français  vainqueurs 
et  libres  viendront  se  rendre  à  de  paisibles  folio- 
tions ils  reçoivent  pour  récompense,  non  les 
baisers  empoisonnés  du  crime,  mais  la  palme 
civique  offerte  des  mains  de  la  vertu.  » 


II 


«  Citoyen  Président  (1), 

«  La  Section  de  la  Maison-commune  toujours 
fidèle  à  ses  principes  de  dévouement  et  de  zèle 
pour  la  cause  publique,  et  pour  faire  triompher  la 
Uberté,  malgré  les  attaques  multipliées  des  ty- 
rans coalisés  pour  l'anéantir,  se  présente  devant 
vous,  citoyens  législateurs,  pour  vous  offrir  l'ar- 
deur et  le  zèle  des  jeunes  citoyens  de  sa  section 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  sont  en  réquisition. 


(1)  Archives  nationales,  carlon   C  272,  dossier  672. 


'  La  jeunesse  de  la  Section  des  Sans-Culottes 
assure  aue  si  dans  les  combats  elle  n'a  pas  l'expé- 
rience des  troupes  qui  y  ont  vieilli,  son  courage  et 
son  amour  pour  la  liberté  lui  suffiront  pour  ter- 
rasser les  vils  esclaves  des  tyrans  coalisés  :  «  Mais, 
ajoute-t-elle,  si,  dans  la  glorieuse  carrière  que 
nous  allons  courir,  nous  venons  à  périr,  ne  per- 
mettez pas  que  les  Brissot,  les  Marie-Antoinette 
survivent  aux  jeunes  amis  de  la  République.  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin «  (1). 

Suit  l'adresse  de  la  jeunesse  de  la  section  des 
sans-culottes  (2)  : 


«  Mandataires  du  peuple, 

«  La  jeunesse  de  la  section  des  sans -culottes  de 
la  première  réquisition,  qui  paraît  devant  vous, 
ne  vient  point  ici  interrompre  vos  travaux  pour 
vous  prodiguer  des  louanges;  elle  vient  a'Ous 
demander  des  armes  et  de  hâter  son  départ  pour 
aller  combattre  les  tyrans  de  la  patrie.  Ne  souf- 
frez pas  que  nous  restions  plus  longtemps  dans 
une  oisiveté  accablante,  qui  nous  fait  rougir  au 
récit  de  chaque  victoire  remportée  sans  nous  par 
nos  frères  sur  les  ennemis  de  la  patrie,  et  qui  nous 
prive  d'une  gloire  à  laquelle  nous  ne  cessons 
d'aspirer. 

«  Si  nous  n'avons  pas  l'expérience  et  la  tacti- 
que des  troupes  qui  ont  vieilli  dans  les  combats, 
nous  avons  au  moins  leur  ardeur  et  leur  courage, 
et  cela  suffit  pour  terrasser  d'aussi  vils  esclaves 
que  ceux  des  tyrans  coalisés.  Pour  vous  le  prou- 
ver, nous  ne  vous  demandons  que  des  armes, 
nous  vous  les  demandons  au  nom  de  la  patrie,  et 
nous  vous  promettons  de  ne  revenir  dans  le  sein 
de  nos  foyers  qu'après  l'extinction  du  dernier 
des  tyrans. 

«  Mais,  si  dans  la  glorieuse  carrière  que  nous 
allons  courir,  nous  venons  à  périr  ne  permettez 
pas  que  les  Brissot,  que  les  Marie -Antoinette, 
survivent  à  la  jeunesse  de  la  République;  or- 
donnez  au  tribunal  révolutionnaire   de  juger 


[ij  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  89. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  672. 
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sans  désemparer  tous  ces  tyrans  dont  le  soiiffle 
impur,  infecte  depuis  si  longtemps  le  sol  de  la 
Képublique.  Donnez-nous  les  lois  que  vous  nous 
promettez,  pour  maintenir  la  liberté  et  l'égalité 
qui  sont  innées  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais, et  quand  l'instruction  aura  déployé  notre 
morale,  soyez  assurés  que  nul  tyran  ne  pourra 
nous  égarer  sur  nos  propres  intérêts.  » 


Des  orateurs,  au  nom  des  volontaires  compo- 
sant le  bataillon  du  district  de  Tonnerre,  et  sans- 
culottes  montagnards  de  la  même  ville,  dénoncent 
une  société  d'hommes  anti-révolutionnaires,  te- 
nant ses  séances  à  l'hôpital,  et  dont  l'esprit  est 
d'autant  plus  dangereux  que  la  perfidie  qui  en 
est  le  caractère  se  cache  sous  des  dehors  patrio- 
tiques. 

«  Ce  sont  de  tels  hommes,  disent-ils,  qui,  pour 
séduire  les  plus  crédules  d'entre  leurs  concitoyens, 
ont  osé,  dans  une  prétendue  inauguration, 
souiller  les  bustes  de  Marat  et  Lepelletier,  et  pro- 
fiter de  cette  circonstance  pour  s'élancer  contre 
lœi  patriotes.  L'un  de  ces  vrais  républicains  est 
frappé  mortellement  de  trois  coups  de  couteau, 
et  plusieurs  autres,  grièvement  blessés,  sont  Ixaî- 
nés  dans  les  rues. 

«  Justice,  vengeance,  s'écrient  ces  orateurs! 
ne  souffrez  pas  que  la  mémoire  des  grands 
hommes  et  que  la  vie  des  plus  zélés  républi- 
cains soient  exposés  aux  insultes  et  aux  atro- 
cités de  cette  société  coupable.  » 

On  demande  qu'un  commissaire,  le  citoyen 
Gamier,  soit  envoyé  pour  rétablir  la  tranquil- 
lité dans  cette  commune. 

Un  membre  [Collot-d'Heebois  (1)]  ayant 
obtenu  la  parole  et  annoncé  que  le  ministre  de 
la  justice  s'occupe  du  soin  de  faire  sévir  contre 
les  crimes  dénoncés,  présente  un  projet  de  dé- 
cret en  ces  termes  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  pétition,  et  ayant  connais- 
sance des  mesures  déjà  prises  par  le  ministre 
de  la  justice  pour  faire  punir  les  crimes  dénoncés, 
décrète  : 

«  1°  Qu'elle  approuve  la  conduite  de  ce  mi- 
nistre; lui  enjoint  de  continuer  les  poursuites, 
afin  que  les  coupables  soient  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois; 

«  2°  Qu'elle  renvoie  la  pétition  à  son  comité  de 
sûreté  générale,  pour  lui  faire  un  rapport  relati- 
vement aux  nouvelles  manœuvres  de  mauvais 
citoyens  qui  se  rassemblent  dans  plusieurs  villes 
où  il  y  a  depuis  longtemps  des  Sociétés  popu- 
laires, pour  en  former  de  nouvelles,  déclarent  la 
guerre  à  celles  qui  professent  les  vrais  principes 
répubUcains,  et  méditent  plus  sûrement  les 
moyens  de  trahir  la  patrie.  » 


Ce  projet  de  décret  est  adopté  (2). 


(1)  D'après  le  Moniteur  universel. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  2|,  p.  89. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Une  députation  du  district  de  Tonnerre,  dé- 
nonce ane  société  prétendue  républicaine  qui 
s'est  érigée  dans  cette  ville  pour  y  fomenter  la 
guerre  civile,  et  qui  vient  de  signaler  ses  desseins 
contre -révolutionnaires  par  l'assassinat  de  deux 
volontaires  patriotes.  Ces  hypocrites  sociétaires 
choisirent  le  jour  où  les  jeunes  citoyens  en  réqui- 
sition devaient  se  rendre  au  chef -lieu  du  district 
pour  s'assembler  en  armes,  sous  le  prétexte  d'une 
fête  en  l'honneur  de  LepeUetier.  Ils  insidtèrent 
et  attaquèrent  les  volontaires  désarmés,  en  tuè- 
rent deux,  en  blessèrent  d'autres,  et  traînèrent 
dans  les  rues  le  corps  mutilé  d'une  de  ces  vic- 
times. 

Des  prêtres  étaient  à  la  tête  de  cette  troupe  de 
furieux,  et  provoquèrent  ce  massacre. 

Les  pétitionnaires  demandent,  au  nom  des 
sans-culottes  et  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  Tonnerre,  que  Gamier  soit  envoyé  com- 
missaire sur  les  lieux,  pour  réprimer  de  toute  la 
force  de  l'autorité  nationale  les  tentatives  des 
contre-révolutionnaires. 

Le  ministre  de  la  justice.  Citoyens,  l'indigna- 
tion dont  vos  âmes  viennent  d'être  saisies  avait 
pénétré  la  mienne.  Un  si  grand  attentat  ne 
peut  rester  impuni.  J'ai  pensé  qu'il  fallait  en  pré- 
venir les  suites;  et  pour  que  ces  atrocités  ne  puis- 
sent se  renouveler,  j'ai  donné  ordre,  en  vertu  de 
la  loi,  de  mettre  en  arrestation  tous  les  faux  ré- 
publicains, les  assassins  hypocrites  de  Tonnerre, 
afin  qu'ils  se  trouvassent  saisis  à  l'instant  même 
où  on  vous  les  dénoncerait. 

Collot  d'Herbois.  Vous  avez  à  fixer  votre 
attention  sur  des  faits  particuliers,  et  sur  une 
grande  question  de  sahit  public.  Il  y  a  des  crimes 
à  punir,  et  une  conspiration  nouvelle  à  déjouer. 
Depuis  que  vous  avez  décrété  que  les  gens  sua- 


(1)  Moniteur  universel  in*  263  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  il26,  col,' 2).  D'autre  part,  le  Mercure 
universel  (samedi  21  septembre  1793),  p.  334,  col.  1), 
rend  compte  de  l'admission  à  la  barre  du  bataillon  du 
district  de  Tonnerre  dans  les  termes  suivants  : 

«  Une  députation  du  bataillon  de  Tonnerre  est 
admise. 

■  Nous  venons  demander  vengeance,  dit  l'orateur, 
d'une  prétendue  société  républicaine,  qui  tient  ses 
séances  à  Ihôpital  de  Tonnerre.  Le  13  de  ce  mois,  une 
horde  de  ces  scélérats  vint  fondre  sur  nous.  Ils  ont 
égorgé  deux  de  nos  camarades  :  quelques  autres  ont 
été  traînés  ignominieusement  dans  les  rues.  Vengeance, 
législateurs,  de  ces  faux  républicains  qui  déshonorent 
la  liberté  par  des  attentats  et  des  crimes.  Ce  n'est  pas 
qu'ils  n'aient,  ces  faux  amis  de  la  patrie,  inauguré  pré- 
cédemment avec  pompe  les  bustes  de  Brutus  et  de 
Jean-Jacques,  et  c'est  pour  outrager  plus  sûrement  les 
lois  et  la  morale  qu'ils  feignent  ce  respect  pour  la  mé- 
moire de  ces  vrais  apôtres  de  la  liberté.  Ah  !  combien 
leurs  mânes  sacrées  ont  dû  frémir  que  des  brigands, 
ennemis  de  l'égalité,  aient  ainsi  profané  leur  mémoire. 
Sévissez,  législateurs,  contre  ces  faux  patriotes,  si  vous 
ne  voulez  voir  périr  la  liberté. 

«  Collot,  observe  qu'il  est  bien  des  \iUes  où  les 
mêmes  scènes  se  sont  manifestées. 

«  Le  ministre  de  la  Justice  déclare  que  les  coupables 
sont  saisis. 

«r  L'Assemblée  renvoie  à  son  Comité  de  législation, 
pour  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  prendre  det 
mesures  contre  les  faux  patriotes,  qui  s'érigent  dans 
des  sociétés  populaires  en  défenseurs  du  peuple.  ». 
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pects  seraient  mis  en  état  d'arrestation,  les  aris- 
tocrates  ont  cherché  à  s'approcher  des  sociétés 
populaires;  mais  lo  patriotisme  les  a  repoussés. 
Ils  ont  alors  établi  des  sociétés  qu'ils  ont  appe- 
lées populaires;  et  vous  voyez  que  dans  ces  con- 
trefaçons de  sociétés,  on  aiguise  les  poignards 
dont  on  frappe  le  cœur  des  meilleurs  patriotes. 
Ceci  doit  fixer  votre  attention;  car  ce  n'est 
pas  à  Tonnerre  seulement  que  de  pareils  événe- 
ments sont  arrivés.  A  Sedan,  et  dans  beaucoup 
d'autres  endroits,  la  même  conspiration  a  éclaté 
presque  simxiltanément.  Citoyens,  sont-ce  des 
sociétés    populaires,    ces    rassemblements    qui 
assassinent  les  patriotes?  Donnerez- vous  ce  nom 
à  des  repaires  de  brigands?  Dans  les  sociétés 
populaires,  on  pratique  la  vertu,  on  veut  à  tout 
prix  la  liberté,  la  justice  nationale,  à  laquelle  on 
sacrifie  tous  les  intérêts  particuliers  ;  et  là,  dans 
ces  repaires  de  l'hypocrite  aristocratie,  on  voit 
les  restes  immondes  de  tous  les  vices  qui  ont  si 
longtemps  intecté  la  terre.  Dans  ces  assemblées 
politiques  et  fraternelles,  dont  une  société  cen- 
trale, si  célèbre  par  son  obstination  à  défendre  la 
liberté,  a  été  le  type  générateur,  on  proclame 
toutes  les  vérités,  l'on  professe  les  sentiments  qui 
peuvent  animer  le  courage  des  citoyens;  dans 
les  autres,  on  distille  les  poisons.  Ici,  on  ne  mar- 
che qu'avec  le  flambeau  de  la  raison  et  de  la 
vérité;  là,  on  secoue  les  torches  de  la  discorde  et 
de  la  guerre  civile.  Je  sais  que  c'est  une  question 
délicate  que  de  chercher  les  limites  qu'il  est  per- 
mis de  porter  au  droit  ç[u'ont  tous  les  citoyens 
de  s'assembler;  mais  voici  un  principe  qui  peut 
nous  guider  dans  cette  recherche  :  Toute  assem- 
blée publique,  fraternelle  et  populaire,  est  per- 
mise quand  elle  a  la  liberté  pour  base;  tout  ras- 
semblement de  conspirateurs  est  défendu  par 
les  lois.  Décrétez  une  profession  de  foi  politique 
pour  toutes  les  sociétés  populaires  de  la  Répu- 
blique; que  toute  société  qui  renfermerait  des 
hommes  dont  les  discotirs  et  la  conduite  seraient 
contraires  à  ces  maximes,  et    attentatoires  aux 
principes  de  la  liberté,  soit  déclarée  antipopu- 
laire. Il  doit  exister  une  manière  quelconque  de 
juger  des  principes  d'une  société.  Déterminez  le 
mode  de  cette  censure;  rendez  les  sociétés  popu- 
laires surveillantes  les  unes  des  autres  :  chargez 
le  Comité  de  sûreté  générale  d'éclaircir  ces  ques- 
tions, et  de  vous  en  faire  un  rapport,  je  demande 
enfin  que  la  Convention  approuve  les  mesures 
déjà  prises  par  le  ministre  de  la  justice,  et  qu'elle 
lui  enjoigne  de  continuer  la  poursuite  de  ces 
assassinats. 

Fabre  d'Églantine.  Je  crois  qu'il  faudrait 
prendre,  relativement  à  la  ville  de  Tonnerre,  des 
moyens  plus  prompts.  Cette  société  prétendue 
républicaine,  séante  à  l'hôpital  de  Tonne^rre, 
date  de  très  haut  ;  depuis  longtemps  son  système 
contre-révolutionnaire  excite  les  réclamations 
des  patriotes  ;  plusieurs  fois  elle  a  été  dénoncée  ; 
mais  quel  cas  faisait-on  des  réclamations  des 
patriotes,  lorsque,  il  n'y  a  que  trois  mois,  des 
conspirateurs  siégeaient  insolemment  dans  votre 
sein?  Il  existe  une  liste  imprimée  des  membres 
de  cette  société  d'assassins.  Ce  serait  une  chose 
curieuse  de  publier  cette  liste,  où  vous  verriez 
figurer  des  conspirateurs  décidés,  des  ex -nobles, 
des  chanoines  chassés  pour  cause  d'aristocratie, 
des  valets  de  ci-devant  grands  seigneurs  ;  il  faut 
empêcher  qu'ils  ne  troublent  à  l'avenir  l'ordre 
public;  car  ils  s'agitent  dans  tous  les  sens  pour 
organiser  cette  révolte. 

Je  demande  que  cette  liste  soit  remise  par  les 


pétitionnaires  au  ministre  de  la  justice  et  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  pour  qu'ils  prennent  les 
mesures  convenables. 

Cette  proposition  et  celle  de  CoUot-d'Herbois- 
sont  décrétées. 


La  Société  républicaine  de  la  ville  du  Puy» 
chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Loire, 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste  :  «  Lé- 
gislateurs, dit-elle,  mourez-y,  s'il  le  faut,  et 
sauvez  la  patrie  (1).  » 


Suit  l'adresse  de  la  Société  républicaine  de  la 
ville  du  Puy  (2)  : 

«  Le  Puy,  le  9  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Des  mouvements  d'insurrection  agitent 
quelques  parties  de  l'empire  et  ne  peuvent  qu'in- 
quiéter les  vrais  patriotes.  Les  malveillants  fo- 
mentent ces  dissensions;  ils  s'imaginent  qu'eUes 
seront  la  suite  d'une  guerre  civile.  Maas  leur 
cruelle  espérance  sera  bientôt  déchue  par  vo» 
lumières  et  votre  fermeté,  il  faut  donc  rester  a 
votre  place  dans  les  circonstances  actuelles, 
prouvez  que  vous  êtes  inébranlables  et  comme 
les  sénateurs  romains,  mourez  à  votre  poste  s  il 
le  faut  et  sauvez  la  Patrie.  „ 

«  VoUà  le  vœu,  voilà  l'expression  naïve  des 
sentiments  de  la  Société  populaire  de  la  viUe  du 
Puy  qui  jure  de  maintenir  le  serment  qu  elle  a 
fait  de  n'exister  que  dans  une  république  une  et 
indivisible.  » 

(Suivent  19  signatures.) 

La  même  Société  [du  Puy]  propose,  pour  me- 
sure de  siireté  générale,  la  formation  d'une 
armée  révolutionnaire  de  24,000  hommes,  di- 
visée sur  quatre  points  de  la  Répubhque,  et 
chaaue  division  suivie  d'un  tribunal  et  de  la 
guillotine. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3)» 

Suit  la  lettre  de  la  Société  du  Puy  (4)  : 

«  Le  Puy,  9  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 


a  Législateurs, 

«  Les  maux  incalculables  qu'ont  attirés  sur  leur 
patrie  les  ennemis  intérieurs  qu'elle  recèle  en- 
core, qui  n'ont  cependant  pas  eu  le  courage  de 
se  ranger  en  personne  sous  les  drapeaux  des  des- 
potes coalisés  qui  souillent  notre  territoire,  dans 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  90. 

(2)  Archives  nationales,  carton   G   272  dossier  672. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  90. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  672. 
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l'intention  néanmoins  de  leur  être  d'une  grande 
utilité  en  propageant  dans  le  temps  le  fanatisme, 
puis  le  royalisme,  ensuite  le  modérantisme  et 
le  fédéralisme,  le  salut  enfin  de  la  République 
une  et  indivisible,  exige  une  mesure  prompte, 
mais  rigoureuse. 

a  Elle  consiste,  cette  mesure,  dans  la  composi- 
tion d'une  armée  de  24,000  hommes,  divisée  sur 
quatre  points  de  la  République,  dont  chacune 
aurait  à  parcourir  les  départements  dont  la 
démarcation  leur  serait  assignée,  suivie  d'un 
tribunal  révolutionnaire  et  d'une  guillotine. 

«  C'est,  citoyens  représentants,  le  seul  moyen 
que  la  Société  populaire  delà  ville  du  Puy  juge 
efficace  pour  purger  le  sol  de  la  liberté  de  ces 
monstres  qui,  se  reproduisant  sous  tant  de  for- 
mes différentes,  n'ont  cessé,  depuis  cinq  années, 
de  déchirer  le  sein  de  notre  mère  commune,  de 
ces  scélérats,  enfin,  dont  les  efforts,  quoique  im- 
puissants, ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  l'anéan- 
tissement de  notre  sainte  liberté.  Veuillez  ne  pas 
perdre  de  vue  cette  mesure  salutaire  :  le  bonheur 
des  Français  libres  semble  y  être  attaché;  et, 
alors,  les  tyrans  coahsés,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  réduits  à  leurs  propres  forces,  et  ne  pou- 
vant plus  compter  sur  les  agents  qu'ils  avaient 
adroitement  semés  dans  l'intérieur,  puisque 
par  la  déconfiture  de  ces  êtres  malfaisants,  on  ne 
remarquera  dans  la  République  qu'une  famille 
de  frères  et  d'amis;  les  tyrans,  disons-nous,  se- 
ront forces  d'avouer  que  les  Français  seront  li- 
bres parce  qu'Us  ont  voulu  l'être. 

«  Tel  est,  citoyens  représentants,  le  désir  una- 
nime bien  prononcé  des  citoyens  libres  de  la  So- 
ciété populaire  de  la  ville  du  Puy,  qui  ne  cessent 
de  faire  des  vœux  pour  l'uixité  et  l'indivisibilité 
de  la  Répubhque  qu'ils  ont  juré  de  défendre  au 
péril  de  leurs  biens  et  de  leur  vie  (1).  » 

(Suivent   24   signatures.) 

Celle  du  canton  de  Saint-Remi,  district  de 
Tarascon,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
formée  depuis  le  14  juillet  1790,  et  qui  n'a 
jamais  été  composée  que  de  cultivateurs,  té- 
moigne combien  elle  se  félicite  de  la  Constitu- 
tion dont  jouit  le  peuple  le  plus  libre;  mais  elle 
attend  un  nouveau  bienfait  de  la  Convention  na- 
tionale, c'est  qu'elle  reste  à  son  poste  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  ramené  la  paix  et  l'abondance. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 


Suit  l'adresse  de  la  Société  républicaine  du 
canton  de  Saint-Bémy  (3)  : 


«  Législateurs, 

«  La  Société  populaire  du  canton  de  Saint- 
Rémy  (4),  district  de  Tarascon,  département  des 
Bouches-du-Rhône,  formée  depuis  le  14  juillet 
1790,  n'a  jamais  été  composée  que  de  cultiva- 
teurs. ' 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  Journal  de  Perlet 
(n*  364  OH  samedi  21  septembre,  p.  402),  qui  d'ailleurs 
attribue  par  erreur  cette  adresse  à  la  Société  popu- 
laire de  Béziers. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  90. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  672. 

(4)  Aujourd'hui  :  Saint-Rémy  de  Provence. 


«  Leur  nombre  a  toujours  été  d'environ  600; 
les  principes  qui  les  ont  dirigés  ont  été  les 
mêmes  que  ceux  qu'a  toujours  proférés  la  partie 
des  législateurs  qui  n'ont  constamment  eu  en 
vueque  les  intérêts  de  la  nation,  le  soulagement 
et  le  bonheur  du  peuple. 

«  Cette  Société,  dissoute  par* une  faction  enne- 
mie de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, a  repris  ses  séances  par  la  ptiissante  pro- 
tection de  la  Convention  nationale;  l'armée, 
commandée  par  le  patriote  Carteaux,  dirigée 
par  les  braves  républicains  Albitte  et  Nioche, 
l'ont  rétablie  dans  sa  splendeur,  et  les  discours 
énergiques  qu'ils  ont  prononcés  dans  différentes 
séances  où  ils  ont  assisté,  ont  mis  tous  les  ci- 
toyens qui  y  étaient  présents  au  niveau  de  la 
Révolution. 

«  Législateurs,  la  Société  vient  donc  en  ce  jour 
vous  témoigner  sa  reconnaissance  pour  tant  de 
bienfaits,  approuver  les  démarches  que  vous 
avez  faites  les  31  mai,  ler  et  2  juin;  eUe  jure  en- 
core de  soutenir  et  de  défendre  la  Constitution, 
qu'elle  a  acceptée,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
sang  de  chaque  individu,  de  poursuivre  tous  les 
ennemis  de  la  République,  et  de  s'ensevelir 
plutôt  que  de  se  rendre  aux  tyrans  qui  vou- 
draient la  renverser. 

«  Législateurs,  la  Société  ne  borne  pas  tous  ses 
vœux  et  ses  désirs  au  soutien  de  cette  sublime 
constitution;  elle  demande  que  vous  restiez  à 
votre  poste,  non  seulement  pour  la  consolider, 
mais  encore  pour  nous  donner  des  lois  réglemen- 
taires les  plus  pressantes,  telles  que  la  formation 
du  Code  civil  et  criminel,  ainsi  que  l'organisation 
de  l'éducation  nationale,  et  de  ne  pas  désempa- 
rer jusqu'à  ce  que  ces  lois  soient  rendues,  pro- 
posées et  sanctionnées  par  le  peuple  dont  vous 
avez  reconnu  la  souveraineté. 

«  Rester  à  votre  poste,  ce  sera  encore  un  nou- 
veau bienfait  de  votre  part,  et  l'accomplissement 
de  nos  désirs  sera  celui  de  jouir  avec  vous  du 
fruit  de  vos  travaux,  dans  l'abondance  et  la  paix 
que  vous  nous  aurez  préparées. 

«  A  Saint-Rémy,  le  l^'  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Denis  Feert,  président;  Coursier; 
Serrurier,  secrétaire;  Mathieu  Mille  fils, 
secrétaire;  Joseph  Raoux,  secrétaire.  » 


Le  comité  de  législation  propose  [Bezard, 
rapporteur  (1)]  et  la  Convention  rend  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1^'. 

«  Les  lettres  patentes  accordées  dans  des  cas 
particuliers,  enregistrées  aux  ci-devant  parle- 
ments ou  autres  cours  supérieures,  sans  opposi- 
tion et  discussion  préalable  ;  les  arrêts  de  propre 
mouvement  et  autres  du  ci-devant  conseil,  rendus 
sans  parties  présentes  ou  appelées,  et  sans  men- 
tion de  pièces  originales  et  productions  du  procès, 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 
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ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  valablement  op- 
posés à  ceux  contre  gui  ils  ont  été  obtenus. 

Art.  2. 

«  Les  personnes  qui  ont  essuyé  des  condam- 
nations en  vertu  de  ces  lettres  patentes  ou 
arrêts  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments qui  les  ont  prononcées  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi. 

Art.  3. 

«  Les  procès  portés  en  première  instance,  et 
restés  indécis  dans  les  ci-devant  parlements  et 
autres  cours,  ou  devant  quelques  commissions 
extraordinaires  que  ce  soient,  en  vertu  de  commit - 
timus,  attribution,  connaissance  d'opposition  à 
l'enregistrement  de  lettres  patentes  obtenues 
pour  cas  particuliers  et  contestations  acces- 
soires, ou  en  vertu  d'évocations  et  privilèges 
quelconques,  ne  peuvent  être  jugés  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  qui  remplacent  ceux 
qui  auraient  dû  naturellement  connaître  de  ces 
IM-ocès,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient  expres- 
sément consenti. 

Art.  4. 

«  Tous  jugements  rendus  jusqu'à  ce  jour  contre 
les  dispositions  du  précédent  article  sont  sujets 
à  l'appel,  encore  que  la  requête  en  cassation  ait 
été  rejetée. 

Art.  5. 

•  Les  délais  pour  l'appel  de  ces  sortes  de  juge- 
ments sont  fixés  à  trois  mois,  à  compter  de  la 
date  du  présent  décret  (1).  » 


Suit  le  texte  du  rapport  et  du  projet  de  décret 
présentés  par  Bézard  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation : 

Eapport  et  projet  de  décret,  présentés  au 

NOM  DU  comité  de  LÉGISLATION,  PAR  FRAN- 
ÇOIS-SiMÉON  BÉZARD,  CITOYEN  DU  DÉPARTE- 
MENT DE  l'Oise,  représentant  du  peuple, 

SUR  LES  LETTRES  PATENTES  ACCORDÉES  POUR 
DES  CAS  PARTICULIERS,  ENREGISTRÉES  SANS 
OPPOSITION  ;  SUR  LES  ARRÊTS  DE  PROPRE  MOU- 
VEMENT, ET  AUTRES  DES  CI -DEVANT  CONSEILS, 
RENDUS  SANS  PARTIES  PRÉSENTES  OU  APPE- 
LÉES, NI  PIÈCES  VUES;  ET  SUR  L'INTERPRÉ- 
TATION DE  l'article  6  DE  LA  LOI  DU  12  OC- 
TOBRE 1790,  AVEC  UN  COMPTE  SUCCINCT  DE  LA 
PÉTITION  DU  CITOYEN  WaRGEMONT,  REN- 
VOYÉE AU  COMITÉ    LE   23   OCTOBRE    DERNIER 

(Imprimés  par  ordre  du  comité  de  légis- 
lation (2). 

Citoyens, 

Les  Assemblées  Constituante  et  Législative  ont 
commencé  à  supprimer  les  abus  judiciaiies  et  les 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  91. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n»  60.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  rOise),  t.  69,  n*  8. 


privilèges,  mais  elles  n'ont  pas  eu  le  courage  d'en 
frapper  toutes  les  ramifications. 

On  oppose  encore  aujourd'hui,  avec  succès, 
dans  vos  tribunaux,  des  lettres  patentes  portant 
dérogation  à  la  loi  commune  en  faveur  de  quel- 
ques particuliers;  des  arrêts  du  conseil  rendus 
sans  pièces  vues  et  hors  la  présence  des  parties 
intéressées.  On  juge  en  dernier  ressort  lorsqu'il 
s'agit  de  consacrer  les  dispositions  de  ces  actes 
arbitraires  sollicités  par  l'intrigue  et  accordés 
aux  ennemis  de  la  liberté  par  le  tyran,  tantôt  de 
son  propre  mouvement,  tantôt  parce  que  tel  était 
son  plaisir. 

Il  est  temps  que  la  justice  de  la  Convention 
nationale  fasse  disparaître  tous  ces  fléaux  de 
l'égalité,  et  que  les  victimes  de  l'ancien  gouver- 
nement trouvent  dans  le  nouveau  les  moyens  de 
réparer  les  torts  qu'elles  ont  souiïerts. 

Votre  comité  de  législation  a  examiné  avec  une 
attention  soigneuse,  les  différentes  réclamations 
et  plaintes  en  ce  genre,  qui  vous  ont  été  adres- 
sées par  la  voie  de  la  pétition,  et  que  vous  lui 
avez  renvoyées. 

Il  en  existe  de  la  part  du  citoyen  Wargemont 
qui  sont  appuyées  sur  des  faits  et  sur  une  procé- 
dure dont  il  est  essentiel  de  vous  rendre  compte. 

Ces  faits  et  cette  procédure  éclaireront  la 
Convention  sur  les  motifs  du  projet  de  décret 
que  je  lui  présente  et  que  le  comité  a  estimé 
devoir  être  conçu  en  dispositions  générales,  afin 
de  prononcer  par  une  seule  loi,  sur  le  sort  de 
plusieurs  citoyens. 

Dans  la  pétition  du  23  octobre  dernier,  le  ci- 
toyen Wargemont  se  plaint  de  ce  que  le  tribunal 
de  cassation  a  rendu  un  jugement  contre  la  te- 
neur de  la  loi;  il  réclame  la  suppression  des  let- 
tres patentes  accordées  par  le  despote  en  1780, 
comme  contraires  à  la  souveraineté  du  peuple  et  aux 
lois,  en  ce  qu'elles  ordonnent  V exécution  en  France, 
d'actes  et  de  lois  rendus  par  des  tribunaux  et  en 
pays  étrangers. 

Il  paraît  qu'en  1776,  le  pétitionnaire  avait  fait 
un  mariage  à  Bruxelles,  avec  la  veuve  Depestre 
de  Seneff,  et  qu'ensuite,  il  était  revenu  avec  elle, 
demeurer  en  France,  oii  il  avait  son  domicile  et 
ses  biens. 

Quelque  temps  après,  cette  femme,  conseillée 
par  ses  enfants  et  plus  puissamment  encore  par 
ses  deux  gendres  Faulon  et  Talon,  manifeste  le 
désir  de  rester  en  Brabant;  elle  y  retourne.  Le 
mari  se  pourvoit  devant  le  lieutenant  civil  au 
ci- devant  châtelet,  il  y  obtient  une  sentence  qui 
la  condamne  à  le  rejoindre;  appel  de  la  part  de  la 
femme  et  sollicitations  (1)  auprès  du  ci-devant 
prince  Soubise,  pour  faire  consentir  Wargemont 
à  la  séparation. 

Procuration  et  consentement  de  la  part  de  ce 
dernier.  Divorce  amiable  prononcé  par  le  juge 
ecclésiastique  de  Malines.  Arrêt  du  conseil  sou- 
verain de  Brabant,  qui  en  ordonne  l'exécution, 
et  qui  annide  les  conventions  ante-nuptiales, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

Lettres  patentes  et  arrêt  d'enregistrement,  en 
faveur  de  l'épouse  du  citoyen  Wargemont,  par 
lesquels  les  tribunaux  de  Brabant  acquièrent  sur 
un  Français  d'une  compétence  incontestable,  et  le 
droit  de  faire  exécuter  en  France  le  jugement  de 
séparation  ; 


(1)  Accompagnées  de  330.000  livres  tant  pour  fair« 
réussir  sa  séparation,  que  pour  obtenir  des  lettret 
patentes.  Ce  fait  a  été  attesté  au  comité,  par  le  citoyen 
Wargemont. 
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Opposition  à  l'enregistrement  des  lettres  pa- 
tentes de  la  part  du  citoyen  Wargemont  ; 

Retour  de  sa  femme  à  Paris  ; 

Démarches  réciproques  pour  parvenir  à  une 
réconciliation  empêchée  par  le  décès  de  la 
femme  en  1788; 

Instance  engagée  en  1789  contre  les  héritiers; 

Arrêt,  par  défaut,  du  12  mai  1790,  qui  déclare 
les  lettres  patentes  subreplices  et  nulles,  déclare 
l'arrêt  d'enregistrement  pareilleïnent  nul  et 
ordonne  que  le  contrat  de  mariage  du  citoyen 
Wai'gemont  sera  exécuté  selon  la  forme  et  te- 
neur; 

Opposition  de  la  part  des  héritiers  Depestre; 

Autre  arrêt,  par  défaut,  au  profit  des  héritiers, 
auquel  le  citoyen  Wargemont  forme  opposition 
dans  la  huitaine  ; 

Arrêt  contradictoire  qui,  pour  faire  droit  aux 
parties,  les  appointe  en  droit  ; 

Assignation  à  la  requête  des  héritiers,  pour 
procéder  en  l'instance  induite  au  ci-devant  parle- 
ment, devant  le  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment de  Paris  ; 

Sentence  de  ce  tribunal,  qui  juge  en  dénier 
ressort  ; 

Requête  en  cassation  présentée  par  le  citoyen 
Wargemont,  rejetée  (1). 

Dans  cette  affaire,  vous  avez  à  prononcer  sur 
deux  questions  qui  peuvent  se  reproduire  sou- 
vent. 

La  première  est  de  droit  public;  elle  consiste 
à  savoir  si  des  lettres  patentes  ont  pu  attribuer 
juridiction  à  des  tribunaux  étrangers  sur  des 
Français  domiciliés  en  France,  et  sur  leurs  biens 
situés  en  France.  La  seconde  est  de  savoir  si 
vous  devez  annuler  le  jugement  du  tribunal  de 
cassation,  dont  se  plaint  le  pétitionnaire.  La  so- 
lution de  cette  question  fera  cesser  toute  équi- 
voque sur  le  véritable  sens  de  l'article  6  de  la  loi 
du  12  octobre  1790. 

A  l'égard  des  lettres  patentes,  votre  comité  a 
pensé  qu'elles  étaient  nulles,  excédant  le  pouvoir 
de  celui  qui  les  a  accordées,  et  contraires  aux 
droits  des  Français. 

Elles  excédaient  le  pouvoir  de  celui  qui  les  a 
accordées  (en  1780)  parce  que  ce  qui  est  vicieux 
dans  son  principe  ne  peut  devenir  légal;  ce  qui 
est  nul  ne  peut  obtenir  d'effet;  ce  qui  est  abus 
ne  peut  faire  loi;  l'autorité  même  du  législateur 
est  circonscrite  par  ces  principes. 

Les  jugements  de  l' officiai  de  Malines  et  du 
conseil  souverain  de  Brabant  sont  vicieux  dans 
leurs  principes. 

Le  citoyen  Wargemont  est  Français  par  la 
naissance,  par  son  domicile,  par  ses  possessions 
et  par  ses  services  (2). 

En  épousant  la  veuve  Depestre  à  Bruxelles,  il 
attirait  à  lui,  il  attachait  à  la  France  la  personne 
et  le  domicile  de  cette  veuve  devenue  son  épouse  ; 
elle  avait  conservé  une  maison  à  Bruxelles,  mais 
elle  est  venue  habiter  un  domaine  qu'il  possède 
dans  le  département  de  la  Somme. 

Ils  étaient  l'un  et  l'autre  soumis  aux  lois  de 
France  et  non  aux  lois  autrichiennes  :  leur  sépa- 
ration prononcée  à  MaUnes  ne  pouvait  valider. 


(1)  II  n'est  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  le  mi- 
nistère public  tant  auprès  du  ci-devanl  parlement 
qu'auprès  du  tribunal  du  premier  arrondissement, 
s'était  rendu  opposant  aux  lettres  patentes  et  à  l'arrêt 
d'enregistrement. 

(2)  Il  était  commandant  de  province,  dans  la  ci- 
devant  Normandie. 


Qu'on  ne  dise  pas  que  le  consentement  du  ci- 
toyen Wargemont  rendait  cette  juridiction  com- 
pétente; car  nous  répondrons  qu'il  ne  suffit  pas 
pour  que  des  jugements  ayant  force  en  France, 
que  des  Français  les  aient  provoqués,  il  est  de 
toute  nécessité  que  ceux  de  qui  ils  sont  émanés 
leur  aient  imprimé  un  caractère  capable  de  leur 
mériter  l'approbation  de  la  nation  française. 

Nous  répondrons  encore  avec  d'Aguesseau  : 
«  que  nos  maximes  s'opposent  à  ce  qu'un  Fran- 
çais soit  traduit  devant  un  juge  étranger;  et  si, 
oubliant  la  soumission  qu'il  doit  aux  lois  de  son 
pays,  il  y  a  donné  son  consentement,  si  le  caprice 
ou  l'intérêt  l'ont  conduit  à  transgresser  cette 
rortion  de  Tordre  public  qui  regarde  moins 
l'avantage  des  particuliers,  que  l'utilité  com- 
mune de  la  nation,  U  faut  réclamer  pour  lui,  contre 
lui-même. 

Les  lettres  patentes  dont  il  s'agit  attentent 
à  la  puissance  nationale;  cependant,  le  ci-devant 
parlement  les  a  enregistrées  nonobstant  l'oppo- 
sition du  ministère  public;  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris  les  a  consacrées 
dans  sa  sentence  nonobstant  l'opposition  du 
commissaire  national  et  celle  du  citoyen  War- 
gemont. Quoi  !  le  dernier  roi  de  France  avait  le 
droit  de  mettre  les  Français  sous  la  juridiction 
des  AutricMens!...  et  les  parlements  enregis- 
traient de  pareils  ordres  !  et  les  tribunaux  actuels . 
les  regardent  comme  faisant  loi,  et  se  croient 
obligés  d'y  déférer  !  Citoyens,  hâtons-nous  d'ar- 
rêter de  semblables  abus,  et  de  procurer  à  ceux 
qui  les  éprouvent  les  moyens  de  se  faire  rendre 
justice. 

La  seconde  question  est  celle-ci  :  le  tribunal 
du  premier  arrondissement  a-t-U  dû  juger  en 
dernier  ressort  une  cause  restée  indécise  au  ci- 
devant  parlement,  quoiqu'il  n'en  ait  été  saisi 
que  par  évocation,  à  cause  de  V enregistrement 
des  lettres  patentes  dont  il  connaissait  par  privi- 
lège f 

Pour  décider  en  pareille  circonstance,  il  faut 
remettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  les  lois 
des  mois  d'août  et  d'octobre  1790.  L'article  7 
du  titre  préliminaire  de  la  loi  du  24  août  s'ex- 
prime ainsi  :  «  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en  ma- 
tière civile,  sauf  les  exceptions  qui  pourront 
être  décrétées,  etc..  » 

La  plus  forte  de  ces  exceptions  est  contenue 
dans  l'article  5  du  titre  IV  de  la  même  loi  qui 
porte  que  les  juges  de  district  connaîtront,  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  de  toutes  affaires  person- 
nelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  li- 
vres de  principal,  et  des  affaires  réelles  dont  Vohjet 
principal  sera  de  50  livres  de  revenu  déterminé, 
soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

La  loi  a  voulu,  comme  on  le  voit,  que  dans  les 
affaires  au-dessus  de  1,000  livres,  un  citoyen  ne 
pût  être  privé  du  droit  d'appel. 

Le  tribunal  du  premier  arrondissement  a  jugé 
en  premier  et  dernier  ressort  des  contestations 
qui  présentaient  des  questions  de  droit  public 
et  un  intérêt  de  plus  d'un  mUlion. 

Le  tribunal  du  premier  arrondissement  a  jugé 
en  premier  et  dernier  ressort,  puisqu'il  est  dé- 
montré par  les  pièces  jointes  à  la  pétition  qu'au- 
cun jugement  définitif  n'était  intervenu.  Il  est 
constant  que  les  parties  n'avaient  pas  subi  un 
premier  degré  de  juridiction,  et  que  leurs  con- 
clusions présentaient  un  intérêt  pécuniaire  de 
plus  de  1,000  livres.  La  manière  dont  on  a  pro- 
cédé au  nouveau  tribunal  annonce  que  le  ci- 
toyen Wargemont  et  les  héritiers  de  sa  femme 
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s'attendaient  à  être  jugés  sauf  l'appel;   mais 
consultons  la  loi  du  19  octobre  1790. 

L'article  o  porte  «  que  les  procès  civils  pen- 
dants aux  parlements,  conseils  supérieurs  et 
autres  tribunaux  d'appel,  supprimés,  seront 
renvoyés  aux  tribunaux  de  district  qui  rempla- 
cent les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  les  pro- 
cès en  première  instance,  et  les  parties  y  pro- 
céderont conformément  aux  dispositions  du 
titre  V  du  décret  du  16  août  dernier,  au  choix 
d'un  tribunal  d'appel  siir  les  sept  qui  compose- 
ront alors  le  tableau  ». 

L'article  6  porte  «  que  les  procès  pendants 
en  première  instance  ou  par  appel,  dans  quelques 
tribunaux,  ou  devant  quelques  commissions 
extraordinaires  que  ce  soit  en  vertu  de  committi- 
mus  ou  autres  privilèges,  ou  en  vertu  à' évocation 
ou  attribution  quelconques  seront  renvoyées  aux 
tribunaux  de  district  qui  remplacent  ceux  qui 
avaient  dû  naturellement  connaître  [de  ces  pro- 
cès, soit  pour  y  être  instruits  et  jvigés  en  pre- 
mière instance,  soit  pour  être  procédé  au  choix 
d'un  tribunal  d'appel,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle précédent  ». 

L'article  5  ci-dessus  cité  n'était  point  appli- 
cable à  l'espèce;  il  s'agissait,  à  la  vérité  d'un 
procès  civil  pendant  au  ci-devant  parlement; 
mais  ce  procès  n'y  était  pas  pendant  par  appel. 

L'article  6  faisait  seul  la  loi.  Il  s'agissait 
d'un  procès  pendant  en  pi-emière  instance  au 
parlement,  en  vertu  du  privilège  qu'il  avait  de 
connaître  de  tout  ce  qui  était  relatif  aux  arrêts 
d'enregistrement. 

L'affaire  était,  par  conséquent,  de  nature  à 
être  renvoyée  au  tribunal  de  district  qui  rem- 
plaçait celui  qui  aurait  dû  naturellement  con- 
naître du  procès  pour  y  être  jugée  en  première 
instance. 

Si  votre  comité  de  législation  n'avait  pas  eu 
l'intention  de  généraliser  la  loi  sur  les  questions 
dont  il  vous  a  entretenu,  il  n'aurait  point  liésité 
à  vous  proposer  d'annuler  la  sentence  du  tribu- 
nal du  premier  arrondissement  comme  pronon- 
çant en  dernier  ressort  contre  les  dispositions  de 
l'article  6,  ci- devant  cité  et  le  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation;  il  n'aurait  pas  craint  qu'on 
lui  reprochât  de  vous  faire  remplir  des  fonctions 
judiciaires  :  car  si  vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
rappeler  à  la  loi  le  tribunal  de  cassation,  lorsqu'il 
s'en  écarte,  vous  auriez  créé  une  juridiction  qui 
pourrait  mettre  impunément  son  veto  sur  vos 
décrets.  Sans  doute,  lorsque  les  citoyens  ont 
épuisé  tous  les  degrés  de  juridictions,  sans  avoir 
obtenu  justice,  il  est  bien  natuiel  qu'ils  aient  re- 
cours à  leurs  représentants;  et  si  vous  ne  con- 
naissez pas  du  fond  de  leur  cause,  au  moins  de- 
vez-vous examiner  d'un  œil  attentif  et  sévère,  si 
la  loi  qui  doit  être  légale  pour  tous,  a  été  fidèle- 
ment observée,  et  fixer  d'une  manière  invariable 
l'interprétation  de  l'article  6  de  la  loi  du  12  oc- 
tobre  1790. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  rappeler 
à  la  Convention  combien  il  serait  affligeant  pour 
les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  pour  cette 
classe  précieuse  de  la  société  qui  soutient  la  ré- 
volution, de  ne  pouvoir  résister  légalement  aux 
vexations  du  conseil  et  aux  iniquités  du  parle- 
ment. Profitons  de  l'exemple  et  des  développe- 
ments que  nous  donne  la  pétition  du  citoyen 
Wargemont;  et  si  la  Convention  ne  prononce 
pas  la  nullité  de  ces  lettres  patentes  appelées 
jurisdictionnelles,  lorsqu'elles  sont  enregistrées 
sans  que  les  parties  y  aient  été  appelées;  si  elle 
ne  prononce  pas  également  la  nullité  de  ces  ar- 


rêts du  conseil  rendus  sans  pièces  vues  ou  de 
propre  mouvement,  elle  doit  au  moins  ne  pas 
souffrir  que  les  tribunaux  les  regardent  comme 
ayant  force  de  loi  ;  elle  doit  autoriser  les  citoyens 
à  se  pourvoir  contre  ces  lettres,  arrêts,  et  même 
contre  les  sentences  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
jugé  en  conformité. 

Votre  comité  observe  qu'en  1790  les  lettres 
de  grâce,  etc.,  ont  été  supprimées,  que  le  20  oc- 
tobre 1789,  l'assemblée  défendit  au  conseil  de 
rendre  à  Vavenir  des  arrêts  de  propre  mouve- 
ment, et  enfin  que  le  13  octobre  1790,  elle  déclara 
comme  non-avenu  un  arrêt  de  propre  mouve- 
ment dans  une  affaire  particulière. 

Mais  les  lettres  patentes  dont  il  est  question  ont 
\in  caractère  bien  différent  de  celles  suppri- 
mées; et  les  arrêts  du  ci-devant  conseil,  rendus 
avant  le  décret  du  20  octobre,  n'y  sont  pas  com- 
pris :  il  a  paru  dans  cette  circonstance  indis- 
pensable de  prendre  une  mesure  générale,  et 
c'est  pour  y  parvenir  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  lef. 

Les  lettres  patentes  accordées  dans  des  cas 
particuliers,  enregistrées  aux  ci-devant  parle- 
ments, ou  autres  cours  supérieures,  sans  oppo- 
sition et  discussion  préalable; 

Les  arrêts  de  propre  mouvement,  et  autres  du 
ci-devant  conseil,  rendus  sans  parties  présentes, 
ou  appelées,  et  sans  mention  de  pièces  originales, 
et  production  du  procès,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  valablement  opposés  à  ceux  contre  qui 
ils  ont  été  obtenus. 


Art.  2. 

Les  personnes  qui  ont  essuyé  des  condamna- 
tions en  vertu  de  ces  lettres  patentes  ou  ar- 
rêts, ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments qxii  les  ont  prononcées  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi. 

Art.  3. 

Les  procès  portés  en  première  instance,  et 
restés  indécis  dans  les  ci-devant  parlements  et 
autres  cours,  ou  devant  quelques  commissions 
extraordinaires  que  ce  soit,  en  vertu  de  committi- 
mus,  attribution,  connaissance  d'opposition  à 
l'enregistrement  de  lettres  patentes  obtenues 
pour  cas  particuhers,  et  contestations  accessoires, 
ou  en  vertu  d'évocation  et  privilèges  quelcon- 
ques ne  peuvent  être  jugés  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  qui  remplacent  ceux  qui  auraient 
dû  naturellement  connaître  de  ces  procès,  à 
moins  que  les  parties  n'y  aient  expressément 
consenti. 

Art.  4. 

Tous  jugements  rendus  jusqu'à  ce  jour  contre 
les  dispositions  du  précédent  article  sont  sujets 
à  l'appel  encore  que  la  requête  en  cassation  ait 
été  rejetée. 
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Art.  5. 

Les  délais  pour  l'appel  de  ces  sortes  de  juge- 
ment sont  fixés  à  trois  mois  à  compter  de  la 
date  du  présent  décret. 

Les  mêmes  félicitations  et  la  même  attente 
se  manifestent  dans  l'adresse  de  la  Société  popu- 
laire et  républicaine  de  Chauraont  (1),  chef-lieu 
du  département  de  la  Haute-Marne  :  elle  invite 
encore  la  Convention  nationale  à  déclarer  si,  par 
l'article  94  de  la  formation  des  lois,  elle  a  en- 
tendu donner  la  faculté  de  défense  verbale  à 
toutes  autres  personnes  qu'aux  parties  elles- 
mêmes. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  et 
renvoi  au  comité  de  législation  (2). 

Suit  l'adresse  de  la  Société  poptdaire  républi- 
caine de  Chaumont  (3). 

«  La  Société  populaire  républicaine  de  Chaumont, 
chef -lieu  du  département  de  la  Haute- Marne, 
à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens, 

«  Nous  nous  unissons  de  cœur  et  d'esprit  aux 
sociétés  qui  vous  ont  demandé  de  continuer  les 
travaux  que  vous  avez  si  heureusement  com- 
mencés; nous  pensons  avec  elles  que  vous  seuls 
pouvez  les  conduire  à  leur  perfection,  et  que  le 
Gouvernement  languirait  en  attendant  que  vos 
successeurs  puissent  se  mettre  au  courant  des 
affaires  et  suivre  les  fils  de  toutes  les  trames  et 
machinations  que  vous  avez  jusqu'à  présent  si 
heureusement  déjouées. 

«  Vous  nous  avez  fait  une  Constitution,  vous 
ne  pouvez  quitter  que  vous  ne  l'ayez  consolidée 
et  répondu  aux  différentes  questions  qui  voxis 
seront  faites. 

«  La  Société  en  a  deux  à  vous  proposer. 

«  La  première  est  de  savoir  si  vous  avez  en- 
tendu donner,  par  l'article  94  de  la  formation 
des  lois,  à  autres  personnes  qu'aux  parties,  la 
faculté  de  se  défendre  verbalement. 

<c  Si  les  hommes  de  loi  ou  avoués  avaient  cette 
ressource,  nous  resterions  malheureusement 
dans  le  cercle  vicieux  de  la  chicane,  que  vous 
avez  eu  intention  de  détruire;  et  nous  continue- 
rions d'éprouver  toutes  les  longueurs  de  l'an- 
cienne procédure.  Vous  avez  eu  de  pressantes 
raisons  sans  doute  pour  créer  un  tribunal  qui 
facilitera  avix  chicanants  l'appel  des  sentences 
rendues  par  les  arbitres,  au  moyen  de  cette 
échappatoire  ils  tourmenteront  les  hommes 
justes  et  honnêtes,  et  feront  des  arbitres  la  cin- 
quième roue  d'une  voiture. 

«  La  seconde  est  de  vous  demander  comment 
les   cabales   pourront   être   déjouées   dans   les 


(1)  L  adresse  de  la  Société  républicaine  de  Chaumont 
est  yisee  par  deux  passages  du  procès-verbal,  dont  l'un 
celui  que  nous  reproduisons  ici,  se  réfère  à  la  première 
partie  de  1  adresse  et  dans   l'autre,  que   l'on  trouvera 
plus  loin,  p.  519,  se  réfère  à  la  seconde  partie. 

f'  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  92. 

(3)  Archives   nationales,    carton    Dm    152,    dossier 
Chaumont. 


élections,  l'expérience  a  prouvé  qu'elles  étaient 
parvenues  à  placer  tous  ceux  qui  leur  conve- 
naient; dans  les  derniers  temps,  les  listes  que 
l'on  avait  faites  avaient  beaucoup  diminué  cet 
inconvénient.  Ne  serait-il  pas  nécessaire  que 
chaque  canton  en  fît  une  de  ses  candidats  pour 
les  porter  aux  grandes  assemblées,  et  à  celle  de 
district  on  les  discuterait  en  les  rapprochant,  et 
les  électeurs  de  bonne  foi  ne  pourraient  plus 
être  induits  en  erreur  par  les  cabaleurs. 

«  Pères  conscrits,  pesez  dans  votre  sagesse  les 
suites  fâcheuses  qu'opère  un  mauvais  choix. 

«  Nous  vous  avons  un  gré  infini  du  soin  que 
vous  prenez  des  finances  de  la  RépubUque,  et 
des  moyens  que  vous  employez  pour  diminuer 
la  masse  énorme  d'assignats  qui  est  en  circula- 
tion. On  ne  peut  douter  que  les  malveillants  et 
les  accapareurs  n'en  aient  profité  pour  faire 
monter  les  comestibles  et  les  denrées  indispen- 
sables aux  pauvres,  à  un  prix  oii  ils  ne  peuvent 
plus  atteindre;  il  en  est  de  même  de  celui  qui 
est  dans  la  médiocrité.  Le  prix  du  quintal  de 
blé  et  de  farine  que  vous  venez  de  fixer,  doit 
vous  servir  de  base  pour  fixer  le  prix  delà  viande, 
du  suif,  du  cuir,  de  l'huile,  de  la  laine,  du  fer, 
du  savon  et  autres  dont  les  artisans  ne  peuvent 
se  passer.  Nous  pensons  que  c'est  le  seul  moyen 
de  déjouer  la  marche  sourde  de  nos  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors;  soyez  certains  que  tout 
le  temps  que  les  sans-culottes  pourront  avoir  du 
pain  ils  combattront  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

«  L'expulsion  des  ci-devant  nobles  et  des 
prêtres  de  tous  les  emplois  civUs  et  militaires, 
vous  est  demandée  par  la  majorité  absolue  de  la 
nation;  rendez- vous  à  son  vœu  bien  prononcé. 

«  Organisez  l'instruction  publique  et  les  mai- 
sons pour  recevoir  les  pauvres  vieillards  infirmes 
et  vous  serez  accablés  de  bénédictions. 

t(  Achevez  le  Code  civU,  surtout  bridez  si  bien 
la  chicane  qu'elle  ne  puisse  plus  nous  nuire; 
si  vous  n'y  faites  la  plus  sérieuse  attention  elle 
renaîtra  de  ses  propres  cendres. 

«  Le  comité  de  correspondance. 

a  Signé  :  A.  Deshayes;  N.  Louet; 
PicouRD,  secrétaire.   » 


La  Section  des  Tuileries  annonce  l'inaugura- 
tion qu'elle  fera  dimanche  22  des  bustes  de  Le- 
pelletier  et  de  Marat  dans  l'enceinte  de  ses 
séances  :  elle  invite  la  Convention  nationale  à 
nommer  des  commissaires  pour  assister  à  cette 
cérémonie  tout  à  la  fois  civique  et  funèbre. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable,  l'insertion  au  «  Bulletin  »  et  ensuite 
la  nomination  des  commissaires  (1). 

Suit  le  procès-verbal  de  la  délibération  de  la 
section  des  Tuileries  (2). 

Section  des  Tuileries. 

«  Du  19  septembre  1793,  l'an  II  delà  Répu- 
bUque française,  une  et  indivisible. 

«  Extrait  des  registres  de  l'Assemblée  générale. 
«  L'Assemblée  générale  nomme  les  citoyens 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  92. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  662. 
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Chambellan,  Maolieret,  Froidure,  Daubigny, 
Monot,  Léger,  Aubert,  Sauvage,  Picard,  LaviUe, 
Feuilland,  François  Crouvel,  Audot,  à  l'effet  de 
ge  transporter  à  la  Convention  pour  la  prier  de 
nommer  des  commissaires  pour  dimanche  à 
onze  heures,  à  l'effet  d'assister  à  l'inauguration 

âue  fera  la  section  des  bustes  de  Le  Pelletier  et 
e  Marat,  victimes  de  leur  patriotisme.  Le  lieu 
du  rassemblement  sera  dans  la  salle  d'assemblée 
rue  Saint-Nicaise. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

Signé  :  Saint -Paul,  président;  Lhomet, 
secrétaire. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 

La  Section  des  Tuileries,  voulant  procéder  à 
l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  Lepelletier 
prie  la  Convention  de  partager  cet  homipage 
rendu  à  la  mémoire  de  deux  martyrs  du  patrio- 
tisme. 

Douze  membres  de  la  Convention  seront  nom- 
més pour  assister  à  la  cérémonie  qui  se  fera  rue 
Saint-Nicaise,  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances 
de  la  section. 


?^Les  membres  de  la  Société  républicaine  de 
Toulon,  échappés  aux  poignards  des  contre- 
révolutionnaires  de  cette  ville  infâme,  remercient 
la  Montagne  de  ses  vigoureux  décrets;  ils  jurent, 
et  n'ont  jamais  juré  en  vain,  qu'ils  périront  tous, 
ou  Toulon  sera  rendu  à  la  liberté. 

Mention  honorable,  insertion  au  <  Bulletin  »  (3). 


Suit  l'adresse  des  membres  de  la  Société  répu- 
blicaine de  TotUon  {3). 

Les  membres  de  la  Société  républicaine  de  Toulon, 
échappés  aux  poignards  des  contre -révolution- 
naires et  réunis  en  partie  à  Marseille,  à  la 
Convention  nationale. 

«  A  peine  échappés  aux  poignards  des  contre- 
révolutionnaires  de  la  ville  infâme  qui  vient  de 
se  rendre  et  de  proclamer  un  tyran,  nous  nous 
empressons  de  vous  faire  passer  notre  vœu.  C'est 
le  vœu  d'hommes  libres  qui  ont  bravé  tous  les 
dangers;  il  consiste  à  remercier  la  Montagne, 
cette  Montagne  tutélaire  de  ses  vigoureux  dé- 
crets; à  la  remercier  de  la  subhme  constitution 
répubhcaine  qu'elle  vient  de  nous  donner.  Oui, 
bienfaiteurs  du  peuple,  nos  sacrifices  sont  bien 
grands,  bien  douloureux,  nous  cherchons  en 
vain  nos  demeures,  nos  propriétés  sur  la  surface 
de  la  Répubhque.  Nos  pères,  nos  femmes,  nos 
enfants  sont  dans  la  viUe  rebelle,  exposés  à  toutes 
les  horreurs  d'un  siège,  à  l'effet  meurtrier  des 
bombes  et  des  boulets,  et  à  la  fureur  brutale, 
bien  plus  à  craindre  encore,  de  ceux  qui  osèrent 
proposer  à  Marseille  une  seconde  Saint-Barthé- 


(1)  Journal  de  la  Montagne  (a*  111  du  samedi  21  sep- 
tembre 1793,  p.  787,  col.  2). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  92. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  672,  — 
Supplément  au  liullctia  de  la  Convention,  du  20  sep- 
tembre 1793. 


lemy,  et  qui  les  tiennent  dans  les  cachots  char- 
gés de  chaînes.  Hé  bien  !  En  vrais  républicains, 
ces  bienfaits  qui  assurent  le  bonheur  des  Frau: 
çais,  nous  font  oubher  tous  nos  malheurs  parti- 
culiers. 

«  Ils  ont  beau,  les  traîtres,  nous  abreuver  de 
toutes  les  douleurs,  ils  ont  beau  nous  menacer 
de  boire  le  sang  de  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher,  si  nous  coopérons  aux  travaux  du  Ubéra- 
teur  de  MarseUle.  Nous  l'avons  juré,  législateurs, 
et  nous  n'avons  pas  juré  en  vain;  nous  périrons 
tous  ou  Toulon  sera  rendu  à  la  hberté. 

«  Citoyens,  tous  nos  efforts  pour  faire  accepter 
la  Constitution  ont  été  rendus  vains  par  le  despo- 
tisme affreux  et  sanguinaire  de  nos  cruels  op- 
presseurs. Ils  n'ont  tenu,  hélas,  qu'à  faire  tomber 
plusieurs  d'entre  nous  sous  les  poignards  des 
assassins  et  à  faire  emprisonner  six  cents  pa- 
triotes à  qui  ce  sort  est  encore  réservé. 

«  Il  n'est  plus,  malheureusement,  en  notre 
pouvoir  que  de  prêter  individuellement  entre 
vos  mains  ce  serment  sacré  de  maintenir  la 
constitution  répubhcaine  de  1793,  jusqu'à  notre 
dernier  soupir.  Nous  avons  abjuré  le  nom  de 
Toulonais;  et  nous  ne  portons  plus  que  celui 
de  montagnards  du  midi.  » 

(Suivent  28  signatures). 


Les  commissaires  de  la  comptabilité  informent 
la  Convention  qu'ils  viennent  d'adresser  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  les  états  des 
quinze  premiers  jours  de  ce  mois. 

Renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes 
pour  en  faire  incessamment  son  rapport  (1). 


La  lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

a  Paris,  le  17  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  française  une 
et  indivisible. 


«  Citoyen  Président. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer 
que  nous  avons  adressé  aujourd'hui,  au  comité 
de  l'Examen  des  comptes,  l'état  de  ceux  remis 
au  bureau  de  comptabilité  pendant  les  15  pre- 
miers jours  de  ce  mois. 

«  Nous  sommes  avec  respect, 

«  Les  commissaires  de  la  comptabilité. 

«  Signé  :  Negakdin;  Rochet-Camert  ; 
Raiiond;  Michelin;  Lamerlière;  Le- 
CLERC;  Le  Vacher;  Parizot.  » 


La  Société  populaire  de  Mâcon  félicite  la  Con- 
vention nationale  du  décret  qu'elle  a  rendu  pour 
la  formation  de  l'armée  révolutionnaire. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  93. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  21,  plaquette  169, 
pièce  4. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  11,   p.  93. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  septembre  ITJS. 


Suit  la  lettre  de  la  Société  populaire  de  fla- 
con (1). 

La  Société  popvlaire  de  Mâcon,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Mâcon,  ce  14  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  La  Société  populaire  de  la  "ville  de  Mâcon, 
département  de  Saône-et-Loire,  toujours  ferme 
et  inébranlable  dans  le  chemin  des  vrais  prin- 
cipes, est  sans  cesse  attentive  à  vos  travaux; 
elle  en  calcule  les  suites  et  les  avantages. 
Comme  elle  sent  tous  ceux  qui  résulteront  du 
décret  que  vous  venez  de  rendre  pour  la  for- 
mation d'une  armée  révolutionnau-e,  elle  s'em- 
presse de  vous  féliciter  de  cette  mesure  salutaire 
et  vigoureuse,  et  s'il  était  besoin  de  prouver 
combien  les  patriotes  de  la  ville  de  Mâcon  s'oc- 
cupent avec  ardeur^des intérêts  delà  République, 
nous  vous  dirions  que  les  premiers  nous  avons 
sollicité  ce  décret  décisif  pour  la  cause  de  la  li- 
berté. Notre  adresse  à  la  Convention  datée  du 
15  août  en  est  la  preuve. 

«  Signé  :  Charles  Millon,  président;  Mit- 
TIÉ  fils,  commissaire  national,  rédacteur; 
Thieery,  secrétaire;  Guichard,  secrétaire. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Depuis  la  lettre  que  le  citoyen  Mittié  fils, 
commissaire  national,  a  rédigée  au  nom  de  la 
Société  populaire  de  Mâcon,  il  a  été  pris  différents 
arrêtés  que  nous  avons  pensé  pouvoir  mettre  à 
la  suite  du  précédent  pour  en  accélérer  l'exécu- 
tion. Les  voici  : 

«  1°  Demander  que  les  directeurs  des  postes 
soient  surveillés  de  manière  qu'ils  ne  perdent 
aucune  lettre  ni  paquet,  ce  qui  arrive  journelle- 
ment, et  qui  souvent  fait  un  tort  singulier  à  la 
chose  pubUque. 

«  2°  Demander  que  toutes  les  correspondances 
des  sociétés  populaires  de  la  Répubhque  soient 
franches  de  port. 

«  3°  Demander  que  l'on  fixe  le  salaire  des 
meuniers  pour  la  mouture  des  grains,  ce  qui,  en 
cas  de  réclamation  desdits  meuniers  sur  le  prix 
de  leurs  baux,  ils  demeurent  résiliés  comme 
ceux  des  fermiers  des  terres.  » 


Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  adressent  à  la  Con- 
vention le  procès-verbal  des  honneurs  funèbres 
rendus  par  les  autorités  constituées  séantes  à 
Chaumont,  à  la  mémoire  du  citoyen  Jean- 
Pierre  Hologne,  administrateur  du  département. 
Ce  vertueux  répubUcain,  dont  le  patriotisme  ar- 
dent et  éclairé  déconcertait  les  malveillants,  a  été 
assassiné  par  les  ennemis  du  bien  public  qui  le 
menaçaient  depuis  longtemps. 

Mention  honorable,  insertion  an  «  Bulletin  »  (2). 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  672. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  93. 
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Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Haute- Marne  (I). 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  la  Haute- Marne  au  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Chaumont,  le  17  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 


M  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  expédition  du  procès - 
verbal  des  honneurs  funèbres  rendus  par  les  au- 
torités constituées  séantes  à  Chaumont  à  la 
mémoire  du  citoyen  Jean-Pierre  Hologne,  admi- 
nistrateur du  département  de  la  Haute-Marne. 
Le  vertueux  républicain,  dont  le  patriotisme 
ardent  et  éclairé  déconcertait  les  malveillante, 
a  été  assassiné  au  coin  d'un  bois  par  des  ennemis 
du  bien  public  qui  l'en  menaçaient  depuis  long- 
temps. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
donner  connaissance  de  ce  procès-verbal  à  la 
Convention  nationale. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne. 

«  Signé  :  Legerin  l'aîné;  F.  Usunier;  B.  F. 
GoDiNET  le  jeune;  E.-B.  Le  Piot;  C.  M. 
Thibault;  E.-N.  Bouillot.   > 


Suit  le  procès-verbal  des  déUbértUions  et  arrêtés 
du  directoire  du  département  de  la  Haute- Marne 
qui  relate  les  honneurs  rendus  à  la  mémoire  du 
citoyen  Jean-Pierre  Hologne  (2). 

Extrait  des  registres  des  délibérations  et  arrêtés 
du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne. 


Au  nom  du  peuple  français. 

Séance  publique  et  permanente  du  30  août 
1793,  l'an  III  de  la  République  française,  huit 
heures  du  matin. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Bom'bonne 
en  date  du  28  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  annon- 
cent à  l'Administration  que  le  26  du  même  mois, 
vers  7  heures  1  /2  du  matin,  le  citoyen  Hologne, 
l'un  des  administrateurs  du  département,  a  été 
assassiné  à  l'entrée  du  bois  de  Bourbonne  où  il 
allait  pour  ses  affaires. 

Sur  quoi  le  directoire,  le  procureur  syndic 
entendu,  arrête  que  pour  honorer  la  mémoire  du 
citoyen  Hologne,  recommandable  par  sa  probité, 
sa  droiture,  sa  fermeté,  son  amour  pour  les  lois, 
ses  sentiments  patriotiques  et  ses  vertus  répu- 
bhcaines,  il  sera  demain  dix  heures  du  matin,  en 
l'église  paroissiale  Saint-Jean-Baptiste  de  cette 
ville,  fait  un  service  auquel  assistera  l'adminis- 
tration et  auquel  seront  invités  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  cette  ville,  les  tribunaux  et 
les  amis  de  la  hberté  et  de  l'égaUté. 


(1)  Archives  nationales,   carton  C  271,   dossier  6il. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  septembre  IISS. 


Du  31  dudit  mois  d'août,  10  heures  du  matin. 

Les  corps  administratifs  et  judiciaires  et  une 
députation  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté 
ot  de  l'égalité  s'étant  réunis  au  lieu  des  séances 
du  directoire,  se  sont  rendus  en  l'église  Saint- 
Jean -Baptiste  de  cette  ville  et  y  ont  assisté 
tant  à  l'office  des  morts  qu'à  une  messe  qui  a  été 
célébrée  solennellement  par  le  curé  de  Chau- 
mont  et  aux  prières  ordinaires,  après  quoi  tous 
les  assistants  sont  revenus  au  Ueu  des  séances 
du  directoire. 

Alors  un  membre  a  dit  :  «  Citoyens,  la  pompe 
funèbre  qui  vient  d'avoir  lieu  n'est  point  un 
vain  hommage;  trop  longtemps  l'encens  fut 
brûlé  pour  flatter  le  crime  et  caresser  la  tyran- 
nie :  l'homme  libre  ne  loue  que  la  vertu,  il  ne  se 
plaît  que  dans  des  récits  aussi  simples  que  la 
vérité. 

«  Les  hommes  qui  meurent  avec  courage  ont 
ordinairement  vécu  avec  sagesse.  C'est  un  des 
fruits  les  plus  précieux  de  la  Révolution  de  nous 
élever  au-dessus  de  toute  crainte,  et  de  nous 
apprendre  à  ne  redouter  que  l'oubU  de  nos 
devoirs. 

Celui  que  nous  pleurons,  après  avoir  vécu  ver- 
tueux est  mort  victime  des  ennemis  que  son 
civisme  lui  avait  suscités. 

Il  a  combattu  courageusement  pour  la  liberté, 
il  a  versé  son  sang  pour  eUe  ;  il  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Jean-Pierre  Hologne,  né  à  Coiffy,  dans  le  sein 
des  vertus  sociales,  partagea  avec  sa  famille,  la 
candem",  la  générosité,  la  franchise  et  tous  les 
sentiments  de  l'homme  de  bien;  bon  fils,  bon 
père,  bon  époux,  il  en  connut  tous  les  devoirs; 
tous  les  moments  qu'il  n'employait  pas  à  culti- 
ver la  terre,  il  les  consacrait  à  l'utilité  publique. 
Son  aisance  n'était  pour  lui  qu'un  moyen  pré- 
cieux de  servir  ses  amis,  de  diminuer  les  besoins 
de  ses  frères  ;  c'était  une  source  de  sacrifices  à  la 
patrie. 

Le  moment  arriva  où  la  liberté  fit  éclore  dans 
les  cœurs  de  tous  les  Français  un  enthousiasme 
général;  Jean-Pierre  Hologne  se  trouva  tout 
naturellement  préparé  pour  une  révolution  qui 
devait  faire  le  bonheur  de  ses  semblables  :  aussi 
fut-il  toujours  honoré  de  la  confiance  de  ses  con- 
citoyens. 

Maire  de  sa  commune,  commandant  de  la 
garde  nationale,  administrateur  du  département 
depuis  l'origine  des  assemblées  administratives, 
on  le  vit  successivement  dans  ces  places  s'acquit- 
ter avec  zèle  de  ses  devoirs,  et  justifier  par  sa 
conduite  le  choix  public. 

Homme  simple,  homme  de  la  nature,  ce  n'é- 
tait pas  l'ambition  qui  élevait  son  courage,  il  se 
livrait  à  ses  fonctions  sans  autre  espérance  que 
de  reprendre  ses  pénibles  travaux,  de  sillonner 
ses  champs  et  d'être  utile  à  son  pays. 

A  la  vue  des  maux  de  la  patrie,  Jean-Pierre 
Hologne  ne  put]  contenir  son  ressentiment 
contre  ceux  qui  lui  déchiraient  le  sein.  Il  avait 
toute  la  rudesse  d'un  répubUcain,  sa  haine  forte- 
ment prononcée  contre  l'anarchie,  lui  mérita 
d'honorables  disgrâces,  mais  il  en  fut  récom- 
pensé par  l'estime  de  ceux  qu'il  combattit  avec 
succès,  et  qu'il  détrompa. 

Il  n'était  jamais  indifférent  quand  il  s'agissait 
de  la  patrie;  son  cœur  était  tout  à  elle,  son 
image  était  l'âme  de  ses  entretiens,  il  aimait  la 
République  autant  que  lui-même,  il  ne  parlait 
que  pour  sa  prospérité,  il  chérissait  l'orbe  par 
le  sentiment  intime  qu'il  avait  de  la  vertu. 

Fier  avec  les  ennemis  de  la  chose  publique, 


il  les  combattit  sans  frayeur  avec  de  sem- 
blables qualités. 

La  calomnie  devait  s'attacher  à  ses  pas,  aussi 
le  suivit-elle  jusque  dans  les  derniers  moments 
de  sa  carrière;  la  malveillance  l'a  souvent  pré- 
senté comme  un  homme  dangereux.  Sa  philan- 
thropie, son  désir  ardent  de  voir  étabhr  cette 
égalité  parfaite,  qui  fait  de  tous  les  citoyens  une 
seule  famille,  et  les  attache  également  au  bien 
et  à  l'intérêt  général,  lui  ont  attiré  toute  la  fu- 
reur des  malveUlants. 

Il  avait  démasqué  les  traîtres,  il  avait  signalé 
les  ennemis  de  la  liberté,  et  dénoncé  leurs  cons- 
pirations; l'aristocratie  ne  put  lui  pardonner  ce 
crime. 

Dès  lors  sa  perte  fut  résolue,  la  vengeance 
s'arma  lâchement  d'un  fer  homicide,  et  assise 
en  embuscade  au  coin  d'un  bois  le  fit  tomber 
sous  ses  coups. 

Hommes  pervers  et  méchants,  ennemis  de 
tous  les  hommes  de  courage,  c'est  donc  ainsi 
que  vous  pensez  triompher.  Vous  criez  au  meur- 
tre, au  brigandage,  et  vous  assassinez  lâche- 
ment tous  les  patriotes  que  vous  abhorrez.  Vous 
commettez  tous  les  désordres  pour  vous  donner 
le  plaisir  de  médire  de  la  Uberté  :  on  dirait  que 
vous  ne  pouvez  vous  consoler  que  dans  les 
malheurs  publics.  Mais  vos  vœux  sont  impuis- 
sants, les  efforts  multipliés  de  votre  rage  pour 
vous  débarrasser  des  amis  de  la  liberté,  ne 
feront  que  d'en  augmenter  le  nombre,  et  de  leur 
donner  une  nouvelle  ardeur. 

Citoyens,  qui  pourrait  être  insensible  à  cette 
mort  tragique  et  funeste?  Voulez-vous  appré- 
cier cet  homme  estimable.  Le  bruit  de  cet  assas- 
sinat ne  fut  pas  plutôt  parvenu  dans  les  envi- 
rons du  pays  qu'il  habite,  que  4  à  5  miUe  hom- 
mes se  levèrent  en  armes  pour  chercher  et  dé- 
couvrir les  traces  du  meurtrier.  Depuis  qu'il 
n'est  plus,  sa  commune  est  dans  le  deuil  le  plus 
profond  et  chacun  dit  qu'il  a  perdu  son  meilleur 
ami. 

Ah  !  si  ses  derniers  vœux  eussent  pu  être  re- 
cueils, si  le  plomb  meurtrier  ne  lui  eût  percé  le 
cœur  aussi  promptement  que  la  foudre,  ses  der- 
nières paroles,  comme  ses  dernières  pensées 
eussent  été  pour  la  patrie;  il  eût  dit,  comme  Le 
Pelletier,  je  suis  content  de  verser  mon  sang  pour 
elle,  je  pardonne  à  ceux  qui  m'ont  donné  la 
mort. 

0  vous  qui  le  connaissiez  plus  intimement, 
vous  qui  lui  étiez  attaché  par  les  Mens  sacrés  de 
l'amitié,  vous  à  qui  je  vois  verser  des  pleurs, 
consolez-vous.  Cessez  de  vous  livrer  à  la  dou- 
leur, la  patrie  vous  rend  autant  d'amis  qu'il 
existe  de  vrais  patriotes  à  qui  son  sort  fait 
envie. 

0  homme  de  la  patrie,  si  mes  faibles  et  dou- 
loureux accents  peuvent  ranimer  tes  cendres 
insensibles,  réveille-toi,  soulève  la  pierre  qui 
couvre  ta  tombe,  viens  être  témoin  du  désir 
qui  nous  anime  et  du  serment  que  tes  collègues 
et  tes  frères  renouvellent  de  cesser  de  vivre  en 
cessant    d'être   hbres. 

«  C'est  en  suivant  ton  exemple  que  nous  pour- 
rons prouver  que  nous  étions  dignes  de  parler 
de  tes  vertus  et  de  mériter  ton  estime.  » 

Ce  discours  a  été  vivement  applaudi  par  les 
membres  des  autorités  constituées  et  autres  as- 
sistants ;  tous  ont  renouvelé  le  serment  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  le  maintien  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible  et  mourir  comme  l'esti- 
mable citoyen  dont  ils  pleuraient  la  perte  pour 
la  défendre. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  septembre  1"93.] 
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Il  a  été  demandé  et  arrêté  qu'expéditions  du 
présent  procès-verbal,  ainsi  que  de  la  lettre  du 
district  deBourbonne  seront  adressés  à  la  Con- 
vention nationale,  au  directoire  du  district  de 
Bourbonne  pour  être  insérés  dans  ses  registres 
et  à  la  citoyenne  veuve  dudit  Hologne. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Bourbonne. 

«'Bourbonne,  le  28  août  1793,  l'an  II 
de  la  EépubUque  française. 

«  Nous  vous  informons,  citoyens  administra- 
teurs, que  le  26  du  courant,  7  heures  1  /2  du  ma- 
tin, le  brave  citoyen  Hologne,  l'un  de  vos  collè- 
gues, a  été  assassiné  par  les  ennemis  du  peuple 
à  l'entrée  du  bois  de  Bourbonne,  sur  le  chemin  de 
Coiffy.  Malgré  les  recherches  actives  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ce  moment,  l'assassin  n'est  pas 
connu;  beaucoup  de  présomptions  existent,  mais 
point  encore  de  certitudes;  nous  faisons  tous 
nos  efforts  pour  le  découvrir  :  Dieu  veuille  qu'ils 
ne  soient  pas  infructueux. 

«  La  mort  de  ce  bon  patriote  a  mis  la  désola- 
tion dans  tout  le  district,  des  députés  de  grand 
nombre  de  communes  ont  assisté  à  ses  funé- 
raUles,  et  le  jour  où  le  crime  a  été  commis,  six 
mille  hommes  armés  de  toutes  espèces  d'armes, 
la  douleur  la  plus  profonde  dans  l'âme,  ont  par- 
couru inutilement  les  bois,  les  plaines  et  les  vil- 
lages environnants  pour  découvrir  le  meurtrier  ; 
il  paraît  que  ce  crime  était  médité  il  y  a  long- 
temps et  que  toutes  les  précautions  étaient  prises 
pour  qu'il  fût  commis  impunément.   Aussitôt 
que  nous  en  fûmes  informés,  nous  prîmes  entre 
autres    précautions    celle    de    faire   incarcérer 
toutes  les  personnes  suspectes  du  Ueu  de  sa  rési- 
dence, ainsi  que  de  Coiffy-la- Ville  et  Montchar- 
vot  ;  en  prenant  cette  mesure,  nous  étions  assurés 
qu'elle  pourrait  être  utile  à  la  découverte  de  l'as- 
sassin et  au  salut  des  indi^^dus  de  cette  classe 
qui  n'y  avaient  aucune  part.  En  effet  les  fouilles 
du  bois  faites,  le  peuple  se  réunit  audit  Coiffy- 
le-Haut  oùle  cadavre  a  été  transporté,  et  se  porta 
à  la  maison  d'arrêt,  où  il  sut  que  les  soupçonnés 
suspects  étaient  détenus  avec  la  ferme  résolu- 
tion de  les  égorger  tous  les  uns  après  les  autres. 
Heureusement,    la    gendarmerie    nationale    en 
résidence  ici  garde  la  porte  de  son  corps  et  se- 
condée d'une  plus  grande  partie  de  la  garde 
citoyenne  de  cette  ville  résista,  les  piques  sur  la 
poitrine,  aux  vives  sollicitations  de  les  Uvrer; 
enfin  le  calme  paraissant  renaître,  la  garde  de 
Boiirbonne  crut  devoir,  pour  prévenir  de  plus 
grands  maux,  s'emparer  du  nommé  Bouvier, 
soupçonné  d'être  l'auteur  de  l'assassinat,  et  le 
fit  sortir  pour  l'amener,  mais  lorsqu'il  parut,  la 
fureur  se  ranima,  le  peuple  fondit  en  masse  sur 
cette  garde,  qui  fut  obligée  de  plier  deux  fois  et 
eut  assez  de  prudence  pour  n'opposer  que  la 
force  de  la  raison  à  celle  des  armes.  Cependant 
le  dit  Bouvier  fut  atteint  de  deux  coups  de  sabre, 
dont  l'un  sur  la  tête  et  l'autre  sur  la  poitrine,  et 
d'un  coup  de  baïonnette  peu  dangereux  qui  le 
renversèrent  immobile.  Les  furieux  le  croyant 
mort   lâchèrent   prise,  et  furent   repoussés  de 
manière  à  ce  que  ledit  Bouvier  secouru  se  re- 
leva; alors  la  garde  de  Bourbonne  le  mit  dans 
son  centre  et  battit  la  retraite  au  pas  redoublé. 
«  Ce  particulier  emmené,  la  fureur  diminua  et 
toutes  les  propriétés  et  les  personnes  ont  été  res- 
pectées en  ce  lieu  depuis  ce  moment,  excepté 

l'c  SÉRIE.   T.  LXXIV. 


cependant  un  nommé  Desbarres  fils  qvii,  dans  la 
mêlée,  reçut  un  coup  de  sabre  peu  dangereux. 

«  Depuis  cet  affligeant  moment,  la  tranquil- 
lité continue,  excepté  néanmoins  que  l'on  incar- 
cère journellement  de  haute  lutte  des  personnes 
que  l'on  juge  suspectes. 

«  Les  infortunés  enfants  de  cette  victime  des 
fureurs  de  l'aristocratie  réclament  vos  bontés 
pour  la  conservation  d'un  domestique  sujet  à  la 
réquisition;  veuillez  accorder  à  leur  demande, 
tout  commande  impérieusement  cette  exemp- 
tion en  faveur  de  ces  malheureux. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Bourbonne. 

«  Signé  :  J.-B.  Moniot;  N.  Roger; 
H.-B.  Perrignon. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  B.-F.   Godinet  le  jeune, 
vice -président  ;  A.  Ma- 

NOTTE.  » 


La  Société  populaire  des  Sans-Culottes  de 
Carhaix,  département  du  Finistère,  applaudissent 
aux  grandes  mesures  dont  la  Convention  natio- 
nale vient  de  s'occuper  :  ils  demandent  d'être 
autorisés  à  mettre  en  activité  une  armée  révolu- 
tionnaire, et  invitent  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  pendant  toute  la  révolution. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  Société  républicaine  de  la  Souterraine,  dé- 
partement de  la  Creuse,  annonce  qu'on  y  voit 
encore  les  ennemis  de  la  République  lever  une 
tête  insolente  et  montrer  des  espérances  crimi- 
nelles :  ils  demandent  un  détachement  de 
50  hommes  de  l'armée  révolutionnaire  pour 
déjouer  les  menées  aristocratiques. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  et 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (2). 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce,  par  sa 
lettre  du  19  de  ce  mois,  le  don  patriotique  que 
fait  le  citoyen  Jacob  Benjamin  de  30  tentes 
bien  conditionnées  qu'il  destine  à  ses  frères 
d'armes  de  la  Section  de  la  Réunion. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


Suit  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  (4)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Paris,  19  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  du  ci- 
toyen Jacob  Benjamin  par  laquelle  il  m'an- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  93. 

(2)  Ibid. 

(3  Procés-verbaux  de  la  Convention,  t.   21,  p.  94. 
(4)  Archives  nationales,  cartoa  C  270,   dossier  656. 
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nonce  le  don  qu'il  fait  de  trente  tentes  bien  con- 
ditionnées avec  leurs  piquets  et  cordes,  et  pour 
ses  frères  d'armes  de  la  Section  de  la  Réunion. 
Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir  bien 
en  faire  part  à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

8uit  la  lettre  du  citoyen  Jacob  Benjamin  (1)  : 

Jaeoh  Benjamin,  au  citoyen  ministre 
de   la   guerre. 

«  Paris,  le  18  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


«  Citoyen  ministre, 

«  Le  devoir  de  tout  bon  citoyen  est  de  contri- 
buer au  bien  public,  et  faire  même  des  sacrifices, 
sans  consiilter  ses  moyens  et  ses  facultés.  J'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer,  citoyen  ministre, 
pour  mes  frères  d'armes  de  la  Section  de  la  Réu- 
nion qui  sont  prêts  à  partir  pour  les  frontières, 
trente  tentes  bien  conditionnées  avec  leurs  pi- 
quets et  cordes,  etc. 

«  Je  désire  que  mes  frères  d'armes  reviennent 
bientôt  victorieux  dans  leurs  foyers,  après  avoir 
vaincu  nos  ennemis. 

«  Je  suis  très  parfaitement,  citoyen  ministre, 
votre  tout  dévoué  citoyen. 

«  Signé  :  Jacob  Benjamin.  »       j 

«  Pour  copie  conforme  :  *  j" 

Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


Le  6^  bataillon  d'infanterie  légère  exprime  ses 
regrets  de  n'avoir  point  été  compris  dans  le  bul- 
letin du  2  septembre,  où  il  pouvait  espérer  que  la 
défense  vigoureuse  qu'il  a  faite  avec  deux  pièces 
de  canon  sur  les  hauteurs  de  Terbach  et  la 
grande  route  de  Bergzabern,  aurait  trouvé  place. 

La  Convention  en  décrète  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  (3). 


La  lettre  du  6^  bataillon  d'infanterie  légère  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

K  Au  bivouac   de  l'avant -garde  de 
?ît  l'armée  du  Rhin,  le  10  septem- 
""bre  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 


«  Citoyen  Président, 

«  Le  6^  bataillon  d'infanterie  légère  voit  avec 
peine  qu'il  n'est  pas  compris  sur  le  Bulletin  du 
2  septembre  dans  les  corps  qui  se  sont  distin- 
gués en  combattant  les  ennemis  de  la  Républi- 
que. Comme  la  récompense  la  plus  flatteuse  pour 


{i) Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  656. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  94. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  67?. 


des  républicains  est  l'estime  de  leurs  concitoyens, 
ce  bataiUon  qui  croit  y  avoir  des  droits  vous 
rend  compte  : 

«  Que  dans  la  journée  du  22  août  il  a,  seul  avec 
ses  deux  pièces,  défendu  les  hauteurs  de  Tesbach 
et  la  grande  route  de  Bergzabern  jusqu'à  9  heu- 
res du  matin,  qu'il  a  été  renforcé  par  les  grena- 
diers de  Rhône-et-Loire,  4  compagnies  d'un 
bataillon  de  Lot-et-Garonne  et  un  bataillon  du 
93«  régiment  d'infanterie;  et,  il  est  bien  connu 
que  sans  la  résistance  de  ce  bataillon,  la  marche 
rapide  de  l'ennemi  n'avait  plus  d'obstacle  qui 
l'arrêtât  jusqu'à  Wissembourg. 

«  L'ennemi  étant  revenu  à  la  charge  le  23,  le 
6^  bataillon  d'infanterie  légère  l'a  encore  re- 
poussé deux  fois  en  lui  tuant  beaucoup  de 
monde  et  en  lui  faisant  des  prisonners.  Enfin 
l'ennemi  ayant  tenté  une  quatrième  fois  d'en- 
lever les  hauteurs  (le  27),  le  même  bataillon  réuni 
à  celm  du  46^  régiment  commandé  par  le  citoyen 
Darimont  les  a  défendus  depuis  5  heures  du 
matin  jusqu'à  9  heures  du  soir,  leur  fit  perdre  du 
monde  et  leur  fit  des  prisonniers. 

u  Les  officiers,  sous-officiers  et  chasseurs  du 
6*'  bataillon  d'infanterie  légère.  » 

(Suivent  23  signatures.) 


Le  procureur  général  du  département  de  l'Hé- 
rault fait  passer  à  la  Convention  nationale  un 
arrêté  pris  dans  l'une  des  séances  du  conseil  gé- 
néral, sous  les  yeux  des  représentants  du  peuple, 
et  qui  presse  les  mesures  sévères  qui  ont  été  jugées 
nécessaires  pour  assurer  à  la  patrie  les  secours 
provoqués  par  les  décrets  précédents. 

La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite tenue  par  le  département,  et  renvoie  au 
comité  de  Salut  public,  pour  examiner  s'il  ne 
serait  pas  convenable  de  rendre  communes  aux 
autres  départements  les  mesures  adoptées  par 
celui  de  l'Hérault  (1). 


Suit  le  texte  de  V arrêté  fris  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  VÙérault  (2)  : 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  publiques 
du  conseil  du  département  de  V  Hérault. 

Du  lundi  9  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Sur  la  motion  faite  par  quelques  membres  de 
l'Administration,  que,  plusieurs  des  jeunes  gens 
non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  pour  échapper 
à  la  réquisition,  se  disposaient  à  se  cacher  ou  à 
fuir  momentanément  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  pre- 
nant en  considération  les  observations  de  ces 
membres  ; 

Considérant  que  plus  le  danger  de  la  patrie 
est  grand,  plus  il  est  nécessaire  de  développer  les 
mesures  de  sévérité,  lorsqu'il  existe  des  citoyens 
assez  lâches  pour  dérober  leurs  bras  à  la  défense 
commune  ;'j 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  94. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii,  184,  plaquette 
1521,  pièce  31. 
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Ouï  le  procureur  général  syndic; 

Arrête  : 

Art.  1". 

Les  pères  et  mères  des  enfants  sujets  à  ladite 
réquisition,  et  absents  de  leur  domicile,  décla- 
reront dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  pu- 
blication du  présent  arrêté,  à  leurs  municipalités 
respectives,  le  domicile  de  leurs  enfants;  l'état 
desdits  enfants  sera  envoyé  de  suite  par  les 
municipalités  aux  conseils  de  district,  q\ii  le 
transmettront  à  celui  du  département. 


Art.  2. 

r  II  est  défendu  à  tout  citoyen  non  requis  de 
retenir  à  un  service  ou  travail  quelconque,  ni  de 
receler,  héberger  ou  autrement,  aucun  des  jeunes 
gens  non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  à  l'excep- 
tion de  ceux  dont  les  exemptions  sont  reconnues 
ou  prononcées  par  la  loi  et  les  arrêtés  des  repré- 
sentants du  peuple,  ainsi  que  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  la  levée  des  deux  classes, 
à  peine  d'être  arrêtés,  conduits  en  lieu  de  sûreté 
et  dénoncés  à  la  Convention  nationale,  pour  qu'il 
soit  statué  sur  la  peine  qu'ils  auront  encourue. 


Art.  3. 

La  gendarmerie  nationale  sera  tenue  d'arrê- 
ter toutes  les  personnes  qui  leur  paraîtront  être 
dans  ladite  réquisition,  de  vérifier  leurs  passe- 
ports, pour,  sur  leur  vu,  et  dans  le  cas  qu'elles  se 
trouvent  réellement  dans  cette  réqidsition,  être 
arrêtées  et  conduites  dans  les  prisons  du  chef- 
lieu  du  district  sur  le  territoire  duquel  elles 
auront  été  trouvées,  et  le  procès-verbal  de  leur 
arrestation  être  ensuite  transmis  à  l'Administra- 
tion du  département  à  l'effet  d'y  être  statué 
définitivement. 

Art.  4. 

Aucun  des  citoyens  requis  ne  pourra,  après 
l'expédition  terminée  dans  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, résider  sur  le  territoire  du  dé- 
partement, s'il  ne  rapporte  un  congé  signé  de 
l'état-major  et  du  conseil  militaire  du  bataUlon 
du  département  dans  lequel  il  aura  été  rangé. 


Art.  6. 

Les  municipalités  feront,  sous  leur  responsa- 
bilité, et  sous  peine  d'être  dénoncées  à  la  Con- 
vention nationale,  deux  fois  par  semaine,  des 
visites  domiciliaires,  et  le  recensement  des  ci- 
toyens résidant  sur  leur  territoire,  elles  tiendront 
sévèrement  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêté,  et  instruiront  toutes  les  semaines  l'Admi- 
nistration du  district  des  mesures  qu'elles  au- 
ront prises  en  leur  transmettant  l'état  dudit 
recensement. 

Art.  6. 

Le  présent  sera  soumis  à  la  sanction  du  repré- 
sentant du  peuple  Servière,  imprimé,  lu,  publié 
affiché  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur 


général  syndic,  à  la  Convention  nationale,  au 
comité  de  Salut  public,  au  conseil  exécutif,  aux 
Administrations  supérieures  des  départements 
voisins,  avec  prière  de  prendre  les  mêmes  me- 
sures, pour  assurer  d'autant  plus  leur  efficacité 


Art.  7. 

Enfin,  ledit  arrêté  sera  adressé  aux  Adminis- 
trations des  districts  qui  le  transmettront  aux 
municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Allut,   aîné,  vice -président; 
BouGETTE,  secrétaire  général. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  requises 
de  faire  exécuter  ponctuellement  le  présent  ar- 
rêté, sous  peine  d'être  poursuivies  personnelle- 
ment, et  de  répondre  des  événements  que  la  non 
exécution  pouriait  occasionner  avec  la  plus 
grande  sévérité,  et  sans  perdre  un  seul  moment. 

A  Montpellier,  le  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  représentant  du  peuple. 
Signé  :  L^  Servière. 

A  Montpellier,  de  l'imprimerie  de  Jean-Fran- 
çois Picot,  imprimeur  du  département,   1793. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  dans 
le  département  de  l'Hérault,  tendant  à  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  citoyens 
qui  chercheraient  à  se  soustraire  à  la  réquisition. 

Cambon.  Le  département  de  l'Hérault  a  été 
obligé  de  prendre  cet  arrêté,  parce  que  la  levée 
a  éprouvé  des  difficultés.  Ces  difficultés  sont 
venues  de  ce  que  les  administrateurs  ont  cru 
devoir  outrepasser  la  loi,  afin  d'envoyer  des 
secours  à  la  vUle  de  Perpignan.  Cette  mesure 
leur  a  bien  réussi;  car  ce  département  a  envoyé 
35  mille  hommes  à  Perpignan. 

Je  demande  que  l'arrêté  du  département  de 
l'Hérault  soit  converti  en  loi  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


(1)  Moniteur  universel  (n»  265  du  dimanche  22  sep- 
tembre nos,  p.  1124,  col.  2.  D'autre  part,  VAuditeur 
national  {n"  36i  du  samedi  21  septemore  1793,  p.  i), 
les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (a"  263  du  samedi 
21  septembre  1793,  p.  1201,  col.  1)  et  le  Mercure  uni- 
versel (samedi  21  septembre  1793,  p.  330,  col.  1) 
rendent  compte  de  l'arrêté  du  département  de  l'Hérault 
et  de  la  discussion  à  laquelle  il  donna  lieu  dans  les 
termes  suivants  : 

I 

CoMPiK  RENDU  de  V AuditeuT  national: 

L'Administration  du  département  de  l'Hérault,  trans- 
met aussi  à  la  Convention  un  arrêté  par  lequel...  (Suit 
une  analyse  de  l'arrêté  que  nous  reproduisons  ci-dessus.) 

Cambon  a  représenté  que  les  mesures  prises  par  le 
département  de  l'Hérault  avaient  été  provoquées  par 
des  rassemblements  de  rebelles  et  d'aristocrates  qui  en 
voulaient  pas  obéir  à  la  loi,  cette  mesure  a  parfaite- 
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On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques,  à  laquelle  est  joint  un 
mémoire  des  administrateurs  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  sur  la  nécessité  de  renou- 
veler des  meubles  à  l'usage  de  l'infirmerie  de  la 
maison  de  justice  de  la  ville  de  Rouen,  et  de 
pourvoir  aux  différentes  fournitures  en  linge  et 
vêtement  nécessaires  aux  prisonniers. 

Renvoyé  au  comité  d'aliénation  (1). 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Saint-Marcellin  font  passer  à  la  Convention  na- 
tionale une  copie  de  l'arrêté  du  département  de 
la  Drôme,  du  11  août  dernier,  qui,  contre  les 
dispositions  de  la  loi,  prohibe  la  libre  circulation 
des  grains  hors  de  son  territoire  :  les  administra- 
teurs de  ce  district  demandent,  dans  ces  circons- 
tances, des  secours  tant  en  grains  qu'en  argent. 

La  Convention  en  décrète  le  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  (2). 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Perpignan 
annonce  à  la  Convention  que,  se  trouvant  revêtu 
du  commandement  de  cette  ville  et  de  sa  cita- 
delle, il  a  fait  les  dispositions  nécessaires  pour  en 
écarter  les  aristocrates,  et  il  prend  l'engagement 
de  ne  jamais  laisser  souiller  leurs  remparts  par 
le  drapeau  du  tyran  espagnol. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


ment  réussi  aux  départements  voisins  de  Perpignan, 
qui  pour  défendre  cette  place  serrée  de  près  par  les 
Espagnols  ont  fait  une  double  réquisition,  elle  se  mon- 
tera seiiiement  pour  le  département  de  l'Hérault  à 
35.000  hommes.  La  Convention,  d'après  l'avis  de  Gam- 
bon,  a  donné  son  approbation  à  cet  arrêté. 

II 
Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires  : 

Le  département  de  l'Hérault  transmet  à  l'Assemblée 
un  arrêté...  (Suit  une  analyse  de  r arrêté  que  nous  re- 
produisons ci-dessus.) 

Gambon  ju-.tifie  ces  mesures  qui  ont  été  provoquées 
par  des  rassemblements  des  aristocrates  ;  ces  musca- 
dins ne  voulaient  pas  marcher  :  eh  bien,  les  adminis- 
trateurs de  l'Hérault  ont  fait  une  double  réquisition 
Îui,  avec  la  première,  fournira  3.5.000  hommes  pour 
erpignan.  Cette  décision  était  d'autant  plus  pressante 
que,  dans  ce  moment,  Perpignan  est  cerné  par  les 
Espagnols.  La  Convention  approuve  l'arrêté  de  l'Admi- 
nistration départementale  de  l'Hérault. 

III 
Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Hérault  font 
passer  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  relativement  aux  jeunes 
gens  en  réquisition...  {Suit  une  analyse  de  l'arrêté  que 
nous  reproduisons  ci-dessus.) 

Cambon.  Je  demande  que  la  Convention  approuve  cet 
arrêté.  Les  administrateurs  de  l'Hérault,  vu  les  circons- 
tances, ont  fait  deux  réquisitions  qui  ont  produit 
25.000  hommes  destinés  pour  Perpignan.  Je  demande 
EDssi  que  vous  armiez  les  administrateurs  du  glaive  des 
lois,  en  faisant  arrêter  les  jeunes  gens  qui  auront  refusé 
d'obéir  à  la  loi  sur  la  réquisition. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  94. 

|2]  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,   p.  95. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  95. 


La  lettre  du  général  commandant  Vannée  de 
Perpignan  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  général  commandant  Varmée  de  Perpignan  au 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Perpignan,  le  4  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Le  général  en  chef  ayant  transféré  à  Sigean 
le  quartier  général  pour  y  organiser  la  levée  en 
masse  des  départements  méridionaux,  m'a 
laissé  le  commandement  des  ville  et  citadelle 
de  Perpignan,  des  camps  et  cantonnements  aux 
environs. 

«  On  a  fait  sortir  de  la  ville  tous  les  gens  sus- 
pects, il  n'y  reste  plus  que  quelques  aristo- 
crates cachés  sous  le  manteau  du  patriotisme, 
mais  ils  sont  aisés  à  reconnaître  à  leur  exagéra- 
tion, et  les  braves  sans -culottes  y  feront  justice. 

«  D'après  la  situation  des  forces  actuelles  des 
deux  armées,  je  réponds  à  la  Convention  que  les 
remparts  de  Perpignan  ne  seront  jamais  souillés 
par  l'infâme  drapeau  du  tyran  espagnol. 

«  Mais  si,  par  un  changement  de  circonstances, 
U  arrivait  que  la  place  ne  fût  plus  tenable,  j'ai 
juré  de  ne  jamais  signer  la  capitulation,  de  faire 
sauter  les  fortifications  de  la  ville  et  de  la  cita- 
delle et  de  me  faire  jour  avec  mes  braves  cama- 
rades, en  ne  laissant  aux  vils  satellites  des  des- 
potes qu'un  monceau  de  cendres  et  des  ruines, 
digne  spectacle  de  leurs  regards  féroces.  Tous 
les  bons  patriotes  me  suivront,  car  l'homme 
libre  ne  peut  vivre  sur  un  sol  esclave. 

«  Le  général  de  division  commandant  l'ar- 
mée de  Perpignan, 

«  Signé  :  Daoust.  » 

Lecarpentier,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Manche,  fait  part  à  la  Conven- 
tion des  mesures  qu'il  a  prises  pour  écarter  des 
administrations  et  des  tribunaux  tous  les  hommes 
coupables  ou  suspects  d'incivisme,  et  les  a  rem- 
placés par  de  vrais  patriotes.  H  annonce  qu'une 
valem-euse  jeunesse  est  debout,  et  prouvera  aux 
Anglais  que  s'ils  ont  trouvé  des  traîtres  à  Toulon, 
ils  n'ont  vu  à  Cherbourg  que  des  répubUcains.  Il 
prévient  en  même  temps  la  Convention  qu'il  va 
incessamment  s'occuper  des  subsistances  dans  ce 
département. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

La  lettre  du  représentant  Le  Carpentier  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

Jean -Baptiste  Le  Carpentier,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Hanche,  au 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Carentan,  le  15  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  ma  proclamation  sur  la  levée 
des  citoyens   de  la  première  réquisition;   elle 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  653.  — 
Bulletin  de  la  Convention  da  20  septembre  1793. 

(2)  Procès-verbau.v  de  la   Convention,  t.  21,  p.   95. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  653. 
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va  être  suivie  par  une  autre  sur  les  subsis- 
tances. 

«  J'ai  quitté  Coutances  ce  matin^près  avoir 
suspendu  et  remplacé  provisoiremélît  tous  les 
administrateurs,  juges  de  district,  de  paix  et  de 
commerce,  officiers  municipaux  de  ville  et  de 
campagne,  et  autres  agents  au  service  de  la  Eé- 
pubUque,  qui  s'étaient  rendus  indignes  de  leurs 
fonctions,  soit  par  leur  adhésion  aux  arrêtés  illé- 
gaux et  Uberticides  du  département  de  la  Man- 
che, soit  pour  autres  causes  d'incivisme.  J'ai 
envoyé  aussitôt  mes  arrêtés  au  comité  de  Salut 
public;  et  il  est  instruit  de  tous  les  motifs  qui 
ont  déterminé  mes  opérations. 

«  Cet  ouvrage  fini,  je  me  suis  rendu  à  Carentan 
pour  en  faire  autant.  Je  n'omettrai  pas  de  vous 
informer  du  dévouement  républicain  qu'a  témoi- 
gné la  jeunesse  de  Coutances,  en  se  présentant 
devant  moi  ce  matin  :  eUe  est  debout,  la  brave 
élite  de  ses  contemporains  va  bientôt  imiter  son 
exemple  dans  tout  le  département. 

«  A  Carentan,  comme  à  Coutances,  les  dignes 
envoyés  des  assemblées  primaires  me  secondent 
parfaitement.  Comment  avec  de  tels  coopéra- 
teurs  et  des  administrateurs  de  département 
et  de  district,  déjà  élevés,  ou  qui  vont  l'être 
à  la  hauteur  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  toutes 
les  autres  autorités  constituées,  ma  tâche  ne 
serait -elle  pas  remplie  au  gré  de  mes  vœux  et 
des  vôtres  !  J'espère  de  plus  en  plus  qu'elle  sera 
couronnée  par  un  succès  complet. 

«  De  Carentan  je  me  rendrai  à  Valognes,  de  là 
à  Cherbourg.  Les  généraux  Sœpher  et  Boulanger 
sont  actuellement  dans  ce  dernier  lieu  avec 
notre  collègue  Duroy.  Soyez  tranquilles  sur  ce 
point  important;  les  Anglais  ont  trouvé  des 
traîtres  à  Toiilon;  des  répubHcains  à  Cherbourg. 

«  Signé  :  Le  Carpentier.  » 


Suit  le  texte  de  la  proclamation  de  Le  Carpen- 
tier  (  1  ). 

Proclamation. 

Jean -Baptiste  Le  Carpentier,  représentant  du 
peuple,  délégué  par  la  Convention  nationale  dans 
le  département  de  la  Manche,  aux  citoyens  dudit 
département. 

Vous  le  savez,  citoyens,  la  justice  de  notre 
cause,  la  légitimité  de  nos  droits,  la  raison  et  la 
nature,  n'en  ont  point  imposé  à  l'orgueil  et  au 
délire  des  tyrans  coalisés  contre  nous  ;  et  le  sou- 
venir encore  récent  de  l'année  1792,  qui  vit  leurs 
cohortes  chassées,  avec  tant  de  perte,  de  la  terre 
d'un  peuple  libre,  ne  les  a  point  empêchés  de 
faire  une  nouvelle  tentative  sur  notre  territoire. 
Sédixits  par  les  trahisons  qu'ils  ont  préparées, 
confiants  dans  l'or  qu'ils  prodiguent  à  des  mains 
impures,  encouragés  par  l'incendie  du  fanatisme 
qu'Us  ont  allumé  dans  une  partie  de  la  Républi- 
que, forts  surtout  des  dissensions  momentanées 
que  le  fédéralisme,  ami  de  l'aristocratie,  a  fait 
naître  dans  quelques-uns  de  nos  départements, 
ils  ont  cru,  les  insensés,  que  les  Français  qui 
avaient  juré  la  liberté  ou  la  mort,  allaient  périr, 
ou  seraient  forcés  à  devenir  parjures.  Mais  les 
traîtres  sont  punis  ou  vont  l'être;  mais  les  ca- 
naux par  011  coulaient  les  guinées  de  Pitt,  sont 
découverts,  mais  le  feu  de  la  Vendée  s'éteint,  et 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  653. 


le  fédéralisme  expire.  Ignorent-ils  encore  que,  si 
une  nation  libre  et  puissante  peut  avoir  plusieurs 
ennemis,  il  n'en  est  pas  d'assez  forts  pour  opérer 
sa  ruine!  Ignorent -ils  que  si  les  chaînes  de  l'es- 
clavage sont  d'acier,  les  rois,  quand  elles  sont 
une  fois  brisées,  voudraient  en  vain  les  souder, 
pour  en  comprimer  de  nouveau  un  grand  peuple? 
Pour  nous,  sachons  mieux  profiter  de  l'expé- 
rience; nous  avons  plus  de  force  que  jamais, 
puisque  nous  sentons  la  nécessité  d'être  unis, 
de  ne  former  qu'un  peuple  de  frères;  et  nos 
ennemis  sont  réduits  à  leur  premier  état  de  fai- 
blesse puisque  après  tant  de  perfidies,  il  ne  leur 
reste  que  des  armées  d'esclaves. 

Mais,  citoyens,  ces  armées  portent  avec  fu- 
reur le  fer  et  la  flamme  dans  nos  contrées;  plu- 
sieurs de  nos  villes  sont  en  leur  pouvoir,  d'au- 
tres sont  menacées  peut-être,  la  France  est  cer- 
née par  ses  ennemis,  et  l'Anglais,  comme  un 
vautour,  plane  insolemment  sur  nos  mers. 

Souffrirons-nous  que  ces  féroces  étrangers 
souillent  plus  longtemps  le  sol  de  la  liberté!  Les 
laisserons-nous  s'installer  audacieusement  dans 
la  possession  de  nos  propriétés!  L'Autrichien, 
le  Prussien  vont-Os  s'habituer  à  Condé,  à  Va- 
lenciennes,  et  l'Anglais  à  Toulon!  La  perfidie 
sera-t-elle  plus  heureuse  que  le  courage  même! 
Les  cris  des  patriotes  gémissants  sous  les  fers, 
les  mugissements  de  ces  vils  soldats,  répandus 
sur  nos  frontières,  les  plaintes  doiiloureuses  des 
agriculteurs  dépouillés;  que  dis- je!  Les  accents 
de  nos  frères  qu'on  égorge  dans  leurs  foyers, 
ceux  des  femmes  éplorées,  et  des  enfants  épars, 
les  signaux  des  défenseurs  de  la  Répubhque  qvd 
nous  appellent  au  combat,  où  ils  nous  ont  pré- 
cédés, la  voix  de  la  Patrie  enfin...  refuserons- 
nous  de  les  entendre?  Non,  sans  doute. 

Ici,  que  tout  intérêt  personnel  disparaisse,  que 
toute  considération  particvdière  s'évanouisse  : 
il  ne  s'agit  pas  de  songer  à  soi;  il  faut  sauver  la 
Patrie.  Quel  est  celui  qui  oserait  dire  moi,  quand 
n  s'agit  de  tous  !  Malheur  à  l'égoïsme  !...  La  Ré- 
volution entraînera  dans  son  tourbillon  ceux 
qui  voudront  s'en  isoler.  La  liberté  prodiguera 
ses  bienfaits  à  tous  ;  tous  doivent  concourir  à  son 
triomphe. 

C'est  à  vous  surtout,  jeunessse  de  la  France 
régénérée,  qui  avez  assez  vécu  sous  le  régime 
du  despotisme,  pour  connaître  et  pour  abhorrer 
ses  institutions,  et  qui  êtes  assez  neuve  dans 
la  vie  pour  jouir  de  tous  les  avantages  d'un 
gouvernement  républicain;  c'est  à  vous  prin- 
cipalement qu'il  appartient  de  défendre  cette 
liberté  bienfaitrice  !  N'est-ce  pas,  en  effet,  potir 
vous  qu'elle  semble  avoir  été  créée;  vous  l'ai- 
mâtes dès  l'enfance,  vous  en  jouissez  dans  l'âge 
actuel,  vous  en  jouirez  jusqu'à  la  fin  de  votre 
carrière,  qui  est  à  peine  commencée.  Heureuse 
jeunesse  !  le  vieillard  vous  contemple  et  vous 
envie;  si  longtemps  il  courba  la  tête  sous  le  joug 
de  la  servitude  !...  et  la  vôtre,  de  si  bonne  heure, 
s'est  élevée  librement  vers  les  cieux  !...  Hâtez- 
vous  doqc,  allez  de  vos  bras  jeunes  et  vigoureux 
ensevelir  les  tyrans  sous  leurs  trônes;  faites  vos 
premières  armes  en  l'honneur  de  l'humanité  et 
prouvez  que,  si  vous  êtes  l'ornement  et  l'espé- 
rance de  la  Patrie,  vous  en  serez  aussi  l'invincible 
soutien.  La  loi  vous  a  désignés  d'avance,  la 
victoire  va  vous  prêter  ses  aUes  ;  le  retour  ne  sera 
pas  éloigné  du  départ;  quelles  que  soient  les 
privations  de  l'absence,  elles  ne  seront  pas  de 
longue  durée;  partez,  vous  dis-je,  votre  ban- 
nière vous  attend  avec  cette  légende  :  Le  peuple 
français  debout  contre  les  tyrans;  vous  reviendrez 
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avec  celle-ci  :  Le  peuple  français  vainqueur  des 
tyrans  ! 

Et  vous,  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards, 
vous  aurez  aussi  votre  poste. Vous  ferez  le  ser- 
vice de  l'intérieur,  vous  forgerez  les  armes,  vous 
transporterez  les  subsistances,  vous  ferez  des 
tentes,  des  habits,  vous  servirez  dans  les  hôpi- 
taux; et  si  des  liens  ou  des  entraves  dont  la 
jeunesse  est  exempte,  surtout  l'ordre  nécessaire 
au  succès  de  cette  grande  opération,  vous  inter- 
disent d'aller  au  combat,  vous  n'en  serez  pas 
moins  utiles  à  la  patrie,  quel  que  soit  votre 
emploi,  et  la  patrie  n'oubliera  pas  qu'elle  est  la 
mère  commune. 

Vous  ne  contribuerez  pas  peu  au  salut  de  la  li- 
berté, dignes  envoyés  des  assemblées  primaires  : 
une  seconde  tâche  succède  à  celle  que  vous  avez 
déjà  rempUe.  Au  nom  de  la  Patrie  et  de  la  loi, 
vous  allez  répandre  dans  tous  les  cœurs  cet  en- 
thousiasme qui  vous  anime.  Sous  la  direction 
du  représentant  du  peuple  et  de  concert  avec  lui 
vous  allez  rassembler,  en  même  temps,  hommes, 
armes,  subsistances,  chevaux  et  fourrages; 
votre  mission  civique  a  été  revêtue  par  la  Con- 
vention nationale  d'un  caractère  impératif,  vos 
réquisitions,  désignées  par  les  décrets,  seront  des 
ordres  légaux.  Nous  allons  travailler  ensemble, 
avec  des  administrateurs  républicains,  au  déve- 
loppement des  ressources  nationales,  au  salut 
public;  et  le  département  de  la  Manche,  fidèle 
à  son  patriotisme,  ne  restera  pas  en  arrière  dans 
le  grand  mouvement  qui  va  écraser  le  despo- 
tisme, ses  sateUites  et  tous  ses  agents. 

Français,  chassons,  terrassons  nos  barbares 
ennemis.  Que  le  sang  des  Prussiens  et  des  Au- 
trichiens, qm  a  déjà  si  souvent  coulé  sous  vos 
baïonnettes,  s'épuise  cette  fois;  que  le  farouche 
et  cruel  espagnol  tombe  lui-même  sur  les  bûches 
qu'il  nous  apporte  ;  que  les  cadavres  des  satelUtes 
de  l'ancien  despote  de  la  Savoie  soient  enfouis, 
avec  le  sien,  sous  la  neige  des  montagnes  qu'il 
veut  encore  asservir;  que  l'Anglais,  notre  ancien 
rival,  ce  lâche  déserteur  de  la  liberté,  soit  abîmé 
sous  les  flots  dont  il  veut  usurper  l'empire,  en 
usurpant  nos  plus  belles  contrées.  Que  tous 
périssent,  puisque  tous  veulent  notre  perte, 
puisqu'ils  s'efforcent  de  nous  empêcher  d'être 
libres,  puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  l'être  avec 
nous  ;  et  que  le  peuple  français,  vainqueur  de  la 
tyrannie,  soit  récompensé  de  son  triomphe,  par 
le  retour  de  la  paix,  par  son  bonheur  et  par  celui 
de  l'humanité. 

Signé  :  Le  Carpentier. 


Les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Brigueil, 
district  de  Conf olens,  font  passer  copie  du  procès- 
verbal  dressé  à  l'occasion  de  la  fête  célébrée  le 
10  août  dans  cette  commune. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  le  texte  du  procès -verbal  de  la  fête  dw  10  août 
à  BrigueU  (2). 

Procès-verbal  de  la  fédération  du  10  août 
1793,  l'an  II  de  la  EépubUque  française,  en 
séance  publique,  tout  le  corps  réuni  de  la  muni- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  95. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dostier  672. 


cipalité  et  gardes  nationales,  avons  ce  jourd'hui 
célébré  la  fête  de  l'auguste  fédération  à  la  face 
de  l'Etre  suprême  et  avons  lu  l'Acte  constitu- 
tionnel sur*îa  place  d'armes  et  avons  demandé 
au  peuple  qui  se  portait  en  foule,  les  armes  à  la 
main,  s'il  acceptait  l'Acte  constitutionnel.  Il 
nous  a  répondu  que  oui.  Mais  aujourd'hui  que 
la  Constitution  nous  est  parvenue,  le  voile  est 
déchiré,  la  vérité  nous  apparaît  tout  entière. 
Nous  ne  reconnaissons  que  la  Convention  natio- 
nale parce  que  ses  travaux  nous  sont  un  sûr 
garant  qu'elle  veut,  ainsi  que  nous  l'avons 
constamment  voulu,  la  liberté,  l'égalité,  la  Eépu- 
bUque une  et  indivisible,  union  et  fraternité. 
Que  ces  mots  sublimes  soient  dans  toutes  les 
bouches,  qu'ils  soient  le  mobile  de  toutes  les  ac- 
tions, réunissons -nous  à  l'arche  sainte  de  la 
Constitution  et  que  le  profane  qui  oserait  y  por- 
ter une  main  sacrilège,  tombe  et  périsse  à  l'ins- 
tant même  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Aussi  nous  jurons  de  ne  reconnaître  d'autres 
décrets  que  ceux  de  la  représentation  nationale. 
Des  cris  de  :  Vive  la  République!  Vive  la  liberté! 
Vive  lu  Convention  une  et  indivisible!  se  font  en- 
tendre d'un  pôle  à  l'autre  et  font  trembler  les 
tyrans  et  renverser  leurs  trônes.  Les  jeunes  ci- 
toyens et  citoyennes  en  se  ralliant  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté  et  faisant  flotter  le  drapeau 
tricolore  chantèrent  l'hymne  des  Marseillais, 
la  chanson  Ça  ira.  Les  baisers  de  fraternité,  les 
accolades  s'en  sont  ensuivis.  En  dansant  la 
farandole  autour  de  l'arbre  de  la  hberté  jamais 
chant  n'a  été  plus  mélodieux;  on  se  croyait 
transporté  au  plus  haut  de  l'Olympe,  à  la  face  de 
nos  représentants,  au  milieu  des  Champs-Elysées 
où  les  âmes  pures  jouissent  d'un  bonheur  sans 
fin. 

Fait  en  séance  publique  au  conseil  général  de 
l'État-major. 

Certifié  conforme  au  registre  des  délibérations 
de  cette  commune. 

Signé  :  Paul  Nexon,  commandant  de  la  section 
de  Brigueil,  chef-lieu  de  canton,  district  de 
Confolens,  département  de  la  Charente. 

Signé  :  Nexon,  commandant;  Degueny,  lieu- 
tenant; Frailet,  sous -lieutenant;  Deri- 
GAUD,  sous -lieutenant. 


Les  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Aubin, 
district  d'Evreux,  demandent  que  l'administra- 
tion de  ce  district  soit  rétablie  à  Evreux,  comme 
l'a  été  celle  du  département,  depuis  la  cessation 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Les  membres  composant  la  Société  républi- 
caine de  Sens  disent  aux  représentants  du 
peuple  :  «  Vous  avez  notre  confiance;  nos 
cœurs,  notre  estime  vous  environnent  sans  cesse  : 
restez  au  poste  qui  vous  est  confié,  jusqu'à  ce 
que  la  lutte  odieuse  des  despotes  et  de  leurs 
esclaves  contre  les  amis  de  la  liberté  soit  enfin 
terminée.  » 


Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


(i)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  96. 
(2)  Ibid. 
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Suit  Vadresse  de  la  Société  républicaine  de 
Sens  (1). 

«  La  Société  républicaine  de  Sens,  département 
de  V  Yonne,   aux  représentants   du  peuple. 

«  Tandis  que  les  despotes  coalisés  de  l'Europe 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  renverser  le 
colosse  de  la  liberté  et  de  l'égalité  dont  les  mains 
bienfaisantes  s'étendent  sur  ce  vaste  empire. 

«  Tandis  que  leurs  imbéciles  sujets  rivent  les 
fers  dont  ils  sont  chargés  en  servant  la  cause  de 
ces  tyrans  et  en  attaquant  un  peuple  trop  pé- 
nétré de  sa  puissance  pour  céder,  trop  fier  de 
son  courage  pour  redevenir  esclave. 

«  Tandis  que  des  milliers  de  nos  frères  se 
pressent  sur  nos  frontières  toujours  fumantes  du 
sang  de  nos  ennemis. 

«  Tandis  que  l'or  des  puissances  étrangères, 
l'odieuse  aristocratie,  et  l'infernal  système  du 
cabinet  britannique  renversent  tous  les  prin- 
cipes, livrent  nos  places,  arment  des  frères  contre 
des  frères. 

«  Représentants  du  peuple  vous  êtes  restés  à 
votre  poste  avec  cette  attitude  imposante  et 
assurée  qui  n'appartient  qu'à  des  Français,  à  des 
hommes  libres. 

«  En  vain  des  conspirateurs  et  des  traîtres 
avaient  osé  jusque  dans  le  sein  même  du  Sénat 
français,  méditer  et  préparer  la  ruine  de  la  Répu- 
bhque;  vous  avez  déjoué  leurs  complots  et  du 
sommet  de  la  Montagne  ont  éclaté  les  foudres 
qui  les  ont  anéantis.  Bientôt  sur  la  place  qu'ils 
occupaient  vous  avez  élevé  l'arbre  immortel 
de  la  Constitution  que  vos  travaux  et  l'énergie 
française    féconderont. 

«  Représentants  du  peuple,  vous  avez  notre 
confiance;  nos  cœurs,  notre  estime  vous  ac- 
compagnent sans  cesse;  mais  nous  vous  deman- 
dons de  rester  au  poste  qui  vous  est  confié  jus- 
qu'à ce  que  cette  lutte  odieuse  de  despotes  et 
d'esclaves  contre  la  liberté  soit  enfin  terminée. 

«  Des  miUions  de  Français  se  lèvent  à  votre 
voix;  ils  dévouent  leur  existence  tout  entière 
au  salut  de  la  patrie. 

«  Soyez  leurs  guides,  législateurs,  tandis  qu'ils 
combattront,  et  bientôt  la  France  victorieuse 
ne  verra  dans  l'Europe  entière  qu'une  Répu- 
blique, une  cité  d'amis  et  de  frères. 

«  Sens,  12  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Loménie,  président;  V.-A.-A. 
MoEEAU,  secrétaire;  Layné,  secrétaire.  » 


La  Société  populaire  et  républicaine  de  Chau- 
mont  (2),  département  de  la  Haute-Marne,  invite 
les  représentants  du  peuple  à  chasser  de  tous 
emplois  les  nobles  et  les  prêlxes,  à  organiser  Pins- 
truction  publique,  et  achever  les  Ixavaux  qu'ils 
ont  si  heureusement  commencés  :  elle  demande 
si,  pour  éviter  les  cabales  dans  les  élections,  il 
ne  serait  pas  urgent  que  chaque  canton  fît  une 
liste  de  ses  candidats,  qui  alors  serait  discutée, 
et  éloignerait  des  places  les  intrigants. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  672. 

(2)  L'adresse  de  la  Société  républicaine  de  Chaumont 
setr<wive  fragmentée  dans  le  procés-verbal.  Nous  avons 
inséré  ci-dessus,  p.  509,  le  texte  de  cette  adresse,  à  la 
suite  de  la  première  mention  qui  en  est  faite. 


La  Convention  décrète  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  «  Bulletin  »  et  le  renvoi  de  la  péti- 
tion an  comité  de  législation  (1). 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Ber- 
nard (de  Saintes),  représentant  du  peuple,  en- 
voyé dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura, 
de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Saône,  de  l'Ain  et  du 
Mont-Terrible,  en  date  du  13  septembre.  Il  fait 
part  à  la  Convention  des  arrêtés  qu'il  a  pris  à 
Dijon  pour  assurer  les  mesm^es  que  les  circons- 
tances rendaient  nécessaires  :  il  propose  de  géné- 
raliser celles  à  la  faveur  desquelles  il  est  parvenu 
à  faire  fournir  un  grand  nombre  de  draps  et  cou- 
vertures, et  donne  des  éloges  à  la  conduite  des 
nouveaux  administrateurs,  et  particuUèrement 
du  maire  de  la  commune  de  Dijon,  dont  il  de- 
mande qu'il  soit  fait  mention  honorable.  Il  ter- 
mine sa  lettre  en  assurant  la  Convention  na- 
tionale du  zèle  que  marquent  les  citoyens  pour 
combattre  les  esclaves  des  tyrans. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  du  maire  de  Dijon,  et  le  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (2). 


Suit  un  extrait  de  la  lettre  de  Bernard  {de 
Saintes)  inséré  au  Bulletin  (3)  : 

Le  citoyen  Bernard  (de  Saintes),  représen- 
tant dti  peuple,  écrit  de  Besançon  le  13  sep- 
tembre. 

Il  rend  le  témoignage  le  plus  honorable  du 
zèle  et  de  l'activité  du  maire  de  Dijon,  qui  lui 
ont  facilité  les  moyens  de  purifier,  en  peu  de 
temps,  toutes  les  administrations. 

La  levée  des  citoyens  va  grand  train,  ajoute 
le  citoyen  Bernard;  l'amour  des  combats  brille 
dans  leurs  yeux.  Que  le  ministre  fasse  tout  pour 
procurer  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
où  il  en  manque,  et  bientôt  les  esclaves  des 
tyrans  apprendront  à  leurs  dépens  ce  qu'il  en 
coûte  pour  forcer  un  peuple  libre  à  dire  :  J« 
suis  debout  contre  les  tyrans. 

La  Convention  a  décrété  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  du  maire  de  Dijon. 

Compte   rendu   de   VAuditeur  national   (4)   : 

Bernard  a  pris  un  autre  arrêté  dont  il  demande 
la  confirmation.  Il  requiert  les  gens  riches  du 
département  de  la  Côte-d'  Or  de  fournir  1,200  ma- 
telas, autant  de  paillasses,  2,400  draps  et  au- 
tant de  couvertures  pour  les  jeunes  citoyens  mis 
en  réquisition. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

Par  une  autre  lettre  du  15  du  même  mois, 
il  [Bernard  {de  Saintes)]  prévient  la  Conven- 
tion du  refus  que  se  permettent  quelques  citoyens 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  il,  p.  96. 
(2i  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  96. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
20  septembre  i793.  M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des 
actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public, 
t.  6,  p.  474,  reproduit  l'analyse  du  proeès-verbal  que 
iK>u«  avons  inséré  ci-dessus. 

(4)  Auditeur  national  (n»  364  du  samedi  21  sep- 
tembre 1793,  p.  1). 
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appelés  à  remplir  des  fonctions  administra- 
tives. Il  propose  de  décréter  que  tous  citoyens 
qui  seront  nommés  par  les  représentants  du 
peuple  à  des  fonctions  publiques  seront  tenus 
d'opter  et  de  se  rendre  incessamment  à  leur 
poste,  à  peine  d'être  regardés  et  traités  comme 
démissionnaires  volontaires  et  traîtres  à  la  pa- 
trie. 

Renvoi  au  comité  de  législation  (1). 


La  lettre  de  Bernard   (de  Saintes)   est  ainsi 
conçue  (2)  : 


Le  représentant  du  peuple  Bernard  (de  Saintes), 
au  citoyen  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Besançon,  le  15  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 


«  Citoyen  Président, 

a  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  la  copie  ci-jointe  de  la 
réponse  que  j'ai  cru  devoir  faire  au  citoyen  que, 
sur  le  vœu  des  patriotes,  j'ai  nommé  procureur 
de  la  commune  de  Beaune  et  qui  m'écrit  de  le 
remplacer,  je  joins  ici  sa  lettre;  j'en  avais  reçu 
à  Dijon  une  pareille  d'un  autre  citoyen  à  qui 
j'ai  fait  même  réponse. 

«  J'observe  à  la  Convention  nationale  que 
s'il  était  permis  à  ceux  que  nous  substituons 
aux  aristocrates  de  ne  pas  accepter,  il  nous  se- 
rait peut-être  impossible  d'organiser  les  admi- 
nistrations comme  eUes  doivent  l'être,  et  cepen- 
dant nous  en  sentons  tellement  l'urgence  que 
nous  y  travaillons  sans  relâche,  et  vous  rece- 
vrez bientôt  l'état  des  réformes  que  nous  fai- 
sons dans  ce  moment  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône  et  de  l'Ain;  Lons-le-Saulnier  est 
totalement  purgé. 

«  Mais  pour  ôter  aux  paresseux  tout  moyen 
de  refus,  et  faire  qu'une  administration  soit 
q,ussitôt  en  activité  que  nommée,  je  crois  néces- 
saire de  décréter  que  tous  les  citoyens  qui  seront 
nommés  à  des  fonctions  publiques  par  les  re- 
présentants du  peuple  seront  tenus  d'accepter 
et  de  se  rendre  de  suite  à  leur  poste  sous  peine 
d'être  regardés  et  traités  comme  démissionnaires 
volontaires  et  traîtres  à  la  patrie. 

Je  prie  la  Convention  nationale  de  s'occuper 
promptement  de  cet  objet  important. 

«  Salut  et  fraternité. 

«    Signé    :   Bernard.    » 


II 


Au  citoyen  Bernard,  représentant  du  peuple  dans 
le    département    de    la    Côte-d'Ôr    (3). 


(1)  Procès-ver batix  de  la  Convention,  t.  21,  p.  97. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AA,  47,  dossier  1376. 

(3)  Archives    nationales,    carton    D  m    51,   dossier 
Beaune. 


Beaune,  le  12  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«    Citoyen   représentant, 

«  A  mon  retour  de  campagne,  hier  soir,  j'ai 
été  de  la  dernière  surprise  de  recevoir  une  lettre 
du  procureur  syndic  du  district  de  Beaune, 
qui  m'annonce  que  par  votre  arrêté,  en  date 
du  10  courant,  j'ai  été  nommé  pour  remplir  les 
fonctions  de  procureur  de  la  commune  de  cette 
ville. 

«  Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  citoyen  repré- 
sentant, que  je  suis  très  sensible  à  l'honneur 
que  vous  avez  bien  voulu  me  faire,  en  me  délé- 
guant cette  place,  dont  je  connais  toute  l'im- 
portance des  obUgations;  mais  connaissant  mes 
faibles  talents,  et  les  occupations  multipliées 
dont  mon  état  me  surcharge,  ne  me  premettant 
pas  de  l'accepter,  j'ose  vous  prier  de  vouloir 
bien  pourvoir  ou  faire  pourvoir  à  mon  rem- 
placement. 

«  En  attendant  cette  justice  de  votre  part,  je 
suis  très  fraternellement,  votre  concitoyen. 

«   Signé   :   A.   Bauzon-Vallée,    géomètre.    » 


III 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  représentant  du 

peuple   Bernard,    au   citoyen  Bauzon  -  Vallée 

géomètre  -  procureur      de     la  commune     de 
Beaune  (!)  : 

«  J'ai  pu  et  dû,  citoyen,  vous  nommer  pro- 
cureur de  votre  commune  puisque  le  suffrage 
des  patriotes  vous  appelait  à  cette  place  et  que 
mon  mandat  m'obligeait  de  répondre  à  un  vœu 
aussi  précieux;  mais  je  ne  peux  ni  ne  dois  rece- 
voir votre  démission  sans  vous  faire  poursuivre 
comme  traître  à  la  Patrie,  puisque  la  loi  range 
dans  cette  classe  tous  les  démissionnaires. 
Vous  me  dégagerez,  j'espère,  de  cette  crueUe 
obligation,  et  sentirez  que  le  vrai  patriote  se 
devant  tout  entier  à  la  patrie,  doit  mettre  au 
nombre  de  ses  plus  beaux  jours  ceux  qu'il  em- 
ploie à  la  sauver. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Bernard. 

«  Besançon,  le  15  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible.  » 


Les  autorités  constituées  séantes  à  Mayenne 
font  passer  à  la  Convention  une  adresse  dans 
laquelle  elles  s'expriment  ainsi  :  «  Quoi  que  vous 
ayez  fait,  vous  n'êtes  point  à  la  fin  de  vos  tra- 
vaux; la  voix  de  la  patrie,  qui  vous  plaça  au  poste 
du  péril,  vous  crie  d'y  rester  jusqu'à  ce  que  ses 
dangers  soient  passés.  » 

Insertion  au  <■>■  Bulletin  >  (2). 


(1)  Archives  nationales,    carton    D  m   SI,   dossie» 
Beaune. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  97. 
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A    la    Convention    nationale. 
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L^adresse   des   autorités   constituées   séantes   à 
Mayenne  est  ainsi  conçue  (1)  : 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  ARRETES  DU  DISTRICT 
DE     MAYENNE. 

Séance  publique  du  quatorze  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Les  citoyens  français  composant  les  autorités 
constituées  séantes  à  Mayenne,  réunis  au  lieu 
des  séances  du  district,  à  la  Convention  natio- 
nale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Ce  n'est  point  assez  d'avoir  décrété  la  Ré- 
publique, d'avoir  terrassé  la  tyrannie,  d'avoir 
donné  au  peuple  français  une  Constitution  fon- 
dée sur  les  bases  éternelles  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  d'avoir  au  milieu  des  orages  dont  la 
France  n'a  cessé  d'être  agitée,  rempli  cette 
tâche  pénible  qui  vous  fut  imposée  lorsque  le 
peuple  vous  investit  de  ses  pouvoirs.  Quoique 
vous  ayez  fait,  vous  n'êtes  pas  à  la  fin  de  vos 
travaux;  la  voix  de  la  patrie  qui  vous  plaça 
au  poste  du  péril  vous  crie  d'y  rester  jusqu'à  ce 
que  ses  dangers  soient  cessés.  Ils  s'accroîtraient 
sans  doute,  si  au  moment  de  cette  crise  terrible 
vous  quittiez  le  timon  des  affaires,  car  nos 
maux  sont  tels  que  ce  serait  mal  servir  le  peuple 
que  de  vous  donner  des  successeurs  qui,. moins 
exercés  que  vous,  avec  la  même  volonté  de  faire 
le  bien,  n'en  auraient  peut-être  pas  le  pouvoir. 
Ne  remettez  donc  pas  à  d'autres  la  gloire  de 
sauver  votre  patrie,  mais  accomplissez  vous- 
mêmes  le  grand  œuvre  de  la  régénération  fran- 
çaise, et  ne  songez  à  vous  séparer  qu'après  avoir 
pacifié  votre  pays,  assuré  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République  française,  et  forcé  les 
tyrans  et  leurs  esclaves  à  reconnaître  son  indé- 
pendance. Alors  couronnés  de  la  victoire,  vous 
reviendrez  au  milieu  de  vos  concitoyens  jouir  des 
bienfaits  de  la  paix,  et  recueillir  la  plus  douce 
récompense  de  vos  travaux,  la  reconnaissance 
d'un  peuple  libre. 

«  Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  senti- 
ments et  les  vœux  des  républicains  composant 
les   autorités  constituées  séantes   à  Mayenne. 

«  Pour  expédition  : 

«    Signé    :    R.-A.    Lair,    vice-président; 
Massé,  secrétaire.  » 


Le  citoyen  Boulanger  (2),  juge  de  paix  à  Lam- 
balle,  département  des  Côtes-du-Nord,  invite  la 
Convention  nationale  à  conserver  les  rênes  du 
gouvernement  (3). 

La  lettre  du  citoyen  Bellanger  est  ainsi  con- 
çue  (4). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  672. 

(2)  La  lettre  est  signée  Bellanger. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  97. 

(4)  Archives  nationales,   carton  G  272,  dossier  672. 


a  Citoyens  représentants, 

«  Une  bonne  constitution  nous  est  enfin 
donnée.  L'esprit  et  la  vérité  ne  seront  plus  dé- 
sormais à  la  chaîne,  et  la  vertu  ne  se  traînera 
plus  à  travers  les  humiliations  et  les  infortunes. 
Continuez  d'éclairer  les  hommes  par  le  senti- 
ment de  leurs  besoins,  vous  aurez  assez  fait  pour 
leur  bonheur.  Les  rênes  de  notre  gouvernement 
sont  demeurées  dans  des  mains  sages;  qu'elles 
y  restent  jusqu'à  ce  que  l'édifice  de  la  raison  se 
soit  consolidé. 

«  Voilà  mon  vœu,  citoyens  représentants, 
c'est  celui  de  toutes  les  âmes  honnêtes  ;  il  atteint 
le  but  de  votre  auguste  mission,  vous  le  cou- 
ronnerez sans  doute  par  votre  persévérance,  et  à 
ce  moyen  vous  ne  ferez  qu'enflammer  davan- 
tage de  l'amour  sacré  de  la  patrie,  les  juges  de 
paix  répandus  sur  le  sol  de  la  hberté  et  de  l'éea- 
Uté. 

«  Signé  :  Etienne  Bellanger,  juge  de  paix 
de  la  ville  de  Lamballe,  département  des 
Côtes-du-Nord. 

«  5  septembre  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible.  » 


Le  citoyen  Chartier,  secrétaire  greffier  de  la 
municipalité  de  Colimer,  district  de  Mortagne, 
informe  la  Convention  de  la  cérémonie  qui  a  eu 
lieu  à  l'occasion  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la 
liberté  dans  cette  commune. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin )>  (1). 


Suit  la  lettre  du  citoyen  Chartier  (2). 


De  Collimer,  (3),  chef-Ueu  de  canton 
du  même  nom,  district  de  Mor- 
tagne, département  de  l'Orne. 
Ce  17  août  1793,  l'an  II  de  la 
Répubhque  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  s'em- 
presse d'informer  la  Convention  nationale  qu'il 
s'est  fait  un  devoir  d'annoncer  aux  citoyens  de  sa 
commune,  et  de  célébrer  la  fête  fédérative  le 
10  du  présent  mois.  En  effet,  un  chacun  se  rendit, 
au  son  des  cloches  et  du  tambour,  à  la  planta- 
tion de  l'arbre  de  la  hberté,  qui  fut  alors  béni, 
ensuite  on  y  dressa  au  pied  un  autel  de  la  patrie, 
où  furent  inscrits  les  mots  indiqués  par  la  loi, 
et  sur  lequel  notre  citoyen  curé  constitutionnel 
célébra  solennellement  la  messe  (ayant  prôné 
le  matin  pour  la  commodité  du  public). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  97. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  672. 

(3)  Aujourd'hui  :  Goulimer. 
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«  La  municipalité  revêtue  de  ses  écharpes,  la 
garde  nationale  du  lieu  sous  les  armes,  y  ont 
assisté,  ainsi  que  tous  les  autres  citoyens  et  ci- 
toyennes, lesquels  ont  fleuri  le  bonnet  de  la 
liberté  de  rubans  tricolores. 

«  Après  les  vêpres,  tout  le  même  cortège  se 
rendit,  processionnellement,  au  pied  de  l'arbre, 
où  on  chanta  le  Te  Deum  en  action  de  grâce; 
ensuite  la  chanson  ci- jointe,  composée  par  le 
greffier  de  la  municipaUté  à  cette  fin.  Ensuite 
divers  hymnes  et  chansons  analogues  à  la  fête 
ont  été  aussi  chantés.  Après  quoi,  notre  citoyen 
curé  (et  officier  public)  commença  la  danse  avec 
la  femme  du  procureur  de  la  commune  pour 
montrer  exemple  au  public  qui  sut  en  profiter, 
puisque  le  reste  du  jour  et  presque  la  nuit  entière 
se  passèrent  en  danses,  embrassades  et  festins 
fraternels,  avec  des  cris  souvent  répétés  de 
Vive  la  Convention  nationale,  vive  la  Constitu- 
tion, vive  la  Bépublique  une  et  indivisible,  vivent 
enfin  la  liberté  et  V égalité. 

«  Le  lendemain  dimanche,  les  mêmes  céré- 
monies avec  le  même  cortège  et  pareilles  ré- 
jouissances recommencèrent  après  les  vêpres  et 
ne  finirent  que  le  lendemain  au  matin. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Pour  la  municipalité  de  CoUimer, 

«  Signé  :  Chartieb,  secrétaire  greffier.  » 


Chanson  nouvelle  pour  le  jour  de  la  plantation  de 
Varbre  de  la  liberté  à  la  paroisse  de  Collimer, 
chef -lieu  de  canton,  sur  Vair  des  bons  républi- 
cains, présentée  par  un  citoyen  de  la  même  com- 
mune (1). 

Sur  l'air  :   Ça  ira. 

Voilà  donc  ce  bel  arbre 
De  si  longtemps  désiré, 
Où  le  Français  esclave 
Par  lui  est  délivré. 
CéJébrons-en  donc  la  fête, 
Et  puisqu'il  est  droit  planté 
Et  chantons  vive  sans  cesse, 
L'arbre  de  la  Liberté. 


Ah!  oui  ça  va,  oui  ça  ra,  oui  ça  va, 
Les  aristocrates  prendront  la  fuite. 
Ah  oui  ça  va,  oui  ça  va,  oui  ça  va. 
Bientôt  on  les  guillotinera. 

Par  lui  nous  sommes  tous  libres, 
L'esclavage  est  effacé 
Nos  tyrans  sont  en  fuite, 
Nous  les  avons  terrassés. 
Soutenons  la  République, 
Effaçons  la  royauté, 
C'est  une  rente  amortie, 
Que  nous  avons  trop  payée. 

Au  temps  du  despotisme, 
Un  roi  nous  faisait  souffrir, 
Pour  des  guerres  de  caprice, 
De  forée,  il  fallait  partir. 
Les  grands  eV  toute  leur  cohorte 
En  étaient  tous  exempts. 
Pouvait-on  vivre  de  la  sorte, 
Vive,  vive  l'Egalité. 


(i)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  61%. 


Dedans  le  vieux  régime, 
Nous  voyons  les  Parlements, 
Y  faire  grâce  au  crime 
Et  punir  les  innocents. 
Aujourd'hui  pour  les  mêmes  fautes. 
Nous  sommes  également  jugés 
Par  des  hommes  comme  nous  autres, 
Sujets  à  fragilité. 

C'est  de  la  Cour  des  Aides, 
De  laquelle  il  faut  parler, 
Elle  a  perdu  ses  ailes 
C'est  pour  avoir  trop  volé. 
Aujourd'hui  la  République 
Ne  veut  plus  voir  d'employés, 
C'en  est  fait,  ils  sont  en  fuite, 
Vive,  vive  la  liberté. 

C'est  d'un  maître  des  requêtes, 
Qu'il  ne  faut  point  oublier. 
Qui  faisait  à  sa  tôte 
Les  citoyens  contribuer. 
Et  il  éparf^'nait  les  riches. 
Qui  lui  faisaient  des  présents, 
Quoiqu'il  fût  un  domestique, 
Un  vil  coquin  d'intendant. 

Tous  les  aristocrates, 
Tous  les  seigneurs  ci-devant, 
Avec  toutes  leurs  chasses 
Dévastaient  tous  nos  champs, 
Encore  nous  n'osions  rien  dire. 
Il  fallait  tout  endurer. 
Aujourd'hui  nous  sommes  libres 
Dessus  nos  champs  de  chasser. 

Plus  de  reconnaissance, 
Ni  de  corvées,  de  travaux. 
Ni  plus  d'aveux  ù  rendre, 
Adieu  tous  les  droits  féodaux. 
Recommandations  au  prône 
Leurs  armoiries  et  livrées, 
Tout  à  bas  dans  le  nouveau  monde, 
Vive,  vive  l'égalité. 

Toutes  les  judicatures, 

C'était  une  troupe  de  voleurs, 

Avec  leurs  procédures. 

Ils  profitaient  de  uos  sueurs, 

Ils  attiraient  de  nos  poches 

Ce  qu'il  y  avait  d'argent. 

Ils  nous  dépouillaient  de  sorte 

Que  rien  ne  restait  aux  enfants. 

Tous  les  prêtres  hypocrites, 
Evêques,  moines  et  curés 
Venaient  prendre  nos  dîmes, 
Mais  les  voilà  supprimées, 
Aujourd'hui  chacun  emporte 
Les  récoltes  de  ses  champs. 
Nous  voulons  vivre  de  la  sorte, 
Adieu  donc  tous  les  mendiants. 

Oui,  nous  sommes  tous  libres, 
Dans  toutes  nos  pi-opriétés. 
Soyons  donc  tous  tranquilles. 
Afin  d'être  respectés. 
Distinguons-nous  par  le  mérite 
Et  par  quelques  beaux  exploits, 
Que  la  vertu  et  le  mérite. 
Nous  placent  aux  plus  beaux  emploie. 

Chantons  donc  tous  ensemble, 
La  gloire  de  notre  liberté 
Et  que  les  despotes  tremblent 
Devant  notre  égalité. 
Chantons  aussi  les  victoires 
Que  remportent  nos  guerriers, 
ils  vont  se  couvrir  de  gloire 
Et  se  charger  de  lauriers. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  septembre  1-93.) 
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Les  administrateurs  sans-culottes  du  district 
de  Marennes  proposent  à  la  Convention  d'assu- 
jettir la  poudre  à  poudrer  à  des  droits  qui,  en 
diminuant  la  consommation,  augmentent  les 
moyens  de  subsistance  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  de  laMontagne  (2). 

Les  administrateurs  sans-culottes  du  district 
de  Marennes  (3)  invitent  la  Convention  à  assu- 
jettir la  poudre  pour  les  cheveux  à  une  contri- 
bution assez  forte  pour  en  dégoûter  les  riches, 
ce  qui  économiserait  la  subsistance  d'une  foule 
d'individus. 


Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de 
Barbonne,  département  de  la  Marne,  invitent  la 
Convention  nationale  à  rester  à  son  poste  jusqu'à 
ce  que  la  patrie  soit  sauvée.  Ils  demandent  le 
rapport  du  décret  qui  accorde  ime  indemnité  aux 
ci-devaJQt  employés  des  aides,  qu'on  ne  peut  re- 
garder que  comme  les  satellite  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Ces  républicains  témoignent  leurs  regrets  sur 
la  mort  de  Marat,  et  rendent  compte  de  l'ardeur 
guerrière  qui  caractérise  la  jeunesse  de  cette  com- 
mune, au  moment  où  elle  vient  de  voler  pour 
combattre  les  despotes  :  «  Déjà,  disent-ils,  notre 
commune  avait  plus  de  60  volontaires  aux  fron- 
tières, tant  hommes  mariés  que  garçons.  La 
réquisition  de  vos  collègues,  représentants  du 
peuple  près  de  l'armée  des  Ardennes,  qui  avait 
pour  objet  la  levée  en  masse  de  tous  les  garçons 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  40,  ne  fut 
pas  plutôt  parvenue  à  Barbonne,  que  plus  de 
80  garçons  se  sont  présentés  :  des  hommes  ma- 
riés se  sont  joints  à  eux,  et  le  nombre  des  défen- 
seurs de  la  liberté  s'est  sur-le-champ  porté  à  90, 
parmi  lesquels  sont  le  président  de  la  Société  et  le 
juge  de  paix,  l'un  de  vos  suppléants,  qui  laissent 
leurs  femmes,  des  enfants  en  bas  âge,  et  des  tra- 
vaux immenses.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (4). 


Suit  V  adresse  de  la  Société  populaire  de  Bar- 
bonne (5)  : 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple  français  à 
la  Convention  nationale  de  France. 


«  Citoyens, 

«  La  Société  populaire  de  Barbonne,  district  de 
Sézanne,  département  de  la  Marne,  composée  de 
tous  les  sans -culottes,  vous  félicite  de  votre  fer- 
meté inébranlable,  et  de  vos  immenses  travaux 
depuis  le  31  mai;  elle  vous  invite  de  rester  à 
votre  poste  toujours  dans  cette  attitude  jusqu'à 
ce  que  la  patrie  soit  sauvée. 

«Les  sans-culottes  de  cette  Société  vous  témoi- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  98. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  (n°  111  du  samedi  21  sep- 
tembre 1793,  p.  "87,  col.  1). 

(3)  Le  Journal  de  la  Montagne  écrit  :  Marat. 

(4)  Proeèt-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  98. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  27î,  dossier  672. 
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gnent  leiirs  regrets  sur  la  mort  de  leur  père  (Ma- 
rat), ils  espèrent  que  vous  la  vengerez  en  pro- 
nonçant des  lois  sévères  contre  les  gens  suspects. 

«  Les  sans-culottes  se  rappellent  les  vexations 
qu'ils  ont  éprouvées  sous  l'ancien  régime,  de  la 
part  des  employés  des  aides,  ces  agents  des  des- 
potes français  ;  de  ces  hommes  avides  de  la  sueur 
et  du  sang  des  patriotes  ;  nos  anciens  législateurs 
ont,  à  ce  qu'il  semble,  considéré  le  droit  de  vexer 
les  peuples  qu'ils  ont  enlevés  à  cette  horde  de 
brigands,  comme  s'ils  leur  avaient  ôté  un  hé- 
ritage réel;  et  pour  les  en  indemniser  il  a  été 
décrété  qu'ils  recevraient  des  traitements  de  la 
nation.  Si  une  loi  semblable  avait  son  exécution, 
elle  récompenserait  les  vexations  de  ces  inhu- 
mains, de  la  bourse  même  de  ceux  qu'ils  ont  déjà 
persécutés.  Que  peut  espérer  la  nation  en  sala- 
riant ces  homme  pervers,  elle  ne  doit  qu'en  at- 
tendre des  ennemis  plus  dangereux,  et  autant 
vaudrait  faire  passer  ces  fonds  aux  despotes  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  En  conséquence, 
nous  vous  invitons  de  rapporter  ce  décret. 

'(  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  dire, 
citoyens  législateurs,  avec  quelle  joie  la  jeunesse 
de  Barbonne  vient  de  voler  pour  combattre  les 
satellites  des  despotes;  déjà  notre  commune 
avait  plus  de  soixante  volontaires  aux  frontiè- 
res, tant  hommes  mariés  que  garçons.  La  réqui- 
sition de  vos  collègues  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Ardennes,  tendant  à  la  levée 
en  masse  de  tous  les  garçons  depuis  l'âge  de 
18  ans  jusqu'à  40,  ne  fut  pas  plutôt  arrivée  à 
Barbonne,  que  plus  de  80  garçons  se  sont  pré- 
sentés; que  des  hommes  mariés  se  sont  joints  à 
eux,  et  que  le  nombre  s'est  sur-le-champ  porté  à 
90,  desquels  hommes  mariés  sont  le  président  de 
cette  Société,  parti  avec  le  bonnet  rouge,  et  qui 
laisse  sa  femme,  trois  petits  enfants  et  sa  char- 
rue; notre  juge  de  paix,  l'un  de  vos  suppléants, 
qui  laisse  pareillement  sa  femme  et  des  travaux 
immenses  à  un  bâtiment  qu'U  faisait  construire. 
A  leur  imitation,  tous  les  environs  viennent  de 
faire  comme  eux,  et  le  seul  canton  de  Barbonne, 
qui  n'est  pas  considérable,  a  fait  partir  au  moins 
250  hommes,  qui  doivent  avoir  couché  à  Reims  ; 
si  les  autres  cantons  en  font  autant,  les  tyrans  se 
repentiront  bientôt  de  leurs  audacieuses  entre- 
prises. 

('  Les  membres  composant  la  Société  populaire 
de  Barbonne. 

(Suivent  33  signatures.) 

«  Barbonne,  ce  15  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  française. 

Les  autorités  constituées  et  la  Société  républi- 
caine d'Aurillac,  chef-lieu  du  département  du 
Cantal,  annoncent  que  les  citoyens  sont  tous 
debout  pour  faire  éprouver  les  effets  de  leur 
énergie  aux  rebelles  de  Lyon,  et  ils  attendent 
avec  impatience  l'organisation  qui  leur  est  an- 
noncée :  ils  demandent  enfin  que  la  Convention 
nationale  persévère  dans  ses  travaux  jusqu'à  la 
paix. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  V  adresse  des  autorités  constituées  de  la  vtUe 
d^AuriUac  (2)  : 


(1)  Proeèt-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  98. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,   dossier  672. 
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Adresse  présentée  à  la  Convention  nationale  par 
les  autorités  constituées  de  la  ville  d'AuriÙac, 
chef -lieu  du  département  du  Cantal,  réunies  à 
la  Société  populaireet  républicaine  de  la  même 
ville. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Partout  les  malveillants  s'agitent  en  tout 
sens  pour  perdre  la  cause  de  la  liberté;  ici,  au 
contraire,  les  républicains  s'agitent  également 
en  tout  sens,  mais  pour  détrmre  jusqu'aux  moin- 
dres germes  de  l'aristocratie;  ici  nous  détestons 
les  feuillants  et  les  modérés,  depuis  longtemps 
nous  nous  sommes  aperçus  dn  découragement 
et  de  l'inertie  qu'apportait  leur  astucieuse  mo- 
destie dans  l'exécution  de  vos  sages  décrets. 
Nous  les  avons  proscrits,  et  si  parfois  ils  parais- 
sent dans  nos  assemblées,  ils  y  portent  sur  leur 
front  le  sceau  de  réprobation  que  l'opinion  pu- 
blique leur  a  déjà  appliqué. 

«  Législateurs,  la  masse  du  peuple  du  départe- 
ment du  Cantal  et  notamment  de  la  ville  d'Au- 
rillac  est  républicaine,  et,  malgré  les  insinuations 
perfides  elle  n'aurait  jamais  souffert  de  se  voir 
séparée  un  seul  instant  de  la  Convention,  tou- 
jours elle  a  reconnu  avec  un  saint  enthousiasme 
le  patriotisme  bouillant  de  la  Montagne.  Les 
fêtes  civiques  de  ce  département  ont  été  entière- 
ment employées  à  entendre  les  oi'ateurs  panégy- 
ristes de  vos  décrets,  des  époques  périlleuses  que 
vous  avez  bravées  en  les  rendant,  de  l'énergie 
que  vous  avez  mise  dans  la  dissipation  des  com- 
plots de  toute  espèce,  et  du  peu  de  cas  que  vous 
avez  fait  des  dangers  qui  vous  environnaient. 

«  Citoyens  représentants,  nous  pouvons  vous 
assurer  que  votre  voix  (juste  expression  de  vos 
sentiments  civiques  et  populaires)  a  été  généra- 
lement entendue  du  peuple  du  Cantal,  aussi  tout 
y  jure  de  les  défendre  et  d'y  obéir. 

«  Vous  avez  des  preuves  convaincantes  de 
l'expression  générale  de  ce  département,  vous 
avez  vu  avec  quelle  énergie  ses  habitants  se  sont 
levés  en  masse  pour  faire  rentrer  les  reptiles  de 
la  Lozère  dans  leur  caverne  ;  cette  même  énergie 
va  se  renouveler  sur  les  rebelles  de  Lyon.  Nous 
sommes  tous  debout  et  nous  attendons  avec 
impatience  l'organisation  qui  nous  est  promise 
dans  la  réquisition  des  commissaires,  il  nous 
tarde  de  faire  entendre  la  voix  des  montagnards 
aux  Lyonnais  en  observant  toujours  de  près  la 
conduite  des  serviles  habitants  de  Toulon. 

«  De  votre  côté,  citoyens  représentants,  vous 
avez  brisé  les  fers  des  patriotes  de  Marseille, 
vous  avez  réduit  les  révoltés  de  la  Vendée,  vous 
avez  vengé  la  nation  des  hautes  trahisons  des 

généraux,  vous  avez,  etc 

«  Maintenant,  que  vous  reste-t-il  à  faire?  à  sou- 
tenir ce  que  vous  avez  commencé  en  vous  mon- 
trant toujours  dignes  de. vos  fonctions  par  une 
persévérance  à  la  Convention  nationale  jusqu'à 
la  paix,  c'est  le  vœu  que  vous  manifestent  les 
autorités  constituées  et  laSociété  populaire  répu- 
blicaine d'Aurillac,  bien  convaincus  que  plus 
vous  persévérerez  dans  la  vaste  carrière  que  vous 
avez  ouverte  au  bonheur  dii  genre  humain,  plus 
vous  y  travaillerez  avec  intérêt  et  avec  cet  inté- 
rêt que  doit  vous  inspirer  une  persévérance  qui 
influera  sur  le  destin  de  l'Europe  et  de  la  posté- 
rité. 

«  De  notre  côté,  nous  nous  féliciterons  et  nous 
féliciterons  la  République  entière  d'avoir  mis 
en  vos  mains  tous  nos  pouvoirs  et  toute  notre 
confiance. 


«  Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  du 
9  septembre  1793,  l'an  Ilde  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible.  » 

(Suivent  68  signatures.) 


Ce  vœu  est  encore  exprimé  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Cher,  qui  invite  la  Con- 
vention nationale  à  ne  point  quitter  son  poste 
avant  d'avoir  conduit  au  port  le  vaisseau  de 
l'État. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  l'adresse  du  Conseil  général  du  départe- 
ment du  Cher  (2)  : 

Adresse  du  Conseil  général  du  département  du 
Cher,  aux  représentants  de  la  nation. 

«  DéUbérée  à  la  séance  du  12  septem- 
bre 1793,  an  II  de  la  Répubhque 
française  une  et  indivisible. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Quelle  est  cette  voix  perfide  qui  s'élève  con- 
tre vous  dans  quelques  points  de  la  République 
et  qui  vous  rappelle  dans  vos  foyers?  Quels  sont 
ces  nommes  qui,  en  vous  imputant  le  dessein  de 
vous  perpétuer  dans  l'exercice  de  la  puissance 
souveraine,  appellent  à  grands  cris  vos  succes- 
seurs? Il  est  donc  vrai  que  la  malveillance  ne 
cessera  point  de  se  reproduire  sous  toutes  les 
formes,  et  qu'elles  seront  épuisées  avant  que  la 
Répubhque  se  consoHde?  Mais  vous,  pères  du 
peuple,  vous  laisserez-vous  intimider  par  ces 
vociférations  méprisables  ?  Abandonnerez-vous 
le  gouvernail  avant  d'avoir  conduit  au  port  le 
vaisseau  de  l'Etat?  Non,  législateurs,  vous  ne  le 
ferez  point,  ou  notre  indignation  va  peser  sur 
vos  têtes  ;  nous  oublierons  vos  vertus,  vos  triom- 
phes, pour  ne  nous  souvenir  que  de  votre  hon- 
teuse défection.  Votre  mandat  n'est  pas  seule- 
ment de  faire  une  bonne  constitution,  vous  de- 
vez encore  sauver  la  patrie  :  après  avoir  donné 
au  peuple  un  élan  subhme,  l'abandonner  à  lui- 
même  ce  serait  assurer  le  triomphe  de  ses  enne- 
mis. 

«  Vous  avez  fondé  la  Répubhque,  le  sang  du 
tyran  a  cimenté  ses  bases;  vous  avez  bravé  les 
traits  de  la  calomnie  et  le  poignard  des  assas- 
sins; vous  avez  confondu  les  partisans  de  la 
royauté  et  démasqué  l'hypocrisie  du  fédéra- 
lisme ;  enfin  vous  nous  avez  présenté  une  Cons- 
titution répubhcaine  qui  est  le  gage  de  notre 
prospérité.  Mais  est-ce  assez  pour  le  bonheur  du 
peuple,  d'une  Constitution  acceptée  au  miheu 
des  orages?  La  guerre  civile  est-elle  éteinte?  Les 
brigands  de  la  Vendée  ont-ils  expié  leurs  crimes? 
L'A\itrichien  est-il  repoussé?  L'or  de  Pitt  ne 
trouve-t-U  plus  d'âmes  vénales?  Les  administra- 
tions sont-elles  épurées?  Les  villes  rebelles  sont- 
elles  domptées?  La  subsistance  du  peuple  est- 
elle  assurée?  L'armée  est-elle  entièrement  pur- 
gée? Tous  les  traîtres  sont-ils  punis?  C'est  bien 
au  moment  où  vous  tenez  le  fil  de  toutes  les  cons- 


(1)  Procès-ver batix  de  la  Convention,  t.  21,  p.  99. 

(2)  Archives  nationales,  carlon  C  2T1,  dossier  661. 
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pirations  que  vous  devez  songer  à  quitter  le 
poste  érainent  où  vous  a  placés  notre  confiance. 
Les  seuls  ennemis  de  la  patrie  vous  feront  un 
crime  de  votre  persévérance  et  de  votre  courage. 
Craindriez-vous  la  calomnie?  Est-ce  donc  la  pre- 
mière fois  que  vous  l'avez  essuyée?  Eh  !  qu'ira- 
porte,  d'ailleurs  !  Périssent  vos  noms  pourvu  que 
le  peuple  soit  sauvé. 

«  Mandataires  du  peuple,  écoutez  des  admi- 
nistrateurs qui  ne  doivent  pas  vous  être  sus- 
pe<;ts,  tout  nous  fait  augurer  le  triomphe  de  la 
liberté;  le  peuple  est  debout,  les  trahisons  sont 
déjouées,  des  patriotes  fermes  et  incorruptibles 
sortis  de  votre  sein,  réchauffent  partout  l'esprit 
public  et  suivent  à  la  piste  les  conspirations,  ils 
exercent  une  grande  surveillance  siir  nos  géné- 
raux, dirigent  les  opérations  militaires,  parti- 
cipent à  la  gloire  des  combats  et  fixent  la  %àc- 
toire  sous  nos  drapeaux.  Vos  comités  connaissent 
les  ressorts  secrets  qm  faisaient  mouvoir  le  peu- 
ple au  gré  de  quelques  scélérats;  chaque  jour  est 
marqué  par  le  suppUce  d'un  nouveau  traître; 
une  terreur  salutaire  a  pétrifié  ceux  que  le  glaive 
national  n'a  pu  encore  atteindre.  Des  lois  res- 
tauratrices émanent  sans  cesse  du  sanctuaire  de 
la  liberté;  enfin,  nous  respirons,  après  ttint  de 
déchirements  et  de  secousses,  nous  commen- 
çons à  jouir  du  fruit  de  vos  travaux,  et  vous 
abandonneriez  votre  poste  !  Aujourd'hui,  la 
Convention  nationale  est  pure;  dégagée  des  fac- 
tions qui  la  déshonoraient,  elle  veut  le  bien,  elle 
le  fait,  elle  peut  le  continuer  et  vous  songeriez 
au  repos?  Mais  ignorez- vous  donc  qu'il  n'y  a  pas 
un  instant  à  perdre  pour  sauver  le  peuple?  Ne 
voyez-vous  pas  qu'avant  que  les  nouveaux  légis- 
lateurs eussent  pris  en  main  le  timon  des  affai- 
res, avant  qu'ils  pussent  agir  de  concert,  nos 
espérances  pourraient  être  détruites  et  notre 
liberté  anéantie?  Frappez  donc  les  derniers 
coups  avant  de  songer  à  la  retraite;  avant  de 
songer  à  la  retraite,  prenez  des  mesures  grandes, 
terribles,  punissez  les  conspirateurs,  exterminez 
tous  les  traîtres,  en  un  mot,  sauvez  la  patrie, 
c'est  à  ce  prix  que  vous  obtiendrez  éternelle- 
ment les  bénédictions  du  peuple  et  la  reconnais- 
sance de  la  postérité.  » 

(Suivent  18  signatures.) 

Les  administrateurs  du  département  du  Mor- 
bihan font  passer  à  la  Convention  nationale  un 
arrêté  par  lequel  ils  ont  provisoirement  fait  déli- 
vrer une  somme  de  1,500  livres  à  5  chefe  de 
famille  dont  les  habitations  ont  été  incendiées  : 
quelques-uns  d'entre  eux,  chargés  de  fonctions 
publiques,  ont  dans  cette  occasion  négligé  de 
sauver  leurs  propres  effets  pour  s'occuper  des 
objets  qui  intéressent  la  chose  publique;  du 
nombre  de  ces  citoyens  est  le  nommé  François- 
Marie  Lebonedec,  percepteur  des  contributions; 
il  s'est  jeté  au  milieu  des  flammes,  et,  la  hache  à 
la  main,  il  a,  aux  risques  de  per(hre  la  vie,  brisé 
l'armoire  qui  renfermait  les  registres  de  sa  comp- 
tabilité. 

Ces  administrateurs  demandent  que  la  Con- 
vention veuille  bien  confirmer  leur  arrêté,  et 
accorder  des  secours  proportionnés,  lorsque  ces 
citoyens  auront  rempU  les  formaUtés  prescrites 
par  la  loi. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (1). 


(1)  ProcèS'verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  99. 


Les  citoyens  de  la  commune  de  Massât,  dis- 
trict de  Saint-Girons,  annoncent  à  la  Convention 
que  le  10  août  ils  ont  célébré  sur  leur  montagne 
cette  journée  à  jamais  mémorable  :  ils  invitent 
les  représentants  du  peuple  à  ne  point  se  séparer 
avant  que  la  guerre  ne  soit  terminée,  les  établis- 
sements de  l'instruction  nationale  et  les  maisons 
de  secours  organisés. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  V adresse  du  peuple  de  Massât  (2). 

Le  peuple  de  Massât,  district  de  Saint- Girons, 
à  la   Convention  nationale. 


«  Représentants  des  Français, 

«  Les  citoyens  de  Massât,  dont  la  population 
excède  9,000  mille  âmes,  ont  accepté  à  l'unani- 
mité la  Constitution.  Aujourd'hui,  ils  ont  célébré 
avec  des  transports  d'allégresse  la  journée  à 
jamais  mémorable  du  10  août,  journée  si  fa- 
tale aux  tyrans.  Leur  fête  a  été  simple  comme 
leurs  mœurs  :  habitants  d'une  montagne  fron- 
tière du  fanatique  espagnol,  ils  n'ont  eu  pour 
autel  de  la  patrie  que  leur  cœur,  pour  musique, 
que  leurs  voix,  mais  les  voix  ont  entonné  des 
hymnes  à  la  patrie  et  les  échos  d'alentour  ont 
répété  au  loin  leur  haine  pour  les  tyrans,  leur 
amour  pour  la  République  une  et  indivisible;  ils 
ont  répété  leur  adhésion  aux  journées  du  31  mai 
et  jours  suivants  et  à  tous  les  décrets  qui  les  ont 
suivis.  Ils  ont  mille  fois  répété  l'hommage  à  la 
Montagne  où  résident  les  amie  du  peuple,  exé- 
cration de  la  plaine  où  se  traînent  tant  de  rep- 
tiles qui  ont  juré  son  malheur. 

«  Montagnards,  nous  vous  chérissons  comme 
nos  pères,  nos  défenseurs  ;  habitants  de  la  plaine, 
Brissotins  de  toutes  les  couleurs,  nous  vous  dé- 
testons comme  les  ennemis  du  peuple  et  des 
droits  de  la  nature;  Parisiens,  vous  avez  souvent 
bien  mérité  de  la  patrie,  mais  le  31  mai  et  le 
2  juin  vous  avez  montré  que  vous  étiez  vrai- 
ment à  la  hauteur  des  destinées  des  hommes 
libres,  ces  jours  vous  fûtes  plus  que  nos  frères 
vous  fûtes  nos  libérateurs;  salut  et  fraternité. 

«  Et  toi,  Marat,  l'ami  du  peuple,  la  terreur  des 
intrigants  et  des  conspirateurs,  tu  as  été  leur 
victime,  le  poignard  des  Brissotins  fit  son  pre- 
mier essai  sur  la  tête  la  plus  dévouée  à  la  cause  de 
la  Uberté  :  va,  tu  seras  vengé,  tu  vivras  chéri  des 
hommes  libres,  et  si  jamais  on  se  rappelle  de  tes 
ennemis  ce  sera  pour  les  citer  comme  des  modèles 
de  perfidie,  de  trahison  et  comme  les  objets  de 
l'exécration  des  hommes,  les  Brissot,  les  Barba- 
roux,  les  Buzot  et  tous  les  honnêtes  gens  leurs 
adhérents  ont  poussé  le  bras  du  monstre  qui  t'ou- 
vrit le  sein;  ils  n'ont  recueilli  que  la  honte,  et  tu 
es  mort  couvert  de  gloire. 

«  Représentants,  ne  vous  séparez  point  que  la 
guerre  ne  soit  terminée  et  que  vous  n'ayez  or- 
ganisé les  étabhssements  de  l'institution  natio- 
nale et  des  maisons  de  secours.  Nous  le  savons, 
les  Brissotins  ont  ajourné  le  projet  de  leurs  cou- 
pables menées  à  la  prochaine  législature,  déjouez 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  99. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  672. 
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encore  une  fois  les  scélérats  et  vous  aurez  com- 
plètement rempli  votre  tâche. 

«A  Massât,  le  10  août,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  P,  S.  S'il  se  trouve  peu  de  signatures,  c'est 
que  le  peuple  des  montagnards  est  illettré.  >' 

(Suivent  71  signatures.) 


La  Société  républicaine  de  Thionville  sollicite 
la  Convention  nationale  de  ne  Quitter  son  poste, 
malgré  les  écueils  dont  elle  est  environnée, 
qu'après  avoir  consolidé  la  Constitution  par  une 
paix  solide  et  ifne  éducation  épurée. 

Mention  honorable,  insertion  au  u  Bulletin  »  (1) . 


Suit  Vadresse   de   la   Société   républicaine  de 
Thionville  (2)  : 

La    Société    républicaine    de    Thionville,    à    la 
Convention  nationale. 


«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  les 
sans -culottes  républicains  de  Thionville  unissent 
leurs  voix  pour  vous  tenir  le  langage  de  la  vérité, 
accoutumés  depuis  longtemps  à  la  dire,  ils  vous 
parlent  en  hommes  libres. 

«Depuis longtemps,  nous  attendions  une  Cons- 
titution digne  de  vous,  mais  les  divisions  qui 
vous  ont  déchirée  pendant  si  longtemps,  en  ont 
différé  la  naissance  jusqu'au  31  mai.  Depuis 
cette  époque,  dégagée  de  tout  ce  qui  pouvait 
nuire  à  son  existence,  la  Constitution,  digne  chef - 
d' œuvre  des  vrais  mandataires  du  peuple,  est 
sortie  de  votre  sein,  agréez  donc  les  témoignages 
de  la  reconnaissance  nationale,  et  ne  bornez  pas 
là  vos  travaux.  Ce  grand  ouvrage  est  parfait,  à  la 
vérité,  mais  combien  manque-t-il  encore  de  co- 
lonnes pour  en  faire  un  édifice  solide  et  régulier? 
Et  vous  parleriez  de  terminer  votre  session.  Ne 
savez-vous  donc  pas  que  les  ennemis  de  notre 
liberté  attendent  avec  la  dernière  impatience  le 
jour  où  vous  confierez  en  d'autres  mains  les  rê- 
nes du  gouvernement  que  vous  venez  d'établir. 
Ne  se  flattent-ils  pas,  à  l'avance,  d'animer  par 
toutes  sortes  de  moyens  les  passions  des  nou- 
veaux régulateurs  de  l'Empire  français,  et  qui 
sait  s'ils  n'ont  pas  déjà  désigné  dans  différentes 
parties  de  ce  vaste  empire,  les  nouveaux  hom- 
mes d'État  que  le  peuple  trompé  par  les  appa- 
rences d'un  faux  patriotisme  doit  envoyer  pour 
vous  remplacer.  Non,  mandataires  du  peuple, 
nous  vous  le  répétons,  votre  tâche  ne  se  borne 
pas  à  la  Constitution. 

«  Jetez  les  yeux  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
publique,  voyez  sur  les  différents  points  de  ses 
frontières  des  armées  innombrables  ;  commandées 
par  qui?  Par  des  nobles  et  des  intrigants.  Elles 
vous  demandent  à  grands  cris  leur  proscription 
et  une  organisation  définitivement  capable  de  les 
conduire  à  la  victoire. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  100. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  672. 


«  Jetez  vos  regards  sur  la  guerre  intestine  qui 
dévaste  les  pliis  riches  contrées  de  la  France, 
souvenez-vous  qu'elle  a  pris  naissance  et  s'est 
accrue  par  les  soins  ambitieux  des  Brissot,  des 
Buzot  et  de  tant  d'autres  scélérats,  qui  ont  siégé 
parmi  vous,  et  vous  verrez  si  d'autres  que  vous 
peuvent  et  doivent  réparer  ces  maux  si  affli- 
geants. D'un  autre  côté,  regarde;^  attentivement 
ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  en  danger  qui, 
à  sa  voix  plaintive,  ont  abandonné  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  pour  voler  à  sa  défense.  Les 
veuves  et  les  orphelins  de  ceux  qui  ont  eu  le 
bonheur  de  répandre  leur  sang  pour  la  sauver, 
vous  demandent  à  grands  cris  des  moyens 
d'exister.  Les  femmes  de  ceux  qui  sont  encore 
sous  les  armes  vous  le  demandent  aussi. 

«  Vos  décrets  bienfaisants  ont  prévenu  leurs 
besoins.  Quel  génie  malfaisant  en  arrête  encore 
l'exécution.  Législateurs,  appesantissez  donc 
la  main  sévère  de  la  loi  sur  la  tête  de  ces  admi- 
nistrateurs perfides  qui,  sourds  à  la  voix  de 
l'indigence,  laissent  périr  dans  la  plus  affreuse 
misère  ces  dignes  objets  de  la  compassion  natio- 
nale; qu'un  décret  plus  bienfaisant  encore,  or- 
donne impérieusement  l'exécution  de  tous  vos 
décrets  précédents.  Considérez  cette  vieillesse 
malheureuse  et  respectable,  elle  vous  demande 
un  asile,  vous  le  lui  avez  promis,  elle  n'en  trouve 
pas,  et  cependant  les  ressources  immenses  de  nos 
hospices  nationaux  sont  dévorées  par  autant  de 
sangsues  avides  qu'il  y  a  de  malheureux  qu'elles 
pourraient  aUmenter. 

«  Abandonnerez -vous  aussi  ces  précieux  reje- 
tons de  la  génération  présente;  cette  tendre 
jeunesse,  digne  objet  de  votre  sollicitude,  de- 
mande une  éducation  républicaine,  seule  capa- 
ble de  régénérer  des  mœurs  que  l'ignorance  des 
siècles  d'où  nous  sortons  avait  corrompues.  Lé- 
gislateurs, confierez-vous  donc  à  d'autres  le 
soin  d'achever  ces  glorieux  travaux  que  vous 
avez  si  généreusement  ébauchés.  Nous  vous  le 
répétons,  vous  êtes  à  votre  poste  jusqii'à  ce  que 
vous  ayez  rendu  par  une  éducation  toute  ré- 
pubhcaine,  une  institution  nationale  où  l'indi- 
gence soit  secourue  et  le  malheur  récompensé, 
une  paix  inaltérable  au  dehors  et  au  dedans, 
la  RépubUque  française  plus  sage  que  celle  de 
Lacédémone,  plus  puissante  que  celle  de  Rome. 
Consultez  le  vœu  national,  et  vous  verrez  qu'à 
vous  seuls  appartient  d'anéantir  les  ennemis  de 
la  Répubhque,  d'assurer  la  prospérité,  en  ache- 
vant la  tâche  glorieuse  pour  laquelle  elle  vous  a 
jugés  dignes  des  pouvoirs  qu'elle  vous  a  confiés. 

«  Thionville,  le  7  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
Répubhque  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  J.-G-.  Grenullet,  président;  F. 
Varion,  secrétaire;  Pernot,  secrétaire; 
Saullay,  secrétaire.  » 


La  Société  des  sans-culottes  de  Tonneins,  en 
formant  le  même  vœu,  demande  encore  que  les 
ci-devant  soient  exclus  du  commandement  des 
armées,  et  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
fédéralistes  ne  soient  plus  aptes  à  remplir  aucune 
fonction  dans  la  République. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1) . 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  100. 
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Suit  la  lettre  de  la  Société  des  sans-culottes  de 
Tormeins   (1)   : 

«  Tonneins,  le  18  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 


«  Législateurs, 

«t  Les  sans -culottes  qui  ne  sont  point  orateurs 
voût  toujours  droit  au  but. 

«  Point  de  nobles  à  la  tête  de  nos  armées,  ni 
dans  les  administrations.  Vous  devez  savoir 
pourquoi. 

«  Que  les  fonctionnaires  publics  fédéralistes 
ne  soient  plus  aptes  à  exercer  aucunes  fonctions 
publiques  dans  la  République  :  ce  serait  mettre 
un  poignard  à  la  main  d'un  assassin,  en  accor- 
dant des  places  à  des  hommes  de  cette  trempe. 

«  Restez  à  votre  poste,  législateurs,  jusqu'à 
ce  que  la  machine  constitutionnelle  aille  d'elle- 
même.  Vous  avez  bâti  un  beau  et  magnifigue 
vaisseau,  vous  l'avez  lancé  sur  une  mer  bien 
agitée  et  bien  orageuse,  nous  voulons  que  vous 
en  teniez  la  barre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  surgi  au 
port.  Si  vous  r abandonniez  à  des  mains  novices, 
faibles  et  inhabiles,  oii  irions-nous,  législateurs? 
que  de  viendrions -nous?  Sentez  donc  l'impérieux 
besoin  de  rester  à  votre  poste  jusqu'à  ce  que  les 
orages  qui  nous  assaillent  de  toutes  parts,  soient 
dissipés. 

«  Isabeau  et  Baudot  ont  paru  au  milieu  de  nous. 
Ces  fiers  montagnards  nous  ont  parlé  le  langage 
austère  du  républicanisme;  nous  les  avons  ac- 
cueillis avec  transport,  et  nos  cœurs  les  ont  sui- 
vis à  leur  départ  pour  remplir  leur  importante  et 
délicate  mission.  Plaise  au  Dieu  de  la  Révolu- 
tion, plaise  au  génie  tutélaire  de  la  France  qu'ils 
la  remplissent  avec  succès,  et  que  la  taie  qui  est 
depuis  bien  du  temps  sur  les  yeux  de  nos  frères 
de  Bordeaux,  tombe  et  disparaisse  en  leur  pré- 
sence. En  tout  cas,  législateurs,  Isabeau  et 
Baudot  peuvent  nous  requérir,  nos  bras  et  nos 
vies  sont  à  eux  et  à  la  Convention  nationale. 

«  Pour  la  Société  des  sans-culottes  de  Tonneins, 
chef-lieu  de  district  du  département  de  Lot-et- 
Garonne. 

«  Signé  :  Jouan  le  jeune,  président;  Daltibr, 
secrétaire;  Desbarat,  ex-secrétaire;  J.  La- 
combe  aîné,  ex-secrétaire.  » 

«  Législateurs,  on  infecte  ce  département  de 
faux  bruits,  les  malveillants  servent  à  merveille 
Pitt  et  Cobourg.  Selon  eux  Danton  a  été  nommé 
dictateur,  les  assignats  de  400  livres  vont  être 
réduits  à  200  selon  le  plan  proposé  par  Cambon. 
Hâtez -vous,  législateurs,  de  frapper  de  grands 
coups,  pour  dissiper  et  pour  anéantir  tous  ces 
apôtres  de  contre -révolution;  pour  y  parvenir 
hâtez-vous  de  lancer  l'anathème  contre  les  fonc- 
tionnaires pubUcs  fédéralistes,  car  il  n'y  a 
qu'eux  et  leurs  adhérents  qui  puissent  disséminer 
de  pareilles  horreurs  sur  tous  les  points  de 
la  République,  afin  de  discréditer  les  assignats, 
de  faire  perdre  la  confiance  que  nous  devons 
avoir  en  eux,  et  par  une  suite  nécessaire  de  faire 
perdre  aussi  la  confiance  que  nous  devons  avoir 
en  la  Convention. 

«  Signé  :  Jouan  le  jeune,  président.  » 


La  municipalité  de  Nangis  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  copie  du  procès-verbal  dressé 
à  l'occasion  de  la  fête  du  10  août  :  elle  dénonce 
en  même  temps  un  Colmet,  notaire,  qui  s'est 
permis  d'y  porter  quelque  trouble. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  (1). 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Oise 
amioncent  que  deux  escadrons  viennent  de  se 
former,  et  n'attendent  que  le  signal  de  la  Con- 
vention pour  voler  où  les  dangers  de  la  patrie  les 
appelleront. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (2). 

Le  Président  fait  part  à  la  Convention  nationale 
de  la  démission  que  donne  Thuriot,  comme 
membre  du  comité  de  Salut  public  (3). 


La  lettre  de  Thuriot  est  ainsi  conçue  (4)  : 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  donne  ma  démission  de  membre  du  co- 
mité de  Salut  public.  Je  vous  prie  de  l'annoncer 
à  la  Convention. 

(c  20  septembre,    an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Thuriot  »  (5). 

Le  citoyen  Vincent,  vétéran.  Section  des  Mar- 
chés, offre  pour  un  bras  plus  fort,  dit-il,  que  le 
sien,  un  fusil  qu'il  a  gagné  le  14  juillet,  en  l'ar- 
rachant des  mains  d'un  brigand  de  la  troupe 
du  despote.  Il  annonce  le  don  qu'il  a  fait  de  son 
drapeau  en  faveur  du  bataillon  de  sa  section,  et 
demande  qu'au  retour  de  son  fils,  qui  va  voler  au 
secours  de  la  patrie,  sa  place  de  secrétaire-commis 
du  comité  de  la  guerre  lui  soit  conservée. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (6). 


Suit  la  lettre  du  citoyen  Vincent  (7)  : 

L'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible,  le  20  septembre 
1793. 


«  Représentants, 

«  Voici  une  arme  qui  m'est  particulièrement 
précieuse;  je  l'ai  gagnée  le  14  juillet,  jour  mé- 
morable de  notre  heureuse  révolution,  en  l'ar- 
rachant des  mains  d'un  des  brigands.  Je  l'offre 
pour  un  bras  plus  fort  que  le  mien  et  pour  un 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  2*72,  dossier  67â. 
3  4  • 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  100. 
^2)  Ibid. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  i.  21,  p.  100. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  6"2. 

(3)  Le  Journal  de  Perlet  (ii"  364  du  samedi  21  sep- 
tembre 1793,  p.  403),  les  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires (n"  263,  du  samedi  21  septembre  1793,  p.  1202, 
col.  2)  et  le  Mercure  universel  (samedi  21  septembre 
1793,  p.  331,  col.  1),  mentionnent  q_ue  la  démission  de 
Thuriot  fut  acceptée  par  la  Convention, 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.   100. 

(7)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  672. 
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citoyen  soldat  électrisé  du  plus  pur  patriotisme, 
tel  que  je  me  suis  toujours  dévoué. 

«  Voici  ma  profession  de  foi  depuis  notre  mé- 
morable journée  du  14  jmllet,  mes  biUets  de 
garde,  les  récépissés  des  contributions  que  j'ai 
faites  en  tout  genre,  suivant  mes  facultés,  la 
donation  de  mon  drapeau  à  mon  bataillon, 
l'attestation  des  soldats  que  j'ai  logés. 

«  En  outre,  je  vous  certifie  de  n'avoir  jamais 
donné  ma  signature  que  pour  l'expulsion  des 
32  en  question.  Pour  prix  de  mon  devoir,  je 
vous  demande,  législateurs,  de  prendre  mon  fils 
sous  votre  protection.  Il  est  secrétaire  commis 
du  comité  de  la  guerre  à  la  Convention  natio- 
nale, en  outre,  il  a  fait  la  campagne  du  traître 
Dumouriez  l'année  dernière,  à  17  ans.  Je  suis 
joyeux,  le  voici  dans  votre  sein,  il  va  voler  au 
secours  de  sa  patrie. 

«  Je  demande  donc  que  sa  place  lui  soit  con- 
servée jusqu'à  son  retour  et  qu'ils  auront  anéanti 
nos  ennemis. 

«  Respect,  amitié,  fraternité  pour  la  Sainte 
Montagne. 


Signé 


Vincent,  vétéran,  section  des 
Marchés. 


«  J'ai  élevé  mon  fils  pour  ma  nation,  je  lui  ai 
donné  de  l'éducation.  Je  vous  supplie  de  vous 
informer  de  sa  capacité  au  comité  de  la  Guerre. 

Le  citoyen  Balthazar  Plasson,  ci-devant  senl 
frère  lai  de  l'ordre  des  Minimes,  adresse  à  la 
Convention  des  observations  tendantes  à  obtenir 
une  augmentation  de  pension,  en  considération 
de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (1). 

Les  jeunes  républicains  de  la  Section  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle  se  présentent  dans  le  sein  de 
la  Convention  :  brûlant  du  même  patriotisme, 
ils  ne  forment  qu'un  vœu,  celui  de  repousser  du 
sol  de  la  liberté  ces  hordes  de  satellites  qui  le 
souillent  avec  tant  de  lâcheté;  ils  se  félicitent  du 
décret  qui  confie  à  leurs  bras  la  défense  de  la 
patrie  :  «  Cette  voie,  disent-ils,  plus  digne  de  l'es- 
prit qui  anime  des  répubUcains  que  celle  du 
sort,  leur  assure  la  victoire.  » 

Cette  expression  des  sentiments  de  ces  jeunes 
républicains  et  la  réponse  du  Président  sont  vive- 
ment applaudis  (2). 

Suit  la  déclaration  des  jeunes  républicains  de 
la  section  de  la  Fontaine-de- Grenelle  (3). 


Citoyens  représentants, 

Vous  voyez  paraître  devant  vous  les  jeunes 
républicains  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  tous  brûlant  du  même  patriotisme  et 
n'ayant  qu'un  vœu,  celui  de  repousser  du  sol  de 
la  liberté  ces  vils  satellites,  qui  le  souillent  avec 
tant  de  lâcheté.  Du  fer  !  Du  fer  !  Législateurs, 
c'est  tout  ce  que  nous  vous  demandons. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  101. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  101. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  672. 


Nous  vous  félicitons  du  décret  qui  confie  à  nos 
bras  la  défense  de  la  Patrie,  cette  voie  est  bien 
plus  digne  pour  des  républicains  que  celle  du 
sort.  Ce  décret  nous  assure  la  victoire. 

Vive  la  République  une  et  indivisible. 

Des  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  soUicitent  une  indemnité  en 
faveur  de  ceux  qui  sont  préposés  pour  sur- 
veiller les  accaparements,  et  pour  leurs  frais  de 
bureau. 

Renvoi  au  comité  des  finances  et  à  la  Com- 
mission des  Six  (1). 


Suit  le  procès-verbal  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris,  nommant 
la  députation  chargée  de  se  rendre  à  la  Conven- 
tion (2). 

Commune  de  Paris,  le  19  septembre, 
1793,  l'an  II  de  la  Répubhque 
française. 

Extrait  du  registre  des  déUbérations  du  con- 
seil général. 

Le  conseil  général  confirme  l'arrêté  pris  ce 
jourd'hui  par  le  corps  municipal  relativement 
à  la  députation  qu'il  se  dispose  à  faire  à  la  Con- 
vention nationale  et  nomme  commissaires  pour 
l'accompagner  les  citoyens  Friry  et  d'Auban- 
court,  qui  émettront  à  la  Convention  le  vœu  de 
la  municipalité  pour  que  le  traitement  des 
commissaires  contre  les  accapareurs  soit  de 
4.500  livres  et  demanderont  sur  quels  fonds  sera 
prise  cette  indemnité. 

Signé  :  Lubin,  vice -président;  Dokat-Cu- 
BiÈRES,  secrétaire  greffier  adjoint. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Metxot,  secrétaire  greffier;  Friry, 
rue  des  Vieux -Augus tins,  n^  8;  Dauban- 
COURT,  rue  Croix-des-Petits-Champs,  n'^  23. 


Suit  le  texte  de  la  pétition  (3). 


«  Citoyens  législateurs,  ^ 

«  Obéissant  à  la  loi  du  26  juillet,  les  sections 
de  Paris  viennent  d'évaluer  l'indemnité  que 
réclament  les  commissaires  aux  accaparements. 
La  municipalité  combinant  le  vœu  des  diverses 
sections,  et  considérant  que  les  fonctions  de  ces 
commissaires  nécessitent  des  frais  de  bureau  et 
les  obligent  à  entretenir  un  ou  plusieurs  commis, 
a  porté  cette  indemnité  à  4.500  Uvres  par  année. 
Mais  ici  la  municipalité  croit  que  ses  fonctions 
cessent.  Ici  une  nouvelle  question  se  lève,  et 
nous  venons  la  soumettre  à  votre  sagesse.  Paris 
est  l'entrepôt  du  commerce  de  toute  la  France 
et  le  foyer  de  toutes  les  perfidies  et  de  toutes 
les  spéculations  désastreuses  de  tous  les  acca- 
pareurs. C'est  à  Paris  que  nos  ennemis  vexilent 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  101. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  661. 

(3)  Archives  nationales^  carton  G  271,  dossier  661. 
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par  tous  les  moyens,  consommer  la  perte  de 
toute  la  République,  couper  le  fil  de  levirs  trames 
criminelles  dans  cette  immense  cité,  c'est  les 
empêcher  de  s'étendi-e  sur  toute  la  surface  de 
l'empire,  c'est  les  réduire  partout  ailleurs  à 
l'impuissance  et  à  la  nullité.  Les  efforts  que  font 
nos  commissaires  aux  accaparements  pour 
déjouer  la  cupidité  mercantile,  appartient  donc 
à  la  République  entière;  tous  nos  frères  en  re- 
cueilleront le  fruit. 

«  Citoyens,  ne  conviendrait -il  pas  qu'ils  en 
partagent  aussi  la  dépense?  Les  départements  ne 
regarderont -ils  pas  comme  un  acte  de  justice  de 
venir  au  secours  de  ceux  qui  pourront  se  vanter 
un  jour  d'avoir  par  leur  zèle  autant  que  par  leur 
position  couper  la  tête  de  l'hydre.  C'est  à  vous  à 
décider,  citoyens  législateurs,  si  la  commune  de 
Paris,  déjà  accablée  de  charges  pesantes  que  lui 
imposent  la  Révolution  et  le  Salut  public,  peut 
encore  en  supporter  de  nouvelles.  C'est  à  vous 
d'examiner  si  nos  commissaires  aux  accapa- 
rements chargés  tous  les  jours  par  le  comité  de 
Salut  public  de  missions  importantes  et  étran- 
gères à  la  loi  des  accapareurs,  ne  doivent  pas 
être  regardés  comme  les  hommes  de  toute  la  Ré- 
publique et  recevoir  leur  indemnité  du  Trésor 
national.  Certes,  si  leurs  soins  parviennent  à  re- 
porter dans  la  circulation  une  foule  immense 
de  denrées  qui  iront  partout  revivifier  le  com- 
merce et  l'industrie  qui  ramèneront  la  baisse  des 
marchandises  et  rétabliront  l'équité  du  change, 
la  nation  n'aura  pas  à  regretter  ce  léger  sacrifice 
commandé  par  réquUibre  même  et  que  la  ville 
de  Paris  ne  pourrait  supporter  dans  ces  circons- 
tances pénibles. 

«  Signé  :  Friey;  Daubancourt;  Paris.  » 


Les  citoyens  Cavaignac  et  Turreau,  représen- 
tants du  peuple  près  de  l'armée  des  Côtes-de- 
Brest,  font  passer  à  la  Convention  nationale  les 
détails  des  succès  remportés  par  cette  armée  sur 
les  rebelles;  la  célérité  des  troupes  de  la  Répu- 
blique dans  leur  marche,  leur  ardeur  dans  l'at- 
taque, ont  parfaitement  secondé  le  zèle  et  l'acti- 
vité des  généraux.  Le  plan  d'attaque  était  vaste 
sans  doute;  il  s'agissait  de  balayer  la  rive  gauche 
de  la  Loire  depuis  Nantes  jusqu'à  Paimbeuf,  et 
les  bords  de  la  mer  depuis  Paimbeuf  jusqu'aux 
Sables  :  rien  n'a  pu  faire  obstacle  à  l'ardeur  de 
nos  braves  républicains.  D'abord  une  pièce  de 
canon  de  4  est  enlevée  à  l'ennemi  qui  fuit  de 
toutes  parts,  tandis  que  l'avant-garde,  composée 
des  troupes  de  la  garnison  de  Mayence,  masque 
Port-Saint-Père;  bientôt  les  villes  de  Pornic  et 
Bourneuf  tombent  au  pouvoir  de  nos  armes; 
celle  de  Machecoul,  fameuse  par  les  horreurs 
et  les  scélératesses  que  les  brigands  y  ont  com- 
mises, ne  laisse  aux  vainqueurs  que  les  regrets 
de  n'avoir  pu  y  rencontrer  les  vils  auteurs  de  tant 
de  barbaries  :  cependant  on  jouit  de  la  douce 
satisfaction  d'y  rencontrer  22  de  nos  frères  bles- 
sés, qui  furent  sur-le-champ  transférés  à  Nantes 
pour  y  être  soignés.  La  nuit  qui  suivit  un  aussi 
beau  jour  fut  encore  marquée  par  de  nouveaux 
avantages;  on  surprit  un  poste  composé  de  près 
de  200  de  ces  brigands,  qui  fut  égorgé;  on  leur 
enleva  deux  pièces  de  4,  deux  autres  qu'on  n'avait 
pu  traîner  furent  enclouées;  on  s'empara  de 
4  pierriers,  de  14  chevaux  d'artillerie,  de  quelques 
caissons  et  d'un  baril  de  poudre.  Le  lendemain, 
Montaigu  voit  à  son  tour  entrer  dans  ses  murs 
les  défenseurs  de  la  hberté  :  les  patriotes,  au 

V^  SÉRIE.   T.  LXXIV. 


nombre  desquels  sont  l'épouse  et  les  enfants  de 
notre  collègue  Goupilleau,  y  reçoivent  avec  re- 
connaissance et  attendrissement  leur  Ubérateur. 
On  y  trouve  encore  une  pièce  de  4  très  bien 
montée,  une  autre  pièce  en  fonte  de  36,  et  2  che- 
vaux d'artillerie.  Sans  perte  de  temps  on  pour- 
suit les  fuyards;  à  peine  les  premiers  sont-ils 
atteints,  que  les  autres  précipitent  encore  plus 
vivement  leur  course,  emportant  vers  Mortagne 
et  CUsson,  où  ils  ne  tarderont  pas  à  être  attaqués, 
leur  drapeau  blanc,  fanal  odieux  de  la  rébeUion 
la  plus  criminelle.  Leur  perte  s'élève  à  plus  de 
1,500  hommes,  tandis  que  nous  n'avons  à 
regretter  qu'un  très  petit  nombre  de  républi- 
cains. » 

Le  post-scriptum  annonce  déjà  la  prise  de 
Clisson,  où  l'avant-garde  de  l'armée  a  fait  ar- 
borer le  drapeau  tricolore  (1). 


La  lettre  des  représentants  Gavaignac  et  Tur- 
reau est  ainsi  conçue  (2)  : 

Gavaignac  et  Turreau,  représentants  du  peuple 
près  Varmée  des  Gâtes  de  Brest,  à  la  Gonven- 
tion  nationale. 

«  De  Montaigu,  le  16  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  RépubUque 
une  et  indivisible. 


«  Citoyens  collègues, 

«  La  jonction  de  la  garnison  de  Mayence  à 
l'armée  des  Côtes  de  Brest  devait  promettre  les 
plus  grands  succès.  Célérité  dans  la  marche, 
audace  dans  l'attaque,  voilà  ce  qu'il  était  impor- 
tant de  mettre  en  usage  pour  dissoudre  l'armée 
cathoUque  et  royale,  c'est  aussi  ce  que  les  deux 
armées  réunies  exécutent  parfaitement  chaque 

jour.  i  LiV-  y-.; 

«  Une  colonne  devait  balayer  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  Paimbœuf, 
et  les  bords  de  la  mer  depuis  Paimbœuf  jus- 
qu'aux Sables.  Beysser  a  été  chargé  de  la  com- 
mander et  comme  cette  opération  était  extrême- 
ment importante,  pmsqu'elle  enlevait  aux  re- 
belles l'espoir  d'être  secourus  par  les  puissances 
étrangères,  nous  avons  cru  devoir  marcher  avec 
elle.  Nous  allons,  citoyens  collègues,  vous  ren- 
dre un  compte  rapide  de  ce  qu'elle  a  fait.  Jus- 
qu'ici nous  ne  vous  avons  pas  écrit  parce  que 
nous  n'avons  eu  que  le  temps  d'agir;  c'est  le 
9  de  ce  mois  que  la  colonne  aux  ordres  de 
Beysser  est  partie  du  camp  de  la  Naudière.  Elle 
s'est  portée,  ce  jour -là  sur  Château-d'Eau  qui 
n'avait  avec  nous  d'autres  communications  que 
par  la  Loire.  Des  brigands  qui,  ce  jour -là  même, 
l'avaient  attaqué,  et  qui  avaient  été  repoussés 
avec  perte,  se  trouvèrent  dans  leur  fuite  sur 
notre  chemin,  et  il  en  fut  tué  plusieurs.  Le  len- 
demain la  colonne  entra  au  Pèlerin,  une  pièce 
de  canon  de  4  fut  prise  :  elle  entra  le  soir  à  Vile 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  101, 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  210,  dossier  653. 

Aulard  :  Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du 
comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  522.  —  Bulletin  de  la 
Conventiondu  vendredi  20  septembre  1793. 
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d'où  elle  devait  se  porter  sur  Port-Saint-Père. 
L'avant-garde  de  la  garnison  de  Mayence,  qui 
devait  masquer  cette  ville,  animée  sans  doute 
par  la  présence  des  brigands  qui  faisaient  mine 
de  se  préparer  à  une  résistance  opiniâtre,  fran- 
chit une  rivière  qvd  la  séparait  de  ce  poste  et  s'en 
empara  le  soir  même.  Beysser  eut  ordre  alors 
de  porter  une  colonne  sur  Pornic,  tandis  qu'il 
marcherait  lui-même  sur  Bourgneuf.  Pornic  et 
Bourgneuf  furent  bientôt  occupés  par  l'armée 
républicaine.  Le  lendemain,  la  même  colonne 
devait  attaquer  Machecoul,  ville  fameuse  par  les 
horreurs  qu'y  ont  commises  les  scélérats  que 
nous  combattons.  Nous  nous  attendions  à  les  y 
joindre;  de  toutes  parts  l'on  nous  rapportait  que 
près  de  40,000  brigands  s'y  étaient  réunis;  le 
général  Beysser  fit  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  les  attaquer  avec  succès,  et 
déjà  U  se  félicitait,  ainsi  que  nous  de  cette  belle 
occasion  de  venger  la  mort  des  patriotes  qui 
y  ont  été  égorgés.  Mais  les  brigands  ne  nous  at- 
tendirent pas,  et  comme  quelques  postes  inté- 
ressants restaient  indéfendus,  le  général  jugea 
qu'il  n'y  avait  personne;  la  cavalerie  s'en 
étant  assurée,  nous  entrâmes  dans  la  ville  sans 
opposition.  Nous  eûmes  le  bonheur  d'y  trouver 
22  de  nos  soldats  blessés  que  les  brigands  avaient 
abandonnés.  Leur  joie  et  la  nôtre  sont  inexpri- 
mables :  nous  les  avons  fait  transporter  à  Nantes 
pour  y  être  soignés.  Le  lendemain  le  rendez-vous 
des  colonnes  était  à  Légé,  quartier  général  de 
Charette.  A  9  heures  du  matin,  Légé  fut  me- 
nacé sur  trois  points,  savoir  :  par  une  colonne 
détachée  de  celle  aux  ordres  de  Beysser  qui 
s'était  rendue  la  veille  à  Palluau;  par  celle-ci,  sur 
la  route  de  Machecoul,  et  par  l'avant-garde  de 
la  garnison  de  Mayence,  sur  la  route  de  Nantes. 
«  La  colonne  partant  de  Palluau  y  était  arrivée 
de  Machecoul  dans  la  nuit,  avait  égorgé  le  poste 
avancé  des  brigands,  tué  près  de  200  hommes, 
pris  deux  pièces  de  4,  encloué  deux  autres 
pièces  qu'elle  n'avait  pu  traîner,  pris  en  outre 
quatre  pierriers,  14  chevaux  d'artillerie,  quel- 
ques caissons  et  un  baril  de  poudre. 

«  Les  brigands  tirèrent  quelques  coups  de 
canon  sur  l'avant-garde  de  la  garnison  de 
Mayence  qu'ils  aperçurent  la  première,  aussitôt 
ils  s'enfuirent  vers  Montaigu;  une  partie  des 
chasseurs  de  cette  garnison  les  chargea,  tandis 
que  l'autre  entra  dans  la  ville.  Notre  colonne 
qui  alors  avait  pris  poste  fut  prévenue  de  la 
prise  de  Légé  et  elle  entra  aussitôt.  Le  soir 
elle  îSe  porta  à  Mormaison  pour  se  rappro- 
cher de  Montaigu;  les  autres  colonnes  en  firent 
autant  sur  des  points  différents. 

«  La  colonne  aux  ordres  de  Beysser  s'est  por- 
tée aujourd'hui  sur  Montaigu  par  Saint-Georges, 
tandis  que  l'avant-garde  de  la  garnison  de 
Mayence  s'y  portait  également  par  la  route  de 
Nantes  à  La  Rochelle. 

«  L'avanfc-garde  de  la  colonne  aux  ordres  de 
Beysser  a  été  à  la  vue  de  Montaigu  vers  les 
8  heures  du  matin.  Une  pluie  abondante,  des 
chemins  affreu.x,  mille  obstacles  jetés  sur  la  route 
par  les  brigands  n'avaient  pu  retarder  la  marche 
rapide  de  cette  colonne;  la  cavalerie  et  l'infan- 
terie des  brigands  occupaient  la  hauteur  près  des 
moulins  à  vent  qui  dominaient  notre  avenue; 
ils  faisaient  flotter  deux  drapeaux  blancs,  et 
semblaient  nous  braver.  Ils  ont  fusillé  nos  ve- 
dettes et  tiré  plusieurs  coups  de  canon  sur  notre 
cavalerie  qui  n'en  a  pas  été  atteinte.  Bientôt  no- 
tre artillerie  est  arrivée,  le  général  Beysser  secon- 


dant l'ardeur  des  bons  républicains  qu'il  com- 
mande, a  chargé  les  brigands  à  la  tête  des  chas- 
seurs du  15^  régiment  et  des  hussards  améri- 
cains, tandis  que  les  grenadiers  de  l'avant-garde 
les  fusillaient  sur  les  flancs  et  qu'ils  les  tour- 
naient sur  tous  les  côtés.  Plusieurs  de  ces  scélé- 
rats ont  été  renversés  ;  les  autres  ont  pris  la  fuite. 
Nous  n'avons  perdu  que  5  chasseurs,  un  grena- 
dier et  un  officier  ;  nous  avons  eu  quelques  blessés. 
La  cavalerie  de  l'avant-garde  de  la  garnison  de 
Mayence  qui  est  entrée  à  l'instant  même  dans  la 
ville,  s'est  jointe  à  celle  de  notre  colonne  pour 
poursuivre  les  fuyards  sur  les  routes  de  Morta- 
gne  et  de  CUsson  ;  ils  en  ont  tué  plus  de  600  dans 
cette  déroute.  Le  nombre  d'hommes  qu'ont  per- 
dus les  brigands  se  porte  à  près  de  1,500;  nous 
avons  trouvé  à  Montaigu  une  pièce  de  4  très 
bien  montée,  deux  chevaux  d'artillerie  et  une 
autre  pièce  de  36  en  fonte. 

«  Nous  avons  eu  la  bien  douce  satisfaction  de 
rendre  la  liberté  à  plusieurs  prisonniers  et  d'ar- 
racher à  l'oppression  les  patriotes  de  Montaigu 
qui  y  gémissaient  depuis  le  mois  de  mars.  L'é- 
pouse et  les  enfants  de  notre  collègue  Goupilleau 
sont  de  ce  nombre,  les  brigands  avaient  respecté 
leurs  jours;  nous  avons  fait  respecter  leurs  pro- 
priétés. 

«  Vous  voyez,  citoyens  collègues,  que  nous 
n'avons  pas  perdu  un  instant  ;  que  l'on  peut  dire 
même  que  la  marche  de  toutes  nos  colonnes  a 
été  d'une  rapidité  étonnante,  aussi  l'armée  de 
Charette  est  dans  une  déroute  complète;  les 
brigands  n'ont  plus  de  ressources  que  dans 
l'armée  de  d'Elbée,  la  seule  qui  leur  reste  encore. 
Ils  n'ont  pas  de  vivres,  la  chasse  que  nous  leur 
avons  donnée  a  été  si  vive  et  si  prompte  qu'ils 
n'ont  eu  que  le  temps  de  fuir  sans  pouvoir  traî- 
ner de  vivres  avec  eux. 

«  La  troupe  a  besoin  de  repos  et  de  beau  temps 
à  cause  des  mauvais  chemins  qu'elle  a  à  parcou- 
rir, elle  ne  tardera  pas  à  se  remettre  en  mouve- 
ment. 

«  Nous  espérons  que  la  guerre  de  la  Vendée 
sera  terminée  sous  peu;  l'armée  des  côtes  de  La 
Rochelle  qui  peut  en  un  instant  augmenter  con- 
sidérablement ses  forces  par  le  tocsin,  secon- 
dera, nous  n'en  doutons  pas,  nos  opérations. 

«  Nous  ne  vous  dirons  pas,  citoyens  collègues, 
jusqu'à  quel  point  nos  braves  soldats  portent 
leur  dévouement;  ni  les  fatigues  d'une  marche 
précipitée,  ni  les  obstacles  qu'offrent  des  che- 
mins affreux,  n'altèrent  leur  courage  et  leur  ar- 
deur. 

a  Les  sages  dispositions  prises  par  le  général 
Canclaux  ont  assuré  nos  succès  ;  il  se  porte  par- 
tout avec  la  plus  grande  activité. 

«  Nous  devons  aussi  une  justice  éclatante  aux 
autres  généraux  poux  le  zèle  et  l'ardeur  qu'Us  ont 
montrés  jusqu'ici;  ils  ont,  comme  leur  chef,  la 
confiance  des  soldats,  et  méritent  celle  de  la 
nation. 

«  Nous  avons  fait  incendier  tous  les  ci-devant 
châteaux,  tous  les  repaires  des  brigands.  Nous 
avons  épargné  toutes  les  maisons  des  patriotes, 
lorsque  nous  avons  pu  le  faire  sans  inconvénient; 
nous  avons  fait  ramasser  des  bestiaux  et  des 
grains;  nous  avons  proposé  à  nos  collègues  à 
Nantes  un  moyen  pour  faire  enlever  ceux  que 
nous  avons  été  forcés  de  laisser  derrière  nous.  La 
quantité  en  est  prodigieuse  et  ne  peut  produire 
que  des  ressources  abondantes  pour  la  Répu- 
blique. 

«  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  nous 
placer  toujours  au  poste  du  péril,  et  ça  été  pour 
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nous  une  bien  do^co  satisfaction  de  partager  les 
dangers  de  nos  Ijraves  frères  d'armes. 
«  Salut  et  frat;^riiité. 

«  Signé J  l.  Turkeau;  Cavaignac. 

«  P.  S.  N^î^iig  joignons  à  notre  lettre  une  copie 
du  rapport  fait  par  le  général  Beysser;  vous  y 
trouy^i-ez  tous  les  détaSs  militaires  de  la  prise 
de  Montaigu;  nous  nous  plaisons  à  rendre  jus- 
tice, comme  lui,  au  brave  15^  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval  dont  l'intrépidité  républicaine  n'a 
pas  peu  contribué  au  succès  de  la  journée. 

«  Au  moment  où.  nous  allions  fermer  notre 
lettre,  nous  apprenons  la  prise  de  CUsson,  poste 
très  important;  l'avant-garde  de  Mayence,  sous 
les  ordres  de  Kléber,  devait  y  arborer  le  drapeau 
tricolore,  eUe  n'a  éprouvé  aucune  résistance,  les 
brigands  cathoUques  avaient  fui  et  n'avaient 
laissé  derrière  eux  que  quelques  "vdeiUards  et 
quelques  femmes  qui  ont  reçu  nos  troupes  aux 
acclamations  de  Vive  la  République  (1).  » 


Une  lettre  du  général  Beysser,  jointe  à  celle 
des  représentants  du  peuple,  ajoute  encore 
quelques  nouveaux  détails,  qui  prouvent  de  plus 
en  plus  combien  les  représentants  du  peuple,  les 
généraux  et  les  différents  corps  de  l'armée  ont 
montré  d'énergie  et  de  patriotisme  (2). 


Suit  la  lettre  du  général  Beysser  (3)  : 

«  De  Montaigu,  16  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Vous  avez  voulu,  mon  général,  profiter  de  la 
terreur  que  la  rapidité  de  notre  marche  a  répan- 
due parmi  les  rebelles,  et  vous  m'avez  ordonné, 
après  l'invasion  de  Légé,  de  me  porter  inconti- 
nent vers  Montaigu,  point  de  ralliement  des 
cantons  que  nous  avons  parcourus,  où  ils  avaient 
jeté  toutes  leurs  forces  et  où.  ils  paraissaient  vou- 
loir faire  usage  de  toutes  leurs  ressources.  Vous 
savez  que  nous  eûmes  beaucoup  à  souffrir  de  la 
difficulté  des  chemins,  et  que  ce  n'est  qu'au 
15  septembre  que  je  pus  porter  mon  bivouac  à 
l'Abergement  «  Herbergement  »,  viUage  distant 
de  deux  lieues  de  la  place  de  Montaigu.  Le  16,  à 
5  heures  du  matin,  nous  étions  en  marche  con- 
formément à  vos  instructions.  Mon  avant-garde, 
commandée  par  l'adjudant  général  Cambray, 
trouva,  aux  approches  de  Saint-Georges,  les  che- 
mins coupés  par  des  abattis  d'arbres  très  fré- 
quents. Ce  bourg,  situé  sur  un  rocher  très  es- 
carpé, était  encore  défendu  par  plusieurs  pier- 
riers  placés  sur  un  pont  d'un  difficile  accès.  Tout 
céda  à  la  valeur  impétueuse  de  nos  flanqueurs  : 
les  rebelles  effrayés  de  leur  audace  abandonnè- 
rent bientôt  un  poste  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
défendre  malgré  tout  l'avantage  de  leur  situa- 
tion. 

«  Je  me  mis  alors  à  la  tête  de  la  cavalerie  com- 
posée de  deux  escadrons  du  15^  régiment  de 


(1)  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre 
1793^  n»  367,  p.  282)  donne  un  e.xtrait  de  celle  lettre  et 
porte  la  meniion  suivante  :  «  L'Assemblée  applaudit 
aux  succès  et  au  présage  ». 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  102. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,    dossier  6o3. 


chasseurs,  et  d'une  compagnie  de  hussards  amé- 
ricains, et  je  m'avançai  sur  la  ville  pour  tâter 
l'ennemi,  suivant  vos  ordres,  et  l'attirer  hors  da 
la  place.  Je  ne  tardai  pas  à  le  voir  paraître.  Un 
gros  de  rebelles  sortit  avec  un  drapeau  blanc  et 
deux  pièces  de  4  qu'ils  masquèrent  par  un  pelo- 
ton de  cavalerie.  Ils  commencèrent  l'attaque  par 
quelques  décharges  qui  n'atteignirent  aucun  des 
nôtres.  Je  fis  replier  ma  colonne  pour  la  mettre 
hors  de  portée  et  attendre  en  bataille  mon  infan- 
terie et  mes  canons.  Ceux-ci  embarrassés  dans 
des  chemins  naturellement  difficiles  et  que  l'en- 
nemi avait  travaillé  à  rendre  impraticables, 
n'avançaient  qu'avec  une  extrême  lenteur.  Un 
retard  pouvait  compromettre  l'armée.  L'un  des 
représentants  du  peuple,  le  citoyen  Cavaignac, 
dont  le  courage  et  le  zèle  avaient  servi  plus 
d'une  fois  à  ranimer  celui  des  troupes,  et  qui, 
par  le  caractère  dont  il  est  revêtu,  a  les  moyens 
les  plus  puissants  pour  exciter  celui  de  tout 
Français,  se  porta  rapidement  vers  notre  artil- 
lerie pour  presser  son  arrivée.  Ses  efforts  eurent 
tout  le  succès  que  j'en  avais  attendu,  et  nos 
canons  furent  dégagés.  Des  mouhns  placés  sur 
une  hauteur  dominaient  la  ville;  j'ordonnai  à 
l'adjudant  général  Cambray  de  se  mettre  à  la 
tête  des  grenadiers,  de  filer  à  droite,  de  tourner 
l'ennemi  et  de  s'emparer  des  moulins. 

«  Cependant,  les  rebelles  trompés  par  la  re- 
traite de  la  cavalerie  et  persuadés  que  nous  man- 
quions d' artillerie  s'avançaient  sur  la  route  et  se 
préparaient  à  nous  charger.  Quelques  coups  de 
canon  les  arrêtèrent.  Au  moment  même,  Cam- 
bray occupait  les  hauteurs.  Après  un  feu  ti'ès 
vif,  il  avait,  à  la  prière  des  grenadiers,  chargé  à 
la  baïonnette,  avec  ce  courage  bouillant  qui 
le  caractérise  une  troupe  de  brigands  retran- 
chés dans  les  moulins,  et  les  en  avait  débusqués. 
Les  rebelles  effrayés,  se  repliant  à  leur  tour, 
j'ordonnai  à  l'adjiidant  général  Guillemé  de  les 
charger  à  la  tête  de  la  cavalerie.  EUe  se  précipite 
au  milieu  des  ennemis  et  en  fait  un  grand  car- 
nage. Guillemé  a  un  cheval  tué  sous  lui,  il  est 
enveloppé  par  les  brigands,  deux  tombent  sous 
ses  coups;  Sauveur,  l'un  de  mes  aides  de  camp, 
le  seconde,  tous  deux  font  des  prodiges  de  va- 
leur. Le  chef  d'escadron  Le  Pic,  à  la  tête  d'une 
avant-garde  de  25  chas  eurs  du  1 5'  régiment, 
fond  sur  la  colonne  ennsmie.  Cobet,  sous-lieute- 
nant du  même  corps,  a  eson  cheval  tué  sous  lui  e 
est  renversé  devant  une  des  pièces  de  4  des  re- 
belles. Il  se  relève  et  arrête  les  chevaux  qui  y 
étaient  attelés.  Un  chasseur,  a^rès  avoir  tué  un 
des  canonniers  qui  la  servait,  descend  de  cheval, 
embrasse  ce  canon  :  il  est  à  moi,  dit-il,  il  est  à 
moi,  et  il  monte  sur  cette  pièce  comme  sur  un 
char  de  triomphe. 

«  Les  chasseurs  à  cheval  et  les  hussards  amé- 
ricains attaquent  l'ennemi  avec  la  plus  grande 
intrépidité  :  leur  ardeur  est  encore  excitée  par  la 
présence  du  citoyen  Turreau,  représentant  du 
peuple,  qui  charge  à  leur  tête.  Ils  enfoncent  les 
rebelles  de  toutes  parts  ;  ils  entrent  avec  eux  dans 
la  ville,  ils  les  poursuivent  dans  toutes  les  rues,  et, 
malgré  l'inégalité  du  nombre,  en  font  une  horrible 
boucherie  :  ils  se  réunissent  ensuite  pour  achever- 
la  déroute  des  brigands  et  leur  couper  la  retraite. 
Les  troupes  de  Mayence  qui  arrivent  en  ce  mo- 
ment se  joignent  aux  nôtres.  Les  grenadiers  des 
deux  armées  se  répandent  dans  la  campagne,  et 
massacrent  un  grand  nombre  de  révoltés  qui  se 
cachaient  dans  les  landes  et  dans  les  fossés,  tan- 
dis que  nos  chasseurs  et  ceux  de  Cassel  forçaient 
les  villages  et  les  hameaux  où  ils  essayaient  de 
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se  retrancher,  tuaieat  les  fuyards  répandus  sur 
les  diverses  routes  et  les  chassaient  jusqu'à  trois 
lieues  de  la  ville. 

«  Cette  journée,  qui  a  fait  perdre  à  l'ennemi 
près  de  1,500  hommes,  ne  nous  a  coûté  qu'un 
grenadier  et  6  chasseurs  à  cheval,  du  nombre 
desquels  est  le  citoyen  Dubois,  lieutenant  dans 
le  15®  régiment,  enveloppé  par  une  cinquantaine 
de  brigands,  il  tomba  avec  son  cheval  percé  de 
coups  de  fusil.  Le  citoyen  Aubrey,  sous-lieute- 
nant au  même  régiment,  a  été  grièvement  blessé 
à  la  tête  et  n'a  dû  sa  délivrance  qu'au  courage 
du  citoyen  Frère,  officier  du  même  corps,  qui  a 
généreusement  exposé  sa  vie  pour  le  tirer  de 
leurs  mains.  Le  citoyen  Caro,  aussi  Heutenant 
dans  ce  régiment,  a  été  blessé  d'un  coup  de  fusil 
en  combattant  avec  beaucoup  de  bravoui-e  et  a 
eu  un  cheval  tué  sous  lui.  Plusieurs  chasseurs  et 
quelques  grenadiers  ont  été  blessés,  aucun  ne 
l'est  dangereusement.  Le  citoyen  Kempfen- 
rothen,  capitaine  au  77^  régiment  d'infanterie, 
parti  le  15  du  château  de  Mormaison  avec  un 
détachement  de  200  hommes  pour  escorter  les 
convois,  mérite  aussi  une  mention  honorable.  Il 
a  supporté  pendant  72  heures  avec  sa  troupe 
l'intempérie  de  la  saison  et  a  rempli  sa  mission 
avec  autant  d'intelligence  que  de  courage. 

«  Toutes  les  troupes  ont  fait  leur  devoir  ;  tous 
les  soldats  se  sont  comportés  en  républicains  qui 
combattent  pour  les  lois  et  pour  la  liberté.  Je 
rrois  cependant  pouvoir  donner  l'honneur  de  la 
journée  au  15®  régiment  des  chasseurs  à  cheval 
et  aux  hussards  américains  qui,  par  l'audace  et 
la  vigueur  do  leur  charge,  ont  emporté  aux  enne- 
mis une  pièce  de  canon  de  4  et  une  pièce  de  36, 
les  ont  forcés  jusque  dans  la  ville,  et  ont  achevé 
de  les  mettre  en  déroute  par  l'opiniâtreté  de  leur 
poursuite.  Les  grenadiers  de  l' avant-garde  qui  ont 
tourné  les  rebelles  et  les  ont  débusqués  des  hau- 
teurs où  ils  étaient  retranchés  ont  aussi  une 
grande  part  à  cette  gloire  :  ils  ont  décidé  le  suc- 
cès de  la  journée  par  leur  courage  et  la  célérité  de 
leur  manœuvre.  Tous  les  corps  de  l'armée  au- 
raient, je  n'en  doute  pas,  fourni  la  même  car- 
rière avec  le  même  éclat.  Les  chasseurs  et  les 
grenadiers  se  féUciteront  seulement  d'avoir  été 
commandés  pour  entreprendre  ce  qu'ils  ont  exé- 
cuté avec  tant  de  succès. 

«  Il  faudrait  citer  ici  tous  les  officiers  des  corps 
qui  ont  donné  sur  l'ennemi,  si  je  voulais  nommer 
ceux  qvu  se  sont  distingués.  Mais  je  dois  une 
mention  particulière  au  brave  Le  Pic,  chef  d'es- 
cadron du  15e  régiment  de  chasseurs,  et  au  brave 
Boussard,  commandant  les  grenadiers  :  tous 
deux  se  sont  montrés  dignes  de  la  cause  qu'ils 
défendent. 

a  Cette  journée,  aussi  importante  par  ses  suites 
que  par  la  prise  même  de  Montaigu,  ouvre  la 
route  de  La  Eochelle  à  Nantes  jusqu'ici  inter- 
ceptée, rompt  toute  communication  entre  les 
rebelles  de  la  Loire -Inférieure  et  ceux  de  la 
Vendée,  nous  livre  les  premiers  sans  défense, 
contraint  les  restes  des  troupes  de  Charette  à  se 
jeter  dans  la  misérable  armée  de  d'Elbée,  réunit 
dans  un  seul  point  les  forces  éparses  des  révoltés 
qui  nous  avaient  obligés  jusqu'ici  à  diviser  celles 
de  la  République,  et  nous  donne  ainsi  les  moyens 
d'abattre  d'un  seul  coup  toutes  les  têtes  de 
l'hydre. 

«  Une  jouissance  bien  pure  et  bien  vive  que 
m'a  donnée  cette  victoire  est  la  délivrance  d'un 
grand  nombre  de  prisonniers  détenus  dans  les 
fers  des  brigands.  Ils  ont  sans  doute  bien  mérité 
^a  liberté,  eux  qui  en  ont  été  si  longtemps  les 


martyrs.  La  leur  avoir  rendue  éj^t  le  fruit  le  plus 
doux  que  puissent  goûter  dans  l^^^  victoire  des 
hommes  qui  ne  combattent  que;  pour  la  donner 
à  la  France  et  à  tout  le  genre  hum-ain-  Ce  fut  par- 
ticulièrement un  grand  plaisir  potKi*,  o^oi  de  faire 
respecter  la  maison  et  les  propriétt^^  du  citoyen 
GoupOleau,  député  à  la  Convention  nationale; 
sa  femme  et  ses  enfants  si  longtemps  persécutés 
par  les  rebelles  respirèrent  enfin  avec  les  paillo- 
tes qui  ne  cessent  de  donner  des  marques  de  la 
plus  vive  sensibilité  à  une  famille  si  précieuse 
à  la  Répubhquc. 

«  Demain,  mon  général,  nous  couronnerons 
cette  glorieuse  journée  en  faisant  brûler  sur  la 
place  les  drapeaux  blancs  pris  aux  rebelles. 
L'armée  entière  y  sera  assemblée  et  nous  aurons 
au  milieu  de  nous  les  intéressantes  victimes  que 
nous  avons  arrachées  à  leur  fureur  et  à  qui  les 
honneurs  de  cette  fête  sont  bien  dus. 

«  Par  duplicata  : 

«  Le  général  de  brigade, 
«  Signé  :  J.-  M.  Beysser.  » 


Un  membre  observe,  par  motion  d'ordre,  que, 
suivant  la  loi  du  5  septembre,  tous  militaires  et 
officiers  de  terre  et  de  mer,  destitués  ou  suspendus, 
qui  n'ont  pas  de  lettres  de  service,  sont  tenus  de 
se  rendre  dans  un  domicile  éloigné  de  20  lieues 
des  frontières,  de  Paris  et  des  armées;  mais  le 
lieu  où  ils  doivent  se  rendre  n'ayant  qu'un  point 
de  peu  d'étendue,  ce  qui  peut  conséquemment  y 
établir  un  rassemblement  d'hommes,  dont  la  pré- 
sence doit  au  moins  exciter  de  grandes  inquié- 
tudes; tandis  que,  renvoyés  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  où  ils  sont  connus  et  où  ils  seront  mis 
en  surveillance,  ils  se  trouveront  dans  l'impos- 
sibilité de  nuire  à  la  chose  publique. 

La  Convention  renvoie  cette  dernière  propo- 
sition à  son  comité  de  Salut  public  pour  en  faire 
le  rapport,  et  à  son  comité  de  la  marine  et  des 
colonies  celle  qui  est  relative  aux  officiers  mili- 
taires et  d'administration  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (1). 

Un  orateur  de  la  Section  de  la  Maison-Com- 
mune, après  la  présentation  faite  à  la  Conven- 
tion nationale  des  jeunes  citoyens  en  état  de 
réquisition,  demande  qu'ils  soient  autorisés  à 
nommer  leur  colonel  ou  commandant. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  les  décrets  antérieurs,  qui 
statuent  sur  le  mode  d'élection  (2). 

Un  membre  fait  la  motion  de  charger  la  Com- 
mission des  subsistances  d'examiner  le  compte 
rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  relativement 
au  décret  qui  ordonne  la  rentrée  dans  l'intérieur 
des  grains  chargés  sur  des  bâtiments,  entendre 
le  ministre  et  faire  son  rapport  sans  délai. 

La  Convention  nationale  décrète  la  proposi- 
tion (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Coupé.  Vous  avez  rendu,  le  6  de  ce  mois,  un 
décret  qui  ordonne  de  faire  rentrer  dans  l'inté- 
rieur de  la  République  les  vaisseaux  chargés  de 
grains.  Vous  avez  chargé  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  vous  rendre  compte  de  l'exécution  de 
ce  projet;  il  ne  l'a  pas  fait  encore.  Cependant  il 
peut  se  faire  que  le  grain  qui  est  dans  nos  ports 
passe  à  nos  ennemis.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  vous  rende  ce  compte,  ou  bien  que  vous 
établissiez  des  batteries  aux  bouches  de  la  Seine, 
de  la  Loire  et  du  Rhône,  autant  contre  les  enne- 
mis du  dedans  que  contre  ceux  du  dehors.  Crai- 
gnez le  commerce  qui  se  fait  par  toutes  nos  côtes 
maritimes,  il  est  aussi  funeste  que  le  commerce 
avec  l'Angleterre. 

Thuriot,  Je  suis  bien  étonné  que  les  mem- 
bres d'une  commission,  qui  ne  fait  pas  son  de- 
voir, viennent  ici  déclamer  contre  les  ministres, 
et  soulever  contre  eux  la  Convention  et  le  peu- 
ple. Que  peut-on  donc  exiger  d'un  ministre  qui 
ne  fait  qu'entrer  en  fonctions.  Je  demande,  moi, 
que  la  commission  fasse  son  devoir,  qu'elle  vous 
fasse  le  rapport  qu'elle  est  chargée  de  vous  faire. 
C'est  elle  qui  doit  demander  compte  au  ministre. 
Je  demande  en  outre  que  le  conseil  exécutif  éta- 
blisse des  corps  d'observation  aux  Bouches  du 
Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Seine,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  sorte  de  nos  ports  aucun  vaisseau 
chargé  de  grains. 

'r    Cette  proposition  est  décrétée. 


(1)  Moniteur  universel  [n"  2o5  du  samedi  21  septem- 
bre 1793,  p.  1124,  col.  3).  D'autre  part  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (septembre  noS,  n-  367,  p.  277), 
l'Auditeur  national  (n»  364  du  samedi  21  septembre  1793, 
p.  3)  et  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (w  263, 
du  samedi  21  septembre  1793,  p.  1202,  col.  2)  rendent 
compte  de  la  motion  de  Coupé  (de  l'Oise),  dans  les 
termes  suivants  : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

CocPK  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  au  plus  tôt  de  l'exécution  du 
décret  du  6  septembre,  qui  lui  ordonne  de  faire  rentrer 
dans  l'intérieur  de  la  République  les  vaisseaux  chargés 
de  grains. 

Il  est  d'autant  plus  pressant,  dit  Coupé,  de  s'occuper 
essentiellement  de  cet  objet,  que  les  grains  pourraient, 
comme  tant  d'autres,  passer  A  l'ennemi  à  moins  q^ue 
vous  n'établissiez  aux  bouches  de  la  Seine,  de  la  Loire 
et  du  Rhône  des  batteries  pour  les  défendre  également 
contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

Il  est  bien  singulier,  dit  Tudkiot,  que  la  première 
dénonciation  imaginée  contre  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  soit  précisément  par  une  commission  qui,  elle-même, 
ne  fait  point  son  devoir;  et  la  Convention  doit  s'en 
étonner  d'autant  mieux  que  le  ministre  ne  fait  qu'entrer 
dans  cette  place,  et  n'est  tout  au  plus  coupable  que  de 
n'avoir  pas  saisi  encore  toutes  les  parties  d'une  admi- 
nistration immense  autant  qu'importante.  Je  demande, 
moi,  que  la  Commission  demande  au  ministre,  comme 
elle  en  a  le  droit,  le  compte  de  l'exécution  du  décret 
du  6  ;  qu'elle  presse  davantage  le  rapport  qu'elle  est 
chargée  de  nous  faire  ;  je  demande  enlin  que  le  Conseil 
exécutif  établisse  aux  bouches  du  Rhône,  de  la  Loire 
et  de  la  Seine-Inférieure,  des  corps  d'observations  des- 
tinés à  veiller  à  ce  qu'il  ne  sorte  de  nos  ports  aucun 
vaisseau  chargé  de  grains. 

Les  propositions  de  Thuriot  sont  décrétées. 


Le  comité  de  législation  présente  un  projet 
de  décret  (1),  tendant  à  proroger  jusqu'à  la  fin 
de  janvier  1794  le  délai  qu'elle  avait  accordé  par 
son  décret  du  23  juin  dernier,  à  l'épouse  et  à  la 
fille  du  citoyen  Raulin,  ex-consul  de  la  Répu- 
blique française  près  de  la  République  de  Gênes. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  (2). 

Les  administrateurs  de  la  police  de  Paris, 
admis  à  la  barre,  présentent  une  pétition  sur  les 
mesures  adoptées  pour  déjouer  et  punir  les  acca- 
pareurs. 

La  Convention  nationale  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  lec- 
ture de  la  pétition  des  administrateurs  de  la  police 
de  Paris,  tendant  : 

«  1°  A  ce  que  les  accapareurs  et  ceux  qui  par  la 
loi  sont  réputés  tels,  soient  jugés  par  un  jury 
spécial,  jugeant  dans  les  mêmes  formes  que  le 
tribunal  révolutionnaire,  qui  vote  à  haute  voix, 
et  dont  la  majorité  absolue  des  voix  suffit  pour  la 
condanmation; 

<<  2<'  Que  tous  marchands  et  négociants  soient 
exclus  de  ce  jury; 

«  3°  Que  tous  membres  de  ce  jury,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  passent  au  scrutin  épuratoire 
de  leur  section; 

«  4°  Enfin,  que  le  jugement  de  Banel  soit  revu 
par  le  jury  spécial  établi  dans  les  formes  ci- 
dessus; 

«■  Décrète  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  Com- 
mission des  subsistances,  et  charge  le  ministre  de 
la  justice  de  provoquer  sur  les  faits  dont  il  s'agit 
le  zèle  du  commissaire  national  (3).  » 


II 

Compte  rendd  de  VAuditeur  national. 

Après  avoir  fait  quelques  observations  sur  l'exécution 
lente  de  la  loi  qui  ordonne  au  ministre  de  l'intérieur 
de  faire  rentrer  les  grains  qui  sont  dans  nos  ports, 
pour  empêcher  l'exportation,  Coupé  (de  l'Oise),  a  de- 
mandé que  des  batteries  fussent  établies  aux  embou- 
chures de  la  Seine,  de  la  Loire,  de  la  Garonne  et  du 
Rhône,  afin  d'empêcher  de  sortir  aucun  bâtiment  chargé 
de  grains.  Celle  proposition  est  renvoyée  à  la  Commis- 
sion des  subsistances  qui  a  reçu  un  mémoire  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  cet  objet. 

III 

CcMPTE  RENDU  dcs  Annalôs  patriotiques  et  littéraires. 

Coupé  réveille  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  compte 
que  le  ministre  de  la  marine  devait  rendre  de  l'exécu- 
tion du  décret  qui  ordonne  la  rentrée  des  navires 
chargés  de  grains.  Une  discussion  s'élève  à  ce  sujet; 
plusieurs  propositions  ont  été  faites.  Enfin,  l'Assemblée 
considérant  qu'il  serait  dangereux  de  rendre  public  le 
rapport  du  ministre,  décrète  qu'il  sera  tenu  de  le  faire 
devant  la  Commission  des  subsistances. 

(1)  Le  membre  qui  a  signé  ce  projet  de  décret  est 
Laloy,  d'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  104. 

(3)  Ibid. 
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Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

La  commune  de  Paris  et  les  comités  civils  et 
révolutionnaires  de  cette  ville  ont  présenté  des 
pétitions  particulières,  relativement  à  des  addi- 
tions à  la  loi  contre  les  accapareurs.  Ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  tribunal  criminel  vient  d'ac- 
quitter un  marchand,  accusé  de  fausses  décla- 
rations, sous  le  prétexte  qu'il  ne  l'avait  pas  fait 
sciemment. 


Sur  la  proposition  d'un  membre  [Gtarran  de 

COULON  (2)]. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
bonnet  de  la  liberté  sera  substitué  aux  fleurs  de 
lis  marquées  sur  les  milles  qui  bordent  les 
routes  de  France  (3).  » 

Le  ministre  de  la  justice  demande  et  la  Con- 
vention nationale  décrète  qu'il  est  autorisé  à 
faire  brûler  64  registre  des  ci-devant  secré- 
taires du  roi,  qui  existaient  à  la  chancellerie  (4). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6)  : 

Le  ministre  de  la  justice.  Citoyens,  en  pro- 
clamant r  égalité,  vous  avez  votdu  qu'il  ne 
restât  aucune  trace  des  distinctions  qm  pou- 
vaient blesser  la  dignité  de  l'homme.  Vous  avez 
condamné  aux  flammes  tous  les  titres  imaginés 
par  l'orgueil;  vous  avez  décrété  qu'on  ne  recon- 
naîtrait désormais  dans  la  République  française 
d'autre  distinction  que  celle  du  mérite  et  de  la 
vertu;  mais  les  enfants  de  la  folie  des  hommes 
ne  sont  pas  tous  détruits.  Je  viens  d'être  ins- 
truit, par  un  commis  de  la  chancellerie,  qu'il 
existait  dans  un  bureau  67  registres  contenant 
les  édits  et  les  règlements  des  anciennes  chan- 


(1)  Mouileur  universel  (a°  2(j5  du  dimanche  22  sep- 
tembre 179;^,  p.  1126,  col.  3).  D'autre  part,  le  Mercure 
universel,  (samedi  21  septembre  1793,  p.  334,  col.  2) 
rend  compte  de  la  pétition  des  administrateurs  do  la 
police  de  Paris,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'un  des  pétitionnaires.  Un  citoyen  do  la  Cité,  pré- 
venu d'accaparements,  a  été  jugé  par  un  juré  peut-être 
composé  de  marchands,  et  il  a  été  renvoyé  absous.  L'on 
a  trouvé  chez  ce  marchand  fruitier  160  livres  de  beurre, 
du  charbon.  Or,  il  est  bien  prouvé,  d'après  cela,  que 
c'est  un  accapareur,  car  ce  sont  là  des  marchandises  de 
première  nécessité,  et  j'affirme  qu'il  a  été  fait  une 
fausse  déclaration  ;  et  l'on  dit  que  l'on  ne  peut  le  con- 
damner pour  causes  irrésistibles.  Je  demande  que  ce 
jugement  soit  revu. 

«  L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  la  Commission 
des  accaparements,  ainsi  que  cette  loi,  pour  être 
revues.  » 

(2)  D'après  le  Moniteur  universel. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  21,  p.  104. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21  p.  103. 

(5)  Moniteur  universel  (n«  263  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  1123,  col.  2).  D'autre  part,  le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n"  367, 
p.  287)  et  l'Auditeur  national  (n"  364  du  samedi 
21  septembre  1793,  p.  6)  rendent  compte  de  la  motion 
du  mniistre  de  la  justice,  dans  les  termes  suivants  : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Le  ministre  de  la  Justice  annonce  que  toutes  les 
traces    des    distinctions  féodales    ne  sont  pas  encore 


ceUeries,  et  les  titres  de  ces  hommes  dévorés  du 
désir  de  devenir  grands,  et  qui  étaient  en  effet  si 
petits.  Je  prie  la  Convention  de  décréter  que  ces 
titres  seront  brûlés. 

Cette  proposition  est  convertie  en  motion  et 
décrétée. 


Le  citoyen  Jean-Camille  Fourcy,  employé  aux 
postes,  se  présente  à  la  barre  de  la  Convention  : 
il  vole  aux  frontières  avec  ses  frères  d'armes; 
il  laisse  sans  fortune  un  père  et  une  mère  char- 
gés de  8  enîants.  La  place  qu'il  occupe  dans  l'ad- 
ministration des  postes  l'a  mis  en  état,  par  son 
économie,  de  secourir  leur  misère;  «  mais  après 
mon  départ,  dit-il,  que  vont-ils  devenir  »?  Il  de- 
mande donc  à  la  Convention  nationale  de  leur 
conserver  500  livres  faisant  le  tiers  de  ses 
appointements. 

La  pétition  ayant  été  convertie  en  motion  par 
un  membre  [Charlier  (1)],  qui,  au  surplus,  a 
demandé  qu'au  lieu  du  tiers  il  fût  accordé  moitié 
des  appointements,  la  Convention  nationale  a 
adopté  la  proposition  conformément  au  décret 
ci-après  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
moitié  des  appointements  dont  jouit  le  citoyen 
Fourcy  fils,  en  qualité  d'employé  dans  l'admi- 
nistration de?  postes,  sera  payée  au  citoyen 
Fourcy  père,  demeurant  à  Taneron,  district  de 
Meaux,  département  de  Seine-et-Marne,  pen- 
dant le  temps  que  le  citoyen  Fourcy  fils  servira 
dans  les  armées  de  la  République  (2).  » 


Suit  le  texte  de  la  'pétition  du  citoyen  Jean- 
Camille  Fourcy  (3). 

Pétition  faite  à  la  Convention  nationale,  le  20  sep- 
tembre 1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  par  le  citoyen  Jean- 
CamiUe  Fourcy,  employé^  aux  postes,  natif  de 
Taneron,  département  de  Seine-et-Marne,  dis- 
trict de  Meaux,  ayant  son  père  domicilié  à 
Taneron. 


«  Citoyens, 

«  Je  vole  aux  frontières  avec  mes  frères  d'ar- 
mes; mon  amour  pour  la  patrie  et  mon  espoir  de 


effacées  :«  Un  ancien  commis  vient  de  m'instruire,  dit-il, 
qu'il  existait  encore  à  la  chancellerie,  64  registres  ren- 
fermant les  titres  de  ces  hommes  qui  voulaient  être 
grands  et  qui  étaient  en  effet  si  petits;  qui  croyaient 
acheter  la  noblesse  et  qui  n'acquéraient  que  le  mépris 
bien  mérité  de  tous  les  hommes.  Je  prie  la  Convention 
de  m'autoriser  à  faire  brûler  ces  derniers  vestiges  de 
leur  orgueil.  » 
Cette  demande  convertie  en  motion  est  décrétée. 

II 
Compte  rendc  de  l'Auditeur  national  : 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  justice,  convertie 
en  motion,  il  a  été  autorisé  à  faire  brûler  en  présence 
de  deux  commissaires  du  département,  des  registres  de 
titres  de  noblesse  découverts  par  un  commis  à  la  chan- 
cellerie. 

(1)  D'après  le  Moniteur  universel. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  103. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  27Î,  dossier  672. 
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voir  bientôt  l'asile  de  la  liberté  purgé  de  cette 
horde  impure  de  brigands  conduits  par  des  des- 
potes, enflamment  mon  courage.  Depuis  long- 
temps, mon  sang  bouillonne  dans  mes  veines, 
mais  un  père  et  une  mère  infortunés  chargés  de 
huit  enfants  dont  les  trois  plus  âgés  vont,  s'il  le 
faut,  sacrifier  leur  sang  et  leur  vie  pour  la  Répu- 
blique, ont  toujours  enchaîné  mon  ardeur.  Une 
place  que  j'occupe  dans  l'administration  des 
postes  m'a,  jusqu'à  présent,  mis  à  même,  par 
mon  économie,  de  secourir  leur  misère.  Mais 
après  mon  départ,  que  vont -ils  devenir?  qui 
remplacera  la  tendresse  flhale?  Ah  !  sans  doute 
l'amour  paternel,  car  vous  êtes  les  défenseurs  et 
les  pères  des  malheureux. 

«  Je  demande  donc  à  la  Convention  nationale 
de  conserver  aux  auteurs  de  mes  jours  le  tiers 
de  mes  appointements,  500  livres  ne  peuvent 
pas  entraîner  de  longues  déUbérations  ;  qu'elle 
consulte  ses  entrailles  bienfaisantes  et  elle  décré- 
tera, parce  que  ma  demande  est  l'expression  des 
sentiments  de  la  nature  et  qu'elle  est  autorisée 
par  les  sages  décrets  des  régénérateurs  de  la 
France. 

«  P.  S.  J'observe  à  la  Convention  que  mon 
père  est  membre  du  corps  électoral  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  qu'il  a,  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  rempli  les 
fonctions  d'oflBcier  municipal  dans  son  pays; 
qu'il  est  pauvre,  mais  vertueux  et  républicain. 

«  Signé  :  Fourct  (1)  ». 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Les  Sections  des  Marchés  et  de  l' Homme  armé 
présentent  les  jeunes  gens  de  la  première  ré- 
quisition, qui  défilent  dans  la  saUe  au  miheu  des 
plus  vifs  applaudissements 

Un  citoyen  de  la  dernière  Section,  prêt  à  mar- 
cher aux  frontières,  présente  une  pétition  par  la- 
quelle il  expose  qu'ayant,  parla  bienfaisance  de 
ses  protecteurs,  reçu  de  l'éducation,  il  occupait 
une  place  où.  il  demanderait  que  son  père  lui  fût 
substitué,  si  son  éducation  lui  permettait  de  la 
remplir  ;  mais  comme  il  est  pauvre,  il  sollicite  la 
Convention  de  lui  accorder,  par  forme  de  se- 
cours, le  tiers  de  son  traitement  (3) 

Billaud-Varenne-  La  Convention  a  décrété 
l'étabhssement  d'une  manufacture  d'armes  à 
Paris.  Toutes  les  Sections  qui  vous  présentent 
leurs  jeunes  citoyens  vous  en  demandent  pour 
eux;  cependant  vous  n'en  avez  point,  vous  ne 
paraissez  pas  près  d'en  avoir  à  leur  offrir.  Que 


(1)  A  la  suite  du  document  manuscrit  des  Archives 
nationales,  on  lii  : 

La  pétition  ci-dessus  ayant  été  convertie  en  motion 
par  un  membre  qui  a  au  surplus  demandé  qu'au  lieu 
du  tiers  des  appointements  dont  jouit  l'exposant,  et 
qu'il  destine  à  son  père,  il  lui  en  soit  accordé  moitié, 
la  Convention  nationale  a  adopté  la  proposition. 

Ce  20  septembre  1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Signé  :  Pons  de  Verdun,  secrétaire; 
Louis,  secrétaire. 

(2)  Moniteur  universel,  n°  263  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  1123,  col.  1. 

(3)  Applaudissements,  d'après  ie  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets,  w  367,  p.  278. 


font  maintenant  les  ouvriers  en  fert  S'occupent- 
ils  à  faire  des  canons  de  fusils?  Non.  Il  faut  que 
les  serruriers  ne  fassent  plus  que  des  armes  ;  les 
serrures  de  la  liberté  sont  les  baïonnettes  et  les 
fusils.  Vous  avez  mis  cent  millions  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  pour  cette  fabrica- 
tion; eUe  ne  se  fait  point,  et  les  fonds  se  dilapi- 
dent chaque  jour. 

Si  vous  ne  décrétiez  pas  la  mesure  que  je  vous 
propose,  que  répondriez-vous  aux  citoyens,  dans 
le  cas  où  les  événements  seraient  contraires  à  la 
Uberté,  lorsqu'ils  vous  diraient  :  nous  nous 
étions  levés  en  masse,  mais  vous  ne  nous  avez 
point  donné  d'armes.  J'insiste  pour  que  vous 
décrétiez  que  les  ouvriers  en  fer  ne  pourront  tra- 
vailler qu'à  la  fabrication  des  armes. 

Chaxlier.  Sans  m'opposer  à  la  motion  de 
Billaud-Varenne,  je  demande  que  la  Conven- 
tion prononce  d'abord  sur  la  pétition  intéres- 
sante que  vous  a  présentée  un  citoyen  prêt  à  vo- 
ler à  la  défense  de  la  patrie.  Je  demande  que  la 
Convention  accorde  à  son  père  la  moitié  du  trai- 
tement attaché  à  la  place  qu'occupait  son  fils. 

Billaud-Varenne.  Je  crois  que  l'Assemblée 
ne  doit  pas  laisser  enchevêtrer  ainsi  ses  délibéra- 
tions. J'ai  présenté  un  moyen  pour  accélérer  la 
fabrication  des  armes.  J'insiste  toujours  sur 
ma  proposition. 

Laurent  Lecointre.  Le  ministre  de  la  guerre 
s'est  concerté  avec  le  comité  de  Salut  pubUc 
pour  la  construction  des  ateliers  nécessaires  à 
cette  fabrication.  Les  comités  des  Sections  et  un 
grand  nombre  d'ouvriers  s'y  sont  rendus.  On 
est  convenu  qu'on  ne  pouvait  rien  statuer  sur  le 
prix  d'aucun  corps  d'armes  avant  l'achèvement 
des  ateliers  et  des  forges.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  de  Billaud-Varenne  au  comité  de 
Salut  pubUc,  pour  accélérer  de  concert  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  ces  préparations  et  cette 
fabrication. 

Romme.  Je  sais  que  le  comité  de  Salut  publie 
travaille  avec  activité,  mais  je  sais  aussi  qu'on 
met  des  entraves  à  ses  opérations. 

Fabre  d'Églantine.  La  proposition  de  BU- 
laud  a  été  déjà  décrétée  en  son  entier.  Je  deman- 
mande  que  le  comité  de  Salut  pubUc  fasse  un 
rapport  sur  l'activité  actuelle  de  ses  travaux. 

N...  J'arrive  du  département  de  la  Corrèze,  oti 
il  y  a  une  manufacture  d'armes;  cette  manufac- 
ture qui  pouvait  en  fournir  une  grande  quantité, 
en  donne  beaucoup  moins  depuis  le  renchérisse- 
ment des  denrées.  Une  platine  coûte  maintenant 
8  livres;  un  ouvrier  peut  en  faire  deux  par  jour, 
et  gagner  16  hvres,  là  où  il  ne  gagnait  autre- 
fois que  5  Uvres,  ainsi,  en  travaillant  deux  jours 
de  smte,  il  se  fait  payer  32  livres  et  trouve  de 
quoi  ne  pas  travailler  le  reste  de  la  semaine.  La 
nation  paie  beaucoup  plus  que  le  double;  je 
voudrais  au  moins  que,  pour  forcer  les  ouvriers 
à  travailler,  au  Heu  d'aller  aux  guinguettes  et 
aux  cabarets,  on  fixât  le  nombre  d'armes  qu'un 
ouvrier  devra  donner  par  semaine,  et  qu'on  dé- 
crétât une  prime  pour  celiii  qui  en  fournirait 
une  plus  grande  quantité. 

Collot-d'Herbois.  Ce  qui  retarde  la  fabri- 
cation des  armes,  c'est  de  se  traîner  dans  la 
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routine  des  manufactures.  Voyez  les  départe- 
ments, déjà  ils  ont  armé  leurs  jeunes  citoyens. 
N'est-ce  pas  la  baïonnette,  l'arme  blanche,  qui 
décide  la  supériorité  des  Français  sur  les  esclaves 
des  tyrans?  En  faisant  attendre  des  fusils,  ne 
refroidissez-vous  pas  cette  impulsion  énergique 
et  sainte  qui  porte  300.000  hommes  aux  fron- 
tières; armons  nos  soldats  de  piques,  et  souve- 
nons-nous de  ce  mot  d'une  Spartiate  à  son  fils.  — 
Mon  épée  est  bien  courte,  lui  disait-il.  —  Mon 
fils,  lui  répondit  cette  républicaine,  tu  feras  un 
pas  de  plus.  Eh  bien  !  nous  ferons  aussi  un  pas 
de  plus,  et  nous  n'en  terrasserons  que  mieux  les 
ennemis  de  la  Uberté. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
bUc. 

Billaud-Varenne-  Je  m'oppose  au  renvoi; 
c'est  avec  des  rapports  qu'on  ne  finit  jamais; 
quel  compte  vous  rendra  le  comité  de  Salut  pu- 
bUc?  celui  de  la  marche  de  ses  travaux  ou  de 
ceux  de  la  manufacture  :  et  cependant  vous 
n'aurez  point  d'armes,  et  les  jeunes  gens  frémi- 
ront d'en  manquer.  Décrétez  aujourd'hui,  dans 
cette  séance,  fameuse  par  l'anniversaire  de  la 
victoire  qui  chassa  l'ennemi  des  plaines  de  Cham- 
pagne; décrétez  que  tous  les  ouvriers  en  fer  ne 
pourront,  comme  je  l'ai  proposé,  travailler  qu'à 
la  fabrication  des  armes;  créez  une  commission 
pour  y  veiller,  et  mettez  à  sa  disposition  une 
partie  des  300  millions. 

CoUot-d'Herbois-  Je  demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public  fasse  un  rapport  sur  les 
moyens  d'accorder  une  prime  d'encouragement 
à  ceux  qui  fourniront  une  grande  quantité  d'ar- 
mes. Il  serait  bon  même  de  se  désaccoutumer  des 
fusils.  (On  murmure.) 

N...  Demandez  au  comité  de  Salut  public  le 
compte  de  l'exécution  que  le  gouvernement  a 
donnée  au  décret  du  23  août.  Je  vois  qu'au  lieu 
d'encourager,  comme  il  était  dans  l'intention  de 
la  Convention,  les  manufactures  anciennes,  on 
leur  nuit,  on  les  culbute,  pour  en  étabhr  une  à 
Paris.  Sans  doute  elle  peut  devenir  très  utile, 
mais  tandis  qu'on  détruit  les  autres,  et  qu'on  éta- 
blit celle-là,  on  ne  travaille  dans  aucune. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Charlier,  tendant  à  accorder  au  père  du  citoyen 
pétitionnaire,  la  moitié  de  son  traitement,  et  or- 
donne le  renvoi  des  autres  propositions  au  co- 
mité de  Salut  public. 


Sur  la  motion  d'ordre  faite  par  un  membre 

[Mabec  (1)], 

«  La  Convention  nationale  déclare  commun 
aux  famUles  du  département  du  Finistère  le  dé- 
cret du  18  de  ce  mois,  par  lequel  elle  a  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  100,000  livres  pour  subvenir  aux 
besoins  des  femmes  et  enfants  des  citoyens  des 
départements  du  Morbihan,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, de  Mayenne-et-Loire  et  autres  environ- 
nants (2).  » 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 
(î)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  lOS. 


Un  membre  [Ramel  (1)]  propose  à  la  Con- 
vention de  décréter  que  les  dispositions  des  dé- 
crets des  5  et  11  de  ce  mois,  relatifs  aux  mili- 
taires qui  sont  à  Paris,  ne  concernent  pas  ceux 
qui  y  ont  leur  domicile  depuis  l'année  1789,  et 
qui  peuvent  en  justifier  par  leur  inscription  sur 
les  rôles  de  la  contribution  raobihaire,  et  prouver 
leur  résidence  sans  interruption  par  les  certifi- 
cats des  sections  sur  lesquelles  ils  ont  résidé. 

La  proposition  est  décrétée  (2). 

Le  rapporteur  du  comité  de  marine  [Mabec  (3)] 
rend  compte  à  la  Convention  nationale  des  consi- 
dérations puissantes  qui  se  réunissent  pour  pro- 
voquer l'activité  la  plus  prompte  dans  tous  les 
moyens  de  défense  de  la  RépubUque  :  il  observe 
que  rien  ne  peut  y  contribuer  plus  efficacement 
que  la  reprise  des  travaux  des  fonderies  natio- 
nales des  forges  de  Ruelle,  entravés  depuis  long- 
temps par  la  malveillance  et  l'inertie  perfides  de 
l'un  des  entrepreneurs.  Il  présente  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté 
par  la  Convention. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  marine  et  des 
colonies; 

<(  Considérant  qu'il  importe  à  la  sûreté  de  la 
République  de  mettre  dans  la  plus  prompte  acti- 
vité tous  ses  moyens  de  défense,  et  que  rien  ne 
peut  y  contribuer  plus  efficacement  que  la  re- 
prise des  travaux  des  fonderies  nationales  des 
forges  de  Ruelle,  entravés  depuis  longtemps  par 
la  malveillance  et  l'incurie  perfide  de  l'un  des 
entreprenemrs; 


«  Décrète  : 


Art.  1^'. 


«  Les  traités  passés,  savoir  :  le  8  juillet  1789 
par  les  citoyens  PoupilUer,  SiUière  et  Lambert 
avec  le  ministre  de  la  marine,  pour  l'exploitation 
des  fonderies  nationales  de  Ruelle  pendant  quinze 
années,  et  le  4  du  même  mois  de  juillet  par  ces 
entrepreneurs  entre  eux,  ainsi  que  le  supplément 
de  traité  particuher  du  13  octobre  suivant,  sont 
résiliés  en  ce  qui  concerne  seulement  la  part  que 
ledit  Lambert  avait  dans  cette  entreprise. 


Art.  2. 

«  Les  citoyens  PoupilUer  et  Sillière  sont  en 
conséquence  autorisés  à  substituer  audit  Lam- 
bert, dans  l'exploitation  desdites  fonderies,  un 
associé  gérant  qui  habitera  constamment  la 
forge,  en  dirigera  les  travaux,  surveillera  les 
ouvriers,  et  fera  tous  les  approvisionnements  né- 
cessaires, à  la  charge  par  les  citoyens  PoupiUier 
et  SiUière  de  fournir  12  à  14,000  quintaux  d'ar- 
tillerie par  année,  conformément  au  traité  du 
3  juiUet,  et  de  faire  fondre  incessamment  les 
masselottes  et  coulées  aux  foius  à  réverbères. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  106. 

(3)  D'après  la  minute   du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 
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Art.  3. 

«  La  totalité  des  matières,  approvisionnements, 
effets,  registres,  titres  et  papiers  appartenant  à  la 
société,  sans  exception,  seront  abandonnés  anx 
citoyens  Poupillier  et  Sillière;  à  la  charge  par  eux 
de  déposer  dans  la  caisse  du  district  d'Angou- 
lême,  pour  assurer  à  la  nation  la  reprise  des 
droits  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  vers  ledit 
Lambert,  la  part  qui  reviendra  à  cet  entrepreneur 
dans  le  produit  desdits  objets,  suivant  les  traités, 
et  ce,  à  dire  d'experts,  maîtres  ou  entrepreneurs 
de  forges,  fournisseurs  d'artillerie,  lesquels,  pour 
obvier  à  toute  contestation,  seront  nommés  sans 
délai  par  les  administrateurs  du  département  de 
la  Charente. 

«  Décrète  au  surplus  que  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire  seront  remises  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour  examiner  la  nature  des  Uaisons 
dudit  Lambert  avec  le  traître  Dumouriez,  et  en 
être  fait  incessamment  rapport,  et  que  ledit  Lam- 
bert restera  provisoirement  en  état  d'arresta- 
tion (1).  » 

On  observe  [Marec  (2)]  que,  sans  nuire  essen- 
tiellement aux  progrès  de  l'instruction,  les  ingé- 
nieurs et  constructeurs  des  vaisseaux  et  des  bâti- 
ments civils  de  la  marine  ne  peuvent  être  forcés 
à  marcher  comme  volontaires  nationaux. 

«  La  Convention  nationale,  réparant  l'omission 
faite  dans  le  décret  du  18  de  ce  mois,  portant  que 
les  élèves  de  la  marine  ne  pourront  être  forcés 
à  marcher  comme  volontaires  nationaux,  et 
qu'ils  resteront  à  leur  poste  et  à  la  réquisition 
du  ministre  de  la  marine, 

«  Déclare  qu'elle  a  entendu  parler  des  élèves 
ingénieurs,  constructeurs  des  vaisseaux  et  bâti- 
ments civils  de  la  marine  (3). 

L'organe  du  comité  de  Salut  public  occupe  la 
tribune,  et  présente  à  la  Convention  nationale 
plusieurs  projets  de  décrets  (4). 

Le  premier  concerne  la  suppression  des  gre- 
nadiers et  chasseurs  de  la  garde  nationale; 

Le  second,  les  certificats  de  civisme  accordés 
par  les  municipaUtés  et  conseils  généraux  des 
communes,  visés  par  les  districts  et  départe- 
ments; 

Le  troisième,  la  destitution  de  la  municipaUté 
du  Havre,  et  la  réélection  des  officiers  de  la 
garde  nationale  de  cette  commune; 

Le  quatrième,  la  nouvelle  commission  donnée 
au  citoyen  Chaudron-Rousseau,  représentant  du 
peuple,  pour  demeurer  attaché  au  département  de 
la  Haute-Garonne,  et  l'adjonction  du  citoyen 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  106. 

(  2)  Le  projet  de  décret  a  été  proposé  par  Marec  ; 
mais  il  avait  élé  d'abord  signé  par  Chanmont  {d'Ille- 
et-Vilaine),  d'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  carton  C  269,  dossier  64i. 

(3|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  108. 

(i|  Les  einq  premiers  décrets  proposés  au  nom  du 
comité  de  Salut  public  ont  été  présentés  par  Jean-Bon 
Saint-André;  le  sixième  et  le  septième  par  Barère;  et 
le  huitième  par  Jean-Bon-Saint-André,  d'après  les  mi- 
nutes qui  se  trouvent  aux  Archives  nationales,  carton 
C  269,  dossier  6U. 


Baudot,  dans  la  même  quahté,  pour  ce  départe- 
ment et  environnants; 

Le  cinquième,  la  mise  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  d'une  somme  de  100  millions 
de  livres  pour  être  employée  aux  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  marine  de  la  Répubhque; 

Le  sixième,  le  retour  des  citoyens  Levasseur 
et  Bentabole  dans  le  sein  de  la  Convention; 

Le  septième,  la  défense  d'enrôler  les  jeunes 
citoyens  de  la  première  réquisition  et  ceux  de  la 
seconde  réquisition,  dans  les  départements  où 
elle  a  Ueu,  soit  pour  la  cavalerie  et  l'infanterie, 
soit  pour  les  charrois,  les  vivres  et  autres  admi- 
nistrations miUtaires,  et  déclare  nuls  et  comme 
non  avenus  les  enrôlements  qui  auraient  été 
faits  de  ces  citoyens  depuis  le  23  août  dernier; 

Le  huitième,  la  mise  en  état  de  réquisition  et  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine  et  de  ses 
agents  de  tous  les  objets  propres  a  ce  service  (1). 

Tous  ces  différents  projets  de  décrets,  après 
quelques  légers  amendements,  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public 
[Jean -Bon  Saint- Andeé,  rapporteur  (2)],  dé- 
crète :  'fia        i 

«  Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  de 
la  garde  nationale  sont  aboUes  :  les  individus  qui 
les  composent  seront  fondus  dans  les  compa- 
gnies des  bataillons  de  gardes  nationales  aux- 
quels ils  appartiennent  (3).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Saint-André.  Le  comité  de  Salut  public  a 
considéré  que  les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  qui  existaient  dans  la  garde  nationale, 
compagnies  créées  par  le  traître  Lafayette,  et 
composées  peut-être  d'après  ses  principes,  sont 
un  outrage  à  l'égalité. 

Il  faut  qu'à  l'instant  ces  compagnies  privilé- 
giées rentrent  dans  la  classe  commune,  et  qu'elles 
soient  incorporées  dans  les  autres  compagnies. 

Sergent-  Cette  incorporation  a  été  décrétée  le 
12  août  dernier.  Elle  s'est  exécutée  dans  Paris  et 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  République.  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  rendre  un  décret 
nouveau.  C'est  en  multipliant  les  lois  sur  le  même 
objet  qu'on  les  avilit.  Il  faut  que  les  municipali- 
tés soient  tenues,  sous  peine  de  destitution,  de 
faire,  sous  15  jours,  exécuter  la  loi  qui  détruit 
les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs.  Ce 
décret  comminatoire  est  le  seul  que  vous  ayez  à 
porter  en  ce  moment. 

Bourdon.  Il  subsiste  dans  plusieurs  villes  une 
autre  distinction  qui  n'a  pas  eu  toujours  pour 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  108  et 

109. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  anx 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 

(3)  Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.  21,  p.   109. 

(4)  Moniteur  universel,  n"  265  du   dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  1126,  col.  2. 
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fondement  l'intérêt  public  ;  c'est  celle  des  fils  de 
négociants,  des  riches,  des  muscadins  qui,  pour 
se  séparer  des  sans-culottes,  et  s'exempter  du 
service  ordinaire,  ont  formé  dans  diverses 
parties  de  la  Eépublique  des  gardes  à  cheval.  Le 
préopinant  a  sans  doute  entendu  comprendre 
ces  corps  dans  la  suppression  décrétée  de  toutes 
les  corporations  et  castes  privilégiées. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 

La  proposition  de  Sergent  est  adoptée. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public 
[Jean -Bon  Saint-Andké,  rapporteur  (1)],  dé- 
crète ; 

«  Les  certificats  de  civisme  accordés  par  les 
municipalités  et  conseils  généraux  des  com- 
munes, et  visés  par  les  départements  et  les  dis- 
tricts, et  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir,  seront  re- 
visés par  les  comités  de  surveillance  et  de  Salut 
public  établis  dans  les  différentes  villes  de  la 
République,  et  à  défaut,  par  un  comité  établi 
ad  hoc,  composé  de  6  membres  pris  dans  les  So- 
ciétés populaires,  à  peine  de  nullité  (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Saint-André-  La  délivrance  des  certificats 
de  civisme  présente  dans  différentes  parties  de 
la  République  des  abus  auxquels  vous  devez 
remédier.  Le  comité  de  Salut  public  a  pensé 
qu'il  fallait  que  les  municipalités  fussent  surveil- 
lées par  les  bons  patriotes,  et  retenues  par  eux 
dans  la  ligne  du  bien  public.  Les  comités  de  sur- 
veillance et  de  Salut  public  établis  par  vos  com- 
missaires sont  partout  composés  de  sans -culottes, 
de  patriotes  énergiques  ;  car  les  messieurs  dédai- 
gnent d'entrer  dans  ces  administrations  subal- 
ternes, qui  n'exercent  d'autre  autorité  que  celle 
de  surveillance,  qui  ne  se  font  remarquer  que 
par  leur  dévouement  au  bien  public. 

Nous  vous  proposons  de  leur  accorder  le 
visa  sur  les  certificats  de  civisme. 

La  proposition  de  Saint-André  est  décrétée  en 
ces  termes  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public 
[Jean -Bon  Saint- André,  rapporteur  (4)],  dé- 
crète : 

Art.  l'''. 

«  La  municipalité  du  Havre  est  destituée  de  ses 
fonctions. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  109. 

(3)  Moniteur  universel,  n°  265  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  1126,  col.  2. 

(4)  Daprès  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 


Art.  2. 

«  Les  officiers  de  la  garde  nationale  de  cette 
vUle  seront  incessamment  réélus. 


Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  Lacroix,  Le- 
gendre  et  Louehet  se  transporteront  sur-le- 
champ  dans  la  ville  du  Havre,  pour  faire  exé- 
cuter le  présent  décret,  pourvoir  au  remplace- 
ment provisoire  de  la  municipalité,  et  prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  et  de  Salut 
public  qui  seront  nécessaires  (1).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Saint- André.  L'attention  particulière  que 
vous  devez  donner  à  la  conservation  des  ports 
de  la  République  et  à  tous  les  établissements 
que  vous  avez  sur  les  côtes;  attention  dont  la  né- 
cessité est  trop  malheureusement  justifiée  par  la 
trahison  de  Toulon,  nous  a  déterminés  à  prendre 
des  renseignements  sur  toutes  les  administra- 
tions civiles  et  militaires  qui  se  trouvent  sur  la 
frontière.  Il  paraît  que  la  municipalité  du  Havre, 
si  elle  n'a  pas  de  reproches  directs  à  se  faire,  est 
loin  cependant  de  marcher  droit  dans  les  sen- 
tiers du  patriotisme.  Elle  vous  a  été  dénoncée 
par  des  députés  extraordinaires;  et  comme  le 
comité  pense  qu'il  ne  faut  pas  d'acte  politique 
ni  de  preuves  matérielles  pour  destituer  des 
administrateurs  qui,  par  l'autorité  qu'ils  exer- 
cent sur  nos  frontières,  peuvent  être  extrême- 
ment dangereux  ;  comme  il  importe  de  ne  laisser 
dans  ces  postes  que  des  hommes  revêtus  de  la 
confiance  publique,  et  que  l'incivisme  des  muni- 
cipaux du  Havre  est  notoire,  cette  suspicion  est 
sufiisante  pour  motiver  leur  suspension... 

Plusieurs  voix.  La  destitution  ! 
La   destitution  est  prononcée. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public  [Jean -Bon 

Saint -André,  rapporteur  (3)], 

«  Décrète  que  le  citoyen  Chaudron-Rousseau, 
représentant  du  peuple  dans  le  département  de 
la  Haute-Garonne,  qui  avait  été  rappelé  par  dé- 
cret, demeurera  attaché  à  ce  département,  et  que 
le  citoyen  Baudot  lui  est  adjoint  dans  la  même 
quaUté.  Ils  prendront,  soit  dans  ce  département, 
soit  dans  les  départements  voisins,  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  générale  et  de  Salut  public  qu'exi- 
geront les  circonstances.  A  cet  effet  la  Conven- 
tion nationale  les  investit  des  mêmes  pouvoirs 
accordés  aux  représentants  du  peuple  auprès 
des  armées  et  dans  les  départements  (4).  » 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  110. 

(2)  Moniteur  universel,  n»  263  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793  p.  1126,  col.  1. 

(3)  D'après  la  minute  du   décret   qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  Si,  p.  110. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public  [Jean -Bon 

Saint-André,  rapporteur  (1)], 

«  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  la 
somme  de  100  millions  de  livres  pour  être  em- 
ployée aux  dépenses  extraordinaires  de  la  marine 
de  la  République  (2).  » 


Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Saint- André.  Le  ministre  de  la  marine  a  déjà 
reçu  de  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  d'une 
autorisation  du  comité  de  Salut  public,  une 
avance  de  40  miUions,  pour  les  événements  ex- 
traordinaires. Votre  comité  vous  propose  de 
mettre  à  sa  disposition  une  somme  de  100  mil- 
lions, sur  laquelle  seront  déduites  celles  qui  ont 
été  payées  en  avances. 

Duhem.  J'appuie  cette  proposition.  Nous  de- 
vons rendre  hommage  au  comité  de  Salut  public 
et  au  ministre  de  la  marine  de  s'être  concertés 
pour  faire  secrètement  les  premières  dépenses 
de  l'armement  de  vos  flottes;  car  si  quelque 
chose  a  étonné  les  Anglais,  et  arrêté  les  entre- 
prises dont  se  flattait  leur  orgueil,  c'a  été  de 
nous  voir  tout  à  coup  une  flotte  sur  laquelle  ils  ne 
comptaient  pas,  et  que  nous  avons  équipée  à 
l'insu  même  de  Pitt. 

Le  fonds  extraordinaire  de  100  millions  est 
accordé. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
RÈRE,  rapporteur  (4)],  décrète  que  les  citoyens 
Levasseur  et  Bentabole  se  rendront  dans  le  sein 
de  la  Convention  (5).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public 
[Barère,  rapporteur  (6)],  décrète  ; 

Art.  le^ 

«  H  est  défendu  d'enrôler,  soit  pour  la  cavalerie 
et  l'infanterie,  soit  pour  les  charrois,  les  vivres 
et  autres  administrations  miUtaires,  les  jeimes 
citoyens  de  la  première  réquisition,  et  ceux  de  la 
seconde  réquisition,  dans  les  départements  où 
elle  a  eu  lieu. 

Art.  2. 

«  Les  enrôlements  de  ces  citoyens,  faits  depuis 
le  décret  du  23  août  dernier,  sont  déclarés  nuls 
et  comme  non  avenus  (7).  > 


(1)  'D'après  la  minute  du  décret  qui  se  J^rouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention  y  t.  21,  p.  111. 

(3)  Moniteur  universel,  n°  263  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  1126,  col    1. 

(4)  D'après   la   minute  du  décret  qui  se   trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  111. 

(6)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  644. 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  111. 
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Suit  le  texte  du  rapport  de  Barère,  d'après  le 
Moniteur  (1)  : 

Barère  annonce  les  nouvelles  des  différentes 

armées. 

Pyrénées  orientales.  —  Perpignan  était  cerné 
par  les  Espagnols;  mais  ils  se  sont  retirés  sans 
bombarder  cette  ville;  c'est  l'arrivée  des  ren- 
forts qtii  leur  en  a  imposé.  La  réquisition  est  en 
activité  dans  tous  les  départements  méridio- 
naux. Déjà  8.000  hommes  sont  entrés  au  camp. 

District  d'Arras.  —  Les  jeunes  citoyens  en 
réquisition,  au  nombre  de  3.040,  et  divisés, 
comme  les  Eomains,  par  centuries,  ont  défilé 
devant  les  représentants  du  peuple,  en  faisant 
retentir  les  airs  des  cris  de  Vive  la  Bépublique! 
vive  la  Convention!  ça  ira!  Lie  même  zèle  se  mani- 
feste dans  les  districts  environnants.  Partout 
la  jeunesse  est  pleine  d'ardeur,  de  courage  et 
d'amour  pour  la  patrie.  Le  district  de  Bapaume 
fournit  2.112  hommes;  celui  de  Boulogne  2.412; 
celui  de  Montreuil  1.560;  celui  de  Saint-Pol  1.800 
etc.  (2). 

Barère.  Tandis  que  les  départements  don- 
nent un  si  bel  exemple,  à  Paris  les  muscadins 
s'enrôlent  dans  les  régiments  de  hussards,  sans 
doute  pour  émigrer  plus  facilement. 

Coupé.  Il  en  est  de  même  dans  le  département 
de  l'Oise. 

Barère.  Je  propose  à  la  Convention  de  faire 
défense  d'enrôler,  soit  pour  les  charrois,  l'infan- 
terie ou  la  cavalerie,  les  jeunes  citoyens  de  pre- 
mière réquisition,  et  de  déclarer  nuls,  et  comme 
non  avenus,  les  enrôlements  de  ces  citoyens 
depuis  le  décret  du  23  août. 

Ces  deux  dispositions  sont  décrétées. 

Coupé  demande  qu'après  le  départ  de  la  ré- 
quisition, tout  muscadin  qui  sera  rencontré,  soit 
envoyé,  les  cheveux  coupés,  au  corps  dont  il 
devait  faire  partie. 

On  annonce  que  le  comité  de  Salut  public  pré- 
pare à  cet  égard  un  projet  de  décret. 

Barère  reprend  la  lecture  des  dépêches. 

Vendée.  — Une  lettre  des  commissaires  de  la 
Section  des  gardes-françaises,  datée  de  Doué, 
le  14,  annonce  que  les  rebelles  ayant  attaqué 
cette  AdUe  où  commandait  le  général  Santerre, 
ont  perdu  500  hommes,  et  ont  été  repoussés 
très  loin.  Dans  l'attaque  d'une  autre  viUe,  ils  en 
ont  perdu  2.000  autres.  Les  paysans  se  joignent 
à  l'armée  républicaine;  ils  sont  armés  de  bons 
fusUs,  et  se  battent  avec  courage.  Ces  commis- 
saires assurent  que  la  RépubMque  a  maintenant 
130  mille  soldats  dans  cette  contrée,  et  que 
bientôt  tous  les  rebelles  seront  anéantis  (3). 


^1)  Moîiiteur  universel  (n»  266  du  lundi  23  septem- 
bre 1793,  p.  1128.  col.  1). 

(2)  Voy.  ci-après,  même  séance,  p.  341,  pièce  justi- 
ficative n°  1,  la  lettre  du  Conseil  du  département  du 
Pas-de-Calais. 

(3)  Voy.  ci-après,  même  séance,  p.  541,  pièce  justifi- 
cative n°  2,  1  i  lettre  des  commissaires  de  la  section  de 
Gardes-Françaises. 
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Dunkerque,  le  17.  —  Les  représentants  du 
peuple,  revenus  de  Fumes,  où  ils  ont  trouvé 
une  grande  quantité  de  comestibles  qu'ils  font 
transporter  a  Dunkerque,  écrivent  qu'ils  ont 
amené  avec  eux  deux  officiers  municipaux  en 
otage  (1). 

Orléans.  —  Laplanche,  représentant  du 
peuple  dans  cette  ville,  annonce  que  l'esprit 
public  y  fait  des  progrès  rapides  (2). 

Weisseimhourg,  le  15.  —  Une  lettre  de  l'ad- 
judant général  Duvignot  contient  les  détails 
d'une  vitcoire  remportée  par  les  troupes  républi 
caines. 

Le  12,  l'ennemi  fut  attaqué  sur  plusieurs 
points  ;  partout  il  fut  battu,  partout  il  a  fui  de- 
vant les  soldats  de  la  liberté.  Son  camp  retran- 
ché résista  seul,  mais  bientôt  il  fut  emporté  de 
vive  force.  On  y  trouva  deux  pièces  de  canon  et 
1.500  fusils.  Parmi  les  traits  d'héroïsme  qui  si- 
gnalèrent dans  cette  journée  les  soldats  répu- 
blicains, on  remarque  celui  d\i  citoyen  Bureau, 
officier  au  7"  régiment  d'infanterie  légère  :  il 
sauta  le  premier  dans  la  redoute  au  milieu  des 
baïonnettes  ennemies,  ot  son  exemple,  à  l'ins- 
tant imité  par  tous  ses  compagnons  d'armes, 
décida  la  victoire  (3). 

Barrère.  Je  vais  vous  lire  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  relative  à  une  attaque  tentée 
dans  les  Vosges;  il  faut  que  vous  connaissiez 
avec  exactitude  les  faits,  pour  que  la  malveil- 
lance n'exagère  pas  le  mauvais  succès  de  cette 
affaire. 


Extrait  de  la  relation  de  Vaffaire  du  14  septembre, 
entre  la  division  de  Varmée  de  la  Moselle  dans 
les  Vosges,  et  les  Prussiens  campés  et  retran- 
chés à  Permesens  (4). 

"  Cette  division  de  l'armée  de  la  Moselle,  com- 
mandée par  le  général  Moreau,  quitta  ses  tentes 
à  deux  heures  du  matin,  le  14,  et  fut  dirigée  sur 
la  chaussée  qui  va  des  Deux-Ponts  à  Permesens. 
(Les  deux  positions,  distantes  de  4  à  5  lieues,  sont 
occupées  par  les  Prussiens.) 

L'avant-garde,  soutenue  d'artillerie  légère, 
impatiente  de  ne  trouver  que  peu  de  résistance, 
s'éloigna  du  corps  de  bataille,  faisant  replier 
devant  elle  plusieurs  postes  de  troupes  légères, 
qui  ne  pouvaient  courir  assez  pour  éviter  la 
poursuite  impétueuse  et  pleine  de  bravoure  des 
chasseurs  à  cheval  du  9^  régiment. 

Arrivée  à  deux  portées  de  canon  de  la  position 
des  Prussiens,  à  Permesens,  l' avant-garde  de 
l'armée  de  la  République  ayant  devant  elle 
5  ou  6  escadrons  de  cavalerie  ennemie,  en  ba- 
taille, son  artillerie  légère  prit  une  position  et  tira 
des  obus  qui  portèrent  extraordinairement  juste, 
et  firent  perdre  beaucoup  à  cette  cavalerie,  qui 
s'écarta. 

Au  feu  de  notre  artillerie  légère  fut  répondu 


(1)  Voy.  ci-après,  môme  séance,  p.  542,  pièce  justifl- 
cative  n«  3,  la  lettre  de  Berlier  et  Trullard. 

(2)  Voy.  ci-après,  même  séance,  p.  542,  pièce  justi- 
ficative n»  4,  la  lettre  de  Laplanche. 

(.3)  Voy.  ci-après,  même  séance,  p.  542,  pièce  justi- 
ficative n°  8,  la  lettre  de  l'adjudant  général  Duvignaii. 
(4)  Aujourd'hui  Pirmasens. 


des  batteries  ennemies,  par  un  calibre  très  supé- 
rieur; nos  pièces  de  12  arrivèrent,  et  continuè- 
rent la  canonnade  pendant  une  demi -heure;  le 
corps  de  bataille  fut  disposé  sur  trois  colonnes. 
Une  marche  ne  peut  se  faire  sur  plusieurs  co- 
lonnes, dans  les  Vosges,  qu'avec  une  extrême 
difficulté; c'est  un  pays  de  mamelons,  qui,  séparé 
par  des  gorges  inaccessibles,  ne  permet  pas 
d'attaquer  sur  plusieurs  côtés. 

Les  représentants  du  peuple,  après  avoir  par- 
couru les  rangs,  prirent  la  tête  de  chaque  colonne 
elles  se  mirent  en  marche  en  se  dirigeant  sur  les 
retranchements  des  ennemis,  qui  faisaient  un 
feu  foudroyant,  servi  par  plus  de  40  bouches,  du 
calibre  de  16,  pendant  plus  de  dix  minutes; 
cette  charge  étonnante  fut  exécutée  avec  le 
calme  de  la  bravoure  qui  distingue  toujours  les 
armées  républicaines. 

Déjà  les  trois  colonnes  étaient  à  mi-portée  de 
canon  des  retranchements;  déjà  l'ennemi  surpris 
du  courage  inoui  des  défenseurs  de  la  liberté, 
inquiet  du  sort  de  ses  batteries,  qui  n'avaient 
plus  que  deux  coups  à  tirer  avant  notre  escalade, 
avait  mis  son  infanterie  en  arrière  des  retran- 
chements, et  l'en  avait  fait  retirer;  déjà  le  9«  ré- 
giment de  chasseurs,  après  avoir  haché  3  régi- 
ments ennemis,  après  leur  avoir  tué  plus  de 
200  hommes,  était  aux  portes  de  Permesens,  (6 
ou  7  chasseurs  y  étaient  entrés)  lorsque  la  co- 
lonne de  droite,  commandée  par  le  général  de 
brigade  Guillaume,  faisant  un  développement 
imprévu  du  général  en  chef,  fut  entraînée  à  un 
oblique  à  droite;  elle  se  trotiva  par  ce  mouve- 
ment sous  le  reversement  d'un  ravin,  qui  la 
protégeait  contre  le  feu  terrible  des  40  pièces 
ennemies.  La  colonne  du  centre  fût  entraînée  au 
même  mouvement  par  celle  de  droite,  et  la  co- 
lonne de  gauche  eut  le  phis  à  souffrir  ;  elle  resta 
un  instant  indécise,  mais  le  fieu  d'une  batterie  de 
8  pièces  que  les  Prussiens  établirent  sur  leur 
droite,  appuyée  à  un  bois,  détermina  cette  co- 
lonne qu'il  prenait  en  écharpe  à  décliner  vers  la 
droite.  Ce  mouvement  forcé  sur  les  deux  autres 
colonnes  ne  ptit  s'exécuter  qu'avec  confusion  : 
la  cavalerie,  non  soutenue,  se  rejeta  sous  la  pro- 
tection du  même  reversement;  notre  artillerie 
avait  peine  à  le  gagner,  lorsque  10  à  12  pièces  de 
canon  de  campagne,  placées  à  la  gauche  de  nos 
ennemis,  appuyées  à  Permesens,  tirèrent  à  mi- 
traille sur  nos  colonnes,  y  firent  du  ravage  et 
achevèrent  le  désordre.  Les  représentants  du 
peuple  et  les  généraux  firent  tout  ce  qu'humai- 
nement il  était  possible;  une  sorte  de  terreur 
panique  s'empara  des  esi)rits.  Les  représentants 
qui  se  sont  conduits  comme  des  Romains  dignes 
du  triomphe,  ont  eu  la  douleur  de  clore  une  re- 
traite mal  ordonnée. 

Les  généraux  ramenèrent  au  camp  9  pièces 
de  8,  1  de  12,  et  3  obusiers,  ainsi  que  toute  l' ar- 
tillerie légère.  Cela  est  d'autant  plus  heureux, 
que  militairement  parlant,  elle  devait  avoir 
le  même  sort  qu'une  partie  des  pièces  do  batail- 
lon. Des  fractions  de  bataillons  égarées  dans  les 
gorges  inaccessibles  et  dans  des  bois,  sont  heureu- 
sement rentrées  au  camp,  24  heures  aprè«  l'af- 
faire. 

Tel  a  été  le  combat  de  Permesens.  Les  troupes 
de  la  République  y  ont  développé  pour  l'atta- 
que, le  caractère  de  bravoure  intrépide  qui  n'ap- 
partient qu'à  des  hommes  libres;  elles  sont  ren- 
trées dans  leur  camp,  navrées  de  la  douleur  la 
plus  vraie,  on  n'y  voyait  qu'amertume;  on  y  en- 
tendait les  expressions  les  plus  frappantes  du 
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courage  indigné.  La  rage  d'une  revanche  était 
peinte  sur  toutes  les  figures. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le  poste  de 
Permesens,  enlevé  dans  ces  circonstances  mili- 
taires, axix  ennemis  de  la  République,  décidait 
de  la  campagne,  au  moins  sur  cette  frontière, 
depuis  le  Ehin  jusqu'à  Longwy.  Il  est  même  à 
calculer  que  la  perte  qu'ils  y  auraient  faite  en 
artillerie,  leur  eût  rendu  impossible  toute  défen- 
sive dans  les  postes  qu'ils  occupent. 

Le  gain  de  cette  affaire  (1)  que  l'on  pourrait 
appeler  une  bataille,  joint  aux  avantages  qui  ré- 
sultent de  la  prise  du  camp  retranché  de  Not- 
weUler,  faite  par  l'armée  du  Rhin,  le  même  jour 
14  septembre;  lequel  camp  est  le  débouché  de  la 
vallée  d'Ain  sur  Wissembourg,  et  dont  Per- 
mesens est  la  droite  pour  l'ennemi,  eût  rendu  la 
position  de  l'armée  prussienne  dans  les  Vosges, 
la  plus  contraire  à  tous  calculs  militaires.  Tous 
les  corps  sont  impatients,  malgré  l'expérience 
qu'ils  ont  faite  de  la  difficulté  des  lieux,  de  re- 
tourner au  combat,  etc. 

BoucHOTTE,  ministre  de  la  guerre. 

Barère  termine  son  rapport  en  annonçant 
que  le  premier  acte  des  Marseillais  détrompés  et 
régénérés,  a  été  l'acceptation  de  la  constitution 
républicaine.  {On  applaudit.) 


Nous  avons  découvert,  soit  aux  archives  natio- 
nales, soit  dans  le  Bulletin  de  la  Convention,  un 
certain  nombre  de  pièces  dont  Barère  a  évidem- 
ment fait  usage  pour  son  rappoii.  Nous  les  avons 
réunies  sous  le  titre  de  pièces  justificatives,  en 
leur  donnant  un  numéro  d'ordre  afin  de  permettre 
au  lecteur  de  trouver  plus  facilement  Vendrait  où 
elles  sont  visées  dans  ce  rapport. 


PIECES  JUSTIFICATIVES  DU  RAPPORT 
DE    BARÈRE    (2). 


Lettre  du  conseil  du  département  du  Pas-de- 
Calais  (3). 

Le  conseil  du  département  du  Pas-de-Calais 
écrit  d'Arras  en  date  du  18  septembre  : 

«  Le  15  de  ce  mois,  disent  les  administrateurs, 
les  jeunes  citoyens  de  18  à  25  ans,  du  district 
d'Arras,  réunis  en  exécution  de  la  loi  du  23  août 
dernier,  sont  venus  défiler  devant  nous  au  lieu 
de  nos  séances,  ils  sont  au  nombre  de  3.040 
dans  ce  seul  district.  Si  l'on  ne  connaissait  pas 
l'enthousiasme  et  le  patriotisme  des  Français, 
on  ne  se  ferait  pas  d'idée  de  la  gaieté  franche  et 
guerrière  qui  régnait  parmi  ces  jeunes  héros;  un 
grand  nombre  offrait  une  taille  imposante  et  des 
bras  vigoureux  qui  s'appesantiront  sur  les  sa- 


li) Voy.  ci-après,  même  séance,  p.  .543,  pièce  justi- 
ficative n»  6,  la  lettre  de  Soubrany,  Richaud  etEbrmann, 
au  sujet  de  ce  combat. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  339,  le  rapport 
do  Barère. 

3)  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  21  septem- 
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tellites  du  despotisme  et  leur  feront  mordre  la 
poussière. 

«  Quoique  nous  n'ayons  pas  été  témoins  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  autres  districts,  nous  sa- 
vons que  le  même  zèle  s'y  offre  aux  regards  sa- 
tisfaits des  patriotes.  Le  district  de  Bapaume 
nous  donne  2.112  défenseurs;  celui  de  Boulogne, 
2,412,  celui  de  Montreuil,  1,560;  celui  de  Saint- 
Pol,  1,800.  Nous  ne  savons  pas  encore  au  juste 
ce  que  fourniront  les  districts  de  Béthune,  Calais 
et  Saint-Omer;  mais  nous  savons  que  partout  on 
est  plein  de  courage,  plein  d'ardeur  et  d'amouj 
pour  la  RépubUque. 

«  Dans  le  district  de  Saint-Pol,  plusieurs  que 
des  infirmités  exemptaient  de  partir  et  qui 
avaient  été  placés  sur  la  liste  de  réforme  ont 
prié  pour  qu'on  les  laissât  partir.  Ils  sont  partis 
en  effet;  d'autres,  exceptés  par  leur  âge,  ont 
voulu  partager  avec  leurs  concitoyens  l'hon- 
nieur  de  marcher  contre  les  brigands  qui  souil- 
lent notre  territoire;  enfin  partout  l'on  n'a  qu'un 
cœur  et  qu'une  âme  pour  la  République.  » 


II 

Lettre  des  commissaires  de  la  Section  des  gardes 
françaises,  près  Varmée  de  la  Vendée,  datée  de 
Doué  le  14  septembre  (1). 

«  Les  brigands  sont  venus  aujourd'hui  nous 
attaquer  à  Doué  (2).  Ils  avaient  prédit  depuis 
deux  jours  qu'ils  viendraient  dîner  à  Doué  et 
souper  à  Saumur.  Ils  sont  venus,  en  effet,  vers 
les  dix  heures  du  matin,  au  nombre  d'à  peu 
près  6.000  hommes  avec  6  pièces  de  canon.  Leur 
attaque  a  été  formée  sur  trois  colonnes  ;  nos  dis- 
positions étaient  si  justes,  que  l'ennemi  a  été 
repoussé  vigoureusement  sur  tous  les  points. 
Nous  leur  avons  tué  à  peu  près  500  hommes  et 
pris  une  pièce  de  canon  de  8.  D'abord,  ils  nous 
avaient  pris  un  obusier  qui,  ayant  versé  dans 
un  chemin  creux,  était  demeuré  quelques  mi- 
nutes en  leur  pouvoir;  si  la  colonne  de  gauche, 
la  plus  formidable,  et  que  nous  avions  cernée 
des  deux  côtés  dans  sa  retraite,  avait  été  pour- 
suivie par  une  pièce  ou  deux  d'artillerie  volante, 
il  n'eût  pas  resté  en  vie  un  seul  de  ces  brigands; 
ils  ont  été  poursuivis  près  de  deux  lieues  sur  le 
chemin  de  Vie  (3),  oti  ils  sont  sans  doute. 

«  Ce  matin  aussi,  une  de  leurs  armées  s'est 
portée  sur  le  chemin  de  Thouars  pour  atta- 
quer cette  ville  ;  ils  ont  été  aussi  vigoureusement 
reçus.  On  leur  a  pris  trois  pièces  de  canon,  dont 
une  attelée  à  quatre  bœufs  et  on  leur  a  tué  à 
peu  près  2.000  hommes;  cette  ville  était  défen- 
due par  la  garde  nationale  d'Airvaux,  et  par 
15.000  citoyens  de  la  campagne,  commandés 
par  le  général  Roy. 

«  A  Doiié,  c'est  le  général  Santerre  qui  com- 
mandait cette  journée,  dont  les  dispositions 
ont  paru  très  réfléchies  pour  les  gens  de  l'art. 
Tous  nos  braves  soldats  se  sont  bien  battus,  les 
paysans  mêmes  se  sont  mêlés  avec  les  soldats, 
et  ont  chargé  les  brigands  avec  acharnement. 

«  Dans  le  moment  où  je  vous  écris  voici  les 
citoyens  des  campagnes  qui   arrivent  à  Doué, 


(1;  Bulletin  de  la  Convention,  du  samedi  21  sep- 
tembre 1793. 

(2)  Aujourd'hui  :  Doué-la-Fontaine. 

(3)  Aujourd'hui  :  Vihiers. 
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par  phalanges,  portant  du  pain  pour  quatre 
jours;  beaucoup  sont  armés  de  bons  fusils,  on  a 
distribué  des  piques  aux  autres. 

«  Cette  heureuse  journée  est  d'un  grand  poids 
pour  le  salut  de  la  République,  vu  l'encom'age- 
ment  que  ces  deux  victoires  donnent  à  cette 
masse  d'hommes  qui  se  monte  à  plus  de  130.000 
dans  les  différents  départements  qui  l'en- 
tourent. 

«  Nous  repartons  à  minuit  pour  suivre  notre 
victoire:  et  si  nous  n'avons  pas  de  contre-temps, 
la  Vendée  sera  soumise.  » 


III 


Lettre  de  Berlier  et  Trullard,  commissaires  à 
V armée  du  Nord  (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  Varmée 
du  Nord,  à  DunTcerque,  à  leurs  collègues  mem- 
bres du  comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale. 

«  Nous  revenons,  citoyens  collègues,  de  Fur- 
nes,  où.  nous  avons  trouvé  une  assez  grande 
quantité  de  comestibles  qui  seront  bien  employés 
au  profit  de  la  République.  Nous  allons  les  faire 
rentrer  le  plus  que  nous  pourrons,  et  nous  avons, 
à  cet  effet,  mis  toutes  les  voitures  en  réquisition  ; 
nous  ramenons  avec  nous  deux  officiers  muni- 
cipaux que  nous  avons  pris  pour  otages. 

«  Vous  trouverez  ci- joint  un  anêté  d'où  il 
résultera  qu'il  sera  fait  aux  environs  de  Dun- 
kerque  des  abatis  au  delà  de  la  mesure  déter- 
minée par  la  loi,  mais  il  n'y  a  pas  eu  moyen 
d'éloigner  cette  mesure  prise  à  l'avance  par  le 
peuple  entier  de  cette  ville,  par  de  bons  répu- 
blicains qui,  s'Us  sont  encore  dans  le  cas  de  se 
défendre,  veulent  du  moins  diminuer  les  obsta- 
cles.    » 

«  Il  faut  légaUser  ce  que  l'on  ne  peut  empêcher, 
et  ce  qui,  d'ailleurs,  a  son  utilité,  bien  que 
cela  coûte. 


Salut  et  fraternité. 


Teullaed;  Beklier. 


«  Dunkerque,  le  16  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible.  » 


Arrêté  (2). 

Vu  de  nouveau  la  pétition  des  citoyens  de 
Dunkerque  suivie  de  l'avis  de  la  municipaUté  et 
de  celui  du  général  Souham, 

Nous  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  du  Nord,  arrêtons  :  en  étendant  les  dis- 
positions de  notre  arrêté  du...  que  le  capitaine 
du  génie  en  cette  place,  de  concert  avec  les 
oJBiciers  miUtaires,  déterminera  la  hgne  précise 
jusqu'à  laquelle  il  conviendra  d'abattre  le  Ro- 
sendal,  pour  empêcher  que  l'ennemi  ne  puisse 
s'approcher  d'une  manière  nuisible  à  la  défense 
de  la  place,  et  est  autorisé  à  y  faire  procéder  de 
suite. 


(1)  Archives  nationales,  carton  AF  ii  149,  plaquette 
1208,  pièce  n«  18. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AF  ii  149,  plaquette 
1208,  pièce  n'  19. 


Arrêtons  de  plus,  qu'avis  en  sera  donné  sur-le- 
champ  au  comité  de  Salut  pubhc. 

Et  à  l'égard  des  dunes,  arrêtons,  conformé- 
ment à  l'avis  de  la  municipalité  que  les  officiers 
des  chaloupes  canonnières,  ceux  du  port  et  bâ- 
timents de  commerce  actuellement  à  terre,  et  le 
citoyen  Toustain,  seront  invités  à  donner  leur 
avis  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
la  mesure  proposée  relativement  au  port. 

Fait  et  arrêté  à  Dunkerque,  le  16  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Pour  copie  conforme  : 

Trullard;  Berlier. 


IV 


Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Laplanche,  repré- 
sentant du  peuple  dans  le  département  du  Loiret, 
datée  d'Orléans  le  Id  septembre  1793  (1). 

«  Hier  la  cérémonie  de  nos  estimables  collègues 
Lepelletier  et  Marat  a  donné  le  dernier  coup  de 
massue  à  l'aristocratie  expirante.  Toutes  les 
sections  populeuses  de  cette  cité  se  sont  réunies 
pour  célébrer  à  l'envi  cette  fête  civique.  Les 
citoyens  de  tous  les  états,  les  troupes  de  ligne, 
de  toutes  armes,  ainsi  que  la  garde  nationale,  les 
canonniers  et  les  vétérans  ont  manifesté  l'énergie 
la  plus  républicaine.  Tous,  en  arrosant  de  leurs 
larmes  la  tombe  de  nos  deux  montagnards,  ont 
jeté,  de  concert,  des  fleurs  sur  ces  mêmes  tombes. 
Leur  buste  a  été  ceint  de  la  couronne  do  l'im- 
mortalité; les  libations,  les  parfums  et  l'encens 
ont  porté  jusqu'aux  cieux  nos  soupirs  et  nos 
chants    d'allégresse.    » 


Lettre  de  l'adjudant  général,  chef  de  brigade, 
Duvignau  (2). 

L'adjudant  général,  chef  de  brigade,  Duvi- 
gnau, (3),  écrit  du  quartier  général  de  Wissem- 
bourg,  le  15  septembre. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Les  succès  que  je  vous  ai  annoncés  dans  ma 
dernière  lettre  viennent  de  réahser  votre  attente. 

«  Le  12,  l'ennemi  a  été  attaqué  avec  la  vi- 
gueur que  le  Français  républicain  met  à  com- 
battre les  ennemis  :  de  tous  côtés  les  esclaves 
ont  senti  l'énergie  de  la  liberté;  partout  ils  ont 
succombé,  partout  ils  ont  fui  :  le  seul  côté  des 
gorges  de  Limbach  a  tenu;  mais  hier  14,  le  camp 
retranché  a  été  enlevé  de  vive  force  et  les  enne- 
mis mis  en  déroute  ;  on  leur  a  pris  deux  pièces  de 
canon  et  1,500  fusils;  leur  perte  est  considérable 
et  vous  verrez  dans  peu,  par  l'état  des  nôtres. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  21  septem- 
bre ngS.  Celle  lettre  de  Laplanche  nVst  pas  mentionnée 
dans  le  Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du 
comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard. 

(2)  Bulletin  de laConvention  du  vendredi  20  septembre. 

(3)  Le  Bulletin  écrit  :  Duvignau. 


[Convenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (20  septembre  1793.] 


543 


combien  le  bonheur  marche  de  front  avec  tant 
de  courage.  Chaque  instant  des  deux  journées  du 
12  et  du  14  était  marqué  par  quelques  nou- 
veaux traits  de  bravoure,  parmi  lesquels  on  dis- 
tingue (car  il  est  impossible  do  les  citer  tous) 
celui  du  citoyen  Burzan,  officier  au  7*^  régiment 
d'infanterie  légère,  qui,  hier,  au  moment  de 
l'attaque  du  camp  retranché  de  Netweiler,  a 
sauté  le  premier  dans  la  redoute  au  miheu  des 
baïonnettes  ennemies.  Son  exemple  suivi  de  ses 
braves  frères  d'armes  a  bientôt  procuré  un  succès 
général.  Une  canonnade  soutenue,  une  fusillade 
incroyable  et  longue  dans  ces  deux  journées  ont 
souvent  fait  taire  un  feu  très  vif  de  pièces  de  1 7 
et  de  25  quoique  les  nôtres  ne  fussent  que  de  8. 

«  Parmi  les  troupes  qui  se  sont  distinguées 
dans  la  journée  d'hier,  on  remarque  le  2®  batail- 
lon de  Rhône -et -Loire,  le  premier  de  Lot-et- 
Garonne,  un  bataillon  d'agricoles,  le  septième 
d'artillerie  légère  et  le  premier  du  quarante- 
sixième  régiment,  tous,  en  un  mot,  ont  montré 
le  plus  grand  courage. 

«  Le  succès  de  cette  affaire  est  en  grande 
partie  dû  à  l'effort  de  vigueur  qu'ont  fait  les 
soldats  de  la  RépubUque,  pour  monter  sur  une 
montagne  à  pic  une  pièce  de  canon  dont  l'effet 
a  décidé  ùe  la  victoire,  en  achevant  de  mettre 
l'ennemi  en  déroute. 

«  Les  représentants  du  peuple  ont  paru  partout 
et  leur  présence  contribuait  encore  au  succès  de 
nos  armes.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  pri- 
sonniers dans  ces  deux  journées,  entre  autres  un 
émigré  nommé  Mauny,  pris  les  armes  à  la  main  ; 
il  a  été  fusiUé  avant-hier,  et  sa  vie  s'est  terminée 
comme  il  avait  vécu  :  en  mourant,  du  moins  a-t-il 
entendu  le  cri  général  de  :  Haine  aux  tyrans! 
Vive  la  République! 

«  L'armée  ennemie  occupe  toujours  la  même 
position  sur  les  hauteurs  depuis  Dierback  jus- 
qu'aux montagnes  et  dans  le  bois  de  Lauter- 
bourg.  Ils  sont  cependant  plus  circonspects,  et 
les  leçons  qu'ils  reçoivent  les  retiennent. 

«  Leurs  forces,  résumées  d'après  tous  les  rap- 
ports, est  portée  à  50,680  hommes,  depuis  la 
rive  du  Rhin  jusqu'aux  montagnes,  leur  cavale- 
rie est  leur  plus  grande  force.  Il  est  inconcevable 
la  quantité  qu'ils  en  ont,  elle  passe  12,000  hom- 
mes; et  malheureusement  l'armée  du  Rhin  n'en 
n'est  pas  assez  pourvue.  Cependant,  ça  va,  ça 
ira,  et  notre  infanterie,  bravant  le  feu  du  canon 
qui  tire  souvent  à  mitraille,  et  terrassant  l'en- 
nemi, l'enfonce,  prend  ses  canons,  le  met  en  dé- 
route, et  crie  :  Vive  la  Bépublique!  » 


VI 


Lettre  de  Soubrany,  Bichaud  et  Ehrmaivn, 
commissaires  à  l'armée  de  la  Mosdle  (1). 

Les  représentants  du  peuple  près  Vannée  de  la 
Moselle,  à  leurs  collègues  du  comité  de  Salut 
public. 

«  Du  camp  d'Hornbach,  le  15  sep- 
tembre 1793  l'an  II  de  la  Répu- 
bhque  française. 

«  Comme  on  ne  manquerait  pas  d'exagérer 
encore  le  malheureux  événement  qui  est  arrivé 


(1)   Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  carton  19/3. 


hier  à  la  partie  de  l'armée  de  la  Moselle  qui  oc- 
cupe ce  camp,  nous  nous  empressons  de  vous  en 
faire  connaître  la  vérité. 

«  Cette  division  de  l'armée  avait  attaqué  le 
jeudi  12,  ainsi  que  nous  en  étions  convenu  avec 
nos  collègues  et  les  généraux  de  l'armée  du 
Rhin,  l'armée  prussienne  campée  à  Birmesein 
(sic)  à  quatre  heues  d'ici. 

«  Cette  première  attaque  s'était  bornée  à  re- 
pousser tous  les  postes  avancés  de  l'ennemi,  et 
à  une  canonnade  assez  vive  devant  leur  camp, 
qui  se  trouvait  d'un  très  difficile  accès  de  ce  côté 
à  cause  de  ses  retranchements  et  des  vallons  pro- 
fonds et  escarpés  qui  se  trouvent  devant. 

«  Nous  avons  renouvelé  l'attaque  hier  à  la 
pointe  du  jour  en  les  prenant  par  les  derrières 
par  la  route  qui  conduit  de  Deux-Ponts  à  Bir- 
mesens;  notre  armée  replia  lestement  tous  les 
avant-postes  de  l'ennemi;  arrivée  à  portée,  une 
canonnade  s'engagea  qui  nous  fit  connaître  que 
l'ennemi  avait  beaucoup  plus  d'artillerie  que 
nous;  il  n'y  avait  plus  d'autre  moyen  que  de 
forcer  ses  retranchements  à  la  baïonnette. 

«  Les  généraux  forment  l'armée  en  trois  co- 
lonnes, nous  les  parcourons  poitr  exhorter  ces 
braves  défenseurs  de  la  RépubHque  à  tenir  le 
serment  qu'ils  ont  fait  de  vaincre  ou  mourir 
pour  elle.  Chacun  de  nous  se  met  à  la  tête  d'une 
colonne  à  côté  des  généraux  qui  la  comman- 
daient, et  nous  marchons  au  pas  de  charge  à 
travers  la  foudre  et  les  éclats  que  l'ennemi  fai- 
sait gronder  sur  nos  têtes.  Nous  arrivions  au 
but,  nous  touchions  à  la  victoire  la  plus  com- 
plète; déjà  on  escaladait  les  redoutes,  déjà  le 
9^  régiment  de  chasseurs  à  cheval  et  le  14«  de 
dragons  avaient  sabré  et  mis  en  fuite  trois  régi- 
ments de  cavalerie  prussienne,  qui  voulaient 
s'opposer  à  notre  entrée  dans  Birmesein,  et  ils 
pénétraient  dans  la  ville,  lorsque  deux  ou  trois 
coups  de  canon  à  mitraille  que  l'ennemi  tire  sur 
nous  mettent  le  trouble  dans  quelques  bataillons  ; 
la  terreur  s'en  empare,  vainement  avons-nous, 
ainsi  que  les  généraux,  cherché  à  les  rallier,  il  n'a  ' 
plus  été  possible.  La  cavalerie  ne  se  voyant  plus 
soutenue  s'est  débandée  aussi,  et  au  lieu  d'une 
des  plus  belles  victoires  qu'on  puisse  remporter, 
et  que  l'armée  méritait  par  la  marche  ferme  et 
courageuse  qu'elle  venait  d'exécuter  sous  le  feu 
le  plus  ardent  des  batteries  prussiennes,  nous 
n'avons  plus  vu,  dès  lors,  qu'une  déroute  affreuse 
et  désespérante,  dont  heureusement  l'ennemi, 
encore  étonné  de  notre  premier  courage,  n'a  pas 
osé  profiter. 

«  Nous  avons  perdu  trois  pièces  de  canon  de  12 
une  de  8  et  plusieurs  de  4.  Nous  sommes  rentrés 
au  camp  d'Hornbach  et  y  avons  ramené  quel- 
ques pièces  de  4,  toute  notre  artillerie  volante 
et  dix  pièces  de  position  que  nous  avons  sauvées. 
«  Nous  _conserverons,  vous  pouvez  en  être 
assurés,  ce  poste  important  qui  met  nos  fron- 
tières à  couvert,  et  si  nous  avons  à  gémir  sur 
quelques  pertes,  nous  aurons  néanmoins  la  sa- 
tisfaction de  ne  pas  avoir  perdu  de  terrain. 

«  Nous  ne  pouvons  encore  vous  dire  notre 
perte  en  hommes,  il  y  en  a  qui  se  sont  retirés  du 
côté  de  Bitche,  et  il  en  rentre  encore.  Nous  avons 
à  regretter  quelques  bons  officiers  et  le  fils  du 
général  de  brigade  Guillaume,  qui  donnait  les 
plus  grandes  espérances. 

«  Comme  nous  avons  promis  de  donner  con- 
naissance à  la  Convention  de  tout  ce  qui  se  pas- 
serait, vous  voudrez  bien  le  faire  avec  toutes  ks 
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modifications  et  ménagements  que  vous  jugerez 
nécessaires. 


«  Salut  et  fraternité. 


«  Signé  :  P.  A.  Soubrany;  H. 
chatjd;  Ehrmann.  » 


Ri- 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public  [Jean -Bon 
Saint-André,  rapporteur  (1)],  décrète  (2)  : 


Art.  l*'^ 

a  Tous  les  objets  propres  à  la  construction, 
armement  et  équipement  des  vaisseaux  et  fré- 
gates, sont  en  réguisition  et  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  et  de  ses  agents. 


Art.  2. 

«  Tout  négociant,  marchand  ou  propriétaire 
seront  tenus,  immédiatement  après  la  promul- 
gation du  présent  décret,  d'adresser  aux  repré- 
sentants du  peuple  qui  seront  les  plus  à  portée 
de  leur  arrondissement,  ainsi  qu'au  ministre  de 
la  marine,  un  état  signé  d'eux,  contenant  les 
quantités  et  qualités  des  diverses  marchandises 
et  munitions  qu'ils  auront  en  leur  possession. 


Art.  3. 

«  Après  la  déclaration,  les  représentants  du 
peuple,  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  d'admi- 
nistration de  la  marine;  et  dans  les  autres,  l'ad- 
ministration, sous  la  surveillance  et  l'approba- 
tion des  représentants  du  peuple,  conviendront 
de  gré  à  gré,  ou  par  estimation  à  dire  d'experts, 
du  prix  des  marchandises  et  munitions  qu'ib 
croiront  devoir  réserver  pour  le  service  de  la  ma- 
rine. Ils  délivreront  des  mandats  pour  la  valeur, 
lesquels  seront  acquittés  par  l'ordonnateur  de  la 
marine  le  plus  voisin  :  et  si  les  représentants  du 
peuple  ne  disposaient  pas  des  marchandises  et 
munitions,  les  négociants,  marchands  et  proprié- 
taires pourront  les  vendre  et  en  disposer  dans  le 
commerce,  sans  que  l'effet  de  la  réquisition  puisse 
être  anéanti  pour  tous  les  objets  qui  rentreront 
en  magasin,  ou  qui  y  seront  mis  dans  la  suite. 


Art.  4. 

«  Ceux  qui  auront  néghgé  de  satisfaire  à  la  pré- 
sente loi  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  sa 
promulgation,  seront  considérés  comme  acca- 
pareurs, et  les  marchandises  qu'ils  auront  en 
leur  possession  seront  confisquées  au  profit  de 
la  Répubhque,  sauf  à  accorder  au  dénonciateur 
le  tiers  de  la  valeur,  qui  lui  sera  alloué  de  droit. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  644. 

(2)  Le  projet  primitif  ne  comportait  que  5  articles. 
L'article  3  du  projet  définitif  a  été  rédigé  en  cours  de 
séance.  Les  articles  3,  4  et  5  du  premier  projet  sont 
devenus  dans  le  texte  définitif  et  dans  leur  ordre  les 
rticles  4,  8  et  6. 


Art.  5. 

«  Les  marchandises  et  munitions  ainsi  confis- 
quées après  dénonciation,  seront  envoyées  au 
port  le  plus  prochain  des  lieux  où  elles  auront 
été  saisies,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  des 
quantités  et  quahtés,  et  de  leur  remise  dans  les 
magasins  de  la  marine.  Copie  du  procès-verbal 
sera  déhvrée  au  dénonciateur,  d'après  laquelle 
il  lui  sera  délivré  une  ordonnance  du  ministre  de 
la  marine,  sur  laquelle  il  lui  sera  payé  comptant 
le  tiers  de  la  valeur  de  ladite  saisie,  tous  frais  de 
transport  déduits. 


Art.  6. 

«  Les  marchandises  et  munitions  comprises 
dans  la  réquisition  de  la  présente  loi  sont  celles 
ci-après  désignées  : 

Savoir  : 

«  Les  bois  de  comtruction  de  toute  espèce. 

«  Les  mâts  du  Nord  et  de  France. 

«  Le  bois  d'orme  pour  affûts  et  pompes. 

«  Le  hêtre. 

«  Le  pin  et  le  sapin. 

«  Le  merrain  pour  futailles. 

«  Le  chanvre  étranger  et  du  pays. 

«  Le  cordage  étranger  et  de  France. 

«  Le  fer,  la  tôle  et  le  fer-blanc,  soit  en  nature, 
soit  convertis  en  ancres  et  autres  instruments 
maritimes. 

«  Le  cuivre. 

«  Le  plomb. 

«  L'étain. 

«  Le  goudron  étranger  et  de  France. 

«  Le  brai  étranger  et  de  France. 

«  Les  toiles  à  voiles  étrangères  et  de  France. 

«  Les  étamines. 

«  Le  suif  (1).  » 


Suit  le  texte  du  rapport  de  Jean-Bon  Saint' 
André  d'après  le  Moniteur  universel  (2). 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public.  La  trahison  de  Toulon  a  livré  à  vos 
ennemis  une  des  plus  belles  escadres  de  la  Répu- 
blique. Vos  vaisseaux,  devenus  la  proie  des  An- 
glais, peuvent  servir  contre  la  nation,  ou  seront 
du  moins  perdus  pour  elle.  Mais  la  nation  fran- 
çaise, grande  par  elle-même,  accoutumée  aux 
sacrifices  par  quatre  années  de  révolution,  saura, 
dans  cette  occasion  comme  dans  toutes  les 
autres,  faire  tourner  les  désastres  au  profit  de  la 
liberté. 

Nos  ennemis  sont  loin  de  connaître  nos  res- 
sources; ils  doivent  savoir,  du  moins,  que  par- 
tout où  le  courage  a  été  seul  juge  entre  nous, 
leurs  vils  satellites  ont  mordu  la  poussière.  Ils 
ont  fui  devant  nos  soldats  victorieux,  ces  An- 
glais qui  comptaient  aussi  sur  la  perfidie  de 
quelques  hommes  qu'ils  avaient  achetés  à  Dun- 
kerque,   et  peut-être  aussi  dans  nos  armées. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  111. 

(2)  Moniteur  universel,  n"  265  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  1123,  col.  2. 
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pour  s'emparer  de  cette  place;  leur  défaite  sous 
les  murs  de  cette  ville  a  été  aussi  honteuse  pour 
eux,  que  la  prétendue  et  ignominieuse  conquête 
de  Toulon. 

Les  législateurs  d'un  peuple  libre  ne  s'avi- 
lissent point  au  point  de  gémir  dans  l'inaction 
des  pertes  de  la  Eépublique,  ils  s'occupent  du 
soin  de  les  réparer.  Vous  avez  pris  des  mesures 
pour  réduire  les  rebelles  do  Toulon  ;  vous  devez 
en  prendre  pour  renforcer  votre  marine  et  la 
rendre  redoutable  à  vos  ennemis.  Les  ports  de 
l'océan  vous  restent,  et  vous  pouvez  encore 
intimider  les  Anglais. 

L'horreur  qu'a  excitée  dans  l'âme  des  citoyens 
qui  habitent  nos  côtes,  le  crime  commis  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée,  le  zèle  de  vos  com- 
missaires envoyés  dans  les  différents  ports  de  la 
Eépublique,  l'ardeiir  et  l'impétuosité  de  vos 
marins,  vous  garantissent  le  succès  de  toutes  les 
mesures  que  votre  sagesse  vous  dictera. 

Tel  est  le  caractère  de  cette  nation  trop  ca- 
lomniée par  les  despotes,  mais  que  la  postérité 
vengera  de  leurs  outrages,  de  se  porter  avec  fa- 
cilité à  tout  ce  qui  est  grand,  et  de  n'être  effrayée 
par  aucune  des  difficultés  qu'on  lui  oppose.  A 
votre  voix  le  patriotisme  va  se  ranimer;  nos 
chantiers,  nos  arsenaux,  nos  bassins,  les  établis- 
sements de  tout  genre,  employés  pour  le  service 
de  la  marine  vont  prendre  une  nouvelle  vigueur  ; 
et  si  l'orgueil  insensé  des  rois  vous  force  à  une 
nouvelle  campagne,  vous  paraîtrez  sur  les  mers 
dans  une  attitude  fière  et  redoutable  qui  inti- 
midera les  ennemis  de  la  République,  et  les  fera 
trembler. 

Votre  comité  de  Salut  public,  déterminé  par 
ces  puissantes  considérations,  a  Jugé  qu'il  était 
de  son  devoir  de  donner  sur-le-champ  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  accélérer  tous  les  travaux 
relatifs  à  la  marine.  Les  dispositions  en  ont  été 
arrêtées  et  le  ministre  est  chargé  du  soin  de  veil- 
ler à  leur  exécution,  mais  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  la  volonté  nationale  doit  se 
faire  entendre  par  l'organe  des  législateurs. 
L'intérêt  particulier  doit  céder  à  l'intérêt  géné- 
ral, et  la  grande  propriété  nationale,  la  conser- 
vation de  la  liberté,  le  salut  de  la  patrie  exigent 
que  toutes  les  propriétés  particulières  soient  su- 
bordonnées aux  besoins  de  la  République  et 
aux  secours  qu'elle  attend,  qu'elle  réclame, 
qu'elle  a  droit  de  commander  à  ses  enfants. 

Les  approvisionnements  de  tout  genre,  soit 
en  bois  de  construction,  munitions  et  autres 
obets  propres  à  l'armement  des  vaisseaux, 
doivent  être  augmentés  autant  qu'il  sera  pos- 
sible. Il  en  existe  déjà  dans  vos  ports  et  vos  arse- 
naux des  quantités  considérables.  Des  ordres 
ont  été  donnés  pour  en  augmenter  la  masse. 
Mais  le  comité  pense  qu'il  est  indispensable  de 
mettre  en  réquisition  tout  ce  qui  se  trouve  en  ce 
moment  dans  les  mains  du  commerce,  qui  pourra 
contribuer  à  la  défense  commune. 

La  patrie  ne  demande  point  aux  citoyens  le 
sacrifice  de  leurs  propriétés;  elle  demande,  elle 
ordonne  une  préférence  devenue  nécessaire;  elle 
dit  à  tous  :  Vous  voulez  être  libres,  vous  avez 
juré  de  mourir  plutôt  que  do  reprendre  vos  fers. 
Eh  bien  !  l'obligation  de  ce  serment  emporte 
celle  de  faire  avant  de  mourir  tout  ce  qui  est 
possible  pour  vivre  libre. 

Qui  se  refuserait  à  l'évidence  d'une  pareille 
vérité?  quel  serait  le  froid  égoïste  qui,  ayant  son 
magasin  rempli  de  matières  utiles  à  l'accroisse- 
ment de  vos  forces  navales,  aurait  la  stupide  mal- 
veillance de  les  retenir  dans  une  criminelle  stag- 
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nation,  et  de  favoriser  ainsi  les  projets  des  enne- 
mis du  nom  français?  S'il  pouvait  çu  exister, 
qu'ils  aillent  grossir  le  nombre  des  révoltés  de 
Toulon,  et  partager  dans  cette  vUle  coupable  la 
punition  due  aux  traîtres,  et  qu'ils  subiront  in- 
failhblement. 

Trop  longtemps  les  commerçants  ont  été 
aveuglés  sur  leurs  vrais  intérêts.  Que  l'expé- 
rience les  éclaire  et  les  détrompe  !  qu'ils  voient 
dans  les  événements  malheureux,  qu'ils  ont 
peut-être  favorisés  par  erreur,  leur  propre 
ruine,  l' avilissement  et  l'anéantissement  de  leur 
commerce.  C'est  par  leurs  propres  mains  que 
Pitt  a  déchiré  et  dévasté  les  colonies.  Marseille 
a  livré  à  ces  implacables  ennemis  le  commerce 
du  Levant;  et  le  port, destiné  à  protéger  ses  con- 
vois, n'existe  jslus  en  ce  moment  pour  eux  et 
pour  nous.  L'Anglais  est  depuis  longtemps  ja- 
loux de  notre  commerce.  La  France  seule,  par 
ses  ressources  territoriales,  par  le  génie  de  ses 
habitants,  par  leur  active  et  féconde  industrie, 
doit  l'emporter  nécessairement  sur  les  efforts 
de  ces  insulaires,  réduits  à  la  banqueroute,  si 
nous  prenons  enfin  la  supériorité  à  laquelle  la 
nature  nous  appelle;  sauvons  ce  qui  nous  reste 
pour  ressaisir  ce  que  nous  avons  perdu,  et  si  le 
patriotisme  ne  parle  pas  assez  puissamment  à 
nos  cœurs,  que  la  voix  de  notre  intérêt  se  fasse 
du  moins  entendre  et  soit  écoutée  ! 

Français  !  qui  que  vous  soyez,  réunissez-vous 
tous;  abjurez  vos  erreurs;  courez  à  l'ennemi 
commun;  apportez  sur  l'autel  de  'a  patrie  l'of- 
frande qu'elle  vous  demande,  et  songez  que  le 
bonheur  est  dans  le  concours  de  tous  les  efforts. 
Le  comité  de  Salut  pubhc  a  pensé  qu'en  ordon- 
nant la  réquisition  de  tous  les  objets  relatifs  à  la 
marine,  il  était  juste  et  conforme  aux  princiijes 
que  la  Convention  nationale  en  ordonnât  aussi 
le  prompt  paiement.  Il  est  digne  de  vous,  il  est 
dans  votre  cœur,  et  vous  l'avez  écrit  dans  la  dé- 
claration des  droits,  de  vouloir  que  celui  qui 
cède  sa  propriété  à  la  nation,  en  reçoive  la  juste 
indemnité. 

Après  l'avoir  offerte,  cette  indemnité,  il  est 
juste  aussi  que  vous  frappiez  celui  qui  verrait 
avec  indifférence  les  dangers  de  la  patrie  et  ne 
voudrait  pas  concourir  de  tout  son  pouvoir  à  la 
sauver;  ceux-là  méritent  d'être  regardés  comme 
accapareurs  et  traités  comme  tels,  qui  vous  refu- 
seraient des  matériaux  pour  vos  flottes,  tandis 
que  leurs  magasins  seraient  emplis.  ?ai 

Enfin,  des  fonds  seront  nécessaires  pour  exé- 
cuter ces  grandes  opérations  (1). 


(1)  Le  Moniteur  qui,  d3  tous  les  joumaux  de  l'épo- 
que, donne  le  compte  rendu  le  plus  complet  du  rapport 
de  Jean-Bon  Saint-André,  présente  ici  une  lacune  que 
nous  comblons  à  l'aide  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (septembre  1"93,  n»  367,  p.  284).  Ce  dernier 
journal,  après  avoir  résumé  le  texte  du  Moniteur,  con- 
clut ainsi  : 

a  Enfin  des  fonds  seront  nécessaires  pour  exécuter  ces 
grandes  opérations.  Votre  comité  connaissant  les  bornes 
de  ses  pouvoirs  aurait  voulu  se  concilier  (sic),  à  cet 
égard  avec  ie  Comité  des  finances  ;  mais  quand  il  se 
présenta  hier,  la  séance  était  levée  et  les  membres 
retirés.  Cependant  les  moments  pressent.  Le  Comité 
vous  prie,  ou  décréter  sur-le-champ  les  fonds  néces- 
saires, ou,  si  vous  jugez  indispensable  d'avoir  l'avis  de 
votre  comité  des  Finances:  il  demande  que  son  rapport 
soit  fait  demain. 

«  Non  !  non!  dit-on,  c'est  inutile. 

a  Alors  Saint-André  présente  un  projet  de  décret 
que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes. 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus.) 
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(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus). 

La  séance  est  levée  à  4  heures  (1). 

Signé  :  Cambon,  président;  Louis  (du  Bas- 
Rhin),  P.  Fr.  PiORKT,  D.  V.  Ramel, 
VouLiiAND,  Pons  (de  Verdun),  Jagot,  se- 
crétaires. 


PIÈCES  ET  DOCUMENTS  KON  MENTIONNÉS  AU 
««60CÈ8-VERBAL,  MAIS  QUI  SE  RAPPORTENT  OU 
QUI  PARAISSENT  SE  RAPPORTER  A  LA  SÉANCE 
Î»U  VENDREDI   20  SEPTEMBRE    1793. 


PÉTITION  DU  CITOYEN  COTTIN,  CAPITAINE 
COMMANDANT  L' ARTILLERIE  DE  LA  PLACE  DE 
SCHLESTADT  (2). 


Compte  grendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Le  eitoyen  Cottin,  capitaine  commandant 
rartillerie  de  la  place  de  Schelestadt,  se  plaint  de 
ne  point  recevoir  les  objets  les  plus  pressants  et 
at>J9olument  néce-ssaires  en  munitions  de  guerre 
pour  la  défense  de  cette  place,  quoique  plusieurs 
fois  il  en  ait  fait  la  demande  au  ministre  de  la 
guerre,  et  toujours  inutilement. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  pubUo. 


II 


Lettre  du  représentant  Massieu,  commis- 

SPAIRB  A  l'armée  DES  ARDENNES  (4). 


Compte  »en»u  -du  Moniteur  universel  (5)  : 

^n  membre  lit  une  lettre  de  Massieu,  commis- 
SMKire  âe  la  Oonvention  à  Givet.  Il  mande  que  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  114. 

(â)  La  pétition  du  cito)'en  Cottin  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal  ;  mais  on  en  trouve  trace  dans  le 
Moniteur  universel  et  dans  le  Journal  des  Débats  et 
Ae^  Décrets. 

{^  Moniteur  universel  (n»  265  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1"93,  p.  112i,  col.  2).  —  D'autre  part  le 
J0U7'naldes  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n"  367, 
p.  2&2)  rend  compte  de  la  pétition  du  citoyen  Cottin 
dans  les  termes  suivants  : 

(f  Lecointre  {de  Versailles]  observe  que  le  capitaine 
commandant  l'artillerie  de  la  place  Schelestadt  se  plaint 
de  ne  pas  recevoir  les  objets  les  plus  pressants  en  mu- 
Hitionsde  guerre  pour  la  défense  de  cette  place,  quoique 
plusieurs  fois  il  «n  ait  fait  les  demandes  au  ministre  de 
la  guerre. 

a  'Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public.  » 

l4)  La  lettre  du  représentant  Massieu  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal  ;  mais  on  en  trouve  un  extrait 
dans  les  divers  journaux  de  l'époque. 

(b)  Moniteur  universel  (n°  225  du  dimanche  22  sep- 
temîjre  1793,  p.  1124,  col.  2).  M.  Aulard  qui  reproduit 
le  texte  du  Moniteur,  dans  son  Recueil  des  Actes  et  de 
•la  correspondance  4u  comité  de  Salut  public,  t.  6, 
p.  541,  indique  que  cette  lettre  fut  adressée  à  la  Gon- 


terreur  règne  parmi  les  Autrichiens;  qu'un 
corps  de  16.000  hommes,  aux  ordres  du  général 
Hilaire  (1),  est  venu  au  secours  du  Quesnoy,  qui 
n  est  plus  cerné  par  l'ennemi.  Il  annonce  que 
6.000  Autrichiens  sont  enfermés  dans  un  bois, 
et  qii  il  n'en  échappera  pas  un  seul.  La  garnison 
de  (xivet  vient  de  faire  une  sortie  dans  laqueUe 
elle  a  tué  beaucoup  d'hommes  à  l'ennemi,  et  lui 
a  pns  50  voitures  de  fourrages.  Les  Autrichiens 
sont  SI  épouvantés,  qu'Hs  emportent  déjà  leurs 
effets  de  Dinant. 


Gossuin.  Il  peut  être  vrai,  comme  le  dit 
Massieu  dans  sa  lettre,  que  le  général  Hilaire  ait 
été  au  secours  du  Quesnoy;  mais  il  n'est  pas 
vrai  qu'il  ait  fait  lever  le  siège  de  cette  ville; 
car  on  sait  qu'elle  est  actuellement  au  pouvoir 
de  l'ennemi.  Ce  qui  doit  nous  consoler,  c'est  que 
le  général  Houchard,  avec  les  forces  qu'il  com- 
mande, parviendra  bientôt  à  battre  l'armée  de 
Cobourg,  et  à  chasser  l'ennemi  de  notre  terri- 
toire. 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2). 

Un  membre  de  la  Convention  lui  fait  part  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  du  citoyen  Massieu.  Elle  est 
datée  de  Givet.  Elle  porte  en  substance  que  la 
terreur  règne  parmi  les  Autrichiens,  16.000  hom- 
mes, sous  les  ordres  d'HUaire,  ont  volé  au  secours 
du  Quesnoy;  6.000  Autrichiens  sont  cernés  dans 
un  bois.  La  garnison  de  Givet  a  fait  une  sortie 
dans  laquelle  l'ennemi  a  peidu  beaucoup  de 
monde.  On  lui  a  fait  plusieurs  piisonniers  ;  on  lui 
a  pris  50  voitures  de  grains  et  de  fourrages.  Les 
ennemis  retirent  leurs  effets  de  Dinant. 


Gossuin  a  la  parole.  Je  veux  croire,  dit -il, 
qu'une  partie  de  la  lettre  dont  on  vient  de  vous 
faire  lecture  est  vraie;  mais,  malheureusement, 
eUe  ne  l'est  pas  dans  la  totaHté,  et  c'est  ainsi 
qu'on  paralyse  les  opérations.  Il  est  dans  la  vé- 
rité qu' Hilaire  a  marché  sur  le  Quesnoy,  mais 
vainement.  Le  Quesnoy  est  au  pouvoir  de 
l'Autrichien;  la  garnison  en  a  été  faite  prison- 
nière, et  nous  ignorons  son  sort,  comme  le  traite- 
ment qu'elle  éprouva,  ainsi  que  les  habitants. 
Heureusement  Houchard,  suivi  de  forces  consi- 
dérables, marche  sur  Cobourg  et  le  battra. 


GossuinTappuyé  par  plusieurs  membres  de- 
mande qu'il  ne  soit  plus  fait  lecture  de  pareille» 
lettres    particulières. 

On  observe  qu'il  existe  un  décret  à  ce  sujet. 


vention  et  lui  assigne  comme  date  probable  celle  da 
17  septembre.  Or,  il  résulte  des  divers  comptes  rendu» 
que  nous  insérons  ci-dessus,  qu'il  s'agit  d'une  lettre 
particulière  de  Massieu  à  l'un  de  ses  amis,  datée  de 
Givet,  le  14  septembre. 

(1)  D'après  M.  Aulard,  il  s'agit  du  général  Ihler. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,. 
n»  367,  p.  379). 


IConvention  ùatitrtMile.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  septembre  1793. 


547 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motit<é 
sur  l'existence  de  ce  décret. 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1) 


Massieu,  représentant  du  peuple  à  Givet,  écrit 
qu'un  corps  de  16,000  hommes  s'est  porté  de 
Maubeuge  au  secours  du  Quesnoy  et  que  6,000 
Autrichiens  sont  cernés  dans  un  bois,  d'où  il  est 
impossible  qu'ils  échappent. 

Gossuîn  observe  que  cette  lettre  n'est  point 
officielle  et  que  les  faits  y  énoncés  ne  sont  point 
du  tout  exacts.  Il  annonce  ensuite  qu'il  n'est  que 
trop  vrai  que  le  Quesnoy  s'est  rendu  et  que  les 
termes  de  la  capitulation  ne  sont  point  encore 
connus.  Il  ajoute,  comme  chose  certaine,  que  le 
général  Houchard  se  porte  en  ce  moment,  avec 
des  forces  imposantes,  contre  Cobourg,  et  que 
les  jeunes  gens  :nis  en  réquisition  arrivent  en 
foide  dans  les  places  frontières  pour  remplacer 
les  garnisons  que  l'on  en  tire,  afin  de  renforcer 
l'armée  du  général  Houchard. 

Il  conclut  à  ce  qu'on  maintienne  l'exécution 
du  décret  qui  interdit  la  lecture  d'aucune  lettre 
particulière. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Compte  rendu  de  V  Auditeur  riational  (2) 


Une  lettre  particulière  de  Massieu,  représen- 
tant du  peuple  auprès  de  l'armée  des  Ardennes, 
donne  les  détails  suivants  : 

«  Les  Autrichiens  sont  écrasés.  15,000  braves 
répubhcains  de  l'armée  du  Nord  sont  venus  pour 
faire  lever  le  siège  de  le  Quesnoy.  On  assure  que 
6,000  Autrichiens  sont  cernés  dans  un  bois  et 
qu'il  n'en  échappera  pas  un  seul.  La  garnison  de 
Givet  a  fait  une  sortie  très  heureuse;  elle  a  enlevé 
à  l'ennemi  plusieurs  postes  et  50  voitures  de  grain 
et  fourrages.  Depuis  cette  expédition,  les  Autri- 
chiens sont  si  effrayés  qu'ils  enlèvent  de  Dinant 
et  Namur  tous  les  effets  précieux.  Nous  irons 
"bientôt  y  danser  la  Carmagnole.  » 

Je  ne  prétends  pas  nier,  a  dit  Gossuin,  que 
cette  lettre  soit  authentique,  mais  je  sais  mal- 
heureiîsemen't  que  sa  première  partie  est  dénuée 
de  fondement.  Il  est  certain  que  le  Quesnoy  est 
an  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  la  garnison  a  été 
faite  prisonnière.  On  ne  sait  ce  qu'elle  est  deve- 
nue, ainsi  que  les  habitants,  mais  ce  qu'il  y  a  de 
consolant,  c'est  que  Houchard  va  tomber  avec 
toutes  ses  forces  sur  Cobourg.  Toutes  nos  garni- 
sons vont  rejoindre  l'armée  et  sont  remplacées 
par  les  troupes  de  réquisition. 


(1)  Journal  de  Perlet  [tx'  364  du  samedi  21  septembre 
ITOS,  p.  403. 

(2)  Auditeur  national  (n*  364  du  samedi  âl  -septem- 
bre 1"93,  p.  2). 
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COMPTE  RENDU  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (  1  )  : 

Une  lettre  non  ofiicieUe  du  citoyen  Massieu, 
représentant  du  peuple,  à  l'armée  des  Ardennes, 
apprend  à  la  Convention  que  les  Autrichiens 
sont  écrasés;  que  15,000  hommes  de  l'armée  du 
Nord  sont  accourus  pour  isÀxe  lover  le  siège  du 
Quesnoy,  et  que  des  6,000  ennemis  qu'on  as- 
sure être  cernés  dans  un  bois,  il  n'en  échappera 
pas  un  seiil. 

La  même  lettre  annonce  atissi  que  dans  une 
sortie  faite  par  la  garnison  de  Givet,  elle  a  non 
seulement  chassé  l'ennemi  de  plusieurs  postes 
importants,  mais  elle  lui  a  encore  enlevé  60  voi- 
tures chargées  de  grains  et  de  fourrages.  Depuis 
cette  expédition  les  Autrichiens  sont  si  effra'yés 
qu'ils  se  sont  hâtés  d'enlever  de  Dinant  et  de 
Namur  les  effets  les  plus  précieux. 

Gossuin  élève  des  doutes  sur  l'authenticité 
de  la  première  partie  de  cette  lettre.  Il  atteste 
que  le  Quesnoy  est  au  pouvoir  des  Autrichiens, 
que  la  garnison  a  été  faite  prisonnière  de  guerre, 
et  qu'on  ne  sait  où  elle  est  passée,  ainsi  que  les 
habitants  de  cette  place.  Il  ajoute  que  l'orgueil- 
leux Autrichien  sera  bientôt  terrassé,  car  le 
général  Houchard  réunit  toutes  ses  forces  pour 
exterminer  Cobourg.  Les  garnisons  ont  eu  consé- 
quence, reçu  l'ordre  d'aller  rejoindre  l'ai'mée; 
elles  seront  remplacées  par  les  troupes  de  la  nou- 
velle levée. 


6 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2)  : 

TJn  membre  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il  a 
reçue  du  représentant  N...,  à  l'armée  des  Ar- 
dcnnes,  en  date  du  14. 

Les  Autrichiens  qui  sont  dans  nos  environs, 
sont  tous  découragés.  16,000  républicains,  sous 
les  ordres  du  général  HiUer,  sont  venus  cofitre 
les  sateUites  qui  cernaient  le  Quesnoy,  6,000  sont 
bloqués  dans  un  bois,  et  nous  espérons  qu'il 
n'en  échappera  pas  un  seul.  Dimanche  dernier, 
la  garnison  de  Givet  a  fait  une  sortie  vigoureuse 
du  côté  de  Dinant,  chassé  les  ennemis  de  plu- 
sieurs postes,  pris  50  voitures  de  grains  et  four- 
rages (Applaudissements).  Depuis  ce  temps  les 
Autrichiens  enlèvent  tous  les  effets  qui  sont  à 
Dinant.  Nous  pourrons  bientôt  aller  y  danser  la 
Carmagnole. 

OcsSQin.  J'obsetrve  qu'en  effet  Hiller  est  allé 
avec  16,000  hommes  pour  débarrasser  le  Ques- 
noy ;  mais  il  n'en  est  pas  venu  à  bout,  et  tout  le 
monde  sait  que  cette  place  est  malheureuse- 
ment tombée  ou  pouvoir  des  ennemis  et  la  gar- 
nison faite  prisonnière,  et  l'on  ignore  quel  trai- 
tement ont  essuyé  les  habitants.  Mais  ce  que  l'on 
sait  très  bien,  c'est  qu' Houchard  marche  avec  des 
forces  formidables  pour  écraser  Coboiû^. 


(1)  Annales  patriotiques   et   littéraires    (a«  263  du 
samedi  21  septembre  1793,  p.  1201,  «ol.  2). 

(2)  Mercure  universel  (saaiedi  SI  septeoibre  1793, 
p.  329,  col.  21. 
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III 


ADMISSION    A   LA   BARRE   DES    NOUVEAUX 
ADMINISTRATEURS    DES    POSTES    (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Les  nouveaux  administrateurs  des  postes  et 
messageries  présentent  leur  hommage  à  la  Con- 
vention, et  prêtent  le  serment  de  servir  fidèle- 
ment la  Eépublique. 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (3)  : 

Les  nouveaux  administrateurs  des  Postes 
messageries  sont  venus  protester  de  leur  dévoue- 
ment à  la  République.  Ils  ont  demandé  l'instal- 
lation des  nouveaux  directeurs  et  un  délai  pour 
fournir  leur  cautionnement. 

Le  Comité  des  finances  fera  un  rapport  lundi. 

IV 

ADMISSION  A  LA  BARRE  DES  SECTIONS 
DES  MARCHÉS  ET  DE  l'HOMME  ARMÉ  (4). 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (5)  : 

La  Section  des  Marchés,  celle  de  l' Homme- 
Armé,  défilent  ensuite. 

Cette  dernière,  demande  l'expulsion  des  nobles 
et  des  prêtres  de  tout  emploi  public.  Elle  de- 
mande le  maintien  du  décret  du  7  de  ce  mois 
contre  les  accapareurs,  et  rapporté  depviis  quel- 
ques jours.  Ils  demandent  un  prompt  caserne- 
ment et  30  sous  par  jour  pendant  qu'il  durera. 

Les  différentes  demandes  sont  renvoyées  au 
Comité  de  Salut  pubUc. 


LETTRE    DU    PROCUREUR   GÉNÉRAL    SYNDIC    DE 
LA  HAUTE-GARONNE  (6) 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (7)  : 

On  lit  une  lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  qui  an- 


(1)  L'admission  à  la  barre  des  nouveaux  administra- 
teurs des  Postes  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  il  y  est  fait  allusion  dans  divers  journaux  de 
l'époque.j 

i2)  Moniteur  universel  (n»  263  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1-93,  p.  1126,  col.  3). 

(3)  Auditeur  national  (n-  3(5-4  du  samedi  21  septembre 
n93,  p.  6). 

(4)  L'admission  à  la  barre  des  sections  des  Marchés 
et  de  riIomme-Armée  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  mais  il  y  est  fail  allusion  dans  les  divers  jour- 
naux de  l'époque. 

(5)  Mercure  universel  (samedi  21  septembre  1793, 
p.  331,  col.  1). 

(6)  La  lettre  du  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal,  mais  il  y  est  fait  allusion  dans  les  divers 
journaux  de  l'époque. 

(])  Moniteur  universel  (n°  263  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  112o,  col.  1). 


nonce  que  des  malveillants  ont  essayé  d'empê- 
cher, dans  la  ville  de  Toulouse,  l'exécution  de  la 
loi  qid  met  en  réquisition  tous  les  jeunes  gens 
depuis  18  jusqu'à  25  ans.  Il  ajoute  que  les  ma- 
nœuvres sont  déjouées,  et  que  les  coupables 
vont  être  arrêtas. 


Compte  rendu 
du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (1)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Haute-Garonne  écrit  de  Toulouse  que  les 
muscadins  de  cette  ville,  voulant  faire  diversion 
à  la  réquisition,  ont  fomenté  des  troubles  et  de- 
mandé que  toutes  les  sections  marchassent  en 
masse  à  l'ennemi;  mais  que  la  guillotine  ayant 
été  dressée  et  déclarée  permanente  jusqu'à  la  fin 
du  recrutement,  les  muscadins  se  sont  tus  et 
obéissent  à  la  loi  avec  beaucoup  de  dociHté. 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2)  : 


Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne. 

Les  muscadins  de  Toulouse  ont  tenté  d'em- 
pêcher le  recrutement  et  de  paralyser  l'énergie 
des  jeunes  répubhcains,  et  pour  favoriser  les  ten- 
tations des  Espagnols  à  Perpignan.  Mais  les 
sans-culottes  ont  déjoué  leurs  projets.  Aucun  de 
ces  provocateurs  n'échappera  aux  mesures  prises 
par  les  autorités  de  cette  ville  :  les  portes  en  sont 
gardées;  la  guillotine  est  en  permanence  et  at- 
tend les  coupables.  (Applaudissements). 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (3)  : 


Les  muscadins  de  Toulouse  ont  cherché  à  se 
soustraire  à  la  réquisition.  Le  défaut  d'armes  et 
d'équipement  était  le  prétexte  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  colorer  leurs  intentions  perfides  ou 
leur  lâcheté.  Déjà  de  nombreux  rassemblements 
prenaient  un  caractère  alarmant.  Mais  la  fer- 
meté des  représentants  du  peuple,  secondés  par 
les  administrateurs  du  département  et  par  tous 
les  bons  citoyens,  a  bientôt  déjoué  l'espoir  des 
messieurs  de  Toulouse.  La  guillotine  a  paru,  et 
la  gent  muscadine  est  devenue  tout  à  fait  docile. 
On  est  à  la  recherche  des  auteurs  du  trouble. 


(1)  Journal  des  Dc'bats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n»  367,  p.  280). 

(2)  Mercure  universel    (samedi  21  septembre    1793, 
p.  330,  col,  2). 

(3)  Journal  de  la  Montagne    (n»    112  du   dimanche 
22  septembre  1793,  p.  794,  col.  1). 
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VI 


MOTION  DE  COUPÉ  (DE  l'OISE)  RELATIVE  AUX 
REPRÉSAILLES  A  EXERCER  EN  PATS  EN- 
NEMI (1). 

1 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2): 

Coupé-  Il  y  a  des  vices  dans  la  rédaction  du 
décret  portant  que  les  Français,  renonçant  aux 
principes  philanthropiques  qu'ils  avaient  adoptés 
à  l'égard  des  autres  peuples,  useront  de  repré- 
sailles en  pays  ennemi.  Par  ce  décret,  la  Con- 
vention n'a  pas  voulu  sans  doute  faire  renoncer 
les  Français  à  toute  idée  d'humanité,  ni  les  enga- 
ger à  massacrer,  comme  leurs  féroces  ennemis, 
les  vieillards  et  les  enfants,  dans  les  villes,  et  les 
blessés  sur  le  champ  de  bataille.  Je  demande  que 
cette  rédaction  soit  corrigée. 

Barère-  Je  conviens  que  la  rédaction  est  vi- 
cieuse :  nous  ne  voulons  pas  nous  montrer  bar- 
bares, ni  faire  la  guerre  en  cannibales  ;  nous  vou- 
lons seulement  renoncer  instantanément  à  ces 
principes  de  philanthropie  universelle  qui  con- 
trariaient toutes  nos  opérations  guerrières,  et 
dont  nos  ennemis  profitaient  lâchement  contre 
nous  ;  nous'  voulons  user  enfin  contre  eux  de  re- 
présailles. Ils  continuent  à  faire  des  horreurs  : 
dernièrement  encore,  ils  ont  déporté  les  pa- 
triotes et  la  garde  nationale  du  Quesnoy. 

Boarsault-  Les  puissances  ennemies  ne  nous 
font  plus  une  guerre  loyale;  elles  nous  font  lâche- 
ment assassiner.  Nous  ne  commettrons  pas  les 
mêmes  crimes;  mais  nous  devons  employer  con- 
tre elles  tous  les  moyens  permis  par  les  lois  de  la 
guerre. 

Barère.  On  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  prin- 
cipe consacré  par  l'histoire  de  tous  les  peuples 
policés,  par  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens, 
le  droit  de  représailles,  et  quand,  pour  le  salut 
de  la  Nation  entière,  vous  êtes  forcés,  dans  la 
Vendée,  de  brûler  vos  propres  villes,  et  d'anéan- 
tir une  population  royaliste  et  fanatisée,  com- 
ment ne  pourriez-vous  pas  employer  les  mêmes 
moyens  contre  vos  ennemis  étrangers?  Si  nous 
avions  la  foudre,  nous  nous  en  servirions  contre 
eux  :  voilà  les  lois  de  la  guerre. 

L'assemblée  charge  le  Comité  de  la  rédaction 
du  décret. 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3)  : 

Coupé  pense  que  les  Français  n'ont  pas  encore 
renoncé  à  toute  idée  philanthropique;  qu'ils  ne 


(1)  La  motion  de  Coupé  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-Yerbal,  mais  il  y  est  fait  allusion  dans  divers 
journaux  de  l'époque. 

(2)  Moniteur  universel  [n'  266  du  lundi  23  septembre 
1793,  p.  1128,  col.  l). 

(3)  Mercure  universel  (samedi  21  septembre  1793, 
p.  335,  col.  1). 


veulent  pas  se  livrer  au  pillage,  au  vol,  au  viol, 
à  l'assassinat.  Vous  ne  voulez  pas,  dit-il,  imiter 
les  brigands  de  la  Vendée,  les  pandours,  les  hus- 
sards autrichiens  et  les  autres  esclaves  des  des- 
potes, qui  passent  sur  le  champ  de  bataille,  après 
la  victoire,  pour  assommer  et  mutiler  les  malheu- 
reux blessés  ou  expirants.  Pourquoi  donc  avez- 
vous  décrété  que  vous  useriez  de  représailles 
envers  les  prisonniers  ou  blessés  ennemis.  S'ils 
commettent  des  crimes,  est-ce  une  raison,  un 
motif  pour  que  vous  vous  dégradiez  par  des  ac- 
tions indignes  des  Français. 

L'assemblée  renvoie  la  rédaction  du  décret  à 
son  comité  pour  être  revue. 


VII 

motion    de    ROMME,    relative    aux    1,500   MIL- 
LIERS DE  FER  QUI  SONT  A  BESANÇON  (  I). 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2)  : 

Romme  demande  que  les  1,500  millions  de 
fer  qui  sont  à  Besançon,  destinés  pour  les  Lyon- 
nais soient  mis  à  la  disposition  de  la  nation  (Dé- 
crété). 

VIII 

LECTURE  DE  LA  RÉDACTION  DE  LA  LOI  SUR 
LES  FONCTIONNAIRES  SUSPENDUS  ET  DES- 
TITUÉS (3). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Ramel  fait  lecture  de  la  rédaction  de  la  loi 
sur  les  fonctionnaires  suspendus  et  destitués. 

Eapport  sur  l'ère  de  la  République,  par 
G.  Romme  (5).  (Imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale.  Séance  du  20  septembre 
1793  (6). 

«  Citoyens, 

Je  viens,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, soumettre  à  votre  discussion  un  travail 


(1)  La  motion  de  Romme  n'est  pas  mentionnée  au 
procès- verbal,  mais  il  y  est  fait  allusion  dans  le 
Mercure  universel. 

(-2)  Mercure  universel  (samedi  21  septembre  1703, 
p.  331,  col.  2). 

(3)  Celte  lecture  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  mais  il  y  est  fait  allusion  dans  le  Mouileur 
universel. 

(4)  Moniteur  universel  (n-  263  du  dimanche  22  sep- 
tembre   1793,  p.  lI2o,  col.  1. 

[o)  Le  rapport  de  Romme  n'est  pas  mentionné  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  20  septembre;  mais  tous 
les  journau.x  de  l'époque  y  font  allusion  et  en  donnent 
des  extraits  dans  leurs  comptes  rendus  de  cette  séance. 
Voy.  Moniteur  universel  (u">  265  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  1126.  col.  3).  Le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793,  n">  367,  p.  287)  ;  le 
Journal  de  Perlet  (n'  364  du  samedi  21  septembre 
1793,  p.  40.5)  ;  VAuditeur  national  (n»  364  du  samedi 
21  septembre  1793,  p.  6)  ;  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (n"  264  du  dimanche  22  septembre  1793, 
p.  1206,  col.  1);  le  Mercure  universel  (samedi  21  sep- 
tembre 1793,  p.  334,  col.  2)  ;  le  Journal  de  la  Montagne 
{a'  112  du  dimanche  22 septembre  1793,  p.  794,  col.  2). 
Tous  ces  journaux  mentionnent  que  la  Convention 
décréta  l'impression  du  rapport  et  l'ajournement  de  la 
discussion.  L'Auditeur  national  ajoute  que  la  lecture 
du  rapport  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 

(6)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n°  460  et  460  Ins.  — 
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sur  l'ère  de  la  Eépublique,  que  vous  l'aviez 
•chargé  de  vous  présenter. 

Vous  avez  entrepris  une  des  opérations  les 
plue  importantes  aux  progrès  des  arts  et  de  l'es- 
prit humain,  et  qui  ne  pouvait  réussir  que  dans 
un  temps  de  révolution;  c'est  de  faire  disparaître 
la  diversité,  l'incohérence  et  l'inexactitude  des 
poids  et  mesures  qui  entravaient  sans  cesse  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  et  de  prendre,  dans  la 
mesure  même  de  la  terre,  le  type  unique  et  inva- 
riable de  toutes  les  mesiues  nouvelles. 

Les  arts  et  l'histoire,  pour  qui  le  temp»  est  un 
élément  ou  un  instrument  nécessaire,  vous  de- 
mandent aussi  de  nouvelles  mesures  de  la  durée, 
qui  soient  pareillement  dégagées  des  erreurs  que 
la  crédulité  et  une  routine  superstitieuse  ont 
transmises  des  siècles  d'ignorance  jusqu'à  nous. 

L'ère  vulgaire  prit  naissance  chez  un  peuple 
ignorant  et  crédxile,  et  au  miUeu  des  troubles 
précurseurs  de  la  chute  prochaine  de  l'empire 
romain.  Pendant  dix-huit  siècles  eUe  servait  à 
fixer,  dans  la  durée,  les  progrès  du  fanatisme, 
l'avilissement  des  nations,  le  triomphe  scanda- 
leux de  l'orgueil  du  vice  et  de  la  sottise,  les  per- 
sécutions et  les  dégoûts  qu'essuyèrent  la  vertu, 
le  talent,  et  la  philosophie  sous  des  despotes 
cruels,  ou  qui  souffraient  qu'on  le  fût  en  leur 
nom.  Verrait-on  sur  les  mêmes  tables  gravées 
tantôt  par  un  burin  avih,  tantôt  par  un  burin 
fidèle  et  Sbre,  les  crimes  honorés  des  rois  et  l'exé- 
cration à  laquelle  ils  sont  voués  aujourd'hui,  les 
fourberies  rehgieusement  révérées  de  quelques 
prêtres,  et  l'opprobre  qui  poursuit  justement  les 
infâmes  et  astucieux  confidents  de  la  corruption 
et  du  brigandage  des  cours?  Non  :  l'ère  vulgaire 
fut  l'ère  de  la  cruauté,  du  mensonge,  de  la  per- 
fidie et  de  l'esclavage  ;  elle  a  fini  avec  la  royauté, 
source  de  tous  nos  maux. 

La  révolution  a  retrempé  les  âmes  des  Fran- 
çais; elle  les  forme  chaque  jour  aux  vertu»  répu- 
blicaines. Le  temps  ouvre  un  nouveau  livre  à 
l'histoire;  et  dans  la  marche  nouvelle,  majes- 
tueuse et  simple  comme  l'égalité,  il  doit  graver 
d'un  burin  neuf  et  vigoureux  les  aanales  de  la 
France  régénérée. 

Tel  est  l'esprit  de  neutre  décret  dn  22  septem- 
bre 1792,  qui  ordonne  qu'à  compter  de  ce  jour, 
tous  les  actes  publics  seront  datés  de  l'an  pre- 
mier de  la  République.  C'est  le  développement 
de  ce  décret  que  je  vous  présente  aujourd'hui. 


I.  —  De  la  longueur  de  Vannée. 

La  longueur  de  l'année  a  suivi,  chez  les  dif- 
férents peuples,  les  progrès  de  leurs  lumières. 
Longtemps  on  l'a  faite  de  12  mois  lunaires,  c'est- 
à-dire  de  354  jours,  tandis  que  la  révolution  de 
la  terre  autour  du  soleil,  qui  seule,  règle  les  sai- 
sons et  le  rapport  des  jours  aux  nuits,  est  de 
365  jours  5  heures  48  minutes,  49  secondes. 


Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection 
Portiez  (de  VOise),  t.  84,  n"  24  et  2.5.  Musée  pédago- 
gique de  Paris,  n'  11824*.  —  Guillaume  :  Procès- 
verbaux  du  comité  d' histruction  publique  de  la  Conven- 
tion nationale,  t.  2,  p.  440  et  580.  Le  tableau  des 
divers  projets  de  nomenclature  que  nous  insérons  à  la 
fin  du  projet  d'après  un  document  imprimé  qui  se  trouve 
à  la  Bibliothèque  nationale  et  à  la  Bibliothèque  de  la 
Chambre  des  députés,  présente  de  très  légères  variantes 
avec  celui  que  reproduit  M.  Guillaume,  lequel  l'a 
emprunté  à  un  ouvrage  de  Marc  de  Vissac  sur  Romme 
le  Moniagnard. 


Ce  n'est  qu'en  intercalant,  tantôt  des  jours, 
tantôt  des  mois,  à  des  intervalles  irréguliers, 
qu'on  ramenait  la  coïncidence  de  l'année  civile 
avec  les  mouvements  célestes  et  les  saisons. 
Toutes  ces  iiitercalations  faites  sans  règles  fixes, 
réparaient  momentanément  les  effets  d'une 
computation  vicieuse,  et  en  laissaient  subsister 
la  cause  première. 

Les  Egyptiens,  deptds  la  plus  haute  antiquité, 
et  les  Babyloniens  746  ans  avant  l'ère  vulgaire, 
se  rapprochèrent  des  vrais  principes,  en  faisant 
leur  année  de  365  jours,|distribué8  en  12  mois 
égaux  de  30  jours  et  5  épagomènes. 

Jules  César,  dictateur  et  pontife,  appela  au.-^ 
près  de  Itii,  deux  ans  après  la  bataille  de  Phaar«- 
sale,  Sosigènes,  astronome  célèbre  d'Alexandrie,, 
et  entreprit  avec  lui  la  réforme  de  l'année. 

Il  proscrivit  l'année  lunaire  introduite  par 
Romxilus  et  mal  corrigée  par  Numa.  L'erreur 
cumulée  avait  prodtiit,  après  plusieurs  siècles» 
un  tel  dérangement  dans  les  mois,  que  ceux 
d'hiver  répondaient  à  l'automne  et  que  les  moi» 
consacrés  aux  cérémonies  religieuses  du  prisa- 
temps  répondaient  à  l'hiver. 

Jules  César  fit  disparaître  cette  différence  en 
une  setile  fois,  en  intercalant  90  jours  entre  noi- 
vembre  et  décembre.  Cette  année  fut  de  445 
jours  et  fut  appelée  l'année  de  la  confusion.  Il 
ordonna  de  plus,  que,  tous  les  4  ans,  on  interca- 
lerait un  jour.  C'était  supposer  l'année  de  365 
jours  6  heures,  c'est-à-dire  plus  de  11  secondes, 
trop  forte.  TeUe  fut  la  réforme  julienne. 

En  1582,  c'est-à-dire  16  siècles  après,  lea 
11  minutes  d'erreur,  avaient  produit  un  nou- 
veau dérangement  dans  l'année  do  plus  d» 
10  jours.  Grégoire  XIII,  alors  pontife,  entreprit 
avec  les  astronomes,  une  nouvelle  réforme;  il  ôta 
10  jours  au  mois  d'octobre  de  cette  année  et  or- 
donna que  sur  quatre  années  séculaires,  une 
seule  serait  bissextile.  Cette  réforme  supposait 
l'année  encore  trop  longue;  elle  fut  cependant 
adoptée  dans  toute  l'Europe,  excepté  la  Russie, 
et  la  Turquie.  Les  Grisons  n'adoptèrent  que  cinq 
jours  de  correction;  ils  craignirent  de  compro- 
mettre l'honneur  du  protestantisme,  en  condes- 
cendant à  adopter  la  correction  entière  proposée 
par  la  cour  de  Rome. 

Aujourd'hui,  beaucoup  plus  éclairé,  on  sent 
l'inutiUté  de  ces  réformes  préparées  à  l'avance 
pour  plusieurs  siècles,  et  qui  ont  fait  le  désespoir 
des  chronologistes,  des  historiens  et  des  astro- 
nomes. En  suivant  le  cours  naturel  des  choses, 
et  cherchant  un  point  fixe  dans  les  mouvements 
célestes  bien  connus  aujourd'hui,  il  sera  tou- 
jours facile  de  faire  coïncider  l'année  civile  avec 
l'année  solaire,  par  des  corrections  qui  se  feront 
successivement,  aussitôt  que  les  petites  diffé- 
rences cumulées  auront  produit  un  jour. 


IL 


Du  commencement  de  Vannée. 


L'année  a  été  vague  et  son  commencement  a 
parcouru  successivement  toutes  les  saisons,  tant 
que  sa  longueur  n'a  pas  été  déterminée  sur  la 
connaissance  exacte  du  mouvement  de  la  terre 
autour  du  soleil. 

Quelques  peuples  ont  fixé  le  premier  jour  de 
leur  année  aux  solstices,  d'autres  aux  équinoxes. 
Plusieurs,  au  lieu  de  le  fixer  sur  une  époque  de 
saison,  ont  préféré  de  prendre,  dans  leurs  fastes, 
une  époque  historique. 

La  Révolution  française  offre  un  accord  trop 
frappant  et  peut-être  unique  dans  les  fastes  du 
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monde,  entre  les  mouvements  célestes,  les  sai- 
sons, les  traditions  anciennes  et  le  cours  des  évé- 
nements, pour  ne  pas  rallier  la  nation  entière  au 
nouvel  ordre  de  choses  que  nous  vous  présen- 
tons. 

Le  21  septembre  1792,  le  dernier  de  la  monar- 
cMe  et  qui  doit  être  le  dernier  de  l'ère  vulgaire, 
les  représentants  du  peuple  français,  réunis  en 
Convention  nationale,  ont  ouvert  leur  session  et 
ont  prononcé  l'aboUtion  de  la  royauté. 

Le  22  septembre,  ce  décret  fut  proclamé  dans 
Paris;  le  22  septembre  fut  décrété  le  l^r  de  la 
Eépublique;  et  le  même  jour  à  9  heures  18  mi- 
nutes 30  secondes  du  matin,  le  soleil  est  arrivé  à 
l'éqidnoxe  vrai,  en  entrant  dans  le  signe  de  la 
balance.  Ainsi  l'égalité  des  jours  égaux  aux  nuits 
était  marquée  dans  le  ciel,  au  moment  même  où 
l'égaMté  civile  et  morale  était  proclamée  par  les 
représentants  du  peuple  français  comme  le  fon- 
dement sacré  de  son  nouveau  gouvernement. 

Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à  la  fois  les  deux  pôles 
et  successivement  le  globe  entier,  le  même  jour 
où,  pour  la  première  fois,  a  brillé  dans  toute  sa 
pureté,  sur  la  nation  française,  le  flambeau  de  la 
liberté  qui  doit  un  jour  éclairer  tout  le  genre 
humain. 

Ainsi  le  soleil  a  pa«sé  d'un  hémisphère  à  l'au- 
tre le  même  jour  oii  le  peuple  triomphant  de  l'op- 
pression des  rois  a  passé  du  gouvernement  mo- 
narchique au  gouvernement  républicain. 

Les  Français  ont  été  rendus  entièrement  à 
eux-mêmes  dans  cette  saison  heureuse  où  la 
terre,  fécondée  par  les  influences  du  ciel  et  par  le 
travail,  prodigue  ses  dons  et  paye  avec  magnifi- 
cence à  l'homme  laborieux,  ses  soins,  ses  fatigues 
et  son  industrie. 

Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  de- 
vinrent ceUes  de  tout  l'Orient,  faisaient  sortir 
la  terre  du  chaos,  sous  le  même  signe  que  notre 
République  et  y  fixaient  l'origine  des  choses  et 
du  temps. 

Ce  concours  de  tant  de  circonstances,  im- 
prime un  caractère  sacré  à  cette  époque,  une 
des  plus  distinguées  dans  nos  fastes  révolution- 
naires et  qui  sera,  sans  doute,  une  des  plus  célé- 
brées dans  les  fêtes  des  générations  futures. 
Nous  nou3  proposons  de  décréter  que  le  jour  de 
l'éqidnoxe  vrai  d'automne,  qui  fut  celui  de  la 
fondation  de  la  Républque,  est  l'ère  des  Fran- 
çais et  le  premier  de  leur  année,  et  d'abolir,  en 
même  temps,  l'ère  vulgaire  pour  les  usages  civils. 

L'ère  de  Seleucus  commença  à  l'équinoxe 
d'automne,  312  ans  avant  l'ère  vulgaire.  Les 
peuples  de  l'Orient  de  toutes  les  croyances,  les 
adorateurs  du  feu  comme  les  descendants  d'A- 
braham, les  chrétiens  comme  les  mahométans 
s'en  sont  servis;  les  Juifs  ne  l'ont  abandonnée 
qu'à  l'époque  de  leur  dispersion,  dans  l'Occi- 
dent, en  1040. 


III.  De  la  division  et  sous-division  de  Vannée. 

Bu  mois.  Les  peuples  connus,  excepté  peut- 
être  les  Romains,  ont  divisé  l'année  en  12  mois. 

La  division  de  l'orbite  de  la  terre  par  les  deux 
équinoxes  et  les  deux  solstices,  la  division  do 
l'année  en  4  saisons,  ne  permettaient  pour  divi- 
seur qu'un  multiple  de  4.  On  s'est,  sans  doute, 
déterminé  pour  le  nombre  12,  parce  que  c'est 
lui  qui  exprime  combien  de  fois  la  lune  passe 
devant  le  soleil,  pendant  que  la  terre  fait  une 
révolution. 

Cette  division  est  commode  et  ne  peut  être 
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combattue  solidement.  Mais  ce  que  la  raison  ré- 
prouve et  doit  faire  enfin  rejeter  de  notre  cales^ 
drier,  c'est  l'inégaUté  bizarre  des  mois  qui  fatigue 
l'esprit  par  des  difiicultés  sans  cesse  renaissantes, 
pour  savoir  si  un  mois  est  de  30  ou  de  31  jours. 

Cette  inégalité  a  pris  naissance  chez  les  peu- 
ples qxii,  faisant  leur  annéa  trop  courte,  et  ne 
trouvant  pas  dans  la  ressource  des  intercalation» 
un  moyen  suffisant  de  correction,  ajoutèrent  ua 
jour  ou  deux  à  quelques-uns  de  leurs  mois. 

Les  Egyptiens,  les  plus  éclairés  de  la  haute 
antiquité,  faisaient  leurs  mois  égaux,  tous  ée 
30  jours,  auxquels  ils  ajoutaient  cinq  épago- 
mènes  à  la  fin  de  Tannée.  Cette  division  est 
simple,  elle  présente  de  grands  avantages  pour 
les  usages  domestiques  et  civils,  eUe  convient 
donc  au  nouveau  calendrier  des  Français. 

De  la  semaine.  Les  astrologues  égyptiens  qui 
voyaient  le  nombre  7  dans  la  création  du  monde, 
comme  dans  le  système  planétaire,  voulurent 
l'avoir  dans  leur  division  du  temps.  Ils  imagi- 
nèrent la  semaine  qui  ne  divise  exactement  ni  le 
mois  ni  l'année;  chaque  planète,  suivant  eux, 
avait  sous  son  influence  un  jour  de  la  semaine 
et  certaines  heures  marquées  du  jour. 

La  superstition  a  transmis  jusqu'à  nous,  au 
grand  scandale  des  siècles  éclairés,  cette  fausse 
division  du  temps  qui  n'a  pas  peu  servi  à 
étendre  l'influence  sacerdotale  par  les  jours  de 
repos  qu'elle  ramène  régulièrement  et  qui  sont 
devenus,  dans  les  vues  de  la  cour  de  Rome,  des 
jours  de  prosélytisme  et  d'initia^tion.  "Vous  n'hé- 
siterez pas  sans  doute  à  la  retrancher  de  notre 
calendrier  qui  doit  être  indépendant  de  toute 
opinion,  de  toute  pratique  religieuse,  et  recevoir 
de  votre  sagesse  ce  caractère  de  simplicité  qui 
n'appartient  qu'aux  productions  d'une  raison 
éclairée 

Vous  avez  senti  tous  les  avantages  de  la  numé- 
ration décimale  Vous  l'avez  adoptée  pour  les 
poids  et  mesures  de  toute  espèce,  ainsi  que  pour 
les  monnaies  de  la  République  :  nous  vous  pro- 
posons de  l'introduire  dans  la  division  du  mois 
qui,  étant  de  30  jours,  sera  divisé  en  trois  parties 
de  10  jours  chacune  et  qu'on  pourra  appeler 
décade  Ainsi,  l'année  serait  composée  de  36  dé- 
cades et  demie,  ou  73  demi-décades.  Chacun  des 
cinq  doigts  de  la  main  peut  être  affecté  dans  les 
usages  familiers  à  désigner  un  des  jours  de  la 
demi-décade.  Le  jour  de  la  décade  indiquera 
constamment  les  mêmes  jours  du  mois  et  de 
l'année.  On  ne  peut  obtenir  cet  avantage  de  la 
semaine. 

Du  jour.  Les  anciens  Petses  et  encore  aujour- 
d'hm  les  Sybésiens,  les  Eoliens  et  les  Finnois,  di- 
visaient le  jour  par  le  chant  du  coq;  il  l'est  natu- 
rellement en  quatre,  par  les  limites  du  jour  et  de 
la  nuit,  et  par  le  milieu  de  l'un  et  de  l'autre.  Les 
Egyptiens  divisèrent  la  nuit  en  douze  parties 
égales  entre  elles  qui  augmentaient  ou  dimi- 
nuaient selon  que  les  nuits  croissaient  ou  dé- 
croissaient. Le  jour  était  pareillement  divisé  en 
douze  parties  qui  n'étaient  égales  à  celles  de  la 
nuit  qu'aux  équinoxes.  On  fit  ensuite  les  vingt- 
quatre  parties  égales;  mais  le  commencement 
du  jour  ne  fut  pas  partout  le  même.  Les  Italiens 
comptent  du  coucher  du  soleil;  les  astronomes, 
de  midi,  le  reste  de  l'Europe,  de  minuit,  à  Bâle, 
on  commence  le  jour  une  heure  plus  tard  en  mé- 
moire d'un  événement  de  leur  histoire. 

La  division  de  l'heure  en  soixante  minutes  et 
de  la  minute  en  soixante  secondes,  est  très  in- 
commode  dans  les  calculs;  les  astronomes  fran- 
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çais  ont  fait  quelques  changements  à  la  division 
de  leurs  instruments  qui  tend  à  rendre  leurs 
opérations  plus  promptes  et  plus  exactes.  Le 
perfectionnemnet  sera  complet  lorsque  le  temps 
sera  soumis  à  la  règle  simple  et  générale  de  tout 
diviser  décimalement. 

On  a  construit  quelques  montres  d'observa- 
tion, où  le  jour  est  divisé  en  parties  décimales. 
Elles  mesurent  jusqu'au  cent-miUicme  du  jour 
qui  équivaut  au  battement  du  pouls  d'un 
homme  de  taiUe  moyenne,  bien  portant  et  au 
pas   redoublé  miUtaire. 

On  trouve  dans  cette  division,  celle  en  quatre, 
en  vingt,  en  quarante;  elle  réunit  presque  tous 
les  avantages  de  la  division  par  vingt-quatre,  et 
beaucoup  d'autres  que  celle-ci  n'a  pas.  Nous 
vous  la  proposons  afin  que  l'ancienne  division 
ne  présente  pas  une  discordance  choquante  avec 
le  reste  du  système  général  de  nos  mesures. 

Cependant,  comme  les  changements  qu'elle 
demande  dans  l'horlogerie  ne  peuvent  se  faire 
que  successivement,  nous  vous  proposons  de  ne 
rendre  cette  division  obligatoire  que  pour  les 
usages  civils,  qu'à  dater  de  la  troisième  année  de 
la    KépubUque. 

IV.   —  De  V  Olympiade. 

C'est  après  quatre  ans  de  révolution  et  dans 
l'année  bissextile  que  la  nation,  renversant  le 
trône  qui  l'opprimait,  s'est  établieen  République  ; 
ainsi  la  première  année  de  notre  ère  commence- 
rait une  nouvelle  période  de  quatre  ans,  si  le 
placement  du  jour  intercalaire  n'avait  pas  été, 
jusqu'à  présent,  une  imitation  servile  des  Ro- 
mains. Jules  César  plaça  l'année  bissextile 
comme  il  convint  à  son  orgueil  et  sans  égard 
pour  la  rigueur  de  la  concordance  astronomique. 
Quoique  en  1792  on  ait  intercalé  un  jour  en 
février,  l'équinoxe  vrai  est  encore  en  avant  de 
vingt  et  une  heures  et  demie.  Si  la  raison  veut 
que  nous  suivions  la  nature  plutôt  que  de  nous 
traîner  servilement  sur  les  traces  erronées  de  nos 
prédécesseurs,  nous  devons  fixer  invariable- 
ment notre  jour  intercalaire  au  moment  où  la 
position  de  l'équinoxe  le  comportera.  Après  une 
première  disposition,  que  la  concordance  avec 
les  observations  astronomiques  rend  nécessaire. 


la  période  sera  toujours  de  4  ans;  sa  longueur, 
les  jeux  publics  que  vous  instituerez,  sans  doute, 
au  jour  intercalaire  qui  la  termine,  la  rappro- 
cheront de  l'Olympiade  des  Grecs;  nous  vous 
proposons  de  l'appeler  VOlympiadc  française  et 
la  dernière  année  Volympique.  Av.  jour  interca- 
laire, qui  sera  pour  l'année  olympique  un  sixième 
épagomène,  des  exercices  gymniques  figureront 
dans  ce  jour  solennel;  les  belles  actions  qui  mé- 
riteront d'être  transmises  en  exemple,  le  talent, 
la  vertu,  le  courage  recevront  de  la  patrie,  des 
récompenses  dignes  d'eux,  dignes  d'elle. 

V.  —  De  la  nomenclahire  du  calendrier  français. 

Les  noms  des  mois  rapxjollent  ou  des  tyrans 
oppresseurs  de  leur  pays,  comme  janvier,  juillet, 
août;  ou  des  dieux  des  Romains  et  des  Etrusques 
comme  février,  mars,  mai;  ou  des  noms  ordinaux 
comme  septembre,  octobre,  novembre,  décembre, 
qui  furent  destinés  à  indiquer  l'ordre  des  mois 
de  Romulus;  et  par  une  bizarrerie  que  la  rou- 
tine et  la  superstition  des  hommes  peuvent  seu- 
les expliquer,  cet  ordre  n'est  plus  suivi  depuis 
Numa,  et  cependant,  ces  noms  ordinaux  se  sont 
perpétués  jusqu'à  nous.  Juin  egt  le  seul  qui 
méritât  d'être  transmis,  puisqu'il  rappelle  Bru- 
tus  qui  chassa  les  Tarqmns. 

Cette  nomenclature  est  évidemment  un  monu- 
ment do  servitude  et  d'ignorance,  auquel  les 
peuples  ont  successivement  ajouté  une  em- 
preinte de  leur  avilissement. 

Les  noms  astrologiques  de  la  semaine  et  leur 
ordre  cabalistique  qui  se  sont  conservés  d'après 
les  premiers  Egyptiens,  par  les  imposteurs  qui 
en  ont  fait  leur  profit,  et  par  l'aveuglement  des 
hommes  qui  ont  préféré  en  tout  temps  de  souffrir 
plutôt  que  de  rien  changer  aux  habitudes  imbé- 
ciles de  leurs  pères,  déshonoreraient  notre  révo- 
lution, s'ils  échappaient  à  votre  vigilance  qui  a 
su  si  bien  attaquer  tous  les  préjugés. 

Nous  vous  proposons  une  nouvelle  nomencla- 
ture, qui  n'est  ni  céleste,  ni  mystérieuse;  elle 
est  toute  puisée  dans  notre  révolution  dont  elle 
présente  ou  les  principaux  événements  ou  le  but 
ou  les  moyens. 

Ces  noms  sont  renfermés  dans  le  tableau  sui- 
vant de  la  révolution  jusqu'au  10  août  dernier,    j 


Ordek  des  mois  de  la  république.  Les  Français  fatigués  de  14  siècles  d'oppression,  et  alarmés  des  progrès 

eEfrayanls  de  la  corruption  dont  une  cour,  depuis  longtemps  criminelle, 
1"  du  21  mars  au  19  avril.  donnait  et  provoquait  l'e.xemplo,  sentent  le  besoin  d'une,     régénéralion. 

Les  ressources  de  la  Cour  étaient  épuisées,  elle  convoque 

8*  da  20  avril  au  10  mai.  les  Français,  mais  leur réunion 

fait  leur  salut.  Ils  se  nomment  des  représentants  dont  le 
courage  irrite  le  tyran.  Ils  sont  menacés,  mais  rassemblés 

9«  du  20  mai  au  18  juin.  au jeu  de  paume. 

et  sous  la  sauvegarde  du  peuple,  ils  prononcent  le  serment 
d'arracher  le  peuple  à  la  tyrannie  ou  de  périr.  Ce  ser- 
ment retentit  dans  la  France,  partout  on  s'arme,  partout 

10*  du  19  juin  au  18  juillet.  on  veut  être  libre la  Bastille 

11"  du  19  juillet  au  17  août.  tombe  sous  les  coups  d'un. Peuple. 

souverain  et  courroucé. 

Les  malveillants  se  multiplient,  des  trahisons  éclatent, 
la  cour  forme  des  complots,  des  représentants  parjures 
sacrifient  les  intérêts  de  la  nation  à  des  vues  sordides, 

12»  du  18  août  au  16  septembre.  mais la  Montagne 

toujours  fidèle,  devient  l'Olympe  de  la  France  ;  entourée 
de  la  nation  et  en  son  nom  la  Convention  nationale  pro- 

1«''  du  22  septembre  au  21  octobre.         clame  les  droits  du  peuple,  la  Constitution  et la  République. 

2»  du  22  octobre   au  20  novembre.       .., L'unité 

3»  du  21  novembre  au  20  décembre la  fraternité 

4»  du  21  décembre  au  19  janvier.  sont  la  force  des  Français  et la  liberté 

5°  du  20  jonvier  au  18  janvier.  par  un  acte  souverain  de •     la  justice 

nationale  qui  fait  tomber  la  tète  du  tyr.i'.t  est   à  jamais 
6°  du  19  février  au  20  mars.  unie  à  la  sainte égalité 
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Le  mois  de  la  Régénération  est  le  premier  du  printemps,  où  toute  ia  nature  se  régénère. 

Le  mois  de  la  Réunion  est  celui  qui  est  consacré  par  l'acte  constitutionnel  pour  les  assemblées  primaires. 

Le  mois  du  Jeu  de  paume  consacre  le  serment  qui  a  sauvé  la  France. 

Celui  de  la  Bastille  renferme  l'époque  où  elle  fut  prise  par  le  peuple. 

Le  mois  du  Peuple  renferme  les  deux  époques  immortelles  du  10  août. 

Le  mois  de  la  Montagne  vient  immédiatement  après  la  sanction  solennelle  donnée  par  la  nation  aux  efforts  des 
représentants  fidèles  du  peuple. 

Le  mois  de  la  République  commence  à  l'époque  où  elle  fut  décrétée. 

Les  mois  de  ÏUnité  et  de  la  Fraternité  sont  ceux  où  les  hommes,  après  avoir  recueilli  dans  les  champs  tous 
les  fruits  de  la  terre,  se  retirent  sous  leurs  toits,  et  jouissent  ensemble  et  fraternellement,  des  bienfaits  de  la 
nature  et  d'une  bonne  organisation  sociale. 

Le  mois  do  Y  Egalité  et  celui  de  la  Liberté  sont  liés  par  celui  de  la  Justice  du  peuple  qui,  par  ses  représentants, 
jugea  et  condamna  à  mort  le  dernier  de  ses  rois. 

Les  cinq  derniers  jours  répondent  aux  11,  18,  19,  20  et  21  septembre  et  pourront  être  consacrés  à  des  fêtes 
nationales.  Nous  croyons  que  leurs  noms  peuvent  être  pris  dans  l'exposé  succinct  du  but  moral  de  nos  nouvelles 
institutions. 

Noms  des  Epagomènes. 

Tous  les  enfants  de  la  République  après  une adoption 

solennelle  répétée  tous  les  ans,  seront  protégés,   soignés,  élevés  comme  enfants  de  la  grande 
famille. 

Par  une  même  éducation  ils  se  formeront  ensemble  à  tous  les  genres d'industrie. 

Ils  seront  examinés  comme  artistes  ou  soldats,  et  ils  recevront  les récompenses 

qui  leur  seront  dues la  paternité 

sera  encouragée  et  considérée, la  vieillesse 

sera  honorée. 

Tous  les  quatre  ans la  Révolution 

sera  célébrée  dans  les  jeux  olympiques. 

ÎS'OMS   DES   JOCRS   DE   LA   DÉCADE. 

Tout  citoyen,  tout  ami  de  la  patrie  et  dés  arts  qui  la  font  fleurir,  doit  s'entourer  journellement  des  attributs 
de  l'industrie  et  de  la  liberté.  C'est  de  cette  réflexion  que  sortent  les  noms  que  nous  vous  proposons  pour  les 
jours  de  la  dècado. 

1  Le  jour  du  Niveau,  symbole  de  l'égalité. 

2  —  du  Bonnet,  symbole  de  la  liberté. 

3  —  do  la  Cocarde,  symbole  des  couleurs  nationales. 

4  —  de  \ix  Pique,  symbole  de  l'arme  de  l'homme  libre. 

5  —  de  la  Charrue,  symbole  de  l'instrument  de  nos  richesses  terriennes. 

6  —  du  Compas,  symbole  de  l'instrument  do  nos  richesses  industrielles. 

7  —  du  Faisceau,  symbole  de  la  force  qui  naît  de  l'union. 

8  —  du  Canon,  symbole  de  l'instrument  de  nos  victoires. 

9  —  du  Chêne,  symbole  de  l'emblème  de  génération  et  le  symbole  des  vertus  sociales. 
10  —  du  Repos. 


Telle  est  la  forme  d'année  que  nous  proposons  ; 
elle  est  presque  entièrement  puisée  dans  les 
usages  trop  tôt  abandonnés  des  peuples  de  l'an- 
tiquité les  plus  éclairés;  nous  avons  cherché  ce 
qui  pouvait  convenir  surtout  à  l'homme  des 
champs  dont  le  calendrier  doit  être  simple 
comme  la  nature  dont  il  ne  se  sépare  jamais. 

Nos  almanachs  ne  seront  plus  chargés  de  let- 
tres dominicales,  d'indictions,  de  nombres  d'or. 

L'âge  de  la  lune,  que  le  cultivateur  et  le 
voyageur  surtout  aiment  à  connaître,  se  trou- 
vera avec  la  plus  grande  facilité,  puisque  le  nou- 
veau mois  ne  diffère  d'une  lunaison  que  d'un 
demi-jour. 

Les  noms  des  jours  de  la  décade,  répondront 
constamment  aux  mêmes  jours  des  mois  et  de 
l'année.  Le  niveau  qui  est  devenu  l'emblème 
caractéristique  de  notre  révolution  commencera 
toutes  les  décades,  tous  les  mois,  toutes  les  an- 
nées, toutes  les  olympiades. 

Chez  tous  les  peuples,  le  calendrier  a  été  un 
talisman  puissant  que  les  prêtres  ont  toujours 
su  diriger  avec  succès,  pour  s'attacher  la  classe 
nombreuse  des  esprits  faibles.  Chaque  mois, 
chaque  jour,  chaque  heure  offraient  à  leur  cré- 
dulité de  nouveaux  mensonges. 

C'est  aux  Français  de  la  nouvelle  Ere  qu'il 
appartient  de  faire  servir  le  calendrier  à  propa- 
ger le  vrai,  le  juste,  l'utile,  en  faisant  aimer  la 
patrie  et  tout  ce  qui  peut  assurer  sa  prospérité. 

Ce  travail  est  le  résultat  de  plusieurs  confé- 
rences avec  des  hommes  éclairés  dans  les  mou- 


vements célestes  et  dans  l'antiquité.  Le  comité 
ne  le  propose  avec  confiance  que  parce  qu'il  a  été 
scrupuleusement  examiné  par  les  citoyens  Pin- 
gré,  la  Grange,  Monge,  Guyton,  Dupuis,  FerL 

PROJET  DE  DÉCRET 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er. 

L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de 
la  République,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre 
1792  de  l'ère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  est  arrivé 
à  l'équinoxe  vrai  d'automne  en  entrant  dans  le 
signe  de  la  Balance  à  9  heures  10  minutes  30  se- 
condes du  matin,  pour  l'observatoire  de  Paris. 


Art.  2. 
L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civila. 

Art.  3. 

Le  commencement  de  chaque  année  est  fixé 
à  minuit,  commençant  le  jour  où  tombe  l'équi- 
noxe vrai  d'automne  pour  l'observatoire  de 
Paris. 


3  6  i, 
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Art.  4. 


La  première  année  de  la  République  fran- 
çaise a  commencé  à  minuit  22  septembre  1792 
et  a  fini  à  minuit  séparant  le  21  du  22  septemlbre 
1793, 

Art.  5. 

Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la 
seconde  année  au  P»"  janvier  1793,  est  rapporté. 
Tous  l€8  actes  datés  l'an  II  de  la  République, 
dans  le  courant  du  l^r  janvier  au  22  septembre 
1793,  exclusivement,  doivent  être  regardés 
comme  appartenant  à  la  première  année  de  la 
République. 

Art.  6. 

L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux  de 
30  jours  chacun,  après  lesquels  suivent  cinq 
jours  épagomènes  pour  compléter  les  365  jours 
de  l'année  ordinaire.  Ces  cinq  jours  n'appar- 
tiennent à  aucun  mois. 


Art.  7. 

Chaque  mois  est  divisé  en  trois  décades,  cha- 
cune de  dix  jours.  Elles  seront  distinguées  par 
première,  seconde  et  troisième. 

Art.  8. 

Les  douze  mois,  les  cinq  épagomènes,  et  les  dix 
jours  de  la  décade,  se  nomment,  comme  on  le 
voit,  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  9. 

Les  années  qui  recevront  un  jour  intercalaire 
selon  que  la  position  de  l'équinoxe  le  compor- 
tera, et  qu'on  a  appelées  bissextiles,  ou  emboLis- 
miques,  sont  nommées  années  olympiques.  La 
période  de  quatre  années,  qui  doit  se  terminer 
par  une  année  olympique  est  appelée  olym- 
piade. 

Art.  10. 

Le  jour  intercalaire  de  l'année  olympique  sera 
toujours  placé  après  les  cinq  épagomènes. 

Art.  11. 

Le  jour  de  minuit  à  minuit  est  divisé  en  dix 
parties.   Chaque  partie  en  dix  autres,  ainsi  de 


suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commensu- 
rable  de  la  durée. 

Cet  article  ne  sera  de  rigueur  pour  les  actes 
publics,  qu'au  1er  ^q  j^  troisième  année  de  la 
République. 

Art.  12. 

Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de 
faire  iuiprimer  en  différents  formats  le  nouveau 
calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour 
en  expliquer  les  principes  et  les  usages  les  plus 
familiers. 

Art.  13. 

Le  nouveau  calendrier  sera  envoyé  à  toutes 
les  municipalités,  aux  corps  administratifs,  aux 
tribunaux,  aux  juges  de  paix,  notaires,  profes- 
seurs, sociétés  populaires,  ainsi  qu'aux  armées. 


Art.  14. 

Les  procès-verbaux  de  la  Convention,  les 
actes  du  conseil  exécutif,  ceux  des  corps  admi- 
nistratifs, des  tribunaux  et  tous  les  actes  publics 
seront  désormais  datés  suivant  le  nouveau  calen- 
drier de  la  République. 


Art.  15. 

Tous  les  professeurs,  instituteurs  et  institu- 
trices, les  pères  et  mères  de  famille,  et  tous  ceux 
qui  dirigent  l'éducation  des  enfants,  s'empresse- 
ront de  leur  expliquer  le  nauveau  calendrier 
conformément  à  l'instruction. 


Art..  16. 

Tous  les  quatre  ans  au  jour  de  la  révolution,  il 
sera  célébré  des  jeux  olympiques,  en  mémoire 
de  la  révolution  française.  ^  _. 


Art.  17. 

La  deuxième  année  de  la  République  com- 
mence suivant  l'ancien  calendrier  le  22  sep- 
tembre 1793,  à  minuit,  l'équinoxe  vrai  d'au- 
tomne arrivant  pour  l'Observatoire  de  Paris, 
à  3  heures  7  minutes  19  seoondes. 
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NOMENCLATURE    DU    CALENDRIER    RÉPUBLICAIN 

Présenté  à  la  Convention  nationale  le  20  septembre  1793,  par  G.  Romme, 
au   nom   du  Comité  d'Instruction  publique. 


ORDRE  DES  MOIS 

du 

NOUVEAU  CALENDRIER 

LEUR  CORRESPONDANCE  AVEC  LES  MOIS 
du 

CALENDRIER    ROMAIN 

LEURS    NOMS 

NOMS  DES  JOURS 
de 

LA  DÉCADI 

1 

Du  22  septembre  au  21  octobre. 
Du  22  octobre  au  20  novembre. 
Du  21,  novembre  au  20  décembre. 
Du  2t'  décembre  au  19  janvier. 
Du  20  janvier  au  18  février. 
Du  10  février  au  20  mars. 
Du  21  mars  au  19  avril. 
Du  20  avril  au  19  mai. 
Du  20  mai  au  18  juin. 
Du  19  juillet  au  17  août. 
Du  18  août  au  16  septembre. 

La  République. 
L'Unité. 
La  Fraternité. 
La  Liberté. 
La  Justice. 
L'Égalité. 
La  Régénération. 
La  Réunion. 
Le  Jeu  de  Paume. 
.    La  Bastille. 
Le  Peuple. 
La  Montagne. 

1.  Jour  du  Niveau. 

2.  —    du  Bonnet. 

3.  —    de  la  Cocarde. 

4.  —    de  la  Pique. 
■).     —    de  la  Charrue. 
G.    —    du  Compas. 

7.  —    du  Faisceau. 

8.  —    du  Canon. 

9.  —    du  Chêne. 
10.    —    du  Repos. 

■2 

3    

4 

5 

6... 

7 

8 

9 

10 

H 

12     

ÉPAGOMÈNES 

CORRESPONDANCE 

NOMS 

■ 

n  septembre 

L'Adoption. 

L'Industrie. 

Les  Récompenses. 

La  Paternité. 

La  Vieillesse. 

Le  Jour  Olympique. 

2 

18         —        

3. 

19         — 

i 

20         — 

21         —        

6 

Jour  intercalaire 

Tableau 
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TABLEAU    DE    DIVERS    PROJETS    DE     NOME 

Pour  Jaire  suite  au   r 
fait  le  20  septembre^   au   nom  du   Comité 


QUATRIÈME  PROJET 

l'REMIEtt    PROJET 

SECOiyo   PROJET 

TROISIÈME    PROJET 

NOMENCLATURE 
pour 

TOUT  l'hémisphère  BORÉ 

j  Premier  jour. 

Le  Niveau. 

Les  Vertus. 

Primile. 

Second  jour. 

Le  Bonnet. 

Les  Époux. 

Bisile. 

Troisième  jour. 

La  Cocarde. 

Les  Mères. 

Trisilc. 

Noms  des  jouhs     Quatrième  jour. 

La  Pique. 

Les  Enfants. 

Quatrile. 

"^                Cinquième  jour. 

LA  DÉCADE        < 

Sixième  jour. 

La  Charrue. 
Le  Conopas. 

La  Charrue. 
Le  Commerce. 

Quintile. 
Sextile. 

DE  LA  DÉGAINE.     .Septième  jour. 

Le  Faisceau. 

L'Union. 

Septilc. 

Huitième  jour. 

Le  Canon. 

La  Force. 

Octile. 

Neuvième  jour. 

Le  Chêne. 

Le  Chêne. 

Novile. 

Dixième  jour. 

Le  Repos. 

Le  Repos. 

Décile. 

Premier  mois. 

La  République. 

La  Fondation. 

L'Automne. 

Second  mois. 

L'Unité. 

L'Unité. 

Les  Semailles. 

Troisième  mois. 

La  Fraternité. 

La  Fraternité. 

Les  Nuits. 

Quatrième  mois. 

La  Liberté. 

La  Liberté. 

L'Hiver. 

Cinquième  mois. 

La  Justice. 

La  Justice. 

Les  Primats. 

Noms             I  Si.\iènie  mois. 

L'Égalité. 

L'Égalité. 

Les  Vents. 

DES  MOIS.        A  Septième  mois. 

La  Régénération. 

La  Régénération. 

Le  Printemps. 

Huitième  mois. 

La  Réunion. 

La  Réunion. 

Les  Fleurs. 

Neuvième  mois. 

Le  Jeu  de  Paume. 

La  Fermeté. 

Les  Jours. 

Dixième  mois. 

La  Bastille. 

La  Vigueur. 

L'Été. 

1    Onzième  mois. 

Le  Peuple. 

Le  Peuple. 

Les  Moissons. 

1  Douzième  mois. 

La  Montagne. 

La  Fidélité. 

Les  Fruits. 

Premier  mois. 

L'Adoption. 

L'Adoption. 

Premier  mois. 

Noms             Second  mois. 

L'Industrie. 

Les  Arts. 

Second  mois. 

DES  ÉPAGOMÈNEs]  Troisième  mois. 

Les  Récompenses. 

Les  Récompenses. 

Troisième  mois. 

ou                 Quatrième  mois. 

La  Paternité. 

La  Paternité. 

Quatrième  mois. 

DES  ULTIMES  (1).       _.          ., 

^  '       Cinquième  mois. 

La  Vieillesse. 

La  Vieillesse. 

Cinquième  mois. 

\  Sixième  mois. 

L'Olympique. 

La  Révolution  (2). 

Sixième  mois. 

(1)  Le  texte  reproduit  par  M.  Guillaume  por 

te  «  unièmes  ». 

(i)  Le  texte  reproduit  par  M.  Guillaume  por 

e  <r  l'Olympique  ». 
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jAtures  du  calendrier  de  l,a  republique 

rt  sur   Vère  française, 

istruction   nationale,    par    Gilbert    ROMME. 


été 
aire 


CIXQUIÈME   PROJET 

CORRESPONDANCE 

SIXIÈME   PROJET 

SEPTIÈME  PROJET 

DES  NODVEACX  JOURS  ET  DES  NOUVEAUX   VOIS 

'OCR    TOUT    LE    GLOBE 

avec  les  anciens  en  1790  et  1794. 

?rime-di, 
[)eux-di , 

Soldi. 

Revol-di. 

Dimanche. 

Lundi. 

Libre-di. 

Lundi. 

rri-di . 

Hardi. 

Fedre-di, 

Mardi. 

Quatre-di. 

Mercredi. 

Egal-di . 

Mercredi. 

^inq-di. 

Jeudi. 

Répnble-di. 

Jeudi. 

îix-di 

Vendredi. 

Révol-di. 

Vendredi. 

Sepl-di. 

Samedi. 

Libre-di . 

Samedi. 

anit-di. 

Terredi . 

Fedre-di. 

Dimanche, 

«euf-di. 

Herscheldi . 

Egal-di. 

Lundi. 

)ix-di. 

Cieldi. 

Répubie-di. 

Mardi. 

:,a  Balance. 

L'Égalité. 

L'Égalité, 

Du  22  septembre  au  21  octobre. 

.e  Scorpion. 

La  Victoire. 

Les  Semailles. 

Du  22  octobre  au  20  novembre. 

.e  Sagittaire. 

Les  Belges. 

Le  Repos. 

Du  21  novembre  au  20  décembre. 

jC  Capricorne. 

Le  Jugement. 

La  Glace. 

Du  21  décembre  au  19  janvier. 

je  Verseau. 

L'Exemple. 

La  Justice. 

Du  20  janvier  au  18  février. 

..es  Poissons. 

L'Espérance. 

La  Victoire. 

Du  19  février  au  20  mars. 

.e  Bélier. 

La  Régénération. 

Les  Fleurs. 

Du  21  mars  au  19  avril. 

.e  Taureau. 

Le  Bonheur. 

La  Réunion. 

Du  20  avril  au  19  mai. 

..es  Jumeaux, 

La  Fraternité. 

Le  Relâche. 

Du  20  mai  au  IS  juin. 

.e  Cancer. 

La  Révolution, 

La  Liberté. 

Du  19  juin  au  18  juillet. 

..e  Lion. 

La  Liberté. 

La  Récolte. 

Du  19  juillet  au  17  août. 

^a  Vierge. 

La  Souveraineté, 

Les  Fruits. 

Du  18  août  au  16  septembre. 

"1 

dent. 

Idem, 

Iditn. 

19  ^  septembre. 

20  i 

[ 

21   ) 
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GOiNVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  21  septembre  1793, 

h'an  deuxième  de  la  Répiiblique  Française,  une 
et  indivisible. 


Présidence  de  Cambon 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  des  pièces 
dont  l'extrait  suit  : 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police,  qui  font  passer  à  la  Convention  le  total 
des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice 
«t  de  détention  de  la  ville  de  Paris,  à  l'époque 
du  19  septembre  1793  :  il  se  monte  à  2,185. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  dn  département 
de  'police  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  20  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention,  du  département  de  Paris,  à  l'épo- 
que du  19  septembre.  Parmi  les  individus  qui  y 
sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats; 
assassinats,  contre-révolution,  délits  de  police 
municipale,  correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 

Conciergerie  (y  compris  la  veuve  Capet).  309 

Grande-Force  (dont  21  militaires) 227 

Petite-Force 176 

Sainte-Pélagie 141 

Madelonnettes 216 

Abbaye  (dont  24  militaires  et  5  otages)  120 

Bicêtre •  •  •  821 

A  la  Salpêtrière —  116 

Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie —  57 

Luxembourg 2 

Total 2185 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières  à 
nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«    Signé    :    N.    Froidure;    Caillieux; 
Baudrais;  Godard;  Mennessier.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  114. 
{*)  Arûhive6  «afioncie»,  carton  C  ^71,  dossier '66â. 


Lettre  des  membres  de  la  Société  républicaine 
d  Arras  :  ils  envoient  à  la  Convention  ime  adresse 
des  administrateurs  du  Pas-de-Calais,  dont  Is- 
but  est  de  prémunir  les  habitants  de  ce  départe- 
ment contre  les  craintes  que  la  m.alveillance 
cherche  à  leur  inspirer  sur  l'emmagasinement 
des  blés  dans  les  villes. 


Mention    honorable    et    insertion 
adresse  au  «  Bulletin  »  (1). 


de    cette 


Suit  la  lettre  d'envoi  de  Vadresse  des  adminis- 
trateurs du  Pas-de-Calais  (2)  : 


Les   citoyens  composant  la  Société  républicaine- 
d' Arras,  à  la  Convention. 


«  A  Arras,  ce  16  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République,  une  et 
indivisible. 

«  La  Société  républicaine  d' Arras  envoie  à  la 
Convention  une  adresse  votée  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  aux  habitants  de  cette 
section  de  la  République  pour  les  prémunir  sur 
les  inquiétudes  que  les  malveillants  leur  fai- 
saient naître  relativement  à  l'emmagasinement 
des  blés  dans  les  villes,  qu'ils  leur  présentaient 
comme  devant  les  affamer.  Les  principes  que 
contient  cette  adresse,  le  bon  esprit  dans  lequel 
elle  est  rédigée  ont  fait  désirer  à  la  Société 
qu'elle  ne  fût  pas  concentrée  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  mais  que  tous  les  citoyens 
de  la,  République  et  surtout  les  habitants  des 
campagnes  en  éprouvent  les  heureux  effets.  En 
conséquence,  la  Société  a  arrêté  que  cette 
adresse  serait  transmise  à  la  Convention  qui 
serait  invitée  de  l'adopter,  d'en  ordonner  l'im- 
pression et  l'envoi  aux  départements. 

«  Signé  :  Ferdinand  Dubois,  président; 
Victor  Dubois,  secrétaire.  » 


Suit  le  texte  de  Vadresse  (3) 


lï 


Les  administrateurs  du  département  du  Pas-de- 
■^-j  Calais,    à    leurs  concitoyens. 


«  Concitoyens, 

«  La  Tage  des  despotes  coalisés  frémit  encore 
autour  de  nous  ;  Os  sont  accourus  des  extrémités 
de  l'Europe  ;  ils  ont  à  grands  frais  levé  des  armées 
énormes;  ils  nous  ont  attaqués  svir  différents 
points;  ils  ont,  dans  leurs  projets  insensés,  par- 
tagé d'avance  notre  dépouille;  Us  allaient,  di- 
saient-ils, nous  accabler  sans  coup  férir;  ils  de- 
vaient s'emparer  de  nos  forteresses,  ils  auraient 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  115. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 

(3)  Archivas  nationales,  carton  G  ili,  dossier  &}&^ 
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ensuite  passé  comme  un  torrent  impétueux  sur 
notre  territoire,  ils  se  seraient  portés  vers  cette 
superbe  ville,  l'aliment  et  le  foyer  de  la  Révolu- 
tion; ils  l'auraient  renversée  de  leur  souffle  im- 
pétueux ;  ils  aiu'aient  chargé  de  fers  ses  habitants, 
et,  après  l'avoir  détruite,  donnant  des  lois  à  la 
France  étonnée,  ils  auraient  fait  asseoir  un  nou- 
veau tyran  sur  les  débris  encore  fumants   de 
cette  grande  cité.  Ils  étaient  beaux,  ces  projets, 
il  ne  leur  manquait  qu'une  chose,  c'est  que  nous 
voulussions  les  laisser  exécuter.  Nous  ne  l'avons 
pas  voulu,  et  la  pvdssance  de  l'Europe  entière  est 
venue  se  briser  contre  notre  volonté.  Ils  ont,  à  la 
vérité,  obtenu  quelques  succès  ;  ils  nous  ont  pris 
quelques  villes,  mais  à  quoi  doivent-ils  ces  suc- 
cès? à  l'intrigue,  à  latrjChison.  Des  inteUigences 
secrètes  se  sont  fomentées  au  milieu  de  nous, 
des  perfides  ont  vendu  notre  sang,  les  uns  nous 
ont  conduits  à  la  boucherie,  les  autres  ont  tenu 
dans  une  honteuse  inaction  notre  courage  de- 
venu inutile,  d'autres  encore  ont  fait  connaître 
tous   nos   projets,    et   cependant   malgré   tant 
d'eiïofts,  tant  de  trahisons,  voyez  ce  que  nous 
avons  perdu  et  ce  qui  nous  reste,  calculez  nos 
pertes  et  nos  ressources.  Cette  campagne  tend 
à  sa  fin,  et  nous  ne  la  terminerons  pas  sans  que 
de  nouveaux  lauriers  viennent  se  joindre  à  ceux 
que  nous  venons  de  cueillir,  et  faire  disparaître 
tout  à  fait  les  cyprès  qui  ombrageaient  quelques 
parceUes  de  notre  tenitoire;  mais  lors  même 
que  nos  revers  n'auraient  pas  été  réparés,  nos 
ennemis  auraient -Us  pu  espérer  de  nous  subju- 
guer?  Quand  nous  essuierions  dix  campagnes 
malheureuses,  la  RépubUque  française,  malgré 
les  rois  et  leurs  sateUites,  subsisterait  encore. 
Ils  le  savent  aussi  bien  que  nous,  ces  tyrans,  et  il 
est  démontré  maintenant  aux  yeux  de  l'Europe, 
que  la  force  ne  peut  rien  contre  nous;  on  le  sa- 
vait d'avance,  et  d'avance  on  employait  la  ruse; 
on  savait  que  la  France  seule  pouvait  faire 
périr  la  France,  et  de  là,  tous  les  mouvements 
excités  par  nos  ennemis  intérieurs  et  payés  par 
l'or  de  Pitt;  il  n'est  pas  encore  abandonné  ce 
honteux  projet,  de  nous  animer  les  uns  contre 
les  autres,  et  de  faire  de  tous  les  départements  de 
la  Répubhque  autant  de  Vendées  où  le?.  Fran- 
çais s'égorgent  réciproquemen.t. 

«  Concitoyens,  vous  avez  été  témoins  de  cette 
infâme  entreprise;  vous  avez  vu  au  milieu  de 
nous  s'élever  une  insurrection  contre  la  liberté  ; 
vous  avez  vu  germer  dans  votre  sein  le  noir 
projet  de  vous  faire  porter  de  nouveau  les  fers 
d'un  tyran.  Votre  énergie  républicaine  a  étouffé 
dans  son  origine  ce  monstrueux  dessein;  vos 
bras  victorieux  ont  enchaîné  ces  esclaves  volon- 
taires, et  le  glaive  de  la  loi,  appesanti  sur  la  tête 
des  coupables,  a  balayé  notre  département;  et, 
nous  l'espérons,  l'a  purgé  pour  jamais  de  ces 
immondices.  S'il  est  encore  des  scélérats  qui 
nourrissent  d'obscurs  complots,  qu'ils  trem- 
blent, le  couteau  révolutionnaire  est  aiguisé,  et 
il  ne  .cessera  de  se  promener  que  lorsqu'il  aura 
extirpé  le  chancre  royal  jusqu'à  sa  dernière 
racine. 

«  Malgré  tant  d'entreprises  avortées,  nos  in- 
fatigables ennemis  ne  sont  pas  encore  totale- 
ment abattus;  ils  emploient  de  nouveaux 
moyens  pour  nous  perdre,  et,  qui  le  croirait, 
lorsque  l'abondance  règne  au  milieu  de  nous, 
lorsque  le  ciel  favorable  nous  a  envoyé  une 
moisson  abondante,  lorsque  nos  granges  regor- 
gent de  grains,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'une 
bonne  récolte  fournit  à  la  France  de  quoi  noiir- 
rir  ses  habitants  pendant  plus  de  deux  ans,  lors- 


que nous  avons  obtenu  cette  bonne  et  complète 
récolte;  on  sème  des  méfiances,  parce  qu'on  sait 
que  ces  méfiances  seules  suffisent  pour  faire 
naître  une  disette  factice,  et  produire  tous  les 
maux  qiii  sont  la  suite  -des  disettes  réelles.  On 
fait  plus,  on  répand  des  bruits  inquiétants,  on 
calomnie  les  citoyens  des  villes;  on  assure  que 
ces  citoyens  veulent  accaparer  les  subsistances 
et  affamer  ceux  des  campagnes;  un  tel  projet 
serait  la  chose  la  plus  incroyable,  s'il  n'était 
pas  plus  incroyable  encore  que  des  hommes 
trompés  puissent  se  laisser  prendre  dans  un 
piège  aussi  grossier. 

«  Sommes -nous  donc  si  peu  avancés  dans  la 
carrière  de  la  Révolution  que  nous  puissions 
ignorer  que  nos  intérêts  sont  communs  et  que 
tous  les  vrais  patriotes  ne  peuvent  être  heureux 
que  du  bonheur  de  leurs  frères?  Existe-t-il 
encore  une  différence  entre  les  citoyens  des 
campagnes  et  ceux  des  villes?  Leurs  moyens» 
leur  industrie  ne  sont  pas  les  mêmes  à  la  vérité, 
mais  ils  sont  tous  réunis  sur  ce  point  qu'ils 
doivent  s'entr'aider,  et  que  s'il  fallait  périr 
faute  de  subsistances,  c'est  le  même  jour  et  à  la 
même  heure  qu'il  faudrait  qu'ils  périssent  ;  tous 
les  Français  se  sont  donné  le  baiser  fraternel 
sur  les  ruines  de  la  Bastille,  les  vaines  distinc- 
tions ont  été  foulées  aux  pieds,  et  il  n'y  a  plus 
qu'une  seule  espèce  d'hommes  en  France,  car 
nous  ne  parlons  pas  ici  de  ceux  que  notre  terri- 
toire aUmente,  et  qui  sont  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution; méritent-ils  encore  le  nom  d'hommes? 
Ils  ne  méritent  pas  du  moins  celui  de  Français. 
«  Eh  !  quel  serait  donc  le  but  de  cet  accapare- 
ment qu'on  suppose  vouloir  être  fait  dans  les 
villes,  d'affamer  les  campagnes,  dit -on,  cette 
idée  sans  doute  pourrait  germer  dans  des  villes 
contre-révolutionnaires,  puisque  le  vrai  moyen 
de  faire  naître  la  contre-révolution  serait  de 
faire  mourir  de  faim  les  braves  habitants  des 
campagnes,  les  no\irriciers  de  la  patrie  qui  lui 
sont  aussi  nécessaires  que  l'air  à  l'homme  qu'il 
fait  vivre,  comme  les  habitants  des  villes,  par 
leurs  arts  et  leur  industrie,  sont  aussi  nécessaires 
au  corps  social  que  le  sang  qui  circule  dans  les 
veines  l'est  au  corps  humain. 

«  Qui  a  pu  donner  cette  idée  désastreuse,  les 
réquisitions  qui  ont  été  faites  pour  alimenter  les 
villes?  mais  un  peu  de  réflexion  fera  voir  com- 
bien ces  réqmsitions  étaient  devenues  néces- 
saires par  les  circonstances.  La  pénurie  des 
subsistances  existait  avant  la  dernière  récolte,  et 
cependant  de  grandes  armées  nous  entouraient  ; 
il  a  fallu  aussitôt  après  cette  récolte  pourvoir 
à  la  nourriture  de  ces  armées;  il  a  fallu  beau- 
coup de  bras  pour  battre  ces  grains  nécessaires 
à  ces  armées;  les  travaux  des  campagnes  appe- 
laient aussi  ces  mêmes  bras  ;  il  n'en  restait  donc 
pas  pour  fournir  les  grains  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement des  marchés  :  les  marchés  se 
trouvaient  nuls,  et  la  population  des  villes 
n'ayant  que  ces  marchés  pour  s'approvisionner, 
courait  risque  de  manquer  de  subsistances,  il  a 
donc  bien  faUu  par  des  réquisitions  fournir  à 
cette  subsistance,  et  les  citoyens  des  campagnes 
sont  trop  justes  sans  doute  pour  ne  pas  sentir 
que  ceux  des  villes,  quoiqu'ils  ne  participent 
pas  à  la  culture  de  la  terre,  ont  aussi  droit  à  son 
produit,  puisqu'ils  payent  à  la  société,  par  leur 
industrie,  le  tribut  que  les  cultivateurs  payent 
par  leurs  sueurs  et  leurs  travaux  journaUers,  et 
que  c'est  par  ce  rapport  mutuel  que  le  corps 
social  se  forme  et  se  soutient. 

a  D'un  autre  côté  l'approche  de  l'ennemi  et  1» 
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nécessité  de  le  priver  d'aliments  et  de  l'empê- 
cher de  se  nourrir  à  nos  dépens,  ont  déterminé 
à  enlever  toutes  ces  subsistances  dans  les  en- 
droits où  on  a  prévu  qu'il  pourrait  pénétrer; 
cette  mesure  a  paru  rigoureuse  à  ceux  sur  qui 
elle  portait,  et  ils  n'ont  écouté  qu'un  intérêt  par- 
ticulier mal  entendu  quand  il  fallait  ne  s'occuper 
que  de  l'intérêt  général.  La  malveillance  qui  est 
toujours  aux  aguets  a  encore  voulu  profiter 
de  ce  moyen  et  les  calomnies  ont  redoublé;  des 
hommes  faibles  les  ont  écoutées,  et  la  défiance 
s'est  introduite  dans  des  âmes  pusillanimes. 

«  Vous  qui  êtes  à  portée  des  incursions  de 
l'ennemi,  ce  n'est  pas  pour  vous  priver  de  vos 
subsistances  que  nous  les  faisons  apporter  dans 
les  villes,  c'est  pour  vous  les  conserver,  c'est 
pour  les  arracher  à  la  rapacité  du  rapide  Autri- 
chien, dès  qu'il  se  sera  retiré  de  notre  territoire, 
nous  nous  empresserons  de  vous  rendre  ces 
subsistances  nécessaires  au  soutien  de  vos  fa- 
milles, et  bien  plus,  la  République,  toujours 
juste  et  bienfaisante,  suppléera  à  oe  qui  pourra 
vous   manquer. 

«  Concitoyens,  méfiez-vous  donc  de  tous  ceux 
qui  cherchent  à  nous  diviser;  soyez  sûrs  qu'ils 
ont  de  mauvaises  intentions;  soyez  sûrs  que  ce 
sont  des  aristocrates,  et  persuadez-vous  bien 
que  parmi  ces  aristocrates,  ceux  qui  se  dégui- 
sent sous  le  masque  du  patriotisme  ne  sont  pas 
les  moins  dangereux;  car  U  est  employé  aussi 
pour  nous  perdre,  ce  dernier  moyen;  on  se 
montre  chaud  pour  la  Révolution,  afin  de  lui 
porter  plus  sûrement  des  coups  meurtriers. 
Vous  les  reconnaîtrez  ces  faux  patriotes,  lors- 
qu'ils chercheront  à  faire  naître  dans  vos  cœurs 
de  folles  défiances,  lorsque  leurs  discours  ten- 
dront à  vous  isoler  des  vrais  patriotes,  des 
hommes  éprouvés;  lorsqu'ils  exagéreront  nos 
dangers;  lorsque  perfidement,  et  sans  paraître 
y  tendre,  ils  vous  rappelleront  quelques  faibles 
avantages  de  l'ancien  régime;  lorsqu'ils  cher- 
cheront à  vous  séparer  des  autorités  constituées; 
lorsqu'ils  feront  ser^-ir  les  fautes  du  f onctionnaire- 
pubUc  à  diminuer  le  respect  que  mérite  la  fonc- 
tion qu'il  remplit  et  qu'il  tient  du  peuple;  lors- 
qu'enfin  vous  apercevrez  dans  leurs  discours  des 
principes  désorganisateurs  et  subversifs  de 
toute  autorité. 

«  VoUà,  citoyens,  quelques-uns  des  indices 
de  la  mauvaise  volonté,  c'est  souvent  en  calom- 
niant les  exécuteurs  des  lois  qu'on  parvient  à 
calomnier  les  lois  eUes-mêmes,  et  qu'on  détruit 
leur  empire,  le  seul  qui  soit  légitime  et  le  seul 
sous  lequel  des  hommes  libres  peuvent  courber 
la  tête  sans  s'avihr. 

«  Non,  concitoyens  des  campagnes,  U  n'existe 
que  dans  l'imagination  des  méchants  ce  pré- 
tendu projet  des  citoyens  des  vUles,  l'afîreux 
projet  de  vous  affamer,  et,  s'il  existait,  croyez - 
vous  que  vos  administrateurs  souffriraient  qu'H 
fût  exécuté,  ne  sommes-nous  pas  vos  adminis- 
trateurs comme  les  leurs,  n'est-ce  pas  de  vous 
comme  d'eux  que  nous  tenons  notre  autorité, 
votre  bonheur  comme  le  leur  n'est-il  pas  notre 
couronnement  et  notre  récompense,  pourrions- 
nous  avoir  un  autre  but? 

«  C'est  de  l'avantage  de  tous,  de  l'union  de 
tous,  du  bonheur  de  tous  que  se  composera 
notre  propre  bonheur;  comptez  donc  sur  notre 
vigilance,  sur  nos  soins,  et  bannissez  une  crainte 
qui  n'a  aucun  fondement,  et  qui  est  évidemment 
le  prodtiit  des  calculs  de  la  malveillance. 


«  A  Arras,  le  11  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
Répubhque  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Ferdinand  Dubois,  président; 
Galland,  secrétaire  général.  » 

Extrait  des  registres  aux  arrêtés  du  conseil 
d'administration  du  département  du  Pas-de- 
Calais. 

Séance  publique  du  12  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque  française  une  et  indi- 
visible. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  do  la  Société  popu- 
laire qui  invite  l'administration  à  charger  les 
districts  de  nommer  des  commissaires  qui,  au 
patriotisme  joindront  l'organe,  pour  se  rendre 
dans  les  communes  à  l'effet  de  faire  la  lecture 
après  avoir  assemblé  tous  les  citoyens,  de  l'a- 
dresse rédigée  par  le  président,  pour  les  préve- 
nir contre  les  propos  perfides  des  ennemis  du 
bien  pubUc,  à  l'occasion  de  la  mesure  pxisè  de 
faire  rentrer  dans  les  villes  les  bestiaux  et  les 
grains  des  communes  menacées  par  l'ennemi. 

Un  membre  convertit  cette  invitation  en  pro- 
position qui  est  aussitôt  adoptée,  après  avoir 
entendu  le  procureur  général  syndic. 

Signé  :  Galland,  secrétaire. 


Adresse  de  plusieurs  commissaires  à  l'accep- 
tation de  la  constitution  des  cantons  de  Montdi- 
dier,  d'Hangest,  de  Moreuil  et  d'Ailly-sur-Noie  : 
ils  annoncent  qu'à  leur  retour  ils  ont  vu  la  jeu- 
nesse appelée  la  première  pour  se  venger  des 
puissances  coalisées,  céder  avec  transport  à  l'im- 
pulsion qu'ils  lui  ont  donnée,  sortir  de  ses  foyers 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  Convention,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible!  vive  la  Montagne!  »  et 
emporter  avec  elle  la  certitude  d'être  suivie  au 
premier  signal  par  des  frères  qui  briilent  de  par- 
tager sa  gloire. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  Vadresse  de  ces  commissaires  (2). 

Adresse    des    commissaires    du    souverain,    aux 
représentants    de    la   nation   française. 

«  Concitoyens, 

«  C'est  avec  peine  que  nous  avons  quitté  le 
sanctuaire  des  lois.  Mais  quand  la  souveraineté 
nationale  nous  parle,  nous  devons  obéir.  A  peine 
étions -nous  rentrés  dans  nos  foyers  que  nous 
nous  occupâmes  de  donner  l'impulsion  la  plus 
vive  au  mouvement  désiré  du  peuple.  Il  vient 
d'avoir  chez  nous  toute  l'énergie  possible.  La 
jeunesse  bouillante  appelée  la  première  pour  se 
venger  des  puissances  coalisées,  est  sortie  des 
murs  de  Montdidier  aux  cris  de  :  Vive  la  Bépu- 
blique  une  et  indivisible.  Vive  la  Convention  natio- 
nale. Vive  la  Montagne.  Il  serait  difficile  de  vous 
peindre  cette  scène  touchante,  les  accolades  fra- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  115. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 
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ternelles  ont  précédé  le  départ,  on  s'est  quitté 
espérant  se  revoir  bientôt. 

«  Citoyens  représentants,  la  démarche  fière 
de  nos  républicains  et  le  caractère  décidé  qui 
l'accompagne  sont  les  garants  de  la  victoire  qui 
les  attend.  Encore  un  jour  et  les  tyrans  rougiront 
de  nous  avoir  préparé  des  fers  ;  encore  un  jour, 
et  ils  ne  sont  plus.  Nos  braves  ne  respirent  que 
vengeance,  ils  ont  pris  congé  de  nous  et  ont 
emporté  avec  eux  nos  cœurs;  leurs  camarades 
n'attendent  que  le  cri  de  la  patrie  poxir  se  lever 
et  voler  partager  leur  gloire.  Parlez  et  ils  les 
suivent.  Nous  allons  les  disposer  et  électriser 
leurs  esprits.  Notre  mission  ne  sera  terminée 
que  lorsque  nos  ennemis  auront  mordu  la  pous- 
sière, et  que  l'édifice  immortel  de  la  liberté 
n'aura  plus  rien  à  redouter  et  des  tyrans  et  de  la 
tyrannie. 

«  Salut  et  fraternité. 

(c  Les  citoyens  Gaudry,  commissaire  du  canton 
de  Montdidier  ;  Morel,  commissaire  du  canton 
d'Hangest  (  1  )  ;  Delorme,  commissaire  du  canton 
de  Moreuil;  Caron,  commissaire  du  canton 
d' AiUy-sur-Noye,  réunis  en  séance  extraordi- 
naire en  la  saUe  de  la  liberté  de  Montdidier, 
département  de  la  Somme,  ce  dix-neuf  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Képublique  française 
une  et  indivisible. 

Gaudry;  Delorme;  Morel; 
Caron.  » 


Lettre  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Sainte-Ménéhould,  contenant  que  sur  une  ré- 
quisition des  représentants  du  peuple  à  l'armée 
des  Ardennes,  600  guerriers  de  ce  district,  nourris 
de  la  haine  des  rois  et  enthousiastes  de  la  hberté, 
se  sont  levés  et  mis  en  marche  le  16  septembre. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  des  membres  du  direc- 
toire du  district  de  Sainte- Menehoidd  (3). 

Aux    citoyens    représentants    du    peuple    à    la 
Convention  nationale. 

Sainte-Menehould,  le  18  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blique  une  et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Une  réqtdsition  des  représentants  à  l'armée 
des  Ardennes,  nous  est  parvenue  le  28  août,  elle 
a  été  communiquée  dans  les  différentes  paroisses 
de  notre  district  le  29.  Le  feu  patriotique  s'est 
communiqué  d'un  bout  à  l'autre  comme  l'éclair, 
la  réunion  s'est  opérée,  le  départ  s'est  effectué  le 
16,  au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la  Bépuhlique 
une  et  indivisible.  La  patrie  compte  au  nombre 
de  ses  défenseurs  600  guerriers  nourris  de  la 
haine  des  rois,  et  enthousiastes  de  la  liberté. 
Voilà,  citoyens  représentants,  le  district  de 
Sainte-Menehould. 


(1)  Aujourd'hui  :  Hangest-en-Santerre. 

(2)  Procès-ver daux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  116. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  662. 

ire  SÉRIE.  T.  LXXIV. 


«  Le  directoire  et  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Sainte-Menehould. 

«  Signé  :  Drouet,  président;  Martin; 
TouvEAu;  Christophe,  procureur -syndic; 
Maximin,  secrétaire.  » 


Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Bou- 
logne-sur-Mer  :  ils  annoncent  qu'un  bataillon  de 
1,200  hommes  de  nouvelle  levée  est  parti  de 
cette  ville  armé  et  organisé,  et  qu'un  second  ba- 
taillon est  prêt  à  suivre  le  premier. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Boulogne-sur- Mer  (2). 

«  Boulogne,  le  18  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Jusqu'à  présent,  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Boulogne  se  sont  contentés  d'exécuter 
vos  décrets  avec  une  religieuse  exactitude,  de 
maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  parmi  leurs 
concitoyens  et  de  travailler  en  commun  pour 
le  salut  de  la  patrie.  Leur  conduite  présente  le 
tableau  de  cette  vérité,  et  cependant  ils  n'ont 
pas  rempli  les  gazettes  du  résultat  de  leurs 
travaux.  Pour  cette  fois,  ils  croient  faire  parve- 
nir une  superbe  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale, en  lui  annonçant  qu'un  beau  bataillon  de  la 
nouvelle  levée,  composé  de  1.200  hommes,  vient 
de  partir  de  cette  ville,  armé  et  organisé; 
qu'un  second  bataillon  est  prêt  à  suivre  le  pre- 
mier. Nous  annonçons  encore  à  la  Convention, 
que  nous  serons  toujours  soumis  à  ses  lois  :  faire 
des  efforts  constants  et  bien  dirigés  pour  la 
gloire  de  la  République  sera  l'unique  objet  de 
notre  sollicitude;  mourir  s'il  le  faut  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  de  l' égalité;  tel  est  notre 
serment,  et  nous  le  maintiendrons. 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Boulogne- 
sur-Mer,  département  du  Pas-de-Calais. 

«  Signé  :  Dolet,  président;  Berquier-Duha- 
MEL;  M.  Dupont;  Courtois;  H.  Haen; 
Pierre  Dupont;  Dutertre,  procureur  syn- 
dic. » 


Adresse  de  la  Société  populaire  de  Villers- 
Cotterets  :  elle  engage  la  Convention  nationale 
à  rester  à  son  poste  pour  achever  son  ouvrage,  et 
lui  annonce  que  dans  ce  canton,  le  rassemble- 
ment, la  levée,  la  formation  et  le  départ  des  com- 
pagnies et  des  bataillons,  ont  été  l'ouvrage  d'un 
moment. 

Mention  honorable  et  insertion  an  «  Bulle- 
tin »  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  115. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  STl,  dossier  662. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  113. 
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8uit  V  adresse  de  la  Société  populaire  4o  VUlefs- 

Cotterets  (1). 

La  Société  populaire  de   VUlers-Ootterets,   à  la 
Convention  nationale. 


«  Législateur^, 

K  Bestez  à  votre  po^te,  achevée  vptre  ouvrage, 
vos  travaux  seront  oourpaîié§  du  pluÉj  brillant 
succès  et  la  République  triomphera  de  tous  ses 
epuerçiis. 

«  Nous  vous  annonçons  avec  joie  que  les 
jeunes  citoyens  de  notre  canton  marchent  à 
l'ennemi,  que  le  rassemblement,  la  levée,  la  for- 
mation des  compagnies  et  des  bataillons  n'a 
été  l'affaire  que  d'un  moment,  et  que  ces  braves 
républicatins  ont  fait  leijrs  adieijx  en  chantant  la 
Carn^agngle  et  Ça  ira. 

«  Signé  :  Leclerc,  président;  N.  B.  Massart, 
secrétaire;  Longpré,  secrétaire.  » 


Lettre  du  commissaire  remplaçant  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Poligny,  département 
du  Jura,  à  laquelle  est  joint  l'état  des  dons  vo- 
lontaires versés  dans  la  caisse  dn  receveur  de  ce 


district,  pendant  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembre :  il  se  monte  à  200  hvres  en  assignats. 

Mention  honorable,  insertion  an  «  RnUetin  »  (1). 

Suit  la  lettre  du  commissaire  jaisant  jonction 
de  procureur  syndic  du  district  de  Foligny  (2). 

I 

Le  carnmissaire  faisg,nt  les  fonctions  de  prooureur 
syndic  du  district  de  Poligny,  département  d^ 
Jura,  au  citoyen  président  de  la  Convention 
Wtioriale, 

«  Poligny,  le  16  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

li  Je  vous  adresse,  citoyen,  l'état  des  dons  faits 
pour  la  guerre  dans  ee  district  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois,  en  exécutiqn  de  la  loi 
du  Q8  mars. 

«  Agréez,  citoyen  Président,  l'hommage  de 
mon  respect  pour  vous  et  de  mon  dévouement 
entier  au  service  de  la  BépubUque. 

«    Signé    :    Jeani^erot.    » 
Suit  Vétat  des  dons  (8). 


n 

ET  A  T  des  dons  volontaires  déposés  au  secrétariat  du  district  de  Poligny  pendant  la  première  quin- 
zaine du  rnqis  de  septembre  17p3,  pçu/r  les  ffais  de  la  gif,erxe  et  (mi  ont  été  versés  dans  la  caisse  du 
recevew  d^  ^it  district,  conformémeftt  avi  déerefde  la  Convention  nationale  du  ?3  mars  1793- 


H! 


SE 


NOMS  DPS  CITOYENS 
QUI    OMT    r4?T    W^    PPI»S 


La  commune  de  Toulouse. 


LIEU 

RE     ^^PB    R|«I0]|IIGS 


Toulouse, 


NATURE    DES   PONS 


2Q0  livres  en  assignats. 


OBSERVATIONS 


La  dite  somme  de  200  livres 
^  pté  vergée  di^ns  la  caisse  du 
rgçpye^r  flç  djstrict. 


Fait  et  certifié  véritable  par  nous  admjniç|p^teurs  d|i  directoire  du  district  0§  P^tliginy; 

Fait  à  Poljgny,  le  16  septembre  1793,  an  II  de  la  République. 

Signé  :  Devilaine,  Vice-Président;  Dacot,  JEAitifERp:^'.  Co^mixiiaires  faisant  fonctions 

de  jtroc^retii-  syndic;  Maréchal,  Secrétaire. 


mm 


Adresse  des  Amis  de  la  constitution  de  Mo- 
nastier,  département  de  la  Haute-Loire,  ils  invi- 
tent les  représentants  du  peuple  à  continuer  une 
mission  qui  ne  sera  rempûe  que  lorsque  la 
France  sera  sauvée,  en  dépit  des  aristocraties  et 
des  Girondins,  qui  substituent  à  leur  système 


)1)  Archives  natiQp,alç^^  Qaf^on  C  S|7g,  (iaisçiçr  ^7^, 


de  fédéralignie  le  projet  de  dissQndre  la  PPnvpR.T 
tion, 

insertipn  an  «  ^nijptin  »  (4). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  :21,  p.  11(3. 

(2)  Archives  TnatiQn(i\e$,  carïpn  (5  2"P,  dossier  fiSiJ. 
(§)  Archives  naiifimlei,  cartop  C  271,  4o^sJer  Qo6. 
(4)  Prisich-VçrmHX  cU  1%  CoM'mtim,  *•  ât»  P-  116. 
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(Sifif  le  texte  de  V adrets f^  (1). 

Les  AmU  de  la  Constitution  séants  à  Ilonastier, 
département  de  Iq,  Hdute-Loire,  à  la  Convention 
nationale. 


«  Représentants, 

«  Il  ne  vous  sufiBit  pas  4®  flous  avoir  donné  une 
constitution,  il  faut  assurer  son  existence.  Votre 
mission  ne  sera  remplie  que  lorsque  la  France 
sera  sauvée.  Laissez  s'agiter  les  aristocrates,  \e» 
Girondins?  leur  prpjei;  de  vous  dissoudre  est 
aussi  criminel  que  iei^r  système  de  fédéralisme. 

«  Signé  :  Bonnafos,  'président;  Guilhot, 
secrétaire;  Robin,   secrétaire. 

«  l^onastier,  ce  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  1^  République  upe  et  indivisible.  » 

Adresse  de  la  Société  populaire  d'Annonay, 
dans  laquelle  elle  félicite  la  Convention  sur  la 
constitution  qu'elle  a  donnée  au  peuple,  et  jure 
de  soutenir  jusqu'à  son  dernier  soupir  la  Répu- 
blique une  et  indivisilble. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

Suit  le  texte  de  V adresse  (3). 

«  Annonay,  12  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Elle  a  paru  enfin  cette  Constitution  tant  dé- 
sirée par  tous  les  bons  Français  et  dès  lors  s'est 
dissipée  comme  une  vapeur  légère  cet  esprit  de 
fédéralisme  qui  planait  sur  les  départements 
méridionaux;  que  si  quelques  villes  et  quelques 
individus  égarés  par  ce  monstre  qui  voulait  ré- 
tablir la  royauté  tout  en  prêchant  le  républica- 
nisme persévéraient  encore  dans  leur  erreur  ou 
dans  leur  malveillance,  croyez,  citoyens  représen- 
tants, que  leurs  efforts  impuissants  seront  bien- 
tôt comprimés  par  l'énergie  républicaine  :  nous 
vous  le  jurons,  et  ce  serpiei^^  ne  sera  pas  vain; 
nous  soutiendrons  jusqu'à  notre  dernier  soupir 
la  République  une  et  indivisible  que  vous  avez 
décrétée  pour  le  bonheur  du  peuple  français  : 
périssent  les  lâches  qui  auraient  un  autre  senti- 
ment ;  nous  adhérons  avec  t^ransport  à  tous  vos 
décrets.  Notre  vigilance  à  en  provoquer  l'exécu- 
tion prouvera  à  la  Convention  nationale  à.  quel 
point  pqus  lui  sommes  attachés  et  soumis. 

«  Les  membres  de  la  Société  populaire  d'Af^- 
nonay. 

«   Signé  :   L.   T-   CjaoMEL,   président; 
Laro?ieree,  secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  212,  dossier  613. 
^j  Procès-verbaux  de  la  Conu^tUiqn,  \.  2J,  p.  116. 
(â)  Archives  nationales  carton  C  2l3,  dossier  673. 


Adresse  de  la  Société  populaire  de  Saint- 
Grilles,  départenient  du  Gard  :  elle  annonce 
qu'elle  vient  de  s'établir  sur  les  débris  des  sec- 
tions fédératives;  adhésion  à  tous  les  décrets, 
attachement  à  la  Montagne,  guerre  aux  roya- 
listes, aux  feuillants,  aux  fédéralistes,  telle  est, 
dit-eUe,  sa  profession  de  foi. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  le  texte  de  l'adresse  (2). 

«  A  Saint-Grilles,  département  du 
Gard,  3  septeml^re  1793,  l'an  II 
de  la  RépftlîliqTip  une  pt  in4i: 


«  Vive  )a  Montagne,  mort  au  Marais. 


«  Citpyens  représentant», 

«  Une  Société  populaire  vient  enfin  de  s'établir 
dans  la  viUe  de  Saint -Gilles,  sur  les  débris  des 
septiops  fédératives.  Entourée  de  la  malveil- 
lance ia  plus  insigne,  elle  se  hâte  de  se  mettre  sous 
vos  auspices  et,  persuadée  par  avance  qu'elle 
aura  de  rudes  combats  à  livrer,  elle  vous  de- 
mande pour  sa  conservation  tout  l'appui  de  la 
nation  entière. 

«  Délégués  du  peuple,  ne  vous  refusez  pas  à 
nos  désirs,  la  sincérité  de  nos  cœurs  les  rend 
dignes  d'un  accueil  favorable  de  votre  part  ;  c'est 
au  milieu  des  revers,  des  persépi}.tion8  mpnie 
que  npus  osons  vous  les  manifester.  Et  voici 
quelle  est  et  quelle  sera  toujpurs  notre  recon- 
naissance :  adOiésion  à  tous  vos  décrets,  atta- 
chement à  la  Montagpe,  e?;écration  pouy  le 
marais,  guerre  aux  royalistes,  aq^x  fei]illai^ts»  ^.u?; 
fédéralistes,  telle  est  notre  profession  dfi  foi 
garantie  par  les  serments  des  républicains  sans- 
culottes  soussignés. 

«  Signé  :  Laporte,  curé;  L.  Michel,  prési- 
dent; Portier;  Roger;  RepjhejPÉ;  Ys- 
NARD;  Grassiér  cadct;  Coumont,  secré- 
taire. 


Séance    du    trois    septembre. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt,  treize,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible,  la  Société 
populaire  de  la  ville  dP  Saint-Qilleg,  assemblée 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  la  séance 
ouverte  par  la  lecture  du  procès -verbal  de  la 
précédente,  sur  la  nouvelle  de  la  reddition  àe  la 
ville  de  Toulouse  aux  Anglais,  la  Société  jjrofon- 
dément  indignée  de  cette  horrible  trahison  et 
considérant  que  la  prise  de  la  ville  de  Toulon  est 
l'ouvrage  du  fédéralisme^  a  délibéré  à  l'unani- 
mité des  suffrages,  de  solliciter  un  décrei  de 
sévérité  contre  les  administrateurs  infidèles  des 
districts  et  départements,  contre  les  commis- 
saires des  assemblées  représentatives  des  dé- 
partements, contre  les  présidents,  et  secrétaires 
des  sections,  et  les  juges  de  paix  et  officiers 
municipaux  qui  ont  concouru  ou  qui  n'ont  pas 
mis  obstacle  aux  infâmes  manoeuvres  des  fédé- 


(1)  Procès-verpaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  ^.i^. 

(2)  ^rffiiv^  n^tipnples,  cartoj?  C  ^^,  dossier  673. 
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ralistes  et  notamment  contre  les  comités  cen- 
traux. A  délibéré,  en  outre,  que  copie  du  pré- 
sent procès-verbal  serait  envoyée  à  la  Convention 
nationale  et  transcrite  à  la  suite  de  la  lettre  qui 
lui  annonce  l'établissement  de  la  société  popu- 
laire dans  la  vUle  de  Saint-Gilles,  et  la  séance  a 
été  levée. 

«  Signé  :  L.  Michel,  président. 

«  CoUationné  sur  l'original. 
«  Signé  :  Laporte,  curé,  secrétaire.  » 


Adresse  des  membres  de  la  Société  populaire 
de  Fécamp  :  ils  félicitent  la  Convention  sur  les 
heureux  effets  du  décret  du  31  juillet,  qui,  en 
démonétisant  l'assignat  capétien  au-dessus  de 
100  livres,  déjoue  les  spéculations  infâmes  des 
agioteurs  capitalistes;  mais  ils  observent  en 
même  temps  que  ce  décret  peut  léser  un  grand 
nombre  de  bons  sans-culottes,  et  demandent  que 
l'Assemblée  décrète,  par  amendement,  que  tout 
citoyen  bon  républicain,  à  l'exception  des  riches, 
sera  tenu  de  faire  à  sa  municipalité  la  déclara- 
tion de  ses  assignats  à  effigie,  et  ensuite  pourra 
les  échanger  contre  des  assignats  républicains 
dans  un  bureau  étabU  à  cet  effet  dans  chaque 
district,  en  représentant  le  certificat  de  sa  mu- 
nicipaJité,  qui  constatera  ses  qualités  civiques, 
et  la  déclaration  qu'il  aura  faite. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des 
finances  (1). 

Adresse  de  la  Société  populaire  d'Arles  :  elle 
invite  la  Convention  nationale  à  ne  quitter  le 
poste  où  le  peuple  français  l'a  placée,  qu'après 
avoir  affermi  sur  ses  bases  Tédiflce  majestueux 
qu'elle  a  élevé,  qu'après  avoir  réduit  les  ennemis 
de  la  liberté  à  une  impuissance  absolue  d'y  por- 
ter atteinte. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 


Suit  le  texte  de  l'adresse  (3). 

Adresse  de  la  Société  populaire  d'Arles,   à  la 
Convention  nationale. 

«  Ce  11  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Des  mains  scélérates  avaient  creusé  sous 
nos  pas  un  précipice  où  tout  ce  qui  est  républi- 
cain devait  être  enseveli;  mais  vous  avez  comblé 
l'abîme,  et  nous  pouvons,  à  votre  ordre,  voler  à 
la  destruction  des  despotes  qui  conjurent  notre 
perte.  Nous  attendons  le  signal  avec  impatience, 
mais  tandis  que  nos  bras  s'armeront  pour  ter- 
rasser nos  ennemis,  demeurez  fermes  à  votre 
poste,  pour  y  dévoiler  les  trames  de  l'intrigue, 
déconcerter  les  projets  des  tyrans  coalisés.  Pi- 
lotes actifs  et  surveillants,  vous  avez  sauvé  le 
vaisseau  de  l'État;  des  mains  moins  expérimen- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  116. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 


tées  que  les  vôtres  le  laisseraient  périr  au 
milieu  des  syrtes  et  des  écueUs  qui  l'environ- 
nent. Que  savons-nous?  La  confiance,  la  cré- 
dulité, le  défaut  de  lumières  des  patriotes  pour- 
raient appeler  au  rang  suprême  de  législateurs 
des  cœurs  moins  purs,  peut-être  même  des  traî- 
tres qui  savent  si  bien,  aux  yeux  du  peuple  sim- 
ple et  ingénu,  emprunter  le  masque  des  vertus 
qu'ils  n'ont  pas. 

«  Sauveurs  de  la  France,  n'abandonnez  pas 
votre  ouvrage  à  l'impéritie  ou  à  l'imposture. 
Vous  avez  levé  le  plan  d'un  édifice  majestueux, 
attendez  pour  vous  reposer  qu'il  soit  affermi  et 
consolidé  sur  ses  bases.  En  un  mot,  vous  avez 
rendu  la  France  libre,  ne  quittez  votre  poste 
qu'au  moment  où  ses  ennemis  seront  réduits  à 
l'impuissance  et  au  désespoir  de  lui  ravir  sa 
liberté.  C'est  le  vœu  de  tous  les  patriotes  d'Arles 
réunis  en  assemblée  populaire. 

«  Signé  :  Gondran;  Léthios,  secrétaire; 
CousTON,  président;  Cavaillé;  Rivas; 
Sauvaire;  Chabassy. 


Adresse  de  la  compagnie  de  canonniers  du 
12^  bataillon  des  Vosges  :  après  avoir  féUcité  la 
Convention  nationale  sur  la  fermeté  qu'elle  a 
montrée  dans  les  journées  éternellement  mémo- 
rables des  31  mai,  1"  et  2  juin,  ils  la  conjurent 
d'exclure  de  tous  les  grades  et  emplois  de  la  Ré- 
pubhque  les  ci-devant  nobles  et  leurs  agents 
qui  se  sont  rendus  suspects. 


Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  le  texte  de  l'adresse  (2). 


«  Citoyens, 

«  La  compagnie  de  canonniers  du  12®  batail- 
lon des  Vosges,  vous  prie  de  recevoir  les  vœux 
qu'elle  fait  pour  la  conservation  de  la  paix  qui 
règne  et  que  nous  espérons  que  vous  ferez  à  ja- 
mais régner  dans  les  membres  qui  composent 
la  Convention  qui  est  la  base  fondamentale  de  la 
République. 

«  Citoyens  représentants,  nous  vous  félicitons 
derechef  sur  la  fermeté  avec  laquelle  vous  avez 
prononcé  les  81  mai,  l^r  et  2  juin  et  les  der- 
niers jours  du  même  mois  de  juin,  jours  éternel- 
lement mémorables  à  la  République.  Mais  le 
jour  encore  heureux  de  la  RépubUque,  sera  le 
jour  où  vous  [exclurez  de  tous  les  grades  et  em- 
plois de  la  République  tous  les  ci-devant  nobles 
et  agents  à  eux  attachés  qui  se  sont  rendus  sus- 
pects, et  les  renvoyer  dans  leurs  foyers,  ou  Ueux 
où  votre  sagesse  le  trouvera  le  plus  à  propos. 

«  Comme  la  République,  par  la  sagesse  de  ses 
représentants,  a  supporté  de  grandes  dépenses, 
elle  peut  encore  faire  celle  de  leur  accorder 
d'honnêtes  pensions,  afin  que  les  bons,  comme 
il  peut  s'en  trouver,  ne  souffrent  pas  pour  les 
traîtres,  et  leur  accorder  après  la  paix,  des  places 
et  emplois,  si  leur  conduite  les  mérite. 

«  Daignez,  dignes  représentants,  recevoir  nos 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  117. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 
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soumissions  à  vos  décrets  et  fidélité  à  la  Répu- 
blique. 

«  A  Fort-Vauban,  ce  16  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible.  » 

(Suivent  19  signatures.) 

Lettre  des  Amis  de  la  Constitution  de  Tours,  à 
laquelle  est  jointe  une  adresse  à  tous  les  citoyens 
du  département  d'Indre-et-Loire  :  elle  contient 
les  invitations  les  plus  énergiques  aux  jeunes 
gens,  aux  pères  de  famille,  aux  vieillards,  aux 
femmes,  de  s'associer  tous,  par  des  moyens  dif- 
férents qui  leur  sont  indiqués,  à  l'honneur  de 
terminer  la  guerre  que  le  crime  fait  à  la  vertu,  de 
hâter  le  succès  du  combat  à  mort  hvré  par  la 
nation  aux  rois,  aux  prêtres,  aux  nobles,  aux 
égoïstes,  enfin  aux  f  aristocrates^  de  toutes  les 
espèces. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suivent  la  lettre  et  l'adresse  des  Amis  delà  Cons- 
titution de  Tours  (2). 


«  Républicains  législateurs, 

a  C'est  au  nom  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Tours,  que  je  vous  envoie  ce 
serment  et  cette  adresse. 

«  Votre  vertu,  votre  héroïsme  et  votre  savoir, 
voilà  notre  égide  et  voilà  la  base  inébranlable 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Je  suis  avec  fraternité  votre  très  affectionné 
concitoyen. 

«  SigrU  :  GmMPiEE,  secrétaire. 
«  Pro  pcOria  non  timidi  mort  :  Horat. 

«  Je  promets  en  homme  libre,  sur  mon  honneur 
et  sur  ma  conscience,  fidéUté  à  la  République 
française  dont  le  salut  sera  pour  moi  dans  tous 
les  temps  la  suprême  loi. 

«  Je  promets  que  je  maintiendrai  de  tout  mon 
pouvoir  son  indépendance,  son  unité  et  son  in- 
divisibilité. 

a  Que  je"défendrai  jusqu'à  la  mort  l'égalité,  la 
liberté  et  tous  les  droits  du  peuple,  qu'au  péril  de 
ma  vie  je  m'opposerai  à  tout  pouvoir  dictatorial 
ou  fédéraliste. 

«  Que  je  dénoncerai  sans  égards,  soit  aux 
tribunaux,  soit  à  l'opinion  pubhque  les  traîtres, 
les  malveillants,  les  gens  suspects,  les  accapa- 
reurs, les  spéculateurs  avides,  les  modérés,  les 
égoïstes  et  tous  ceux  qui  ne  prendront  pas  une 
part  active  dans  la  Révolution. 

a  Je  voue  fraternité  à  tous  les  vrais  amis  de  la 
patrie. 

«  Haine  éternelle  à  tous  les  rois,  à  tous  les  fa- 
natiques, à  tous  les  oppresseurs,  à  tous  leurs 
adhérents  et  à  tous  les  ennemis  de  l'humanité, 
de  la  liberté  et  de  l'égaUté.  >• 


II 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,t.  21,  p.  117. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  613. 


Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
séante  à  Tours  et  affiliée  à  celle  des  Jacobins 
de  Paris,  à  tous  les  citoyens  du  département 
d'Indre-et-Loire  (1 


«  Républicains,  nos  frères  et  nos  amis, 

«  Les  trahisons  de  toute  espèce  ont,  depuis 
quatre  ans,  changé  plusieurs  fois  la  face  de  nos 
destinées,  sans  lasser  votre  courage.  Des  hom- 
mes que  la  République  attendait  ne  devraient 
pas  se  laisser  plus  ébranler  par  les  revers,  qu'a- 
mollir par  les  succès.  Il  est  cependant  un  terme 
à  cette  fluctuation  d'événements  qui  ont  ac- 
compagné la  création  de  notre  Uberté;  la  volonté 
nationale  l'a  marqué  à  la  fin  de  la  campagne. 

«  Répubhcains,  la  patrie  vous  appelle  tous  à  la 
gloire  de  la  délivrer  des  hordes  d'étrangers,  des 
satellites  de  la  royauté,  des  esclaves  du  despo- 
tisme, auxquels  vos  frontières  ont  été  Hvrées,  vos 
ports  ont  été  ouverts.  EUe  vous  appelle  tous  à 
purger  le  sol  de  la  liberté  des  brigands  qui  y  pro- 
mènent les  torches  du  fanatisme,  qui  y  traînent 
les  chaînes  honteuses  de  l'aristocratie  nobUiaire 
et  sacerdotale.  EUe  vous  appelle  tous  à  écraser 
l'hydre  du  fédéralisme,  et  à  faire  rentrer  dans  le 
néant  ces  factions  subversives  de  l'unité  et  de 
l'indivisibihté  de  la  Répubhque.  Elle  vous  ap- 
pelle tous  à  abaisser  sous  le  niveau  de  l'égalité 
ces  êtres  orgueilleux  qui  voudraient  élever  leur 
tête  au-dessus  de  celui  de  vos  droits. 

«  Dans  ce  combat  à  mort  que  la  nation  livre 
à  tous  les  nobles,  à  tous  les  aristocrates,  à  tous 
les  égoïstes;  Répubhcains,  elle  vous  assigne 
à  chacun  votre  poste. 

«  A  vous,  jeunes  citoyens,  elle  met  à  la  main 
le  fer  qui  doit  venger  tant  de  trahisons,  effacer 
le  souvenir  de  tant  d'intrigues,  laver  tant  d'ou- 
trages faits  à  sa  dignité. 

«  A  vous,  citoyens  engagés  dans  les  hens  du 
mariage,  ou  au-dessus  de  l'âge  de  la  réqtusition, 
elle  confie  le  soin  de  fabriquer  les  armes  et 
d'approvisionner  ses  défenseurs. 

«  A  vous,  sexe  faible  et  timide,  jusqu'ici  rédtdt 
à  ne  servir  votre  patrie  que  par  l'impétuosité 
de  vos  vœux,  elle  remet  l'étoffe  et  la  toile  qui 
doivent  vêtir  ses  héros;  elle  vous  charge  de  les 
convertir  en  habillements,  qui  les  garantissent 
de  l'intempérie  de  la  saison  dont  Us  vont  braver 
la  rigueur.  EUe  vous  confie  l'honorable  occupa- 
tion de  les  servir  dans  les  hôpitaux,  de  hâter  par 
vos  soins  consolateurs  l'instant  où  Us  seront 
rendus  à  la  reconnaissance  des  hommes  hbres. 

«  A  vous,  vieiUards  courbés  sous  le  poids  des 
ans,  blanchis  dans  la  pratique  de  la  vertu,  en 
échange  de  l'impuissance  où  vous  êtes  de  lui 
sacrifier  les  restes  usés  de  votre  vie,  elle  vous 
offre  la  glorieuse  mission  de  prêcher  la  haine  des 
rois,  d'imprimer  l'amour  de  la  République, 
d'exciter  l'ardeur  des  guerriers,  d'encourager 
la  faiblesse,  d'enhardir  la  timidité,  d'étonner  la 
perfidie,  de  comprimer  la  malveiUance. 

«  EUe  vous  associe  tous  à  l'honneur  de  termi- 
ner la  guerre  que  le  crime  fait  à  la  vertu  et  de 
présenter  à  l'Europe  étonnée,  l'olivier  de  la 
paix. 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 
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«  Enfants  do  la  patrie,  vous  tous  dont  elle 
réclame  les  bras  et  l'assistance,  vous  ne  fermerez 
point  votre  oreille  à  ses  cris;  fidèles  au  poste 
qu'elle  vous  assigne,  chacun  de  vous  veillera 
soigneusement  sur  le  dépôt  qu'elle  lui  confie. 
Vous  vous  soumettrez  avec  résignatioii,  avec 
joie  aux  réquisitions  respectives  ç[u'elle  vous 
adresse.  Vous  imiterez  ces  généreux  habitants 
des  départements  frontières;  comme  eux,  vous 
serez  debout;  comme  eux,  vous  combattrez  et 
vaincrez  ces  barbares  étrangers,  ces  tigres  altérés 
de  sang  et  de  carnage.  Ils  venaient,  vous  disaient- 
ils,  rétablir  l'ordre  qu'ils  prétendaient  troublé; 
et  l'incendie,  le  meurtre,  le  pillage,  le  viol,  les 
mutilations,  tous  lès  crimes  ont  accompagtié 
leurs  pas.  Vous  livrerez  à  la  vengeance  nationale 
les  traîtres  qui  tenteraient  de  les  seconder  en 
s' opposant  à  l'exécution  des  salutaires  mesutes 
que  vos  ret)résentants  oht  prises  en  votre  nom. 
Votls  désignerez  à  la  surveiUahce  des  autorités 
constituées,  à  celle  de  tous  les  bohs  citoyens, 
ceux  que  leurs  relations,  leurs  {ïrincipes,  leurs 
discours,  letirs  affections  ont  ftappé  dû  marteau 
de  la  suspicion.  Vous  emploierez  toilte  votre 
énergie  à  voviloir  fortement  et  â  faite  vouloir  ce 
que  le  salut  de  la  RépubUque  attend  de  volis.  Ce 
qu'il  en  exige,  ce  que  vingt-cinçl  millionfl  d'hom- 
fties  vous  cotnmandent. 

«  Si  quelque  membre  gangrené  de  cette  portion 
fangeuse  de  la  société  qui  ne  connaît  de  jouis- 
sance que  dans  la  possession  de  son  or,  se  flat- 
tait de  soulever  quelques  volontés  particulières 
contre  la  volonté  générale,  qu'il  soit  épouvanté 
de  l'aspect  de  vos  vertus.  S'û  osait  davantage... 
qu'il  apprenne  que  ce  n*est  pas  en  vain  que  le 
peuple  français  vient  de  se  déclarer  en  état  dé 
révolution;  qu'il  sactè  que  l'instrument  ven- 
genr  des  crimes  est  là,  qit  il  n'attend  qu'un  mot 
pour  trancher  d'un  pême  coup  et  Sa  tête  et  le 
fil  de  ses  complots. 


EMftiU  du  'registre  deè  dMihèmtions  du  conseil 
du  département  d'Indre-et-ÎJoire,  du  H  septembre 
1793,  Van  II  de  la  Bépubliq^ûe  française,  une  et 
indivisible. 

«  Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
l'adresse  ci-dessus,  arrête^  ouï  le  procureur  gé- 
néral syndic,  qu^elle  sera  consignée  en  son  bulle- 
tin, imprimé  \  envoyée  aux  districts  et  par  eux 
aux  municipalités  du  département  et  aux  socié- 
tés populaires. 

«  Signé  :  LfiBARËiEtt,  pour  le  président; 
MiQuEL,  commis  secrétaire.  » 


Adresse  de  la  commune  de  Boulogne  près 
3Paris,  qui  demande  à  l'Assemblée  si  des  officiéi'S 
municipaux,  des  notables  et  des  assesseurs  du 
juge  de  paix  peuvent  être  membres  du  comité 
de  surveillance. 

Renvoyée  au  comité  de  législation  (1). 

&uit  ta  lettre  de  ta  commune  de  Boulogne  (2). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  118. 

(2)  Archives  nationales,  carton  D  m  233,  dossier  Bou- 
logne. 


M  Citoyen  Président, 

«  Il  s'élève  dans  la  commune  de  Boulogne  deux 
difficultés  relativement  à  la  formation  du  comité 
de  surveillance.. On  demande  si  les  oificiets  muni- 
cipaux et  notables  petlvent  être  élus  membres 
de  ce  comité.  Une  première  fois,  on  avait  voté 
pour  quelques -tins  d'entre  eux;  on  est  ensuite 
retenu  sur  ce  choix.  On  deinande,  en  second 
lieu,  si, les  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  éli- 
gibles  à  ce  comité. 

«  Veuillez,  citoyen  Présidéntj  rémettre  sous  les 
yeUx  de  la  Convention  nationale  notre  demandé, 
il  importerait  à  la  traùqnLdllité  de  notre  coin- 
muUé  que  la  Convention  fît  connaître  ses  inten- 
tions. Nous  avions  été  chargés  de  consulter  sur 
ces  deux  questions  le  comité  de  législation;  les 
Citoyens  députés  que  nous  y  avons  trouvés  nous 
ont  fait  part  de  leur  opinion  particulière;  mais  ils 
nous  ont  dit  qu'D  ne  leur  était  pas  permis  de 
donner  des  décisions  et  qu'il  fallait  s'adresser 
directement  à  la  Convention  nationale. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
faire  lire  notre  lettre. 

('  Ce  18  septembre  1793  l'an  II  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible. 

«  Signé   :  Lambert,  oficier  municipal: 
HÉBEBT,  municipal.  » 


II 


suit  un  extrait  du  registre  des  délibérations 
de  ladite  commune  (1). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  com- 
mune de  Boulogne,  département  de  Paris. 

«  Du  16  septembre,  1793,  l'an  II 
de  la  République  française, 
une  et  indivisible, 

«  L'assemblée  a  nomitié  les  citoyens  Lambert 
et  Hébert,  officiers  municipaux,  à  l'effet  de  se 
transporter  demain  à  Paris,  aU  comité  de  légis- 
lation de  la  Convention,  ou  autres,  pour  y  pren- 
dre de^  renseignements  sur  des  objets  concernant 
l'administration. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Lësënnè.  » 

«  Sur  la  pétition  de  la  Société  républicaine 
d'Ârgenton,  convertie  en  motion  par  un  membre 

[PÉPIN  (2)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  ladite 
pétition  sera  renvoyée  aux  représentants  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  département 


(1)  Archives  nationales,  carton  D  iit  233,  dossier  lioti- 

^^af  '  D'âpres  lë,  ttilHUte  du  déefet  qui  ëe  tfouVe  aux 
Arèhtves  naliënales,  carton  G  269^  dossier  645. 
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de  l'Indre,  pour  s'assurer  des  besoins  de  la  com- 
mune et  district  d'Argenton,  et  faire,  confdt- 
mément  à  la  loi,  dans  les  districts  agricoles  voi- 
sins, les  réquisitions  de  grains  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  les  besoins  des  habitante  des- 
dites communes  et  district  d'Argenton  (1).  » 


Compte  kendu  du  Mercure  universel  (2). 

Là,  commune  d'Argenton  expose  que  la  di- 
sette est  très  grande  dans  ses  cantons.  Les  habi- 
tants, pour  apaiser  leur  faim,  mangent  des  choux, 
des  melons  en  quantité.  Elle  supplie  la  Conven- 
tion d'ordonner  au  ministre  de  l'intérieur  de  leur 
envoyer  des  graines. 

Rentoyé  aux  représentants  qui  sont  sitr  les 
lietiî. 


Les  citoyens  Dupueh,  député  de  la  Guaflé- 
lonpe,  et  Janvier  Littée,  député  de  la  Marti- 
nique, font  annoncer  que,  conformément  att 
décret  du  25  de  ce  mois,  qui  déclare  valable  la 
nomination  des  députés  des  Colonies  du  Vent, 
ils  ont  pris  séance  à  la  Convention  nationale  le  18 
du  courant. 

Mention  au  procès-verbal  (3)» 

Les  président  et  membres  de  la  commission 
militaire  de  Saumur,  établie  près  l'armée  des 
Côtes  de  la  Rochelle  par  la  commission  cen- 
trale des  représentante  du  peuple,  adressent  à  la 
Convention  nationale  les  principaux  jugements 
qu'ils  ont  rendus  depuis  leur  installation. 

Renvoi  au  comité  militaire  (4). 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'tm 
dé  ses  membres  [Porcher-Lissonay  (6)],  auto- 
rise son  comité  des  décrète  à  rectifier  dans  la  mi- 
•  nute  déposée  aux  procès-verbaux,  l'erreur  qui 
s'est  glissée  dans  l'article  3  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre présent  mois,  relative  aux  huissiers,  et 
à  substituer  au  mot  rédaction  du  procès- verbal, 
celui  A^ expédition  dli  procès- verbîd  (6). 

Le  vérificateur  en  chef  des  assignate  prévient 
la  Convention  nationale  qu'il  sera  brûlé  aujour- 
d'hui la  somme  de  14  milhons  de  livres  en  assi- 
gnâtes lesquels,  jointe  aux  864  déjà  brûlés,  fe- 
ront celle  de  878  millions,  le  tout  provenant  de 
la  vente  des  domaines  nationaux;  et  qu'il  en 
reste  en  caisse  48  milhons,  dont  25  provenant 
aussi  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  et 
23  des  échanges  (7). 

Un  membre  demande  que  les  comités  de  la 
guerre  et  d'instruction  publique  soient  chargés 
d'examiner  dilîérentes  pétitions  adressées  aux 
Assemblées  constituante,  législative,  et  à  la  Con» 
vention  nationale  (8),  par  le  citoyen  Mittié, 
ci-devant  docteur  régent  de  la  ci-devant  faculté 


(1)  Pfobès-iiërb(iU.1i  dé  k  Convénttôil.  t.  2J,  p.  iig. 

(2)  Mercure  tinh^étsêl  du  dihiahche22septenibrd  1793 
p.  343,  éoL  t. 

(3)  Procès-verbaux  tie  la  Convenliou,  t.  21,  p.  118, 

(4)  IH(L  '^ 

(3)  D'aprèB  la   minute  du  déeret  qui  se  troUve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  645. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  119 

(7)  Ibid.  ^ 

(8)  On  trouve  trace  d'une  pétition  du  citoyen  Mittié  à 
la  séahce  de    l'Assemblée    législative  du  23  àortl  1792 
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de  médecine  de  Paris,  qtii  prétend  avoiï  trouvé 
des  moyens  simples  et  économiques  dé  dé- 
truke  ime  maladie  cruelle  qui  fait  de  grands 
ravages  dans  nos  armées  :  il  demande  aussi  que 
ces  comités  s'adjoignent  à  cet  effet  des  gens  dé 
l'art,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  et  fassent  leur 
rapport  dans  quinzaine  au  plus  tard. 

Un  autre  membre  [Villers  (1)]  propose  à  là 
Convention  de  décréter  que  tout  mihtaire  qui 
entrera  pour  la  troisième  fois  comme  malade 
vénérien  dans  un  hôpital,  soit  déclaré  incapable 
de  setyiï  la  République. 

Cette  proposition  et  la  précédente  sont  ren- 
voyées au  comité  militaire  (2). 


Sait  le  têoèle  de  la,  motion  d'après  im  document 
dés  Archives  ûôtionàles  (3); 

Le  citoyen  Mittié,  se  disakt  médecin  et  ci- 
devant  docteur  régent  de  la  faculté  de  Paris, 
prétend  avoir  présenté  des  pétitions  tant  aux 
Assemblées  constituante  et  législative  qu'à  là 
Convention  nationale,  dans  lesquelles  il  indiqué 
les  moyens  certains,  économiques  et  faciles  de 
détruire  une  maladie  cruelle  qiti  fait  principale- 
ment Ses  ravages  dans  les  armées;  il  oppose  ces 
moyens  simples,  au  remède  terrible  que  l'on  a 
jusqu'ici  employé  contre  ce  fléau,  remède  qui, 
selon  lui,  tue  ou,  du  moins,  rend  invalidés  pour 
toujours  plus  d'individus  que  le  mal  même; 
ces  pétitions  jusqu'à  présent  sont  restées  ense- 
velies dans  les  comité. 

Je  ne  connais  pas  le  médecin  Mittié  ni  son 
art,  il  serait  possible  qu'U  ne  fût,  comme  bien 
d'autres,  qu'un  charlatan  décoré  du  nom  fas- 
tueux de  docteur  en  médecine;  mais  il  propose 
des  moyens  qu'il  dit  simples  et  faciles  de  conset^ 
Ver  à  la  patrie  dos  milliers  de  défensettrs  en  épar- 
gnant ses  finaudes.  Une  pareille  proposition  est 
trop  intéressante  pour  que  les  représentants  du 
peuple  ne  s'en  occupent  pas. 

Je  demande  donc  que  la  pétition  soit  exami- 
née paj*  ses  comités  de  la  guerre  et  d'instruction 
publique,  qui  s'adjoindront,  s'ils  le  trouvent 
nécessaire,  des  gens  de  l'art,  et  que  ces  comités 
nous  en  fassent  le  tappori;  dans  quinzaine  au 
plus  trtrd. 


CoMi*TÈ  liÊKBu  du  Môrlitêur  utiiVerÉël  (4)  : 

Un  membre  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que 
les  ci-deVant  docteurs -médedinâ    de  Paria  ont 


(Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLVIII, 
jj.  6â6)  et  à  la  séance  de  la  Gonventioti  du  16  octo- 
bre 1792.  (Voy.  Archivée  parlementaires ^  1"  sérié, 
t.  LU.  p.  .519).  Nous  avons  découvert  l'une  dé  ces  péti- 
tions dans  la  Collection  Portiez  {de  l'Oise)  de  la  Bi- 
bliothèque de  la  Chambre  des  Députés.  (Voy.  ci-après, 
annexe  n°  1,  p.  607).  Il  est  probable,  à  en  juger  par 
la  date,  que  c'est  celle  qui  fut  adressée  à  l'Assemblée 
législative. 

(1)  D'aprèà  lés  diVér^  jourtlatl.t  de  ré|)oqué. 

(21  Procès-verbaux  dé  la  Convention,  t.  21,  p.  119. 

(3j  At-chirês  nationales,  cartoh  G  269,  dossier  h»  645. 
Ce  document  n'est  pas  signé  et  iious  n'avons  pu  dé- 
couvrir quel  était  l'auteur  de  la  motion. 

(4)  Moniteur  utifVet'sel  (n»  266  du  lundi  23  septem- 
bre 1793,  p.  1128,  col.  3): 
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présenté  à  la  Convention  nationale  les  moyens 
de  remédier  à  cette  maladie  cruelle  qui  amoUit 
le  militaire  en  le  rendant  inutile;  je  demande  que 
le  comité  chargé  d'en  faire  un  rapport  le  fasse 
incessamment. 

Villers.  Je  ne  suis  pas  docteur-médecin,  et 
sans  connaître  les  vues  de  la  Médecine  de  Paris, 
sur  l'objet  dont  on  vous  parle,  je  vais  vous  pro- 
poser un  moyen  qui  pourrait  avoir  quelque  suc- 
cès. 

Il  n'est  malheureusement  que  trop  certain 
qu'U  existe  dans  les  armées  de  la  République 
des  hommes  qui,  sans  considérer  les  dangers  de 
la  patrie,  ni  le  besoin  qu'elle  a  de  leurs  services, 
vont  gagner  par  faiblesse  ou  par  lâcheté  une  ma- 
ladie qui  les  dispense  de  faire  campagne.  Ce 
sont  presque  toujours  les  mêmes  qxii  remplissent 
les  hôpitaux  vénériens.  Il  semble  que  les  hôpi- 
taux de  la  Répubhque  ne  devraient  recevoir  que 
les  militaires  dont  le  sang  a  coiUé  pour  la  patrie, 
ou  que  des  maladies  naturelles  et  ordinaires 
empêchent  de  combattre  pour  elle. 

Dans  le  temps  même  où  le  libertinage  et  la 
dissolution  des  mœurs  étaient  encouragés  par 
l'exemple  le  plus  dangereux,  par  celui  des  des- 
potes, il  existait  des  peines  contre  les  militaires 
qui  préféraient  la  mollesse  au  courage. 

Le  moment  est  venu  où  les  vertus  républi- 
caines doivent  régner  partout,  et  surtout  dans 
les  armées. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  tout  mUitaire  qui  entrera  trois  fois 
dans  un  hôpital  pour  cause  de  maladie  véné- 
rienne sera  déclare  indigne  de  servir  la  patrie. 

Ces  propositions  sont  ^renvoyées  au  comité 
militaire. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
[Merlin  (de  Douai),  rapporteur  (1)],  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  créanciers  de 
la  succession  de  Charles-François  Montmorency- 
Luxembourg-Tingry,  tendant  (2)  à  ce  qu'il  leur 
soit  donné  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  les 
biens  dépendants  de  cette  succession,  à  cause  de 
l'émigration  d'Anne-Christian  Montmorency- 
Luxembourg,  fils  et  héritier  dudit  Charles-Fran- 
çois Christian,  et  annule  le  sursis  prononcé  par 
l'arrêté  du  département  de  Seine-et-Marne  le 
26  juin  dernier  (3).  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées  informent  la  Convention  que  les  aristo- 
crates, les  fédéralistes,  les  mirliflores  et  les 
petite-maîtres,  étaient  parvenus  à  exciter  des 
troubles  dans  Toulouse  à  l'occasion  du  recru- 
tement, mais  qu'ils  ont  déjoué  tous  les  complote 
par  des  mesures  promptes  etêVigoureuses,fconsi- 
gnées  dans  une  proclamation  jointe  à  leur  lettre. 

Un  membre  demande  l'approbation  de  la 
conduite  des  représentante  et  des  mesures  par 
eux  prises. 

Adopté  (4). 


(1)  D'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  carton  G  269,  dossier  64S. 

(2)  Voir  ci-après,  annexe  n"  2,  p.  610,  la  pétition  des 
créanciers  de  la  succession  de  Charles-François  Mont- 
morency-Luxembourg-Tingry. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  119. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  120. 


Suit  la  lettre  des  représentants  du  pewple  près 
V  armée  des  Pyrénées  (1)  : 


Les   représentants   du   peuple   près   Varmée   des 
Pyrénées,     à    la     Convention    nationale. 

«  Toulouse,,  le  13  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 


«  Citoyens  collègues, 

«  Encore  un  complot  de  déjoué.  Nous  nous 
empressons  de  vous  transmettre  ce  qui  s'est  passé 
à  Toulouse  avant-hier,  à  l'occasion  du  recrute- 
ment. L'aristocratie,  le  fédéraUsme,  les  mirU- 
flores  et  les  petits -maîtres  nous  donnèrent  un 
acte  de  leur  façon  ;  ils  excitèrent  du  trouble,  ils 
s'attrotipèrent,  ils  voulaient  délibérer  dans  les 
sections  comme  souverains  et  ils  t  julaient  des 
habits,  des  armes,  s'organiser  en  bataillon,  faire 
marcher  tout  le  monde.  Ils  répandaient  le  bruit 
qu'on  les  menait  à  la  boucherie,  que  Ricardos 
faisait  pendre  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  en 
uniforme,  enfin  on  voulait  gagner  du  temps  pour 
laisser  avancer  l'Espagnol  féroce,  on  voulait 
faire  comme  à  Bordeaux,  entraver  la  réquisition  ; 
c'est  une  des  cent  mille  manœuvres  mises  en 
avant  par  les  malveillants.  Nous  avons  marché 
au  heu  où  l'on  nous  disait  qu'était  l'attroupe- 
ment, il  à  été  dispersé.  Nous  avons  exhorté  les 
bons  citoyens  à  surveiller  les  mauvais,  nous  leur 
avons  fait  sentir  la  nécessité  de  marcher  promp- 
tement  aux  frontières,  et  de  ne  pas  laisser  gagner 
du  terrain  à  l'ennemi,  nous  leur  avons  fait  voir 
le  piège  dans  lequel  les  égoïstes  voulaient  les 
faire  tomber.  C'est  que,  tant  que  le  peuple  seul  ^ 
a  pris  les  armes  et  a  marché,  tant  que  le  poids 
est  tombé  sur  lui,  tant  que  les  petits-maîtres  ont 
pu  se  faire  remplacer,  ou  ont  espéré  de  l'être, 
ils  n'ont  pas  excité  de  mouvements,  mais  main- 
tenant qu'il  faut  qu'ils  aillent  au  feu,  ils  vou- 
laient se  faire  tirer  l' oreille,  et  causer  du  trouble 
pour  ne  pas  marcher.  L'espoir  de  l'aristocratie 
a  été  déçu;  des  moyens  prompts  et  vigoureux 
ont  été  de  suite  employés  pour  arrêter  l'insur- 
rection et  découvrir  les  coupables.  Les  commis- 
saires civils  et  mihtaires  ont  dressé  procès-ver- 
bal et  l'accusateur  public,  ainsi  que  le  procu- 
reur général  syndic,  ont  reçu  ordre,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  poursuivre  les  auteurs  et  fau- 
teurs du  soulèvement  et  de  la  résistance  à  la 
réquisition.  Déjà  on  en  a  arrêté  6  ou  7  parmi 
lesquels  on  croit  qu'il  y  a  quelque  chef;  tous  les 
coupables  ne  tarderont  pas  à  recevoir  la  peine 
due  à  leurs  forfaits,  et  la  Répubhque  sera  vengée. 
L'ordre  est  actuellement  rétabh,  et  les  mesures 
de  sûreté  générale  ont  parfaitement  réussi.  La 
guillotine  est  permanente,  et  cela  n'en  impose 
pas  peu  aux  contre -révolutionnaires. 

«  La  levée  dans  les  deux  classes  va  bien,  et  le 
département  de  Haute -Garonne  fournira  envi- 
ron de  10  à  12,000  hommes.  Tel  est  l'événement, 
citoyens  collègiies,  qui  vient  de  se  passer  dans 
cette  ville,  qui  a  tourné  tout  entier  à  l'avantage 
de  la  chose  pubHque  en  comprimant  les  malveil- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  653. 
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lants  et  en  redoublant  l'énergie  et  le  zèle  des  pa- 
triotes. Aussi  nous  empressons-nous  de  vous  les 
transmettre.  La  liberté  triomphera,  son  génie 
plane  sur  la  France. 

«  Nous  vous  envoyons  une  proclamation  que 
nous  avons  cru  nécessaire,  dans  ces  circonstan- 
ces, pour  éclairer  le  peuple  et  l'empêcher  d'être 
dupe  de  quelques  hypocrites  qui  cherchent  à  le 
tromper  en  se  couvrant  du  masque  du  patrio- 
tisme et  en  le  flattant. 

«  Au  moment  de  l'émeute,  nous  avons  pris  un 
arrêté  vigoureux  pour  faire  poursuivre  les  pro- 
vocateurs du  désordre  et  les  Mvrer  au  glaive  de 
la  loi. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Letris  (1).  » 


II. 


Suit  le  texte  de  la  proclamation  des  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  aux 
citoyens  de^ta  ville  de  Toulouse  (2)  : 


Proclamation, 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
Pyrénées,  aux  citoyens  de  la  ville  de  Tou- 
louse. 


Citoyens, 

On  vous  égare,  et  vous  donnez  dans  le  piège? 
Ne  voyez-vous  pas  que  le  complot  des  ennemis 
de  la  République  est  d'empêcher,  par  tous  les 
moyens  possibles,  la  levée  en  masse,  le  recrute- 
ment nécessaire  pour  sauver  la  EépubUque,  pour 
secourir  vos  braves  frères  d'armes,  qui  luttent 
avec  tant  de  courage  et  de  constance  contre  les 
infâmes  ennemis  qui  vous  ont  été  suscités  par 
tous  les  partisans  de  l'ancien  régime,  par  tous 
ceux  qui,  depuis  longtemps,  préparent  la  ruine 
et  la  misère  du  peuple  ;  par  ceux  enfin  qui  savent 
bien  qu'il  faut  que  la  liberté  triomphe,  mais  qui, 
scélérats  consommés,  veulent  vous  conduire,  à 
votre  perte,  en  se  servant  de  vous-mêmes! 

Eh  !  quoi  !  vous  n'apercevez  pas  le  danger? 
Citoyens,  réfléchissez,  la  mesure  décrétée  par  la 
Convention  nationale  pour  mettre  debout  tous 
les  Français  devant  les  tyrans,  est  le  salut  de  la 
Répubhque  et  la  mort  des  malveillants,  comme 
des  ennemis  du  dehors,  qui  pillent,  dévastent, 
égorgent  vos  femmes  et  vos  enfants.  Pourriez - 
vous,  au  récit  de  ces  attentats,  vous  refuser,  sous 
de  vains  prétextes,  d'aller  secourir  vos  frères  aux 
frontières?  C'est  bien  ce  que  demandent  les  con- 
tre-révolutionnaires, vos  ennemis  perpétuels; 
mais  vous  serez  les  premiers  aies  faire  connaître, 
à  les  dénoncer,  et  la  loi  les  punira  comme  pertur- 
bateiirs  et  ennemis  de  la  patrie.  Partez,  citoyens, 
volez  aux  frontières,  la  victoire  vous  y  attend,  et 
la  destruction  des  tyrans,  la  paix,  le  bonheur  pu- 
blic seront  les  précieux  résultats  de  vos  longs 
sacrifices,  de  vos  généreux  efforts.  Il  suffit  dans 


(i)  D'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
(septembre  1193,  n»  368,  p.  299),  la  lecture  de  cette 
lettre  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  653. 


une  levée  en  masse  d'être  armés,  pour  se  défen- 
dre contre  un  ennemi  qui  a  profité  de  son  nom- 
bre, mais  qui  est  lâche;  toutes  sortes  d'habits 
peuvent  servir  dans  la  guerre  des  sans-culottes, 
contre  les  rois  et  leurs  vQs  suppôts.  C'est  ici  un 
combat  à  mort  entre  la  Uberté  et  l'esclavage,  et 
le  succès  ne  peut  être  douteux  pour  des  répubU- 
cains;  il  importe  donc  aux  bons  citoyens,  qui 
seraient  les  premiers  victimes  du  désordre  pro- 
voqué par  la  malveillance  et  les  succès  des  Espa- 
gnols, tant  désirés  par  l'aristocratie,  d'être  les 
premiers  à  surveiller  les  ennemis  de  la  chose 
pubhque,  de  se  défier  d'eux,  et  de  les  faire  con- 
naître ;  tels  sont,  dans  ce  moment  de  danger,  les 
actes  qui  doivent  distinguer  les  bons  citoyens 
des  mauvais,  pour  faire  triompher  la  Uberté. 
Soyez  en  garde,  citoyens,  contre  tous  ces  ora- 
teurs perfides,  ces  petits -maîtres  qui,  couverts 
du  masque  du  patriotisme,  ne  vous  parlent  que 
pour  vous  égarer  :  tant  qu'ils  ont  pu  se  dispen- 
ser de  partir,  ils  n'ont  excité  aucun  mouve- 
ment; actuellement  qu'il  faut  qu'ils  marchent, 
ns  voudraient  qu'il  n'y  eût  que  vous  ;  ils  vou- 
draient être  exempts,  poux  vous  laisser  aller 
tout  seuls  au  secours  de  vos  frères  et  supporter 
le  poids  de  la  guerre. 

Les  représentants  du  peuple  invitent  donc 
tou3  les  bons  républicains  à  conserver  parmi 
eux  l'ordre  et  le  calme;  à  se  presser  autour  de  la 
loi  pour  la  faire  exécuter;  à  dénoncer  tous  les 
coupables  qui,  dans  la  jo\irnée  du  11  de  ce  mois, 
ont  provoqué  des  attroupements,  cherché  à 
empêcher  l'effet  de  la  réquisition  pour  la  levés 
en  masse,  et  arrêté  le  recrutement,  pour  que  les- 
dits  fauteurs  et  instigateurs  des  troubles  soient 
poursuivis  et  punis  de  mort,  conformément  aux 
lois;  ils  les  invitent  aussi  à  se  porter,  d'après  le 
mode  décrété  par  la  Convention  nationale,  et 
sans  délai,  aux  frontières,  pour  repousser  les 
tyrans  coalisés. 

La  présente  proclamation  sera  imprimée, 
pubhée  et  affichée  dans  la  ville  de  Toulouse,  à  la 
diUgence  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  Haute -Garonne. 

Fait  à  Toulouse,  le  12  septenïbre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  8igné  :  Letris  ;  Chaudron -Rousseau. 


Une  députation  de  la  Section  du  Panthéon 
français  demande  à  être  admise  à  la  barre,  pour 
y  présenter  une  pétition  relative  à  l'abolition  des 
établissements  étrangers  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

Les  pétitionnaires  sont  remis  à  demain,  jour 
des  pétitions  (1). 


Suit  la  demande  d'admission  à  la  barre  de  la 
députation  de  la  Section  du  Panthéon  français  (2)  : 


«  Citoyen  Président, 

«  Une  députation  de  la  Section  du  Panthéon 
français  n'ayant  pu  être  admise  à  la  barre,  di- 
manche  ni   jeudi  dernier,    vous   prie   instam- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.   120. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 
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irlent  dé  l'y  faire  eiàténdre  ce  matin  au  sujet  dés 
fbûdàtions  et  des  établissements  étrangers  dont 
elle  désire  l'abolition  dans  toute  la  République. 
«  Agréez,  citoyen  Président;  l'assurance  de 
mon  respect. 

AUDENET. 


«  Paris,  ce  21  septembre  1793,  secoilde  année 
de  la  Képublique  française  une  et  indirisible.  » 


Extrait  du  registre  des  délibérationa  de  V Assem- 
blée générale  du  Partthéon  français, 

Du  12  Septembre  1793,  l'aû  îî  delà 
ËéJ)ùbliqilie  ttiie  et  Indivisible. 

Appert,  les  citoyens  ViMebrune  et  Audènet 
âvoit  été  hommes  commissaires  pour  fèdigei'  et 
présenter  ati  fiom  de  l'Assemblée  géiiérale  une 
pétition  à  là  Gonyeiition  nationale  tendant  à 
demander  la  suppression  de  tous  établissetnents 
et  fondations  étrangers  exiëtabts  dans  l'étendue 
de  la  République. 

Signé:  HUj  président;  Desghanges, 
secrétaire. 


Un  ci-devaht  receveur  aU  pont  de  Neuilly  ré*' 
clame  le  paiement  de  sa  pension,  suspendu  par 
les  opérations  de  la  liquidation. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (1). 

Deux  députés  extraordinaires  du  canton  dô 
Livarot  solûcitent  par  écrit  leur  admission  à  la 
barre,  pour  y  préseiiter  une  pétition  relative  aux 
subsistances. 

On  décrète  [sur  la  proposition  de  ïîàtJEiiNE- 
Longchamp  (2)]  le  renvoi  dé  leur  pétition  aux 
représeiitaiits  du  peuple  dans  le  département  du 
Calvados,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins  de  ce 
canton  par  tous  les  moyens  qui  soutien  leur 
disposition  (3). 

Le  citoyen  Créqui-Montmorenci  réclame  contre 
sa  détention  à  Sainte-Pélagie. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale  (4). 


Compte  rendu    du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (5)  : 

Créqui-Montmorenci,  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
réclame  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  que  les 
détenus  seront  interrogés  dans  les  24  beures. 

Renvoyé  âti  Comité  de  sûreté  générale. 


On  lit  une  adresse  des  quatre  sections  réunies 
de  la  ville  de  Bourges  :  elles  conjurent  la  Con- 


(i)  Pfocès-verbaUJ;  de  là  CôtiVenHôii,  t.  21,  p.   t20. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret   qui   se  trouve   aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  645. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  120. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  121^ 

(5)  Journal  de»  Débats ei des  Décrets  (septembre  ll93, 
n»  368,  p.  299J. 


vention,  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  de  rester 
à  son  poste  jusqu'à  ce  qUe  la  République  une  et 
indivisible  soit  affermie  par  un  code  de  lois 
simples  et  uniformes,  par  un  bon  plan  d'éduca- 
tion, par  l'anéantissement  du  despotisme,  de  la 
superstition^  du  fédéralisme  et  de  l'aristocratie, 
jusqu'à  ce  qu'une  paix  glorieuse  permette  au  lé- 
gislateur comme  au  guerrier  d'aspirer  aux  dou- 
ceurs d'un  repos  honorable. 

Mention  houotable,   insertion  eti  entier  au 
«  Bulletin  »  (1). 


Suit  le  texte  de  V adresse  (2). 

Adresse  à  la  Convention  nationale,  par  les  quatre 
sections   de   la   ville    de   Bourges. 


«    Citoyens    représentants, 

tt  Au  iioirt  de  la  patrie  en  dang et;  les  citoyens 
des  sections  dfe  là  irUle  de  Bottfges  ëii  perma- 
nence, vous  imposent  l'obligation  de  rester  à 
votre  poste. 

«  Ce  n'est  point  lorsque  le  Vaisseau  de  l'État 
est  battu  par  la  tempête  que  le  pilote  habile 
peut  abandonner  le  gouvernail,  le  soldat  qui  se 
retite  au  milieu  du  combat  est  un  lâche  oii  un 
traître. 

«  Vous  nous  avez  donné  une  Constitution  répu- 
blicaine, votre  tâche  n'est  point  rempUe,  vous 
devez  nous  en  assurer  la  jouissance. 

«  Que  l'orgueil  des  rois  coalisés  s'abaisse  de- 
vant la  majesté  simple  du  drapeau  tricolore; 
que  les  foyers  de  la  rébelhon  soient  éteints; 
que  le  royalisme  et  le  fanatisme  expirent,  pour- 
suivis dans  leur  dernier  repaire  par  le  courroux 
vengeur  du  patriotisme  indigné;  qu'un  code  de 
lois  simples,  uniformes,  soit  un  nouveau  nœud 
qtd  attache  tous  les  Français  à  la  République 
une  et  indivisible;  qu'une  éducation  républi- 
caine grave  les  principes  sublimes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  la 
génération  naissante;  qu'elle  la  pénètre  surtout 
de  cette  grande  vérité  qu'aimer  sa  patrie  c'est 
s'aimer  soi-même  de  l'affiour  le  plus  éclairé;  en- 
fin que  des  règlements  appropriés  à  la  Consti- 
tution en  développent  l'esprit)  en  mettent  en 
activité  toutes  les  parties  ;  alors,  citoyens  repré- 
sentants, la  France  vous  déclarera  quittes  en- 
vers elle  de  tous  vos  engagements. 

«  Au  moment  d'une  paix  glorieuse,  le  législa- 
teur vertueux  et  éclairé  qui  aura  établi  la  liberté 
sur  le  fondement  soUde  des  lois  et  des  mœurs, 
qui  l'aura  défendue  contre  les  attaques  combi- 
nées du  despotisme,  de  la  superstition,  du  fédé- 
ralisme et  de  l'aristocratie;  le  guerrier  intrépide 
qui  aura  combattu  et  versé  son  sang  pour  la 
République,  rentrant  dans  leurs  modestes  foyers 
recevront  la  même  couronne  des  mains  de  la 
patrie  reconnaissante.  Alors,  ils  pourront  l'un 
e*  l'autre,  aspirer  aux  douceurs  d'un  repos  ho- 
norable et  justement  mérité. 

«  A  Bourges,  ce  16  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  française  une  et  Indivisible.  » 

(Suivent    203    signatures.) 


(ij  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  2l,  p.  12l. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  27ij  dossier  613. — 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  21  septem- 
bre 1793. 
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Le  eitôSreil  ft*anOois'?(^e  t^eufcMièdv)  dé- 
inatide  que  îâ  Conventioii  à  laftttëiiô  il  adressé 
un  mémoire  justificatif,  prononce  sur  son  arresta- 
tion. 

Sa  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  de  Salut  public  réunis  (1). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  de  François  (de  Néuf- 
ehâteau)    (2). 

«  I*aris,  le  21  septembfe  1793,  Vàh  II 
de  la  Répliblique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Hors  d'état  de  me  rendre  à  la  barre  de  l'As- 
semblée, je  fais  distribuer  ce  matin  à  ses  mem- 
bres un  mémoire  et  des  pièces  que  je  voudrais 
pouvoir  faire  lire  à  la  France  entière  (3).  Je  suis 
en  ce  moment  victime  d'une  erreur;  j'ai  un 
grand  intérêt  que  la  vérité  soit  connue.  Si  c'était 
vraiment  Paniéla  qui  eût  attiré  là  disgrâce  dli 
Théâtre^FrançaiSi  je  ne  serais  point  assez  lâche 
pour  séparer  mon  sort  de  celui  dès  acteurs,  dont 
j'aurais  causé  la  ruine.  Mais  ma  pièce  n'y  est 
pour  rien,  d'après  l'arrêté  même  qui  a  fait  clore 
ce  spectacle,  et  dont  tous  les  motifs  me  ëdnt  très 
étrangers;  C'est  ce  que  mon  mémoire  démontre 
jusqu'à  l'évidence.  Le  décret  du  3  de  ce  mois 
charge,  en  outre,  le  comité  de  Sûreté  générale  de 
l'examen  de  mes  papiers.  Ce  comité,  embarrassé 
d'une  foule  d'autres  affaires,  n'a  pu  encore 
rendre  compte  de  ce  qm  me  concerne;  j'ai  pris 
le  parti  d'imprimer  le  procès-verbal  même  de 
l'examen  de  ces  papiers.  Je  crois  que  les  légis- 
lateurSi  qui  m'honoraient  de  leur  estime  et  de 
leur  amitié,  verront  avec  plaisir  que  j'en  suis 
toujours  digne,  et  qu'ils  voudront  bien  m'en 
donner  une  marque  nouvelle.  Daigne^  y  con- 
courir, citoyen  Président,  en  leur  faisant  lire 
ma  lettre,  et  en  les  engageant  à  lire  ma  pétition 
et  les  pièces  qui  l'accompagnent. 

«  Saint. 

«  Signé  :  François  (de  Neufchâteau),  malade, 
en  état  d'arrestation,  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme, rue  d'Enfer  Saint-Michel^  W  60. 


Les  administrateurs  de  la  police  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre.  Ils  sollicitent  une  loi  pénale 
contre  des  femmes  qui  se  permettent  d'arracher 
avec  violence  aux  citoyennes  patriotes  et  répu- 
bùcaines  les  rubans,  cocardes  ou  autres  Vête- 
ments tricolores  dont  elles  se  décorent. 

Un  membre  [Julien  {de  Toulouse)  (4)]  pro- 
pose et  la  Convention  nationale  décrète  que  les 
femmes  qui  ne  porteront  pas  la  cocarde  tricolore, 
seront  punies,  la  première  fois,  de  huit  jours  de 
prison;  en  cas  de  récidive,  elles  seront  réputées 
Suspectes;  et  quant  à  celles  qui  arracheraient  à 


(1)  Procès -verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  l2l. 

(2)  Archives  nationales,  caftoh  F'-tTli,  dossier  Fran- 
çois (de  Neufcliàteau). 

(3)  Vôy.   d-après   ânhexe   ii"  3,  p.  622,  le  théihbilre 
de  François  (de  Neufchâteau) . 

(4)  D'après  la  mltiiitè  du  décret  qiii  sè  trouve   aux 
Archives  nationales,  càrtoH  G  ^liO,  doS&iëf  64S. 


une  autre  ou  profaneraient  la  cocarde  nationale, 
elles  seront  punies  de  six  années  de  réclusion  (1).  » 

Suit  P  adresse  des  administrateurs  de  la  police 
de  Paris  (2). 

«  Commune  de  Paris,  le  20  septembre 
1793,  l'aU  II  de  la  Répubhque 
française  une  et  indivisible; 


«  Adresse  à  la   Convention  nationale. 


«  Citoyeiis  législateurs, 

((  li' administration  de  police  de  la  ville  de 
Paris  vient  vous  dénoncer  un  nouvel  effort  de 
l'aristocratie  et  du  monarchisme  expirants.  Les 
femmes  de  nos  ennemis  intérieurs  ne  pouvant 
attaquer  les  hommes,  nos  concitoyens  patriotes 
et  vrais  répubhcains,  insultent  et  maltraitent  les 
citoyennes  patriotes  et  républicaines  en  leur 
arrachant  avec  violence  les  rubans,  cocardes 
ou  autres  vêtements  tricolores  dont  elles  se  dé- 
corent. Beaucoup  de  rixes  de  cette  espèce  ont 
eu  Ueu  depuis  quelques  jours  et  continuent  encore 
à  Paris.  ÏSTous  venons  donc,  citoyens  législa- 
teurs, vous  demander  un  décret  qui  porte  une 
peine  contre  qmconque  arrachera  ou  profanera 
les  couleurs  nationales,  en  quelque  sorte  de 
vêtements  et  sur  quelques  personnes  qu'elles  se 
trouvent.  L'administration  de  police  a  déjà 
pris  des  mesures  pour  arrêter  les  funestes  pro- 
grès de  cette  nouvelle  machination,  mais  un 
décret  lui  donnera  plus  de  force  pour  la  détruire 
entièrement. 

«  Les  administrateurs  de  la  police; 

«  Signé  :  Baudbais;  Mennessièr;  Figuet; 
N.  Froidure;  Caillieux;  GoOard;  Ga- 
gnant; » 


Compte  beNdû  dû  Moniteur  universel  (3)  ; 

Une  députation  des  membres  composant  l'ad- 
ministration de  pohce  de  Paris,  est  admise  à  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  CoHVetUion,  t.  21,  p.  121. 

(2)  Archives  nationales^  cartoù  G  271j    dossier  662; 

(3)  Moniteur  universel  (ii°  266  du  lundi  23  septembre 
n93,  p.  lliJ9,  col.  1  et  2).  D'autre  part,  l'Auditeur  na- 
tional (n°  365  du  dimanche  22  septembre  1793,  p.  1  et 
4),  rend  compte  de  cette  discussioa  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  membres  du  département  de  poliôe  de  la  ville 
de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

«  Nous  venons,  dit  l'orateur,  vous  dénoncer  un  nou- 
0  vel  ettoH  de  l'aristocratie  et  du  monarchisme  expi- 
«  rants.  Les  femmes  de  nos  ennemis  intérieurs  ne  pou- 
«  vaut  attaquer  les  hommes,  nos  concitoyens  patriotes 
«  et  vrais  républicains,  insultent  et  maltraitent  les  ci- 
«  toyennes  patriotes  et  républicaines  en  leur  arrachant 
«  avec  insolence  les  rubans,  cocardes  ou  autres  vète- 
«  naents  tricolores  dont  elles  se  décorent.  Beaucoup  de 
«  rîxes  de  cette  espèce  ont  eu  lieu  depuis  quelques 
«  jours.  Nous  venons  vous  demander  un  décret  qui 
tt  porte  une  peine  contre  quiconque  arrachera  ou  pro- 
«  fanera  les  couleurs  nationales. 

«  Sur  la  proposition  de  Jagot,  la  Convention  déGrcto 
que  les  feinmes  seront  tenues  de  porter  la  cocarde  trico- 
lore,   et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le   surplus  de  la 
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barre,  et  dénonce  à  la  Convention  les  violences 
exercées  par  les  femmes  des  ennemis  de  l'inté- 
rieur contre  les  citoyennes  patriotes  qui  portent 
la  cocarde  tricolore;  elle  demande  une  peine 
contre  ceux  qui  arracheraient  la  cocarde  trico- 
lore à  ceux  ou  à  celles  qui  sont  honorablement 
décorés  de  ce  signe  de  raÛiement  de  patriotisme. 

Un  membre.  Je  convertis  en  motion  la  pétition 
qui  vous  est  faite,  ou  plutôt  je  demande  que 
toutes  les  femmes  soient  tenues  de  porter  la  co- 
carde nationale,  car  dès  qu'il  existe  des  divi- 
sions ou  des  craintes  de  troubles  sur  cet  usage 
civique,  la  loi  doit  intervenir,  et  la  cause  doit 
se  décider  en  faveur  du  patriotisme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  demande  d'une  loi  répressive,  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
loi  qui  déclare  contre -révolutionnaires,  et  punit 
comme  tels  ceux  qui  osent  insulter  aux  couleurs 
nationales. 


Un  secrétaire  présente  la  rédaction  de  la  loi 
rendue  ce  matin  sur  l'obligation  de  porter  la  co- 
carde nationale. 

Mailhe.  Je  demande  que  toute  femme  qui 
négligerait  d'en  porter  une,  soit  regardée  comme 
contre-révolutionnaire  et  suspecte,  et  traitée 
comme  telle. 

Jollien  (de  Toulouse).  Cette  mesure  paraît  ri- 
goureuse. Une  femme  peut  avoir  perdu  sa  co- 
carde; elle  peut  avoir  oublié  d'en  mettre  une; 
ce  n'est  pas  là  un  crime;  mais  cet  oubU  peut 
être  volontaire.  Il  est  effectivement  des  femmes 
royalistes.  Il  faut  atteindre  enfin  cette  branche 
de  contre-révolutionnaires  qui,  par  son  influence 
et  sociale  et  physique,  peut  beaucoup  sur  l'opi- 
nion. Voici  ce  qui  peut  concilier  tous  les  intérêts. 
La  première  fois  qu'une  femme  sera  trouvée  sans 
cocarde,  elle  sera  punie  de  huit  jours  de  clôture; 
la  seconde  fois,  regardée  comme  suspecte,  et  en- 
fermée jusqu'à  la  paix. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  la  proposition  de  Mailhe,  la  Convention 
décrète  que  toute  femme,  qui  se  permettra  d'ar- 
racher la  cocarde  d'une  autre,  sera  punie  de  six 
ans  de  réclusion. 


Sur  la  proposition  d'nn  membre, 

«  La  Convention  nationale  enjoint  au  ministre 
de  l'intérieur  de  faire  passer  dans  les  vingt- 


pétition,  motivé  sur  la  loi  qui  porte  peine  afflictive 
contre  ceux  qui  se  permettraient  de  promner  la  cocarde 
nationale. 

«  On  donne  lecture  du  décret  qui  enjoint  aux 
femmes  de  porter  la  cocarde. 

«  Plusieurs  membres  réclament  contre  la  seconde 
partie  du  décret  sur  la  peine  qui  serait  infligée  à  celles 
qui  n'en  porteraient  pas. 

«  Mailhe  propose  de  regarder  comme  suspectes  les 
femmes  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  la  loi. 

«  JcLiEN  observe  que  ce  serait  les  condamner  à  une 
détention  jusqu'à  la  paix,  et  cette  peine  lui  parait  trop 
forte. 

«  Sur  sa  proposition,  l'Assemblée  rend  le  décret  sui  • 
vant  : 

«  (Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus.)  » 


quatre  heures,  le  décret  du  8  de  ce  mois,  qui  met 
en  état  de  réquisition  tous  les  ouvriers  des  pape- 
teries de  Buges,  Essone,  CourtaUn  et  le  Marais, 
et  qu'il  rendra  compte  par  écrit  de  l'exécution 
de  ce  décret  (1).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

N...  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui 
met  en  réquisition,  pour  le  service  pubUc,  tous 
les  ouvriers  travaillant  dans  les  manufactures 
nationales  de  papiers.  J'observe  à  la  Convention 
que  les  ouvriers  des  papeteries  d'Essonne  aban- 
donnent leurs  ateMers,  et  que,  si  l'on  n'y  met 
ordre,  les  manufactures  de  papiers  seront  bien- 
tôt désertes. 

La  Convention  enjoint  au  ministre  de  rendre 
compte  de  l'exécution  du  décret. 


Les  administrateurs  du  département  du  Nord 
font  part,  dans  une  adresse  à  la  Convention, 
d'un  trait  de  courage  du  commandant  du 
3*^  bataillon  du  Nord,  le  citoyen  Chemin.  «  Après 
s'être  battu  comme  un  lion  dans  la  malheureuse 
affaire  du  12  de  ce  mois  près  d'Avesnes-le-Sec, 
et  y  avoir  reçu  deux  coups  de  sabre  à  la  figure, 
voyant  que  l'ennemi  l'emportait  et  que  ses 
frères  d'armes  étaient  massacrés  ou  faits  prison- 
niers, et  préférant  la  mort  à  l'esclavage,  il  s'est 
brûlé  la  cervelle  d'un  coup  de  pistolet.  » 

L'Assemblée  décrète  l'impression  au  «  Bulletin  » 
de  l'adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Nord  (3). 


Suit  la  lettre  adressée  à  Gossuin  par  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Nord  (4). 

Au  citoyen  Gossuin,  député  à  la  Convention 
nationale. 

«  Douai,  le  ...  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque  fran- 
çaise. 


«   Citoyen  représentant, 

«  Les  traits  de  courage  doivent  être  connus. 
Nous  croyons  devoir  vous  en  transmettre  un  qui 
vient  de  parvenir  à  notre  connaissance  et  que 
vous  trouverez  peut-être  bon  de  faire  connaître 
à  la  Convention  nationale. 

«  Le  commandant  du  3®  bataillon  du  Nord, 
nommé  Chemin,  après  s'être  battu  comme  un 
lion  dans  la  malheureuse  affaire  du  12  de  ce 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,   p.  121. 

(2)  Moniteur  universel  (n''266  du  lundi  28  septembre 
1793,  p.  11"29,  col.  1).  D'autre  part  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n"  368;  p.  299) 
rend  compte  de  cette  motion  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  membre  observe  que  par  suite  des  manœuvres 
des  malveillants,  tous  les  ouvriers  de  la  manufacture 
de  papier  d'Essonnes  abandonnent  leurs  ateliers.  Il  de- 
mande que  le  ministre  rende  compte  de  l'exécution  du 
décret  qui  met  les  ouvriers  du  papier  en  réquisition 
permanente.  » 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  122. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C,  271,    dossier  662. 
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mois,  près  d' Avesnes-le-Sec,  et  y  avoir  reçu  deux 
coups  de  sabre  à  la  figure,  voyant  que  l'ennemi 
l'emportait  et  que  ses  frères  d'armes  étaient 
massacrés  ou  faits  prisonniers,  préféra  la  mort  à 
l'esclavage,  et  s'est  brûlé  la  cervelle  d'un  coup 
de  pistolet. 

«  Il  eût  été  à  désirer,  peut-être,  que  ce  brave 
homme  cherchât  à  conserver  ses  jours  qm,  plus 
tard,  eussent  encore  pu  servir  à  sa  patrie;  mais 
vous  croirez  néanmoins  comme  nous,  n'en  de- 
voir pas  moins  des  regrets  à  la  mémoire  de  ce 
républicain  dont  la  conduite  prouve  son  ex- 
trême attachement  à  la  cause  pour  laquelle  il 
combattait. 

«  Les  administrateurs  du  conseil  général  du 
département  du  Nord, 

«  Signé  :  P.  A.  J.  Dulmin,  président;  Dam- 
BRiER,  procureur  général  syndic;  G.  De- 
montic;  courtecieusse  ;  e.  bouly;  j. 
Delehate  ;  Lagarde.  » 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (1)  : 

Gossuin.  Citoyens,  la  plus  douce  récompense 
de  vos  travaux  est  d'apprendre  quelques  traits 
de  bravoure  de  la  part  des  citoyens  qui  ont  volé 
à  la  défense  de  la  République.  Les  administra- 
teurs du  département  du  Nord  m'ont  chargé  de 
vous  en  apprendre  un  qm  vous  ferait  plaisir,  s'il 
n'était  pas  accompagne  d'une  circonstance 
cruelle,  et  bien  faite  pour  faire  naître  vos  regrets. 

Lors  de  l'affaire  de  Bouchain,  le  citoyen  Che- 
min, commandant  le  3^  bataillon  du  Nord, 
après  s'être  battu  comme  un  lion  et  avoir  reçu 
plusieurs  coups  de  sabre,  au  désespoir  de  voir 
la  victoire  se  décider  en  faveur  des  Autrichiens, 
se  brûla  la  cervelle. 

La  Convention,  pénétrée  du  courage  de  ce 
brave  républicain,  ordonne  l'insertion  de  ce  trait 
au  Bulletin. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation  [Be- 
ZARD,  rapporteur  (2)]  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Marie  Massia,  veuve  Galinier,  tendant 
à  ce  qu'elle  jouisse  du  legs  que  lui  a  fait  son 
mari,  en  convolant  en  secondes  noces,  malgré 
la  condition  de  rester  en  viduité,  imposée  par  son 
testament. 

«  Passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence 
de  la  loi  du  5  septembre  1791  (3).  » 

Un  membre  [Bezard  (4)]  fait  le  rapport,  au 
nom  du  comité  de  législation,  d'une  pétition  du 
citoyen  Terme,  administrateur  du  district  de  Mo- 
nistrol,  tendant  :  1°  à  annuler  la  procédure  et  les 
poursuites  faites  et  à  faire  contre  lui,  à  la  requête 
de  Jean-Jacques  Dasquenies  (5),  en  vertu  d'un 


(ij   Journal  des  Débals  et  des  Décrets   (septeiabre 
1193,  n"  368,  p.  294).  ^ 

(2)  D'après  ta  minute  du  décret    qui   se    trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  6*5. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   21,   p.  122. 

(4)  D'après   la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  645. 

(5)  D'aprèslesprocèsjointsà  la  pétition,  il  s'agit  d'un 
sieur  Oasquemie. 


jugement  qui  condamne  le  pétitionnaire  en  dom- 
mages, intérêts  et  dépens,  pour  n'avoir  point 
porté  Dasquenies  avec  la  qualité  de  noble  sur  les 
rôles  de  capitation;  2°  à  ordonner  la  restitution 
de  48  livres  que  Terme  a  payées  comme  contraint, 
et  qu'il  offre  en  don  pati:iotique,  au  secours  des 
volontaires  du  1"  bataillon  de  la  Haute-Loire. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi,  et  ordonne 
la  restitution  des  48  livres  dont  il  s'agit  (1). 


8uit  le  texte  de  la  pétition  du  citoyen  Terme  (2). 


Pétition  du  citoyen  Terme,  administrateur  au  di- 
rectoire du  district  de  Monistrol,  département 
de  la  Haute-Loire,  à  la  Convention  nationale. 


Citoyens  législateurs. 

Vous  avez  juré  de  réprimer  les  abus  de  l'an- 
cien régime  et  vous  ne  laissez  échapper  aucune 
occasion  de  remplir  votre  tâche  toutes  les  fois 
qu'elle  se  présente. 

Le  crédit  des  ci-devant  nobles,  contre  cette 
classe  d'hommes  jadis  si  avilie,  fournit  souvent 
des  exemples  de  ces  vexations  ruineuses  exercées 
contre  le  pauvre. 

Les  consuls  en  exercice  l'année  1785  dans  la 
commune  de  Saint-Didier,  district  de  Monistrol, 
département  de  la  Haute-Loire,  au  nombre  des- 
quels était  le  citoyen  Terme,  père  de  deux  fils, 
tous  deux  au  service  de  la  patrie,  faisant  les 
rôles  de  la  capitation  de  leur  municipalité,  ne 
donnèrent  pas,  à  un  sieur  Jean-Jacques  Das- 
quemie,  la  qualité  de  noble  qu'il  voulait  avoir, 
qui  avait  même  été  raturée  sur  le  livre  des  char- 
gements de  la  commune  depuis  plusieurs  années. 
De  cette  omission  ou  rature,  Dasquemie  fit  à  ces 
consuls  un  procès  qui  eut  tout  le  succès  qu'il 
pouvait  en  attendre. 

Par  jugement  du  sénéchal  du  Puy,  chef-Heu 
du  département,  les  consuls  furent  condamnés  à 
lui  donner  la  qualité  de  noble,  à  rectifier  cette 
qualité  sur  leirrs  rôles,  et  au  payement  de  tous 
les  dépens,  qui  sont  très  considérables.  Cette 
sentence  a  été  suivie  d'exécution;  quelques 
consuls  ont  payé  avec  protestation;  mais  l'or- 
dre judiciaire  ayant  changé  sans  qu'ils  se  soient 
pourvus  contre  ce  jugement,  ils  ont  laissé  passer 
le  délai  fatal  pour  appeler,  en  sorte  qu'ils  n'ont 
de  ressource  que  dans  la  justice  de  leurs  repré- 
sentants, et  si  l'auguste  assemblée  n'intervient 
au  secours  du  pétitionnaire  contre  ce  sujet  de 
l'aristocratie,  si  elle  n'assimile  le  cas  à  celui  sur 
lequel  elle  a  prononcé  en  faveur  de  Motion,  le 
7  mai  dernier,  dans  une  hypothèse  moins  favo- 
rable, il  est  dans  la  nécessité  d'exécuter  le  juge- 
ment le  plus  inique. 

Daignez,  Pères  de  la  patrie,  daignez  fixer  un 
instant  vos  regards  sur  un  trait  aussi  signalé  de 
l'aristocratie  robinale  et  anéantir  à  jamais  tout 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   21,  p.   122. 

(2)  Archives  nationales,  carton    Dm    125*,    dossier 
Monistrol. 
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ce  qui  peut  laisser  le  souvenir  d'un  despotisme 
dont  les  maux  sont  incalculables, 

l^rononcez,  citoyens  législateurs,  la  cassation 
de  ce  Jugement;  ordonnez  le  remboursement  de 
la  somme  de  48  livres  payée  en  exécution  d'icejuij 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  les  copies  en  foroie  du 
susdit  jugement  et  de  I3,  quittance  de  ladite 
somme  donnée  par  l'huissier. 

Derneurant  l'offre  du  pétitionnaire  d'em- 
ployer ladite  somme  de  48  livres  au  secours  des 
volontaires  du  l^"^  bataillon  de  la  Haute-Loire. 

Ce  bienfait  de  votre  part  comptera  dans  le 
nombre  de  tous  les  autres. 


^ig^é  :  Ter^e. 


n 


Suit  une  pièce  jointe  à  la  pétition  du  citoyen 
Terme  (1). 

Je  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Savy, 
la  somme  de  144  livres,  à  compte  du  rapport 
exécutoire,  signification  faite  a]ixdits  sieprs  Sa- 
vy, Terme  et  Le  Modo,  par  exploit  du  27^  du 
courant  rapporté  de  Bisset,  pour  les  trois  quarts 
auxquels  il  a  été  condamné  solid^rement  avec 
les  susnommés,  sauf  et  sans  préjudice  du  surplus 
et  de  toutes  poursuites  et  sous  ses  autres  réserves 
et  protestations  telles  que  de  droit. 

Ce  28  août  1789.  Dasquemie,  si^né. 

L'an  1789  et  le  31  août.  Je  Pierre  Lavirent 
Bisset,  huissier,  reçu  immatriculé  au  greffe  de  la 
juridiction  ordinaire  de  Saint-Didier,  demeu- 
rant en  la  ville  dudit  Saint-Didier  soussigné, 
certifie  et  rapporte  de  M.  Louis  Savy,  avocat  en 
Parlement,  habitant  de  la  ville  de  Saint-Didier 
où  il  fait  élection  de  domicile  en  sa  maison 
d'habitation  et  encore  en  l'étude  et  personne 
de  M"  Jouve,  procureur  au  sénéchal  du  Puy, 
lequel  il  constitue  par  son  procureur;  me  suis 
après  transporté  au  domicile  du  sieur  Antoine 
Terme,  greffier  consulaire,  second  consul  en 
1785,  habitant  de  ladite  ville  de  Saint-Didier, 
auquel  parlant,  je  lui  ai  nptifié  qu'il  ne  peut 
ignorer  que  M.Pierre  Dasquemie  n'ait  obtenu  une 
sentence  au  sénéchal  du  Puy,  en  date  du  18  juil- 
let dernier,  qui  condamne  solidairement  tant 
ledit  sieur  Terme,  Le  Modo,  second  et  troisième 
consul,  que  le  requérant  au  payement  des  trois 
quarts  du  rapport  et  coust  de  ladite  sentence  et 
signification,  montant  à  140  livres  6  deniers,  et 
d'autant  que  ledit  sieur  Savy  a  satisfait  audit 
payement  de  ladite  somme  pour  éviter  de 
plus  grands  frais,  suivant  la  quittance  fournie 
par  ledit  sieur  Dasquemie,  le  28  du  présent  au 
sieur  requérant. 

En  conséquence,  moi,  sergent,  ai  fait  com- 
mandement, de  par  le  roi  et  justice  audit  sieur 
Terme,  de  payer  et  rembourser  audit  sieur  Savy 
la  somme  de  nonante  six  livres  en  reste  de  celle 
de  144  pour  le  surplus  du  rapport,  coût  et  expé- 
dition de  ladite  sentence  et  signification  faite 
tant  audit  sieur  Terme,  Le  Modo,  qu'au  sieur 
requérant  le  27  du  présent,  par  exploit  du  ser- 
gent Besse,  lui  déclarant  qu'à  défaut  par  lui  de 
satisfaire  à  ladite  sentence,  il  y  sera  contraint 


(1)    Archives  nationales,    cartoa  Dm  lâfi?,   dossier 
M^mstroh 


par  les  voies  de  droit;  et  afin  qu'il  pe  l'ignore,  je 
lui  ai  donné  et  laissé  copie  tant  de  ladite  quit- 
tance sus  datée  et  tpiitès  &\\  bureau  de  Saint- 
Didier  par  M*'  Jouve  audit,  que  de  mon  présent 
exploit  et  ce  avec  intérêts  et  dépens,  è|i  sans 
donner  aucune  approbation  à  ladite  sentence 
ni  aux  présentes. 

Je  lui  ai  laissé  copie  des  présentes  eji  parlant 
au  fils  Terme  trouvé  dans  son  domicile  audit 
Saint-Didier,  dont  a^%Q. 


Signé 


BASSET. 


Lequel  a  dit  que  c'est  avec  la  plus  gr^njje  sur- 
prise qu'U  reçoit  une  copie  contenant  coiuiuan- 
dement  d'une  somme  payép  par  ledit  sieur  S^vy 
à  M.  Dasquemie,  en  date  du  28  et  de  ce  jour  à 
compte  du  rapport  d'une  prétendue  sentence 
rendue  en  la  coiir  prési4iale  du  Puy,  poursuivie 
à  la  requête  dudit  sieur  Dasquemie  contre  ledit 
sieur  Savy,  dans  laquelle  ce  dprniey  y  fait  inter- 
venir ledit  sieur  Terme  qui  n'a  jamais  eu  con- 
naissance de  ce  procès  et  qui,  conséquemment 
n'a  donné  jie  pouvoir  à  le  prouver.  Et  cepen- 
dant ledit  Terme  m'a  compté  tout  présente- 
ment réellement  et  comptant,  en  bonnes  espèces 
ay^rUt  cours  la  somme  de  48  Uvres,  dont  nous  le 
quitions.  Laquelle  SRmnie  il  se  réserve  de  répëtei" 
en  ce  qui  Ip  conpefne  tant  envers  ledit  sieur 
Savy  qu'envers  tout  autre  qu'iï  appartiendra,  et 
a  signé  avec  nous  sous  les  réserve^  et  protes- 
tation^ de  n'enten4re  se  nuire  ni  préjudicier 
en  îiep.  Jjes  jour  pt  an  qij^  fl^ssus. 

Signé  :  Ter^i:^:;  Besset. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  l'adresse  de  la  Section  de  Po- 
pincourt  et  de  la  lettre  du  ministre,  adressée  à 
la  Convention,  l'une  et  l'autre  relatives  aux  be- 
soins urgents  dps  orphelins  d^  la  patrie, 

«  Décrète  {sur  la  proposition  de  Boussion  (1)] 
que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  re- 
ij^ttre  au  comité  civil  de  la  Section  de  Popin- 
court  la  somme  de  18,202  livres  pour  le  quartier 
de  juillet  courant,  pour  les  bpsoins  et  entretien 
des  élèves  et  orphelins  de  la  patrie,  à  raison  de 
700  livres  pour  chacun,  d'après  un  état  que  lui 
fournira  le  comité  civil  de  la  Section,  et  du 
nombre  des  enfants  qui  sont  présents  à  l'école. 
Le  ministre  de  la  guerre  est  également  autorisé 
à  continuer  à  pourvoir  aux  besoins  desdite  en- 
fante jusqu'à  ce  que  la  Convention  ep  ^it  ^.utre- 
ment  ordonné. 

«  Le  ministre  si^ryslUêpa  l'pmploi  des  fopds 
qui  sépopt  remis  p^f  ïi^i;  et  pour  l'exécution  au 
présent  àépreï,  il  prendra  les  sommes  néces- 
saires pour  l'école  de  Popincourt,  suf  les  fonds 
qui  lui  restent  en  mains  des  écoles  militaires  (2).  » 


Suit  le  texte  de  V  adresse  des  citoyens  armés  de  la 
Section  Popincourt  (3)  : 


(1)  D'après  la  minute   du    décret   qui  se  trojiye  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  64r>. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  g.  123. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  272,  clossier'073. 
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Section  des  citoyens  armés  de  Popincourt, 
au  Président   de   la   Convention  nationale. 

«  Le  20  septembre  1798,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Le  directeur  provisoire  et  les  administra- 
teurs de  l'institution  des  orphelins  de  la  patrie, 
acooinpagnés  des  membres  du  comité  de  la  sec- 
tion de  Popincourt,  se  sont  présentés  hier  soir  à 
la  Convention  nationale,  mais  trop  tard  pour 
être  admis  à  la  barre.  Ils  prient  aujourd'hui  les 
législateurs  au  nom  de  leur  section  dont  ils  ont 
reçu  les  pouvoirs,  d' accueillir  favorablement  la 
demande  qu'ils  font  en  faveur  des  élèves  infor- 
tunés qui  sont  dans  cette  maison.  Un  décret  du 
18  juin,  un  autre  du  21  juillet,  mettent  cette  école 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre, 
mais  il  n'y  est  pas  dit,  ni  sur  quels  fonds,  ni  par 
qui  seront  délivrées  les  sommes  nécessaires  pour 
la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  de  ces 
enfants,  en  sorte  qu'ils  sont  dans  la  nécessité  la 
plus  absolue.  Les  soins  paternels  des  législateurs 
doivent  s'étendre  sur  tous  les  enfants  de  la  Ré- 
publique, mais  particulièrement  sur  ceux  dont 
les  pères, ont  déjà  perdu  la  vie  à  la  défense  de  la 
patrie,  ou  qui,  en  combattant  pour  eUe,  sont 
grièvement  blessés  pour  le  reste  de  leurs  jours. 
VoUà  les  enfants  intéressants  que  la  Section  de 
Popincourt,  depuis  plus  d'un  an,  désire  élever 
dans  son  sein.  Voilà,  les  jeunes  républicains 
qu'elle  veut  former.  Déjà  plusieurs  de  ces  élèves 
combattent  aux  frontières  les  ennemis  de  notre 
sainte  liberté;  quelques  uns  servent  utilement 
la  République  soit  dans  le  génie  ou  l'artillerie; 
10  autres  se  disposent  à  subirie  prochain  exanjen 
pour  être  reçus  dans  la  Marine. 

<(  Que  les  législateurs  prennent  connaissance 
de  la  lettre  que  le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la 
Convention  nationale  au  sujet  de  ces  élèves; 
qu'ils  fassent  droit  à  sa  demande  :  que  les  pères 
de  la  patrie  décrètent  que  désormais  il  ne  sera 
plus  admis  à  cette  école  que  les  enfants  des  pères 
morts  ou  grièvement  blessés  en  combattant  pour 
la  patrie,  et  bientôt  l'on  verra  si  la  section  de 
Popincourt  mérite  de  posséder  le  dépôt  précieux 
qui  lui  est  confié.  Enfin  si  elle  est  digne  de  for- 
mer des  hommes  et  d'élever  des  jeunes  répu- 
blicains. 

«  Citoyen  président,  la  section  de  Popincourt 
compte  sur  le  prompt  succès  de  sa  demande, 
pmsqu'elle  est  appuyée  sur  les  bases  inébranla- 
bles du  patriotisme,  de  l'équité,  de  la  justice  et 
de  l'humanité. 

a  Si^né  :  Svcn^T,  président  des  assemblées  pri- 
maires;  Véron",  président  du  comipé;  VàiLt 
L^NT,  secrétaire- greffier  ;  Varlet,  qdminis- 
iraf^ur;  Dtjmont,  comiifiissaire.  » 


«  Ce  19  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  RépubUque  française  une  et 
indivisible. 

«  Nous  soussigné,  présidept  et  cQmroissaires 
de  la  Section  de  Popincourt,  donnons  pouvoir 


aipc  citoyens  SiicJ^pt,  V^^rlet,  Guibert,  Poulq,in, 
Nicolet,  Lambert  et  C^ppironnier,  commis- 
saires delà  à\te  section  et  aqipini^trateurs  de  \^ 
Maison  des  p^ph^lins  de  Ja  Patrie,  de  se  présen- 
ter à  la  barre  de  la  Convention  natiopa^e,  Te}{iti- 
yeipeftt  aux  dits  orphelins  de  la  patrie. 

«  Signé  :  Veron,  président;  Laforbinerye; 
AuDON,  commissaire;  Prit,  Dupin,  Mot- 
net,  commissaires;  Vaillant,  secrétaire 
greffier,  » 


Suit  la  lettre  d^  envoi  de  la  copie  de  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  (  1  )  : 


II 


l'adjoint  du  ministre  de  la  guerre  aux 
citoyens  composant  le  comité  civil  de  la 
section  popincourt. 

«  Paris,  le  15  septembre  1793,  l'an  II 
dé  la  Répubhque  une  et  indi- 
visible. 

«  Je  joins  jçi  copie  (Jn  Jp,  lettre  qu^  le  p^in;8t;re 
de  la  guerre  vient  d'adresser  au  président  .de  1^ 
Convention  pation^-le  sur  les  besoins  inst^pt^  4p 
l'école  des  orphelins  de  la  patrie.  Je  f^s  ^e& 
vœux  poiir  qu'elle  soit  accueillie  favQrq,t)Jemeut 
et  je  vous  prie  d'êtrp  assurés  4e  mpn  ^.ttache- 
ment  fraternel. 

«  Signé  :  Xavieji  AuDPUiN.  » 


Suit  le  texte  de  la  lettre  élu  ministre  de  la  guerre 
au  président  de  la  Oonyentiqn  f^ioriqte  (2)  : 


ÏIÏ 


Cqpie  de  la  letfrfi  écrite  par  le  rninistre  de  la  guerre, 
(xy,  prési4finf  4^  la   Conven^pion  naiignqle. 

«  Paris,  le  14  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  un^  et  indi- 
visible. 

«  Je  présente  à  la  Convention  nationale  l'école 
des  orphelins  de  la  patrie,  qui  éprouve  la  priva- 
tion la  plus  affligeante  de  toiis  les  moyens  de  sub- 
sistance. Un  décret  du  18  juin  m'avait  chargé  de 
répartir  ces  enfants  dans  les  différents  collèges 
appelés  militaires,  et  dans  d'autres  étabhsse- 
nients  d'instruction  à  mon  choix  ;  son  exécution 
a  été  suspendue  par  un  décret  du  21  juillet,  donf 
une  des  dispositions  est  :  «  qu'il  sera  fourni  pour 
l'entretien  et  les  besoins  des  élèves,  les  sommes 
nécessaires,  à  la  Section  de  Popincourt,  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  guerre  p.  Mais 
ce  décret,  qui  ne  me  Ipisse  qu'une  surypil- 
Janoe  sur  les  fondB  qui  seront  fournis,  n'in- 
diquant ni  par  qui  ils  seraient  fournis,  ni  oti 
ils  seraient  pris,  je  n'ai  pu  me  livrer  aux  mouve- 
ments d'intérêt  qu'excitait  en  moi  cet  établisse- 


(1)  Archives  natiotUfles,  carlon  G  271,   dossier  ^S3. 
(5)  Archives  nationales,  carton  G  2=70,  dossier  633. 
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ment;  et,  comptant  tous  les  jours  que  la  suspen- 
sion du  décret  du  18  Juin  allait  être  levée,  je  me 
suis  contenté  de  faire  connaître  au  comité  d'ins- 
truction publique  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  de  ces  infortunés. 

«  La  section  de  Popincourt  vient  de  m'en  faire 
un  tableau  qui  renouvelle  mes  sollicitudes;  et  je 
conjure  la  Convention  nationale  par  la  protec- 
tion même  qu'elle  a  accordée  à  cette  école,  et 
par  tous  les  sentiments  de  générosité  et  d'hu- 
manité qui  l'y  ont  déterminée,  de  décréter  une 
somme  de  18,202  livres,  pour  le  quartier  de  juil- 
let coujant,  de  104  enfants,  sur  le  pied  de  700  li- 
vres par  an  pour  chacun,  et  de  m' autoriser  à  la 
remettre  au  comité  civil  de  la  section  de  Popin- 
court, sur  la  présentation  d'un  état  certifié  du 
comité,  des  enfants  présents  à  l'école,  sur  les 
fonds  qui  restent  libres  entre  mes  mains,  de  ceux 
mis  à  ma  disposition  pour  les  pensions  des  écoles 
militaires,  et  dépenses  y  relatives,  par  les  décrets 
des  25  janvier,  18  avril  et  9  juillet  derniers. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  SigrU  :  Bouchotte.  » 


Un  rapporteur  du  comité  de  marine 
[RuAULT  (1)]  est  entendu;  sur  son  rapport,  la 
Convention  nationale  charge  son  comité  de  ma- 
rine de  lui  rendre  compte  sous  huit  jours  de 
l'état  de  la  caisse  des  invahdes  de  la  marine,  de 
la  nature  des  fonds  dont  elle  s'alimente,  et  des 
suppressions  qu'elle  peut  subir. 

«  Après  avoir  entendu  un  autre  rapport,  au 
nom  du  même  comité  [  Ruault,  rapporteur  (2)], 
la  Convention  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  projet  de  décret  fixant  le  mode  de  répar- 
tition des  parts  de  prises  faites  par  les  vaisseaux 
français  et  du  tableau  y  annexé  (3). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Un  membre  du  comité  de  marine  propose  un 
nouveau  mode  de  répartition  des  prises  sur  les 
étrangers. 

Cambon  demande  que  le  comité  de  marine 
fasse  un  rapport  sur  la  suppression  des  4  de- 
niers pour  livre  versés  dans  la  caisse  de  la  ma- 
rine et  réservés  aux  invahdes  de  la  marine. 

On  demande  et  la  Convention  décrète  l'im- 
pression du  projet  de  décret  et  le  renvoi  de  la 
proposition  de  Cambon  au  comité  de  la  marine 
et  des  finances. 

Suit  le  texte  du  rapport  et  du  projet  de  décret  de 
Buault. 

Rapport  et  projet  de  loi  sur  la  répartition 

DES  PRISES  faites  SUR  LES  ENNEMIS  DE  LA 
RÉPUBLIQUE,  PAR  LES  VAISSEAUX  FRANÇAIS, 
ET  SUR  l'armement   EN   COURSE,   PRÉSENTÉS 


(i)  D'après  la  nainute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  ii"  645. 

(2)  Ibid. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  123. 

(4)  Moniteur  universel  (n»  266  du  lundi  23  septem- 
bre 179;»,  p.  1129,  col.  1  . 


au  nom  du  comité  de  marine,  par  le  ci- 
toten  Ruault,  député  du  département 
DE  LA  Seine-Inférieure  (Imprimés  par 
ordre  de  la  Convention  naionale)  (  1  ). 

Depuis  longtemps  le  ministre  de  la  marine, 
les  officiers  de  l'administration  des  ports  et  les 
équipages  des  vaisseaux  de  la  Répubhque  récla- 
ment avec  insistance  une  nouveUe  loi  sur  la  ré- 
partition des  prises.  La  Convention  nationale 
prouve,  par  ses  travaux,  qu'elle  met  au  rang  de 
ses  premiers  devoirs  la  régénération  des  lois  et 
des  anciennes  ordonnances,  qui  toutes  portaient 
le  sceau  de  notre  servitude  et  de  la  tyrannie. 
EUe  doit  à  la  marine  française  un  code  juste  et 
conforme  aux  principes  de  Uberté  et  d'égalité, 
qui  sont  la  base  du  gouvernement  répubhoain. 

Le  comité  de  marine  s'est  occupé  avec  zèle  et 
activité  des  moyens  de  répondre  au  vœu  de  cette 
classe  précieuse  de  citoyens,  qui  concourent  avec 
tant  de  succès  à  la  gloire  et  à  la  puissance  de  la 
France.  Il  n'a  pris  que  le  temps  d'une  discussion 
mûre  et  approfondie.  Il  a  voulu  présenter  à  la 
Convention  un  code  de  lois  complet  sur  l'arme- 
ment en  course  et  le  partage  des  richesses  enle- 
vées à  nos  ennemis. 

Le  premier  titre,  qui  traite  de  la  répartition 
des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'Etat,  a 
été  discuté  et  arrêté.  L'impression  en  a  été  or- 
donnée; et  la  discussion  s'ouvrira  sur  cette  pre- 
mière partie,  lorsque  la  Convention  sera  disposée 
à  l'entendre.  Les  autres  titres  suivront  ce  pre- 
mier sans  intervalle  et  la  loi  sera  complète  plus 
tôt  que  ses  premières  parties  ne  seront  décré- 
tées. 

Votre  comité  de  marine,  pénétré  des  abus 
que  présentaient  les  anciennes  ordonnances, 
s'est  constamment  appHqué  à  les  poursuivre  et 
à  les  réformer.  Il  a  substitué  aux  privilèges  qui 
semblaient  le  patrimoine  d'une  caste  orgueil- 
leuse, les  droits  de  l'égaUté  qui  sont  le  pa- 
trimoine de  tous.  Il  a  proscrit  avec  une  sévère 
impartiahté  ces  distinctions  odieuses  qxii  joi- 
gnaient aux  avantages  des  grades,  les  faveurs 
de  la  fortune.  Il  n'a  vu  dans  un  équipage  de 
marins  français,  que  des  citoyens  mettant  dans 
la  défense  de  la  cause  commune  de  la  liberté, 
le  même  sang,  le  même  intérêt,  le  même  cou- 
rage. 

L'extrême  disproportion  des  contingents  dans 
la  répartition  blessait  ouvertement  l'équité, 
éteignait  toute  émulation.  L'officier  général, 
chargé  de  la  fonction  plus  glorieuse  que  pénible 
d'imprimer  le  mouvement  à  une  armée  navale, 
emportait  seul  100  parts  d'une  prise  faite  sou- 
vent par  un  simple  aviso  hors  de  sa  vue.  Il  jouis- 
sait ainsi  d'un  bénéfice  acquis  dans  le  repos,  et 
son  brevet  seul  lui  donnait  cent  fois  plus  de 
droits  que  le  courage  et  le  danger  des  combats. 

Il  ne  serait  cependant  ni  juste  ni  moral  de 
donner  à  tous  les  hommes  composant  un  équi- 
page ou  une  escadre,  les  mêmes  droits  aux 
mêmes  objets.  Le  matelot  même  est  intéressé  à 
leur  graduation,  comme  il  est  intéressé  à  son 
propre  avancement.  La  gloire  et  l'émulation  ne 
peuvent  avoir  un  aUment  trop  soUde,  un  aiguil- 
lon trop  puissant. 

Le  commandant  ne  donne,  à  la  vérité,  qu'un 


(i)  Bibliothèque  nationale  :  Le^*  n»471.  —  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection  Portiez  (de 
l'Oise),  t.  54,  n°  16. 
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homme  dans  l'action  ;  mais  il  multipHe  en  quel-  i 
que  sorte  son  être  par  les  dispositions  de  l'atta- 
que, les  moyens  de  la  défense,  le  sang-froid  qui 
prépare  les  succès.  Le  plus  souvent  le  matelot 
doit  la  victoire  et  les  bénéfices  qui  en  sont  la 
récompense,  à  l'intelligence,  à  la  bravoure  et  à 
l'expérience  de  ses  chefs. 

Dans  le  régime  répubUcain,  qui  ne  connaît 
d'autre  recommandation  que  les  talents  et  les 
vertus,  d'autres  titres  à  l'avancement  que  le 
mérite  et  les  services,  chaque  novice  voit  sans 
envie,  une  prérogative  dont  rien  ne  l'exclut  que 
la  jeunesse  et  l'inexpérience.  Celui  qui  n'obtient 
qu'une  demi-part  se  console  de  la  modicité  de  sa 
rétribution,  par  la  même  considération  qu'il  se 
contente  du  bas  prix  de  sa  solde.  Il  aime  une  loi 
de  sagesse  qui,  graduant  l'une  sur  l'autre,  lui 
laisse  espérer  une  augmentation  calculée  sur  le 
nombre  de  ses  années  et  la  durée  de  ses  services. 
Celui  qui  ne  met  dans  la  masse  des  moyens  de 
vaincre  que  la  force,  le  patriotisme  et  la  bonne 
volonté,  ne  s'assimilerait  pas  sans  injustice  au 
capitaine  expérimenté,  accoutumé  à  combattre 
les  tempêtes  et  les  ennemis.  Il  ne  prétendra  pas 
obtenir,  en  débutant,  le  traitement  et  les  préro- 
gatives de  l'officier  vieiUi  dans  les  armées.  Il  se 
contentera  de  ce  que  la  loi  lui  donne  par  le  sou- 
venir qu'il  lui  est  permis  de  prétendre,  avec  le 
temps,  à  toutes  les  récompenses  qu'elle  promet. 
Il  n'en  sera  plus,  sous  le  régime  bienfaisant 
de  nos  lois  régénérées,  comme  sous  le  despo- 
tisme des  ordonnances  qu'elles  proscrivent.  Il 
n'y  aura  aucune  part,  sans  excepter  celle  de  l'a- 
miral, à  laquelle  le  mousse  ne  puisse  élever  ses 
espérances,  comme  au  grade  même  et  aux  dis- 
tinctions dont  il  est  investi.  La  carrière  est 
ouverte  à  tous;  les  honneurs,  les  récompenses, 
les  couronnes,  sont  un  patrimoine  commun.  Cha- 
cun y  prétend  en  proportion  des  titres  qu'il  y 
apporte. 

Autrefois  le  simple  matelot  ne  voyait  en  pers- 
pective que  le  sort  et  la  part  d'un  premier-maître. 
L'horizon  s'est  agrandi  devant  lui.  Il  voit  sans 
s'éblouir  le  lot  et  les  prérogatives  de  l'amiral 
même.  Pour  obtenir  ce  grade  suprême  avant  no- 
tre révolution,  il  fallait  naître  prince;  il  suffit 
aujourd'hui  de  naître  Français. 

Le  comité  s'est  attaché,  dans  la  répartition,  à 
écarter  l'arbitraire  autant  qu'il  était  possible.  Il 
a  cherché  une  base  qui  pût  être  le  régulateur 
commun  des  prétentions  de  l'officier  et  du  mate- 
lot. Il  n'en  a  pas  reconnu  de  plus  sûre  que  la 
solde;  et  il  s'est  fait  ce  raisonnement  :  Si  le 
simple  marin,  dont  la  solde  annuelle,  prise  dans 
son  moyen  terme  est  de  360  hvres,  obtient  une 
part,  le  pourvu  d'un  grade  dont  le  traitement 
sera  de  720  livres,  obtiendra  deux  parts. 

Mais  en  suivant  cette  échelle  de  proportion 
jusqu'aux  premiers  grades,  les  parts  des  princi- 
paux officiers  devenaient  beaucoup  trop  consi- 
dérables. Le  vice  que  le  comité  voulait  éviter  se 
reproduisait  dans  ses  nouvelles  dispositions. 
L'amiral  enlevait  84  parts  et  le  vice -amiral  42. 
Le  comité  a  pensé  que  l'honneur  et  le  riche  trai- 
tement attachés  à  ces  grades  devaient  entrer 
pour  une  puissante  considération  dans  le  partage 
de  ces  bénéfices  éventuels,  que  l'opulence  pour- 
rait même  négUger. 

L'honneur  et  les  distinctions  sont  sans  doute 
le  lot  dont  l'officier  sera  toujours  le  plus  jaloux  : 
celui-là  lui  reste  dans  son  entier;  personne  ne  le 
partage  avec  lui.  Si,  pour  régler  la  répartition, 
honneurs,  distinctions,  traitement,  tout  était 
mis  dans  un  bassin  de  la  balance,  et  la  modique 
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solde  du  matelot  dans  l'autre,  la  justice,  la  raison 
et  l'humanité  seraient  également  offensées.  Il  a 
donc  paru  nécessaire  de  réduire  le  traitement  des 
officiers  pour  en  faire  un  des  termes  de  la  pro- 
portion. Le  traitement  de  l'amiral  a  été  réduit 
au  quart  ;  celui  du  vice-amiral  au  tiers.  La  réduc- 
tion des  grades  intermédiaires  a  diminué  à  me- 
sure qu'ils  se  sont  éloignés  du  plus  distingué  et 
rapprochés  de  l'état  du  simple  marin. 

Cette  proportion  a  été  établie  :  la  part  de  l'a- 
miral sera  à  celle  du  matelot  comme  7,500  est  à 
360.  Le  quotient  de  la  proportion  donne  21,  à 
une  légère  fraction  près.  La  part  assignée  à 
l'amiral  et  celle  que  prend  le  matelot  étant  dé- 
terminées, la  quotité  de  celles  qui  doivent  être 
données  à  tous  les  grades  intermédiaires  a  été 
réglée  sans  peine  et  sans  erreur.  Le  tableau  de 
répartition,  joint  à  la  présente  loi,  a  été  arrêté 
d'après  cette  base;  et,  s'il  n'ofîre  pas  des  résul- 
tats qui  satisfassent  tous  les  intéressés,  au  moins 
il  n'en  offre  aucun  qui  mérite  le  censure  appli- 
cable à  la  partiaUté  ou  à  la  prévention. 

Un  autre  abus,  blessant  encore  plus  ouverte- 
ment les  principes  de  l'égalité,  s'est  offert  à  notre 
examen.  L'état-major,  trouvant  indigne  de  la 
hauteur  de  son  rang  de  puiser  dans  la  même 
bourse  que  l'équipage,  faisait  verser  dans  une 
caisse  particulière  le  tiers  du  produit  net  des 
prises.  Ce  tiers  se  partageait  entre  une  douzaine 
d'individus,  et  les  deux  autres  tiers  se  divisaient 
entre  7  à  800.  Par  cette  disposition,  au  moins 
abusive,  l'officier  général  emportait  25  à  30  mille 
livres  d'un  tout,  dont  le  matelot  retirait  à  peine 
deux  à  trois  cents  livres.  Ainsi  l'un  prélevait 
100  où  l'autre  n'obtenait  qu'un.  Ainsi  le  pouvoir 
et  la  cupidité  conspiraient  contre  l'indigence 
opprimée.  Ainsi  le  malheureux  touchait  à  peine 
une  légère  indemnité  pour  ses  longs  services  et 
ses  blessures,  dans  le  cas  même  où.  l'honneur  et 
la  sensibiHté  pouvaient  tout  lui  sacrifier. 

Par  les  dispositions  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée, la  bourse  est  commune  entre  tous.  Elle 
est  ouverte  à  chacun,  suivant  le  titre  qu'il  ap- 
porte pour  y  puiser.  Mais  la  différence  des  titres 
n'est  que  la  différence  des  âges  et  des  services. 
Toute  distinction  est  fondée  sur  le  grade  acquis 
par  le  mérite;  aucune  ne  peut  l'être  sur  les  ha- 
sards de  la  naissance.  La  main  robuste,  em- 
preinte de  goudron,  ne  sera  plus  injurieusenient 
repoussée  par  la  main  blanche  et  musquée  qui 
savait  mieux  empoigner  des  écus  qu'un  cordage 
de  manoeuvre. 

Votre  comité  croit  digne  de  votre  sagesse  de 
conserver  la  caisse  des  invaUdes  de  la  marine. 
Vous  pouvez,  sans  anéantir  cet  établissement 
précieux,  retrancher  de  ses  revenus  le  tiers  du 
produit  net  des  prises  qui  en  faisait  une  des  par- 
ties les  plus  importantes  :  mais  elle  ne  pourrait 
perdre,  sans  incUner  vers  son  dépérissement, 
l'attribution  des  6  deniers  pour  Uvre  de  ce  même 
produit  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent.  Ces 
6  deniers  sont  une  prestation  volontaire  dont  les 
marins  forment  un  fonds  de  ressoxirces  contre  les 
mutilations  et  les  infirmités,  fruits  amers  de  la 
vieillesse  et  des  combats. 

Cette  retenue,  jointe  aux  autres  fonds  dont 
s'ahmente  la  caisse  des  invaHdes,  forme  une 
espèce  de  tontine,  où  20,000  individus  peuvent 
puiser  des  secours,  sans  grever  le  trésor  public. 
Cette  institution  consacrée  à  l'humanité  est  d'au- 
tant plus  recommandable  que  l'officier  contribue 
à  l'enrichir  dans  une  plus  forte  proportion  que  le 
matelot  même,  sans  prétention  sur  ses  largesses. 
Les  pensions  qu'elle  offre  sont  si  faibles  et  si  di- 
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visées,  que  la  retraite  ou  la  fortune  des  officiers 
les  mettent  toujours  au-dessus  de  cette  faible 
ressource.  C'est  le  trésor  du  pauvre.  Mais  il  s'ou- 
vre à  peine  pour  donner  le  premier  nécessaire, 
le  pain. 

Il  serait  prématuré  de  vous  entretenir  de  cet 
établissement.  Vous  avez  décrété  que  votre 
comité  vous  rendrait  compte  incessamment  de 
la  nature  des  fonds  dont  il  s'alimente,  de  la  ma- 
nière dont  il  est  administré,  des  secours  qu'il 
fournit,  des  moyens  de  le  perpétuer  les  moins 
onéreux  au  trésor  national.  Sous  peu  de  jours, 
tous  ces  détails  vous  seront  soumis,  et  le  comité 
de  la  marine  vous  mettra  à  portée  de  prononcer 
avec  pleine  connaissance. 

Enfin  votre  comité  a  saisi,  avec  empressement, 
tous  les  moyens  de  favoriser  les  marins,  cette 
classe  précieuse  de  citoyens  auxquels  la  France 
doit  sa  puissance,  le  commerce  sa  sûreté,  l'in- 
dustrie nationale  toute  son  activité.  Il  les  a  sous- 
traits aux  manœuvres  de  la  cupidité  et  de  la 
mauvaise  foi,  qui  les  faisaient  languir  des  années 
entières  après  le  recouvrement  de  leurs  contin- 
gents dans  les  prises. 

Après  la  rentrée  des  vaisseaux  dans  les  ports 
de  désarmement,  les  matelots,  empressés  de 
revoir  leurs  foyers,  de  se  délasser  au  sein  de 
leurs  familles,  se  dispersaient  avant  d'avoir  tou- 
ché ce  qui  revenait  a  chacun  sur  le  montant  des 
prises  faites  pendant  la  campagne.  Ils  nom- 
maient de  concert  un  agent  commun  sous  le 
nom  de  syndic,  chargé  de  poursuivre  la  liqui- 
dation et  le  paiement  des  sommes  qui  devaient 
leur  être  partagées.  Cet  agent  avide  et  souvent 
infidèle  avait  intérêt  de  retenir  longtemps  dans 
ses  mains  le  prix  des  objets  vendus.  Il  les  faisait 
valoir  à  son  bénéfice,  les  exposait  axix  risques 
d'un  négoce  illicite,  les  anéantissait  par  une  ban- 
queroute, ou  se  les  appropriait  par  défaut  de 
réclamation.  Vous  n'apprendrez  pas  sans  indi- 
gnation, qu'un  grand  nombre  de  marins  récla- 
ment encore  et  réclameront  probablement  en 
vain  leurs  parts  dans  les  prises  faites  pendant 
la  dernière  guerre;  que  des  armateurs  avides, 
consacrant  à  l'étendue  de  leurs  spéculations  les 
sommes  qu'ils  ne  retenaient  aux  équigages  de 
leurs  corsaires  que  par  une  prévarication  punis- 
sable, ont  fini  par  devenir  insolvables,  et  étein- 
dre tout  espoir  de  recouvrer  ce  dépôt  sacré,  prix 
de  tant  de  fatigues  et  de  tant  de  dangers. 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  vous  est  proposée 
apportent  un  remède  efficace  à  cet  abus.  Les  bor- 
dereaux de  ventes,  les  états  de  répartitions  se- 
ront imprimés.  Les  duplicata  en  seront  envoyés 
dans  tous  les  aTrondissements  des  gens  de  mer 
intéressés.  La  solde  suivra  immédiatement  la 
liquidation  et  la  vente.  Chaque  marin  connaîtra, 
sans  erreur  ni  soupçon  de  fraude,  le  contingent 
que  la  loi  lui  a  assigné  sur  la  valeur  d'une  prise. 
n  en  touchera  le  montant  sans  délai  et  sur  une 
caisse  toujours  à  portée  de  son  domicile.  Le  tré- 
sorier lui-même  sera  intéressé  à  vider  prompte- 
ment  sa  caisse,  puisque  les  deux  deniers  pour 
livre  que  la  loi  hii  accorde  pour  cette  gestion  ne 
pourront  se  percevoir  que  sur  les  paiements 
effectués. 

Votre  comité  de  marine,  en  soumettant  à 
votre  discussion  les  autres  parties  de  «ette  loi, 
vous  exposera  toutes  les  considérations  qui  au- 
ront motivé  ses  arrêtés.  Il  sera  facile  à  la  Con- 
vention nationale  de  se  convaincre  que  tous  les 
abus  des  anciennes  lois  ont  été  extirpés;  que 
toute  disposition  qui  blessait  le  régime  républi- 
cain ou  -froissait  les  droits  de  la  liberté  et  de 


l'égalité  a  été  sévèrement  écartée.  Le  premier 
titre  est  attendu  dans  tous  les  ports  avec  impa- 
tience. Le  produit  de  plusieurs  prises  est  à  par- 
tager, et  les  marins  républicains  refusent  de  pro- 
céder à  ce  partage,  conformément  aux  ordon- 
nances du  despotisme.  En  décrétant  ce  premier 
titre,  vous  comblerez  leur  vœu  et  vous  acquerrez 
un  nouveau  droit  à  leur  reconnaissance. 


TITRE  PEEMIER 


Art.    1er. 

Tous  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments 
de  guerre,  tous  corsaires,  navires  marchands  et 
ceux  dont  les  commissions  seraient  en  guerre  et 
marchandises,  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux, 
frégates  et  autres  bâtiments  de  la  EépubUque, 
ainsi  que  l'artillerie,  marchandises,  pierreries, 
matières  d'or  et  d'argent  et  autres  efiets  qui 
pourront  se  trouver  à  bord,  appartiendront  en 
totalité  aux  ofiBciers  et  équipages  preneurs, 
suivant  la  loi  du  6  février  dernier. 


Art.    2. 

On  continuera  de  prélever,  au  profit  de  la 
caisse  commune  des  invalides,  les  '6  deniers  pour 
livre  du  produit  net  de  la  vente  de  tous  les  ob- 
jets mentionnés  en  l'article  précédent. 


Art.  3. 

Lorsque  les  besoins  de  la  République  exige- 
ront d'acquérir  pour  son  service  les  vaisseaux 
et  frégates  de  guerre  de  vingt  canons  et  au-des- 
sus, enlevés  aux  ennemis,  le  prix  en  sera  payé 
aux  officiers  et  équipages  des  bâtiments  pre- 
neurs, des  fonds  du  trésor  public,  dans  trois 
mois  au  plus  tard  du  jour  de  leur  acquisition, 
sur  le  pied. 

Savoir  : 

De  cinq  mille  livres  pour  chaque  canon  monté 
sur  affût  des  vaisseaux  de  90  canons  et  au-des- 
sus; 

De  4,000  livres  pour  ceux  des  vaisseaux  de 
80  jusqu'à  64  canons  inclusivement; 

Et  de  3,500  livres  pour  ceux  des  vaisseaux  et 
frégates  de  20  canons  et  au-dessus,  jusqu'à  64. 


Art.  4. 

Dans  les  prix  ci-dessus  fixés,  seront  compris 
l'artillerie,  les  munitions  de  guerre,  de  bouche, 
la  coque  du  vaisseau,  mâture,  agrès  et  apparaux, 
et  toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  et  fré- 
gates de  guerre  pris  sur  les  ennemis,  à  l'excep- 
tion des  pierreries,  des  matières  d'or  et  d'argent 
et  autres  marchandises  faisant  partie  des  car- 
gaisons qui  pourront  se  trouver  à  bord;  les- 
quelles appartiendront  aux  officiers  et  équi- 
pages des  vaisseaux  preneurs,  indépendamment 
du  prix  payé  pour  la  valeur  des  bâtiments,  en 
observant  de  retenir  les  six  deniers  poux  livre 
sur  la  totalité  du  produit. 
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Art.  5. 

Pourront  pareillement  être  acquis  pour  le  ser- 
vice de  la  EépubUque,  tous  autres  bâtiments  de 
guerre,  corsaires  et  navires  marchands  ennemis 
pris  par  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ainsi  que  les 
canons,  armes,  agrès,  apparaux,  vivres  et  autres 
munitions  ou  marchandises  en  tout  ou  en  partie, 
qui  se  trouveront  à  bord  desdits  bâtiments  et 
qui  pourront  être  employés  utilement  pour  le 
ser\T.ce  des  arsenaux.  Le  prix  en  sera  payé  dans 
le  terme  de  3  mois,  du  jour  de  leur  acquisition, 
des  fonds  de  la  marine,  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  les  commissaires  nommés  à  cet 
effet,  pour  la  RépubHque,  par  l'ordonnateur 
civil  ou  l'administrateur  en  chef  du  port  oti  les 
prises  seront  vendues,  de  concert  avec  les  experts 
nommés  par  les  équipages  preneurs,  ou  à  leur 
défaut,  par  le  syndic  des  classes. 


Art.  6. 

Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le  service 
de  la  République,  sera  vendu  de  la  manière  et  en 
la  forme  ci-après  prescrites,  et  tous  les  frais  de 
procédure,  garde,  magasinage  et  autres,  seront 
prélevés  sur  le  produit  bruit  dos  évaluations, 
estimations  et  ventes,  avant  de  faire  la  retenue 
des  6  derniers  attribués  à  la  caisse  des  invalides. 


Art.  7. 

A  l'égard  des  vaisseaux,  frégates  et  autres 
bâtiments  de  guerre,  ainsi  que  des  corsaires 
ennemis,  qui  seront  coulés  bas,  brûlés  ou  autre- 
ment détruits  par  les  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtiments  de  la  République,  il  sera  payé, 
des  fonds  de  la  marine,  aux  officiers  et  équipages 
des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  qui  les  auront 
détruits. 


Savoir  : 

800  livres  pour  chaque  canon  monté  sur  affût 
des  vaisseaux  de  lignes  ennemis, 

600  livres  pour  chaque  canon  de  frégate  et 
autres  bâtiments  de  guerre; 

Et  400  li-\Tes  pour  chaque  canon  de  corsaires 
particuliers. 

Art,  8. 

Le  produit  des  prises  et  des  gratifications 
revenant,  soit  à  des  armées  navales,  escadres  ou 
divisions,  soit  à  un  vaisseau  ou  autres  bâtiments 
de  la  République  ayant  une  destination  parti- 
culière, sera  partagé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
1©  tableau  ci -annexé. 


Art.  9. 

Seront  réputés  passagers  tous  officiers  et  sol- 
dats des  troupes  de  terre  embarqués  pour  être 
transportés  dans  un  établissement  français,  ou 
dans  un  port  appartenant  à  des  alliés  ou  amis  de 
la  nation,  quand  même  il  devrait  s'ensuivre 
quelque  expédition  pour  laquelle  on  projette- 
rait un  nouvel  embarquement. 
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Art.  W. 

Les  officiers  promus  à  un.  nouveau  grade  dans 
le  cours  d'une  campagne,  ainsi  que  les  gens  de 
l'équipage  qui  seront  avancés,  jouiront  du  nom- 
bre de  parts  attribué  à  leuE  nouveau  grade,  du 
jour  qu'ils  l'auront  obtenu. 


Art.  11. 

Dans  toutes  les  expéditions  où  les  troupes  de 
terre  agiront  de  concert  avec  les  forces  navales, 
soit  contre  une  place,  soit  contre  une  colonie, 
le  produit  des  prises  faites  lors  de  l'attaque  ou  à 
vue  du  lieu  qu'on  devra  attaquer,  sera  partagé 
en  commun  par  tous  les  individus  de  terre  et  de 
mer  et  par  égale  portion  à  égaUté  de  grade,  sang 
que  toutefois  l'officier  commandant  les  forces  de 
terre  puisse,  à  raison  de  son  grade,  prétendi-e  à 
une  part  plus  forte  aue  l'officier  commandant 
les  forces  navales. 


Art.  12. 

Tout  officier  général  de  terre  ne  commandant 
point  en  chef;  sera  traité  comme  l'officier  général 
de  mer,  de  même  grade  en  sous  ordre. 


Art.  13. 

Les  équipages  des  bâtiments  du  commerce 
employés  pour  le  compte  de  la  nation  et  soldés 
par  elle,  auront  pareillement  part  aux  prises, 
suivant  le  grade  qu'ils  ont  au  service. 

Art.  14. 

Lorsqu'une  armée  navale  ou  escadre  sera  à 
l'ancre  dans  un  port,  s'il  en  est  détaché  pour  éta- 
blir des  croisières  une  escadre  ou  une  division  et 
que  ce  détachement  fasse  des  prises,  le  tiers  de 
leur  produit  sera  dévolu  de  droit  aux  vaisseaux 
détachés,  sans  partage  avec  le  reste  de  l'ai'mée 
ou  escadre,  et  les  deux  autres  tiers  seront  réum"s 
à  la  masse  générale  du  produit  des  prises,  pour 
être  partagés,  tant  entre  les  vaisseaux  qui 
avaient  été  détachés,  qu'entre  ceux  qui  étaient 
restés  à  l'ancre. 

Art.  15. 

Le  produit  des  prises  faites  par'  quelque  déta- 
chement de  l'armée  navale  ou  escadre,  en  pleine 
mer,  appartiendra  en  commun  à  l'armée  navale 
ou  escadre,  sans  aucune  distraction  en  faveur 
des  vaisseaux  qui  auront  fait  et  amariné  lesdites 
prises. 

Art.  16. 

Si  des  chaloupes  et  canots  font  des  prises,  soit 
à  la  mer,  soit  dans  les  rades,  ils  obtiendront  le 
tiers  du  produit  net  comme  preneurs;  les  deux 
autres  tiers  seront  répartis,  tant  entre  les  liâti- 
ments  dont  ils  auront  été  détachés,  qu'entre  ceux 
de  l'armée,  escadre  ou  division  à  laquelle  ils 
appartiendront. 


o80 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  septembre  1793.] 


Axt.  17. 


Lorsqu'un  ou  plusieurs  bâtiments  seront  dé- 
tachés par  le  commandant  d'une  armée  navale 
ou  escadre,  soit  à  l'ancre,  soit  à  la  mer,  avec 
ordre  de  ne  plus  se  réunir  à  l'armée  ou  escadre 
dont  ils  seront  détachés,  les  prises  qu'ils  feront 
après  leur  séparation  leur  appartiendront  en 
entier. 

Art.  18. 

Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâtiments, 
ayant  des  instructions  séparées,  seront  expé- 
diées en  même  temps  pour  des  missions  diffé- 
rente^, les  prises  que  chaque  bâtiment  ou  chaque 
division  pourra  faire  à  la  mer,  lui  appartiendront 
en  entier  sans  partage  avec  les  autres,  lorsque 
les  bâtiments  preneurs  ne  seront  plus  en  vue 
de  ceux  qui  auront  une  autre  destination. 

Art.  19. 

Les  équipages  des  bâtiments  dont  la  présence 
inopinée  aura  facilité  les  prises  seront  traités 
de  manière  que  la  part  de  l'officier  et  du  matelot 
ne  fera  que  la  moitié  de  celle  de  l'officier  et 
matelot  du  bâtiment  preneur. 


Art.  20. 

Dans  le  cas  où,  par  des  ordres  subséquents, 
des  divisions  ou  des  bâtiments  pourvus  d'ins- 
tructions séparées  devront  se  réunir,  les  prises 
qu'ils  feront  de  part  et  d'autre  avant  la  réunion 
appartiendront  sanc  partage  à  la  division  ou  au 
V)âtiment  qui  les  aura  faites. 


Art.  21. 

Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  destiné  à 
faire  partie  d'une  division  ou  escadre  est  chargé, 
par  ordre  du  commandant  du  port,  d'une  mis- 
sion particulière,  les  prises  qu'il  peut  faire  pen- 
dant le  cours  de  cette  mission  lui  appartiennent 
en  entier,  sans  que  la  division  ou  escadre  à  la- 
quelle il  doit  être  à  son  retour  puisse  y  rien  pré- 
tendre. 

Art.  22. 

Si  une  division  déjà  en  mer  doit  être  jointe  à 
une  autre  non  encore  expédiée,  ou  ayant  à  rem- 
plir quelque  mission  avant  que  la  réunion  puisse 
s'effectuer;  s'il  est  fait  des  prises  avant  cette 
réunion,  soit  par  la  division  déjà  en  mer,  soit 
par  celle  qui  doit  aller  la  joindre,  elles  appar- 
tiennent à  la  division  du  bâtiment  preneur,  sans 
que  l'autre  division  puisse  former  la  prétention 
d'en  partager  le  produit. 


Art.  23. 

Lorsque  des  bâtiments  armés  en  course  par 
des  particuliers  auront  été  requis  par  les  com- 
mandants des  escadres,  vaisseaux  ou  autres 
bâtiments  de  l'État,  de  sortir  avec  eux  des  ports 
ou  de  les  joindre  à  la  mer,  dans  ce  cas  seulement 


lesdits  bâtiments  armés  en  course  participeront 
au  produit  des  prises  et  aux  gratifications,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  seront  attachés  aux  escadres 
ou  vaisseaux;  et  leur  part  sera  fixée  suivant  le 
nombre  de  leurs  canons  montés  sur  affûts,  sans 
avoir  égard  à  leur  calibre,  ni  à  la  force  des  équi- 
pages et  proportionnellement  au  nombre  des  ca- 
nons des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
l'Etat  avec  lesquels  ils  auront  fait  lesdites  prises. 
De  sorte  que  si,  par  exemple,  le  bâtiment 
armé  en  course  était  de  20  canons  et  que  la  di- 
vision fût  composée  d'un  vaisseau  de  80,  d'un  de 
74  et  d'une  frégate  de  30,  il  serait  fait  204  parts, 
desquelles  184  appartiendraient  à  la  division  et 
les  vingt  autres  au  bâtiment  armé  en  course. 

Art.  24. 

Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux  ou  autres 
bâtiments  de  l'État  auraient  été  détachés  d'une 
armée  navale  ou  escadre  mouillée  dans  le  port, 
la  part  qui  reviendra  aux  bâtiments  armés  en 
course  sera  réglée  comme  si  les  vaisseaux  déta- 
chés formaient  eux  seuls  une  escadre  particu- 
lière, sans  avoir  égard  aux  vaisseaux  qm,  étant 
restés  à  l'ancre,  n'auraient  pas  contribué  à  la 
prise;  et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux  de 
l'État  sera  répartie  de  manière  qu'Us  auront  le 
tiers  comme  preneurs,  et  qu'ils  partageront  les 
deux  autres  tiers  avec  le  reste  de  l'escadre. 


A^-t.  25. 

Dans  tous  les  cas  où  les  bâtiments  armés  en 
course  n'ayant  pas  été  requis  de  se  joindre  aux 
vaisseaux  de  l'Etat  feront  des  prises,  ces  prises 
appartiendront  en  totalité  aux  bâtiments  armés 
en  course,  qui  de  leur  côté  ne  seront  admis  à 
aucun  partage  dans  les  prises  que  les  vaisseaux 
de  l'État  pourraient  faire  à  leur  vue. 


"  :  Art.  26. 

Les  prises  faites  en  commun  par  des  armées 
combinées  seront  réparties  à  raison  du  nombre 
de  vaisseaux,  sans  avoir  égard  aux  frégates  et 
autres  bâtiments;  et  comme  cette  répartition 
n'est  que  de  nation  à  nation,  les  frégates  et  au- 
tres bâtiments  n'auront  pas  moins  la  part  qui 
leur  revient  dans  la  masse  attribuée  à  chaque 
armée  aUiée.  Les  six  deniers  pour  Hvre  attribués 
à  la  caisse  des  invahdes  ne  seront  prélevés  que 
sur  la  part  des  prises  revenant  aux  équipages  de 
l'armée  navale  de  la  EépubUque. 


Art.  27. 

Un  officier  général,  commandant  une  armée 
ou  escadre  sous  les  ordres  du  commandant 
d'une  armée  ou  escadre  aihée,  sera  traité  dans 
la  répartition  comme  s'il  commandait  en  chef. 


Art.  28. 

Les  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchan- 
dises, et  destinés  pour  les  colonies,  auront  part 
aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  qui  leur  ser- 
viront de  convoi,  lorsqu'ils  coopéreront  à  les 
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faire;  ce  qvii  sera  constaté  par  un  certificat  du 
commandant  en  chef. 


Art.  29 

Les  héritiers  des  ofiiciers  de  l'état-major  et  de 
l'équipage  tués  dans  le  combat,  ou  morts  à  la 
mer  des  suites  de  leurs  blessures,  participeront 
aux  prises  faites  dans  le  mois  qui  suivra  l'époque 
des  combats. 

Art.  30. 

Les  officiers  ou  matelots  débarqués  pour  cause 
de  maladie  ou  de  blessures,  auront  part  à  toutes 
les  prises  qui  seront  faites  après  leur  débarque- 
ment, s'ils  retournent  à  leurs  bords  respectifs  ou 
s'ils  réarment  sur  les  bâtiments  de  l'escadre  ou 
division  d'oii  ils  provenaient;  mais  s'ils  restent 
à  terre  ou  s'ils  passent  sur  d'autres  bâtiments,  ils 
ne  participeront  qu'aux  prises  faites  dans  l'es- 
pace d'un  mois  à  compter  du  jour  de  leur  débar- 
quement. Le  même  traitement  sera  accordé  aux 
héritiers  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  qui 
débarqueront  pour  rétablir  leur  santé  et  qui 
mourront  des  suites  de  leurs  blessures. 


Art.  31. 

Les  agents  avoués  de  la  République,  qui  se- 
ront chargés  de  la  vente  des  prises  dans  les  ports 
étrangers  ne  pourront  prétendre  qu'à  une  rétri- 
bution d'un  demi  pour  cent  qui  sera  prélevé  sur 
le  produit  net,  avant  les  six  deniers  pour  livre 
réservés  à  la  caisse  des  invalides. 


Art.  32. 

Les  ordonnateurs  ou  officiers  civils  de  la 
marine  dans  les  colonies  sont  autorisés  à  pour- 
suivre le  jugement  et  à  faire  procéder  à  la  répar- 
tition des  prises  qui  y  seront  conduites  ;  mais  la 
part  du  produit  des  prises  revenant  aux  équi- 
pages preneurs  ne  pourra  être  employée  dans  les 
colonies  pour  les  besoins  du  service  que  de  leur 
consentement  exprès  et  individuel. 


Art.  33. 

Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  dans 
les  colonies  et  que  leur  répartition  devra  se 
faire  en  France,  les  récépissés  des  trésoriers  par- 
ticuliers sur  le  payeur  principal  de  la  marine 
feront  connaître  les  noms  de  tous  les  bâtiments 
co-preneurs,  ainsi  que  l'espèce  des  prises  et  les 
époques  où  elles  auront  été  faites. 

Art.  34^ 


our  être  à  portée  de  pourvoir  au  sort  des 
blessés  ou  veuves  et  enfants  des  gens  de  mer 
tués  dans  les  combats  ou  morts  de  leiirs  bles- 
sures, il  sera  arrêté,  par  les  conseils  d'adminis- 
tration étabUs  dans  les  ports,  un  état  des  grati- 
fications qu'il  conviendra  de  leur  accorder  sur 
la  caisse  des  invalides,  indépendamment  des 
demi-soldes  ou  pensions  qui  doivent  être  la  ré- 
compense des  blessés  qui,  par  suite  de  leurs 


blessures,  seront  hors  d'état  de  servir,  ou  qui 
seront  accordées  aux  veuves  dont  la  situation 
exigera   ce   secours. 


Art.  35. 

Les  sommes  attribuées  aux  gens  de  mer 
eerteurs  seront  versées,  comme  ci-devant,  dans 
la  caisse  des  invalides. 


Art.  36. 

Le  bordereau  de  la  vente  ainsi  que  l'état  de 
répartition  seront  imprimés,  et  deux  exem- 
plaires en  seront  envoyés  aux  différents  quar- 
tiers des  classes  auxquelles  appartiendront  les 
marins  intéressés  à  la  répartition. 


Art.  37. 

Lorsque  les  ventes  des  prises  faites  sur  l'en- 
nemi auront  eu  heu  dans  d'autres  ports  que  ceux 
de  la  Répubhque,  la  part  qui  reviendra  aux 
bâtiments  preneurs  et  celle  attribuée  à  la  caisse 
des  invalides  seront  versées  dans  les  ports  où  les 
bâtiments  auront  désarmé;  mais  dans  le  cas 
où  l'équipage  avirait  été  congédié  avant  de  pou- 
voir toucher  la  part  de  prise  qui  lui  revient, 
chacun  des  hommes  qui  le  composent  touchera 
sa  part  sur  la  caisse  de  son  quartier. 


Art.  38. 

Le  trésorier  des  invaUdes  de  la  marine  fera 
recette  particidière  des  six  deniers  pour  Mvre 
prélevés  sur  la  totalité  du  produit  net  des  prises 
faites  sur  les  ennemis  de  la  République.  11  fera 
aussi  dépense  particulière  des  sommes  que  ladite 
caisse  sera  tenue  de  payer  pour  les  gratifications 
particiilières  qui  seraient  accordées  aux  indi- 
vidus composant  les  équipages  des  vaisseaux- 
preneurs,  conformément  à  l'article  34  ci-dessus 


Art.  39. 

Lorsque  les  bâtiments  français  auront  été 
repris  par  les  vaisseaux  de  la  République  après 
avoir  été  24  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  les 
navires  et  leurs  cargaisons  appartiendront  en 
totaUté  aux  équipages  preneurs.  Mais  dans  1<* 
cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant  les  24  heures, 
le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la 
valeur  du  navire  repris  et  de  sa  cargaison. 


Art.  40. 

Il  sera  prélevé,  en  faveur  du  trésorier  de  la 
caisse  des  invahdes,  deux  deniers  pour  livre  du 
produit  net  des  ventes,  déduction  faite  des  six 
deniers  pour  livre  attribués  à  la  caisse  des  inva- 
lides; et  cette  retenue,  qui  lui  tiendra  heu  des 
frais  de  commis  et  de  biireau,  ne  lui  sera  allouée 
qu'à  raison  des  paiements  qu'il  aura  effectués. 
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Art.  41. 


Les  procédures,  pour  parvenir  au  jugement  des 
prises  faites  par  les  escadres  ou  vaisseaux  de 
la  Eépublique  commenceront  dans  les  24  heures 
de  l'arrivée  des  prises  au  port  oii  elles  seront 
conduites.  Ces  procédures  seront  instruites,  con- 
formément à  la  loi  du  14  février  dernier,  par  le 
juge  de  paix  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  par  celui 
du  canton,  aux  poursuites  et  diligence  de  l'of- 
ficier des  classes,  jusqu'au  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  inclusivement. 


Art.  42. 

Dans  les  htiit  jours  qui  suivront  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  ou  en  cas 
d'appel,  le  jugement  définitif,  le  greffier  sera 
tenu  d'en  adresser  deux  expéditions,  l'une  au 
juge  de  paix,  lequel  dans  les  24  heures  la  fera 
enregistrer  à  son  greffe,  et  l'autre  à  l'ordonna- 
teur du  port  où  la  prise  aura  été  conduite,  ou,  à 
son  défaut,  à  l'officier  civil  de  la  marine  pour 
être  procédé  à  la  vente,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  i^-«^«^.^, 

[{[Art.  43. 

g:^Dan8  les  trois  jours  qui  suivront  l'enregistre- 
ment ci -dessus,  le  juge  de  paix  sera  tenu  de  re- 
mettre aux  ordonnateur  ou  officier  civil  de  la 
marine  l'expédition  des  procédures  sur  lesquelles 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  sera  inter- 
venu, ensemble  les  vaisseaux  pris  avec  leurs  car- 
gaisons, ainsi  que  copie  de  l'inventaire  qu'il  en 
aura  dressé,  après  toutefois  qu'il  aura  reconnu  et 
levé  les  scellés  par  lui  apposés  ;  et  le  garde-maga- 
sin en  donnera  son  reçu  au  pied  de  la  minute  du- 
dit  inventaire. 

|Art.  44. 

k--  Il  sera  procédé  de  suite  au  déchargement I^de 
la  prise;  et  avant  de  passer  à  la  vente  des  objets 
en  dépendant,  il  sera  envoyé  partout  où  besoin 
sera,  des  affiches  contenant  les  quantités  et 
qualités  des  efi'ets  à  vendre  ;  et  dans  le  mois,  au 
plus  tard,  du  jour  du  déchargement,  la  vente 
et  livraison  commenceront.  EUes  seront  faites 
par  le  juge  de  paix  ou  tout  autre  officier  public, 
d'après  la  requête  et  le  consentement  du  contrô- 
leur ou  officier  civil  de  la  marine,  en  présence 
des  équipages  preneurs  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Art.  45. 

La  vente  des  prises  se  fera  dans  la  même  forme 
que  celle  des  marchandises  et  munitions  prove- 
nant des  magasins  de  l'État.  Elle  aura  heu  au 
magasin  où  la  cargaison  aura  été  déchargée  et 
sera  exempte  de  tout  droit,  conformément  à 
l'article  5  de  la  loi  du  19  mai  1793,  à  l'exception 
du  seul  droit  d'enregistrement,  qui  ne  pourra 
excéder  20  sols,  quels  que  soient  le  montant  de 
la  vente  et  le  nombre  des  séances  employées  à  la 
faire. 

Art.  46. 

n  sera  alloué  au  juge  de  paix  ou  à  l'officier 
public  chargé  de  procéder  à  la  vente  une  somme 


de  20  sols  par  heure  de  vacation,  sauf  les  droits 
fixés  par  la  loi  pour  l'expédition  des  procès-ver- 
baux. 

Art.  47. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  sur- 
venir relativement  aux  dites  ventes,  d'après  la 
remise  ordonnée  par  l'article  43  de  la  présente 
loi,  seront  jugées  provisoirement  par  le  juge  de 
paix;  et  en  cas  où  les  parties  ne  déféreraient  pas 
à  son  jugement,  elles  pourront  appeler  des  ar- 
bitres qui  prononceront  sans  appel  sur  l'objet 
de  la  contestation.  Ces  arbitres,  qui  ne  pourront 
excéder  le  nombre  de  six,  seront  respectivement 
choisis  par  les  parties  intéressées";  et  en  cas  de 
refus  de  l'une  d'elles,  ils  seront  nommés  par  le 
juge  de  paix. 

Art.  48. 

Il  est  expressément  défendu  à  tous  officiers 
mariniers  et  matelots  composant  les  équipages 
des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de 
la  Eépublique,  comme  à  tous  sous-officiers  et 
soldats,  soit  de  marine,  soit  de  terre,  embarqués 
comme  garnison,  de  vendre  à  l'avance  leurs 
parts  éventuelles  dans  le  produit  des  prises. 
Toute  vente,  cession  ou  transport  qui  en  au- 
raient été  faits,  seront  nuls  et  de  nul  effet.  L'ac- 
quéreur perdra  toutes  sommes  qu'il  aurait  payées 
pour  ce  genre  de  transaction,  et  n'aura  aucune 
action  pour  obtenir  la  restitution  de  celles  qu'il 
aurait  pu  compter. 


TABLEAU 
de  répartition  des  parts  de  prises. 

Le  produit  des  prises  ■et  des  gratifications  revenant, 
soit  à  des  armées  navales,  escadres  ou  divisions,  soit 
à  un  vaisseau  ou  autre  bàtinieat  de  l'Etat  ayant  une 
destination  particulière,  sera  partagé  ainsi  qu'il  suit: 

Savoir  : 

L'amiral  commandant  en  chef  aura 21  paris. 

—  ne  commandant  pas  en  chef 14    — 

—  passager  pour  le  service 8  1/3 

Le  vice-amiral  commandant  en  rhef 14     — 

—  ne  commandant  pas  en  chef.  8  1/3 

—  commandant  un  vaisseau....  1  1/2 

—  passager  pour  le  service 0  2/3 

Le  contre-amiral  commandant  en  ctief 8  1/3 

—  ne  commandant  en  chef. . .  "7  2/3 

—  commandant  un  vaisseau. .  7    — 

—  passager  pour  le  service...  6  3/4 
Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  en  chef 

une  division  de  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments  "^  V3 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  unel 
division  dans  une  armée >      "^ 

Le  capitaine  de  vaisseau  major  d"une  armée.  ) 

Le   capitaine  de  vaisseau   commandant  une 

division  de  frégates  et  autres  bâtiments...      6  3/4 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  uuj 
vaisseau •  •  •  J 

Le  capitaine  de  vaisseau  capitaine  de  pa-T 
Villon )      6  2/3 

Le  capitaine  de  vaisseau  conTmandant  unef 
frégate  dans  une  année  ou  escadre \ 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  une  j 
frégate  seule / 

Le  capitaine  de  vaisseau  ne  commandant  pas.       4  i/o 

Le  capitaine  de  vaisseau  passager  pour  le      ^ 
service '^ 
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Les  1" 
maître 


Le  lieutenant  de  vaisseau  commandant  un\ 
vaissouu ( 

Le  lieutenant  de  vaisseau  commandant  unei 
frégate  ou  autre  bâtiment ; 

Le  lieutenant  de  vaisseau  ne  commandant 
pas • 

Le  lieutenant  de  vaisseau  major  d'une  es- 
cadre  

Le  lieutenant  de  vaisseau  passager  pour  le 
service •  • 

L'enseii,aie  de  vaisseau  commandant  une  fré- 
gate ou  autre  bâtiment 

L'enseigne  de  vaisseau  ne  commandant  pas.. 

—  major  d'une  division. . 

—  passager  pour  le   ser- 

vice   

d'équipage  \ 

icanoiHiier  |  Ces  cinq  individus 
'  charpentier  \  ayant  rang  d'enseigne 
Icalfat  (jouiront  de 

voilier  ' 

Les  2«  maître  1  «^'^W'// ) 

(  canonnier f 

Le  pilote  côtier.. i 

Le  chef  de  timonnerie • .  ) 

Le  second   limonnier 

l  charpentier ., 

Les  2*  maîtres  <  calfat 

f  voilier 

Le  contre-maître 

Le  quartier-maître 

Ich.irpentier 
c;ilfat 
voilier 

L'aide  canonnier  ou  chef  de  pièC3 

Le  maître  armurier 

Le  maître  forgeron 

L'aide  armurier 

Le  girçon  forgeron 

Le  chaudronnier 

Le  vitrier 

L'imprimeur 

Le  commis  du  munitionnaire 

Les  maître  valet,  tonnelier,  boucher,  bou-l 

langer  et  coq ; 1 

Le  vétéran ' 

Le  matelot 

Le  novice 

Le  mousse .•  ■  ■  ) 

Le   passager,  sans  qualification,  ni  destii\a-f 

tion  pour  le  service ( 

Le  domestique .    •  ) 


Le  chef  d'administration,  chargé  des  appro- 
visionnements et  de  la  comptabilité  d'une 
armée,  comme  le  contre-amiral  ne  comman- 
dant pas 

Le  sous  chef  d'administration,  chargé  des 
approvisionnements  et  de  la  comptabilité 
d'un*^  escadre •  •  •• 

Le  commis  d'administration  ayant  le  litre"! 
de  sons-chef  et  remplissant  les  mêmes! 
fonctions  dans  une  escadre  ou  division. .  .r 

Le  commis  d'administration  ayant  le  titre> 
de  sous  chef  pour  la  campagne,  et  n'étantl 
chargé  que  de  la  comptabilité  d'un  vais-j 
seau  ou  autre  bâtiment  de  l'Etat / 

Le  secrétaire  du  major  d'une  armée,  escadrej 
ou  division .f 

Le  secrétaire  du  chef  ou  sous-chef  d'admi-V 
nistration,  chargé  du  détail  d'une  armèe,\ 
escadre  ou  division •  ) 


4  1/3 

3  — 

4  1/3 

2  i/4 

3  — 

2  1/4 

3  — 


1/4 


2     — 


i  1/2 


1  1/4 


1  1/2 

1  1/4 
1     — 


1  1/2 


1     — 

3/4 


1/2 


parts. 
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4  1/3 


11/2 


Le  chirurgien-major 3  parts. 

Le  second  chirurgien 2    — 

L'aide  chirurgien ) 

L'apothicaire >      1  1/2 

L'aumônier ) 


Artillerie  et  hifmlterie  de  la  marine. 

Le  chef  de  brigade i  1/3 

Le  chef  de  bataillon • 3    — 

L'adjudant-major 2  1/4 

Le  capitaine  commandant  la  garnison  à  bord 

d'un  vaisseau » 3    — 

Le  capitaine  ne  la  commandant  pas ) 

Le  lieutenant  et  le  sous-lieutenant  comman-> 

dant  la  garnison  d'une  frégate  ou  corvette.  ) 
Le    lieutenant   et   le    sous-lieutenant    ne    la 

commandant  pas 2    — 

Le  capitaine  d'armes,  quand  il  sera  sergent.       2  1/4 

L'adjudant  des  troupes  de  la  marine ) 

Le  sergent-major,    le   tambour-major  et  le>      2    — 

maréchal  des  logis  en  chef .; 

Le  sergent  et  le  maréchal   des   logis   ordi  • 

nairos 1  1/2 

Le  capitaine  d'armes,  caporal  ou  fusilier...      2    — 

Le  caporal  et  le  brigadier 1  1/4 

Le  tambour 1  1/2 

Le  fusilier 

Le  musicien 


2  1/4 


1 


Les  officiers  des  troupes  de  terre,  embarqués  sur  les 
vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Etat,  ou  sur  des 
navires  de  transport  frétés  pour  le  compte  de  la  Nation, 
dont  les  équipages  sont   à  sa  solde,   auront  part  aux 

fa-ises,  selon  leurs  grades  correspondants  avec  ceux  de 
a  marine,  dans  l'ordre  ci-après  ; 

Le  général    d'armée    commandant   en   chef, 

comme  l'amiral  commandant al  parts. 

Le  général  d'armée  ne  commandant  pas  enj 

chef,  comme  le  vice-amiral  commandant. (     ^^     _ 
Le   général    divisionnaire   commandant    eut 

chef,  comme  le  vice-amiral  commandant .  ) 
Le    général  divisionnaire,    ne    commandante 

qu'une  division,  comme   le  contre-amiral/ 

commandant ..» )      8  1/3 

Le  général  de  brigade  commandant  en  chef,! 

comme  le  contre-amiral  commandant 

Le  général  de  brigade  ne  commandant    pas 

en   chef,  comme   le  capitaine   de  vaisseau 

commandant  une  division  de  vaisseaux...       1  2/3 
Le  major  général  d'armée,  comme  le  major 

d'armée   navale "^ 

L'adjudant  général  chef  de  brigade,  comme  lo 

capitnine  ne  commandant  pas i  1/3  - 

L'adjudant  général  chef  de  bataillon,  comme 

lieutenant"  ne  commandant  pas 3    — 

L'adjudant  général  capitaine,  comme  enseigne 

ne  commandant  pas 2  1/4 

L'adjudant  major  adjoint  à  l'adjudant  général, 

comme  lieutenant  ne  commandant  pas....       3    — 
Le  sous  adjudant  capitaine,  comme  enseigne\ 

ne  commandant  pas. .-. • .  •  i 

Le  sous-adjudant  adjoint  à  l'adjudant  major,r 

comme  enseigne  ne  commandant  pas....>      2  1/4 
Le   sous-adjudant    lieutenant    ou   sous-lieu-V 

tenant,  comme   enseigne  ne  commandant! 

pas / 

Le  commandant  du  détachement  de  la  gendarmerie 
nationale,  attaché  à  la  suite  de  l'armée  pour  la  police, 
suivant  son  grade. 


Cavalerie,  dragons,  artillerie  etgénïe. 

Les  officiers  de  cavalerie,  dragons,  artillerie  et  génie, 
embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
l'État,  ou  sur  des  navires  de  transport  frêles  pour  le 
compte  de  la  Nation,  auront  part  aux  prises  selon 
leurs  grades  correspondant  avec  ceux  de  l'infanterie  et 
de  i'artilleri*  de  marine. 
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Un  troisième  rapport  [Rttault,  raf -porteur  (1)] 
est  fait  au  nom  du  même  comité; 

«  Après  l'avoir  entendu,  la  Convention  na- 
tionale décrète  l'ajournement  jusqu'à  la  paix  de  la 
réclamation  du  citoyen  Riou,  négociant  à  Lo- 
rient,  tendant  à  obtenir  la  restitution  de  son 
vaisseau  et  de  sa  cargaison,  saisis  en  1790  par 
les  Espagnols  dans  le  port  de  Saint- Ander  (San- 
tander)  et  renvoie  le  pétitionnaire  au  comité  des 
secours  pour  obtenir  un  secours  provisoire,  s'il  y  a 
Ueu  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rap- 
port relatif  à  la  pétition  d'un  négociant  de  la 
ville  de  Lorient,  dont  les  Espagnols  ont  saisi  les 
marchandises  dans  un  de  leurs  ports,  avant  la 
déclaration  de  guerre,  et  qui  demande  un  se- 
cours provisoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  réclamer 
ses  marchandises.  '^'-g*> 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  la  sus- 
pension des  réclamations  du  citoyen...,  négo- 
ciant à  Lorient,  jusqu'à  la  paix,  et  le  renvoi  au 
comité  de  secours,  pour  lui  accorder  une  indem- 
nité s'il  y  a  lieu.  —  Décrété. 

La  Section  des  Lombards  est  introduite  :  elle 
présente  son  contingent  de  la  première  réquisi- 
tion, et  exprime,  dans  un  discours  énergique, 
les  sentiments  dont  ces  jeunes  guerriers  sont 
animés. 

Le  président  leur  fait  prêter  le  serment  répu- 
blicain et  les  invite  à  défiler  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée. 

Deux  citoyens,  faisant  partie  du  contingent, 
présentent  une  pétition  dont  l'objet  est  d'obtenir 
des  places  de  vivandières  à  la  suite  du  nouveau 
bataillon,  pour  deux  personnes  qu'ils  ont  juré 
à  la  face  du  ciel  de  regarder  comme  leurs  épouses 
jusqu'à  ce  qu'elles  tiennent  ce  titre  de  la  loi. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire (4). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets   (5). 

La  Section  des  Lombards  défile  dans  la  salle 
et  prête  le  serment. 

Deux  jeunes  gens  de  cette  section  exposent  à 
la  Convention  que  l'armée  ayant  besoin  de  vi- 
vandières, ils  ne  voient  pas  d'inconvénients  à 
ce  que  leurs  femmes  les  suivent.  Ils  prient  la 
Convention  de  le  permettre. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  (345. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  124. 

(3)  Moniteur  universel,  n'  266  du  lundi  23  septem- 
bre n93,  p.  1129,  col.  2. 

(4)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  124. 
(b)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 

n"  368,  p.  295).  Do  son  côté,  le  Journal  de  Perlet 
(a*  365  du  dimanche  22  septembre  1793,  p.  410)  men- 
tionne que  le  nombre  des  jeunes  gens  de  la  Section  des 
Lombards  s'élevait  à  600. 


L'Assemblée  renvoie  aux  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  la  proposition  faite  par  un 
membre,  au  nom  de  la  Société  populaire  d'Éper- 
non,  de  fixer  le  maximum  du  prix  des  labours,  et 
de  décréter  une  mesure  pour  forcer  les  cultiva- 
teurs à  faire  valoir  le  même  nombre  de  terres 
que  celui  qu'ils  avaient  coutume  de  cultiver  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

N...  La  Convention  a  fixé  un  maximum  pour  le 
prix  des  grains.  Je  demande  qu'elle  fixe  égale- 
ment le  v^aximum  du  prix  du  labour.  Sous  le 
rapport  politique,  cette  fixation  est  indispen- 
sable; car  les  petits  laboureurs  ne  pouvant  at- 
teindre au  prix  exorbitant  qu'exigent  les  la- 
boureurs riches,  et  par  conséquent  aristocrates, 
seraient  forcés  de  laisser  leurs  terres  en  friche. 
Je  demande  donc  que  vous  fixiez  ce  maximum 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,  et  pour 
cela  je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au 
comité  d'agriculture,  qui  vous  en  fera  un  rap- 
port sous  deux  jours.       • 

Cette  proposition  est  décrétée. 


On  lit  une  lettre  du  citoyen  Hardy,  député  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  demande 
à  l'Assemblée  un  congé  de  huit  jours. 

On  réclame  l'ordre  du  jour;  il  est  adopté  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  124. 

(2)  Moniteur  universel  (n"  266  du  lundi  23  septem- 
bre 1793,  p.  1129,  col.  2).  D'autre  part,  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n°  368.  p.  295) 
et  le  Journal  de  la  Montagne  [n"  112  'du  dimanche 
22  septembre  1793,  p.  795,  col.  1)  rendent  compte  de 
cotte  motion  dans  les  termes  suivants  : 


I 
Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Un  membre  observe  que  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
fixé  le  maximum  du  prix  des  grains,  qu'il  faut  encore 
tixer  le  maximum  du  prix  du  labour.  Plusieurs  labou- 
reurs, dit-il,  demandent  jusqu'à  25  et  30  livres  pour  le 
labour  d'un  arpent;  c'est  quatre  fois  plus  cher  que 
cela  ne  coûtait  autrefois.  Cependant  ni  les  denrées,  ni 
les  instruments  ne  sont  arrivés  à  ce  prix  excessif,  qui 
seul  pourrait  nécessiter  ce  renchérissement  dans  le  prix 
des  travaux. 

La  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  subsis- 
tances. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  : 

Un  membre  trouve  insuffisantes  les  précautions 
adoptées  pour  réprimer  l'avidité  des  agriculteurs.  Le 
maximum  du  prix  du  grain  ne  remédie  ([u'à  une  partie 
du  mal.  Dans  la  plupart  des  villages  et  des  hameaux, 
il  y  a  une  foule  de  petits  propriétaires  qui,  faute  d'ani- 
maux et  instruments  aratoires,  sont  forcés  de  recourir 
aux  laboureurs  pour  cultiver  leur  champ.  Ceux-ci  ne' 
rougissent  pas  d'exiger  pour  le  labour  d'un  arpent  de 
terre  jusqu'à  trente  livres  au  lieu  de  neuf  livres,  dont 
ils  se  contentaient  il  y  a  quatre  mois. 

L'orateur  dénonce  en  particulier  les  laboureurs  du 
département  d'Eure-et-Loir  et  demande  que  la  Conven- 
tion fixe  un  maximum  pour  le  prix  du  labour. 

Renvoyé  au  comité  d'agriculture. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  124. 
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La  lettre  du  citoyen  Hardy  est  ainsi  conçue  (  1  )  : 

«  Le  21  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  EépubUque  françaiso  une 
et  indivisible. 

«  Le  citoyen  Hardy  prie  instamment  la  Con- 
vention nationale  de  lui  accorder  un  congé  de 
huit  jours.  Il  partira  lundi,  et  le  lundi  suivant 
il  sera  à  son  poste,  où  il  restera  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  juge  convenable  au  salut  de  la  patrie 
de  convoquer  le  corps  législatif. 

«  Le  citoyen  Hardy  n'a  encore  sollicité  ni 
obtenu  aucun  congé  et,  sans  une  affaire  très 
importante  pour  lui  il  ne  s'exposerait  pas  pour 
si  peu  de  temps,  aux  fatigues  de  la  route.    . 

«  Signé  :  Hakdt.  » 

Le  citoyen  Bertrand,  se  disant  défenseur  offi- 
cieux des  armées,  fait  passer  à  la  Convention 
une  pétition  du  citoyen  Leblanc  Delisle,  général 
de  brigade,  suspendu  de  ses  fonctions  :  il  de- 
mande à  être  jugé  et  à  les  reprendre. 

Renvoi  au  comité  de  la  guerre  (2). 

On  admet  (3)  à  la  barre  deux  jeunes  citoyens 
qui  ont  perdu  un  frère  dans  la  dernière  cam- 
pagne, et  qui  en  ont  encore  un  dans  les  armées 
Prêts  à  partir  pour  le  rejoindre,  ils  demandent 
que  les  appointements  de  l'un  d'eux,  employé 
dans  les  subsistances,  soient  conservés  à  leur 
mère  infirme,  tant  qu'ils  seront  dans  les  armées. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi 
qui  accorde  des  secours  aux  pères  et  mères  indi- 
gents des  citoyens  qui  servent  dans  les  armées  (4). 

8uit  le  texte  de  la  pétition  présentée  par  ces 
deux  jeunes  citoyens  (5). 

Citoyens  Législateurs, 

Comme  il  est  du  devoir  d'un  vrai  républicain 
de  voler  à  la  défense  de  son  pays,  il  est  aussi  du 
devoir  d'un  bon  fils  de  veiller  à  la  subsistance 
de  ses  parents,  car  un  mauvais  fils  ne  sera  ja- 
mais un  bon  citoyen. 

D'après  l'évidence  bien  reconnue  de  ces  prin- 
cipes, la  citoyenne  veuve  Euffin  vous  expose 
que,  restée  veuve,  depuis  douze  ans,  avec  cinq 
enfants,  dont  l'aîné  n'avait  que  huit  ans,  elle  a 
été  obligée  de  vendre  tout  ce  qu'elle  possédait 
pour  pouvoir  les  élever  et  leur  donner  un  peu 
d'éducation.  Contente  d'avoir  tout  sacrifié  pour 
eux,  elle  se  reposait  sur  leur  reconnaissance  du 
6oin  de  pourvoir  à  sa  subsistance  le  reste  de  ses 
jours. 

De  ces  cinq  enfants,  l'un  mourut  en  bas  âge, 
un  autre  tombe  du  mal  épileptique,  deux  autres 
partirent  au  mois  de  septembre  dernier,  armés 
et  équipés  à  leurs  frais.  De  ces  deux,  l'un  mourut 
à  l'armée  du  ci -devant  général  Beurnon  ville  et 
l'autre  revint  avec  un  congé  en  bonne  forme. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  643. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  124. 

[3]  C'est  Sergent  qui  a  demandé  l'admission  à  la 
barre  de  ces  deux  jeunes  citoyens,  d'après  la  minute 
des  Archives,  carton  C  269,  do'ssier  643. 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  125. 

(o)  Archives  nationales,  carton  G  2"2,  dossier  673. 


A  peine  elle  se  consolait  de  la  mort  de  ce  troi- 
sième fils,  qu'elle  voit  les  deux  autres,  ses  seuls 
soutiens,  et  les  seuls  en  état  de  servir  la  Répu- 
blique, attendu  l'infirmité  de  son  plus  jeune, 
compris  dans  la  réquisition  décrétée  par  la 
Convention  nationale. 

Ses  deux  fils  compris  dans  cette  réquisition 
ne  demandent  pas  mieux  que  de  partir,  mais  ils 
désireraient  que  leur  mère  fût  secourue  assez 
efficacement  pour  pouvoir  se  sustenter  ainsi 
que  son  fils  infirme.  Ce  n'est  pas  à  52  ans,  qu'une 
femme  vieillie  par  les  chagrins  peut  commencer 
à  travailler. 

Quand  la  patrie  nous  appelle  à  son  secours,  eUe 
n'entend  pas  pour  cela  qu'on  doive  laisser  ses 
parents  en  proie  à  la  plus  affreuse  misère. 

EUe  désirerait  donc,  citoyens  législateurs, 
que  vous  décrétiez  que  les  appointements  annuels 
de  son  second  fils,  employé  aux  subsistances 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  lui  soient 
conservés  tant  que  ses  deux  enfants  serviront 
la  République. 

Ce  décret,  en  détachant  du  cœur  de  ses  fils 
tout  sentiment  d'inquiétude  sur  le  sort  d'une 
mère  qui  a  tout  sacrifié  pour  eux,  et  sur  celui 
d'un  frère  que  son  malheur  leur  rend  encore  plus 
cher,  leur  fera  servir  la  République  avec  le  plus 
grand  zèle. 

Signé  :  Vve  Rtjffin. 

Nous  soussignés  président  et  commissaires  des 
comités  civil  et  de  surveillance  réunis  de  la  sec- 
tion de  Popincourt,  certifions  et  attestons  les 
faits  contenus  dans  la  pétition  transcrite  d'autre 
part,  et  que  les  citoyens  pétitionnaires  y  dé- 
nommés se  sont  toujours  comportés  en  bons  ci- 
toyens et  vrais  répubhcains. 

En  foi  de  quoi  nous  leur  avons  déUvré  le  pré- 
sent certificat. 

Fait  à  Paris,  au  comité  de  ladite  section,  le 
20  septembre  1793,  l'an  II  de  la  RépubUque 
française  une  et  indivisible. 

(Suivent  14  signatures.) 

Un  citoyen  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  département  du  Gard  félicite  la  Con- 
vention sur  le  décret  de  suppression  des  acadé- 
mies, et  lui  propose  de  substituer  la  dénomina- 
tion du  mot  franc  à  celui  de  mètre  dans  son  décret 
du  1^''  août,  qui  a  fixé  l'uniformité  des  poids  et 
mesures. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'ins- 
truction publique  (1). 

Suit  la  lettre  du  citoyen  Cîiahane,  conducteur 
des  Ponts  et  Chaussées  à  Aiguës- Mortes  (2). 

Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Aiguës -Mortes,  le  \"  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  RépubUque 
française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  charge  en  répubUcain  de  ma  félici- 
tation  à  la  Convention,  sur  le  décret  rendu  le 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  125. 

(2)  Archives    nationales,    carton   F"  1005*,    dossier 
n»  911. 
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7  août  dernier,  qui  supprime  toutes  les  acadé- 
mies, sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées 
par  la  nation. 

«  Votre  comité  d'instruction  publique  a  très 
bien  apprécié  le  ridicule  de  ces  corporations; 
mais  il  a  oublié  de  vous  dire  que  c'était  le  refuge 
des  protégés,  où  le  despotisme  outrageant  trou- 
vait souvent  à  redire  d'individus  plus  savants 
qu'eux. 

«  Je  suis  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
employé  à  l'entretien  des  canaux  du  départe- 
ment du  Gard;  j'avais,  ainsi  que  tous  mes  col- 
lègues, perdu  tout  espoir  d'avancement,  mais 
votre  salutaire  décret  me  fera  poursuivre  mon 
examen;  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  créer  des 
examinateurs  impartiaux,  et  des  concours  pu- 
blics, et  vous  aurez  des  sujets  dans  les  classes 
inférieures  qui  pourront,  par  leurs  théorie  et 
pratique,  remplir  les  places  vacantes. 

«  A  la  vérité,  vous  avez  eu  recours  à  l'École 
des  ponts  et  chaussées  pour  remplacer  les  lâches 
du  génie  militaire  qui  ont  abandonné  la  cause  de 
la  liberté;  ils  n'ont  été  adoptés  qu'au  préjudice 
de  bien  d'autres,  répandus  dans  l'intérieur  de 
la  République,  et  qui  avaient  même  formé  des 
demandes  au  ministre  de  la  guerre  (dont  je 
suis  du  nombre).  Que  peuvent-ils,  en  effet,  ces 
jeunes  gens,  au  sortir  de  l'École,  malgré  leur 
bonne  volonté?  Le  carré  de  l'hypothénuse  et  les 
formules  algébriques  ne  peuvent  rien  au  salut  de 
la  République;  vous  avez  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  assez  éclairés  dans  l'art  de  la 
guerre  pour  entrer  en  campagne,  et  des  conduc- 
teurs assez  savants  pour  remplacer  ces  derniers. 

«  Daignez,  je  vous  prie,  conformément  au 
titre  cinq  des  droits  de  l'homme,  procurer  à  la 
vertu  les  moyens  de  se  faire  entendre,  et  à  peu 
de  frais,  car  voilà  l'essentiel, 

«  Sans  m'étendre  sur  la  convenance  de  l'objet, 
je  prie  la  Convention  d'examiner  dans  sa  sagesse 
sur  le  décret  rendu  le  premier  août,  relatif  à 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  si  l'unité  adop- 
tée et  dénommée  mètre  ne  conviendrait  pas  au 
mot  franc.  Les  lumières  répandues  parmi  vous 
saïu'ont  apprécier  combien  cette  dénomination 
aura  de  poids  envers  un  peuple  libre. 

«  Voici  mes  représentations. 

«  L'unité  linéaire  pourrait  prendre  les  déno- 
minations suivantes  : 

«  Franc,  représente  une  longueur  de  3  pieds 
11  lignes  100,  comme  il  a  été  déterminé. 

«  Francarré,  représente  une  figure  superficielle 
ayant  un  franc  sur  chaque  de  ses  quatre  côtés. 

«  Francuhe,  représente  un  volume  solide 
ayant  un  franc  sur  chacun  de  ses  six  côtés. 

«  L'unité  des  liquides  : 

«  Franc  plein,  représente  un  francube  conte- 
nant le  liquide. 

«  Franc  légal,  représente  la  centième  partie 
d'un  franc  plein.  ;;.   j'.^^;'.^n:'*';:«'-^ï-*?~4fev??ai;'^^ 

«  Franc  menu,  représente  la  dixième  partie 
d'un  franc  légal,  capacité  qui  pourra  contenir 
environ  40  pouces  cubes,  et  pourra  représenter 
la  pinte  ordinaire  delà  République,  sans  s'arrêter 
à  celle  de  Paris. 

«  L'unité  des  poids  : 

«   Franc   pesant,    représentera  le  poids  d'un 


corps  d'or,  comme  la  matière  la  plus  pure,  for- 
mant la  centième  partie  d'un  franc  cube,  qui 
est  un  soHde  d'environ  7  à  8  pouces  sur  toutes 
faces,  propre  à  représenter  le  quintal,  lequel 
pourra  être  transformé  en  fer  ou  en  plomb. 

«  Franc  libre,  représentera  la  centième  .partie 
d'un  franc  pesant  qui  égalera  au  mot  livre  d'au- 
jourd'hui. 

«  VoUà  ce  que  j'avais  à  vous  représenter,  si  je 
suis  assez  heureux  pour  obtenir  un  de  vos  ins- 
tants précieux,  à  la  décision  de  cette  nouvelle 
dénomination;  je  me  féliciterai  du  nom  qui  est 
propre  à  tous  les  Français  républicains,  et  qui 
nous  sera  retracé  dans  toute  espèce  de  com- 
merce. 

«  Signé  :  Chabake,  établi  à  Aiguës- Mortes 
département     du     Gard.     » 


Le  procureur  général  sjmdic  du  département 
de  la  Drôme  fait  passer  le  procès-verbal  de  la  fête 
civique  qui  a  eu  lieu  à  Valence  le  10  août  der- 
nier, et  le  récit  particulier  d'une  seconde  fête 
célébrée  le  lendemain  par  la  Société  populaire 
de  la  même  ville. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


Suit  la  lettre  d'ertvoi  du  procès-verbal  de  la  fête 
du  10  août  à  Valence  (2); 

«  Valence,  le  4  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Républiaue  fran- 
çaise. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  le  procès-verbal  de  la  fête 
civique  qui  a  eu  lieu  à  Valence,  le  10  août  der- 
nier, et  qui  a  occupé  toute  cette  journée  à  ja- 
mais célèbre.  J'y  joins  un  récit  particulier  d'une 
seconde  fête  célébrée  le  lendemain  par  la  société 
populaire  de  Valence  dans  le  même  objet  et 
dans  le  même  esprit.  Je  vous  prie,  citoyen 
Président,  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  ces  nouveaux  témoignages  du 
dévouement  à  la  liberté  qui  caractérise  la  géné- 
ralité des  citoyens  de  la  Drôme. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Drôme. 

«    Signé    :    Payan.    » 


Suit  le  texte  du  procès -verbal  de  la  fête  dm 
10  août  à  Valence  (3)  : 

Extrait    du    procès-verbal    des    séances    du    dé- 
partement de  la  Drôme,   en   permanence. 

Séance  publique  du  10  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  franr 
çaise. 

En  suite  de  l'invitation  du  conseil  général  du 
district  de  cette  viUe,  le  conseil  du  département 


{i). Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21, p.  123. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  662. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  662. 


[Convention  uationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  septembre  n93. 


587 


réuni  au  lieu  de  ses  séances  avec  l'administration 
du  district,  le  conseil  général  de  la  commune, 
tous  les  corps  judiciaires  et  mUitaires,  tant  de  la 
\Tlle  que  du  Bourg -les -Valence,  les  président  et 
secrétaires  de  la  société  populaire,  pour  célébrer 
en  commun  la  fête  nationale  de  ce  jour.  Tous  les 
corps  se  sont  mis  en  marche,  pour  se  rendre  au 
Champ-de-Mars  ou  de  l'union,  lieu  destiné  à  la 
fête,  étant  escortés  par  la  compagnie  des  gre- 
nadiers de  la  garde  nationale  de  Valence,  où 
étant  anivés,  les  gardes  nationales  du  district 
ont  formé  un  bataillon  carré,  autour  de  l'autel 
de  la  patrie.  Les  corps  constitués  ont  été  placés 
dans  le  cercle  et  sous  la  tente  qui  recouvrait 
l'autel.  L'acte  constitutionnel  y  avait  été  reli- 
gieusement déposé;  deux  jeunes  enfants,  vêtus 
dans  le  costume  de  la  simplicité  républicaine, 
brûlaient  de  l'encens  autour  du  monument  pré- 
cieux de  notre  liberté. 

Le  vice-président  du  district  et  plusieurs  ci- 
toyens ont  prononcé  des  discours  patriotiques 
remplis  d'énergie  et  analogues  à  la  fête;  ils  ont 
été  interrompus  par  les  cris  répétés  de  :  Vive  la 
nation.  Vive  la  Eépublique  une  et  indivisible. 
Vive  la  Convention  nationale!  Un  même  vœu,  un 
même  sentiment  animaient  la  multitude  im- 
mense des  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 
Le  serment  a  été  prêté,  à  l'unanimité,  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  la  constitution  répu- 
blicaine, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, le  respect  des  personnes  et  des  propriétés, 
de  rester  fidèles  et  unis  à  la  Convention  nationale 
seul  centre  d'unité;  cette  cérémonie  auguste  et 
touchante,  a  été  accompagnée  de  plusieurs  sal- 
ves d'artillerie  et  des  témoignages  de  la  plus 
vive  allégresse.  Il  a  été  ensuite  dressé  un  bûcher 
au  milieu  duquel  on  a  livré  aux  flammes  d'énor- 
mes volumes  de  titres  féodaux  constitutifs  de 
droits  supprimés  par  les  décrets  des  assemblées 
nationales,  ainsi  que  la  bannière  donnée  au  dé- 
partement de  la  Drôme,  lors  de  la  fédération  du 
14  juillet  1790,  sur  laquelle  néanmoins  n'exis- 
taient plus,  depuis  plusieurs  mois,  les  signes 
odieux  de  la  royauté,  que  l'Administration  avait 
fait  remplacer  par  les  emblèmes  de  la  liberté, 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République; 
lesdites  brûlures  faites  en  exécution  des  décrets 
de  la  Convention  nationale  des  17  et  28  juillet 
dernier.  Dans  l'intervalle  de  ces  actes  civiques, 
de  jeunes  citoyens  ontj  entonné  l'hymne  de  la 
République,  que  tout  le  peuple  a  répété  en 
chorus  au  milieu  des  transports  de  la  plus  vive 
allégresse.  La  cérémonie  terminée,  la  même  mar- 
che a  été  reprise,  tous  les  corps  ont  défilé  au  de- 
vant des  deux  arbres  de  la  liberté  placés  à  l'en- 
trée du  faubourg  Saunière  et  à  la  place  dite  ci- 
devant  des  clercs  ;  ils  se  sont  de  nouveau  réunis 
au  sein  du  département  et  de  là  à  un  banquet 
civique  et  fraternel  où  ont  été  portées  des  santés 
à  la  République,  à  la  Convention,  à  la  Constitu- 
tion de  1793,  et  à  tous  les  peuples  libres  de  l'uni- 
vers. 

8igné  :  Melleket,  président;  Regnaed, 
secrétaire  -  général. 

CoUationné  : 
Signé  :  Regnard,  secrétaire  général. 

Suit  un  récit  particulier  de  la  fête  célébrée  le 
1 1  août  par  la  société  populaire  de  Valence  (  1  ). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  îTl,  dossier  662. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  un  administrateur  du 
département  de  la  Drôme,  contenant  le  récit  de 
la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  à  Valence,  le  11  août 
1793,  l'an  II  de  la  République,  à  Voccasion  de 
V acceptation  de  V  Acte  constitutionnel. 

«  La  Société  populaire  de  Valence,  chef -lieu  du 
département  de  la  Drôme,  vient  d'ajouter  aux 
services  qu'elle  a  rendus  à  la  République,  sur- 
tout dans  les  derniers  temps  ;  toujours  animée 
du  meilleur  esprit,  brûlant  du  plus  pur  patrio- 
tisme, elle  ne  laisse  échapper  aucune  occasion 
de  faire  triompher  ses  principes,  c'est  la  seule 
réponse  qu'elle  veut  opposer  à  ses  nombreux 
détracteurs.  Le  dimanche  11  août,  fut  le  jour 
que  la  société  arrêta  pour  sa  fédération,  et  dans 
lequel  elle  se  montra  avec  toute  sa  dignité.  Les 
autorités  constituées  avaient  été  invitées  à  cette 
fête,  à  10  heures  du  matin,  la  société  sortit  en 
grand  cortège,  du  lieu  de  ses  séances.  Un  arc  de 
triomphe  formé  de  branches  de  chêne  artiste- 
ment  entrelacées,  et  relevées  par  des  rubans 
tricolores,  décorait  la  principale  porte;  un  autel 
orné  de  gidrlandes  civiques,  em-ichi  de  diffé- 
rentes sortes  de  fruits,  surmonté  du  bonnet 
de  la  liberté,  était  porté  en  triomphe  par  quatre 
de  ses  membres  ;  un  jeune  enfant  placé  au  milieu 
de  l'autel,  soutenait  de  ses  innocentes  mains  la 
charte  constitutionnelle  enchâssée  dans  un  cadre 
remarquable  par  ses  emblèmes;  une  musique 
guerrière  précédait  le  cortège  qui  se  rendait 
au  champ  de  la  fédération,  où  un  ministre  des 
autels,  après  la  célébration  du  service  divin, 
prononça  un  discours  politique  vivement  ap- 
plaudi. 

«  Là,  en  présence  de  l'Éternel,  fut  solennelle- 
ment proclamée  et  jurée  la  Constitution  du 
peuple  français.  La  cérémonie  finie,  la  société  se 
rendit  au  lieu  de  ses  séances,  où  elle  trouva  ses 
frères  les  protestants,  occupés  à  rendre  leurs 
hommages  à  l'Être  suprême.  Un  membre  fit 
aussitôt  la  motion  de  renvoyer  la  séance  à  un 
a,utre  moment  pour  ne  pas  troubler  leurs  dévo- 
tions. Au  même  instant,  et  d'un  commun  ac- 
cord, l'assemblée  entonna  le  cantique  sublime  : 
Allons,  enfants  de  la  patrie.  Après  ce  superbe  dé- 
but, la  société,  pour  témoigner  aux  protestants 
les  sentiments  dont  elle  est  pénétrée  à  leur  égard, 
charge  son  président  d'aller  donner  à  leur  pas- 
teur le  baiser  de  fraternité.  Cet  acte  touchant 
fut  vivement  accueilli;  il  fut,  de  plus,  arrêté 
qu'elle  assisterait  en  entier  à  l'office  divin  de  ses 
frères;  le  silence  le  plus  religieux  fut  observé, 
et  leur  pasteur  prononça  un  discours  sur  ces  pa- 
roles des  proverbes  :  «  Le  riche  et  le  pauvre  se  ren- 
contrent, celui  qui  les  a  tous  faits,  c'est  l'Eternel.  » 
Discours  intéressant  par  les  détails,  et  animé 
de  l'esprit  le  plus  républicain,  et  le  plus  philan- 
thrope. Son  but  était  d'y  montrer  l'utilité  réci- 
proque des  différentes  conditions  de  la  société, 
caractérisé  par  ces  expressions  de  riche  et  de 
pauvre.  Je  ne  puis  me  refiiser  au  plaisir  de  vous 
en  tracer  quelques  mots  : 

«  Puisse  ce  discours,  a-t-il  dit,  contribuer  à 
raUier  tous  ceux  qui  m'écoutent  sous  l'éten- 
dard de  la  patrie  et  du  bien  public,  et  leur  faire 
comprendre  qu'égaux  par  la  nature  et  devant  la 
loi,  le  magistrat  et  le  citoyen,  le  général  et  le 
soldat  ont  chacun  leurs  obligations  respectives 
à  remplir;  que  du  concours  universel  des  volon- 
tés à  l'accomplissement  de  cette  grande  pensée, 
il  en  doit  nécessairement  résulter  l'affermisse- 
ment  de  l'ordre  public,  l'empire  tout-puissant 
de  la  morale,  l'objet  le  plus  digne  d'entraîner 
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des  hommes  sensibles.  La  félicité  de  tous  Tran- 
çais,  ajoutait-il  (car  il  est  du  pays  de  Vaud), 
c'est  là  le  vœu  que  mon  cœur  a  formé,  lorsque 
d'une  faible  main  j'ai  essayé  de  vous  tracer  les 
différents  rapports  de  l'ordre  social,  c'est  l'amour 
de  votre  patrie  et  de  ses  lois,  que  je  voudrais 
vous  inspirer;  c'est  l'amour  de  la  paix  intérieure 
que  je  désirerais  contribuer  à  ramener;  c'est  le 
culte  de  la  bienveillance  sociale  que  je  voudrais 
élever  eu  milieu  de  vous.  » 

«  Ce  discours  écouté  avec  la  plus  religieuse 
attention,  fut  de  part  et  d'autre  vivement  goûté. 
Les  voUà  donc  triomphants  ces  principes  que  de 
puissants  ministres  Turgot  et  Malesherbes  s'é- 
taient vainement  efforcés  de  préconiser  sous  le 
règne  de  la  tyrannie,  les  voilà  devenus,  en  quel- 
que sorte  le  patrimoine  d'une  classe  d'hommes 
la  moins  faite  pour  les  méconnaître,  mais  que  la 
marche  rapide  de  la  Révolution,  et  les  brillantes 
flammes  de  la  philosophie  ont  élevés  au  niveau 
des  premiers  penseurs,  de  ces  hommes,  dont  la 
voix  pourtant  énergique  et  éloquente  se  perdrait 
au  désert.  Nature,  vérité,  telle  est  votre  irrésis- 
tible puissance,  » 


Sur  la  proposition  du  rapporteur  du  comité 
chargé  de  la  surveillance  des  subsistances  [Dor- 
NiER  (1)],  charrois  et  habillements  militaires,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  chargé  de  la  sur- 
veillance des  subsistances,  charrois  et  habille- 
ments miUtaires,  décrète  que  les  ministres  ne 
pourront,  sous  peine  de  forfaiture,  ordonnancer 
aucunes  indemnités  prétendues  par  les  fournis- 
seurs ou  employés  pour  le  service  de  la  Répu- 
bUqne,  qu'elles  n'aient  été  examinées  par  son 
comité,  et,  sur  son  rapport,  décrétées  par  la  Con- 
vention (2).  » 

Un  membre  présente,  au  nom  du  comité 
d'ahénation,  un  projet  de  décret;  il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

R  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'ahénation  [De- 
viLLE,  rapporteur  (3)],  sur  la  réclamation  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Reims,  ten- 
dant à  obtenir  la  concession  d'un  terrain  hors 
de  ses  murs  pour  en  faire  im  cimetière,  en  rem- 
placement de  trois  qui  existent  dans  son  en- 
ceinte; .-  ^ 

«  Décrète  que  le  terrain  désigné  au  rapport 
mentionné  en  la  déUbération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Reims,  du  10  juin  dernier, 
de  l'espace  de  60  toises  en  carré,  dépendant  de 
l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  est  concédé  à  ladite 
commune  pour  en  faire  un  cimetière  à  l'usage  des 
trois  paroisses  de  Notre-Dame,  Saint-Pierre  et  de 
la  Madeleine  :  en  conséquence,  il  sera  procédé 
dans  la  forme  et  après  les  formaUtés  prescrites 
par  les  lois  précédentes,  à  la  vente,  au  profit  de 
la  nation,  des  terrains  des  cimetières  existant 
dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Reims,  remplacés 
par  celui  qui  sera  étabh  sur  le  terrain  concédé  (4).  » 


(1)  D'après   la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  645. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  125. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  645. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  126. 


Un  membre  [Cambon]  (1)  fait  adopter  le  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun 
agent  ou  chargé  d'affaires  ne  pourra  forcer  son 
commettant  à  recevoir  en  paiement  des  assi- 
gnats démonétisés,  à  moins  que  le  paiement 
n'ait  été  retardé  et  arrêté  en  ses  mains  par  des 
actes  d'opposition  antérieurs  au  31  juillet  der- 
nier (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Génissieu.  Je  demande  la  parole  pour  des 
faits  graves,  c'est  pour  empêcher  des  vols  faits 
aux  citoyens  des  départements. 

Vous  avez  rendu,*le  .31  juillet,  un  décret  qid  a 
démonétisé  les  assigiaats  à  face  royale  au-dessus 
de  100  livres;  eh  bien,  il  existe  à  Paris  des  char- 
gés d'affaires  qid,  ayant  reçu  par  commission 
des  paiements  en  petits  assignats  au-dessous  de 
100  livres,  les  ont  échangés  pour  des  assignats  à 
face  royale  au-dessus  de  100  livres,  qu'ils  veulent 
faire  recevoir  à  leurs  commettants,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  les  ont  reçus  avant  la  pubUcation  de 
la  loi.  Je  demande  que  vous  mettiez  un  terme  à 
ce  double  crime  d'agiotage  et  de  vol,  et  pour 
cela  que  vous  adoptiez  le  décret  suivant  : 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  269,  dossier  615)  et 
d'après  les  journaux  de  l'époque. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.  21,  p.  126. 

(3)  Moniteur  universel  (w  2t)6  du  lundi  23  sep- 
tembre 1793,  p.  1129,  col.  2).  D'autre  part  le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  l'793,  n"  368, 
p.  293)  et  le  Journal  de  Perlet  in"  .363  du  dimanche 
22  septembre  i"93,  p.  410)  rendent  compte  de  la  motion 
de  Génissieu,  dans  les  termes  suivants  : 

I 
GoMPTE  RENDU  du  Joumul  dcs  Débats  et  des  Décrets. 

Géisissieu.  îc  viens  vous  dénoncer  un  fait  grave,  un 
vol.  Je  réclame  toute  votre  attention. 

Le  31  juillet,  vous  avez  démonétisé  les  assignats  à 
face  royale  d'une  valeur  au-dessus  de  100  livres.  Avant 
ce  décret,  des  hommes  d'affaires,  ces  sangsues  publi- 
ques, avaient  reçu  de  leurs  commettants,  soit  à  titre 
d'avance,  soit  à  titre  de  dépôts  des  assignats  de  valeur 
au-dessous  de  100  livres.  Depuis  ce  décret,  obligés  de 
les  rembourser,  qu'ont-ils  fait?  Ils  ont  agioté,  ils  ont 
vendu  les  petits  assignats  dont  ils  étaient  dépositaires, 
offrent  en  remboursement  les  gros  qu'ils  ont  mendiés 
autour  d'eux  et  prétextent,  pour  les  faire  recevoir, 
qu'ils  les  ont  reçus  avant  la  loi.  Ceux-ci  refusent,  dans 
la  craijite  de  voir  s'annuler  entre  leurs  mains  le  peu 
qu'ils  possédaient.  Ils  ont  réclamé  auprès  de  nous.  Je 
soumets  leurs  plaintes  à  votre  justice  et  je  demande  : 
1°  Que  le  comité  des  Finances  soit  chargé  par  vous  de 
présenter  ses  vues  sur  les  moyens  de  prévenir  de  pa- 
reilles fraudes;  2°  que  sur-le-champ  la  municipalité  de 
Paris  reçoive  l'ordre  d'envoyer  des  commissaires  chez 
tous  les  chargés  d'affaires  de  cette  ville,  à  l'effet  de 
vérifier  les  faits. 

{La  suite  du  compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
n'est  que  la  reproduction  du  compte  rendu  du  Moni- 
teur gue  nous  avons  inséré  ci-dessus.) 

II 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Un  membre  expose  que  ceux  qui,  à  Paris,  font  pro- 
fession de  se  charger  des  affaires  d'autrui,  et  notam- 
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1°  Le  comité  des  finances  fera  un  rapport  sur 
les  moyens  de  prévenir  de  pareilles  fraudes. 

2°  Sur-le-champ  la  municipalité  de  Paris  rece- 
vra l'ordre  d'envoyer  des  commissaires  chez 
tous  les  chargés  d'affaires  de  cette  ville,  à  l'effet 
de  vérifier  les  faits. 

On  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité  des 
finances. 

Cambon.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi.  Rien  n'est 
simple  comme  les  questions  soumises  à  la  dis- 
cussion ;  rien  n'est  facile  comme  la  décision.  Les 
gens  d'affaire  sont  des  voleiirs  avec  qui  l'on  ne 
peut  et  ne  doit  garder  aucune  mesure.  Décrétez 
tout  jiniment  que  les  citoyens  qui  ont  eu  le 
mallieur  de  confier  de  l'argent  à  ces  fripons  ne 
seront  pas  tenus  de  recevoir  en  remboursement 
des  assignats  démonétisés.  Cette  mesure  suffira 
pour  arrêter  entre  les  mains  des  voleurs  les  as- 
signats de  grosse  valeur;  alors  eux  seuls  seront 
punis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon.  Je  profite  de  la  parole  pour  vous 
annoncer  que,  lundi  prochain,  je  vous  propose- 
rai les  moyens  de  faire  rentrer  à  la  trésorerie  une 
grande  quantité  de  loms,  d'écus  et  même  d'as- 
signats, eafin  les  moyens  de  licencier  cette  ar- 
mée contre -révolutionnaire  connue  sous  le  nom 
de    grippe-sous. 

L'Assemblée  décrète  que  ces  rapports  seront 
faits  lundi. 


Les  jennes  gens  en  réquisition  de  la  Section  du 
Luxembourg  sont  admis  :  ils  viennent,  disent-ils 
par  l'organe  de  l'orateur,  répéter  le  serment  des 
soldats  de  Fabius,  non  pas  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir, mais  de  vaincre. 

Le  président  leur  fait  prêter  le  serment  répu- 
blicain accoutumé;  ils  défilent  dans  l'Assemblée, 
aux  cris  de  :  vive  li  République  une  et  indivi- 
sible! vive  la  Montagne  (1)  ! 


ment  de  la  perception  des  rentes,  pensions  et  rembour- 
sements payés  par  le  Trésor  public,  qui  tiennent  des 
bureaux  ouverts  et  qui,  n'étant  que  dépositaires,  doivent 
faire  passer  fidèlement  à  leurs  commettants  les  mêmes 
espèces  d'assignats  qu'ils  ont  reçus,  peuvent  néanmoins 
les  tromper,  eu  supposant  qu'ils  ont  reçu  des  assignats 
au-dessus  de  100  livres,  avant  qu'ils  fussent  démoné- 
tisés; qu'il  y  a  même  des  plaintes  à  ce  sujet  contre  ces 
chargés  d'affaires,  soupçonnés  d'agioter  en  changeant, 
sous  un  bénéfice,  les  assignats  de  cours  qu'ils  ont  reçus 
contre  des  assignats  démonétisés  ou  d'autres  effets  qu'on 
ne  peut  négocier  qu'avec  perle,  et  qu'ils  font  passer  à 
leurs  commettants. 

Il  observe  que  si  ce  trafic  odieux  existe,  le  dommage 
retombe  principalement  sur  d'anciens  militaires  ou 
d'autres  citoyens  qui  n'ont  que  leurs  pensions  et  rentes 
pour  vivre,  et  qui,  par  cet  agiotage,  se  trouvent  privés 
du  nécessaire. 

La  Convention  nationale,  d'après  ces  considérations, 
décrète  que  tous  les  chargés  d'affaires,  qui  auraient 
négligé  de  rembourser  des  sommes  qu'ils  auront  tou- 
chées avant  le  31  juillet,  époque  do  la  démonétisation 
des  assignats  à  face  royale  au-dessus  de  100  livres, 
seront  tenus  de  le  faire  en  assignats  ayant  cours  de 
monnaie,  quelles  que  soient  les  espèces  qu'ils  aient 
reçues  ou  prétendent  avoir  reçues. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  126. 


Suit  V adresse  des  jeunes  gens  en  réquisition  de  la 
section  du  Luxembourg  (1). 

Les  jeunes  gens  en  réquisition  de  la  section  du 
Luxembourg,  aux  représentants  du  peuple. 

«  Législateurs, 

«  Il  est  donc  enfin  arrivé  ce  jour  glorieux  où 
la  jeunesse  française,  semblable  à  la  jeunesse 
lacédémonienne  va  s'élancer  sur  ses  ennemis. 
Cette  portion  de  la  masse  formidable  d'un  peuple 
qui  veut  être  libre  commence  à  s'ébranler,  la 
commotion  qu'elle  imprime  à  l'Europe  étonnée 
fait  chanceler  les  trônes  qui  se  croient  les  mieux 
affermis,  la  terreur  nous  précède  déjà,  armez  nos 
bras  de  la  foudre,  et  bientôt  ces  hordes  tant 
vantées  rentreront  dans  la  poiissière  d'où  elles 
n'auraient  jamais  dû  sortir  pour  le  bonheur  et  la 
gloire  de  l'humauité. 

«  Législateurs,  nos  pères  nous  voient  partir 
d'un  œil  sec,  ils  savent  que  nous  volons  à  la 
victoire.  Continuez  vos  généreux  travaux,  pro- 
clamez les  grands  principes  de  la  régénération 
des  peuples  ;  vos  enfants  seront  dignes  de  vous 
et  de  la  cause  auguste  et  sacrée  qu'Us  défendent, 
Ils  viennent  dans  votre  sein  répéter  le  serment 
des  soldats  de  Fabius,  non  pas  de  vaincre  ou  de 
mourir,  mais  de  vaincre.  » 


L^  deux  décrets  suivants  sont  proposés  au 
nom  du  comité  d'aliénation,  et  adopta  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  dé- 
crète que  la  commune  de  Veurdre,  district  de 
Cérilly,  département  de  l'Allier,  est  autorisée  à 
se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  du  citoyen 
Doucet,  dans  l'adjudication  à  lui  faite  par  le 
district  de  Cérilly,  moyennant  la  somme  de 
1,600  livres  du  bâtiment  national  provenant  du 
prieuré  de  Veurdre,  circonstances  et  dépen- 
dances, à  la  charge  d'en  payer  au  receveur  du 
district  le  prix  et  les  intérêts  qui  peuvent  être  dus, 
dans  les  mêmes  termes  et  les  mêmes  formes  que 
le  citoyen  Doucet,  adjudicataire  (2).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


Art.  1er. 

«  Nonobstant  le  décret  du  17  novembre  der- 
nier, la  commune  de  Cosset,  chef-lieu  de  district, 
département  de  l'Allier,  est  autorisée  à  enchérir 
concurremment  avec  les  particuliers,  et  à 
acquérir  par  ce  moyen  les  bâtiments  et  l'enclos 
des  ci-devant  reUgieuses  bénédictines  situés  dans 
la  même  ville,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  dans 
les  mêmes  formes  et  les  mêmes  délais  que  tout 
autre  acquéreur,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  10  du  titre  UI  du  décret  du 
14  mai  1790. 


[i)Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 
(2)  Procès-ver  baux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  1-27. 
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Art.  2. 

«  La  commune  de  Cusset  est  également  auto- 
risée à  vendre,  par  affiches  et  à  l'extinction  des 
feux,  les  trois  corps  de  logis  tombant  de  vétusté, 
à  elle  appartenant,  et  qui  sont  connus  sous  le 
nom  de  casernes,  collège  et  hôtel  de  ville,  à  la 
charge  aussi  d'en  employer  le  prix  aux  cons- 
tructions et  réparations  du  bâtiment  qu'elle  se 
propose  d'acquérir,  et  subsidiairement  à  l'acquit 
du  prix  de  ce  même  bâtiment. 


Art.  3. 

«  La  vente  des  trois  corps  de  logis  mentionnés 
en  l'article  précédent  ne  sera  effectuée  qu'autant 
que  la  commune  ds  Cusset  resterait  adjudica- 
taire du  bâtiment  et  de  l'enclos  des  ci-devant  reli- 
gieuses de  la  même  ville  (1).  » 

Un  rapporteur  [Boussion  (2)]  du  comité  des 
secours  est  entendu;  sur  sa  proposition,  on  rend  le 
décret  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  secours  pubhcs,  autorise  le 
ministre  de  l'intérieur  à  payer  à  titre  de  secours, 
pour  une  fois  seulement,  la  somme  de  150  Uvres 
à  Françoise-Candide  Leberton,  acquittée  par  ju- 
gement du  tribunal  criminel  révolutionnaire,  en 
date  du  5  courant,  laquelle  somme  sera  prise  par 
lui  sur  les  fonds  de  2  millions  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  secours  (3).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  [Caknot,  rapporteur  (4)]  du  comité  de 
Salut  pubhc,  décrète  : 


Art  1«*. 

«  Les  cendres,  salins  et  potasses  servant  à  la 
confection  des  salpêtres,  les  soufres,  bois  et 
charbons  propres  à  la  fabricatiwi  de  la  poudjpe, 
sont  mis  à  la  disposition  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, sauf  indemnité. 


Art  2. 

«  Les  salpêtriers  pourront  se  fournir,  dans  les 
magasins  de  la  régie  des  poudres,  de  la  potasse 
dont  ils  auront  besoin,  et  qui  leur  sera  livrée  au 
prix  commun  résultant  des  achats  de  chaque 
mois;  il  leur  sera  tenu  compte  de  l'excédent  de 
ce  prix  sur  celui  auquel  elle  leur  était  précédem- 
ment livrée,  à  raison  de  leur  consommation  pré- 
sumée, qui  demeure  fixée  au  tiers  du  poids  du 
salpêtre  qu'ils  livreront.  Ils  seront  libres  de  rem- 
placer l'usage  de  cette  matière  par  celui  des 
cendres  ou  du  salin,  sans  cesser  d'avoir  droit  au 
dédommagement  résultant  du  prix  de  la  potasse. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  Iî7. 

(2)  D'après   la  naiiiuto    du  décret  qui  se   trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  643. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  128. 
[i]  D'après  le  Moniteur  universel  (u"  266  au  lundi 

23  septembre  1793,  p.  1129,  col.  2. 


Art.  3. 

«  Conformément  à  l'article  9  du  décret  du 
23  novembre  1791,  la  régie  nationale  fournira 
les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  service  des 
gardes  nationales,  sur  les  demandes  faites  par  les 
municipalités,  visées  et  autorisées  par  la  district 
et  le  département,  lesquelles  seront  adressées  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  donnera  ordre  de 
faire  les  fournitures  qu'il  jugera  nécessaires; 
elles  seront  payées  comptant,  à  compter  du 
l'^'  septembre,  à  raison  de  55  sous  la  livre. 


Art.  4. 

«  Les  fournitures  de  poudre  faites  depuis  le 
l*''^  septembre  aux  départements  de  la  guerre  et 
de  la  marine  seront  payées  comptant  à  la  régie 
par  les  ministres  de  ces  départements,  à  mesure 
des  livraisons  dans  les  fabriques,  au  prix  de 
55  sous  la  livre,  barillage  compris,  et  d'après  les 
récépissés  fournis  par  l'artillerie  ou  la  marine. 


Art  5. 

«  Les  poudres  fines  nécessaires  aux  approvi- 
sionnements des  vaisseaux  corsaires  seront  dé- 
livrées aux  armateurs,  sur  les  certificats  des  com- 
missaires ordonnateurs  de  la  marine,  au  prix 
de  3 1. 10  s.  la  livre. 


Art.  6. 

«  La  poudre  de  mine  pour  l'exploitation  des 
mines  et  carrières  sera  payée  50  sous  la  hvre. 


Art.  7. 

«  Les  salpêtres  de  différentes  qualités,  néces- 
saires aux  ateliers  des  monnaies,  aux  hôpitaux 
miUtaires  et" aux  pharmacies,  seront  délivrés  sur 
les  certificats  des  directoires  de  département  et 
payés  comptant  dans  les  magasins  de  la  régie, 
comme  il  suit  : 

«  Salpêtre  brut 40  s.  la  livre, 

«  Salpêtre  de  deux  cuites 31. 

«  Salpêtre  de  trois  cuil^ 3 1. 10  s.  (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  [Jean-Bon  Saint  André,  rappor- 
teur (2)]  de  son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 


Art.  1«. 

«  Les  officiers  de  l'administration  des  classes 
dans  chaque  quartier  sont  autorisés  à  requérir 
fiireetement  la  gendarmerie  ou  force  armée  pour 
contraindre  les  gens  de  mer  et  ouvriers  classés, 
désobéissants,  fuyards  ou  déserteurs,  à  se  repré- 


(1)  Procès-verbaax  de  la  Convmtion,  t.  21,  p4  lâ&  à 
130. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se   trouve  aux 
Archivei  nationales,  carton  C  269,  dossier  643. 
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senter,  et  les  faire  conduire  au  port  de  l'arme- 
ment. 

Art.  2. 

«  Les  municipalités  seront  responsables  de 
l'inexécution  des  ordres  de  levée  pour  le  service 
des  vaisseaux  ou  poiu:  celui  des  porte  et  arsenaux 
de  la  République,  dans  le  cas  où  elles  refuseraient 
de  prêter  aux  syndics  des  gens  de  mer  les  secours 
prescrits  par  l'article  19  de  la  loi  du  7  janvier 
1791,  et  les  frais  de  recherches,  d'arrestations  ou 
de  conduite  des  marins  seront  à  leur  charge. 


Art.  3. 

«  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  classés  qui  se 
livreront  à  des  voies  de  fait  et  actes  d'insubor- 
dination envers  les  officiers  des  classes,  syndics 
des  marins  ou  gendarmes,  chargés  de  l'exécu- 
tion des  ordres  de  levées,  seront  punis  des  mêmes 
peines  que  celles  énoncées  par  l'article  3  de  la 
loi  du  12  octobre  1791,  relative  aux  déUts  commis 
dans  les  porte  et  arsenaux  envers  les  ordonna- 
teurs, chefs  et  sous-chefs  d'administrations  et 
autres  supérieurs. 

Art.  4. 

«  Le  traitement  des  sjmdics  des  marins,  à 
dater  du  1"  octobre  i^rochain,  sera  fixé  à  500  U- 
vres  pour  ceux  dont  les  syndicats  contiendront 
au  delà  de  500  hommes  de  mer  et  ouvriers  classés, 
et  le  minimum  ne  pourra  être  au-dessous  de 
150  Uvres  pour  les  autres  syndics. 


Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  em- 
ployer sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimente  de  la 
RépubUque,  dans  des  grades  inférieurs  à  ceux 
dont  ils  jouissent,  tous  ceux  des  ofliciers  mari- 
niers et  timoniers  qui  excéderont  les  besoins  du 
service,  en  leur  conservant  la  paie  attachée  à 
leur  grade  d'officier  marinier  ou  de  timonier. 


Art.  & 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  pareil!  ament  au- 
torisé à  prendre,  pour  compléter  le  nombre  de 
novices  dont  les  porte  ont  le  plus  grand  besoin 
pour  les  armements,  ceux  des  jeunes  geais  de 
18  à  25  ans  actuellement  en  réquisition,  qui  pré- 
féreront le  service  des  vaisseaux  de  la  Répu- 
bUque à  celui  des  armées  de  terre. 


Ari  7. 

«  Les  chefe  des  travaux  dans  les  porte  et  les 
commissaires  ordonnateurs  pourront  requérir  les 
administrations  de  département  et  de  district  et 
les  municipalités  de  mettre  en  réquisition  les  ou- 
vriers en  bois,  en  fer,  et  autres  non  clas:^3s,  qui 
seraient  reconnus  utiles  pour  l'accélération  des 
travaux;  ils  prendront  à  cet  égard,  autant  que 
faire  se  pourra,  l'autorisation  des  représentants 
du  peuple,  et  ils  feront  passer  au  ministre  de  la 
marine  l'état  des  ouvriers  non  classés  qui  auront 
été  mis  en  réquisition. 


Art.  8. 


«  Les  ouvriers  mis  en  réquisition  en  vertu  de 
l'article  précédent  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  classés  que  de  leur  propre  consente- 
ment; ils  recevront  les  mêmes  salaires  accordés 
aux  ouvriers  classés,  proportionnellement  à  leur 
capacité;  ils  aiwont  la  même  indemnité  pour  leur 
déplacement,  et  ils  jouiront  de  tous  les  avantages 
déterminés  par  la  loi  en  pareil  cas  (1).  » 

Un  membre  [Sergent  (2)]  expose  que  l'admi- 
nistration de  la  caisse  d'escompte,  conformé- 
ment à  la  loi,  refuse  de  remboujser  à  la  citoyenne 
Camus  deux  actions  de  cette  caissa,  parce  qu'elle 
ne  peut  représenter  po  u:  son  mari  un  certificat 
de  civisme  et  un  certificat  de  résidence;  en  cou- 
séquence  il  propose,  au  nom  du  comité  de,^  ins- 
pecteurs de  la  salle,  et  fait  adopter  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'inspection,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l^'. 

«  Les  représentante  du  peuple  qui  sont  tombés 
ou  qui  tomberaient  au  pouvoir  des  ennemis  de  la 
République,  tant  extérieurs  qu'intérieurs,  sont 
exceptés  de  la  loi  qui  exige  des  certificate  de  ci- 
visme et  de  résidence  pour  être  payés  des  sommes 
qui  peuvent  leur  être  dues  par  les  caisses  pu- 
bUques  ou  particulières  ou  pour  exercer  tous 
actes  civils. 


Art.  2. 

«  Leurs  parente  ou  fondés  de  pouvoirs  se  feront 
délivrer  par  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
un  certificat  de  leur  détention,  signé  par  quatre 
des  membres  qui  le  composent,  et  ce  certificat 
remplacera  celui  de  civisme  et  de  résidence  exigé 
par  la  loi  (3).  » 


Suit  le  ra/pport  de  Sergent  (4). 


RAPPORT. 

L'administration  delà  caisse  d'escompte,  con- 
formément à  la  loi  du  ...,  refuse  de  rembourser 
à  la  citoyenne  Camus,  deux  actes  de  cette  caisse, 
parce  qu'elle  ne  peut  représenter  pour  son  mari 
un  certificat  de  civisme  et  un  certificat  de  r^- 
dence.  Il  lui  est  impossible  de  produire  l'un  et 
l'autre,  son  époux  étant  détenu  dans  une  forte- 
resse par  l'un  des  tyrans  qui  combattent  contre 
la  liberté  française,  et  ayant  été  Uvré  par  le 
traître  Dumouriez  aux  Autrichiens.  Le  comité 
d'inspection  pense  que  nos  quatre  collègues 
victimes  de  la  perfidie  de  ce  général  conspira' 


(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  2t,  p.    30  à 
132. 

(2)  D'après  Y  Auditeur  national,  w  363  du  dimaudie 
'22  septembre  1793,  p.  4. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  133. 

(4)  ArcMves  nationales,  carton  G  269,  dossier  646. 
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teur,  et  qvii  gémissent  dans  une  captivité  d'au- 
tant plus  douloureuse  que  leur  âme  doit  être  in- 
certaine sur  le  sort  d'une  république  naissante, 
à  laquelle  ils  ont  été  arrachés,  doivent  être 
exceptés  de  la  loi  et  que  vous  devez  étendre  aux 
trois  autres  les  dispositions  que  vous  demande 
avec  justice  la  citoyenne  Camus.  En  consé- 
quence, il  vous  propose  le  décret  suivant. 

(Suit  le  projet  de  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessous.) 


Les  jeunes  citoyens  de  la  Section  de  la  Répu- 
blique compris  dans  la  première  réquisition  sont 
admis  à  prêter  le  serment  républicain.  Dans  le 
discours  qu'ils  adressent  à  l'Assemblée,  ils  de- 
mandent, le  livre  des  lois  à  la  main,  le  sang  de 
tous  les  conspirateurs  :  celui  qu'ils  ont  fait 
verser,  disent-ils,  s'élève  contre  leur  existence. 
Ils  présentent  ensuite  une  pétition  particu- 
lière pour  être  autorisés  à  former  mie  compa- 
gnie d'artillerie. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre  pour  en  faire  un  prompt  rapport  (1). 


Suit  le  discours  prononcé  par  les  jeunes  ci- 
toyens de  la  Section  de  la  Bépublique  (2). 

Aux  représentants  du  peuple  français. 


Législateurs, 

La  Section  de  la  République  vous  présente  ses 
jeunes  citoyens,  que  la  loi  destine  à  exterminer 
l'ennemi.  A  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  leur 
âme  s'est  ouverte  tout  entière,  le  tocsin  du  répu- 
blicanisme a  sonné  fortement  dans  leurs  cœurs  ; 
ils  se  sont  levés,  et  leur  masse  imposante  va  se 
porter  contre  les  esclaves. 

Législateurs,  leurs  bras  sont  armés  par  la 
déesse  amie  des  Français,  ils  n'ont  plus  d'autre 
sentiment  que  l'horreur  que  doit  avoir  un  homme 
libre  pour  les  têtes  couronnées. 

Oui,  bientôt  les  satellites  des  despotes  ne 
souilleront  plus  notre  sol.  S'ils  périssent,  nos 
braves  défenseurs,  leur  sang  ne  sera  pas  répandu 
en  vain.  Mais,  vous  les  verrez  revenir  dans  votre 
sein  sur  un  char  triomphal,  la  tête  parée  des 
lauriers  de  la  gloire  et  les  bras  chargés  de  dépouil- 
les opimes.  Déjà  le  sang  de  l'ennemi  est  sur  leurs 
épées  ;  la  victoire  ou  la  mort,  voilà  leur  devise, 
c'est  celle  de  tout  homme  libre. 

Législateurs,  tandis  que  nous  porterons  contre 
les  barbares  le  glaive  de  la  République,  hâtez- 
vous  d'anéantir  ces  grands  coupables  qui,  du 
fond  de  leur  repaire,  cherchent  encore  à  vous 
écraser.  Nous  vous  demandons,  le  livre  des  lois 
à  la  main,  le  sang  des  Brissot,  des  Antoinette... 
celui  que  leur  barbarie  a  versé  s'élève  contre 
leur  existence.  Que  la  liberté  ne  tarde  plus  à  ba- 
lancer son  tonnerre  sur  leurs  têtes  criminelles, 
ôtez-leur  la  faculté  de  vous  nuire,  la  faculté  d'y 
penser;  assez  et  trop  longtemps  nous  avons 
souàert  de  leurs  manœuvres  perfides.  Eh  !  si 
leur  rage  atroce,  si  leurs  projets  sanguinaires 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  133. 
{■i)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 


n'avaient  point  été  déjoués,  vous  seriez  exter- 
minés avec  votre  patrie,  sous  ses  décombres 
auraient  été  cachés  vos  ossements. 

Que  la  foudre  de  la  Révolution  les  écrase  sans 
différer...  Ceux  dont  notre  juste  courroux  a 
ressaisi  l'existence,  allaient  écumer  les  mers, 
les  mero  irritées  les  ont  vomis  sur  leurs  plages, 
et  c'est  assez  vous  dire  qu'ils  ne  doivent  plus 
traîner  sur  aucun  élément,  des  jours  tissus  par 
les  forfaits. 

Achevez  l'ouvrage  de  la  félicité  publique,  que 
ses  rayons  lumineux  descendent  enfin  sur  nos 
têtes;  dissipez  les  orages  qui  pourraient  encore 
s'élever  du  sein  des  marais  fangeux,  des  retraites 
impures;  portez  l'œil  de  la  surveillance  sur  tou- 
tes les  manœuvres  souterraines  de  nos  ennemis 
intérieurs.  Qu'ils  disparaissent  devant  la  force, 
devant  la  majesté  du  souverain  !  Que  l'abîme  où 
ils  voulaient  nous  plonger  se  creuse  plus  terrible 
sous  leurs  pieds  ;  qu'ils  descendent  avec  tout  leur 
orgueil  dans  la  nuit  éternelle. 

Signé  :  J.-Ch.  Lave  aux,  commissaire  de  la 
section;  Charles-Félix  Rambourg,  commis- 
saire de  la  section. 

Paris,  l'an  II  de  la  République  une,  indivi- 
sible, éternelle.  20  septembre  1793. 


Suit  la  pétition  des  jeunes  citoyens  de  la  section 
de  la  République  (1). 

Section     de     la     Bépublique. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Tous  nos  vœux  tendent  à  être  utiles  à  la 
République.  Beaucoup  d'entre  nous  se  sont 
formés  aux  manœuvres  de  l'artillerie  et  désirent 
former  une  compagnie  de  canonniers  pour  partir 
avec  nos  compagnons  d'armes  de  la  section. 
Tuteurs  des  enfants  de  la  patrie,  nous  brûlons  du 
désir  de  purger  la  terre  de  la  liberté  de  ces  hordes 
d'esclaves  qui  veulent  nous  asservir,  mais  nous 
osons  croire  que  jamais  ils  n'y  réussiront.  Nous 
avons  juré  de  mourir  ou  de  vivre  libres,  nous 
tiendrons  nos  engagements,  trop  heureux,  si  le 
trépas  de^àent  notre  partage,  de  pressentir, 
que  quelques  regrets  nous  suivront  dans  la 
tombe.  Tout  moyen  de  servir  la  patrie  nous  est 
indifférent,  mais  nous  croyons  que  de  vrais  ré- 
publicains doivent  commencer  par  faire  con- 
naître l'emploi  oïl  ils  peuvent  être  plus  utiles. 
C'est  à  votre  sagesse  à  désigner  quel  sera  celui 
qui  nous  est  destiné,  et,  quel  qu'il  soit,  vous 
verrez,  législateurs,  que  nous  saurons  faire  notre 
devoir.  » 

(Suivent  19  signatures.) 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  [Voulland,  rap'poHeur  (2)]  de  son 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  le  sursis 
prononcé  par  décret  (3)  à  l'exécution  du  juge- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  643. 

(3)  Voir  ci-dessiis,  p.  260,  séance  du  16  septembre 
1793,  le  décret  par  lequel  il  a  été  ordonné  de  surseoir 
à  l'exécution  du  jugement  qui  a  condamné  à  la  peine  de 
mort  le  nommé  Meivel  dont  le  nom  est  ici  orthographié 
Mehel. 
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ment  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  le 
nommé  Mehel,  pour  émission  de  faux  assignats, 
est  levé  »  (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Sur  le  rapport  de  Voulland,  au  nom  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  l'Assemblée  lève  le  sur- 
sis accordé  à  un  fabricateur  de  faux  assignats, 
qui  avait  annoncé  des  déclarations  à  faire. 


La  Section  de  la  Halle-aux-Blés  présente  à  la 
Convention  les  jeunes  citoyens  de  la  première 
réquisition  :  le  président  leur  fait  prêter  le  ser- 
ment républicain,  et  ils  défilent  devant  l'Assem- 
blée en  chantant  l'hymne  de  la  liberté  (3). 

Les  citoyens  en  réquisition  de  la  Section  de 
Marseille,  dite  de  Marat,  leur  succèdent.  En  les 
présentant  à  la  Convention  nationale,  la  Section, 
par  l'organe  de  son  président,  rend  compte  d'un 
arrêté  qu'elle  a  pris  la  veille  pour  accélérer  leur 
armement;  elle  félicite  la  Convention  de  son 
décret  qui  réduit  les  assemblées  de  Section  à 
deux  par  semaine.  Les  jeunes  guerriers  prêtent 
le  serment  républicain,  et  défilent  dans  le  sein  de 
l'Assemblée,  aux  cris  de  :  vive  la,  République! 
vive  la  Montagne!  vivent  les  sans-culottes! 

On  décrète  que  l'adresse  présentée  en  leur  nom 
sera  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  et  insérée 
au  «  Bulletin  »  (4). 


Suit  Vadresse  des  citoyens  en  réquisition 'de  la 
Section  de  Marseille  (5). 


«  Citoyens  représentants, 

«  Voici  les  jeunes  citoyens  en  réquisition  de  la 
Section  de  Marseille  dite  de  Marat,  ils  n'atten- 
dent que  le  signal  de  la  loi  pour  aUer  grossir  les 
phalanges  lacédémoniennes  de  leurs  frères  des 
départements,  se  joindre  à  ces  respectables  agri- 
culteurs qui,  armés  de  leurs  instruments  ara- 
toires, bordent  les  rives  de  la  Loutre  et  combat- 
tent pour  la  libei-té.  Ceux-là  et  bien  d'autres 
mangent  de  mauvais  pain;  ils  ne  se  plaignent 
pas,  ils  savent  souffrir  pour  leur  pays,  ils  ne  de- 
mandent pas  l'ouverture  des  magasins,  ne  ca- 
lomnient pas  leurs  magistrats;  ils  combattent 
l'ennemi;  ces  enfants  de  la  patrie,  brûlent  d'aUer 
partager  avec  eux  les  lauriers  de  la  victoire;  il 
est  temps  que  Paris  prouve  à  ses  ennemis  que 
s'il  a  terrassé  la  cour,  fait  tomber  la  tête  du 
tyran,  il  s'ensevelira  plutôt  sous  ses  ruines  que 
de  composer  jamais  avec  la  tyrannie. 

c<  Pour  accélérer  le  départ  de  cette  jeunesse 
belliqueuse,  nous  avons  arrêté  hier  que  tous 
les  citoyens  porteraient  leurs  armes  à  notre 
comité,  comme  on  l'a  fait  après  la  journée  du 


(1.)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  13 i. 

(2)  Moniteur  universel  (ii*  2t6  du  liindi  23  septoniLre 
1793, p.;  1129,  col,  3). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.  21,  p.   13L 

(4)  mu.  ^ 

(o)  Arc'iives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 
l'e  SÉRIE.  T.  LXXIX. 


10  août;  ceux  qui  ne  le  feront  pas  seront  désar- 
més comme  mauvais  citoyens  et  il  leur  sera  dé- 
fendu d'en  avoir  à  l'avenir  sous  les  peines  que 
vous  prononcerez;  à  mesure  que  les  armes  seront 
réparées  et  fabriquées,  on  les  remettra  aux  sans- 
cuiottes,  en  commençant  par  ceux  qui  auront 
donné  les  leurs;  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  du 
danger  à  adopter  ces  mesures,  les  aristocrates  ne 
nous  font  pas  peur  :  ils  sont  tous  lâches  et  ne  sa- 
vent que  conspirer  dans  les  ténèbres  ;  d'ailleurs, 
en  attendant  des  fusils,  ce  qui  ne  sera  pas  long, 
les  saintes  piques  garderont  les  propriétés  qui 
sont  sous  la  sauvegarde  des  sans -culottes.  Au 
surplus,  l'armée  révolutionnaire  et  les  canons 
vont  être  en  permanence.  Enfin  nous  avons  ar- 
rêté que  tous  ceux  qui  ont  troublé  nos  assem- 
blées, qui  ont  provoqué  ou  appuyé  des  arrêtés 
contraires  au  bien  et  au  repos  publics,  seront 
exclus  de  nos  séances  jusqu'à  la  paix,  le  tout 
sans  préjudice  à  votre  décret  contre  les  gens 
suspects  qui  est  en  pleine  activité. 

«  Des  citoyens  égarés  ou  trompés  par  l'aristo- 
cratie vous  ont  demandé  le  rapport  du  décret 
qui  borne  à  deux  fois  par  semaine  les  assem- 
blées de  section;  nous  vous  demandons  de  le 
maintenir  :  la  permanence  aurait  opéré  la 
contre-révolution.  A  peine  aviez-vous  rendu  une 
loi  qu'elle  devenait  une  déclaration  de  guerre 
entre  les  patriotes  et  les  aristocrates,  toutes  les 
séances  étaient  absorbées  en  disputes,  et  quand 
nos  ennemis  n'auraient  remporté  d'autres  vic- 
toires que  celles  de  faire  perdre  notre  temps, 
c'en  serait  une  bien  grande  pour  eux  puisqu'ils 
nous  éloignaient  des  objets  essentiels. 

«  N'ayant  que  deux  assemblées  par  semaine, 
nous  pourrons  assister  aux  séances  des  Jacobins 
que  nous  étions  forcés  d'abandonner,  et  de  cou- 
rir à  nos  sections  combattre  les  contre-révolu- 
tionnaires qui  profitaient  de  notre  absence  pour 
prendre  des  arrêtés  hberticides  et  avilir  la  re- 
présentation nationale. 

«  Représentants,  accélérez  le  départ  des  sol- 
dats de  la  liberté,  chassons  au  plus  vite  les  es- 
claves des  despotes  du  territoire  de  la  Républi- 
que, ne  nous  endormons  pas  sous  les  lauriers 
que  nous  venons  de  cueillir  à  Dunkerque,  profi- 
tons du  moment,  cet  échec  va  faire  trembler  le 
cabinet  de  Sairxt-.Jame3.  Déjà  la  tête  do  Pitt  et 
de  George  branlent  sur  leurs  épaules  ;  le  peuple 
anglais  sentira  qu'il  ne  peut  exister  que  par  son 
commerce  avec  la  France,  mais  que  pour  le  ci- 
menter, il  faut  que  comme  nous,  il  abatte  son 
tyran  et  ses  complices.  Rallions-nous  donc,  ne 
nous  divisons  pas,  ne  soyons  pas  injustes  entre 
patriotes,  l'injustice  produit  le  décoiuagement, 
si  nous  ne  voyons  partout  que  le  crime,  que  nous 
ne  croyions  plus  à  la  vertu,  que  nous  nous  per- 
suadions qu'il  n'existe  plus  d'hommes  en  qui 
nous  puissions  placer  notre  confiance,  il  ne  nous 
restera  d'autre  ressource  que  de  renoncer  à  la 
liberté,  ou  bien  plutôt  de  nous  donner  la  mort. 

«  Cadmus  sema  des  dents  de  serpents,  il  en 
naquit  des  hommes,  ils  s'entre  dévorent,  levons- 
nous,  serrons-nous,  et  que  le  même  coup  écrase 
tous  nos  ennemis. 

«  Vive  la  République!  la  Montagne!  et  tous  les 
sans -culottes,  et  Ça  ira. 

«  Signé  ;   Roussillon,  président  d^  la 
Section  de  Marseille  et  de  Marat,  » 

Les  jeunes  citoyens  en  réquisition  du  canton 
d'Issy-rUnion  sont  admis.  Dans  un  discours  brû- 
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lont  de  patriotisme,  ils  expriment  leur  profonde 
adxairation  pour  les  travaux  de  l'Assemblée,  pour 
uiie  constitution  qui,  en  fondant  notre  gouver- 
nement sur  les  bases  de  l'égalité,  le  met  infini- 
ment au-dessus  de  tous  ceux  dont  l'antiquité  se 
vante.  A  leur  discours  ils  joignent  une  pétition 
pour  obtenir  qu'un  grand  parc  situé  à  Vaugi- 
rard  soit  transformé  en  ateliers  de  fabrication 
d'armes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  dé  la  Montagne  (2)  : 

Législateurs,  a  dit  le  maire  d'Issy -l'Union  en 
présentant  lés  jeunes  gens  de  la  commune,  vous 
avez  frappé  du  jtied  la  terre  de  la  liberté,  et  de 
Son  sein  fécond  s'élancent  des  milliers  de  héros; 
car  avec  la  cause  qu'ils  vont  défendre,  dès  le 
premier  combat,  ils  seront  mûrs  pouj  la  vic- 
toire. Après  quatre  années  de  patience,  la  France 
^oùt  entière  se  lève  enfin  à  votre  voix,  et  bientôt 
les  tyrans  ne  seront  plus;  bientôt  leurs  vils  es- 
claves auront  disparu. 

La  jeunesse  du  canton  d'Issy  quitte  avec  joie 
lèè  travaux  rustiques  auxquels  elle  est  endurcie 
pour  s'unir  aux  phalanges  de  nos  valeureux 
guerriers,  tous  animés  de  votre  esprit. 

Ce  n'est  point  dans  l'antiquité,  c'est  ici  que 
nos  légions  chercheront  des  modèles.  En  effet, 
quelles  comparaisons  avec  les  républiques  an- 
ciennes, et  celle  que  vous  avez  organisée  avec 
tant  do  sagesse  et  de  célérité  ! 

Les  Athéniens  étaient  libres  sans  doute,  mais, 
cotnmè  les  muscadins,  il  leur  fallait  des  jeux  et 
des  gaietés  politiques,  des  intrigues  et  des  flat- 
teurs. Les  Romains  étaient  libres,  mais,  comme 
les  modérés,  il  leur  fallait  de  grands  honneurs, 
une  immense  domination  et  de  vastes  rapines. 
Les  Spartiates  étaient  libres,  mais,  comme  les 
fédérations,  il  leur  fallait  des  rois,  des  copaman- 
deirients  et  des  préférences.       tK  i-  ■' > ??■?/-' 

Vous,  législateurs,  plus  éclairés  que  lès  Soloii , 
les  Numa,  les  Lycurgue,  vous  avez  placé  notre 
liberté  sur  les  bases  immuables  de  l'égalité, 
qu'ils  regardaient  comme  une  chimère.  Nous 
avons  des  chefs,  mais  ils  sont  notre  ouvrage; 
nous  avons  des  lois,  mais  elles  sont  l'expression 
de  notre  volonté  souveraine. 

L'amour  pur  de  la  patrie,  le  règne  des  Droits 
de  l'homme,  le  bonheur  de  la  terre,  voilà  le  but 
de  notre  politique,  la  récompense  de  nos  efforts, 
l'âme  de  notre  gouvernement.  ;  La  toute-puis- 
sance nationale  est  remontée  à  sa  source,  et  le 
frbnt  le  plus  superbe  s'humiliera^  désormais  de- 
vant la  majesté  du  peuple. 


Un  membre  de  ce  comité  [Barère  (3)]  donne 
lecture  d'une  adresse  des  Brestois  à  la  Conven- 
tibn  nationale. 

Ils  expriment  l'indignation  que  leur  a  causée  la 
trahison  des  Toulonnais;  ils  frémissent  d'horreur 
à  l'idée  de  recevoir  un  roi.  «  Législateurs, 
s'écrient-ils,  la  nature  et  l'éducation,  voilà  nos 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  134. 

(2)  Journal  de    la  Montagne   (n»  112   du  dimanche 
22  septembre  1793,  p.  796,  col.  1).     ' 

(3)  D'après  îe  Moniteur  universel. 


garants;  affections,  habitudes,  besoins,  caractère, 
tout  devient  pour  vous  autant  de  gages  de  nos 
serments.  N'en  doutez  pas;  les  décombres  de 
Brest,  les  cadavres  de  ses  habitants  pourront 
combler  son  port,  mais  jamais  les  Anglais  n'y 
entreront.  » 

n  est  décrété  que  cette  adresse  sera  mentionnée 
honorablement  et  insérée  au  «  Bulletin  »  en  en- 
tier (1). 


Suit  V adresse  des  Êrestois  (2). 

Les   Brestois,    à   la    Convention   nationoAe. 


«  Représentants  du  peuple, 

«  L'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
devait  rallier  tous  les  Français  autour  de  l'autel 
de  la  patrie,  mais  avec  de  l'or,  Pitt  a  su,  parmi 
nous,  utiliser  la  trahison  et  organiser  la  calom- 
nie, corrompre  les  âmes  vénales  ;  et  quel  peuple 
n'a  pas  son  écume?  Altérer  notre  confiance  éU 
vous,  vous  alarmer  sur  notre  dévouement,  telles 
sont  les  combinaisons  du  système  atroce  par 
lequel  nos  ennemis  espèrent  dissoudre  le  fais- 
ceau qu'ils  essayeraient  en  vain  de  rompfe. 
En  garde  contre  ces  manœuvres  perfides,  jugeairt 
tous  les  Français  par  nous-mêmes,  nous  re- 
poussions avec  horreur  l'idée  de  l'insigne  trahi- 
son qui  rendait  nos  plus  implacables  ennemis 
maîtres  de  l'escadre  et  du  port  de  Toulon.  Pei- 
gnez-vous donc,  s'il  est  possible,  notre  fureur  et 
notre  indignation  lorsque  les  députés  du  peuple 
nous  eurent  confirmé  cette  nouvelle  désastreuse  ; 
non,  sans  leur  témoignage,  nous  n'eussions  ja- 
mais cru  à  cet  horrible  attentat,  à  cette  infâme 
perfidie.  Citoyens,  habitants,  marins,  militaires, 
ouvriers,  femmes,  enfants,  tous  étaient  réunis; 
un  cri  unanime  s'est  élevé  :  Périssent  les  traîtres... 
Périssons  tous,  plutôt  que  de  voir  flotter  au  milieu 
de  nous  un  pavillon  étranger...  Vive  la  Bépublique 
une  et  indivisible.  Deux  iie  vos  collègues  ont  re- 
cueilli ces  sentiments,  ils  vous  diront  avec  quelle 
énergie  plusieurs  miUiers  de  Français  les  ont 
exprimés  ;  une  adresse  brûlante  va  les  faire  pas- 
ser dans  le  cœur  des  marins  de  nos  escadres  sur 
l'Océan;  nous  leur  annoncerons  que  vous  avez 
retranché  les  monstres  de  la  famille  des  hommes 
libres  et  nous  leur  déclarerons  qu'ils  ne  seront 
admis  dans  notre  sein  qu'après  avoir  rougi  du 
sang  des  ennemis  le  pavillon  blanc  qui  doit  deve- 
nir, pour  tous  les  traîtres,  le  crêpe  de  la  mort. 

«  Punir  le  crime,  c'est  croire  à  la  vertu,  écat- 
tejz  donc,  législateurs,  déchirez  l'absurde  tissu 
des'calomnies  dirigées  contreaious  ;  auriez- vous 
oubUé  ce  que  nous  avons  fait  pour  la  liberté, 
pour  l'égalité,  pour  la  République?  Notre  sang 
a  sceUé  nos  serments;  il  fume  encore  sous  vos 
yeux,  il  a  purifié  l'enceinte  où  vous  siégez,  jadis 
repaire  du  tyran,  et  si  ce  n'est  pas  assez,  si  nos 
détracteurs  écoutent  encore  une  inquiète  solli- 
citude, qu'ils  apprennent  que  nous  avons  sucé 
avec  le  lait  l'horreur  du  nom  anglais  ;  qu'ils  ap- 
prennent qu'une  haine  éternelle  existe  entre  ce 
peuple  et^nous  :  eUe^fut  quelque  temps  assoupie 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  51,  p.  133. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dos.-ier  673.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  21  septembre  1793. 
—  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n°  3316. 
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par  des  principes  de  fraternité  universelle,  fruits 
d'une  douce  mais  chimérique  philanthropie, 
elle  s'est  réveillée  plus  terrible  quand  nos  espé- 
rances ont  été  déçues,  elle  s'est  tournée  en  rage 
depuis  que  nous  sommes  menacés  du  fléau  de  la 
royauté.  Des  Français  recevoir  un  roi,  et  le  rece- 
voir de  la  main  des  Anglais,  quel  monstre,  privé 
de  tout  sentiment  d'honneur  et  d'intérêt,  a  pu 
concevoir  un  pareil  soupçon?  Qu'il  conduise  sous 
nos  murs  ces  hordes  scélérates,  il  ne  les  ramè- 
nera pas  entières.  Vous  verriez  alors  les  habi- 
tants des  campagnes,  réunis  enfin  à  ceux  des 
villes,  se  précipiter  en  masse  sur  ces  ennemis -nés 
abhorrés  par  nos  pères,  exécrés  par  nous,  et 
déjà  détestés  par  nos  enfants.  Le  fanatisme, 
il:  est  vrai,  désola  nos  campagnes,  le  cultivateur 
égaxé  s'éloigne  encore  de  nous,  mais  à  l'approche 
des  Anglais,  confondus  dans  un  seul  sentiment, 
pressés  par  l'intérêt  commun,  ils  marcheraient 
avec  nous  à  la  victoire  ou  à  la  mort. 

«  Législateurs,  la  nature,  et  l'éducation,  voilà 
nos  garants;  affections,  habitudes,  besoins,  ca- 
ractère, tout  devient  pour  vous  autant  de  gages 
de  nos  serments;  n'en  doutez  pas,  les  décombres 
de  Brest,  les  cadavres  de  ses  habitants  pourront 
combler  son  port,  mais  jamais  les  Anglais  n'y 
entreront. 

«  Signé  :  Thomas  Raby,  commissaire;  H^sijVALf 
commissaire;  Amable  Castelnau,  com- 
missaire; J.-R.   MÉRiENNE,  commissaire.  » 

«  Brest,  le  15  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 


Suit  le  texte  de  Vadresse  à  laqiteUe  il  est  fait  al- 
lusion dans  Vadresse  'précédente. 

ADRESSE  DE  LA  VILLE  DE  BREST  AUX  MARINS  DES 

ESCADRES   SUR  L' OCÉAN   (1). 


«  Braves  marins, 

«  L'Europe  douterait  de  la  trahison  des  Tou- 
lonnais  si  la  Convention  elle-même  ne  l'annon- 
çait à  la  France.  Un  si  horrible  attentat  ne  de- 
meurera pas  impujii,  et  cette  fatalité  qui  pour- 
suit les  conspirateurs,  marquera  bientôt  ses 
victimes.  Français  et  marins  de  nos  escadres, 
vous  qui  avez  deux  affronts  à  laver,  écoutez  vos 
frères  de  Brest. 

«  Dans  la  stupeur  et  l'indignation  où  les  a 
plongés  une  si  terrible  perfidie,  ils  ont  juré  de 
maintenir  l'unité  de  la  Répubhque.  Ce  serment, 
qui  leur  fut  toujours  cher,  repose  sur  leur  im- 
placable haine  pour  les  conspirateurs,  dont  les 
têtes  orgueilleuses  tomberont  tout  à  l'heure 
sous  les  coups  de  la  vengeance  nationale.  A  tra- 
vers cet  élan  de  l'indignation  et  du  civisme,  une 
voix  unanime  a  dit  :  «  Les  marins  de  nos  es- 
cadres sur  l'Océan,  rougiront,  du  sang  même  des 
traîtres,  le  paviUon  blanc  qui  déshonoi-e  une 
de  nos  cités.  »  Voilà  l'espoir  de  vos  frères  de 
Brest,  le  yœu  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants. 

«  Une  carrière  aussi  glorieuse  ne  peut  se  par- 
courir sans  épines  :  tel  est  le  sort  de  la  guerre. 
Le  vainqueur  achète  la  victoire.  Ainsi,  dans  les 
plaines  de  la  Champagne,  nos  soldats,  bivoua- 


(1)  Bibliothèque  nationale 
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quant  au  milieu  des  boues,  mis,  sans  pain  quel- 
quefois, mais  toujours  avec  du  courage  et  leurs 
armes;  ainsi  ces  fidèles  soldats  ont -ils  su  servir 
l'Etat  par  leur  piivation  comme  par  leur  sang. 

«  Francfort,  Spire,  Worms,  Mayence  sont 
tombés  en  notre  pouvoir  pendant  les  rigueurs  de 
l'hiver.  Nos  armées  ont  vu  fuir  devant  elles, 
dans  un  pays  couvert  de  neige,  des  troupes  aguer- 
ries aux  frimas,  mais  que  rien  n'a  pu  sauver  de 
l'ardeur  républicaine.  Dans  quel  temps  s'est 
faite  la  conquête  si  rapide  de  la  Belgique.  Consi- 
dérez, d'ailleurs,  nos  ennemis.  L'Angleterre 
n'est-elle  plus  dans  Thahitude  de  faire  sortir 
ses  vaisseaux  en  hiver;  ce  que  ces  matelots  in- 
sulaires, qu'on  n'obtient  que  par  la  presse,  font 
poiir  un  peu  d'argent,  vous,  dont  la  vie  pure  et 
frugale  est  un  continuel  apprentissage  des  dan- 
gers, ne  pourriez-vous  aussi  l'entreprendre? 
Un  despote,  qui  vous  payait  mal,  vous  l'eût 
commandé  au  nom  de  sa  gloire  ou  de  ses  caprices. 
Une  nation  généreuse  qui  prend  vos  familles 
sous  sa  sauvegarde,  qui  ne  mettra  point  de 
bornes  à  ses  sacrifices  pour  vous,  si  voas  n'en 
mettez  point  à  son  amour  pour  elle,  la  France 
enfin  ne  pourrait -eUe  obtenir  de  vous,  ce  que  vo* 
serments  lui  ont  tant  de  fois  promis? 

«  Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près 
les  Côtes  de  Brest  et  de  Lorient,  travaillent  à 
relever  notre  marine;  ils  veUleront  à  tous  vos 
besoins.  Comptez  sur  eux  comme  nous  y  comp- 
tons; qa'ils  soient  les  témoins  des  efforts  de 
votre  courage,  nous  osons  en  augurer  des  succès, 
parce  que  les  Français  sont  envieux  de  victoires. 

«  Ah  !  surtout  !  regardez  comme  indigne  de 
vous,  comme  agent  de  Pitt,  l'être  froid  qui  cal- 
cule, à  dessein,  toutes  les  petites  angoisses. 
Pour  les  âme^  tièdes,  tout  est  pérU,  pour  les 
cœure  magnanimes  la  plus  grande  difficulté  est 
de  ne  pas  vaincre. 

«  Marins,  détestons  le  crime  des  Toulonnais, 
mais  faisons  plus,  songeons  à  le  réparer.  Tout 
ne  réussit  pas  à  l'Angleterre.  Dunkerque  est 
déhvré,  le  tocsin  du  Midi  délivrera  Toulon. 
Convaincus  que  la  France  a  besoin  de  nos  bras» 
nous  avons  juré  de  vouer  à  l'opprobre  et  même 
à  réchafaud,  le  premier  qui,  refusant  de  servir 
sa  patrie,  tenterait  d'abandonner  son  poste. 
Obéissance  à  la  loi,  discipline,  exactitude  à  ses 
devoirs,  c'est  là  le  cri  des  marins  républicains. 
Jurez  donc  de  rester  à  votre  poste;  que  nos  en- 
nemis l'apprennent,  ils  seront  déjà  vaincus. 

«  Signé  :  Amable  Castelnau,  Le  Cain, 
Rabt,  Belval,  Terpant,  commis- 
saires. » 

«  Brest,  le  19  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  publie, 
donne  lecture  d'une  adresse  des  Brestois  à  la 
Convention  nationale,  par  laquelle  ils  expri- 
ment l'indignation  que  leur  a  fait  éprouver  la 
trahison  des  Toulonnais.  Hommes,  femmes,  en- 
fants, marins,  tous  ont  juré  de  périr  plutôt  que 
de  voir  flotter  dans  leur  port  le  pavillon  ennemi. 


(l)  Moniteur  universel  (u"  266  du  lundi  23  septem- 
bre 1793,  p-  lli9,  col.  3). 
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Nourris  dès  le  berceau  dans  la  haine  du  nom 
anglais,  leur  horreur  pour  ces  perfides  insulaires 
s'est  accrue,  surtout  depuis  qu'ils  ont  osé  pré- 
tendre à  donner  un  roi  à  la  France. 

Cette  adresse  est  souvent  interrompue  par 
les  plus  vifs  applaudissements  (1).  La  Conven- 
tion en  ordonne  l'insertion  au  Bvlletin,  avec 
mention  honorable. 


Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
RÊRE  (2)]  présente  un  projet  d'acte  de  naviga- 
tion; il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète : 

Art.  1«. 

«  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  exis- 
tant entre  la  France  et  les  puissances  avec  les- 
quelles elle  est  en  paix,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  soit  apporté  aucun 
changement  par  le  présent  décret. 


Art  2. 

«  Après  le  l^""  janvier  1794,  aucun  bâtiment 
ne  sera  réputé  français,  n'aura  droit  aux  privi- 
lèges des  bâtiments  français,  s'il  n'a  pas  été  cons- 
truit en  France  ou  dans  les  colonies  et  autres 
possessions  de  France,  ou  déclaré  de  bonne  prise 
faite  sur  l'ennemi,  ou  confisqué  pour  contra- 
vention aux  lois  de  la  RépubUque,  s'il  n'appar- 
tient pas  entièrement  à  des  Français,  et  si  les  offi- 
ciers et  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas 
Français. 

Art.  8. 

«  Aucunes  denrées,  productions  ou  marchan- 
dises étrangères  ne  pomrront  être  importées  en 
France,  dans  les  colonies  et  possessions  de  France, 
que  directement  par  des  bâtiments  français  ou 
appartenant  aux  habitants  du  pays  des  cru,  pro- 
duit ou  manufacture,  ou  des  ports  ordinaires  de 
vente  et  première  exportation;  les  officiers  et 
trois  quai'ts  des  équipages  étrangers  étant  du 
pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  :  le  tout 
sous  peine  de  confi.scation  des  bâtiments  et  car- 
gaison, et  de  3,000  livres  d'amende,  solidaire- 
ment et  par  corps,  contre  les  propriétaires,  consi- 
gnataires  et  agents  des  bâtiments  et  cargaison, 
capitaine  et  lieutenant. 


'  Art.  4. 

«  Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront  trans- 
porter, d'un  port  français  à  un  autre  port  fran- 
çais, aucunes  denrées,  productions  ou  marchan- 
dises  des    cru,    produit    ou    manufacture    de 


(1)  L'Auditeur  national  (W  365  du  dimanche  22  sop- 
lembre  1"03,  p.  4)  et  le  Mercure  universel  (dimanche 
22  septembie  Jl"93,  p.  349,  col.  1),  mentionnent  égale- 
ment que  la  lecture  dt)  l'adresse  dos  Brestois  fut 
accueillie  par  les  plus  vifs  applaudissements. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  26^,  dossier  643. 


France,  colonies  ou  possessions  de  France,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  3  (1). 


Art.  5. 

«  Le  tarif  des  douanes  nationales  sera  fait  et 
combiné  avec  l'acte  de  navigation  et  le  décret 
qui  aboUt  les  douanes  entre  la  France  et  les 
colonies. 

Art.  6. 

'(  Le  présent  décret  sera  sans  délai  proclamé 
solennellement  dans  tous  les  ports  et  villes  de 
commerce  de  la  RépubUque,  et  notifié  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  aux  puissances  avec 
lesquelles  la  nation  française  est  en  paix  (2).  » 

On  demande  la  traduction  de  l'acte  de  navi- 
gation dans  toutes  les  langues. 

Adopté  (3). 

Un  membre  observe  que  toutes  les  fois  que  la 
Convention  nationale  ordonne  la  traduction  d'un 
ouvrage  dans  toutes  les  langues,  il  n'est  cepen- 
dant jamais  traduit  en  anglais;  il  demande 
qu'elle  fasse  cesser  cet  usage  ridicule. 

La  Convention  adopte  cette  proposition,  et  dé- 
crète en  conséquence  que  le  rapport  du  comité 
de  Salut  pubhc,  sur  l'acte  de  navigation,  sera  tra- 
duit en  anglais  (4). 

Un  autre  membre  [Boissier  (5)]  demande  que 
la  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport 
qui  lui  a  précédemment  été  présenté,  au  nom  des 
comités  de  marine  et  de  commerce,  sur  l'acte  de 
navigation,  sera  imprimé  avec  celui  du  comité 
de  Salut  public,  et  distribué  dans  la  même  pro- 
portion (6). 

Adopté  (7). 

Sur  les  rapports  du  comité  de  Salut  pubUc  [Ba- 
RÈRE,  rapporteur  (8)],  on  rend  encore  les  décrets 
suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète : 

Art.  1^'. 

«  Les  congés  des  bâtiments  sous  pavillon  fran- 
çais seront,  dans  trois  jours,  à  compter  de  celui 


(1)  Ces  quatre  premiers  articles  sont  conformes  au 
document  imprimé  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque 
nationale  Le^",  n°  464  et  à  la  Bibliothèque  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  Collection  Parliez  (de  l'Oise),  t.  54, 
n°  1.  Les  articles  5  et  6  ont  été  ensuite  ajoutés  par 
Barère.  (Voy.  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  n<'645. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  133. 
(.3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  137. 
(4)  Ibid. 

(o)  D'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  carton  G  269,  dossier  6io. 

(6)  11  s'agit  du  projet  lu  par  Marec  dans  la  séance  du 
3  juillet.  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série, 
t.  LXVIII,  p.  143. 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  137.  ' 

(8)  D'après  la  minute  du  décret  qui  so  trouve  aux 
Archives  nationales^  carton  C  269,  dossier  645. 
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de  la  publication  du  présent  décret  pour  ceux 
qui  seront  dans  les  ports,  et  dans  huit  jours  de 
l'arrivée  de  ceux  qui  entreront,  rapportés  et 
déposés  au  bureau  des  douanes  nationales,  avec 
les  titres  de  propriété.  Tout  déchargement  et 
départ  des  bâtiments  sera  différé  jusqu'après  la 
délivrance  d'un  acte  de  francisation. 

Art.  2. 

«  Tout  armateur,  en  présentant  congé  et  titres 
de  propriété  du  bâtiment,  sera  tenu  de  déclarer, 
en  présence  d'un  juge  de  paix,  et  signer  sur  le 
registre  des  bâtiments  français,  qu'il  est  pro- 
priétaire du  bâtiment;  qu'aucim  étranger  n'y  est 
intéressé  directement  ni  indirectement,  et  que 
sa  dernière  cargaison  d'arrivée  des  colonies  ou 
comptoirs  des  Français,  ou  sa  cargaison  actuelle 
de  sortie  pour  les  colonies  ou  comptoirs  des  Fran- 
çais, n'est  point  un  armement  en  commission  ni 
propriété  étrangère. 


Art.  3. 

«  Si  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le  port  où 
est  le  bâtiment,  le  consignataire  et  le  capitaine 
donneront,  conjointement  et  soUdairement,  cau- 
tion de  rapporter,  dans  un  délai  convenable,  les 
actes  de  propriété  et  la  déclaration  affirmée  et 
signée  par  le  vrai  propriétaire  des  bâtiments  et 
cargaisons. 

Art.  4. 

«  Si  la  propriété  du  bâtiment,  et  même  celle 
des  cargaisons  pour  le  commerce  entre  la  France, 
ses  colonies  et  comptoirs,  n'est  pas  prouvée 
française  par  titre  et  par  serment,  les  bâtiments 
et  cajgaisons  seront  saisis,  confisqués,  vendus,  et 
moitié  du  produit  donné  à  tout  dénonciateur  (1).  » 


Siiit  le  texte  du  rapport  de  Barère  sur  l'acte  de 
navigation. 

Rapport  sur  l'acte  de  navigation,  fait  au 
nom  du  comité  de  salut  public  par 
B.  Barère,  avec  les  deux  décrets  ren- 
dus DANS  LA  SÉANCE  DU  21  SEPTEMBRE  DE 
l'an  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET 

INDIVISIBLE  (Imprimés  par  ordre  de  la  Con- 
vention, envoyés  aux  départements  et  aux  ar- 
mées et  traduits  dans  toutes  les  langues)  (2). 

Citoyens, 

C'est  le  21  septembre  1792,  que  la  Convention 
a  proclamé  la  liberté  de  la  France,  ou  plutôt  la 
liberté  de  l'Europe. 

C'est  à  pareil  jour,  le  21  septembre  1793,*que  la 
Convention  doit  proclamer  la  liberté  du  com- 
merce, ou  plutôt  la  liberté   de«  mers. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  137. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  texte  français  :  Le", 
n"  471  ;  texte  anglais  :  Le^S  n*  462  ;  texte  italien  : 
L«",  n»  463.  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés: 
Collection  Portiez  {deJ'Oise),  t.  54,  n»  4. 


Ce  n'est  pas  assez  pour  vous  d'avoir  fondé  la 
République  politique,  il  vous  reste  à  fonder  la 
République  commerciale.  L'acte  de  navigation 
anglaise  fut  fait  au  mUieu  d'une  révolution  mo- 
narchique; il  a  le  caractère  du  despote  qui  le 
créa.  L'acte  de  navigation  française  sera  décrété 
au  mUieu  d'une  révolution  démocratique;  il  aura 
le  caractère  de  la  liberté  et  de  l'égalité  qui  l'ont 
produit. 

Si  la  nation  française  avait  voulu  se  donner  un 
acte  de  navigation  ou  détruire  le  traité  de  com- 
merce de  1787,  l'Angleterre  lui  aurait  déclaré 
une  guerre  terrible. 

L'Angleterre  s'est  mise  à  la  tête  d'une  coali- 
tion de  tyrans  pour  détruire  notre  liberté;  et 
aussitôt  la  France  a  acquis  le  droit  de  soutenir 
avec  ses  canons  et  ses  baïonnettes,  la  destruction 
du  traité  de  commerce  et  l'établissement  d'un 
acte  de  navigation. 

Ces  avantages  sont  les  premiers  fruits  de  cette 
guerre  ;  la  Mberté  affermie,  la  République  floris- 
sante et  le  commerce  ranimé,  en  feront  le  com- 
plément. 

Le  traité  do  commerce  est  détruit  par  un 
décret.  Une  muraille  énorme  s'élève  aujourd'hui 
dans  la  Manche,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne;  il  ne  reste  plus  qu'à  abattre  les  inter- 
médiaires élevés  par  l'Angleterre  entre  la 
France  et  les  autres  puissances. 


Voici  nos  moyens  : 

Depuis  un  siècle  et  demi,  un  acte  de  naviga- 
tion, qui  porte  l'empreinte  de  l'âme  de  l'usur- 
pateur CromAveU,  étabUt  et  assure  la  tyrannie 
maritime  et  la  prospérité  commerciale  de  l'An- 
gleterre. 

Depuis  un  siècle  et  demi,  le  fameux  acte  de 
navigation  britannique,  fondé  sur  l'oubU  des 
droits  et  des  intérêts  des  nations,  offre  une  suite 
de  lois  injurieuses  et  attentatoires  aux  proprié- 
tés de  tous  les  peuples. 

Les  pubhcistes  de  l'Eiirope  l'avaient  procla- 
mée, cette  vérité;  les  politiques  de  France  ne  la 
soupçonnaient  pas.  L'assemblée  constituante, 
plus  occupée  de  détruire  que  de  créer,  ne  pensa 
ni  à  la  RépubMque  française  ni  à  la  liberté  des 
mers.  Une  ridicule  anglomanie,  un  ruineux  et 
avihssant  traité  de  commerce,  acheté  aux  mi- 
nistres de  Capet,  nous  subjuguaient.  La  diplo- 
matie du  cabinet  de  Londres,  à  notre  égard, 
était  tout  entière  dans  les  atehers  des  manu- 
factures et  dans  les  comptoirs  des  marchands. 
Des  commis  des  douanes,  des  ouvriers  de  mé- 
tallurgie, des  manipulateurs  de  denrées  colo- 
niales, des  voitiiriers  des  étoffes  do  l'Inde, 
voilà  nos  maîtres  réels. 

Le  cabotage,  cette  école  active  de  nos  ma- 
rins, cette  féconde  base  de  notre  navigation, 
cette  source  de  richesses  hollandaises,  loin  d'être 
interdit  à  l'étranger,  comme  en  Angleterre, 
était  fait  par  l'étranger. 

La  navigation  des  colonies,  infinie  par  ses 
détails,  immense  par  l'étendue  qu'elle  donne  à 
notre  commerce,  cette  navigation  qui  intéresse 
l'agriculteur  comme  l'artisan,  le  manufacturier 
comme  l'homme  de  mer,  le  riche  comme  le  pau- 
vre, la  navigation  des  colonies  qui  vivifie  nos 
ports  de  mer  et  qui  donne  du  mouvement  à  tous 
les  ouvrages  d'industrie,  est  partagée  par  l'étran- 
ger ;  et  nous  étions  tranquilles  spectateurs. 

La  marine  nationale  qui  naît  de  la  construc- 
tion et  de  la  pêche,  s'est  vue  détruite  par  le  dé- 
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cret  qui  a  regardé  comme  marchandises  les 
navires  étrangers  et  qui  a  permis  d'en  acheter  ; 
elle  s'est  vue  détruite  par  la  pêche  découragée 
parmi  nous,  affaiblie  par  le  défaut  de  secours, 
de  primes  et  des  moyens  qui  peuvent  tripler  nos 
armements  pour  la  pêche  et  en  faire  une  sorte 
d'agriculture  secondaire,  que  plus  de  300  navi- 
res peuvent  seconder  chaque  année  et  remplacer 
les  3  millions  de  poisson  salé  que  la  fraude  ou  la 
navigation  étrangère  introduisent  annuellement 
«n  France. 

Enfin  l'étranger,  l'Anglais  surtout,  s'est  em- 
paré de  notre  navigation  avec  des  capitaux  con- 
nus sous  le  nom  de  francisations  simulées,  (opé- 
rations qui  consistent  à  couvrir  du  paA'illon 
français  et  à  enrichir  des  primes  françaises  les 
Capitaux  et  les  fortunes  anglaises),  parce  que 
bous  avons  négligé  d'établir  nous-mêmes  la  loi 
anglaise,  qui  ne  reconnaît  et  n'admet  aux  avan- 
tages de  la  navigation,  que  les  vaisseaux  de 
construction  et  de  propriétés  nationales. 

Frappons  enfin  les  francisations  simulées. 
Nous  avons  mis  un  embargo  siir  les  bâtiments 
anglais  trouvés  dans  nos  ports  au  moment  de  la 
guerre  :  voici  un  nouvel  embargo  plus  juste  et 
plus  utile  à  la  prospérité  française,  il  est  le  com- 
plément do  l'acte  de  navigation;  c'est  do  saisir 
et  de  confisquer  au  profit  de  la  République  tous 
les  vaisseaux  qui  appartiennent  aux  Anglais 
sous  pavillon  français,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
achetés  et  construits  avec  des  capitaux  anglais 
et  recouverts,  pour  nous  frauder  nos  primes  et 
nos  droits,  du  nom  d'un  négociant,  d'un  arma- 
teur français. 

Nos  corsaires  sont  destinés  à  attaquer  le  pavil- 
lon anglais  sur  les  mers,  et  cependant  notre  ava- 
rice prête  le  pavillon  français  à  la  navigation  et 
au  commerce  de  l'Angleterre. 

Le  despotisme  Itii-mêrae  avait  senti  cette 
atteinte  portée  à  notre  commerce  maritime;  il 
l'avait  proscrit  à  plusieurs  époques;  mais  ces 
lois  nombreuses  étaient  inosécutées,  parce  qu'il 
n'y  avait  aucun  attrait  à  la  dénonciation  de  ces 
simulations  de  capitaux.  Il  s'agit  de  donner  au 
dénonciateur  une  partie  de  la  valeur  des  capi- 
taux étrangers  versés  dans  les  fi-ancisations 
simulées  pour  obtenir  le  succès  de  cette  mesure  et 
faire  exécuter  nos  lois  prohibées  k  ce  sujet.  On 
a  opposé  à  cette  mesure  qu'elle  était  immorale. 
Non,  il  n'y  a  pas  d'immoralité  à  ruiner  ceux  qui 
nous  affament,  ceux  qui  nous  ruinent,  ceux  qui 
veulent  nous  ravir  la  liberté  et  dévorer  les  fruits 
de  notre  belle  révolution. 

L'assemblée  constituante  légua  à  la  première 
législature  un  projet  trop. long  d'acte  de  navi- 
gation. Ce  legs  ne  put  pas  être  recueilli  par  une 
Assemblée  législative,  plus  occupée  d'abattre 
le  trône  de  la  famille  Capet,  que  d'attaquer  le 
spectre  de  la  famille  de  Hanovre.  Mais  le  tour 
de  cette  dernière  est  venu. 

f  Nous  sommes  enfin  parvenus  à  pouvoir  pro- 
clamer la  liberté  des  mers,  après  avoir  proclamé 
ceUe  des  hommes  et  des  terres. 

Déjà  le  29  mai  dernier  dans  son  rajJpôrt,  le 
comité  de  Salut  public  vous  présenta  la  nécessité 
de  pubher  un  acte  de  navigation  française, 
comme  un  moyen  de  régénérer  notre  navigation, 
de  raviver  notre  commerce,  de  favoriser  la  cons- 
truction, d'augmenter  la  pêche,  de  doubler  notre 
cabotage  en  abattant  le  cabotage  intermédiaire, 
et  de  détruire  l'entremise  de  toute  navigation 
indirecte  dans  les  transports  maritimes  de  nos 
échanges  avec  les  peuples  étrangers. 

Cette   proposition   fut   vivement    applaudie. 


Vous  sentîtes  alors,  qu'après  avoir  fait  la  cons- 
titution politique  et  après  avoir  préparé  la  cons- 
titution morale  par  l'éducation  publique,  vous 
deviez  encore  faire  la  constitution  maritime  et 
commerciale  par  l'acte  de  navigation. 

Le  comité  de  commerce  et  de  marine  vous  en 
a  présenté  un  projet,  par  l'organe  du  citoyen 
Maroc,  le  3  juillet  dernier;  il  fut  à  peine  discuté  : 
un  ajournement  fut  le  produit  de  deux  discours 
basés  sur  des  objections  dont  les  auteurs  ont 
eux-mêmes  senti  la  frivolité.  On  craignit  à  cette 
époque  que  l'acte  de  navigation  nuisît  aux  rela- 
tions commerciales  avec  les  puissances  neutres, 
comme  si  les  temps  de  guerre  et  de  neutralité 
n'étaient  par  une  exception  inévitable  et  de  droit 
comme  si  la  Suède  n'avait  pas,  dans  les  règle- 
ments dos  douanes,  une  sorte  d'acte  de  naviga- 
tion par  son  tarif  des  droits  sur  les  marchan- 
dises importées  en  Suède  par  bâtiments  étran- 
gère; comme  si  l'acte  de  navigation  française 
n'était  pas  une  nouvelle  armée  commerciale 
opposée  à  l'armée  commerciale  de  l'Angleterre, 
au  profit  des  autres  peuples  navigateurs  ;  enfin 
comme  si  tous  les  autres  gouvernements,  toutes 
les  nations,  n'étaient  pas  fortement  intéressés  à 
l'abattement  de  l'acte  de  navigation  anglaise 
et  à  la  reprise  des  droits  naturels  de  commerce 
et  de  navigation  pour  chaque  peuple  de  l'Europe. 
Proclamons  donc  aujourd'hui  une  loi  conserva- 
trice des  droits  égaux  qu'ont  sur  les  mers  les 
nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix. 

Américains,  Suédois,  Danois,  Grénois,  Véni- 
tiens, vous  tous  qui  avez  eu  la  sage  et  utile  fer- 
meté de  ne  pas  céder  aux  insinuations  perfides 
et  aux  insolentes  menaces  des  Anglais  et  de  nos 
autres  ennemis;  vous  qui  n'avez  pas  voulu  inter- 
rompre vos  relations  commerciales  avec  un 
peuple  libre,  recevez  cet  acte  solennel  de  la 
reconnaissance  française.  Nos  ennemis  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  marais  de  la  Hollande 
ne  seront  plus  les  agents  ou  plutôt  les  maîtres 
de  notre  commerce  avec  vous.  Voici  le  décret 
tant  désiré  de  l'exclusion  des  navigateurs  inter- 
médiaires. Cet  acte  solennel  de  navigation  va 
être  pubUé  dans  tous  les  ports  de  France  et 
envoyé  aux  puissance  amies  ou  neutres;  et  cet 
acte  de  l'indépendance,  commerciale  prononcée 
par  les  républicains  français  ne  sera  révoqué  ou 
détruit  par  nos  ennemis  qu'après  avoir  abattu  le 
pavillon  tricolore  flottant  au-dessus  de  cette 
enceinte,  sur  la  sommité  du  palais  national. 
C'est  dire  assez  quelle  sera  la  durée  de  l'acte 
de  navigation. 

Avant  que  de  vous  présenter  le  tableau  rapide 
des  avantages  immenses  de  l'acte  de  navigation 
et  de  son  influence  sur  la  prospérité  nationale, 
j'aurais  pu  vous  montrer  le  coup  terrible  qu'il 
doit  porter  à  l'empire  maritime  usurpé  par  l'An- 
gleterre; le  coup  plus  terrible  encore  qu'il  doit 
frapper  sur  son  industrie,  sur  son  commerce,  sur 
sa  navigation,  sur  ses  fabriques,  sur  ses  manufac- 
tures, en  même  teqips  qu'il  éveillera  les  autres 
peuples,  qu'il  appellera  les  autres  gouverne- 
ments à  se  ressaisir  de  leurs  avantages  et  à 
reprendre  sur  l'élément  des  tempêtes  et  du  com- 
merce les  droits  imprescriptibles  que  le  génie, 
la  boussole  et  leur  situation  topogrâphique  leur 
ont  assignés. 

Législateurs,  ce  n'est  pas  ici  une  représaUle, 
ce  n'est  pas  ici  une  mesure  hostile,  ce  n'est  pas  un 
exercice  du  droit  de  guerre  que  je  propose;  c'est 
une  déclaration  des  droits  des  nations,  c'est  la 
restitution  d'un  domaine  donné  par  la  nature 
usurpé  par  des  insulaires  ambitieux. 
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Sans  doute,  s'il  fallait  des  motifs  et  des  consi- 
dérations nationales  pour  foudroyer  ces  usur- 
pateurs des  mers,  pour  punir  ces  boutiqmers  de 
l'Europe,  pour  ruiner  ces  accapareurs  des  sub- 
sistances et  pour  flétrir  ces  marchands  de  rois  et 
de  constitutions  royales,  il  nous  suffirait  de  pré- 
senter, à  la  France  libre,  le  hideux  tableau  des 
crimes  du  cabinet  britannique;  ils  sont  connus  : 
les  voici. 

Qui  a  voulu  détruire  la  navigation  neutre, 
qui  fut  toujours  respectée  par  le  gouvernement 
anglais? 

Qvii  a  envoyé  des  ambassadeurs  à  Gênes,  à 
Venise,  à  Naples,  pour  demander,  pour  comman- 
der la  guerre  contre  la  France,  pour  arrêter  toiite 
communication  avec  eUe  ? 

Qui  a  insulté,  visité  lo  paviUon  des  nations 
amies,  pour  enlever  les  subsistances  apportées  à 
un  peuple  qu'on  veut  affamer  pour  l'asservir? 
C'est  le  gouvernement  anglais. 

Qui  a  travaillé  à  accaparer  autour  de  nous 
toutes  les  subsistances  de  l'Amérique,  de  l'Inde, 
et  de  l'Europe,  pour  traiter  les  Français,  comme 
en  1783,  lord  Clives,  traita  les  Indiens  pour  les 
soumettre  à  la  plus  absurde  tyrannie? 

Qui  a  eu  la  bassesse  de  nous  présenter  du  pain 
avec  des  fers,  des  subsistances  avec  un  roi,  de 
quoi  vivre  avec  une  constitution  dévorante? 
C'est  le  gouvernement  britannique. 

Qui  a  sans  cesse  rôdé,  comme  des  brigands, 
9,utour  de  nos  ports,  pour  y  présenter  des  grains 
aux  esclaves,  qui  accepteraient  la  honteuse  con- 
dition d'avoir  un  roi,  et  s'aviliraient  encore 
jusqu'à  recevoir  un  roi  anglais  ou  hanovrien? 

Qui  a  osé  attaquer  Dunkcrque  avec  toutes  les 
inventions  de  la  guerre  les  plus  destructives,  pour 
nous  rappeler  le  commissaire  anglais  qui  nous 
défendait,  sous  la  lâche  monarchie,  d'y  élever 
pierre  sur  pierre  et  pour  poser  un  pied  usurpa- 
teur sur  le  continent  d'Europe? 

Qui  a  essayé  de  semer  la  division  parmi  les 
Français,  parmi  les  patriotes  même,  avec  un 
froid  et  exécrable  calcul,  en  semant  l'or  et  la 
corruption  par  des  commissaires  masqués  de 
patriotisme? 

Qui  a  disséminé  dans  nos  cités,  même  dans 
nos  sociétés  populaires,  ces  corrupteurs  politi- 
ques, ou  plutôt  ces  agents  infâmes  d'un  minis- 
tère anglais,  plus  infâme  encore?  Le  gouverne- 
ment britannique. 

Qui  a  ouvert  au  sein  de  la  République  une 
plaie  dévorante,  une  Vendée,  une  guerre  civile 
alimentée  par  des  agents  secrets,  qui  en  calcu- 
laient, au  milieu  de  nos  départements,  les  dé- 
penses, les  moyens  et  les  progrès? 

Qui  a  vomi  sur  notre  territoire  des  brigands, 
des  prêtres  réfractaires  et  des  traîtres  émigrés? 
Qui  a  acheté,  au  prix  de  l'or,  une  partie  de  nos 
garnisons,  corrompu  les  citoyens  et  les  généraux? 
Qui  a  jeté,  avec  des  assignats  et  des  intrigues, 
dans  nos  15  bataillons  de  la  seconde  levée  de 
Paris,  cette  tourbe  de  Piémontais.  d'Allemands, 
de  Génois,  de  Napolitains,  cette  écume  des  pays 
étrangers,  pour  traJiir  nos  frères  armés  et  flétrir, 
s'ils  l'avaient  pu,  le  nom  parisien,  le  premier  qui 
ait  été  écrit  par  la  liberté  dans  les  fastes  de  la 
révolution?  Qui  a  prodigué,  aux  scélérats  de  la 
Vendée,  des  fusils,  des  poudres,  des  canons  sur 
lesquels  sont  écrits  les  noms  de  ces  tyrans  mer- 
cantiles de  l'Europe?  Le  gouvernement  britan- 
nique. 

Qui  a  acheté  et  séduit  les  gardiens  d'un  port 
de  la  République  et  fanatisé  le  peuple  de  Toiilon 
pour  anéantir  notre  marine  et  perdre  les  habi- 
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tants  de  cette  belle  cité?  Qui  a  inondé  de  ces 
flots  d'or  corrupteur,  une  ville  opulente  et  ind\is- 
trieuse  qu'ils  ont  faite  rebelle,  pour  jipus  forcer  à 
anéantir  nous-mêmes  le  théâtre  des  arts  et  des 
plus  belles  manufactures  de  l'Europe,  pour  s'em- 
parer ensuite  du  commerce  des  soies  du  Piémont, 
anéantir  notre  industrie,  appeler  nos  ouvriers  et 
nous  voler  jusqu'à  notre  géme  pour  les  arts  ma- 
nufacturiers dont  l'Erope  était  devenue  tri- 
butaire? 

Qui  a  trahi  les  intérêts  de  sa  propre  na.tion 
pour  s'armer  contre  un  peuple  qui  se  faisait 
gloire  de  l'estimer  et  de  s' allier  plus  intimement 
avec  lui?  Ce  crime  était  réservé  au  gouverne- 
ment anglais. 

Citoyens,  la  haine  des  rois  et  de  Carthage  f  on,da 
la  constitution  de  la  République  romaine  ;  la 
haine  des  rois,  des  émigrés,  des  nobles  et  des 
Anglais  doit  consolider  la  Constitution  fran- 
çaise. 

Qu'au  spectacle  de  tant  de  crimes,  l'Europe 
se  réveille;  que  les  gouvernements,  esclaves  4e 
l'Angleterre,  cessent  de  sommeiller  et  qu'ils 
aperçoivent  enfin,  à  côté  d'eux,  le  précipice 
ouvert  par  ce  gouvernement  corrupteur  et  cor- 
rompu, qui  achète  et  tarifle  les  hommes,  les  cités 
et  les  ports,  comme  l'on  commerce  de  vils  trou- 
peaux; qui  agiote  les  peuples  comme  les  finan- 
ciers de  la  rue  Vivienne  agiotent  les  papiers  ;  qui 
se  joue  des  gouvernements,  comme  le  négrier  se 
joue  des  habitants  de  la  Guinée,  et  qui  voudrait 
négocier  sur  les  constitutions  politiques  de  l'Eu- 
rope, comme  il  négocie  sur  les  marchandises  ex- 
torquées de  l'Inde. 

QueJ.?s  nations  du  Nord,  surtout,  entendent  la 
voix  de  la  Convention  nationale  de  France.  Voici 
le  secret  des  Anglais. 

Anéantir  toutes  les  puissances  maritimes  les 
unes  par  les  autres;  la  marine  française  par  l'es- 
pagnole, et  ensuite  la  marine  espagnole,  lors- 
qu'elle sera  isolée  de  la  marine  française;  la  Hol- 
lande est  à  eux,  c'est  l'esclave  de  l'Angleterre. 
Quant  à  la  marine  du  Nord,  il  faut  que  les  navires 
du  commerce  des  nations  septentrionales,  de- 
puis la  HoUande  jusqu'à  la  Russie,  passent  par 
le  canal  étroit  qui  est  entre  Dunkerqiie  et  les 
côtes  d'Angleterre,  et  par  conséquent  il  importe 
à  l'Angleterre  d'avoir  des  ponts  des  deux  côtés  de 
ce  détroit.  L'audace  atroce  avec  laquelle  elle  a 
saisi  des  navires  des  puissances  du  nord  doit 
démontrer  à  toutes  les  nations  combien  ses  des- 
seins augmentent  leurs  dangers  et  menacent  la 
sûreté  de  leur  commerce  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir. 

Français,  Européens,  puissances  Qeutres, 
nations  septentrionales,  vous  avez  tous  le  même 
intérêt  que  nous  au  salut  de  la  France.  Carthage 
tourmenta  l'Italie,  Londres  tourmente  l'Europe; 
c'est  une  louve  placée  à  côté  du  continent  pour 
le  dévorer;  c'est  une  excroissance  politique  que 
la  liberté  s'est  chargée  de  détruire. 

L'acte  de  navigation  que  nous  vous  proposons 
en  est  le  moyen  assuré  et, légitime;  il  repose  siir 
les  droits  de  chaque  nation;  il  repose  sur  votre 
intérêt  le  plus  évident,  le  plus  incontestable;  il 
repose  sur  les  devoirs  les  plus  impérieux  de  la 
Convention  nationale,  celui  de  fonder  la  pros- 
périté de  la  France  et  de  détruire  les  plus  mortels 
ennemis  de  la  RépubMque. 

Parcourons  donc  rapidement  les  avaatagps 
qui  sollicitent  la  promiilgation  de  l'acte  de  navi- 
gation. 

Agrandir  notre  système  commercial,  repousser 
moins  l'industrie  de  l'Anglais  que  lui  substituer 
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la  nôtre,  multiplier  nos  moyens  de  navigation, 
créer  une  étonnante  marine,  et  dire  à  chaque 
peuple  qu'il  doit  communiquer  directement  avec 
la  France,  ce  n'est  là  que  présenter  une  vue  géné- 
rale; je  passe  aux  avantages  plus  directs. 

Depuis  1651  que  l'acte  de  navigation  anglaise 
est  passé,  tous  les  commerçants,  tous  les  politi- 
ques, tous  le  économistes  anglais,  SchUd,  Chef- 
field,  Smith  lui-même  conviennent  que  c'est  à 
cet  acte  que  l'Angleterre  doit  la  prospérité,  la 
supériorité  de  sa  marine.  Cette  opinion  a  été 
décalquée  plusieurs  fois  en  France  par  le  citoyen 
Ducher,  qui  nous  arprésenté  ses  vues  sur  ce  sujet 
important.  L'exemple  est  donné,  l'expérience 
■  est  faite  et  la  nature  vous  offre,  avec  une  popu- 
lation immense,  avec  une  armée  de  matelots 
intrépides,  avec  des  capitaux  énormes,  avec  de 
belles  forêts,  avec  des  relations  assurées  dans  le 
Nord,  avec  vos  mines  de  fer,  avec  vos  bois  de 
Corse,  avec  vos  ports  nombreux,  avec  vos  colo- 
nies, avec  vos  manufactures,  deux  cents  lieues 
de  côtes  à  peupler  de  vaisseaux  et  les  deux  mers 
à  parcourir;  voilà  l'acte  de  navigation  décrété 
par  la  nature,  c'est  à  vous  à  décréter  l'acte  de 
navigation  réclamé  par  la  politique  et  le  com- 
merce. 

Premier  avantage  :  La  France  doit  défavo- 
riser tout  commerce  de  seconde  main  et  fait  par 
d'autres  vaisseaux  que  les  siens. 

C'est  un  commerce  direct  qu'il  nous  faut,  et 
c'est  ce  genre  de  commerce  que  l'Angleterre  doit 
à  son  acte  de  navigation. 

Ce  serait  humilier  la  France,  ce  serait  la  dé- 
clarer impolitique  et  impuissante  que  de  recevoir 
des  objets  de  commerce  de  tout  autre  navire  que 
de  l'étranger  qui  les*  crée  ou  les  produit.  C'est 
ainsi  que  vous  l'attirez  dans  vos  ports  et  que 
vous  formez  les  liaisons  utiles  de  peuple  à  peu- 
ple !  Je  ne  veux  citer  qu'un  exemple  bien  simple. 
Pourquoi  y  a-t-il  dans  les  ports  de  Londi-es,  de 
Plymouth,  de  Liverpool,  plus  de  vaisseaux  amé- 
ricains que  dans  les  ports  de  France?  c'est  que 
nous  ne  tirons  pas  par  nos  propres  navires  ou  par 
navires  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  les  riz, 
les  tabacs,  les  potasses,  les  huiles  et  autres  den- 
rées de  leur  cru.  Pourquoi  y  a-t-il  sur  la  Tamise 
jîlus  de  vaisseaux  américains  chargés  de  grains 
et  de  farines  que  dans  nos  ports  de  l'Océan?  C'est 
que  Necker  et  Eoland  achetaient  de  la  seconde 
main  et  semblaient  chargés  de  soutenir  le  sys- 
tème commercial  de  l'Anglais  au  Ueu  d'acheter 
directement  des  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Nous  avons  laissé  aux  Anglais  le  soin  d'aller 
chercher  ou  de  recevoir  pour  nous  les  tabacs  de 
Virginie  et  les  riz  de  la  Caroline  et  les  grains  de 
la  Pensylvanie;  premier  bénéfice.  Les  Anglais 
les  payent  en  objets  de  leurs  manufactures;  se- 
cond bénéfice.  Nous  Français,  nous  achetons  ces 
tabacs  et  les  riz  de  la  main  des  Anglais  en  numé- 
raire ou  à  un  prix  énorme  en  assignats  qu'ils 
agiotent  sur  nous-mêmes;  troisième  bénéfice. 
Une  navigation  directe  commandée  par  l'acte  de 
navigation  vous  rendra  tous  ces  avantages  et 
tous  ces  droits. 

^  Ce  n'est  pas  assez  d'acheter  de  la  seconde 
main,  nous  ne  voiturons  pas  même  nos  marchan- 
dises. La  marine  marchande  des  Anglais  était 
à  notre  solde,  c'est  nous  qui  la  stipendions.  Un 
acte  de  navigation  détruira  cet  abus  et  nous  res- 
tituera ces  profits,  impohtiquement  prodigués 
à  l'Anglais  ou  aux  Hollandais. 

Sommes-nous  donc  sans  matelots  et  sans 
marine,  ou  plutôt  nos  matelots,  nos  armateurs 
»' ont-ils  pas  le  droit  de  nous  reprocher  leur 


misère  et  d'obtenir  la  préférence  sur  les  perfides 
étrangers?  Conservons  à  nos  marins  leurs  tra- 
vaux; que  l'habitant  d'Amsterdam  ne  pêche  et 
ne  navigue  plus  pour  nous,  que  l'Anglais  ne  file 
plus  pour  notre  usage  et  les  laines  et  les  cotons 
qu'il  achète  même  dans  nos  ports. 

Que  l'étranger  ne  nou.s  apporte  plus  ce  que 
nos  concitoyens  peuvent  fabriquer  et  transpor- 
ter aussi  bien  et  mieux  que  lui  :  c'est  alors  que 
vous  aurez  des  ateliers  nombreux,  des  manufac- 
tures perfectionnées,  des  ports  peuplés  de  vais- 
seaux et  de  marins.  Prohibons  nos  frontières  et 
prodiguons  notre  navigation,  voilà  toute  la  théo- 
rie de  l'acte  proposé. 

Que  les  fausses  alarmes  cessent,  en  considé- 
rant que  notre  navigation  doit  suffire  toujours, 
quand  elle  sera  jointe  à  celle  des  Etats  dont  nous 
tirons  les  productions.  Si  nos  navires  et  ceux  des 
Américains  peuvent  nous  apporter  les  tabacs  de 
notre  consommation,  pourquoi  souffrir  que  les 
Anglais  viennent  en  tiers  dans  les  transports? 
Si  nos  vaisseaux  et  ceux  de  l'Espagnol  suffisent 
pour  voiturer  les  laines,  pourquoi  un  Hollandais 
viendrait-il  s'occuper  do  ce  transport  pour  nous 
rendre  son  tributaire?  Et  quand  même,  dans  les 
premiers  moments,  notre  navigation  ne -suffirait 
pas,  l'acte  proposé  va  exciter  celle  derf/peuples 
qui  viendront  directement  à  nous,  et  i-ous  cher- 
cherons à  nous  suffire  à  nous-mêmes  en  augmen- 
tant les  progrès  de  la  construction.  Ce  n'est  d'ail- 
leurs qu'à  la  faveur  de  cet  acte  important  que 
notre  marine  va  s'élever  au  degré  de  richesse  et 
d'activité  que  les  destinées  de  la  France  lui  com- 
mandent. 

Deuxième  avantage  :  Ici  la  constitution  natio- 
nale vous  présente  toutes  les  richesses  qu'elle 
doit  nous  assurer  :  Ne  sommes-nous  pas  encore 
fatigués  d'être  les  tributaires  d'une  industrie 
étrangère,  d'être  honteusement  les  locataires  des 
navires  de  nos  atroces  et  laborieux  voisins?  Ne 
nous  lasserons-nous  jamais  de  soudoyer  leurs 
matelots,  de  voir  nos  plus  cruels  ennemis  sil- 
lonner, à  nos  propres  frais,  l'Océan,  et  nous  ren- 
dre esclaves  du  luxe  et  des  hochets  que  leur 
industrieuse  avarice  fait  fabriquer  sans  cesse 
pour  la  France? 

Vous  voulez  une  marine,  car  sans  marine 
point  de  colonies,  et  sans  colonies,  point  de  pros- 
périté commerciale;  eh  bien,  pour  avoir  une 
marine  telle  qu'il  la  faut  à  la  plus  étonnante 
EépubHque  qtii  ait  jamais  existé,  il  faut  des 
vaisseaux  ;  U  y  a  plus,  il  faut  les  construire  ;  il  y  a 
plus  encore,  il  faut  des  matelots,  et  la  pêche  les 
donne.  VoUà  le  berceau  de  la  marine,  pêche  et 
construction;  les  Anglais  l'ont  senti  il  y  a  150 
ans,  et  la  marine  anglaise  est  la  plus  brillante. 

Forcer  à  la  construction,  c'est  créer  cette  rare 
et  précieuse  réunion  d'hommes  et  d'ouvriers  des 
mains  desquels  sortent  des  vaisseaux  neufs  ou 
réparés. 

Forcer  à  la  construction,  c'est  établir  des 
chantiers,  c'est  former  des  magasins,  c'est  mul- 
tiplier les  bras  utiles,  c'est  prodtdre  des  artistes 
et  des  ouvriers  de  tout  genre  qu'on  retrouve  tout 
à  coup,  et  pour  les  spéculations  paisibles  du  com- 
merce et  pour  les  besoins  terribles  de  la  guerre. 
Forcer  les  nationaux  à  la  construction,  c'est 
augmenter  la  navigation  par  la  nécessité  d'aller 
chercher  les  bois,  les  chanvres  et  les  matières 
nécessaires,  ou  dans  diverses  parties  de  la  France 
ou  dans  l'étranger;  c'est  nécessiter  plus  de  navi- 
res de  transport;  c'est  augmenter  le  nombre  des 
matelots  ;  c'est  augmenter  parmi  nous  le  bénéfice 
du  fret;  c'est  centupler  nos  échanges,  nos  rela- 
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tions  commerciales  et  nos  profits;  c'est  prodi- 
guer le  pavillon  tricolore  sur  toutes  les  mers. 

Ce  serait  une  étrange  spéculation  que  celle 
d'un  peuple  navigateur  qui  achèterait  au  dehors 
sa  marine  et  dont  la  marine  dépendrait  sans  cesse 
de  marchands  qui  la  lui  fourniraient  !  Ce  serait 
une  étrange  combinaison  commerciale  que  celle 
qui  mettrait  en  réserve  chez  un  autre  peuple  ou 
dans  des  chantiers  étrangers,  ses  charpentiers, 
803  forgerons,  ses  calfats,  ses  voiliers,  ses  vais- 
seaux !  Il  faut  donc  les  construire  nous-mêmes  ; 
l'acte  de  navigation  ne  reconnaît  et  ne  privilégie 
que  ce  qui  est  construit  en  France  ou  dans  ses 
possessions.  L'acte  de  navigation  relèvera  donc 
notre  marine  et  ne  la  laissera  plus  dans  la  dé- 
pendance de  l'étranger.  En  1747,  les  Hollandais, 
chargés  de  l'approvisionnement  de  la  marine 
militaire  de  France,  firent  venir  dans  leurs  ports 
tout  les  bâtiments  chargés  des  munitions  navales 
de  laBaltique  et  du  Nord,  qu'ils  étaient  convenus 
avec  le  ministère  français  de  nous  apporter.  La 
guerre  survint  et  aussitôt  les  Hollandais  firent 
venir  dans  leurs  ports  les  matières  premières 
nécessaires  à  notre  marine,  et  nos  ports  furent 
sans  vaisseaux.  Voulez-vous  donc  toujours  dé- 
pendre de  l'étranger,  de  ses  spéculations  avares 
et  politi^aes? 

Acheter  un  vaisseau  étranger,  c'est  payer  un 
impôt  énorme  à  l'étranger,  c'est  proscrire  nos 
chantiers,  c'est  ruiner  nos  ouvriers.  Achetons 
les  matières  premières;  que  nos  ports  leur  soient 
ouverts,  que  les  producteurs  de  ces  matières 
les  apportent  ou  que  nous  aUions  les  chercher; 
c'est  assurer  nos  richesses  navales  en  tout  genre: 
voilà  ce  que  produit  un  acte  de  navigation. 

Acheter  un  vaisseau  étranger,  c'est  s'exposer 
à  avoir  une  mauvaise  marine,  peu  soUde,  mal 
construite  et  de  matières  douteuses  ou  peu  dura- 
bles ;  c'est  là  le  fruit  de  l'expérience  attesté  par 
nos  marins.  Fabriquer  notre  marine,  c'est  la 
créer  en  maître  intéressé  à  sa  durée  :  voUà  ce 
que  produit  un  acte  de  naA'igation. 

Faire  nous-mêmes  notre  cabotage,  c'est  con- 
centrer parmi  nous  les  bénéfices,  c'est  employer 
des  voitures  nationales,  c'est  forcer  à  la  cons- 
truction, c'est  former  des  matelots;  voilà  le 
produit  de  l'acte  de  navigation. 

Rendre  plus  florissante  la  seule  marine  utile, 
celle  qui  mérite  le  plus  l'attention  d'une  répu- 
blique et  qui  fait  sa  force  réelle,  la  marine  de 
cabotage,  qui  porte  sans  bruit  la  nourriture  et 
la  vie  d'une  côte  à  l'autre,  et  qui,  modeste  comme 
la  bienfaisance,  n'expose  pas  la  vie  des  hommes 
qu'elle  emploie  et  ne  connaît  d'autres  ennemis 
que  la  rapacité  financière  que  vous  avez  dé- 
truite ;  favoriser  le  cabotage  :  voilà  le  produit  de 
l'acte  de  navigation. 

Faire  nous-mêmes  la  navigation  des  colonies, 
c'est  profiter  de  l'abolition  des  douanes,  c'est 
augmenter  les  ressources  de  la  marine,  c'est 
nous  conserver  une  navigation  importante,  c'est 
nous  assurer  des  retours  précieux,  qui  doivent 
alimenter  notre  commerce  avec  l'étranger  : 
voilà  le  produit  de  l'acte  de  navigation. 

Faire  un  acte  de  navigation,  c'est  favoriser 
notre  commerce  de  l'Inde,  c'est  augmenter  celui 
du  Nord,  ranimer  celui  de  l'Ile  de  France,  aug- 
menter nos  relations  avec  les  États  de  l'Amé- 
rique, préparer  des  moyens  de  prospérité  au  midi 
de  la  France,  partie  de  la  République  si  déchirée, 
si  malheureuse,  si  déshonorée  par  le  royalisme 
et  par  des  trahisons  inouïes  dans  l'histoire  des 
Français.  C'est  nous  rattacher  au  comm  îrce  de 
la  Baltique,  nous  rapprocher  de  nos  amis  natu- 


rels; c'est  former  les  plus  robustes  et  les  meil- 
leurs marins,  c'est  appauvrir  la  navigation  de 
l'Anglais  et  du  Hollandais,  c'est  reprendre  nos 
droits,  c'est  nous  faire  une  part  légitime  dans  le 
domaine  des  mers,  comme  à  tous  les  peuples; 
c'est  abattre  les  digues  que  Londres  et  Amster- 
dam y  ont  posées,  c'est  faire  nous-mêmes  nos 
propres  approvisionnements,  c'est  réduire  nos 
ennemis  cruels  à  n'être  plus  privilégiés  sur  la 
mer,  à  n'être  plus  les  voituriers  et  les  rouliers 
de  la  République  française.  Chaque  vaisseau 
que  l'acte  de  navigation  va  produire  mettra  le 
feu  à  un  vaisseau  de  Londres  ou  d'Amsterdam. 
Quelle  escadre,  quelle  victoire  navale  peut  va- 
loir un  tel  genre  de  succès  !  Et  si  Toiilon  pouvait 
être  quelque  temps  au  pouvoir  des  brigands 
de  Londres  et  de  Madrid;  si  notre  destinée  est 
de  voir  notre  belle  escadre  de  la  Méditerranée, 
achetée  par  l'or  de  l'Anglais,  perdue  ou  anéantie 
par  nous,  dans  5  ans,  l'acte  de  navigation  com- 
pensera cette  perte.  Voulez-vous  avoir  une  idée 
de  l'intérêt  que  l'Angleterre  met  à  son  acte  de 
navigation?  apprenez  qu'elle  aimerait  mieux 
perdre  la  Jamaïque  que  de  révoquer  son  acte 
de  navigation. 

Qu'avez-vous  donc  à  ménager  avec  les  auteurs 
secrets  de  l'impie  traité  de  Pilnitz!  Qu'avez- 
vous  à  ménager  avec  les  corrupteurs  de  vos  con- 
citoyens, les  destructeurs  de  Lyon,  les  persécu- 
teurs de  Dunkerque,  les  acheteurs  de  Toulon, 
les  fondateurs  pervers  du  nouveau  machiavé- 
lisme anglican?  Qu'avez-vous  à  ménager  avec 
les  ennemis  du  genre  humain  et  de  ses  droits? 
L'acte  de  navigation  vous  rep#usse  de  ses  ports  ; 
cela  ne  sufl&t-il  pas?  Les  droits  excessifs  que 
l'Anglais  perçoit  sur  nos  vaisseaux,  nous  en  in- 
terdisent à  jamais  l'accès  ;  la  rivière  de  la  Tamise 
n'est  avare,  n'est  dévorante  que  pour  nous  ;  les 
droits  de  feux  absorbent  une  portion  du  fret  de 
nos  vaisseaux.  En  Hollande,  leur  parcimonie, 
leur  économie  stricte  et  le  bas  prix  de  l'intérêt  de 
leur  argent  les  mit  à  même  de  faire  une  naviga- 
tion moins  dispendieuse;  nous  ne  pouvons  riva- 
liser en  marine  avec  eux,  ni  chez  nous,  ni  chez 
l'étranger,  que  par  un  acte  de  navigation. 

Qm  peut,  désormais,  arrêter  les  destinées 
du  commerce  et  de  la  marine  française?  La  ma- 
rine a  eu  des  échecs,  il  faut  les  réparer  ;  elle  a  eu 
des  préjugés  d'orgueil  et  de  distinction,  il  faut 
la  délivrer  de  ces  entraves;  elle  est  commandée 
encore  par  des  hommes  d'une  caste  justement 
proscrite;  il  faut  la  délivrer  de  ces  fléaux  de  la 
liberté  des  nations;  il  faut  renvoyer  aussi  tous 
les  officiers  suspects  qu'elle  a  encore  dans  son 
sein. 

Le  commerce  a  eu  des  erreurs  et  des  crimes 
à  réparer;  il  s'est  fait  contre-révolutionnaire  et 
fédéraliste  par  intérêt,  par  ignorance  ou  par 
égoïsme.  Il  s'est  fait  contre-révolutionnaire  et 
fédéraliste,  parce  qu'il  est  dénué  de  vues  poli- 
tiques et  qu'il  voit  rarement  dans  l'avenir; 
parce  que  la  révolution,  qu'il  a  pressurée,  agio- 
tée,  calculée,  ne  produisait  plus,  dans  cette 
époque,  autant  de  bénéfices  qu'il  en  avait  re- 
cueillis dans  les  premiers  temps.  Mais  le  com- 
merce verra  enfin  que  son  cosmopolisme  doit 
cesser,  qu'il  a  aussi  sa  cargaison  sur  le  vaisseau 
de  la  République,  que  la  liberté  ne  se  calcule  pas 
à  5  0/0,  et  que  le  gouvernement  démocratique 
fut  toujours  plus  favorable  que  le  monarchique 
à  la  prospérité  du  commerce,  au  bonheur  des 
commerçants  et  à  l'égalité  de  tous,  qu'ils  n'ai- 
mant jusqu'à  présent  que  pour  eux.  Le  com- 
merce sentira  que  les  monarchies  furent  tou- 
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jours  avares,  insolentes,  orgueilleuses  et  mili- 
taires, et  que  les  véritables  républiques  sont 
généreuses,  égales,  simples  et  commerçantes. 

Opposerait -on  nos  traités  de  commerce  avec 
les  autres  nations  amies  de  la  République,  ou  se 
conduisant  avec  neutralité?  Le  premier  article 
du  projet  d'acte  maintient  religieusement  tous 
les  traités;  d'ailleurs,  aucun  des  traités  ne  s'op- 
pose à  l'acte  de  navigation  ;  et  l'article  premier 
n'a  été  inséré  que  pour  faire  cesser  le*  objec- 
tions des  malveillants  et  de  l'ignorance  en  éco- 
nomie politique.  D'ailleurs,  les  lois  qui  reposent 
sur  la  foi  des  nations  seront  toujours  scrupuleu- 
sement respectées  par  la  République  française, 
«rt  nous  ne  cherchona,  par  l'acte  de  navigation, 
■qu'à  resserrer  les  nœuds  de  peuple  à  peuple, 
qu'à  rendre  directes  des  relations  commerciales 
que  les  avides  Anglais  et  Hollandais  Oiit  inter- 
rompues pour  s'en  emparer. 

Quel  obstacle  nous  reste-t-il  à  vainoïe?  Le 
-tyran  de  la  mer?  Mais  il  a  déployé  contre  nous 
toutes  ses  forces,  et  l'Anglais  n  lâchement  fui  à 
l'approche  des  baïonnettes  françaises,  à  Dun- 
kerque.  Serait-ce  le  corrupteur  de  Toulon?  Mais 
la  conquête  que  fait  le  crime  ou  la  trahison  n'est 
pas  de  longue  durée.  La  flotte  anglaise  aurait 
été  repoussée,  si  le  fanatisme  des  prêtres,  la 
crédulité  du  peuple,  les  flot«  d'or  britannique, 
•et  le  crime  de  Puissand  et  de  Trogolff  n'eussent 
livré  au  lâche  et  vil  Anglais  la  clef  de  la  Méditer- 
ranée. 

Ily  a  quelques  années  que  l'on  aurait  dit  que 
le  sang  anglais  et  ses  richesses  n'auraient  été 
employés  que  po«r  les  progrès  de  la  philosophie 
et  de  la  liberté;  mais  il  était  difficile  que  ce  gou- 
vernement, qui  a  payé,  par  la  perte  des  mœurs, 
le  dangereux  avantage  d'être  l'ontrepôt  de  l'or 
du  monde,  ne  se  livrât  à  l'esprit  .mercantile  et  à 
tous  les  vices  politiques  que  prodiguent  les  ri- 
chesses. N'a-t-il  donc  pas  vu  qu'il  y  a  un  terme 
à  l'aveuglement  des  peuples;  que  le  gouverne- 
ment anglais  ne  jouit,  au  raiUou  des  fortunes 
énormes  des  particuliers,  que  d'une  richesse  pu- 
blique idéale  qu'un  instant  peut  faire  évanouir; 
qu'il  ne  jouit  que  d'un  crédit  factice  et  momen- 
tané, et  d'un  papier  sans  hypothèque,  qu'une 
motion  de  parti  peut  faire  disparaître,  et  qui  ne 
laissera,  peut-être  avant  longtemps,  à  une  na- 
tion marchande  et  spéculatrice,  que  les  regrets, 
la  corruption,  des  secousses  révolutionnaires, 
et  le  despotisme  sans  colonies  et  sans  marine? 
La  coahtion  dirigée  contre  la  France,  par  les 
despotes  complices  de  Georges,  est  composée  de 
puissances  territoriales  et  de  puissances  mari- 
times. Quant  aux  puissancçs  territoriales,  qui 
n'ont  pas  le  même  intérêt  que  les  autres,  oppo- 
sons-leur nos  armées  républicaines  et  la  jeunesse 
française.  Les  puissances  maiitimes  ont  d'autres 
projets  et  seront  avant  peu  divisées  par  les  résul- 
tats de  leur  monstrueuse  réunion;  opposons- 
Jeur  la  loi  de  la  liberté  des  mers  ;  opposons  le  fer 
des  piques  à  l'or  des  guinées,  des  baïonnettes  à 
leurs  phalanges,  des  canonniers.  à  leur  cavalerie, 
3t  un  acte  de  navigation  à  un  acte  de  navigation. 
Que  les  autres  peuples  nous  imitent,  que  les 
autres  peuples  se  ressaisissent  de  leurs  droits 
naturels  sur  la  mer,  et  alors  l'Angleterre  sera 
violemment  détaehée  de  ce  trône  maritime 
qu'elle  a  trop  longtemps  usurpé.  Le  ^izir  de 
Georges  a  osé  dire  il  y  a  peu  de  jours,  en  dictant 
des  lois  aux  nations  neutres,  et  en  osant  res- 
treindre les  droits  et  les  formes  de  leur  neutra- 
lité :  «La  France,  disait-il,  doit  être  détachée  du 
monde   commercial   et   traitée   comme   si   elle 


n'avait  qu'une  seule  ville,  qu'un  seul  port  et 
que  cette  place  fût  bloquée  par  terre  et  par 
mer.  » 

La  France  bloquée  !  Ainsi  parlaient  de  Ro:nie, 
avant  leur  juste  destructioji,  ces  hommes  de 
la  foi  punique,  les  ambitieux  et  mercantiles  Car- 
thaginois. —  La  France  bloquée  !  Ah  !  si  elle 
pouvait  jamais  l'être  comme  un  port,  comme 
une  ville  de  guerre,  la  nation  française  sortirait 
alors  de  ses  Umites  par  un  pont  de  Calais  à  Dou- 
vres, et,  se  débordant  avec  sa  liberté  sur  les 
terres  britanniques  trop  longtemps  fertilisées 
par  nos  dépouilles,  les  têtes  de  George  et  de  Pitt 
tomberaient  aux  pieds  des  Anglais  qui  seraient 
dignes  de  la  liberté,  et  l'île  anglaise  élèverait  à 
côté  de  novis  une  autre  République  ou  un  désert. 

Mais  pour  construire  ce  pont  qui  doit  établir 
nos  communications  révolutionnaires  avec  cette 
•Carthage  moderne,  qui,  après  avoir  pressuré 
l'Inde,  veut  constitutionner  à  son  gré  l'Eurçtpe, 
décrétons  un  acte  solennel  de  navigation,  et 
l'île  marchande  sera  ruinée. 

On  dit  sans  cesse  que  les  Anglais  sont  les 
maîtres  des  mers;  mais  les  Espagnols  étaient 
les  dieux  de  l'Océan  sous  PhUippe  IL  comme  les 
Anglais  en  sont  les  tyans  sons  Georges  III. 
Les  Espagnols  regorgeaient  de  l'or  du  Mexique 
et  de  l'argent  du  Pérou,  comme  les  Anglais  sont 
couverts  des  richesses  de  l'Inde  et  des  trésors  du 
monde. 

Alors,  on  ne  connaissait  que  le  pavillon  espa- 
gnol sur  les  mers,  comme  on  ne  voit  que  le  pa- 
villon anglais  sur  l'Océan  :  cependant,  la  flotte 
invincible  de  Philippe  fut  vaincue,  l'Armada  si 
célèbre  fut  défaite;  et  les  anciens  rois  de  la  mer 
et  du  Pérou  no  sont  plus  que  les  bateliers  de 
l'une  et  les  ouvriers  exploiteurs  do  l'autre. 

Que  les  Français,  si  fortement  occupés  de 
la  Révolution,  se  reposent  un  instant  pour  en 
contempler  la  marche  majestueuse  et  terrible, 
et  alors  ils  auront  la  conscience  de  leur  force, 
comme  ils  ont  le  sentiment  de  leurs  droits.  Qu'ils 
soient  un  instant  spectateurs;  que  verront-ils? 
le  génie  de  la  liberté  créant  au  milieu  des  événe- 
ments les  plus  prodigieux,  un  prodige  plus 
grand  encore,  une  démocratie  de  25  mU-Uons 
d'âmes;  une  République  de  30  mille  lieues  car- 
rées, s'établissant  fièrement  sur  les  débris  d'un 
trône  conspirateur,  sur  les  ruines  d'une  no- 
blesse aussi  perfide  qu' orgueilleuse,  sur  les  do- 
maines d'un  clergé  aussi  opulent  qu'inutile, 
sur  des  corps  judiciaires  aussi  dévorants  qu'im- 
poUtiques,  sur  la  féodalité  aussi  absurde  qu'in- 
vétérée, sur  des  titres  aussi  ridicules  que  men- 
songers. Que  verront-ils  !  un  peuple  libre  fondant 
lui-même  son  gouvernement  répubhcain  et 
l'établissant  pour  cela  seul  qu'U  le  veut  ;  punis- 
sant à  la  fois  les  trahisons  de  ses  rois,  de  ses 
législateurs,  de  ses  généraux,  de  ses  émigrés  et 
des  ministres  du  culte;  forcé  de  faire  la  guerre 
civile  dans  le  centre  de  l'État,  en  même  temps 
qu'il  en  éteint  les  brandons  jetés  de  tous  côtés 
par  ses  ennemis  domestiques;  obligé  de  fou- 
droyer ses  villes  rebelles  et  de  punir  la  désertion 
de  ses  escadres;  nécessité  à  reconquérir  à  la  li- 
berté ses  cités  maritimes  et  commercia'es,  à  dé- 
peupler, à  incendier  des  campagnes  fanatisées 
ou  des  pays  royalistes,  pour  y  remettre  uiie 
population  républicaine;  incarcérant  la  partie 
esclave  et  suspecte  de  la  nation,  pour  laisser  la 
partie  libre  et  énergique  défendre  les  foyers 
communs,  forcée  d'apj)ro visionner  la  ville  prin- 
cipale, le  siège  de  ses  représentants,  comme  on 
approvisionne  une  ville  de  guerre  par  des  réqui- 
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sitions  ;  un  peuple  se  débattant  à  la  fois  et  contre 
l'Europe  militaire  et  contre  les  Fra^nçais  fédé- 
ralistes, contre  les  administrations  contre-révo- 
lutionnaires et  contre  tous  les  tyrans  coalisés, 
au  milieu  des  apprêts  de  sièges,  des  bombarde- 
ments et  des  complots  qui  tendent  à  ajouter  la 
famine  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre;  couvrant 
en  même  temps  toutes  les  frontières  de  canons, 
de  soldats,  et  réalisant  enfin  ce  mot  de  Pompée  : 
Faire  sortir  de  la  terre  les  phalanges  armées,  en  la 
Jrappant  du  pied. 

Et  c'est  une  telle  nation  que  des  marchands 
insulaires,  trop  longtemps  tolérés  à  côté  d'un 
continent  qu'ils  cori'ompent  et  qu'Us  oppriment, 
ont  espéré  d'asservir  ou  de  royaliser  !  Qu'ils 
tremblent  dans  le  fond  ^de  lexirs  comptoirs  ou  de 
leurs  ateliers,  alors  que  les  autres  peuples  de 
l'Europe,  réveillés  par  le  bruit  même  de  leurs 
chaînes,  verront,  enfin  que  l'Europe  sera  entiè- 
rement libre  au  moment  où  l'influence  de  l'An- 
gleterre sera  affaibUe  ou  anéantie,  sa  politique 
impuissante,  son  commerce  indien  diminué,  et 
son  rôle  réduit  au  métier  de  facteur  et  de  com- 
missionnaire maritime. 

Et  vous,  villes  commerçantes  et  maritimes, 
villes  rebelles,  qui  avez  fait  échpser  la  renommée 
du  génie  méridional  la  liberté  vous  cite  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  de  l'opinion  publique. 
Vous  avez  menti  à  votre  vocation  commerciale, 
et  les  représentant?  du  peuple  ne  s'occupent  que 
de  vous  enrichir  ou  de  réparer  les  maux  que  vous 
nous  faites.  Vous  avez  été  les  ennemis  de  la  Ké- 
pubhque,  et  la  République  vous  répond  par  des 
bienfaits,  par  un  acte  de  navigation  qui  réparera 
vos  erreurs  .et  vos  crimes,  en  attendant  qu'un 
décret  déjà  "projeté  vienne  ouvrir,  dans  tous  les 
départements,  des  canaux  pour  la  navigation 
intérieure  et  proscrire  tous  les  hochets,  tous  les 
misérables  besoins  de  luxe,  toutes  les  marchan- 
dises manufacturées  par  nos  ennemis  irrécon- 
ciliables, les  Anglais.  Ayons  assez  de  force  d'es- 
prit, assez  de  patriotisme,  pour  devenir  nous- 
mêmes,  par  nos  propres  consommations,  les 
premiers  bienfaiteurs  des  manufactures  natio- 
nales; multiphons,  perfectionnons  nos  fabriques, 
de  manière  à  rendre  les  besoins  des  autres 
peuples,  nos  tributaires;  multiphons -les  pour 
diminuer  ceÙes  du  Batavo  et  du  Breton.  Tel 
doit  être  le  résultat  de  l'acte  de  navigation,  jus- 
qu'à cette  époque  désirable  où  toutes  les  autres 
nations  de  l'Europe,  ayant  aussi  leur  acte  de 
navigation,  en  vertu  de  leurs  droits  naturels, 
forceront  l'Angleterre  à  révoquer  le  sien  et  à 
rendre  aux  mers  et  au  commerce  la  latitude  et  la 
hberté  que  la  nature,  la  vraie  politique  des  em- 
pires, la  justice  leur  assignèrent. 

Que  Carthage  ^oU  détruite!  C'est  ainsi  que 
Caton  terminait  toutes  ses  opinions  dans  le 
Sénat  de  Rome. 

Que  l'Angleterre  soit  ruinée,  soit  anéantie  î  ee 
doit  être  le  dernier  article  de  chaque  décret 
révolutionnaire  de  la  Convention  nationale  de 
France  (1). 

Voici  les  projets  de  décrets  que  le  comité  de 
Salut  public  vous  présente. 


(1)  L'Auditeur  national,  n»  363  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1193,  p.  4  ;  Le  Mercure  universel  du  dimanche 
22  septembre  ITUa,  n"  350,  p.  1  et  le  Journal  de  la 
MofUagne  du  dimanche  22  septembre  1"93,  p.  19o, 
col.  2  mentionnent  que  la  lecture  du  rapport  deBarère  a 
é;é  accueillie  par  d  s  applaudissements. 


Suivent  :  1°  le  décret  relatif  à  Vacte  de  naviga- 
lÀon  que  nous  reproduisons  ci-dessus,  P^g^  596;  2° 
le  décret  relatif  aux  congés  des  bâtiments  aoiis  pa- 
villon français,  que  rhous  reproduisons  ci-dessus, 
page  596;  3°  le  rapport  de  Marec  sur  un  projet 
d'acte  de  navigatio^i  que  nous  avons  déjà  in^ré 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  3  juillet  1793 
(Voy.  Archives  parlementaires,  P^  série,  t.  LXVII 
page  143). 


'■'  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public  [BAEi:iŒ,  rap- 
porteur (1)], 

«  Décrète  aue  le  citoyen  Garnier,  député  du 
département  de  l'Aube,  se  rendra  sur-le-champ 
dans  le  district  de  Tonnerre,  département  de 
l'Yonne,  pour  y  prendre  les  mesures  de  Salut 
public  nécessaires.  Le  citoyen  Garnier  est  revêtu 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représen- 
tants du  peuple  envoyés  près  les  armées  (2).  » 


Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Earère  propose  d'envoyer  Grarnier  dans  le 
département  de  l'Yonne  pour  apaiser  les  trou- 
bles excités  à  Tonnerre  par  une  société  feuillan- 
tine (4). 


«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  de  Salut  public  [Babèke,  rapporteur  (5)], 
décrète  qu'il  sera  fait  mention  dans  le  «  Bulle- 
tin »  et  dans  le  procès-verbal  de  la  réclamation  du 
4*^  bataillon  de  la  Dordogns,  qui,  loin  d'avoir 
participé  à  notre  échec  de  Chantonnay,  dans  la 
Vendée,  est  depuis  deux  mois  à  Caen,  départe- 
ment du  Calvados. 

«  Il  sera  fait  également  mention  du  civisme 
du  l^"^  bataillon  des  Deux-Sèvres,  faisant  partie 
de  la  garnison  de  Valenciennes,  qui  marche  vers 
Lyon,  et  dont  le  nom  a  été  omis  dans  le  rapport 
fait  à  ce  sujet  (6).  » 


Compte  kenbu  du  Monitew  universel  (7). 

Le  même  membre  expose  qu'il  est  faux  que  le 
4«  bataillon  de  la  Dordogne  ait  participé  à 
l'échec  de  Chantonay,  puisque  alors  il  était  à 
Caen,    département  du  Calvados.   Il  demande 


(1)  D'après  les  journaux  de  l'époque  et  d'après  la  mi- 
nute qui  se  trouve  aux  Archives  nationales,  carton  C, 
269,  dossier  645. 

(2)  Procès  de  la  Convention,  t.  21,  p.  138. 

(3)  Moniteur  universel  (n°  267  du  mardi  24  septembre 
1193,  p.  1133,  col.  2.  D'autre  part,  le  Mercure  univer- 
sel (dimanche  22  septembre  1793,  p.  351,  col  2),  rend 
compte  de  l'adoption  de  ce  décret  dans  les  termes  sui- 
vanis  : 

«  Le  réprésentant  Garnier  se  rendra  à  Tonnerre,  de- 
parlement  de  l'Yonne,  pour  y  prendre  des  mesures  de 
salut  public,  relatives  à  la  société  populaire  séante  à 
l'hôpital.» 

(4)  Voyez  ci-desus,  séance  du  .20  septembre  1793, 
p  303  la  doputalion  des  volontaires  de  Tonnerre. 

\îij  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G.  269,  doàsior(i4u. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  {]onveniion,t.  21,  p.  139. 

(7)  Moniteur  universel,  u'  267  du  mardi  24  septem- 
bre 1793,  p.  1133,  col.  3. 
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que  pour  rétablir  l'honneur  de  ce  bataillon,  ce 
fait  soit  publié  dans  le  Bulletin.  Il  réclame  une 
semblable  mention  pour  le  pr  bataillon  des 
Deux-Sèvres,  qui  n'a  point  été  mis  au  nombre 
des  braves  soldats  de  Mayence  qui  marchent  à 
Lyon.  —  Cette  publication  est  ordonnée. 


La  Section  des  Champs-Elysées  est  admise. 
Elle  présente  à  la  Convention  nationale  ses 
jemies  citoyens  de  la  première  réquisition. 
Ceux-ci  jurent  d'exterminer  les  tyrans  :  des  lau- 
riers ou  des  cyprès,  voilà,  disent-Ùs,  notre  devise; 
mais  donnez-nous  des  armes. 

'  Le  président  leur  promet  qu'on  secondera  leur 
courage,  et  que  leurs  bras  seront  armés  :  il  leur 
fait  prêter  le  serment  républicain  :  ils  défilent 
aux  cris  de  vive  la  liépublique!  vive  la  Mon- 
tagne (1)1 


Suit  Vadresse  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées (2). 

Section   des    Champs-Elysées. 


«  Fondateurs  de  la  Eépublique  française, 

«  Nous  venons  jurer  au  milieu  de  vous  d'ex- 
terminer les  ennemis  de  la  République;  nous 
maintiendrons  notre  serment,  ou  nous  périrons 
tous.  Des  armes,  législateurs,  des  armes,  et  bien- 
tôt ils  frémiront  d'être  esclaves  des  rois;  quelle 
résistance  pourront-ils  opposer  à  des  hommes 
que  conduit  la  liberté,  que  le  patriotisme  em- 
brase? Le  territoire  de  la  République  sera  purgé 
des  suppôts  du  despotisme  :  des  lauriers  ou  des 
cyprès,  voilà  notre  devise.  Législateurs,  c'est  le 
serment  que  nous'faisons  entre  les  mains  de  la 
patrie,  et  à  la  face  de  l'univers.  Vive  la  Répu- 
blique; vive  la  Montagne!  Tel  sera  notre  cri  de 
ralliement. 

«  Signé  :  J.  M.  E.  Devainel,  président  de 
l'assemblée  des  jeunes  gens  en  réquisition; 
Allevaket,  secrétaire;  Chelu,  sergent.  » 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  [Lemane,  rapporteur  (3)]  de  son 
comité  de  la  guerre  sur  la  pétition  du  citoyen 
Châteauvieux,  officier  au  55<^  régiment  d'infan- 
terie, suspendu  de  ses  fonctions,  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  loi  du  5  septembre  (4).  » 

Un  membre  fait  adopter  quelques  articles 
additionnels  au  décret  sur  la  marine,  ainsi  qu'il 
suit  : 

P  Sur  la  proposition  d'un  membre  [Jean -Bon- 
Saint- André  (5)]. 

;   «  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  139. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 

(3)  D'après   la   minute   du   décret   qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  645. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  139. 

(5)  D'après  la  miaule  du  décret   qui  se    trouve  aux 
Archives  nationales,  c3.noïi.  G  26^>,  dossier  613." 


Art.  1^^ 

«  La  Convention  nationale  distrait  du  ministère 
de  l'intérieur  les  archives  et  balance  du  com- 
merce, les  primes  et  encouragements,  le  com- 
merce d'oulre-mer,  le  remboursement  des  droits 
pour  l'exploitation  des  marchandises  de  l'Inde, 
et  tout  ce  qui  est  commerce  extérieur  par  mer  et 
par  terre;  ordonne  que  les  papiers  et  correspon- 
dance y  relatifs  seront  réunis  et  déposés  au  bureau 
cenixal  des  douanes  à  Paris. 


Art.  2. 

«  La  déUvrance  des  congés,  les  rapports  et  dé- 
clarations pour  manifestes,  jaugeage,  propriété, 
entrée  et  sortie  des  navires,  sont  également  dis- 
traits du  ministère  de  la  marine  et  des  bureaux 
des  classes,  et  atlxibuées  aux  douanes  exté- 
rieures. 

Art.  3. 

«  Le  comité  de  marine  se  réunira  au  comité 
d'instruction  publique,  pour  présenter  dans  trois 
jours  un  mode  uniforme  de  jaugeage,  et  un 
tarif  des  droits  de  navigation  pour  les  bâtiments 
français  et  étrangers  (1).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Saint-André  propose  des  articles  addition- 
nels au  décret  rendu  sur  la  marine;  il  demande 
que  l'on  sépare  du  ministère  de  l'intérieur,  et 
qu'on  réunisse  à  l'administration  des  douanes, 
les  archives  et  la  balance  du  commerce,  le  com- 
merce d'outre-mer;  que  les  consulats,  qui  sont 
mal  à  propos  placés  dans  le  département  de  la 
marine,  soient  soumis  aux  ministères  de  la  di- 
plomatie et  de  la  justice. 

Ramel-Nogaret.  Je  demande  l'ajournement 
de  la  première  proposition.  Je  pense  bien  que  le 
ministère  de  l'intérieur  est  trop  chargé;  mais 
les  objets  qu'on  en  veut  distraire  ne  doivent 
pas  être  réunis  à  l'administration  des  douanes, 
que,  dans  mon  opinion,  il  faudra  supprimer. 

Barère-  Je  combats  ce  dernier  avis.  Défiez- 
vous  de  ce  système  prétendu  philantropique 
qui  tend  à  vous  faire  abattre  vos  douanes.  Ce 
système  est  soutenu  par  tous  les  économistes 
anglais,  qui  voudraient  vous  porter  à  l'adruettre, 
car  ils  savent  bien  que  leur  pays  en  aurait  tout 
l'avantage.  En  effet,  leurs  manufactures  étant 
plus  perfectionnées  que  les  nôtres,  si  vous  abat- 
tiez vos  douanes,  ils  introduiraient  chez  nouiî 
tous  leurs  objets  industriels,  et  dépouilleraient 
nos  ouvriers.  Avant  sept  à  huit  ans,  vous  aurez 
aussi  ranimé  notre  industrie  et  perfectionné  nos 
manufactures.  C'est  alors  seulement  qu'il  con- 
viendra de  mettre  en  question  si  l'on  doit  ou 
non  conserver  les  douanes. 

J'appuie  les  propositions  de  Saint -André. 

L'Assemblée  les  adopte. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.  21,  p.  140. 

(2)  Moniteur  universel,  n"  267  du  mardi  24  septembre 
1793,  p.  1133,  col.  3. 
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Sur  la  proposition  d'un  membre  [Fabre 
d'Eglantine  (1)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
planches  et  exemplaires  de  la  carte  générale  de 
France,  dite  de  l'académie,  en  173  feuilles, 
actuellement  entre  les  mains  du  citoyen  Capi- 
taine ou  associés,  seront,  dans  le  jour,  transpor- 
tées au  dépôt  de  la  guerre,  sauf  à  ceux  qui  préten- 
draient avoir  des  réclamations  à  faire  à  cet 
^ard,  à  produirejleur  titres  de  propriété  ou  de 
créance  pour  être  statué  par  la  Convention  natio- 
nale ce  qu'il  appartiendra  (2).  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Fabre  d'Églantme  annonce  que  la  carte 
générale  de  France,  en  173  feuilles,  connue  sous 
le  nom  de  carte  de  l'académie,  la  plus  complète 
et  la  plus  exacte  qu'on  ait  jamais  faite,  est  tom- 
bée entre  les  mains  d'un  particulier,  et  que  cet 
bomme  en  vend  à  un  tel  prix  les  exemplaires, 
que  ni  les  administrateurs,  ni  les  généraux,  aux- 
quels elle  est  si  nécessaire,  ne  peuvent  se  la  pro- 
curer. Il  demande  que  cette  carte,  qui  ne  devait 
jamais  cesser  d'être  une  propriété  nationale,  soit 
remise  au  dépôt  de  la  guerre. 

Lakanal-  nommé  par  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  inspecteur  de  l'observatoire,  dé- 
clare qu'U  avait  le  même  abus  à  dénoncer. 

La  proposition  de  Fabre  est  décrétée. 


Un  citoyen  écrit  à  la  Convention  pour  se 
plaindre  d'avoir  été  arrêté  la  veille  par  la  Butte- 
àes-Moulins. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale (4). 

Le  citoyen  Pontard,  évêque  du  département 
de  la  Dordogne,  demande  à  présenter  demain  à 
la  Convention  la  personne  qu'il  va  se  choisir  pour 
épouse. 

Accordé  (5). 


Suit  la  demande  du  citoyen  Pontard  (6)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  P.  Pontard,  évêque  du  département  de  la 
Dordogne,  votre  ancien  collègue  dans  la  législa- 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  2(39,  dossier  643. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  t.  21,  p.  140u 

(3)  Moniteur  universel  [\\°  267  du  mardi  24  septem- 
bre 1793,  p.  H33,  co!.  3).  D'autre  part  l'Auditeur  na- 
tional (11°  3i>o  du  dimanche  22  septembre  1793,  p.  6), 
rend  compte  de  la  motion  de  Kabre  d'Eglantine  dans 
les  termes  suivants  : 

«  La  planche  do  la  carte  générale  de  Franco,  dressée 
par  l'Académie  des  Sciences,  et  le  fruit  de  trente-trois 
ans  de  travail,  est  tombée  entre  les  mains  d  un  parti- 
culier qui  vend  les  caries  ua  si  haut  prix,  qu'il  est  très 
difficile  de  s'en  procurer.  Fabre  d'Eglantine  demande 
que  celte  planche,  qui  appartient  au  gouvernement,  soit 
remise  au  ministère  de  la  Guerre.  [Adoplé.) 

(4)  Procès-verbaux  de  la    Convention,  t.  21,  p.  141. 
(o)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  141. 
(6)  Archives  nationales,  carton  C27-2,  dossier  673. 


ture,  après  avoir  peuplé  les  diocèses  ci-devant 
qui  lui  sont  confiés,  de  bons  pères  de  famille 
qu'il  a  fait  prêtres,  vous  prie  de  l'admettre 
demain  à  la  barre  de  la  Convention  pour  lui  pré- 
senter son  épouse  future.  Il  désire  recevoir  les 
bénédictions  nationales  avant  de  se  présenter 
à  la  municipalité.  Son  mariage,  rendu  notoire 
par  ce  moyen,  opérera  le  meilleur  effet,  car  il  a 
choisi  une  sans-culotte  pauvre  et  vertueuse 
pour  en  faire  son  épouse.  Que  chaque  évêque  en 
fasse  autant,  en  récompensant  la  vertu  du  trai- 
tement même  que  la  nation  fait  aux  ministres, 
et  bientôt  les  prêtres  seront  partout  patriotes. 

«  Tel  est  l'objet  de  sa  démarche,  il  espère,  ci- 
toyen Président,  que  vous  voudrez  bien  le  faire 
inscrire  au  nombre  des  pétitionnaires  qui  seront 
admis. 

Signé  :    P.    Pontard,    évêque. 

A  Paris,  le  21  septembre  1793. 


Le  citoyen  Mérigot,  libraire,  offre  à  la  Con- 
vention le  tome  45  de  l'Histoire  universelle,  et 
six  exemplaires  d'un  ouvrage  intitulé  :  Art  de 
battre,  écraser,  piler,  moudre  les  grains  avec  de 
nouvelles  machines. 

Mention  au  procès-verbal  (1). 

Suit  la  lettre  du  citoyen  Mérigot  (2). 
A    la    Convention    ncttionale. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  prie  la  Convention  nationale  d'agréer 
le  tome  45  de  l'histoire  universelle  in-4o,  que 
j'ai  l'honneur  de  Itii  offrir. 

«  Ce  volume  qui  contient  la  suite  de  l'histoire 
d'Angleterre,  trouvera  sa  place  dans  les  archives 
de  la  EépubUque  à  côté  des  44  que  j'ai  déjà 
offerts. 

«  Je  prie  aussi  la  Convention  nationale  d'a- 
gréer six  exemplaires  d'un  ouvrage  qui,  dans  les 
circonstances,  peut-être  intéressant.  Il  est  inti- 
tulé :  Art  de  battre,  écraser,  piler,  moudre  et 
'inonder  les  grains  avec  de  nouvelle  machines,  etc. 

«  Je  me  trouverai  fort  heureux  s'il  peut  s'y 
trouver  quelque  moyen  avantageux  à  la  nation. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  citoyen  Président, 
votre  dévoué  serviteur. 

«  Signé  :  Mérigot  jeune. 

K  Paris,  le  21  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  « 


Etat  des  dons  patriotiques  faits  à  la  Convention 
nationale  depuis  et  compris  le  dimanche  15  sep- 
tembre 1793,  Van  Je'  de  la  République,  jusques 
et  compris  le  samedi  2\  du  même  mois. 


Rien. 


Du  15  septembre. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.   141. 

(2j  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 
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Du  16. 

Le  citoyen  Cossmier,  juge  de  paix  du  canton  de 
Beaulieu,  district  de  Noyon,  a  donné  pour  la 
guerre  20  livres  en  îtôsignats. 

Le  citoyen  Hyacinthe  Quemon,  sergent  dans 
la  compagnie  n°  1  du  bataillon  des  Pyrénées- 
Orientales,  a  fait  hommage  de  deux  décorations 
trouvées  à  la  boutonnière  d'un  émigré  qu'il  a  fait 
prisomiier. 

Du  17  dudit. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  parvenir  une 
petite  décoration  militaire  qui  a  été  trouvée  dans 
la  maison  d'un  émigré,  et  envoyée  au  ministre 
par  le  procureur  syndic  du  district  de  Rennes. 

Le  citoyen  Bonjour,  adjoint  du  ministre  de  la 
marine,  a  fait  déposer  75  livres  en  assignats 
poiu*  le  second  quartier  de  1793,  de  sa  contribu- 
tion volontaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Balthazar  Foux,  cavaUer  au  23^  ré- 
giment de  cavalerie,  ci-devant  Guyenne,  a  donné 
deux  épaulettes  qu'il  prit  à  Famars,  le  23  mai  der- 
nier, à  un  officier  major  anglais,  qu'il  fit  pri- 
sonnier après  l'avoir  blessé  dangereusement. 


Du  18  dudit. 

La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Bastia  a  envoyé  290  livres  en  assignats  pour 
les  frais  de  la  guerre. 


Du  19  dudit.  ; 

L'ancien  et  invariable  jacobin  Balzac,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Berry,  nP  5,  a  doimé 
pour  les  frais  de  la  guerre  la  somme  de  430  livres 
dont  30  livres  en  numéraire,  et  le  reste  en  assi- 
gnats. 

Le  même  a  envoyé  de  plus  41  livres  en  assi- 
gnats pour  compléter  le  don  ci-dessus,  qu'il  avait 
annoncé  être  de  470  livres. 

Un  citoyen,  en  défilant,  a  donné  9  livres  en 
argent. 


Bien. 

Rien  (1). 


[Du  20  dudit. 
Du  21  dudit. 


La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie  (2). 

8igné  :  Cambon,  président,  Pons  (de  Verdun), 
P.  F.  PioRRY,  D.  V.  Eamel,  Louis  (du 
Bas-BMn),  Voulland,  Jagot,  secrétaires. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  141. 
(i)  ProcèS'verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  143. 


PIÈCES  NON  MENTIONNÉES  AU  FROCÈS-VEEBAL,; 
MAIS  QUI  SE  RAPPORTENT  OU  QUI  PARAISSENT 
SE  RAPPORTER  A  tA  SÉANCE  DU  SAMEDI 
21    SEPTEMBRE.    1793. 


LETTRE       DE       SeRVIÈRE,       COMMISSAIRE      DAN& 

l'Hérault  et  département  voisins  (1). 

Servière,  représentant  du  peuple  dans  le  dépar- 
tement de  VHérault  et  départements  voisins,  à 
ses  collègues  du  comité  de  Salut  publie. 

«  Montpellier,  le  12  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  uûe  et 
indivisible. 

«  J'a.i  la  satisfaction,  chers  collègues,  de  vous 
annoncer  que  les  réquisitions  commencent  à  aller 
Il  est  parti  ce  matin  d'ici,  pour  se  rendre  à  Nar- 
bonne,  environ  1.400  hommes  du  district  de 
Saint-Hippolyte,  600  de  la  ville  et  environ  100  des 
campagnes,  et  1.200  du  district  de  Saint-Pona 
doivent  être  en  route,  Ce  soir,  il  en  vient  coucher 
ici  du  département  du  Gard,  environ  5.000„  et 
300  de  Granges.  Les  districts  de  Béziers  et  Lodève 
ont  aussi  commencé  d'en  faire  partir,  mais  je 
ne  puis  vous  en  dire  le  nombre,  les  commissaires 
pour  la  levée  ne  m'en  ayant  pas  encore  fait  pas- 
ser l'état.  Voici  le  premier  moment,  depuis 
mon  arrivée,  où  je  commence  à  jouir.  Pressé 
de  toutes  parts  pour  ordonnancer  des  objets  qui 
manquent  à  nos  frères  d'armes,  je  n'ai  que  le 
temps  de  vous  dire  que  ça  commence  à  bien 
aller. 


«  Salut  et  fraternité. 


«  Signé  :  Servière,  * 


II 


DÉCRET  PORTANT  DÉFENSE  AUX  GALÉRIENS  DE 
PORTER  LE  BONNET  DE  LA  LIBERTÉ  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Sur  l'observation  d'un  membre,  il  est  décrété, 
que  les  galériens  ne  pourront  porter  le  bonnet 
de  la  liberté. 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  Guerre,  Correspon- 
dance générale,  septembre  1"93.  La  lettre  de  Servière 
ii'ast  pas  mentionnée  au  procès-verbal,  mais  on  en 
trouve  un  extrait  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  du 
samedi  21  septembre  1193. 

(2)  Ce  décret  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal  ; 
mais  on  en  trouve  trace  dans  le  Moniteur  universel  AàR& 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  el  dans  le  Mercure 
universel. 

(3)  Moniteur  universel  (u°  266  du  lundi  23  septembre 
1793,  p.  llî!9,  col.  1).  Le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (septembre  1"93,  n°  368,  p.  291)  reproduit  le 
Moniteur.  D'autre  part,  le  Mercure  universel  {dim&ncho 
22  septembre  1793,  p.  348,  coi.  1)  rend  compte  de  ce  dé- 
cret dans  les  termes  suivants  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  a 
décrété  que  les  galériens  porteraient   le  bonnet  vert.  » 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  septembre  1793.] 


mi 


III 


MOTION  DE  CAMBON  RELATIVE  A  LA  VENTE  DE 
BIENS  NATIONAUX  DANS  LES  BOUCHES -DU- 
RHONE  (1). 

Compte  kèndu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2)  : 

Cambon  observe  que  les  administrateurs  du 
département  des  Bouches- du- Rhône  ont  écrit 
à  la  Convention  que  des  biens  nationaux,  esti- 
més 100.000  livres,  ont  été  vendus  deux  millions. 
Il  demande  pourquoi  cette  lettre  n'a  pas  été 
lue. 

Bamel  déclare  qu'effectivement  cette  lettre 
a  été  remise  sur  le  bureau;  mais,  ajoute-t-il, 
cette  vente  ayant  été  faite  illégalement,  le  bu- 
reau a  cru  devoir,  sans  la  lire,  renvoyer  cette 
lettre  au  comité  des  Finances,  pour  en  faire 
rapport. 

Camhon.  Il  était  cependant  utUe  que  la  Con- 
vention fût  instruite  du  zèle  que  l'administra- 
tion des  Bouches -du- Rhône  avait  mis  à  cette 
vente.  Je  demande  que  ma  déclaration  soit 
insérée  au  Bulletin.  (Décrété.) 


IV 


VENTE  DE  BIENS  NATIONAUX  (3). 


Compte  rendu  du  V Auditeur  national  (4). 

Le  Président  annonce  qu'un  bien  bien  d'émi- 
gré évalué  84.000  livres  a  été  adjugé  pour 
1.090.000  livres.  Un  autre,  qui  n'avait  été  estimé 
que  110.000  livres,  a  été  adjugé  pour  1.100.000 1. 
L'un  et  l'autre  fait,  consignés  dans  une  lettre 
de  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  ont 
été  accueillis  par  de  nombreux  applaudisse- 
ments. 


DISCOURS   DE  MICHEL-E15mE -PETIT   SUR 
^-'instruction    NATIONALE    (5). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6)  : 

Michel-Edme  Petit  prononce  un  discours  sur 
l'instruction  nationale. 


(1)  La  motion  de  Cambon  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre 
1793,  n»  368,  p.  295). 

(3)  Celte  vente  de  biens  nationaux  n'est  pas  men- 
tionné au  procès-verbal. 

(4)  Auditeur  national  (n°  363  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793,  p.  2). 

(o)  Ce  discours  de  Michel-Edme  Petit  n'est  pas  men- 
tionnée au  procés-verbal. 

(6)  Moniteur  universel  {n"  266  du  lundi  23  septembre 
1793,  p.  1129,  col.  3).  De  tous  les  journaux  de  l'époque, 
le  Moniteur  est  le  seul  qui  fasse  allusion  à  ce  discours 
que  nous  n'avons  pu  découvrir  nulle  part. 


Annexe  n°  1. 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
SAMEDI    21    SEPTEMBRE     1793    (1). 


Pétition  du  citoyen  Ilittié,  docteur -régent  de  la 
Faculté  de  médecine,  de  Paris,  etc.,  à  V Assem- 
blée nationale  législative,  en  date  du  24  jv/ifti 
1792   (2). 

A  V assemblée  nationale  (3). 


Messieurs, 

Si  une  bonne  santé  rend  les  hommes  propres 
au  travail;  si  le  produit  de  leurs  travaux  fait 
la  richesse  de  l'État:  si  une  nombreuse  popula- 
tion en  est  la  force  et  le  soutien,  la  France  est  le 
seul  royaume  où  ces  objets  ne  soient  jamais 
entrés  dans  les  vues  de  son  gouvernement.  Il 
semble  que  le  ministère  ait  toujours  compté, 
pour  rien,  la  vie  des  hommes,  par  le  peu  de 
soin  qu'il  a  pris  dq  leur  conservation. 

Il  n'y  a  point  d'État  où  les  citoyens,  à  l'égard 
de  leur  santé,  soient  plus  qu'en  France  à  la  merci 
de  l'ignorance  et  de  la  charlatanerie. 

D'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre,  les 
lois  et  les  règlements,  à  ce  sujet,  sont  sans  vi- 
gueur; les  municipalités  sans  attention  et  sans 
vigilance. 

La  métropole  même  en  donne  aujourd'hui  un 
exemple,  aussi  honteux  pour  son  administra- 
tion que  funeste  à  ses  habitants. 

Je  n'entrerai  point  dans  l'énumération  ni  dans 
le  détail  des  mau:x  et  des  abus  qid  méritent  de 
fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale,  des 
grandes  municipalités  et  des  directoires  de  dé- 
partements ;  je  me  bornerai  à  parler  de  la  maladie 
vénérienne;  eUe,  seule,  affecte  autant  d'indivi- 
dus que  toutes  les  autres  maladies  ensemble. 

Ce  mal,  dont  l'Europe  est  infectée  depuis  la  dé- 
couverte de  l'Amérique,  a  fait  les  plaies  les  plus 
cruelles  à  tous  les  États,  particulièrement  à  la 
France. 

Depuis  la  fin  du  xv«  siècle,  elle  a  perdu,  au 
moins,  trois  millions  d'hommes;  plus  de  6  mil- 
lions ont  traîné  une  vie  languissante  et  donné 
l'existence  à  une  race  d'êtres  faibles  et  maléficiés 
qui  s'est  éteinte  à  la  deuxième  ou  troisième  gé- 


(1)  Voy.  cidessus,  même  séance,  p.  567  la  motion 
d'un  membre  concernant  leiamen  par  les  Comités  de 
la  Guerre  et  d'instruction  publique  de  la  pttilion  du 
citoven  Mittié. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dos  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  t.  100,  n°  23. 

(3)  Cette  pétition  est  la  troisième  sur  le  même  sujet  ; 
la  première  est  du  2o  juin  1789;  la  seconde  du  15  jan- 
vier 1791.  Elles  ont  été  renvoyées  aux  Comités  de  la 
Guerre,  de  la  Marine,  du  C.ommcr.-e,  d'Agriculture,  de 
mendicité  et  de  salubrité,  sans  qu'aucun  de  ces  Comités 
ait  daijçné  y  faire  la  moindre  attention,  malgré  l'impor- 
tance et  l'urgence  de  la  chose  Leur  réponse  verbale  et 
par  écrit  à  mes  mémoires,  à  mes  représentations,  a  tou- 
jours été  cette  honnête  défaite;  Nous  nous  occuperons 
de  cet  objet,  selon  l'ordre  de  nos  travaux.  Quelle  ré- 
ponse !  Quand  il  s'agit  d'arracher  à  la  douleur  ou  à  la 
mort,  un  million  de  citoyens,  tous  les  ans  !  {Note  de 
mttîe). 


608 


[Convention  naliouale.J    ARCHIVES  PARLEMEMAIllES.     [21  septembre  1193.] 


nération,  après  avoir  vécu  plus  à  charge  qu'utile 
à  l'État. 

Aujourd'hui,  sur  26  millions  d'hommes  en 
France,  on  en  compte  journellement,  plus  de 
200.000  attaqués  de  cette  maladie;  ce  nombre 
se  renouvelle  quatre  fois  par  an  et  fait,  à  peu 
près,  un  million  de  malades,  de  ce  genre,  dans 
le  cours  de  chaque  année. 

De  ce  million  d'individus,  plus  de  12.000  nou- 
veau-nés meurent,  peu  de  temps  après  leur 
naissance,  soit  en  nourrice,  soit  aux  Enfants 
trouvés  ;  les  premiers  infectent  leurs  nourrices  ; 
celles-ci,  leurs  propres  enfants. 

Parmi  les  adultes,  15.000  meurent,  30.000  lan- 
guissent et  se  ressentent,  toute  leur  vie,  de 
l'effet  des  remèdes  ;  de  plus,  le  nombre  des  souf- 
frants et  des  morts  est  beaucoup  augmenté, 
depuis  que  le  gouvernement,  instruit  des  ravages 
que  cette  maladie  fait  dans  les  campagnes,  a 
chargé  la  Société  Royale  de  Médecine  de  prescrire 
les  remèdes  les  plus  convenables. 

Cette  compagnie,  au  Ueu  d'employer  les 
moyens  que  j'avais  indiqués,  comme  les  meil- 
leurs et  les  seuls  pour  remplir  les  vues  du  gou- 
vernement, a  répandu,  par  son  Instruction  som- 
maire sur  le  traitement  des  maladies  vénériennes 
dans  les  campagnes,  l'erreur  et  le  poison  dans 
le  royaume,  et  a  produit  des  maux  pires  que  la 
maladie;  de  manière  que  cette  partie  souffrante 
de  la  nation  est  victime  de  la  jalousie,  de  l'igno- 
rance et  de  la  mauvaise  foi  de  la  Société  Royale 
de  Médecine  :  Par  esprit  de  corps,  eUe  n'a  pu 
souffrir  qu'un  médecin,  qui  n'est  pas  de  sa 
Corporation,  fît  le  bien  qu'elle  est  incapable  de 
faire. 

Les  hôpitaux  civils  et  les  dépôts  de  mendicité, 
où  l'on  reçoit  les  malheureux,  ne  suffisent  point  à 
tous  ceux  qui  se  présentent  ;  et  encore  quels  se- 
cours leur  donne -t- on  ! 

L'erreur,  le  préjugé,  l'ignorance,  le  remède 
et  la  méthode  sont  partout  les  mêmes,  et  partout 
ils  ont  les  mêmes  inconvénients. 

Les  traitements  sont  longs,  cruels  aveugles, 
compliqués,  inconséquents,  désagréables,  assu- 
jettissants, coûteux,  insuffisants,  souvent  mor- 
tels, et  toujours  accompagnés  des  risques  ou  ac- 
cidents inséparables  de  la  nature  et  de  l'action 
du  remède;  la  plupart  des  malades  sont  enfer- 
més pendant  leur  traitement,  ou  ne  peuvent 
vaquer  à  leurs  travaux  ordinaires. 

D'ailleurs,  il  répugne  autant  à  la  saine  raison, 
qu'il  est  contraire  à  la  bonne  pratique,  de  vou- 
loir que  le  mercure,  le  plus  dangereux  des  remèdes, 
le  moins  connu,  et  dont  V administration  est  aveu- 
gle, s'applique  et  conviewile,  indistinctement, 
dans  tous  les  cas  et  à  tous  les  sujets.  Cette  ma- 
nière de  faire  la  médecine,  est  le  comble  de  l'igno- 
rance et  de  l'absurdité.  C'est  un  empirisme  aussi 
humiliant  pour  l'art  que  préjudiciable  à  l'huma- 
nité. 

Cet  exposé,  que  j'ai  affaibli,  considéré  sous 
tous  ses  rapports,  examiné  dans  tous  ses  détails, 
offre  l'aspect  le  plus  affligeant  à  l'homme  sen- 
sible et  présente  les  effets  les  plus  désastreux 
à  l'homme  d'État. 

Il  est  difficile  de  calculer  et  d'imaginer  les 
torts  que  cette  maladie  fait  à  la  population,  aux 
arts,  aux  métiers,  aux  manufactures,  au  com- 
merce, à  la  navigation,  et  les  ravages  qu'elle 
cause  dans  les  campagnes,  dans  les  grandes 
villes,  sur  mer  et  dans  les  ports  (où  elle  est  plus 
difficile  à  guérir)  et  particulièrement  le  vide 
qu'elle  laisse  dans  les  armées  en  temps  de  guerre. 

Ce  que  le  particulier  souffre,  ce  que  le  gouver- 


nement dépense,  ce  que  la  nation  perd  en  argent, 
en  travaux,  en  hommes,  font  une  somme  de 
maux  et  de  dommages  qui  intéressent  égale- 
ment la  politique  et  l'humanité. 

Cependant,  ce  fléau,  qu'on  dit  si  grand,  qu'on 
croit  si  dangereux,  n'est  tel,  que  par  la  manière 
fausse  et  inconséquente  de  l'envisager  et  par 
les  remèdes  insuffisants  et  meurtriers  qu'on  em- 
ploie. 

Une  aveugle  prévention,  une  vieille  routine, 
une  mauvaise  autorité  mal  à  propos  respectée, 
sont  cause  que,  dans  les  parties  de  l'Europe, 
même  les  plus  éclairées,  le  genre  humain  est 
livré  au  plus  mauvais  traitement  qu'il  soit 
possible  de  faire  et  d'imaginer. 

Jamais  préjugé  n'a  été  plus  absurde,  ni  plus 
funeste  que  celui  qui  règne  à  l'égard  de  la  mala- 
die vénérienne  ;  il  est  étonnant  que  l'expérience 
de  trois  siècles  n'ait  répandu  aucun  jour  sur  sa 
guérison  !  Il  semble  que  l'ignorance,  l'aveugle- 
ment et  la  déraison  se  soient  réunis  chez  tous 
ceux  qui  la  traitent  pour  concourir  ensemble  à 
la  honte  de  l'art  et  au  malheur  du  genre  hu- 
main. 

Les  médecins  et  les  chirurgiens  anciens  et 
modernes,  qui  ont  écrit  sur  cette  maladie,  qui 
l'ont  traitée,  esclaves  du  préjugé  et  de  l'habitude 
aussi  peu  instruits  sur  l'action  du  virus  que  sur 
celle  du  mercure  dans  l'économie  animale,  n'ont 
rien  dit  de  vrai  et  d'utile,  n'ont  rien  fait  de  ré- 
fléchi et  de  conséquent  :  il  semble  qu'ils  ne  se 
soient  jamais  servi  de  leur  bon  sens,  ni  des  con- 
naissances qu'ils  pouvaient  avoir  d'ailleurs,  pour 
observer  les  phénomènes  qu'ils  voyaient,  pour 
se  rendre  compte  de  ce  qu'ils  pratiquaient. 

Et  aujourd'hui  même,  il  n'y  a  pas,  dans  tout 
le  royaume,  ni  en  Europe,  un  seul  homme  de 
l'art  qui  sache  ce  qu'il  convient  de  faire  dans 
cette  maladie,  ce  qu'il  fait,  pourquoi  il  le  fait,  avec 
quoi  il  le  fait,  ni  ce  qui  doit  résidter  de  ce  qu'il 
fait.  Joignez  à  cela  l'usage  du  remède  le  plus 
infidèle  et  le  plus  dangereux  que  la  médecine 
connaisse,  que  l'art  et  la  nature  produisent. 

Les  médecins  et  les  chirurgiens  qui  prétendent 
que  le  mercure  est  le  vrai  et  le  seul  spécifique  de 
la  maladie  vénérienne,  sont  en  médecine  ce 
qu'est  en  géographie  le  paysan,  qui  croit  que 
l'horizon  où  se  termine  sa  vue  est  le  bout  du 
monde. 

On  m'objectera  qu'on  guérit  par  la  méthode 
que  je  voudrais  proscrire.  L'on  guérit,  j'en  con- 
viens :  je  dis  plus,  on  guérit  de  cette  manière, 
même  sans  la  participation  de  celui  qui  admi- 
nistre le  mercure,  mais  guérit-on  toujouBs!  Com- 
ment guérit-on?  à  quel  prix,  et  par  quel  danger 
obtient-on  une  guérison?  C'est  en  aveugle  qu'on 
traite  et  c'est  par  hasard  qu'on  guérit  ! 

D'après  cela,  quel  compte  doit-on  tenir  du 
succès  à  l'art  et  à  celui  qui  l'exerce,  et  quelle 
confiance  donner  à  l'un  et  à  l'autre? 

Cependant,  quelque  grave  et  cruelle  que 
cette  maladie  paraisse,  elle  est  une  des  moins 
dangereuses  et  des  plus  faciles  à  guérir. 

Une  étude  suivie  de  la  nature,  et  la  pra- 
tique réfléchie  de  la  médecine,  faite  sans  pré- 
jugés, m'ont  appris  que  la  plupart  des  plantes 
conviennent  spécialement  à  ce  mal  et  qu'elles  en 
sont  les  vrais  remèdes;  le  fréquent  emploi  que 
j'en  ai  fait  m'a  confirmé  cette  importante  dé- 
couverte :  il  fallait  une  méthode  pour  en  diriger 
l'usage  et  en  assurer  constamment  le  succès;  la 
réflexion  et  l'expérience  me  l'oni;  enseignée. 

Le  traitement  par  les  végétaux  est  doux, 
simple,  éclairé,  facile,  commode,  peu  coûteux; 
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la  guérison  est  certaine  et  générale  ;  plus  prompte 
que  par  tout  autre  moyen,  elle  ne  souffre  pas 
a'excei)tion;  ce  traitement  ne  laisse  aucune  suite 
fâcheuse  après  lui,  il  ne  demande  point  de  pré- 
paration; il  n'assujetnt  à  aucun  régime  parti- 
culier, et  n'est  susceptible  d'aucun  inconvé- 
nient. Les  malades,  de  quelque  état  qu'ils  soient, 
en  peuvent  remplir  les  devoirs  pendant  leur  trai- 
tement. 

Il  n'y  a  point  de  cas  ou  de  complication  aux- 
quels il  ne  soit  facile  de  remédier  avec  les  végé- 
taux; ce  qui  est  physiquement  impossible  avec 
le  mercure. 

L'économie  immense  qui  résultera  de  ma 
manière  de  guérir,  pour  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  pour  les  hôpitaux  civils 
et  les  dépôts  de  mendicité,  pour  les  parti- 
culiers, le  prompt  rétablissement  des  malades, 
la  continuation  de  leur  travail,  et  du  service  des 
soldats  et  des  matelots,  la  conservation  des 
malades  qui  périssent  par  les  traitements  ordi- 
naires, et  tous  les  malheureux  secourus  à  la  fois, 
sont  des  avantages  inappréciables. 

Le  traitement  de  cette  maladie  coûte  plus  de 
6  miUions  aux  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  aux  hôpitaux  civils  et  aux  dépôts  de 
mendicité,  et  16  millions  aux  particuhers,  sans 
compter  une  perte  bien  plus  considérable  pour 
l'État,  par  le  cessation  du  travail  de  la  plupart 
de  ces  malades. 

D'après  une  conviction  acquise  par  un  long 
usage  et  une  profonde  méditation,  j'ai  attaqué 
l'erreur  et  la  prévention  où  l'on  est;  j'ai  indis- 
posé contre  moi  les  gens  de  l'Art,  pour  m'être 
élevé  au-dessus  de  leurs  connaissances;  je  m'en 
sids  fait  autant  d'ennemis,  dont  l'injustice  et 
l'animosité  n'ont  pas  d'exemples,  surtout  parmi 
ceux  qu'un  faux  savoir,  un  sot  orgueil,  un  vil 
intérêt  engagent  à  soutenir  un  préjugé  favo- 
rable, à  leur  ignorance,  et  à  leur  cupidité. 

Changer  une  opinion  vulgaire  et  de  plusieurs 
siècles,  c'est  un  grand  projet.  Il  faut  être  autant 
assuré  que  je  le  suis  de  la  bonté  de  mes  moyens, 
et  autant  convaincu  des  vérités  que  j'avance, 
pour  oser  attaquer  l'erreur,  pour  vouloir  détruire 
le  préjugé  de  tous  les  hommes  de  ma  profession; 
et  je  le  fais  avec  l'assurance  qu'aucun  de  mes 
adversaires  n'entrera  en  lice  pour  refuser  mes 
objections  contre  l'usage  du  mercure,  m' attaquer 
ma  doctrine  et  mes  découvertes. 

Quelque  grande  et  difficile  que  soit  cette  entre- 
pri-se,  d'après  le  sentiment  intime  de  ce  que  je 
sais  et  de  ce  que  je  puis,  le  succès  est  facile  et  cer- 
tain, si  l'Assemblée  nationale  daigne  seconder 
mon  zèle  et  mon  travail. 

Pour  combattre  l'erreur,  le  préjugé,  l'igno- 
rance, l'habitude,  l'intérêt,  l'orgueil,  l'envie  et 
la  mauvaise  foi  de  mes  adversaires,  que  ptds-je, 
seul,  contre  tous?  Ma  voix  est  étouffée,  la  vérité 
est  méconnue,  les  faits  et  les  écrits  sont  altérés, 
sont  calomniés  par  la  multitude. 

Il  est  étonnant  que  depuis  la  Révolution  on 
ait  donné  tant  de  marques  de  sensibilité  et  de 
reconnaissance  à  tous  les  actes  de  civisme  et 
d'humanité,  et  que  je  sois  aujourd'hui  en  butte 
à  la  diffamation,  et  à  la  calomnie  les  plus  atroces, 
pour  avoir  conservé  la  vie  à  des  milliers  d'hom- 
mes, et  pour  vouloir  enseigner  à  ceux  de  ma 
profession  à  faire  de  même  ! 

Depuis  trente  ans,  le  ministère,  sourd  à  mes 
représentations,  n'a  pas  daigné  apporter  la 
moindre  attention  au  bien  que  j'ai  fait,  ni  s'as- 
surer de  celui  qu'il  est  en  mon  pouvoir  de  faire. 
Et  les  agents  des  ministres,  médecins,  chirur- 
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giens  et  commis,  qui  n'y  auraient  pas  trouvé 
leur  compte,  se  sont  permis  à  mon  égard  toutes 
sortes  d'injustices  et  d'infamies,  pour  m'empê- 
cher  de  faire  ce  bien.  Rien  n'a  été,  jusqu'ici, 
capable  de  lasser  ma  patience  et  mon  courage. 
Avec  un  cœur  humain  et  bienfaisant,  U  est  dif- 
ficile au  projet  de  rendre  la  santé,  ou  de  con- 
server la  vie  à  ses  semblables.  J'ai  toujours 
espéré  qu'il  viendrait  un  temps  où  la  vérité  et 
ma  constance  triompheraient,  où  mes  veilles  et 
mes  travaux  seraient  aussi  fructueux  que  je  le 
désire,  à  ma  patrie  et  au  genre  humain.  D'après 
l'encouragement  que  l'Assemblée  nationale 
accorde  aux  arts  utiles,  j'ose  me  flatter  qu'elle 
accueillera  favorablement  une  découverte  si 
avantageuse  à  l'Etat  et  si  consolante  pour  le 
genre  humain. 

Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  au  nom  de  l'hu- 
manité souffrante  et  pour  le  salut  et  l'intérêt  du 
peuple,  d'ordonner  à  V  Académie  des  Sciences  et 
à  la  Société  Royale  de  Médecine,  puisque  la  Nation 
les  salarie  {1)  (U  est  bien  juste  qu'elles  s'occupent 
de  la  santé  et  de  la  conservation  des  citoyens  qui 
les  payent,  et  qu'elles  fassent  aujourd'hui  par 
devoir,  ce  que  l'humanité  aurait  dû  leur  inspirer, 
quand  je  leur  ai  fait  part  de  mon  travail  et  de  ma 
découverte),  de  répondre  à  mes  objections  contre 
l'usage  du  mercure,  de  prouver  l'insuffisance  des 
végétaux  pour  guérir  la  maladie  vénérienne  et 
pour  avoir  un  point  de  comparaison,  d'ordon- 
ner qu'il  soit  fait  sous  vos  auspices,  dans  un 
hôpital  militaire  ou  dans  un  hôpital  civil  d'une 
grande  vUle  des  expériences  pubhques  suivant 
ma  nouvelle  méthode,  et  des  traitements  avec 
les  moyens  ordinaires. 

S'il  est  une  autre  manière  de  se  montrer,  ou  de 
faire  mieux  de  ma  part,  qu'on  me  la  prescrive, 
je  me  soumettrai  à  tout  pour  le  bien  de  la  chose 
pubhque. 

Afin  que  l'Assemblée  nationale  juge  de  la 
nécessité  d'accepter  ma  proposition,  à  cause 
de  l'importance  de  son  objet  et  des  avantages 
qui  en  résulteront,  qu'elle  jette  un  coup  d'œil 
sur  les  maux  dont  le  royaume  est  continuelle- 
ment affligé  par  ce  fléau,  et  qu'elle  reporte  ses 
regards  sur  ce  que  la  France  a  souffert,  depiiis 
trois  siècles,  l'Assemblée  nationale  aura  sous  les 
yeux  la  somme  des  pertes  en  hommes  et  en 
argent  que  l'Etat  doit  nécessairement  essuyer 
tous  les  ans. 

Qu'elle  considère  encore  que,  pendant  la 
guerreactueUe,  chaque  année,  plus  de  40,000  gar- 
des nationales  et  soldats  de  ligne,  destinés  à  com- 
battre les  ennemis  de  notre  liberté,  languiront 
oisifs  dans  les  hôpitaux,  exposés  à  être  les  vic- 
times du  traitement  infidèle  et  meurtrier  qu'on 
leur  fera  subir.  Quelle  dépense  pour  l'Etat  ! 
quelle  privation  pour  la  patrie  ! 

Un  tableau  si  affreux,  un  présent  et  un  avenir 
si  cruels,  doivent  engager  les  représentants  de  la 
nation  d'aller  au-devant  de  si  grands  maux 
qu'il  est  facile  de  prévenir  par  les  moyens  que  je 
propose. 

Pour  remédier  à  ce  terrible  fléau,  l'Assemblée 
n'a  qu'à  le  vouloir;  et  pour  lui  faire  sentir  la 
nécessité  de  le  faire,  mon  état,  mes  lumières  et 
ma  conscience  m'obligent  de  déclarer  publique- 
ment que  c'est  moins  la  maladie  qui  fait  souffrir 


(1)  L'Assemblée  nationale  a  décrété  cent  mille  livres 
pour  l'Académie  des  sciences,  et  trente-six  mille  pour 
fa  Société  royale  de  médecine. 
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et  languir  une  partie  de  ceux  qui  en  sont  atteints 
et  qui  les  met  hors  d'état  de  remplir  leurs  de- 
voirs, que  le  remède  qu'on  leur  donne,  et  que  les 
malades  qui  meurent  dans  le  traitement,  ou  de 
ses  suites,  c'est  le  mercure  qui  les  tue. 

En  suivant  ma  doctrine,  en  usant  des  plantes 
que  j'ai  indiquées,  on  guérira  toujours  sûrement, 
promptement,  commodément  et  à  très  peu  de 
frais;  on  préviendra  les  fautes  de  l'ignorance, 
les  abus  du  préjugé,  les  erreurs  du  faux  savoir  et 
le  brigandage  de  la  charlatanerie,  enfin  tous  les 
maux  et  tous  les  homicides  qui  en  sont  les  suites. 

Lorsqu'on  peut  atteindre  un  but  si  salutaire 
et  gi  avantageux  par  l'usage  de  ma  méthode, 
elle  vaut  bien  la  peine  d'être  examinée;  il  serait 
aussi  inhumain  qu'impoli  tique  de  s'y  refuser. 
Malgré  l'indifférence  et  la  mauvaise  foi  avec  les- 
quelles on  l'a  jusqu'ici  accueillie  ou  appréciée  : 
en  attendant  les  nouvelles  preuves  que  j'offre 
d'ajouter  à  celles  que  j'ai  données  de  son  effi- 
cacité, j'assure  sur  ce  que  l'honneur  et  la  probité 
ont  de  plus  sacré,  d'après  le  témoignage  de  ma 
conscience  et  cinquante  ans  d'expérience,  que 

LES  VÉGÉTAUX  SEULS,  LES  PLUS  COMMUNS,  ONT 
LA  PROPRIÉTÉ  DE  GUÉRIR  LA  MALADIE  VÉNÉ- 
RIENNE COMME  l'eau  a  la  PROPRIÉTÉ  D'É- 
TEINDRE   LE   FEU. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  mes- 
sieurs, votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  Mittié,  Docteur -Bégent  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris,  etc.  » 

Paris,  le  24  juin,  l'an  IV  de  la  liberté. 


Annexe  n°  2. 

a  la  séance  de  la   convention  nationale 
du  samedi  21  septembre  1793  (1). 

Pièces  justificatives  du  décret  rendu,  sur  le  rap- 
port de  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité 
de  législation,  et  relatif  à  la  pétition  des  créan- 
ciers de  la  succession  de  Charles-François 
Montmorency  Luxembourg- Tin gry. 


A   LA   CONVENTION   NATIONALE. 


Pétition  des  créanciers  unis  de  la  succession  de 
défunt  Charles -François -CTiristia/n  Montmo- 
rency Luxembourg-Tingry  (2). 

Les  syndics  et  directeurs  des  droits  des  créan- 
ciers de  cette  succession  représentent  ce  qui 
suit  : 

Le  citoyen  Tingry,  décédé  le  20  avril  1787, 
laissa  une  veuve  et  deux  enfants  dont  une  fiUe 
de  son  premier  mariage  et  un  fils  mineur  de  son 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  o68,  le  décret 
rendu  sur  le  rapport  de  Merlin  {de  Douai),  au  nom  du 
comité  de  Législation  et  relatif  à  la  pétition  des  créan- 
ciers de  la  succession  de  Gharles-Friuiçois  Montmorency 
Luxembourg-Tingry. 

(2)  Archives  nationales,  carton  D  m  2Si. 


dernier  mariage.  Aussitôt  ce  décès,  il  fut  pro- 
cédé à  l'inventaire  des  biens  de  sa  succession, 
inventaire  qui  a  été  suivi  de  la  renonciation  de 
sa  veuve  à  la  communauté,  pour  s'en  tenir  à  ses 
reprises  et  créances  assez  considérables,  et  de 
celle  de  sa  fille  du  premier  mariage,  pour  s'en 
tenir  au  fonds  du  douaire  de  sa  mère. 

Au  moyen  de  cette  dernière  renonciation,  la 
succession  du  citoyen  Tingry  se  trouva  dévolue 
en  entier  à  Anne  Christian  Montmorency-Luxem- 
bourg, son  fils  mineur,  qui  n'a  personnellement 
fait  aucun  acte  d'héritier,  et  auquel  ses  tuteurs 
étaient  bien  dans  l'intention  de  faire  prendre  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  immédiatement 
après  sa  majorité  qu'il  n'a  acquise  qu'en  juin 
1792,  époque  de  son  départ  de  la  France  :  il 
n'avait  rien  recueilli  personnellement  de  la  suc- 
cession de  son  père,  dont  les  biens  et  revenus 
ont  été  régis  par  ses  tuteurs  qui  en  ont  fait  l'em- 
ploi à  l'acquit  de  dettes  et  à  l'arrangement  des 
affaires  de  cette  succession  qui  étaient  dans  un 
état  très  gêné,  surtout  depuis  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  a  diminué  considérablement  les  reve- 
nus des  terres.  En  outre  il  dépendait  de  la  suc- 
cession du  citoyen  Tingry  deux  charges  impor- 
tantes dont  son  fils  a  été  pourvu  et  dont  les 
émoluments  s'employaient  aussi  à  payer  les 
créanciers,  mais  ces  charges  furent  supprimées, 
mais  non  remboursées. 

Au  mois  d'août  1788,  il  fut  procédé  à  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  veuve  du  citoyen  Tingry 
à  l'arrêté  et  fixation  des  états  actif  et  passif  de 
sa  succession,  opérations  qui  constatent  bien 
clairement  d'un  côté  les  biens  et  d'un  autre  côté 
les  dettes  et  charges  de  cette  succession. 

Il  ne  tenait  alors  qu'à  la  veuve  et  aux  autres 
créanciers  d'exercer  leurs  droits  sur  ces  biens  et 
en  demander,  soit  l'abandon  jusqu'à  concur- 
rence ou  en  déduction  de  leurs  créances,  soit  la 
vente  pour  s'en  répartir  le  prix  par  ordre  de 
droit  et  hypothèques;  ils  n'en  firent  rien,  et  les 
tuteurs  du  mineur  Luxembourg  continuèrent 
leur  administration. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  celui-ci 
s'absenta. 

Cette  absence  a  donné  lieu  au  séquestre  des 
biens  de  la  succession  du  citoyen  Tingry,  mais 
ce  séquestre  peut-U  avoir  lieu  au  préjudice  de  ses 
créanciers?  On  ne  le  pense  pas.  Car  ce  n'était 
pas  le  fils  qui  était  leur  débiteur,  c'était  le 
citoyen  Tingry;  ses  biens  formaient  le  gage  de 
leurs  créances;  ils  s'en  sont  trouvés  saisis  à 
l'époque  du  décès  de  ce  dernier,  et  la  conduite 
du  fitls  (qu'ils  ne  pouvaient  prévoir  ni  empêcher), 
ne  peut  et  ne  doit  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  leur  étaient  acquis  de  faire  prononcer 
contre  lui  et  contre  ses  créanciers  personnels,  la 
distinction  et  la  séparation  des  patrimoines,  pour 
pouvoir  être  payés  sur  celui  de  la  succession  de 
son  père,  après  l'avoir  fait  vendre  ainsi  qu'Us  en 
ont  le  droit  d'après  leurs  titres.  Et  c'est  dans 
cette  vue  que  les  créanciers  de  la  succession  du 
citoyen  Tingry  se  sont  unis  par  contrat  (  1  )  passé 
par  devant  Bro,  notaire,  les  31  décembre  1792 
et  2  janvier  1793,  dûment  enregistré  et  homo- 
logué au  tribunal  du  6®  arrondissement  du  dé- 
partement de  Paris,  par  jugement  du  18  du  der- 
nier mois,  auquel  contrat  une  grande  quantité 
de  créanciers,  qui  ne  l'avaient  pas  signé  ont 


n»  4. 


(1)  Voy.   ci-après,  page    612,    la  pièce    justificative 
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adhéré,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  le  vœu  partiel  de 
quelques  particiiliers,  mais  bien  celui  d'une 
masse  de  créanciers  susceptible  d'être  prise  en 
considération  tant  par  le  nombre  que  par  le 
montant  de  leurs  créances  qui  absorbent  l'actif 
de  la  succession  du  citoyen  Tingry,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'état  annexé  à  la  minute  d'une  déli- 
bération prise  le  6  mars  1793,  en  une  assemblée 
des  créanciers. 

hee,  pétitionnaires  sont  persuadés  : 

1°  Que  la  confiscation  des  biens  du  sieur 
Luxembourg,  occasionnée  par  l'émigration  qu'il 
a  faite  en  minorité,  n'a  pu  s'étendre  sur  les 
biens  de  la  succession  de  son  père  dans  laquelle 
il  ne  pouvait  avoir  droit  qu'après  avoir  rempli 
les  créanciers  et  pris  qualité  ; 

2»  Que  la  propriété  des  biens  ainsi  que  le  droit 
des  créanciers  ne  peuvent  être  contestés  ; 

3"  Que  l'émigration  faite  en  minorité  par  le 
fils  n'a  pu  faire  passer  à  la  charge  de  la  Eépu- 
blique  les  biens  de  la  succession  du  père,  même  à 
la  charge  d'en  payer  les  dettes,  et  ils  espèrent, 
sans  déroger  aux  demandes  qu'ils  ont  formées 
contre  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  Paris  avec  lequel  ils  sont  en  instance 
par  devant  le  6«  tribunal  de  ce  département; 
que  vu  le  contrat  d'union  et  la  délibération 
dont  il  vient  d'être  parlé,  il  plaira  à  la  Con- 
vention nationale  de  renvoyer  la  présente 
pétition  à  son  comité  de  législation  à  l'effet  de 
lui  proposer  d'arrêter  et  prononcer  : 

10  Que  le  contrat  d'union  ci-devant  énoncé 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

2°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  d'aucune 
administration  de  département  et  district,  à 
faire  procéder  au  nom  de  la  République,  à 
aucune  vente  de  biens  meubles  et  immeubles 
dépendants  de  la  succession  du  citoyen  Tingry  ; 

3°  Et  que  par  une  conséquence  nécessaire  de 
ce  qui  précède,  les  créanciers  de  cette  succes- 
sion seront  envoyés  en  possession  de  ces  biens. 
Pour  les  créanciers, 

«  Signé  :  Leclerc,  Vun  des  syndics 
"  et  agent  de  V  Union. 


IL 


Observations  du  receveur  des  domaines  natio- 
navao  à  Brest  sur  la  ■pétition  des  créanciers  de 
Montmorency-  Tingry,  tendant  à  obtenir  main- 
levée du  séquestre  établi  sur  les  biens  de  sa  suc- 
cession (1). 

Le  contrat  d'unioïi  ci-joint,  d'accord  avec  la 
notoriété  publique,  offre  la  preuve  complète  que 
Charles  François  Christian  Montmorency  Luxem- 
bourg-Tingry,  décédé  en  1787,  laissa  beaucoup 
plus  de  dettes  que  de  biens  parce  que  constam- 
ment vertueux  et  loin  de  participer  aux  faveurs, 
intrigues  et  déprédations  de  la  Cour,  il  ne  fit 
jamais  valoir  son  influence  que  pour  soiûager 
le  malheur.  Aussi  la  fille  de  son  premier  mariage 
et  sa  veuve  s' empressèrent -elles  de  renoncer  à 
cette  succession  :  le  fils  du  second  mariage  res- 
tant le  seul  habile  à  succéder  n'eut  pas  balancé 
d'adopter  le  même  parti  s'il  avait  été  également 
majeur.  Qu'il  eût  accepté  ou  répudié  cette  héré- 
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dite,  la  loi,  attendu  sa  minorité,  frappait  de  nul- 
lité l'acte  qu'il  eût  contracté  à  cet  égard,  puis- 
qu'il eût  pu  le  révoquer  lors  de  sa  majorité.  Sur 
ce  motif  il  se  dispensa  de  prendre  aucune  qua- 
lité, ce  qui  suspendait  toute  mutation  de  pro- 
priété et  la  laissait  toujours  entière  à  la  même 
succession  pour  les  revenus  être  perçus  et  pro- 
visoirement appliqués  au  payement  d'une  partie 
des  créanciers. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  et  encore  dans 
la  minorité  que  l'émigration  d'Anne-Christian 
Montmorency  Luxembourg  fils  a  eu  lieu  et  que 
le  séquestre  a  été  établi  d'autorité  du  dépar- 
tement du  Finistère  sur  la  terre  de  Kerguilliau 
près  Brest  et  sur  la  rente  foncière  de  5,000  livras 
due  par  l'émigré  Kerouartz  aîné  et  hypothé- 
quée sur  des  terres  à  LaniMs  et  autres  paroisses 
voisines. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  cette  affaire 
présente  les  deux  questions  suivantes  : 

1°  L'émigration  dudit  Montmorency  fils, 
donne  t -elle  ouverture  au  séquestre  des  biens 
de  la  succession  de  son  père? 

2»  La  Nation  a-t-elle  quelque  intérêt  à  établir 
et  maintenir  ce  séquestre? 

Sur  la  première  question,  le  receveur  soussigné 
pense  qu'elle  est  susceptible  d'être  décidée  en 
faveur  des  créanciers,  puisque  le  dit  Montmo- 
rency fils  n'a  jamais  été  le  vrai  et  incoramutable 
propriétaire  de  biens  de  son  père  et  ne  pouvait 
même  pas  l'être  pendant  sa  minorité.  On  voit  de 
plus  qu'il  s'est  abstenu  d'y  porter  la  main,  de 
procéder  à  autre  acte  formel  d'hérédité,  que  leur 
régie  a  toujoiirs  été  faite  pour  le  compte  des 
créanciers  et  que  son  nom  n'y  a  été  employé  que 
comme  mineur  toujours  fondé  à  se  restituer 
contre  toute  aucun  qualification,  d'où  on  est 
autorisé  à  conclure  qvxe  ces  biens  n'ayant  jamais 
légalement  appartenu  à  cet  émigré,  ni  mis  à  sa 
disposition,  ne  peuvent  être  soumis  au  séquestre 
et  qu'on  est  sans  droit  pour  en  contester  la 
saisie  à  une  masse  de  créanciers  et  spécialement 
à  ceux  qui  ont  à  exercer  des  reprises  et  rempla- 
cements en  nature. 

Cette  opinion  acquerra  un  nouveau  degré  de 
force  si  l'on  considère  que  cette  succession  est 
totalement  absorbée  et  que  par  un  motif  aussi 
déterminant  ledit  Montmorency  Luxembourg 
fils  se  fut  certainement  hâté  d'y  renoncer  aus- 
sitôt sa  majorité  s'il  était  resté  en  France  à 
l'exemple  de  sa  mère.  Ses  propres  intérêts  lui  en 
faisaient  la  loi. 

La  deuxième  question  est  encore  moins  sus- 
ceptible de  contestations  et  de  difficultés  ;  il  est 
bien  évident  que  le  'passif  de  cette  succession 
excédant  l'actif,  ce  séquestre,  sans  rien  produire 
à  la  Nation,  ne  lui  serait  qu'onéreux  en  même 
temps  qu'û  serait  préjudiciable  aux  créanciers. 
En  effet,  il  ne  servirait  pas  les  formalités  et  les 
frais  qui  en  sont  inséparables,  qu'à  retarder  et 
entra veï  la  Hquidationtdes  créances,  qu'à  faire 
languir  plus  longtemps  la  classe  malheureuse  des 
créanciers  et  peut-être  à  priver  plusieurs  d'entre 
eux  des  dus  les  plus  légitimes  et  les  plus  pres- 
sants. 

Ce  receveur,  après  avoir  réfléchi  sur  toutes  ces 
considérations  avec  impartialité  et  cédant  à  la 
voix  de  la  justice,  se  fait  un  devoir  d'émettre 
son  avis  à  ce  que  la  main-levée  du  séquestre  déjà 
établi  sur  la  terre  de  Kerguilliau  et  autres  biens 
appartenant  dans  l'étendue  du  Finistère  à  la 
succession  dudit  Montmorency  -  Tingry  père, 
soit  accordée,  que  leur  saisie  par  les  créanciers 


4  0 


612 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [21  septembre  1793.] 


unis  soit  déclarée  valide  et  que  ces  biens  soient 
laissés  à  leur  disposition  pour  être  cédés  en  rem- 
placement ou  vendus  ainsi  que  l'exigera  leur  plus 
grand  intérêt  et  en  conformité  de  leur  contrat 
d'union. 

Et  afin  de  satisfaire  aux  saisies  et  oppositions 
mises  sur  les  deniers  en  séquestre  à  la  requête 
desdits  créanciers,  ainsi  qu'aux  sommations 
y  relatives  et  mettre  à  même  les  administrations 
d'en  ordonner  la  restitution  ou  de  prononcer 
telle  autre  décision  qu'il  appartiendra,  le  rece- 
veur joint  ici  l'état  et  déclaration  certifié  des 
recettes  faites  jusqu'à  ce  jour  sur  lesdites  pro- 
priétés sur  lesquelles  il  n'a  encore  été  réalisé 
aucune  dépense. 

Signé  :  Le  Gain. 

Brest,  ce  12  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 


III 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Marne  (1). 

Séance  du  26  juin  1793,  l'an  II  de 
la    République    française. 

Vu  un  mémoire  présenté  par  le  citoyen  Le 
Clerc,  au  nom  des  créanciers  unis  de  la  succes- 
sion do  Charles-FrançoLs-Christian  Montmo- 
rency Luxembourg-Tingry,  tondant  à  obtenir 
qu'il  soit  fait,  en  présence  du  commissaire  qui 
sera  nommé,  le  récolement  sur  l'inventaire  fait 
en  1787,  après  le  décès  du  citoyen  Tingry  des 
meubles  et  effets  existant  alors  pour  ceux  exis- 
tant aujourd'hui  en  nature,  être  réunis  aux  ex- 
posants et  le  séquestre  ne  frapper  que  sur  les 
meubles  et  effets  personnels  de  Luxembourg, 
son  fils,  émigré,  ou  subsidiairoment  qu'il  soit 
sursis  à  la  vente  desdits  meubles  et  effets  an- 
noncée pour  dimanche  prochain  30  juin. 

Le  contrat  d'union  desdits  créanciers  passé 
devant  Bro  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  les 
31  décembre  1792  et  2  janvier  1793. 

L'avis  du  district  de  Nemours  du  16  mai, 
portant  qu'il  n'y  a  Ueu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande. 

Ouï  le  commissaire  faisant  les  fonctions  do 
procureur   général   syndic. 

Le  Directoire,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond 
de  la  demande  et  sans  tirer  à  conséquence, 

Arrête  purement  et  simplement  qu'il  sera 
sursis  à  la  vente  annoncée  pour  dimanche  pro- 
chain 30  juin  des  meubles  et  effets  appartenant 
à  Montmorency  Luxembourg,  émigré,  se  réser- 
vant de  prononcer  ultérieurement- sur  le  fond  de 
la  demande. 

Pour  extrait  . 

Signé  :  Mallet,  secrétaire. 


IV 


Contrat  d'union  entre  les  créanciers  de  la  succes- 
sion de  M.  Charles-François-Ghristian  de 
Montmorency -Luxembourg  de  Tingry, des  31  dé- 
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cembre  1792  et  2  janvier  1793.   31.  Bro, 
taire  à  Paris  (1). 


«0- 


Par  devant  les  notaires  à  Paris,  soussignés  : 

Furent  présents  Nicolas  Bernard  Minette, 
homme  de  loi,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit- 
Bourbon,  section  du  Luxembourg,  fondé  de  la 
procuration  que  lui  a  passé  en  minute  devant 
Bro,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  con- 
frère, le  dix-sept  décembre  présent  mois,  en- 
registrée le  20,  madame  Eléonore- Joseph -Pul- 
chérie  Deslaurons,  veuve  de  Charles-François- 
Christian  de  Montmorency-Luxembourg  de 
Tingry,  ayant  renoncé  à  la  communauté  des 
biens  d'entre  eux,  et  créancière  de  la  succession 
de  son  mari,  pour  raison  de  ses  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales,  et  des  indemnités 
qu'elle  a  droit  de  demander  à  cette  même  suc- 
cession, à  cause  des  .obUgationg  que  son  mari 
lui  a  fait  contracter,  et  enfin  créancière  d'Anne- 
Chistian  de  Montmorency  de  Luxembourg,  son 
fils,  seul  héritier  de  son  père,  à  cause  desdites 
reprises  et  créances,  et  des  sommes  qu'elle  se 
trouve  avoir  payées  en  son  acquit,  et  des 
obligations  solidaires  et  cautionnement  qu'elle 
a  contractés  pour  ledit  sieur  son  fils. 

Pierre  Gobet,  citoyen  de  Paris,  demeurant 
rue  de  Varennes,  n°  457,  section  de  la  Croix- 
Rouge,  créancier  de  la  somme  de  800  livres  à  lui 
restant  due,  do  celle  de  3.000  livres  à  lui  accor- 
dée à  titre  de  récompense  d'anciens  services, 
par  suite  du  testament  de  M.  do  Tingry,  et  ainsi 
qu'il  est  énoncé  en  l'état  passif  de  la  succession, 
annexé  à  la  minute  de  l'acte  qui  en  contient 
l'arrêté,  et  passé  devant  ledit  M.  Bro,  notaire  et 
son  confrère,  le  23  août  1788. 

Joseph-Esprit  Trotté,  commis  à  la  Trésorerie 
nationale,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Sourdière, 
section  de  la  Butte  des  Moulins,  fondé  de  procu- 
ration de  Madeleine-Marthe  Prier,  épouse  auto- 
risée de  François-Laurent  Pléron,  créancière  de 
400  livres  de  pension  par  écrit  sous  signatures 
privées,  du  4  avril  1786,  enregistré  le  23  octobre 
dernier,  par  MaUet  ;  la  dite  pension  à  elle  accordée 
par  M.  de  Tingry;  la  dite  procuration  passée  de- 
vant Trichard,  notaire  public  à  Vornon,  pré- 
sents témoins,  le  22  décembre  dernier,  enre- 
gistrée le  même  jour,  l'original  de  laquelle,  que 
ledit  sieur  Trotté  certifie  véritable,  est  demeuré 
annexé  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été 
signé  et  paraphé  par  lui  présence  dos  notaires 
soussignés. 

Nicolas  Roland,  citoyen,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Bac,  n»  1083,  fondé  de  procuration  de 
Madeleine-Mélanie- Henriette  de  Barberie  de 
CourtoUe,  veuve  d'Émery^jouis- Roger  de  Ro- 
chochouart,  autorisée  par  ordonnance  sur  référé, 
rendue  par  le  tribunal  du  6«  arrondissement, 
du  6  mars  1792,  enregistrée  le  10,  à  faire,  sans 
attribution  de  qualités,  tous  les  recouvrements 
de  la  succession  do  son  mari  ;  ladite  procuration 
déposée  pour  minute  à  M.  Arnaud,  notaire  à 
Paris,  par  acte  du  12  avril  dernier,  enregistrée 
le  16  par  Thibault; 

Pierre  Régnault,  ancien  marchand  de  vin  à 
Paris,  y  demeurant  rue  des  Vieux-Augustins, 
n°  6,  au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  et 
actions  de  Catherine  Cordhomme,  son  épouse, 
avec  laquelle  il  déclare  être  commun  en  biens; 
ladite    dame     avant     veuve     du    sieur    Lot, 
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plombier,  à  Paris,  autorisée  à  faire  les  recouvre- 
ments de  la  succession  de  son  mari,  et,  en  cette 
qualité,  réclamant  :  1°  la  somme  de  532  livres 
4  sols,  3  deniers,  pour  laquelle  ledit  sieur  Lot  est 
employé  comme  créancier  de  la  succession  de 
M.  de  Tingry,  dans  l'état  passif  de  cette  succes- 
sion, annexé  à  la  minute  d'un  acte  qui  en  con- 
tient l'arrêté  j>assé  devant  M.  Bro,  notaire,  et  son 
confrère,  le  23  août  1788;  2°  une  somme  de 
107  livres  15  sols  9  deniers  restant  de  plus  forte 
somme,  pour  autres  ouvrages  faits  avant  le 
décès  de  M.  de  Tingry. 

Michel-Joseph  Tancoigne,  apothicaire  pa- 
tenté, à  Paris,  pour  la  présente  année,  demeu- 
rant rue  des  Boucheries,  section  des  Quatre 
Nations,  créancier  :  1°  d'une  somme  de  96  livres, 
pour  laquelle  il  est  employé  sur  l'état  passif  sus 
énoncé;  2°  d'une  somme  de  374  hvres  11  sols, 
suivant  le  mémoire  par  lui  fourni. 

Jean -Baptiste  Hamot,  demeurant  à  Paris, 
rue  et  porte  Saint-Martin,  n°  370,  créancier  par 
billet  du  2  janvier  1785,  d'une  somme  de  10.000 
livres  et  des  intérêts  de  cette  somme  à  comp- 
ter du  ler  mai   1788. 

Charles -Gabriel  Naudin,  demeurant  rue  du 
faubourg-î.îontmartre,  n°  21  section  du  même 
nom,  fondé  de  la  procuration  spéciale,  à  l'effet 
des  présentes,  passée  devant  le  citoyen  Bro,  l'un 
des  notaires  soussignés,  et  son  confrère,  le  21  dé- 
cembre dernier,  en  minute  dûment  enregistrée, 
à  lui  donnée  pai-  Maria  Dantan,  employé  sur 
l'état  passif  sus  énoncé,  pour  une  pension  de 
300  hvres. 

Antoine-Claude  Boursier,  demeurant  rue  du 
Eoule,  section  des  Gardes  Françaises,  tant  en  son 
nom  que  comme  ayant'  charge  et  pouvoir,  et  en 
outre,  se  portant  fort  d'Alexandre  Boursier,  son 
frère  et  son  associé,  créanciers  :  1°  de  la  somme 
principale  de  32,000  hvres,  suivant  deux  obhga- 
tions  souscrites  à  leur  profit  par  M.  et  M*»^  de 
Tingry,  sohdairement,  et  passé  devant  ledit 
citoyen  Bro,  notaire,  savoir,  la  première  de 
30,000  hvres  le  17  décembre  1777,  et  la  deuxième 
de  2.000  livres,  le  22  janvier  1784;  et  2^  des  in- 
térêts de  ladite  somme  totale  de  32.000  hvres 
échus  depuis  le  l^"^  juillet  dernier. 

Jean-Louis  Barbier,  poêlier  à  Paris,  patenté 
pour  la  présente  année,  demeurant  rue  du  Bac, 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  employé 
sur  l'état  pour  une  somme  de  221  hvres  à  îui 
restant  due  de  421  hATes  5  sols  pour  fournitures. 

Jean  de  Sertine,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Bac,  n"  611,  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle, 
fondé  de  la  procuration  spéciale  à  l'effet  des 
présentes,  de  Pierre  Monnery,  dit  la  Jeunesse, 
créancier  de  400  hvres  de  pension  viagère,  à  lui 
léguée  par  M.  de  Tingry,  suivant  son  testament 
déposé  au  citoyen  Bro,  le  27  avril  1787;  ladite 
procuration  passée  devant  le  citoyen  Trichard, 
notaire  à  Vernon,  présents  témoins,  le  22  dé- 
cembre présent  mois,  enregistrée  le  même  jour, 
dont  l'original  duement  légalisé,  que  le  sieur 
Sertine  certifie  véritable,  est  demeuré  annexé 
à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  par 
lui  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires 
soussignés. 

Pierre-Joseph  Godel,  demeurant  à  Paris,  rue 
HiUerin-Bertin,  n»  442,  légataire  du  citoyen 
Tingry,  sous  le  nom  Delapierre,  de  800  livres  de 
pension  viagère,  siiivant  le  testament  sus 
énoncé. 

Marie-Anne  Langlois,  femme  de  Pierre  Sai- 
zaux,  elle  ancienne  femme  de  chambre  de 
M"» a  de  Tingry,  demeurant  rue  de  LiUe,  autre- 


fois de  Bourbon,  n°  547,  employé  dans  l'état 
dont  est  ci- dessus  question,  sous  l'article  25, 
pour  une  pension  viagère  de  300  hvres,  dont  les 
arrérages  lui  sont  dus,  à  compter  du  l^r  no- 
vembre dernier. 

Marie-Apne  Catherine  de  Pellagot,  veuve  en 
troisièmes  noces,  et  commune  en  biens  du  sieur 
Siraux,  et  sa  donataire  d'une  part  d'enfant,  sui- 
vant leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M.  De- 
lamotte,  notaire,  le  29  mars  1784,  insinué  le 
20  décembre  dernier,  et  autorisé  par  ordonnance 
du  tribunal  du  2^  arrondissement  du  départe- 
ment de  Paris,  du  17  décembre  dernier,  au  pied 
de  l'inventaire  fait  par  M.  Gaudray,  le  21  no- 
vembre dernier  et  jours  suivants,  à  faire,  sans 
attribution  de  qualités,  les  recouvrements  de  la 
succession  de  son  mari,  demeurant  ladite  dame, 
rue  de  la  Limace,  n»  384,  section  des  Gardes- 
Françaises. 

Jean-Pierre  Marie,  serrurier,  demeurant  rue 
de  la  Limace,  même  section,  comme  exerçant 
les  droits  et  actions  de  Marie-Marguerite-Ursule 
Siraux,  sa  femme,  et  fondé  de  la  procuration  de 
Pierre  Lendormy,  négociant,  passée  en  minute 
devant  Gaudray,  notaire  à  Paris,  et  son  confrère, 
le  30  novembre  1792,  enregistrée  le  5  décembre, 
dans  laqueUe  U  a  stipulé  comme  administrateur 
des  biens  et  droits  d' Ange-Thérèse  Siraux,  sa 
femme. 

Lesdites  dames  Marie  et  Lendormy,  seules 
héritières  du  feu  sieur  Siraux,  ,leur  père,  em- 
ployé dans  l'état  sus  annoncé  pour  miUe  livres 
de  rente  viagère,  dont  les  arrérages  sont  dus  à 
compter  du  l^r  octobre  1791  jusqu'au  31  octobre 
dernier,  jour  du  décès  du  dit  sieur  Siraux. 

Claude-Françoise  Cuvilher,  veuve  de  Jean  de 
Courbes,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi,  n°  297,  section  de  la  Croix-Rouge,  créan- 
cière de  600  livres  de  rente  perpétueUe,  au  prin- 
cipal de  12.000  livres,  par  contrat  passé  devant 
M.  Bro,  notaire  et  son  confrère,  le  15  février 
1782. 

Jean-Gvdllaume  Lefèvre,  citoyen,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  au  coin 
de  celle  Bergère,  n°  983,  créancier  de  3.000  livres 
pour  solde  des  ouvrages  de  charronnage  par  lui 
faits  pour  le  défunt,  et  payables  avec  les  intérêts 
au  denier  20,  sans  retenue,  aux  termes  de  l'obh- 
gation  passée  à  son  profit  par  M°is  de  Tingry  et 
M.  Leclerc,  tuteur  de  M.  de  Luxembourg,  de- 
vant M.  Bro  et  son  confrère,  le  26  avril  1790. 

Jean-Baptiste  Fournier,  demeurant  rue  delà 
Vnie-l'Évêque,  n^  1228,  section  du  Roule,  créan- 
cier suivant  l'état  sus  énoncé,  d'une  somme  de 
3390  livres  pour  anciennes  fournitures. 

Jacques-Denis  Frère,  citoyen  de  Paris,  y  de- 
meurant, rue  des  Boucheries,  section  du  Luxem- 
bourg, fondé  de  la  procuration  spéciale  de  Jac- 
ques Bai'doulat  de  la  Salvanie  de  Lissât,  créan- 
cier de  400  livres  de  rente  perpétueUe  au  prin- 
cipal de  8.000  hvres  faisant  les  deux  cinquièmes 
de  1.000  hvres  de  rente  perpétuelle  au  principal 
de  20.000  hvres  constituée  par  M.  de  "Hngry  au 
profit  de  Marie- Catherine  Leleu,  épouse  non 
commune  en  biens  dudit  sieur  de  Lissât,  par  con- 
trat passé  devant  M.  Bro,  le  15  janvier  1775, 
desquels  deux  cinquièmes  ledit  sieur  Lissât  a 
droit,  savoir  :  pour  un,  comme  donataire  d'une 
part  d'enfant  de  ladite  dame  son  épouse,  et 
pour  l'autre,  au  moyen  de  l'abandon  qui  lui  en 
a  été  fait,  par  acte  passé  devant  M.  Bro  le 
25  mai  1791.  La  dite  procuration  passéa  devant 
M.  Bondrie  et  son  confrère,  notaires  à  Tulle, 
le  27  novembre  dernier,  dont  une  expédition. 
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faisant  mention  de  l'enregistrement  de  sa  mi- 
nute, a  été  déposée  audit  M.  Bro,  par  acte  du 
20  décembre  présent  mois  enregistré  le  24. 

Charles-Michel  Dutillard,  maçon  à  Paris,  y 
demeurant,  rue  de  la  Lune,  n°  30,  section  de 
Bonne-Nouvelle,  employé  dans  l'état  dont  est 
ci-dessus  parlé,  pour  une  somme  de  8474  livres 
4  sols. 

Lazare-Philibert  Limanton,  citoyen,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  l'Éperon,  section  de  Mar- 
seille, fondé  de  la  procuration  spéciale,  à  l'eflet 
des  présentes  de  Marie-Maximilien  Hercule  de 
Eosset  de  Fleury,  créancier  de  1.000  livres  de 
rente  perpétuelle,  faisant  moitié  de  2.000  livres 
de  même  rente,  constituée  originairement  par 
contrat  passé  devant  ledit  M.  Bro  et  son  con- 
frère, notaires,  le  21  mai  1786,  desquelles  1.000  li- 
vres de  rente,  il  a  été  passé  titre  nouveau  au  pro- 
fit dudit  sieur  de  Fleury,  i>ar  contrat  passé  de- 
vant M.  Bro  et  son  confrère,  le  30  décembre 
1790. 

Pierre  Sombret,  dit  Letellier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Hautefeuille,  n»  36,  créancier  de 
200  livres  de  pension  à  lui  léguée  par  M.  de 
Tingry,  par  son  testament  déposé  à  M.  Bro,  no- 
taire, le  27  avril  1787,  dans  lequel  il  est  désigné 
sous  le  titre  de  second  laquais. 

Jacques-Denis  Pacot,  citoyen,  demeurant  à 
Paris,  rue  Galande,  n°  74,  fondé  du  pouvoir 
spécial  à  l'effet  des  présentes  de  Pierre  Danjou, 
créancier,  1°  de  600  livres  de  rente  perpétuelle, 
au  principal  de  12.000  livres,  constituée  par 
contrat  passé  devant  M.  Bro  et  son  confrère, 
le  11  mai  1781;  2°  de  500  livres  de  rente,  au 
principal  de  10.000  livres,  constituée  par  contrat 
passé  devant  ledit  M.  Bro  et  son  confrère,  le 
5  juillet  1782;  ledit  pouvoir  passé  sous  signature 
privée,  en  date  à  VernouiUet  du  20  décembre 
présent  mois,  enregistré  le  24,  dont  l'original, 
que  ledit  Pacot,  certifié  véritable,  est  à  sa  réqui- 
sition, demeiiré  annexé  à  la  minute  des  présentes, 
après  avoir  été  par  lui  signé  et  paraphé  en  pré- 
sence des  notaires  soussignés. 

Jérôme -François  Delorme,  marchand  épicier 
patenté,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie, 
n<>  119,  employé  dans  l'état  sus  énoncé  pour 
6.800  livres,  sur  quoi  il  a  touché  3.300  livres. 

Laurent  Stouf,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Babylone,  section  de  la  Croix -liouge,  créancier 
de  879  livi-es,  restant  de  3.883  livres,  pour  les- 
quelles il  était  employé  dans  l'état  sus  énoncé. 

Nicolas  Thariat,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve  Saint-Eustache,  section  de  Molière  et  la 
Fontaine,  fondé  de  la  procuration  spéciale  à 
l'effet  des  présentes  de  Louise-EHsabeth -Féli- 
cité -  Françoise  -  Armande  -  Anne  -  Marie  -  Jeanne  - 
Joséphine  de  Croy  d'Havre,  veuve  de  Louis - 
François  de  Bouchet  de  Sourches  de  TourzeUes, 
ladite  procuration  passée  devant  M.  DuUon, 
notaire  à  Paris,  qui  en  a  minute,  et  son  confrère, 
le  18  décembre  dernier,  enregistrée  le  20  ;  ladite 
dame  créancière  :  1°  de  la  somme  principale 
de  60.000  livres  qui  s'est  trouvée  lui  revenir  à 
différents  titres,  de  celle  de  90.000  livres,  pro- 
venue de  la  succession  de  madame  de  Créve- 
cœur,  et  dont  M.  de  Tingry  n'avait  que  l'usu- 
fruit; 2°  et  des  intérêts  desdits  45.000  livres  et 
pour  lesquels  il  y  a  compte  à  faire. 

François -Benoît  Vincent,  homme  de  loi,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Neuve  Saint -Augustin, 
no  738,  section  de  1792,  fondé  de  la  procuration 
de  Louis-Joachim  Paris-Pottier  de  Gesvres, 
passée  en  minute,  devant  M.  Chavet,  notaire  à 
Paris,  et  son  confrère,  le  4  mai  1791,  enregistrée 


le  même  jour,  dans  laquelle  il  a  stipulé  tant  pour 
lui  que  pour  Françoise -Marie  DuguesUn,  sa 
femme,  communs  en  biens,  lesdits  sieur  et  dame 
de  Gesvres,  créanciers  :  1°  de  4.000  livres  de 
rente  perpétuelle  au  principal  de  100.000  livres, 
constituée  par  M.  et  M™^  de  TingTy,  solidaire- 
ment, suivant  un  contrat  passé  devant  M.  Qua- 
tremer,  notaire  à  Paris,  et  son  confrère,  le 
22  septembre  1769;  2°  des  arrérages  de  cette 
rente  pour  laquelle  il  y  a  compte  à  faire,  et  que 
l'on  présume  être  dus  depuis  le  l^""  octobre  1786; 
3°  et  de  l'excédent  revenant  à  M,  de  Gesvres 
dans  les  arrérages  d'une  rente  de  1.250  livres 
sur  les  Aides  et  Gabelles,  déléguée  à  M.  de  Tingry, 
pour  le  service  des  pensions  accordées  par  M"®  de 
Montmorency,  sa  mère,  pour  lequel  excèdent  il 
y  a  aussi  un  compte  à  faire. 

Rose  Harbumont,  veuve  de  Jean-Joseph 
Pezin,  et  femme  en  secondes  noces  de  Gabriel 
Hérouard,  de  lui  pour  ce  présent  autorisée,  de- 
meurant rue  de  la  Planche,  n»  542,  section  de  la 
Croix- Rouge,  ladite  dame  stipulant  tant  en  son 
nom,  à  cause  de  la  communauté  qui  a  subsisté 
entre  elle  et  son  premier  mari,  que  comme  tu- 
trice de  Pierre-Marie  Pezin,  son  fils,' et  en  cette 
qualité  créancière  de  la  somme  de  4.000  livres, 
produisant  intérêt  au  denier  20,  suivant  un  billet 
portant  promesse  de  passer  contrat  par  M.  de 
Tingry  au  sieur  Pezin,  en  date  du  4  mars  1779, 
enregistré,  le  16  octobre  dernier,  par  Hennequin. 
Jean -Baptiste  François,  demeurant  rue  de 
Varennes,  section  de  la  Croix- Rouge,  créancier 
de  12.000  livres,  pour  lesquelles  il  est  employé 
dans  l'état  ci-dessus  énoncé. 

Marie -Anne -Louise  Martin,  épouse  non  com- 
mune en  biens  de  Mathias-François  Dumoret, 
demeurant  à  Paris,  rue  Taranne,  section  des 
Quatre-Nations,  créancière  d'une  somme  de 
34.000  livres  souscrite  par  M.  de  Tingry,  au  pro- 
fit de  Louis-Jacques  Royer,  par  acte  passé  de- 
vant M.  Griveau,  notaire  à  Paris,  le  11  décembre 
1785,  au  moyen  de  la  déclaration  passée  à  son 
profit  au  pied  de  ladite  obligation,  en  date  du 
13  décembre  1788. 

Mathurin  Lamégie,  M^  Apothicaire  patenté, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle,  employé  audit  état  pour 
une  somme  de  19'^  livres  12  sols. 

Jean-Nicolas  Peureux,  huissier  priseur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Neuve  Saint-Roch,  section 
de  la  Butte  des  Moulins,  fondé  de  la  procuration 
spéciale,  à  l'effet  des  présentes,  de  Marguerite- 
Marie-Antoine  Prevastel,  citoyen  de  la  ville 
de  Meaux,  créancier  de  300  livres  de  rente  per- 
pétuelle au  principal  de  6.000  livres  par  contrat 
passé.devant  M.  Bro  et  son  confrère,  le  10  février 
1774;  ladite  procuration  passée  devant  M.  Lucy 
et  son  confrère,  notaires  à  Meaux,  le  22  décembre 
présent  mois,  enregistrée  le  même  jour,  dont 
l'original  dûment  légalisé,  que  ledit  Peureux 
certifie  véritable,  est  à  sa  réquisition  demeuré 
annexé  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir 
été  par  lui  signé  et  paraphé  en  présence  des  no- 
taires soussignés. 

Et  encore  ledit  sieur  Peureux,  fondé  de  la 
procuration  spéciale,  à  l'effet  des  présentes; 
d'Alexis  Testart,  chirurgien  à  Versailles,  créan- 
cier :  10  de  160  Hvres  de  rente  viagère,  constituée 
sur  sa  tête  et  sur  celle  de  Aglaé-Emilie-Joséphine 
Testard,  sa  fille,  par  contrat  passé  devant  ledit 
M.  Bro  et  son  confrère,  notaires,  le  20  janvier 
1784;  2»  de  8.000  hvres,  montant  d'une  obhga- 
tion  du  même  jour,  renouvelée  par  M"*®  do  Tin- 
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gry,  par  acte  du  26  janvier  1789,  étant  ensuite, 
ladite  procuration  passée  devant  De  la  BaiTe 
Duparc,  notaire  à  Versailles  et  son  confrère,  le 
28  décembre  dernier,  eivregistrée  le  même  jour, 
dont  l'original  dûment  légalisé,  que  ledit  sieur 
Peureux  certifie  véritable,  est  à  sa  réquisition 
demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes, 
après  avoir  été  signé  et  paraphé  par  lui,  en  pré- 
sence des  notaires  soussignés. 

Jean-L<ouis  Lyon,  taiUeur,  demeurant  à  Paris, 
rue  Jean-Jacques  Rousseau,  section  du  Contrat 
Social,  patenté,  créancier  de  2.488  livres  11  sols, 
6  deniers,  pour  ouvrages  et  fournitures  de  sa 
profession,  restant  de  8.038  livres  11  sols  6  de- 
diers,  suivant  l'arrêté  qui  en  a  été  fait  par 
l'acte  du  23  aoiit  1788  sus  énoncé. 

Joseph-Florentin  Selot,  citoyen  de  Paris,  y 
demeurant,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  barrière 
Cadet,  section  du  faubourg  Montmartre,  fondé 
de  la  procuration  spéciale,  à  l'effet  des  présentes 
de  Ferdinand-Joseph  Maloteau,  passée  devant 
Mard  et  son  confrère,  notaires  à  Douai,  le 
19  décembre  1792,  enregistrée  le  même  jour, 
dont  l'original  dûment  légalisé,  que  ledit  sieur 
Selot  certifie  véritable,  est  à  sa  réquisition  de- 
meuré annexé  à  la  minute  des  présentes,  après 
avoir  été  par  lui  signé  et  paraphé  en  présence 
des  notaires  soiissignés,  ledit  sieur  Maloteau, 
créancier  il»  de  2.600  livres  de  rente  perpétuelle 
exempte  de  retenue,  au  principal  de  65.000  livres 
constituée  par  contrat  passé  devant  ledit  M.  Bro 
et  son  confrère,  le  30  juin  1769;  2°  de  600  livres 
de  même  rente  exempte  de  retenue  au  principal 
de  15.000  hvres,  constituée  par  contrat  passé 
devant  ledit  M.  Bro  et  son  confrère,  le  21  mai 
1786. 

François -Prudent  Grousse,  ancien  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  B  ourdonnais,  n°  411, 
section  des  Gardes  Françaises,  fondé  de  la  pro- 
curation de  Jean  Gauthier,  passée  devant  M.  Vi- 
del,  notaire  à  Paris  et  son  confrère,  le  19  dé- 
cembre, présent  mois,  enregistrée  le  24,  dont 
l'original  est  demeuré  annexé  à  la  minute  des 
présentes,  après  avoir  été  dessus  fait  mention 
de  l'annexe  par  les  notaires  soussignés;  ledit 
sieur  Gauthier,  créancier  de  400  livres  de  rente 
pei-pétueUe,  au  principal  de  8.000  livres,  sui- 
vant contrat  passé  devant  M.  Ducro,  notaire  à 
Versailles  et  son  confrère,  le  l^r  janvier  1774, 
contrôlé  le  13  dudit  mois. 

Michel-François  Le  Clerc,  agent  d'affaires, 
demeurant  à  Paris,  rue  Cassette,  section  du 
Luxembourg,  stipulant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel comme  créancier  de  3.000  Hvres  de  prin- 
cipal avec  les  intérêts,  à  compter  du  4  octobre 
1789,  pour  des  travaux  extraordinaires  qu'il  a 
faits  povir  la  succession  de  M.  de  Tingry,  ainsi 
que  la  reconnaissance  en  est  portée  dans  le 
compte  rendu  par  lui  le  même  jour  de  la  gestion 
des  biens  de  cette  succession,  et  de  ce  qui  se 
trouvera  lui  être  dû  par  l'avènement  du  nou- 
veau compte  qu'il  a  à  rendre,  que  comme  fondé 
des  procurations  spéciales  à  l'effet  des  présentes 
à  lui  données  par  les  personnes  d-après  nommées 
savoir  : 

1°  Par  Marie- Jeanne  Basly,  fille  majeure, 
et  Louis-Charles-Félix  Desjoberts,  en  son  nom 
et  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  Gene- 
^^ève-Marguerite  Basly  son  épouse,  avec  la- 
quelle il  est  commun  en  biens,  leur  procuration 
passée  en  minute,  devant  ledit  M.  Bro  et  son 
confrère,  le  11  novembre  dernier. 

2»  Par  Êtienne-Joseph  Clément,  ancien  ci- 
toyen de  Paris,  et  Marie-Loxiise  Maeg,  son  épouse 
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de  lui  autorisée,  elle  avant  veuve  de  Jean-Baptiste 
Bourgarel,  membre  du  collège  de  chirurgie  de 
Paris,  lequel  sieur  Boiu'garel  a  institué,  pour  son 
légataire  universel  ledit  sieur  Clément,  dont  la 
procuration  est  passée  en  brevet  devant  M.  La- 
combe,  notaire  à  Strasbourg,  en  présence  de  té- 
moins, le  21  décembre  dernier;  créancier  :  1°  de 
la  somme  de  26.325  livres  7  sous  6  deniers,  pour 
le  montant  de  trois  obligations  passées  par  le 
tuteur  onéraire  de  M.  de  Luxembourg,  autorisé 
à  cet  effet,  sous  le  cautionnement  de  M™e  de 
Tingry  au  profit  de  M.  Bourgarel  devant  ledit 
M.  Bro,  notaire,  qui  en  a  les  minutes,  les  21  dé- 
cembre 1787,  29  août  et  19  septembre  1788;  la 
première  de  12.000  hvres,  la  seconde  de  8.000  li- 
vres et  la  troisième  de  6. 325  hvres  7  sols  6  deniers  ; 
2*^  des  intérêts  de  ladite  somme  totale  depuis  le 
20  décembre  1791. 

30  Par  François  Pezé,  marchand  quincaiUier 
à  Paris,  patenté,  cessionnaii-e,  suivant  un  acte 
passé  en  minute  devant  M.  Boursier  l'aîné,  no- 
taire à  Paris,  le  4  février  1788,  dûment  signifié, 
du  sieur  Jean-Nicolas  Le  Laurin,  serrurier  à 
Paris,  d'une  somme  de  1.601  h\Tres  7  sols  1  de- 
nier, restant  due  de  celle  de  3.801  livres  7  sols 
1  denier  pour  laquelle  ledit  sieur  Le  Laurin  a  été 
employé  dans  l'état  sus  énoncé,  la  procuration 
dudit  sieur  Pezé  passée  en  brevet  devant  ledit 
M.  Bro,  notaire,  et  son  confrère,  le  10  décembre 
dernier,  dûment  enregistrée. 

40  Par  François-Antoine  Gromas,  citoyen 
de  Gournay,  ci-devant  piqueur  des  écuries  de 
M.  de  Tingry,  créancier  :  1°  de  800  hvres  de  pen- 
sion viagère,  ainsi  qu'il  est  énoncé  article  29  de 
l'état  dont  est  ci-dessus  parlé;  2°  des  arrérages 
de  cette  pension- depuis  le  l^'"  janvier  de  l'année 
dernière;  3°  de  360  hvres  de  rente  viagère,  en 
deux  parties  de  190  hvres  chacune,  constituées, 
l'une  sur  sa  tête  et  sur  ceUe  de  la  dame  Renault, 
sa  sœur,  actuellement  décédée,  par  contrat 
passé  devant  M.  Bro  et  son  confrère  le  22  mai 
1789;  et  l'autre  sur  la  tête  de  son  beau-frère  par 
contrat  passé  devant  ledit  M.  Bro,  le  14  juin 
dernier;  4°  et  enfin  des  arrérages  desdites  deux 
parties  de  rentes  échus,  pour  la  première,  depuis 
le  l^""  janvier  1791,  et  pour  la  deuxième,  depuis 
le  1«'  avril  dernier;  la  procuration  du  dit 
sieur  Gromas,  passée  en  brevet  devant  le  citoyen 
Delanef,  notaire  à  Gournay  en  présence  de  té- 
moins, le  17  décembre  dernier. 

5°  et  par  les  sept  personnes  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

1°  Claude  GiiUbert,  citoyen  de  Paris,  créan- 
cier de  1.000  livres  de  pension  viagère  à  lui  lé- 
guée par  M.  de  Tingiy. 

2°  Pierre  Marcel  Braillon,  citoyen  de  Paris, 
créancier  d'une  somme  principale  de  3.000  hvres, 
par  lui  prêtée  pour  employer  aux  affaires  de  la 
succession  de  M.  de  Tingry,  suivant  une  pro- 
messe de  passer  contrat  de  constitution  de  rente 
au  denier  20,  sans  retenue,  souscrite  par  M™^  de 
Tingry,  curatrice  aux  causes  et  tutrice  aux  ac- 
tions immobihères  de  M.  de  Luxembourg,  son 
fils  mineur,  émancipé  par  mariage,  le  18  janvier 
1790,  et  approuvée  tant  par  ce  dernier  que  ^ai 
M.  Le  Clerc,  curateur  onéraire  aux  causes  et 
tuteur  aussi  onéraire  aux  actions  immobihères 
dudit  sieur  de  Luxembourg,  plus  des  arrérages 
ou  intérêts  de  ladite  somme,  depuis  le  1^''  jan- 
vier 1792. 

30  Jean  Letailleur,  citoyen  de  Paris,  créancier 
d'une  somme  principale  de  1.600  hvres  par 
billet,  ayant  même  date,  et  même  cause  que  le 
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précédent,  avec  les  intérêts  dn  1®''  janvier  der- 
nier. 

4°  Jean-Baptiste  Boidin,  aussi  créancier  de 
1.600  livres  suivant  promesse,  ayant  même  date 
et  même  cause  que  la  précédente,  avec  les  inté- 
rêts depuis  la  même  époque. 

5°  Henry  Conet,  citoyen  d'Avernes,  créancier 
de  500  livres  de  pension  viagère,  pour  laquelle 
il  est  employé  dans  l'état  passif  sus  énoncé. 

6°  Marie-Louise  Auger,  femme  autorisée  de 
Jean-Joseph  Léguillon,  laboui-eur  à  Avernes, 
employée  au  même  état  pour  200  livres  de  pen- 
sion viagère. 

Et  7°  de  Joseph  Lefèvre,  ancien  meunier  de- 
meurant à  Framen ville,  créancier  de  300  livres 
de  pension  viagère,  desquelles  pensions  les  ar- 
rérages sont  dus  depuis  le  l'^''  janvier  1792. 

La  procuration  commune  desdits  Claude 
Guilbert,  Pierre-Marcel  BraiUion,  Jean  Letail- 
leur,  Jean -Baptiste  Boidin,  Henry  Conet,  de  la- 
dite femme  Léguillon  et  de  Joseph  Lefèvre,  pas- 
sée en  brevet  devant  Duhamel,  notaire  à  Meulan 
en  présence  de  témoins,  le  13  décembre  dernier, 
et  déposée  avec  les  quatre  autres  procurations 
dernières  énoncées  audit  M.  Bro,  notaire,  par 
acte  du  24  dudit  mois  de  décembre  dernier,  dû- 
ment enregistrée  et  certifiée  véritable  par  ledit 
sieur  Le  Clerc. 

Plus,  ledit  sieur  Le  Clerc,  stipulant,  comme 
fondé  de  la  procuration  spéciale,  à  l'effet  des 
présentes  de  Louis-Charles  Eouzeau,  citoyen 
français,  demeurant  à  Melun,  passée  en  minute 
devant  le  dit  M.  Bro,  notaire,  le  22  décembre 
dernier,  enregistrée  le  surlendemain,  ledit  sieur 
Rouzeau  créancier  de  600  livres  de  pension 
viagère  à  lui  accordée  par  feu  M.  de  Tingry,  et 
aussi  employée  article  25  de  l'état  passif  de  sa 
succession,  et  dont  les  arrérages  sont  dus  à  comp- 
ter du  le''  septembre  dernier. 

Nicolas  Pierre  Martin  Boggiano,  citoyen,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  la  Feuillade,  section  du 
Mail,  en  son  nom  et  comme  exerçant  les  droits 
et  actions  de  Charlotte  de  Mortemer,  son  épouse, 
veuve  en  premières  noces  de  Pierre  Griveau,  et  en 
cette  qualité  créancière  de  750  livres  de  rente 
perpétuelle,  au  principal  de  15,000  livres,  résul- 
tant d'un  contrat  passé  devant  M.  Bro  et  son 
confrère,  le  27  août  1788. 

M.  Charles  Louis  Joseph  Lamoninary,  négo- 
ciant, demeurant  ordinairement  à  Valenciennes, 
actuellement  à  Paris,  logé  rue  Jacob,  maison 
dite  de  Nice,  section  des  Quatre-Nations,  stipu- 
lant :  1°  en  son  nom,  en  qualité  d'héritier  ins- 
titué pour  un  tiers  de  défunt  sieur  Jacques 
Humbert  Lamoninary,  et  dame  Marie  Cathe- 
rine Josephe  Mathieu,  son  épouse,  ses  père  et 
mère,  aux  termes  de  leur  testament  reçu  par 
M.  Renversé,  notaire  à  Valenciennes,  en  pré- 
sence de  deux  jurés  et  échevins  de  la  même  ville, 
le  18  janvier  1784,  enregistré  le  29  mars  1791; 
2°  encore  en  son  nom  comme  seul  héritier,  aux 
termes  de  la  coutume  de  Valenciennes,  de  défunt 
Jacques- Richard  Auguste  Lamoninary,  son 
frère,  qui  avait  aussi  été  institué  héritier  pour 
un  tiers,  par  les  dits  défunts  sieur  et  dame  Lamo- 
ninary, ses  père  et  mère;  3°  et  comme  tuteur, 
désigné  par  le  dit  testament,  de  l'enfant  unique, 
âgé  de  12  ans  ou  environ,  du  sieur  Jean-Baptiste 
Fauquez,  manufacturier  à  Saint -Amand,  et  de 
défunte  Marie  Claire  Lamoninary,  son  épouse, 
lequel  enfant  mineur  a  droit  d'un  tiers,  et  le  dit 
sieur  liamoninary,  comparant,  est  propriétaire 
de  deux  autres  tiers  de  800  livres  de  rente  per- 
pétuelle, sans  retenue,  au  principal  de  20,000  li- 


vres, constituée  par  le  fondé  de  procuration  spé- 
ciale de  feu  M.  de  Tingry,  au  profit  du  dit  dé- 
funt sieur  Jacques  Humbert  Lamoninary  et  de 
son  épouse,  suivant  un  contrat  passé  devant 
M^  Pléo,  notaire  à  Valenciennes,  le  18  avril  1780; 
les  arrérages  de  laquelle  rente  sont  dus  depuis 
le  l«r  avril  1790. 

Le  sieur  Jean  Godard,  citoyen  de  Paris,  y 
demeurant  rue  de  l'Université,  section  de  la 
l'ontaine  de  Grenelle,  fondé  de  la  procuration 
spéciale  à  l'eft'et  des  présentes  de  D^ne  Pauline 
Sophie  d'Albert  de  Luynes,  majeure,  créancière 
de  160,000  livres  par  obligation  passée  devant 
M.  Brichard,  notaire  à  Paris,  et  son  confrère,  le 
2  janvier  1788,  remboursable  au  1er  janvier 
1793,  et  12,000  livres  en  trois  billets  de  4,000  li- 
vres chacun,  dont  le  dernier  échoit  à  la  même 
époque  ;  la  dite  procuration  passée  devant  le  dit 
M.  Brichard  et  son  confrère,  en  minute,  le  l^r  oc- 
tobre dernier,  dûment  enregistrée. 

Saint -Jean  Laselve,  citoyen  de  Paris,  y  de- 
meurant rue  de  Bourgogne,  section  des  Inva- 
lides, fondé  de  la  procuration  spéciale  à  l'effet 
des  présentes,  de  dame  Marie-Charlotte-Hen- 
riette Pinault  de  Tenelles,  épouse  de  Marie- 
Charles-César  Defay,  de  la  Tour  Maubourg, 
d'avec  lui  séparée,  quant  aux  biens,  par  décision 
arbitrale,  en  date  du  25  septembre  dernier,  ho- 
mologuée par  jugement  du  tribunal  du  sixième 
arrondissement  de  Paris,  en  date  du  26  du  même 
mois,  enregistrée  le  27,  insinuée,  signifiée  et 
exécutée;  la  dite  dame  créancière  de  5,720  li- 
vres de  rente  perpétuelle,  en  deux  parties  ;  la 
première  de  4,652  livres  5  sols  7  deniers,  au 
principal  de  116,000  livres,  et  la  seconde  de 
1,007  livras  14  sols  5  deniers,  au  principal  de 
26,693  livras  subsistant  de  1,867  hvres,  14  sols, 
5  deniers  de  même  rente  :  toutes  deux  consti- 
tuées par  contrat  passé  devant  le  dit  M.  Bro  et 
son  frère,  le  même  jour  21  décembre  1777,  par 
M.  et  M""*  de  Tingry,  solidairement. 

Rémi  Bernardeau  le  jeune,  citoyen,  demeu- 
rant à  Beaumont,  district  de  Nemours,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  de  présent  à  Paris, 
logé  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  au  nom  et 
comme  fondé  de  la  procuration  générale  et  spé- 
ciale de  Rémy  Bernardeau  l'aîné,  charpentier  à 
Beaumont,  et  Marie  PétroniUe  Gourdon,  son 
épouse,  de  lui  autorisée  ;  la  dite  dame  veuve,  en 
premières  noces,  de  Mathurin  Bouchet,  menid- 
sier,  et  en  secondes,  d'Errard  BoUe,  tonnelier  à 
Beaumont,  créancière  d'une  somme  principale 
de  3,600  livres,  par  3  billets  de  chacun  1,200  li- 
vres, portant  promesses  de  passer  contrats, 
souscrits  par  M.  de  Tingry;  le  premier  en  date 
du  ler  avril  1768,  au  profit  de  la  dite  demoi- 
selle Gourdon,  alors  fille;  le  second,  en  date  du 
8  mai  1769,  au  profit  du  dit  Bouchet,  et  le  der- 
nier, en  date  du  l^r  août  1777,  au  profit  du  dit 
BoUe  et  de  la  femme  :  la  dite  procuration  passée 
devant  M.  Chagot,  notaire  à  Beaumont,  présents 
témoins,  le  18  août  dernier,  enregistrée  le  même 
jour,  l'original  de  laquelle  dûment  légalisée, 
que  le  dit  sieur  Bernardeau,  certifie  véritable, 
est,  à  sa  réquisition,  annexé  à  la  minute  des 
présentes,  après  avoir  été  par  lui  signé  et  paraphé 
en  présence  des  notaires  soussignés. 

Tous  créanciers  de  M.  Charles  François  Chris- 
tian de  Montmorency  Luxembourg,  décédé  le 
20  avril  1787,  prince  de  Tingry,  et  capitaine  des 
gardes  du  corps. 

Lesquels  ont  dit  qu'au  décès  de  M.  de  Luxem- 
bourg Tingry,  le  sieur  Anne  Christian  de  Mont- 
morency Ijuxembourg  son   fils,   alors  mineur, 
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étant  né  le  15  juin  1767,  ainsi  qu'il  est  constaté 
par  son  acte  baptistaire,  tiré  des  registres  de  la 
paroisse  de  Sainte-Madeleine  de  la  VUle-l'Evê- 
que,  à  Paris,  s'est  trouvé  seul  et  unique  héritier 
de  M.  de  Tingry  son  père,  par  la  renonciation  de 
madame  sa  sœur,  M.  de  Luxembourg  a  pris  cette 
qualité  dans  quelques  actes  que  ses  tuteurs  lui 
ont  fait  passer;  mais  depuis  sa  majorité,  qu'il  a 
acquise  le  15  juin  dernier,  il  n'a  point  approuvé 
la  qualité  qu'on  lui  a  fait  prendre  pendant  sa 
minorité.  Un  mineur  peut  se  jouer  de  la  qualité 
d'héritier,  et  les  lois  non  abrogées  en  cette  partie 
lui  accordent  jusqu'à  35  années  pour  revenir 
contre  ce  qu'il  a  fait  durant  sa  minorité.  Los 
actes  qu'un  mineur  pas^e  en  nùaoïité,  et  qu'il 
approuve  devenu  majeur,  ces  actes  ne  peuvent 
nuire  aux  créanciers  des  successions  des  père  et 
mère  du  mineur,  auxquels  les  lois  accordent  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  des  père  et 
mère,  en  demandant  la  séparation  des  patri- 
moines. Les  comparants  ignorent,  ou  peut-être 
M.  de  Luxembourg,  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  vu  à  Paris,  au  mois  de  mai  dernier,  et  oii  il  a 
passé  des  actes  notariés,  ainsi  qu'il  est  à  la  con- 
naissance d'autres  comparants.  Quelle  que  soit 
la  conduite  de  M.  de  Luxembourg,  émigré  ou 
non  émigré,  les  nouvelles  lois  sur  l'émigration  ne 
peuvent  rendre  la  nation  propriétaire  des  biens 
de  la  succession  de  M.  de  Tingry,  son  père,  à 
condition  d'en  payer  les  dettes.  Les  créanciers 
de  cette  succession  ne  peuvent  pas,  par  la  con- 
duite de  M.  de  Luxembourg,  qu'ils  ne  pouvaient 
ni  prévoir  ni  empêcher,  avoir  perdu  le  droit 
qu'ils  avaient  de  faire  prononcer  contre  M.  de 
Luxembourg  et  contre  ses  créanciers  personnels, 
la  distinction  et  séparation  des  patrimoines 
pour  pouvoir  être  payés  sur  celui  de  la  succes- 
sion de  son  père,  après  l'avoir  fait  vendre,  ainsi 
qu'ils  en  ont  le  droit  d'après  leurs  titres,  dont 
l'exercice  n'a  pu  être  altéré,  ni  diminué  par  la 
conduite  du  fils  de  leur  débiteur-.  En  conservant 
ce  droit,  dans  lequel  les  comparants  entendent 
être  maintenus,  il  paraît  nécessaire  de  leur  part 
de  remplir  les  formalités  auxquelles  les  nouvelles 
lois  ont  assujetti  les  créanciers  des  émigrés,  à 
cause  seulement  des  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  M.  de  Luxembourg,  à  raison  de  l'admi- 
nistration qu'il  a  eue  des  biens  de  la  succession 
de  son  père,  et  des  opérations,  si  aucunes  il  a 
faites,  qui  ont  pu  et  dû  diminuer  le  gage  des 
créanciers.  Convaincus  de  l'avantage  et  de  l'éco- 
nomie qui  doivent  nécessairement  résulter  poui- 
eux  d'une  union,  les  comparants  ont,  après  une 
mûre  délibération,  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
Union 

Les  comparants  tant  pour  eux  que  pour  ceux 
qui  adhéreront  à  ces  présentes,  ou  avec  lesquels 
elles  seront  homologuées,  s'unissent  entre  eux 
pour  ne  former  qu'un  corps  de  créanciers  et  agir 
en  commun  par  les  soins,  poursuites  et  dili- 
gences de  leurs  commissaires,  mandataires,  offi- 
ciers et  agents  qui  seront  ci-après  nommés. 

Art.  2. 
Nomination  des  syndics. 

Ils  nomment  pour  syndics  de  leur  union,  à 
l'effet  d'en  diriger  et  exercer  toutes  les  actions. 


le  sieur  Boursier,  le  sieur  DutiUard,  le  sieur 
Stbuf  et  le  sieur  Leclerc,  tous  ci-devant  nommés 
et  qualifiés,  qui  ont  accepté  cette  qualité,  sous 
la  condition  qu'ils  ne  pourraient  être  tenus  d'au- 
cuns frais,  que  ceux  qu'ils  auront  fait,  ou  aux- 
quels ils  pourraient  être  personnellement  con- 
damnés, seront  prélevés  sur  la  chose  commune, 
et  qu'ils  ne  seront  responsables  d'aucun  événe- 
ment, ni  tenu 5  d'autre  diligence  que  de  celles 
qu'ils  jugeront  à  propos;  qu'ils  auront  la  faculté 
de  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir, 
et  de  se  désister  de  leurs  qualités  quand  bon 
leur  semblera  par  un  simple  acte  au  pied  des 
présentes. 

Art.  3. 
Comptes,     poursuites     et    actes     conservatoires. 

Toutes  les  actions  qui  intéressent  la  masse, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  exer- 
cées et  poursuivies  pour  son  intérêt  et  profit,  à 
la  requête  desdits  sieurs  syndics  et  commissaires, 
qui,  en  cette  qualité,  sont  et  demeurent  autori- 
sés : 

1°  à  faire  rendre  compte  à  M.  de  Luxembourg 
ou  à  la  nation,  comme  le  représentant,  s'il  se 
trouve  rangé  dans  la  classe  des  émigrés,  de  la 
valeur  des  meubles  et  autres  effets  mobiliers 
existants  au  décès  de  M.  de  Tingry  son  père,  de 
biens  immeubles,  si  aucuns  ont  été  vendus, 
ensemble  des  rentes  et  créances  actives,  ainsi 
que  des  titres  et  papiers,  débattre,  clore  et  ar- 
rêter le  dit  compte. 

2»  A  faire  faire  toutes  oppositionij  mobilières 
et  immobilières,  à  poursuivre  tous  recouvre- 
ments, à  défaut  ou  refus  de  paiements,  à  former 
toutes  demandes,  comparaître  à  tous  bureaux 
de  paix  et  de  conciliation,  pour  s'y  concilier  ou 
y  arbitrer  et  transiger,  suivre  en  justice,  obtenir 
tous  jugements,  les  faire  mettre  à  exécution, 
passer  à  toutes  saisies  mobilières  et  immobiUères, 
en  suivre  l'effet  jusque  et  y  compris  les  ventes 
et  adjudications  définitives,  donner  toutes 
mains  levées;  avec  consentement  de  radiation, 
donner  pareillement  toutes  décharges  à  cet 
effet,  se  faire  remettre  les  inventaires  ainsi  que 
les  pièces  inventoriées  et  tous  autres  titres  et 
pièces  plaider,  opposer,  appeler,  et  générale- 
ment faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  conve- 
nable. 

30  A  présenter  à  la  Convention  nationale,  aux 
corps  administratifs,  ministres  et  à  tous  autres 
les  pétitions,  mémoires  et  requêtes  que  nécessi- 
teront les  circonstances  et  l'intérêt  des  créan- 
ciers, le  tout  pour  la  conservation  des  droits  de  la 
succession  de  M.  de  Tingry  sur  M.  de  Luxem- 
bourg son  fils,  sans  nuire  aux  droits  directs  et 
personnels  des  comparants  sur  la  dite  succession. 

40  Dans  la  même  vue,  produire  à  la  munici- 
palité de  cette  ville  de  Paris,  lieu  du  domicile  du 
sieur  de  Luxembourg,  les  copies  des  titres  des 
dits  sieurs  créanciers,  à  en  affirmer  la  sincérité, 
ainsi  que  les  comparants  l'ont  présentement 
fait,  entre  les  mains  des  notaires  soussignés,  et 
qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  ni  directement  ni 
indirectement  à  qui  que  ce  soit. 

5°  Pour  parvenir  à  faire  tenir  compte  par  M.  de 
Luxembourg  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  la  succes- 
sion de  M.  son  père,  à  faire  reconnaître  et  liqui- 
der toutes  les  créances  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  cette  ville,  et  en  cas  de  constitution 
à  se  pourvoir  par-devant  le  tribunal  du  domicile 
de  mon  dit  sieux  de  Luxembourg,  à  obtenir  tous 
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arrêtés,  jugements  et  décisions  et  à  les  faire 
signifier,  notifier  et  mettre  à  exécution.  Et,  cha- 
que créancier  reste  personnellement  assujetti 
aux  vérifications  et  affirmations  nécessaires, 
d'après  la  disposition  des  ordonnances. 

Art.  4. 
Bemise    des    titres. 

Les  créanciers  se  soumettent  de  remettre,  dans 
huitaine,  au  séquestre  qui  sera  ci-après  nommé, 
lée  titres  de  leurs  créances,  pour  pouvoir  les  faire 
copier  sur  papier  libre,  et  préparer  les  liquida- 
tions qui  mettront  à  portée  de  connaître  la  légi- 
timité des  dites  créances  et  leur  montant,  tous 
récépissés  et  décharges  des  titres  seront  donnés 
de  part  et  d'autre. 

Art.   5. 
Séparation    de    patrimoine    et    vente. 

Attendu  d'un  côté  que  les  biens  de  mon  dit 
sieur  de  Tingry,  décédé  en  1787,  ne  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des  biens  des  émigrés, 
de  l'autre  que  l'absence  de  M.  de  Luxembourg, 
fils  de  M.  de  Tingry,  majeur  de  25  ans,  depuis 
le  15  juin  dernier,  ne  peut  nuire  aux  créanciers 
de  la  succession  de  M.  son  père,  et  leur  ôter  le 
droit  à  eux  assuré  par  leurs  titres,  de  faire  ven- 
dre les  biens  de  la  dite  succession,  il  est  convenu 
et  arrêté  que  les  dits  sieurs  syndics  et  commis- 
saires se  pourvoiront  par  devant  le  tribunal  du 
6^  arrondissement  de  cette  ville,  juges  du  domi- 
cile de  MM.  de  Luxembourg  père  et  fils,  pour, 
avec  et  contre  M.  le  procureur  syndic  du  dépar- 
tement de  Paris  et  de  tous  autres  : 

1°  Faire  prononcer  la  distraction  et  sépara- 
tion des  biens  de  la  succession  de  M.  de  Tingry, 
d'avec  ceux  de  M.  de  Luxembourg  son  fils  : 

2°  Faire  ordonner  à  l'amiable  ou  en  justice, 
s'il  y  a  lieu,  par  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
M.  de  Luxembourg  père,  la  vente  des  terres  et 
biens  de  la  dite  succession,  après  avoir  rempli 
les  formalités,  en  pareil  cas,  nécessaires  et  de 
droit. 

3°  Obtenir,  s'il  est  nécessaire,  toutes  dépenses 
pour  qu'aucuns  biens  de  la  dite  succession  ne 
puissent  être  vendus  de  l'autorité  des  districts 
comme  biens  d'émigrés. 

4°  Et  enfin  faire  ordonner  que  les  dits  biens 
soient  rayés  des  listes  dans  lesquelles  ils  ont  pu 
être  compris. 

Art.  6. 
Désistement   des   saisies   réelles. 

Le  sieur  Minette,  au  nom  du  fondé  du  pou- 
voir spécial  de  la  dite  dame  de  Tingry,  et  ci- 
devant  énoncée,  a  déclaré  que  la  dite  dame  en- 
tendait concourir  avec  les  dits  créanciers  à  la 
vente  des  terres,  maisons,  rentes  et  autres  im- 
meubles de  la  succession  de  M.  son  mari,  sans 
être  obligée  de  suivre  l'effet  des  saisies  réelles 
qu'elle  en  avait  fait  faire,  par  plusieurs  procès - 
verbaux,  dont  le  1^'  est  daté  du  29  septembre 
dernier,  il  a  été  arrêté,  sous  la  foi  de  l'exécution 
des  présentes,  du  consentement  des  parties  com- 
parantes, que  les  ventes  sur  publications  seraient 
demandées  par  suite  des  dites  saisies  réelles, 
dont  les  frais,  ainsi  que  ceux  de  procédures  qui 


les  ont  précédés  et  suivis,  seront  remboursés  par 
privilège  à  la  dite  dame  de  Tingry,  ma  dite  dame 
de  Tingry  demeure  néanmoins  conservée  dans  le 
droit  de  demander  l'envoi  en  possession,  d'a- 
près l'estimation  de  celles  des  terres  de  M.  son 
mari  qu'elle  jugera  à  propos  de  choisir;  le  tout 
sans  que  cette  demande  puisse  préjudicier  aux 
droits  des  créanciers  qui  la  priment  en  hypo- 
thèque, de  ceux  auxquels  elle  se  trouve  obligée  ; 
et  enfin  sans  que  l'évaluation  de  la  terre  puisse 
nuire  aux  autres  créanciers  qui  demeurent  con- 
servés dans  le  droit  de  forcer  la  vente  en  cou- 
vrant le  prix  de  l'estimation. 


Art.  7. 

Nomination     d'offieiers,     agents 
des  deniers. 


et     dépôt 


Les  sieurs  créanciers  nomment  M.  Bro  pour 
notaire  et  séquestre  de  l'union;  M.  Bunel  pour 
avoué;  par  le  ministère  duquel  toutes  les  deman- 
des seront  formées  et  suivies,  et  auquel,  à  cet 
effet,  tout  pouvoir  est  donné  par  ces  présentes, 
ainsi  qu'au  dit  sieur  Leclerc,  qui  est  invité  de 
rempUr  les  fonctions  d'agent. 

Tous  les  deniers,  mobiliers  et  immobiUers, 
ainsi  que  ceux  à  provenir  des  ventes  dont  il  vient 
d'être  question,  seront  versés  entre  les  mains  du 
dit  M.  Bro,  nonobstant  toutes  oppositions,  et  à 
la  charge  d'icelles  pour  les  dites  oppositions  sub- 
sister jusqu'après  l'adhésion  ou  l'homologation 
des  ordres  et  contribution. 


Art.  8. 
État  préparatoire. 

Il  sera  dressé  sous  huitaine,  par  les  commis- 
saires et  mandataires,  conjointement  avec  les 
officiers  et  agent  de  l'union,  un  état  contenant 
l'actif  et  le  passif  de  la  succession  de  M.  de  Tin- 
gry. Les  biens  et  dettes  seront  classés  et  divisés 
suivant  leur  nature,  privilège,  ordre  et  date;  on 
aura  soin  de  distinguer  les  créanciers  qui  ont 
l'obligation  de  la  dite  dame  de  Tingry,  d'avec 
ceux  vis-à-vis  desquels  mon  dit  feu  sieur  de 
Tingry  se  trouve  seul  obligé. 

Art.  9. 
Assemblées. 

Les  commissaires,  officiers  et  agent  de  l'union 
s'assembleront  les  vendredis  de  chaque  semaine, 
à  5  heures  de  relevée,  dans  le  cabinet  du  dit 
M.  Bro,  et  l'état  qui  a  formé  l'objet  du  précé- 
dent article  sera  vu,  examiné  et  approuvé  dans 
l'une  des  dites  assemblées  auxquelles  MM.  les 
créanciers  sont  invités  de  se  rendre;  on  s'occu- 
pera de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'union,  et  tout 
ce  qui  aura  été  arrêté  à  raison  de  l'ordre  général 
des  créanciers,  de  la  vente  des  biens,  des  diffi- 
cultés sur  lesquelles  on  sera  obligé  de  plaider, 
des  transactions  qui  seront  à  faire  pour  le  bien  de 
la  paix,  et  de  la  distribution  du  prix  des  biens, 
sera  exécuté,  pourvu  que  la  délibération  soit 
signée  de  trois  syndics  et  commissaires,  et  de 
quatre  créanciers,  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voir. 
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Art.  10. 
Délibérations  supplétives. 

Il  sera  suppléé  à  tout  ce  qui  reste  à  prévoir 
par  des  délibérations  vdtérieures,  qui  lieront 
tous  les  créanciers,  lorsqu'elles  auront  été  si- 
gnées des  syndics  et  créanciers  dont  le  nombre 
vient  d'être  déterminé. 


Art.  11. 
Pouvoir  de  substituer. 

MM.  les  syndics  et  commissaires  auront  le 
droit  de  substituer  en  leurs  pouvoirs,  l'agent 
qui  a  été  nommé  en  raison  des  oppositions,  affir- 
mations et  autres  actes  conservatoires. 


Art.  12. 
Réserve  de  droit. 

Tous  les  créanciers  comparants  se  réservent 
ici  expressément  les  droits  et  actions  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  exercer  contre  leurs  cédants,  co- 
débiteurs, cautions  et  tous  autres  fldei-jusseurs, 
pour  les  faire  valoir  en  temps  et  lieux,  ainsi  et  de 
la  manière  qu'ils  aviseront,  ainsi  que  les  privi- 
lèges et  hypothèques  résultants  de  leurs  créances. 


Art.  13. 
Ilomologation. 

Toutes  homologations  seront  poursuivies  par 
devant  le  tribunal  du  e*^  arrondissement  du  dé- 
partement de  Paris,  par  le  ministère  du  dit  sieur 
Bunel,  avoué;  MM.  les  créanciers  lui  donnent  à 
cet  effet  tout  pouvoir,  les  honoraires  et  débour- 
sés, appointements  d'agents,  vacations  et  au- 
tres frais  et  avances,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  présent,  à  la  requête  de  la  dite  dame 
de  Tiugry,  prélevé,  par  privilège,  s.ur  le  prix  des 
biens. 

Art.  14. 
Election  de  domicile. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties 
élisent  leurs  domiciles  en  leurs  demeures  en  cette 
ville. 

Ce  fut  ainsi  fait,  arrêté  et  délibéré  dans  les 
assemblées  tenues  en  l'étude  du  dit  Bro,  le  31  dé- 
cembre 1792,  et  le  2  janvier  1793,  l'an  II  de  la 
République,  et  ont  signé,  à  l'exception  de  la  dite 
dame  Hérouard,  qui  a  déclaré  ne  le  savoir,  ni 
écrire,  de  ce  enquise  par  les  notaires  soussignés, 
suivant  l'ordonnance. 

Plus  bas  est  écrit  :  enregistré  à  Paris,  le  1 1  jan- 
vier 1793,  l'an  II  de  la  République,  fo  59,  recto, 
volume  33,  reçu  7  livres  pour  l'union  et  la  nomi- 
nation d'avoué. 

Signé  :  Pierrot,  ainsi  signé  sur  l'expédition, 
Bro  et  Trutat.  » 


Délivré  pour  expédition  conforme  et  colla- 
tic  nné  à  celle  annexée  à  la  minute  du  jugement 
rendu  au  tribunal  du  6«  arrondissement  du  dé- 
partement de  Paris  le  18  janvier  1793,  l'an  II  de 
la  République,  portant  homologation  du  contrat 
d'union  ci-dessus  et  des  autres  parts  transcrits  : 

«  Signé  :  Libretok,  avec  paraphe. 

Jugement  du  tribunal  du  6®  arrondissement  de 
Paris,  portant  homologation  du  contrat  d'union 
des  créanciers  de  la  succession  de  M.  Tingry. 


AU   NOM    DE    LA   NATION. 

Le  tribunal  du  6^  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu,  par  le  dit  tribunal,  le  requête  présentée 
par  Antoine  Claude  Boursier,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Roule,  section  des  Gardes  Fran- 
çaises; Charles-Marie-Dutillard,  maçon  à  Paris,  y 
demeurant,  rue  de  la  Lune,  n»  30,  section  Bonne- 
Nouvelle;  Laurent  Stouf,  demeiu'ant  à  Paris,  rue 
de  Babylone,  section  de  la  Croix  Rouge,  et  Mi- 
chel François  Leclerc,  agent  d'affaires,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Cassette,  section  du  Luxem- 
bourg, tous  quatre  créanciers,  syndics  et  di- 
recteurs des  droits  des  autres  créanciers  de  feu 
Charles-François-Christian  de  Montmorency- 
Luxembourg  de  Tingry,  unis  par  contrat  passé 
devant  Bro  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le 
31  décembre  dernier,  et  2  janvier  présent  mois, 
dûment  signé  et  enregistrée.  Et  à  ce  qu'il  plût 
au  dit  tribunal,  vu  le  contrat  d'union  ci-dessus 
daté  et  énoncé,  dont  la  signification  en  a  été 
faite  par  exploit  du  9  janvier  présent  mois,  par 
Vacquez,  huissier,  au  citoyen  procurevir  général 
syndic  du  département  de  Paris,  à  cause  de  l'émi- 
gration du  sieur  Anne  Christian  de  Montmo- 
rency-Luxembourg, fils,  et  de  tous  autres,  avec 
assigTiation  au  dit  procureur  général  syndic, 
pour  comparaître  au  tribunal,  homologuer  le 
dit  contrat  d'union  avec  les  créanciers  qui  Font 
signé,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  lui  permettre  de  faire  assigner  les  créanciers 
refusant  à  trois  jours  à  l'audience  et  par-devant 
nous,  pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  le  dit 
contrat  d'union  et  le  jugement  à  intervenir  sur 
la  présente  requête,  après  néanmoins  les  avoir 
fait  citer  au  bureau  de  paix,  pour  être  conciliés, 
si  faire  se  peut,  sur  la  dite  demande  en  déclara- 
tion de  jugement  commun;  la  dite  requête  signée 
Bunel,  avoué,  conclusions  du  commissaire  pro- 
visoire du  conseil  exécutif  :  Ouï  le  rapport  du 
citoyen  Clément,  juge,  tout  considéré. 

Le  tribunal  a  homologué  et  homologue  le  con- 
trat d'union  dont  il  s'agit,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  avec  les  créanciers  qui 
l'ont  signé,  comme  aussi  permet  aux  requérants 
de  faire  assigner  au  tribunal  qui  bon  leur  sem- 
blera, aux  fins  de  leur  requête. 

Fait  et  jugé  par  les  citoyens  Lefèvre  Dormes- 
son,  Clément,  Robin,  juges  et  Leroi  de  Lisa,  juge 
suppléant  du  dit  tribunal  le  18  janvier  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Au  nom  de  la  nation  il  est  ordonné  à  tous 
huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  le  dit  juge- 
ment à  exécution,  à  tous  commandants  et  offi- 
ciers de  la  force  pubUque  de  prêter  main  forte, 
lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis,  et  aux 
commissaires  provisoires  du  pouvoir  exécutif 
auprès  des  tribunaux,  d'y  tenir  la  main. 
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En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé 
par  le  président  dudit  tribunal,  et  par  le  gref- 
fier. 

Signé  .-Lefèvre  Dormesson,  Plus  bas  est  écrit  : 
par  le  Tribunal,  coUationné,  signé  :  Lebretton. 

Enregistré  à  Paris,  le  28  janvier  1793,  reçu 
3  livres,  signé,  Simonard. 

Par  différents  actes  passés  devant  Bro,  l'un 
des  notaires  soussignés  et  ses  confrères,  et  dont 
les  minutes  sont  en  suite  de  celle  d'un  contrat 
passé  devant  le  même  notaire  et  son  confrère, 
les  31  décembre  1792  et  2  janvier  1793,  enregis- 
tré le  11  dudit  mois  de  janvier,  et  contenant 
union  entre  les  créanciers  de  la  succession  de 
défunt  de  M.  Charles -François -Christian  de 
Montmorency -Luxembourg  de  Tingry. 

Il  appert  que  les  personnes  dont  les  noms 
vont  être  indiqués,  après  avoir  pris  communi- 
cation dudit  contrat  d'union,  y  ont  adhéré,  l'ont 
confirmé  et  ratifié,  et  consenti  qu'il  fût  exécuté 
en  tout  son  contenu. 

Desquels  actes  d'adhésion  le  tableau  suit  : 

Henry  Bluté,  citoyen  de  Paris,  fondé  de  procuration 
de  barthelemy  Louis  (lorniilet,  notaire  à  Clievreuso 
(300  liv.  de  rente  perpétuelle  au  capital  de  6.000  liv.). 

Catherine  Rousseau  veuve  en  premières  noces  d'An- 
toine Colin,  et  épouse  en  secondes  et  non  commune  en 
biens  de  François  Roudet.  ^100.000  liv.  par  obligation). 

Marcel  Bouchez,  citoyen  de  Paris,  fondé  de  procura- 
tion de  Louis-Joseph  DhoUande  et  de  François  Dhol- 
lande.  (200  liv.  de  rente  perpétuelle  au  principal  de 
4.000  liv.) 

Honoré-François  JoHivet,  marchand  papetier  a  Paris. 
(333  liv.  lOsols,  outrecequi  lui  est  dû  par  M.  de  Luxem- 
bourg.) 

Marie-Claude  Lepas,  fille  majeure,  fondée  de  procu- 
ration de  Françoise-Martin,  veuve  do  Pierre-Christo- 
phe Desmé.  (250  liv.  de  rente  perpétuelle  au  princi- 
pal de  5.000  liv.) 

André-Charles-Mathieu  Hamot,  fondé  de  procuration 
de  Marie-Anne  Rousseau,  veuve  de  Hugues-Etienne  de 
Romanre.  (1.041  liv.  13  sols,  4  deniers  de  rente  perpé- 
tuelle.) 

Claude-Denis  Monnaye,  homme  de  loi.  (5.000  liv. 
par  obligation.) 

Le  collège  de  l'Egalité,  ci-devant  dit  de  Louis-le- 
Grand,  représenté  par  Denis  Bérardicr,  grand  maître 
temporel.  (1.200  liv.  de  rente  perpétuelle,  au  princi- 
pal de  30.000  liv.  et  en  cas  de  rachat  de  40.000  liv.i 

Louis  Parmontier,  citoyen  do  Paris,  fondé  de  procu- 
ration de  Charles-Augustin  Delacroix,  notaire  àBeaune, 
à  cause  de  Marie-Anne  Bourreau,  sa  femme,  avant 
veuve  de  Jean-Baptiste  Lemaire,  et  comme  tuteur  du 
fils  de  cette  dernière.  (Frais  de  la  levée  du  plan  de  la 
terre  do  Gaudigny. 

Claude  Charline,  couvreur  à  Beaumont.  (Travaux  non 

fixés.) 

Jacques  Verneau,  prêtre,  ancien  curéd'Aulnay.  (Renie 
en  grains  non  fixée.) 

François  Françay,  portier  du  ci-devant  château  de 
Beaumont.  (Gages  et  rente  viagère  de  300  liv.) 

Marie-Louise  Masset,  veuve  de  Jean-Baptiste  Thi- 
bault, laboureur  et  fermier  d'Echilleuse.  (Indemnités 
non  li.xées.) 

Julien-Jacques  Lebois,  curé  do  Beaumont.  (68  liv. 
pour  acquit  de  fondations.) 

Pierre  Pierre,  vigneron  à  Beaumont.  (Frais  d'arpen- 
tage, non  fixés.) 

Charles  Marcillo,  laboureur  à  Juranville  ;  Jacques- 
Michel  Marcilie,  laboureur  à  Barville  ;  Marie-Marguerite- 
Françoise  Marcille,  veuve  de  Pipe  Marcilie,  laboureur  à 
Beaune  et  François-Pipe  Ménager,  serrurier  à  Beaune. 
(Objets  non  fixés  et  à  justifier.) 

ï"rançois  RafTort  Derrullet,  fondé  de  procuration  de 
Pierre  Fraret,  habitant  de  Passy.  (208  liv.  de  r&nte 
viagère.) 

Achilles-Ruffin-Casime  Renard,  notaire  à  Beaumont, 
département  de  Seine-et-Marne.  (14.656  liv.  IT  sols 
9  deniers,  pour  reste  do  déboursés,  droit  d'actes  et 
terriers  de  Beaumont.) 


Armande-Louise-Maric  de  Bec-de-Lièvre  de  Cany, 
épouse  séparée,  quant  aux  biens  de  M.  Aimé-Christian 
de  Montmorency-Lu.xem bourg.  (Créancière  de  M.  de 
Luxembourg  personnellement,  de  99.737  liv.  4  sols  de 
principal  et  des  intérêts  depuis  le  5  mai  l'i92.) 

Encore  Louis  Parmentier,  citoyen  de  Paris,  comme 
fondé  de  procuration  de  Joseph  Fourniquel,  marchanda 
Boynes,  tuteur  de  Marie-Marguerite,  Louis-Agathe  et 
Victoire-Sophie  Fourniquet,  mineurs,  et  de  Savinien 
Fourniquet,  curateur-comptable  de  ces  trois  mineurs. 
(Ce  qui  reste  dû  des  300  liv.  accordées,  pendant  dix 
années,  par  feu  M.  de  Tingry,  aux  mineurs  Fourniquet.) 

Et  de  Robert  Brunette,  habitant  de  Moque-Soucy. 
(300  francs  de  pension  viagère.) 

Louis-François  Lemore,  citojen  de  Paris,  fondé  de 
procuration  de  Claude-Pierre  Jacquot,  citoyen  de 
Troyes,  et  Marie-Anne  Jacquot,  veuve  de  Pierre  De- 
laporte,  représentant  la  veuve  Baronnet  Choisy.  (350  liv. 
de  rente  perpétuelle,  en  deux  partie.^  au  principal  de 
7.009  liv.) 

Jean-François  Godard,  entrepreneur  de  carrelage,  à 
Paris,  patenté.  (190  liv.  11  sols  pour  reste  de  travaux.) 

Joan-Fran.ois  Daniaud,  marchand  de  glaces,  à  Paris, 
patenté.  (1.080  liv.  11  sols  pour   reste  ao   fournitures.) 

Et  Simon  Lofebvre,  notaire  à  Paris,  fondé  de  procura- 
tion de  Denis-Marie  Deinay,  cessionnaire  de  son  frère, 
(24.000  liv.  faisantpartie  d'une  obligation  de  34.000  liv.) 

Extrait  et  coUationné  par  les  notaires  à  Paris, 
soussignés,  ce  28  février  1793,  ra.n  II  de  la  Eé- 
publiqtie  française,  sur  les  minutes  desdits  14  ac- 
tes d'adhésion  étant  en  la  possession  dudit  Bro, 
notaire..  Signé  :  Jean  et  Bro,  notaires. 

Par  acte  passé  devant  Trutat,  notaire  à  Paris, 
et  son  confrère,  le  28  février  1793,  enregistré  le 
même  jour,  et  dont  la  minute  est  en  suite  de  celle 
du  contrat  d'union  passé  devant  Bro,  notaire  à 
Paris  et  son  confrère,  les  31  décembre  1792  et 
2  janvier  1793. 

Il  appert  qtie  le  citoyen  Jean-Louis  Bro,  no- 
taire à  Paris,  a  adhéré  audit  contrat  d'union,  et 
consenti  qu'il  ait  son  exécution,  comme  créan- 
cier de  la  succession  de  M.  de  Tingry  :  1°  de  la 
somme  de  9.597  livres  à  lui  restant  due  par 
cette  succession,  de  celle  de  20.597  livres,  pour 
laquelle  il  a  été  employé  en  l'article  31  de  l'état 
passif  de  la  même  succession,  annexé  à  la  minute 
d'un  acte  d'arrêté  de  diverses  opérations,  passé 
devant  lui  le  23  août  1788;  2°  et  de  ce  qui  lui  est 
encore  dil  par  ladite  succession,  pour  honoraires, 
vacations  et  déboursés  relatifs  à  des  actes  qu'il 
a  reçus  pour  eUe,  deptus  et  non  compris  l'inven- 
f aire  fait  après  le  décès  de  M.  de  Tingry. 

Extrait  et  coUationné  par  les  notaires  à  Paris 
soussignés,  ce  dit  jour  28  février  1793,  l'an  II  de 
la  République,  sur  la  minute  dudit  acte  d'adhé- 
sion, restée  en  la  possession  dudit  Bro,  notaire. 
Signé  :  Jean  de  Saint-Gilles  et  Trutat,  notaires. 

Par  autre  acte  passé  devant  Bro,  notaire  à 
Paris,  et  son  confrère,  le  4  mars  1793. 

Il  appert  que  Rose-Marie- Rosalie  Hardouin, 
femme  du  citoyen  Jean -Baptiste  Poussard,  an- 
cien arpenteur  à  Breval,  fondée  de  la  procuration 
de  ce  dernier,  annoncé  créancier  de  la  succession 
de  M.  de  Tingry,  de  17.234  livres  4  deniers  à  lui 
restants  dus,  réduction  faite  des  acomptes  par  lui 
reçus,  à  cause  des  travaux,  salaires  et  déboursés 
relatifs  aux  terriers  de  la  terre  de  Breval. 

Et  Pierre  Gondet,  huissier  à  Breval,  créancier 
de  la  même  succession,  pour  frais  de  poursuites 
par  lui  faits  contre  des  débitetirs  de  ladite  suc- 
cession. 

Ont  adhéré  et  acquiescé  audit  contrat  d'u- 
nion dont  ils  ont  consenti  l'exécution. 

Extrait  par  les  notaires  à  Paris,  soussignés,  ce 
9  mars  1793,  sur  la  minute  dudit  acte  demeurée 
au  dit  Bro,  notaire.  Signé  :  Trutat  et  Bro,  notaires. 
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En  sxiite  de  la  minute  du  contrat  d'union  des 
créanciers  de  la  succession  de  Charles- François - 
Christian  de  Montmorency  de  Luxembourg,  dé- 
cédé le  20  avril  1787,  est  l'acte  de  délibération 
dont  la  teneur  suit  : 

Et  le  sixième  jour  de  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  en  l'assemblée  des  créanciers  de 
la  succession  de  Charles-François  -Christian  de 
Montmorency  Liixembourg,  convoquée  par 
lettres  et  billets  circulaires  en  l'étude  de  M.  Bro, 
notaire. 

Ledit  sieur  Bunel,  a  représenté  aux  créanciers 
comparants,  que  pour  faire  cesser  les  doutes  qui 
auraient  pu  s'élever  sur  les  biens  dont  M.  de 
Tingry  est  décédé  propriétaire  en  avril  1787,  le 
sieur  Leclerc,  l'un  des  syndics,  a  dressé  par  dé- 
pouillement sur  l'inventaire  fait  alors  pai-  M.  Bro, 
l'un  des  notaires  soussignés,  et  sur  les  opérations 
arrêtées  et  constatées  par  acte  du  23  août  1788, 
passé  devant  le  même  notaire,  l'état  de  l'actif  et 
du  passif  de  la  succession  dudit  sieur  de  Tingry, 
dont  la  fortune  a  été  arrêtée  par  l'article  8  du 
contrat  d'union  des  autres  parts  ;  que.  cet  état 
a  été  examiné  dans  les  différentes  assemblées 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  moment,  en  l'étude 
dudit  M.  Bro  avec  le  sieur  Leclerc,  le  sieur  Bunel 
et  autres  desdits  créanciers,  pour  pouvoir  en 
rendre  un  compte  exact  à  l'union,  et  la  mettre 
en  état  de  prendre  le  parti  que  nécessitent  les 
circonstances,  et  pour,  par  lesdits  créanciers, 
pouvoir  délibérer  entre  eux.  L'état  actif  et  pas- 
sif contenant  six  rôles  de  minute  a  été  mis  sur 
le  bureau,  avec  l'inventaire  et  l'acte  d'aiTêté 
d'opérations. 

Lesdits  sieurs  créanciers  ont,  en  conséquence, 
pris  lecture  et  communication  de  l'état  dressé 
par  ledit  sieur  Leclerc,  ainsi  que  de  l'inventaire 
et  de  l'acte  d'arrêté  d'opérations  dont  il  vient 
d'être  question,  et  après  avoir  comparé  ledit  état 
avec  iceux,  et  pareillement  les  titres  d'aucuns 
desdits  créanciers,  et  les  autres  titres  et  pièces 
que  l'on  s'est  procurés  pendant  leur  examen,  il  a 
été  entre  lesdits  sieurs  créanciers  par  suite  dudit 
contrat  d'union,  et  notamment  des  articles  8,  9 
et  10,  et  sans  déroger  aux  réserves  de  l'article  11, 
ni  se  donner  les  uns  à  l'égard  des  autres,  plus  de 
droit  qu'ils  n'en  ont,  reconnu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Les  biens  dont  M.  de  Tingry  est  décédé  pro- 
priétaire en  1787,  consistent,  d'après  son  inven- 
taire et  les  pièces  inventoriées,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  audit  état  dans  les  objets  qui  suivent  : 

La  terre  deBeaumont,  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  du  Loiret,  dont  le  château  renferme 
un  mobilier  considérable  compris  audit  inven- 
taire. 

La  terre  de  Breval,  départements  de  Seine-et- 
Oise,  de  l'Eure  et  d'Eure-et-Loir,  dans  laquelle  il 
y  a  un  mobilier  qui  a  été  aussi  inventorié. 

La  terre  de  Kerguilliau,  département  du  Fi- 
nistère ;  une  maison  à  Paris,  rue  de  Varenne. 

Une  maison  à  Versailles,  rue  de  Notre-Dame; 
le  mobilier  d'un  appartement  au  château,  inven- 
torié. 

Une  maison  à  Fontainebleau. 

Las  charges  :  1°  de  capitaine  des  ci-devant 
gardes  du  corps  du  roi,  dont  le  brevet  de  retenue 
est  de  300.000  livres. 

2"  de  lieutenant  général  au  gouvernement  de 
Flandre,  dont  il  y  a  160.000  livres  de  brevet  de 
retenue. 


Ttentes. 


1°  o.OOO  livres  s\ir  M.  de  Kerouartz,  sujette  aux 
retenues,  et  à  prendre  sur  la  terre  de  Kerringart. 

2°  7.893  livi-es  18  sols  9  deniers  en  dix  parties, 
sur  la  nation,  et  déduction  faite  des  retenues 
auxquelles  elles  sont  sujettes. 

Plus,  il  y  a  à  répéter  sur  feu  M.  de  Luxem- 
bourg, neveu  de  M.  de  Tingry,  cinq  mois  et  quel- 
ques jours  d'une  rente  de  15.000  livres;  plus 
un  capital  de  12.00  livres  sur  le  sieur  d'Hirle, 
des  créances  pour  fait  de  comptabiUté  entre  le 
sieur  Audiger;  et  enfin  ce  qui  pourra  se  trouver 
dû  par  le  résultat  des  comptes  des  régisseurs  des 
terres. 

Art.  2. 

Les  dettes  dont  M.  de  Tingry  était  tenu  au 
moment  de  son  décès,  se  réduisent  aujourd'hui, 
d'après  l'état  passif  comprenant  19  articles,  à 
une  somme  de  2.  805.967  livres  12  sols  11  de- 
niers ,en  ce  non  compris  l'article  premier  intitulé, 
objets  divers,  tiré  pour  mémoire;  l'article  2  em- 
ployé pour  compte  à  faire  avec  M.  de  Gesvres. 

L'article  16  énoncé,  créances  IjC  Clerc,  et  tiré 
en  sus  de  la  somme  y  énoncée  pour  compte  à 
faire.  L'article  19  et  dernier,  composé  d'objets 
divers  tiré  pour  ordre  et  mémoire  :  enfin  en  ce  qui 
peut  être  dû  dans  les  terres  de  la  succession  et 
sur  les  rentes  et  pensions  dont  feu  M.  de  Tingry 
était  tenu,  ainsi  que  sur  les  intérêts  des  créances 
qui  sont  de  nature  à  en  produire. 

Dans  cette  somme  de  2.  805.967  livres  12  sols 
11  deniers. 

Les  rentes  constituées  ont  été  employées  pour 
sept  cent  quatre  mille  six  cent  Hvres  en  capi- 
taux           704.600     »     » 

Les  rentes  et  pensions  via- 
gères au  denier  dix,  pour 
soixante-neuf  miUe  quatre 
cents  livres  en  capitaux 69.400     »     » 

Enfin  les  sommes  mobiliè- 
res, à  deux  millions  trente  et 
un  miUe  neuf-cent-soixante- 
sept  livres  douze  sols  onze  de- 
niers   .      2.031.967  12  11 

Ce    qui   représente   ladite    • 

somme  de 2.805.967  12  11 


Art.  3. 

Et  pour  établir  ce  qui  vient  d'être  reconnu, 
lesdits  créanciers  ont  requis  que  l'état  dressé 
par  ledit  sieur  Leclerc,  contenant  six  rôles  de 
minutes,  soit  et  demeure  annexé  à  la  minute  des 
présentes.  En  conséquence,  ledit  état  est  de- 
meuré joint  à  la  minute  des  présentes,  après 
avoir  été  lesdites  parties  comparantes,  signé  et 
paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés. 


Art.  4. 

La  présente  délibération  sera  homologuée 
avec  M.  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  Paris,  conformément  au  contrat 
d'union  dans  l'effet  duquel  lesdits  sieiirs  créan- 
ciers entendent  être  conservés. 


Q^ 
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Art.  5. 

Les  syndics  de  l'union,  et  particulièrement 
le  citoyen  Le  Clerc  comme  agent,  sont  autorisés 
à  faire  toutes  démarches  nécessaires,  et  solliciter 
touis  ordres  d'administration  de  département, 
districts  et  municipalités,  tendant  à  s'opposer 
à  tous  délits  et  dégâts  qui  pourraient  être 
commis  par  des  personnes  malintentionnées 
dans  les  terres  et  autres  biens  de  la  succession 
de  M.  de  Tingry,  à  faire  à  ce  sujet  tout  ce  que  les 
circonstances  exigeront. 

Fait  et  délibéré  en  l'étude  dudit  Bro,  les  j om- 
et an  susdits,  et  ont  signé  la  minute  des  pré- 
sentes, demeurée  à  M.  Bro,  l'un  des  notaires 
soussignés;  en  marge  est  écrit  :  Enregistré  à 
Paris,  le  8  mars  1793,  deuxième  delà  Képublique, 
fol.  56  recto,  vol.  36.  Keçu  20  sols.  Signé,  Mail- 
Hère. 

Signé  :  Trutat  et  Bro,  notaires,  a/vec 
paraphe. 


Annexe  n^  3. 


A    LA    SEANCE    t)E    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  SAMEDI  21  SEPTEMBRE  1793  (1) 


N.  François  (de  Neuchateau),  auteur  de 
Paméla,  A  la  convention  nationale  (2). 

N,  François  (de  Neufchâteau),  juge  de  paix  du 
canton  de  Vicheray,  département  des  Vosges, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  21  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Vous  daignâtes  m'écouter  avec  intérêt,  il  y  a 
aujourd'hui  un  an,  lorsque  je  vins  dans  votre 
sein,  au  nom  des  citoyens  qui  avaient  composé 
l'Assemblée  nationale  législative,  vous  offrir  un 
hommage  et  des  réflexions  que  vous  fîtes  ré- 
pandre dans  toute  la  Eépubhque.  Je  ne  me  dou- 
tais pas  alors  que  je  viendrais,  un  an  après,  solli- 
citer personnellement  votre  justice  et  appeler 
votre  attention  sur  une  malheureuse  affaire, 
dans  laquelle  je  me  trouve  compris  sans  l'avoir 
mérité.  Daignez,  représentants  du  peuple, 
m' accorder  votre  attention;  j'y  ai  deux  droits 
sacrés,  car  je  suis  patriote  et  je  suis  innocent. 

«  Depuis  le  3  de  ce  mois,  je  suis  privé  de  ma 
liberté,  sans  avoir  été  entendu  ni  avant,  ni  de- 
puis mon  arrestation.  Et  pourquoi  suis-je  captif? 
Parce  que  je  suis  auteur  d'une  comédie  en  cinq 
actes  et  en  vers,  intitulée  :  Paméla,  ou  la  Vertu 
récompensée,  composée  en  1788,  lue  au  Lycée  en 
1790,  reçue  au  Théâtre  delà  République  en  1791, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  i>11  la  lettre 
par  laquelle  François  (de  Neufchâteau)  transmet  son 
mémoire  à  la  Convention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  t.  79,  n"  20. 


et  jouée,  enfin,  le  2  septembre  pour  la  neuvième 
fois,  au  Théâtre -Français,  avec  des  changements 
vus  et  approuvés  au  comité  de  Salut  public  de 
la  Convention,  le  30  août.  Je  me  suis  conformé 
scrupuleusement  à  ce  que  ce  comité  avait  exigé 
de  moi;  et  cependant,  c'est  par  ses  ordres  que 
j'ai  été  arrêté;  et  c'est  sur  son  rapport  que  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  Sûreté  générale  de 
la  suite  de  cette  affaire  et  de  l'examen  de 
mes  papiers. 

Ignorant  les  motifs  de  la  rigueur  inattendue 
avec  laquelle  je  suis  traité,  je  cherche  à  les  con- 
naître. J'espère  les  trouver  dans  l'ordre  du  comité 
de  Salut  public  et  dans  votre  décret,  relatifs 
à  mon  arrestation.  Voici  cet  ordre  et  ce  décret, 
tels  qu'ils  sont  consignés  dans  le  n°  336  de  la 
feuille  des  décrets. 


Arrêté  du  comité  de  Salut  public,  relatif  aux 
troubles  qui  se  sont  élevés,  dans  la  dernière  re- 
présentation, au  Théâtre  -  Français  ;  et  déeret 
qui  confirme  cet  arrêté. 

«  Le  comité  de  Salut  pubHc,  considérant  que 
des  troubles  se  sont  élevés,  dans  la  dernière  re- 
présentation, au  Théâtre-Français,  où  des  pa- 
triotes ont  été  insultés  ;  que  les  acteurs  et  actrices 
de  ce  théâtre  ont  donné  des  preuves  soutenues 
d'un  incivisme  caractérisé  depuis  la  Révolu- 
tion, et  représenté  des  pièces  antipatriotiques  ; 
arrête:  1°  que  le  Théâtre-Français  sera  fermé; 
2°  que  les  comédiens  du  Théâtre-Français  et 
l'auteur  de  Paméla,  François  (de  Neufchâteau) 
seront  mis  en  état  d'arrestation  dans  une  maison 
de  sûreté,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers; 
3"  ordonne  à  la  poUce  de  Paris  de  tenir  plus 
sévèrement  la  main  à  l'exécution  de  la  loi  du 
2  août  dernier,  relativement  aux  spectacles. 

La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté 
pris  le  2  septembre  par  le  comité  de  Salut  public, 
et  renvoie  au  comité  de  Sûreté  générale  poux 
l'examen  des  papiers,  qui  seront  trouvés  sous 
les  scellés.  » 

«  La  lecture  de  ces  pièces  donne  heu  de  consi- 
dérer quatre  objets  principaux  : 

1°  Les  troubles  élevés  au  Théâtre-Français 
le  2  septembre. 

«  2°  L'incivisme  que  l'on  reproche  aux  acteurs 
et  actrices  de  ce  théâtre. 

«  3°  Les  pièces  antipatriotiques,  qu'on  les 
accuse  d'avoir  représentées. 

«  4°  Ce  qui  doit  résulter  de  l'examen  des  pa- 
piers des  détenus. 

«  Je  vais  examiner  ces  quatre  chefs  l'un  après 
l'autre,  en  ce  qui  me  touche  nuement,  et  prouver 
jusqu'à  l'évidence,  qu'il  n'y  en  a  aucun  dont  on 
puisse  tirer  contre  moi,  je  ne  dis  pas  le  moindre 
argument,  mais  le  plus  léger  soupçon;  qu'au 
contraire,  ma  conduite,  en  cette  circonstance, 
n'a  rien  que  de  louable  et  de  pur. 

«  Je  pourrais  me  borner  à  dire  que  les  trois 
premiers  articles,  savoir,  les  troubles  de  la  re- 
présentation, l'incivisme  des  acteurs,  les  pièces 
qu'ils  ont  jouées  sont  des  griefs  qui  ne  me  sont 
nullement  applicables.  Je  pourrais  m'étonner 
à  juste  titre,  de  me  voir  imphqué  d'une  manière 
aussi  imprévue  dans  les  reproches  qu'on  fait  aux 
membres  d'un  théâtre  avec  qui  je  n'avais  eu 
rien  de  commun  avant  le  5  juillet  dernier;  mais 
il  est  bon  de  suivre  chaque  objet  dans  le  détail 
et  de  montrer  que  je  ne  veux  pas  me  contenter 
d'une  réponse  générale  et  évasive.  Je  commence 
par  le  premier  grief. 
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«  10  S'il  s'est  élevé  des  troubles  au  Théâtre- 
Français  le  2  septembre,  jour  de  la  neuvième 
représentation  de  Pamélé;  si  des  patriotes 
assurent  y  avoir  été  insultés,  ce  sont  des  faits 
qui  ne  me  sont  personnels  en  aucune  manière, 
directe,  ni  indirecte. 

«  Ce  soir-là,  j'étais  à  l'orchestre,  observateur 
attentif  et  tranquille  de  l'effet  des  changements 
que  le  comité  de  Salut  public  m'avait  demandés, 
par  l'organe  du  citoyen  Barère,  dans  la  nuit  du 
jeudi  précédent,  changements  que  j'avais  faits 
cette  nuit-là  même,  et  que  le  comité  avait  en- 
tendus et  munis  de  son  approbation  expresse, 
le  vendredi  matin.  Il  s'agissait  d'une  centaine 
de  vers,  répandus  dans  les  deux  derniers  actes. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ces 
changements,  c'est  que  le  père  de  Paméla,  au 
lieu  de  se  trouver  noble  comme  dans  Goldoni, 
n'est  plus,  dans  ma  pièce,  qu'un  roturier,  qui 
s'est  distingué  dans  les  guerres  civiles  d'Angle- 
terre, et  qui,  étant  soldat,  a  eu  l'avantage  de 
sauver  la  vie  au  père  de  milord  Bonfil,  amant  de 
sa  fille.  Il  avait  fallu  un  effort  du  travail,  peut- 
être  assez  extraordinaire,  pour  concevoir  et  exé- 
cuter ce  nouveau  dénouement,  dans  moins  de 
six  heures.  Les  acteurs  s'étaient  prêtés  avec  joie 
à  apprendre  les  vers  changés,  qui,  pourtant,  bou- 
leversaient leurs  rôles.  Le  pubho  parut  content 
de  leurs  efforts  et  des  miens. 

«  Je  ne  m'aperçus  d'aucun  tumulte,  si  ce 
n'est  qu'au  quatrième  acte,  un  spectateur  éleva 
la  voix  au  moment,  à  propos  d'une  tirade  sur  la 
Hberté  de  conscience.  Voici  les  vers  qui  sont  dans 
la  bouche  du  père  de  Paméla.  C'est  un  vieux  ca- 
tholique, dont  la  femme  et  la  fille  sont  de  la 
religion  réformée;  ce  catholique  dit  à  un  angli- 
can : 

Ma  femme  est  protestante,  et  dans  votre  croyance, 
Elle  a,  de  Paméla,  nourri  la  tendre  enfance. 
Lorsque  j'obtins  sa  main,  ce  point  lui  fut  promis, 
Je  crus  gue,  sans  scrupule,  il  pouvait  être  admis. 
Eh  !  qu'importe  qu'on  soit  protestant  ou  papiste  ? 
Ce  n'est  pas  dans  les  mots  que  la  vertu  consiste. 
Pour  la  morale,  au  fond,  votre  culte  est  le  mien, 
Celte  morale  est  tout,  et  le  dogme  n'est  rien. 
Ah  !  les  persécuteurs  sont  les  seuls  condamnables 
Et  les  plus  tolérants  sont  les  plus  raisonnables.  » 

«  Ces  vers  contre  le  fanatisme,  n'étaient  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  le  changement  m'avait 
été  demandé.  Le  comité  de  Salut  pubhc  est  com- 
posé d'hommes  trop  éclairés  potir  ne  pas  applau- 
dir à  ces  vérités  philosophiques. 

«  Ce  fut  pourtant  contre  ces  vers  qu'un  spec- 
tateur prit  la  parole. 

«  Je  n'entendis  pas  distinctement  ce  qu'U 
disait;  mais  je  sus  par  mes  voisins  qu'il  avait 
confondu  la  tolérance  reUgieuse  aveclemodéran- 
tisme  politique,  et  qu'il  blâmait  sous  ce  dernier 
rapport,  et  en  parlant  même  de  fédéralisme, 
des  vers  qui  n'y  avaient  assurément  aucune 
relation.  Ce  spectateur  sortit,  et  je  ne  sais  ce 
qui  se  passa  ultérieurement  à  son  égard. 

«  Le  pubhc  n'avait  pas  pris  le  change.  Il  ap- 
prouvait ma  sortie  contre  les  fanatiques.  La 
pièce  fut  continuée  avec  un  très  grand  succès 
et  je  me  retirai,  satisfait  de  l'accueil  que  les 
gens  de  goût  avaient  fait  aux  changements  indi- 
qués et  prescrits  par  le  comité  de  Salut  public. 

«  Voilà  tout  ce  que  je  sais  des  troubles  de  cette 
représentation,  troubles  auxquels  on  voit  que 
je  n'ai  eu  aucune  part. 

«  J'en  ai  eu  moins  encore  à  des  insultes  que 


des  patriotes  se  plaignent  d'avoir  essuyées,  et  je 
suis  bien  sûr  que  leur  voix  n'a  pu  s'élever  et  ne 
s'est  point,  en  effet,  élevée  contre  moi  à  ce  stijet. 

«  Ainsi,  le  premier  chef  des  accusations  qui 
motivent  l'arrêté  du  comité  de  SaJut  public,  ne 
me  regarde  pas. 

«  Je  passe  au  deuxième  grief. 

«  2°  Le  comité  accuse  les  acteurs  et  les  actrices 
d'avoir  donné  des  preuves  soutenues  d'un  inci- 
visme caractérisé,  depuis  la  révolution. 

«  C'est  aux  acteurs  et  actrices  de  ce  théâtre 
à  se  défendre  de  ce  reproche  qui  ne  saurait  m' at- 
teindre. 

«  Je  suis  connu,  depuis  longtemps,  par  les  sa- 
crifices que  j'ai  faits  à  la  hberté  et  à  l'égalité, 
même  avant  qu'elles  fussent  décrétées.  Il  est 
aisé  de  les  adorer,  depuis  qu'elles  régnent; 
mais  mon  culte  pour  elles  date  d'un  temps,  où 
cette  profession  de  foi  était  périlleuse.  J'ai  bravé 
la  mort  pour  les  intérêts  du  peuple,  en  1789  et 
en  1792.  Je  n'ai  pas  mérité  qu'on  l'oublie  en 
1793. 

«  D'ailleurs  je  ne  demeure  point  habituelle- 
ment à  Paris;  je  n'y  suis  venu,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure,  que  pour  un  moment  et 
avant  d'y  venir  je  n'avais  aucune  liaison  per- 
sonnelle avec  les  grands  artistes  qui  composent 
le  Théâtre-Français.  Le  seul  que  j'eusse  l'avan- 
tage de  connaître  particulièrement  était  le  ci- 
toyen Mole,  chez  lequel  j'avais  lu  ma  comédie  de 
Paméla  an  célèbre  Goldoni  en  1788. 

«  Depuis  ce  temps,  j'avais  fait  recevoir  cette 
pièce  au  Théâtre  de  la  Répubhque,  rue  de  Ri- 
cheheu,  en  1791.  Les  rôles  avaient  été  copiés  et 
distribués  à  ce  théâtre;  mais  je  ne  voulus  pas 
faire  jouer  la  pièce,  pendant  que  j'étais  membre 
de  l'Assemblée  législative,  parce  qu'il  me  sembla 
qu'un  représentant  du  peuple  avait  autre  chose 
à  faire. 

«  A  la  fin  de  l'Assemblée  législative,  j'eus  l'hon- 
neur d'être  nommé  à  la  Convention  et  au  minis- 
tère de  la  justice. 

«  J'aurais  accepté  la  députation,  de  préfé- 
rence, si  j'avais  cru  laouvoir  la  remplir;  mais 
l'état  de  ma  santé  n'est  plus  compatible  avec 
aucune  fonction  publique  assujettissante.  Je 
n'existe  que  par  une  espèce  de  prodige.  Depuis 
le  naufrage  affreux  que  j'ai  fait  à  mon  retour  de 
Saint-Domingue,  où  j'ai  erré  sept  jours  sur  un 
rocher,  sans  vêtements,  sans  nourriture,  après 
avoir  vu  la  mer  engloutir  ma  fortune  et  mes  ou- 
vrages, je  suis  sujet  à  des  douleurs  qui  me 
clouent  tristement  dans  mon  Ht,  pendant  six 
mois  de  l'année.  Les  temps  froids  et  humides 
me  sont  insupportables.  Dans  cette  situation, 
je  m'étais  retiré  à  ma  campagne,  à  80  lieues  de 
Paris,  et  préférant  au  ministère  le  simple  titre 
de  juge  de  paix  de  mon  canton.  J'avais  aussi 
complètement  oublié  ma  comédie. 

«  Il  y  a  trois  mois  seulement  qu'on  m'apprit 
que  la  citoyenne  Lange  (à  qui  j'avais  destiné  le 
rôle  de  Paméla  et  qui  devait  y  développer  un 
talent  si  précieux  et  si  rare)  avait  quitté  le 
théâtre  de  la  Répubhque  pour  revenir  à  celui  des 
Français,  et  que  si  je  voulais  venir  à  Paris,  je 
pourrais  voir  ma  pièce  jouée  et  bien  jouée.  La 
saison  était  belle.  Les  médecins  m'ordonnaient 
d'en  profiter,  pour  voyager  et  me  distraire  de 
mes  maux.  Paris  était  alors  calomnié  dans  les 
départements,  et  l'on  m'aurait  volontiers  dé- 
tourné d'y  venir;  mais  j'ai  toujours  rendu  jus- 
tice à  cette  ville,  parce  que  je  l'ai  toujours  ai- 
mée et  que  j'ai  toujours  eu  à  me  louer  du  carac- 
tère de  ses  généreux  habitants. 
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«  Au  surplus,  je  n'y  venais  pas  pour  un  simple 
objet  de  théâtre;  Paméla  n'était  qu'accessoire 
aux  grands  travaux  d'agriculture  dont  je  suis 
occupé  uniquement  à  ma  campagne  et  qui  feront 
un  jour  époque  et  révolution  dans  ce  premier  des 
arts  utiles.  Le  désir  de  contribuer  à  sa  perfection 
est  ma  passion  dominante,  et,  pour  la  satisfaire, 
j'avais  des  objets  importants  à  communiquer  à 
la  Convention  nationale;  et,  en  effet,  citoyens  re- 
présentants du  peuple,  par  vos  décrets  dos  9  et 
20  août  derniers,  vous  avez  reçu  l'hommage 
et  ordonné  l'impression  de  deux  de  mes  écrits, 
l'un  sur  les  moyens  de  suppléer  au  défaut  de  bras 
pour  les  récoltes;  l'autre  sur  la  nécessité  d'assurer 
la  subsistance  du  peuple  par  des  greniers  d'abon- 
dance. 

«  Je  voulais  présenter  à  plusieurs  de  vos  co- 
mités d'autres  réflexions  d'un  intérêt  majeur. 
«  Le  citoyen  Hérault -Séchelles  attestera  sans 
doute  que  j'avais  commencé  avec  lui,  du  sein  de 
ma  retraite,  une  correspondance  relative  aux 
institutions  sociales,  dont  la  suite  pouvait 
exiger  que  l'amitié  et  la  pensée  me  rapprochas- 
sent de  lui.  On  lira  la  lettre  par  laquelle  il  appe- 
lait mes  idées  (1). 

«  J'en  avais  promis  d'autres,  sur  l'éducation 
publique,  au  citoyen  Grégoire, 

«  Tous  ces  motifs  me  parurent  suffisants  pour 
me  déterminer  à  quitter  ma  solitude.  Je  suis 
donc  venu  à  Paris  au  commencement  de  juillet. 
Le  5  de  ce  mois,  Paméla  fut  lue  et  reçue  aux 
Français  et  représentée  par  eux,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  1^''  août. 

Le  15  juillet,  je  lus  à  l'assemblée  des  acteurs 
de  ce  spectacle  un  premier  discours  sur  les 
moyens  de  faire  servir  le  théâtre  dans  l'éduca- 
tion pubhque,  avec  le  projet  de  la  pétition  qu'ils 
devaient  aller  prononcer  sur  ce  sujet  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale  (2).  Je  m'occupais 
d'un  second  discours  qui  devait  compléter  mes 
idées  sur  ce  point  important,  auquel  je  dois  dire 
que  le  Théâtre -Français  se  prêtait  avec  zèle. 

«  Enfin,  le  15  août,  je  lus  aux  Français  une 
autre  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers,  intitulée  : 
Le  Valet  des  deux  Maîtres,  prise  encore  de 
Goldoni,  mais  dans  laquelle  j'ai  inséré  beaucoup 
de  scènes  et  de  morceaux  patriotiques.  On  pourra 
en  juger  parles  fragments  du  second  acte,  que,  je 
publierai  à  la  suite  de  Paméla,  afin  que  les  lec- 
teurs pvdssent  juger  du  ton  révolutionnaire  que 
j'avais  donné  à  la  muse  comique,  et  que  les 
acteurs  avaient  accueilU  avec  transport,  en 
recevant  le  Valet  des  deux  Maîtres,  et  en  se  dis- 
posant à  le  jouer  bientôt. 

«  Le  manuscrit  de  cette  pièce,  trouvé  sous  mes 
scellés,  a  présenté  aux  commissaires,  à  l'ouver- 
ture du  cahier,  ces  vers  du  troisième  acte  : 

«  Paris  est  des  Français  la  commune  Patrie; 
C'est  l'asile  éternel  des  arts,  de  l'industrie, 
Le  temple  du  génie  et  de  la  liberté, 
Et  mon  cœur  désormais  n'en  peut  être  écarté.  » 

«  De  tels  vers  ne  sont  pas  l'ouvrage  d'un 
anti-patriote. 

«  Voilà  quelles  ont  été  toutes  mes  relations 
avec  les  actevirs  du  Théâtre -Français.  Je  ne  les 
ai  connus  que  sous  des  rapports  favorables  et 
civiques. 


(1)  et  (2)  Voyez  à   la  suite  de  ce  mémoire.  [Note  de 
François  {(leNeufchâteau.)] 


«  A  supposer,  ce  que  j'ignore,  que  la  société  de 
ce  spectacle,  ou  quelques  individus  de  ce  corps 
aient  mérité  le  soupçon  d'incivisme,  ou  l'aient 
encouru  sans  le  mériter,  cet  objet  m'est  abso- 
lument étranger,  puisque  je  ne  les  connaissais 
que  par  la  supériorité  de  leurs  talents,  avant 
le  5  juUlet  dernier,  que  je  ne  vivais  point  avec 
eux,  que  ma  façon  de  penser  est  assez  notoire,  et 
que  cette  façon  de  penser  a  paru  leur  convenir 
parfaitement,  pendant  le  peu  de  temps  que  j'ai 
eu  à  traiter  avec  eux. 

«  Ainsi  donc,  le  deuxième  chef  d'incidpation, 
relatif  à  l'incivisme  dont  on  les  accuse  d'avoir 
donné  des  preuves  depviis  la  révolution,  ne  me 
regarde  pas  plus  que  le  premier. 

«  En  troisième  lieu,  ces  acteurs  sont  accusés 
d'avoir  représenté  des  pièces  antipatriotiques. 

«  Ce  serait  encore  un  délit  qui  ne  me  concerne- 
rait point.  Il  ne  pourrait  me  regarder  qu'autant 
que  l'on  voudrait  donner  à  Paméla  le  titre  de 
pièce  antipatriotique.  Or,  j'en  appelle  avec 
confiance  à  ceux  qui  ont  vu  jouer  cette  comé- 
die. 

«  J'en  appelle  à  la  voix  du  peuple,  qui  juge 
sainement  des  choses,  et  qui,  bien  loin  de  s'élever 
contre  la  pièce  et  contre  moi,  était  disposé  à 
demander  qu'on  donnât  Paméla  de  par  et  pour 
le  peuple. 

«  J'en  appelle  surtout  à  l'approbation  authen- 
tique et  spéciale  dont  le  comité  de  Salut  pubUc 
l'a  revêtue  lui-même,  le  vendredi  30  août.  En 
efifet,  les  changements  qui  me  furent  demandés 
de  la  part  de  ce  comité  et  que  j'exécutai  avec 
le  plus  grand  empressement  ne  portaient  pas  sur 
le  fond  de  la  pièce,  ni  sur  les  intentions  de  l'au- 
teur, mais  sur  quelques  détails  dont  on  préten- 
dait que  des  spectateurs  mal  intentionnés  pou- 
vaient abuser.  On  sait  qu'aucune  pièce  n'est  à 
l'abri  de  ces  appHcations  absurdes  et  déraison- 
nables, qui  n'ont  pu  tomber  dans  l'esprit  de 
l'auteur,  et  dont  tout  le  venin  existe  dans 
l'imagination  qui  les  déprave.  Je  n'étais  point 
garant  de  ces  allusions;  mais  il  suffisait  à  mes 
yeux  qu'elles  eussent  pu  être  faites  justement  ou 
injustement,  pour  faire  disparaître  ce  qui  pou- 
vait y  donner  lieu,  même  d'une  manière  inno- 
cente et  éloignée. 

«  Je  l'ai  dit,  comme  je  le  pense  :  la  liberté  est 
ombrageuse.  Un  amant  doit  avoir  égard  aux 
scrupules  de  sa  maîtresse;  aussi,  bien  loin  d'op- 
poser aux  remarques  du  comité  les  défenses  de 
l'amoiir -propre  poétique,  je  me  hâtai  de  m'y 
plier  avec  une  docilité,  qui  prenait  sa  source  dans 
la  pureté  de  mon  cœur. 

«  C'est  ici  que  je  dois  faire  remarquer  ma  con- 
dïdte  dans  cette  occasion,  et  rétablir  les  faits 
qui  ont  été  ou  supprimés  ou  altérés. 

«  L'heureux  succès  de  Paméla  avait  éveillé 
bien  des  jalousies  et  suscité  bien  des  critiques; 
j'aurais  pu  me  plaindre  des  infidélités  choquan- 
tes de  quelques  foUiculaires,  mais  le  silence 
est  la  seule  réponse  aux  honnêtetés  de  ces  gens 
qui  vivent  du  mensonge.  N'ayant  pu  réussir 
à  faire  tomber  la  pièce,  on  l'a  calomniée,  on  l'a 
défigurée  aux  yeux  de  quelques  patriotes. 

«  Dès  la  troisième  représentation,  le  citoyen 
Couthon,  alors  président  du  comité  de  Salut 
public,  me  fit  part  d'une  objection  qu'on  était 
venu  lui  faire  au  sujet  des  ordres  d'Angleterre 
que  portaient  deux  lords,  personnages  de  cette 
comédie  (dont  la  scène  est  à  Londres  et  dont 
l'action  est  censée  se  passer  au  commencement 
de  ce  siècle,  époque  où  Eichardson  fit  le  roman 
de  Paméla). 
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«  Cette  objection  était  de  la  force  de  celle  qu'un 
dévot  imbécile  faisait  autrefois  à  un  auteur  tra- 
gique, accusé  d'impiété  pour  avoir  dit  dans  le 
style  du  temps  : 

«  Frappons,  voilà  l'hostie  !  » 

«  Quelle  que  fut  la  bêtise  de  la  remarque,  je 
crus  qu'il  fallait  la  détruire  et  en  tirer  une 
beauté.  J'ajoutai  sur-le-champ  au  rôle  de  milord 
Bonfil,  ces  vers  qui  ont  été  dits  depuis  à  toutes 
les  représentations,  et  extrêmement  applaudis  : 

«  Ces  rubans,  ces  cordons  et  ces  chaînes  dorées, 

Des  esclaves  de  cour,  ces  pompeuses  livrées, 

Ne  sont  que  des  hochets,  dont  la  vaine  splendeur 

Déguise  le  néant  d'une  fausse  grandeur, 

Mon  cœur  perce  à  travers  cette  écorce  infidèle  ; 

Ma  gloire  et  mon  bonheur  ne  dépendent  point  d'elle; 

De  ce  frivole  éclat  je  saurai  me  passer...  etc.. 

«  On  n'insista  plus,  après  ces  vers,  sur  la  cen- 
sure qu'on  avait  été  suggérer  au  citoyen  Cou- 
thon,  du  moins  le  comité  de  Salut  public  ne  m'a 
pas  reparlé  de  ces  malheureux  cordons,  qu'il  eût 
été  si  aisé  de  supprimer  tout  à  fait;  mais  après 
avoir  laissé  Paméla  recueillir  en  paix  les  suffrages 
de  huit  représentations  successives,  tout  à  coup, 
et  sans  que  j'en  fusse  prévenu,  ni  que  je  pusse 
m'y  attendre,  le  jeudi  29  août  à  5  heures  1  /4,  au 
moment  oii  l'on  allait  donner  la  neuvième  repré- 
sentation de  cette  pièce  et  où  le  public  y  accou- 
rait en  foule,  un  ordre  du  comité  de  Salut 
public  vint  la  suspendre;  les  acteurs  étaient 
habillés  ;  Us  obéirent  sans  murmure  et  il  n'y  eut 
point  de  spectacle  ce  soir-là. 

«  J'allai  moi-même,  avec  l'officier  de  police, 
porter  au  comité  le  manuscrit  original  de  Paméla. 
Là,  vers  minuit,  j'offris  au  citoyen  Barère,  or- 
gane de  ce  comité,  le  sacrifice  de  ma  pièce;  et 
quoique  d'un  côté  ce  sacrifice  ne  laissât  pas 
d'être  considérable  sur  tous  les  points  de  vue; 
quoique  d'ailleurs  je  fusse  bien  certain  de  la 
droiture  de  mes  intentions  et  de  l'utilité  morale 
de  l'ouvrage,  je  crus  devoir  manifester  au  comité 
ma  résignation  entière.  Je  consentis  publique- 
ment à  supprimer  la  pièce,  plutôt  que  de  la  voir 
devenir  parmi  les  patriotes  une  pièce  de  scan- 
dale. 

«  Je  dis  au  citoyen  Barère  :  «  Ma  pièce  est 
cachetée,  enterrez-là  dans  un  carton,  sur  lequel 
vous  écrirez  :  ci-gît  Paméla.  Cette  expression 
convenait  mieux,  sans  doute,  dans  la  bouche 
de  l'auteur,  que  sous  la  plume  de  ceux  qui, 
depuis,  ont  eu  la  lâcheté  de  s'en  servir,  pour  in- 
sulter à  un  homme  absent  et  dans  les  fers. 

«  Le  citoyen  Barère  désapprouva  ma  résolu- 
tion, reprocha  aux  gens  de  lettres  d'être  intrai- 
tables, et  pour  ne  pas  m'exposer  à  cette  épi- 
thète,  m'exhorta  à  faire  les  changements  qu'on 
désirait,  afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  allusions 
dont  on  avait  été  choqué. 

Mon  premier  mouvement  avait  été  d'oublier 
la  pièce;  mais  les  réflexions  du  citoyen  Barère, 
sur  l'âpreté  des  gens  de  lettres,  m'avaient  sensi- 
blement touché.  Je  fus  jaloux  de  lui  prouver 
que  le  patriotisme  l'emportait  chez  moi  sur  tout 
autre  sentiment,  même  sur  celui  de  la  paternité, 
qu'Q  croyait  si  tenace;  et  de  bien  bonne  foi,  me 
livrant  au  désir  de  satisfaire  le  comité,  je  passai 
la  nuit  pour  remplir  ses  vues;  je  me  conformai 
à  tout  ce  qu'il  m'avait  dit.  J'aurais  refait  ma 
pièce  entière  s'il  l'avait  exigé.  Le  lendemain 
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j'allai  offrir  au  comité  le  tribut  de  ma  veille;  et 
voici  l'arrêté  qui  fut  pris,  en  grande  connais- 
sance de  cause. 


Du  30  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indi- 
visible. 

Le  comité  de  Salut  public  après  avoir  entendu 
les  changements  que  le  citoyen  François  (de 
Neufchâteau)  vient  de  faire  dans  sa  comédie 
Aq  Paméla,  a  arrêté  que  la  suspension  de  la  re- 
présentation de  cette  pièce,  portée  en  l'arrêté 
d'hier,  est  levée. 

En  conséquence,  il  lui  a  rendu  son  manuscrit, 
dans  lequel  sont  rayés  les  vers  qui  avaient 
donné  Heu  à  la  suspension.  Ces  radiations  ont 
été  faites  en  l'acte  IV,  scène  II,  et  en  l'acte  V, 
scènes  II,  IV,  VI  et  VIII. 

Signé  au  registre  : 

Bobespierre,  Prieur,  de  la  Marne,  Hérault, 
Prieur,  de  la  Côte  d'Or,  Carnot,  Jambon-Saint- 
André,  Barère. 

Qui  croirait  que  c'est  à  la  suite  d'un  pareil 
arrêté,  après  m'y  être  conformé  avec  le  plus 
grand  des  scrupules,  surtout  après  avoir  offert 
au  comité  le  sacrifice  entier  de  ma  propriété,  du 
fruit  de  mon  travail,  d'un  ouvrage  dont  le  succès 
devait  flatter  l'auteur;  qui  croirait  que,  le 
3  septembre,  à  11  heures  du  matin,  j'ai  été  privé 
de  ma  liberté,  par  ordre  du  même  comité  de 
Salut  pubHc?  C'est  une  chose  qui  serait  vrai- 
ment inconcevable,  s'il  ne  paraissait  pas  qu'on  a 
trompé  le  comité,  et  que  par  Ivii,  on  a  indtiit 
la  Convention  eUe-même,  dans  une  grande  er- 
reur, en  m' accusant,  à  faux,  d'avoir  rétabli  au 
théâtre,  à  la  représentation  du  2  septembre, 
quelques-uns  des  passages  qui  avaient  été  effa- 
cés par  les  membres  du  comité?  Tous  les  papiers 
pubhcs  ont  retenti  de  cette  accusation  odieuse 
et  mensongère  (qui  pourtant  n'est  pas  com- 
prise dans  le  décret  du  3  septembre,  et  qui,  par  là, 
n'est  pas  censée  l'avoir  motivé).  On  a  été  jusqu'à 
citer  partout  ce  vers  : 

«  Le  parti  qui  triomphe  est  le  seul  légitime.  » 

comme  ayant  subsisté  à  la  représentation  du 
2  septembre,  malgré  la  radiation  du  comité. 
Or,  c'est  une  imposture  horrible  et  d'autant 
plus  affreuse,  qu'on  sait  tout  l'effet  que  peut 
faire  cette  citation  d'un  vers,  qu'on  présente 
isolé,  dépouillé  à  dessein  de  ce  qtii  suit,  ou  qui 
précède,  et  sans  dire  s'il  est  énoncé  dans  la  pièce 
comme  un  sentiment  approuvé  ou  comme  une 
maxime  hasardée,  incertaine,  propre  à  un  cer- 
tain rôle,  etc.. 

«  Avec  cet  artifice,  il  serait  aisé  de  corrompre 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  En  effet,  qu'on  détache 
de  cette  phrase  du  Psalmiste  :  L'insensé  a  dit 
dans  son  cœur,  il  n'y  a  point  de  Dieu,  qu'on  en 
détache,  dis-je,  le  commencement  de  la  phrase 
Vinsensé  a  dit  dans  son  cœur,  et  qu'on  affecte 
seulement  de  citer,  comme  un  axiome,  le  dernier 
membre  du  verset  :  il  n'y^  a  point  de  Dieu  ;  alors 
les  bonnes  âmes  se  récrieront  avec  horreur,  et 
l'on  dira  que  l'évangile  enseigne  l'athéisme. 

«  Au  surplus,  je  n'avais  pas  défendu  ce  ver», 
ni  la  tirade  où  il  était,  contre  l'autorité  qui 
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l'avait  effacé.  Je  m'étais  empressé  d'y  substituer 
autre  chose;  et  voici  bien  précisément  comme 
tout  ce  passage  fut  rendu  au  théâtre,  le  lundi 
2  septembre,  par  l'acteur  qui  jouait  Andreuss  : 

«  Vous  savez  trop,  milord,  que  ce  triple  royaume, 
A  balancé  longtemps  entre  Jacque  et  Guillaume, 
Et  qu'armé  pour  un  roi,  non  pour  la  liberté, 
Chaque  parti,  du  but,  alors  s'est  écarté  : 
A  la  corruption  l'Anglais  livrant  son  île, 
N'a  su  fonder  encor  qu'une  liste  civile. 

Ce  changement  fut  remarqué  et  couronné  par 
un  applaudissement  assez  vif.  Il  en  fut  de  même 
des  autres,  qui  furent  très  exactement  récités  au 
théâtre,  et  très  bien  reçus  du  public.  On  ne  se 
permit  pas  de  conserver  un  mot  de  ce  qu'avait 
rayé  le  comité.  Cependant,  on  a  dit,  on  a  im- 
primé le  contraire.  On  a  donc,  en  cela,  calomnié 
indignement  l'auteur  et  les  acteurs,  et  l'on  est 
parvenu  à  détruire,  par  une  supposition  aussi 
noire,  le  résultat  d'un  ouvrage  moral  et  patrio- 
tique. Je  dis  moral  et  patriotique,  et  je  le  dis 
avec  une  conviction  intime. 

Car  quoi  de  plus  conforme  aux  principes  les 
plus  purs  de  notre  Révolution,  qu'une  pièce  qui 
présente  le  triomphe  de  l'égalité  sur  le  préjugé 
de  la  naissance,  et  dans  laquelle  un  grand  sei- 
gneur épouse  sa  servante,  non  pas  seulement 
parce  qu'elle  est  jolie  et  bien  élevée,  mais  parce 
qu'elle  est  vertueuse  et  qu'elle  a  résisté  à  ses 
séductions? 

Car  voilà  le  sujet  de  Paméla  (qui  n'est  point 
celui  de  Nanine,  quoi  qu'on  en  veuille  dire). 
Voilà  l'esprit  de  cette  pièce,  qu'on  voudrait  au- 
jourd'hui faire  passer  pour  incivique,  tandis  que 
j'ai  eu  plusieurs  fois  le  plaisir  tout  contraire 
d'entendre  dire  à  mes  oreUles,  avec  une  sorte 
d'humeur,  qu'on  voyait  bien  que  Paméla  était 
la  production  d'un  démocrate. 

Ah  !  oui,  c'est  la  production  d'un  véritable 
démocrate.  Oui,  c'est  en  vain  que  les  serpents 
de  la  calomnie  sifflent  contre  mon  ouvrage.  On 
ne  m'ôtera  pas  la  conscience  d'avoir  fait  une 
pièce  utile  aux  mœurs;  une  pièce  dont  je  peux 
dire: 

«  La  mère  en  prescrira  la  lecture  à  sa  fille.  » 

une  pièce,  en  ce  sens,  et  à  tous  les  autres 
égards,  plus  révolutionnaire  que  tant  d'autres 
qui  en  portent  le  titre. 

S'il  est  vrai  que,  sans  les  mœurs,  il  n'y  a  point 
de  liberté,  et  sans  vertu  point  de  République,  un 
ouvrage  de  théâtre  qui  fait  aimer  les  mœurs  et 
triompher  la  vertu  est  donc,  par  excellence,  un 
ouvrage  républicain.  Mais  indépendamment  de 
ce  mérite  qui  est  celui  du  sujet,  et  qui  appartient 
plus  précisément  aux  inventeurs,  Richardson  et 
Goldoni,  dont  je  n'ai  été  que  le  copiste,  je  peux 
revendiquer  ce  qui  m'appartient  à  moi  seul. 

On  ne  détruira  pas  un  fait  que  voici.  Ma  comé- 
die, pour  le  fond,  est  imitée  de  l'Italien,  et  les 
journalistes  l'ont  assez  répété  d'après  moi,  mais 
ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  dire,  c'est  que  les  mor- 
ceaux patriotiques  et  à  l'ordre  du  jour,  dont  ma 
pièce  est  semée,  dans  les  endroits  où  ces  détails 
sortaient  naturellement  du  fond  du  sujet,  ce 
n'est  point  de  l'auteur  étranger  que  je  les  ai  em- 
pruntés, c'est  à  mon  âme  que  je  les  dois.  C'est  là 
que  je  les  ai  puisés,  dès  1788  (dans  un  temps  où 
je  composais  ma  comédie,  plutôt  que  d'accepter 
les  offres  de  m'employer,  que  me  faisaient  les 
ministres  d'alors).   On  me  permettra  de  citer 


deux  exemples  de  ces  morceaux  qui  ne  sont 
point  tirés  de  mon  original.  Il  y  a  deux  lords 
dans  ma  pièce.  Eh  bien  !  c'est  dans  leur  bouche 
que  j'ai  placé  et  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  faire 
applaudir,les  maximes  de  l'égaUté  républicaine. 
Voici  ce  que  dit,  au  3^  acte,  milord  Artur  : 

«  Le  préjugé  des  rangs,  à  parler  sans  scrupule, 
Me  semble,  comme  à  vous,  injuste  et  ridicule. 
C'est  peut-être  un  fléau  de  plus  dans  l'univers, 
Et  j'en  conviendrais,  même  en  la  chambre  des  pairs, 

oc  Si,  d'un  particulier,  l'impuissante  morale 

Suffisait  pour  combattre  une  erreur  générale, 

Les  hommes  sont  égaux,  mon  ami,  je  le  crois, 

Je  désire  qu'un  jour,  ils  rentrent  dans  leurs  droits, 

Je  n'ai  point  de  l'orgueil  la  triste  maladie. 

Heureuse,  à  mon  avis,  la  nation  hardie 

(jui,  s'estimant  assez  pour  suivre  un  plan  nouveau, 

Remettrait  chaque  état  et  chaque  homme  au  niveau  !  etc.. 

Et  voici  ensuite  comment,  dans  le  quatrième 
acte,  milord  Bonfil  annonce  au  paysan  An- 
dreuss, la  résolution  où  il  est.  lui  Bonfil,  d'é- 
pouser Paméla,  femme  de  chambre  de  sa  mère, 
et  fille  de  ce  pauvre  Andreuss  ; 

«  Non,  pour  moi,  ni  pour  elle  il  n'est  plus  de   danger. 
Le  sort  l'a  maltraitée  et  je  dois  la  venger. 
Je  l'épouse.  Je  sens  que  d'un  objet  si  rare 
Mon  cœur  ne  souffrira  jamais  qu'on  le  sépare. 
C'en  est  fait,  par  l'orgueil  vainement  combattu. 
Je  me  rends  à  l'amour;  je  cède  à  la  vertu. 
Si,  pour  être  un  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne, 
Je  ne  puis,  à  mon  gré,  me  choisir  ma  compagne. 
Ah  !  c'est  payer  trop  cher  ce  dangereux  honneur. 
Mais  qui  peut,  après  tout  empêcher  mon  bonheur! 
Tout  homme  est  mon  égal,  honnête  il  est  mon  frère. 
Vous  l'êtes,  bon  vieillard,  soyez  aussi  mon  père; 
Que  l'orgueil  des  rangs  tombe  et  que  la  qualité 
S'abaisse,  avec  respect,  devant  la  probité. 

Je  soumets  ces  vers  au  jugement)  de  quicon- 
que a  des  oreilles  et  un  cœur,  et  je  lui  demande 
si  ce  sont  là  des  sentiments  ou  des  expressions 
anti-patriotiques.  Je  demande  si  un  autre  qu'un 
ardent  et  sincère  ami  de  l'égalité,  a  pu  trouver 
ces  idées  dans  son  cœur,  dès  1788.  Il  y  en  a  dans 
ma  pièce  bien  d'autres  de  la  même  nature,  que 
je  ne  peux  citer  ici.  Je  suis  sûr  que  l'impression 
de  Paméla  achèvera  de  dessiller  les  yeux  de  ceux 
qu'on  avait  réussi  à  prévenir  contre  elle  par  des 
rapports  perfides  et  envenimés;  mais  ai-je  be- 
soin d'invoquer  ici  un  autre  témoignage  que 
celui  du  comité  de  Salut  pubHc  lui-même!  De 
deux  choses  l'une.  Ou  ce  comité  regardait  Pa- 
méla comme  une  pièce  incivique  ou  non. 

Dans  le  premier  cas,  pourquoi  ne  pas  accep- 
ter le  sacrifice  que  j 'offrais  de  cette  comédie,  le 
29  août?  Pourquoi  encourager,  louer  et  approu- 
ver les  changements  que  je  présentais  le  30? 
Pourquoi  me  rendre  mon  manuscrit,  avec  un 
arrêté  positif?  Dans  l'hypothèse  opposée,  pour- 
quoi me  faire  arrêter  le  3  septembre,  porteur  d'mi 
arrêté  auquel  je  n'avais  pas  contrevenu?  Et  par 
quelle  fatalité  me  trouvai-je,  quoique  innocent, 
enveloppé  dans  la  clôture  du  Théâtre  Français, 
clôture  causée  par  des  motifs,  qui  me  sont  tous 
absolument  étrangers?  C'est  un  mystère  incon- 
cevable, ou  le  fruit  d'une  erreur,  dont  il  n'est 
pas  possible  que  je  sois  plus  longtemps  victime. 

On  voit  que  le  troisième  chef  des  accusa- 
tions contre  le  Théâtre  Français  ne  peut  m'être 
applicable.  On  accuse  les  acteurs  d'avoir  repré- 
senté des  pièces  anti-patriotiques.  Des  pièces  ! 
Ils  n'en  ont  joué  de  moi  qu'une,  et  cette  setile 
pièce  a  été  approuvée  par  le  comité  qui  pou- 
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vait  la  retenir  et  qm  me  l'a  rendue.  Ce  n'est 
donc  pas  sur  moi  que  peut  retomber  le  reproche 
d'avoir  fait  représenter  aux  Français  des  pièces 
anti  -patriotiq  ites. 

40  Enfin,  le  comité  de  Salut  public  a  ordonné 
que  le  scellé  serait  mis  sur  mes  papiers,  et  la 
Convention  a  chargé  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  les  examiner. 

Le  sceUé  a  été  apposé  sur  mes  papiers,  le  3  sep- 
tembre, comme  sur  ceux  des  acteurs  et  actrices. 
Ceux-ci  furent  levés  dès  le  jeudi  5  de  ce  mois.  On 
avait  oubUé  les  miens.  Ce  n'est  qu'avec  beau- 
coup de  peine  que  j'ai  pu  obtenir  que  ces  scellés 
fussent  levés. 

Enfin,  le  10  septembre,  deux  commissaires 
envoyés  par  le  comité  de  sûreté  générale 
pour  examiner  scrupuleusement  mes  papiers, 
le  commissire  de  police  de  la  section  Beau- 
repaire  qui  avait  apposé  les  scellés,  un  député 
de  la  section  de  l'Observatoire  sur  laquelle  je 
demeure,  se  sont  réunis  pour  cette  levée  de 
scellés.  Ils  ont  lu  attentivement  tous  les  frag- 
ments de  ma  plume  et  toutes  les  parties  de  ma 
correspondance.  Leur  procès- verbal  atteste  qu'ils 
n'ont  rien  trouvé  qui  ne  prouve  le  patriotisme  le 
plus  pur  et  qui  ne  respire  le  véritable  esprit  pu- 
blic. 

Représentants  du  peuple,  daignez  peser  le 
résultat  de  ce  procès-verbal,  de  cet  examen  scru- 
puleux, de  la  scrutation  de  mes  papiers  les  plus 
intimes.  Daignez  considérer  ce  qui  résulte  éga- 
lement des  observations  que  je  viens  de  vous 
présenter  sur  les  autres  motifs  de  l'arrêté  du  2,  et 
du  décret  du  3  septembre.  Vous  reconnaîtrez,  je 
l'espère,  que  je  suis  étranger  aux  motifs  qui  vous 
ont  fait  rendre  cet  arrêté  et  ce  décret,  que  je  ne 
suis  pour  rien  dans  les  torts  imputés  au  Théâtre - 
Français,  que  je  suis  la  victime  d'une  erreur  dans 
laquelle  on  a  induit  le  comité,  et  qu'il  est  digne 
enfin  de  votre  suprême  justice  de  réparer  le  tort 
que  m'a  fait  cette  erreur.  Autant  il  faut  d'ar- 
deur pour  démasquer  les  traîtres  et  punir  les 
aristocrates,  autant  on  doit  d'égards  aux  inno- 
cents persécutés,  et  de  soutien  aux  patriotes 
outragés  par  la  calomnie. 

En  conséquence,  vu  ce  qui  résulte  d'une  part 
de  l'examen  de  vaes,  papiers,  dont  le  comité  de 
sûreté  générale  a  été  chargé  par  le  décret  du 
3  septembre,  et  qm  constate  mon  patriotisme, 
et  vu,  d'une  autre  part,  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  clôture  du  Théâtre -Français  par  ce 
même  décret,  ne  me  sont  pas  personnels,  et  que 
l'effet  n'en  a  été  étendu  jusqu'à  moi  que  par  er- 
reur; je  demande  avec  confiance  aux  citoyens 
législateurs  qu'ils  s'honorent  eux-mêmes  en  rap- 
portant cette  partie  de  leur  décret  du  3  septem- 
bre qui  m'a  ôté  ma  liberté;  de  ce  décret  qui, 
afiiché  dans  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
bhque,  a  Mvré  dans  toute  la  France,  au  soupçon 
d'incivisme,  le  nom  d'un  homme  qui  jouissait 
de  la  réputation  d'un  bon  citoyen  et  qui  n'a  pas 
cessé  de  la  mériter. 

Oh  !  législateurs,  soyez  justes. 

François   (de  NeufcMteau). 


Pièces  trouvées  sous  le  scellé  de  mes  papiers. 
Projet  de  la  pétition 

que  les  acteurs  du  théâtre  français  devaient  pré- 
senter à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 


après  Vimpression  de  mon  mémoire,  sur  les 
moyens  de  faire  servir  le  théâtre  dans  V éduca- 
tion. 


LÉGISLATEURS, 

Vous  venez  de  donner  à  la  RépubUque  fran- 
çaise la  Constitution  que  le  peuple  attendait  avec 
irapatience;  mais  vous  avez  promis  d'asseoir 
l'édifice  des  lois  sur  ses  deux  bases  immortelles  : 
l'instruction  pubUque  et  les  institutions  sociales. 
Tandis  que  vous  vous  occupez  de  ces  deux 
grands  objets,  permettez  aux  acteurs  du  théâtre 
de  la  nation  de  venir  vous  soumettre  une  idée 
importante,  dont  l'exécution  va  lier  leur  spec- 
tacle à  l'éducation  publique.  Un  citoyen, 
homme  de  lettres,  nous  a  proposé  d'élever  l'art 
dramatique  à  sa  hauteur,  en  faisant  un  nouvel 
emploi  des  chefs-d'œuvre  tragiques  et  en  les 
classant,  de  manière  à  donner  sur  la  scène  une 
espèce  de  cours  d'histoire  en  tableau  et  en  action; 
il  a  développé  ce  plan  dans  un  discours  qui  en 
démontre  les  avantages  pour  le  public,  pour  les 
lettres  et  pour  notre  art.  Nous  nous  sommes 
hâtés  d'adopter  une  idée  qui  exige  de  nous,  il 
est  vrai,  de  grands  sacrifices  et  des  travaux  con- 
sidérables, mais  qui  a  le  mérite  inappréciable  à 
nos  yeux  de  rendre  nos  efforts  plus  utiles  encore 
à  nos  concitoyens.  Nous  sommes  résolus  d'es- 
sayer, l'an  prochain,  cette  appUcation  nouvelle 
de  nos  richesses  httéraires,  et  nous  nous  propo- 
sons de  donner  successivement  à  partir  du 
1«'  janvier,  toutes  les  tragédies  dont  les  sujets 
ont  trait  à  l'histoire  romaine,  au  nombre  d'en- 
viron 40;  nous  les  jouerons  dans  l'ordre  et  la 
série  exacte  des  événements  et  des  faits,  en 
sorte  qu'on  pourra  suivre  dans  les  historiens 
le  cours  des  actions  que  l'on  viendra  voir  au 
théâtre.  jy 

Le  discours  qvd 'Z'étaiUe  les  divers  avantages 
de  ce  cours  d'histoire  d'un  genre  si  piquant  et  si 
neuf  forme  le  prospectus  de  l'essai  que  nous  vou- 
lons faire;  mais  comme  le  projet  se  Ue,  ainsi  que 
vous  le  concevez,  sur  cette  simple  annonce,  et 
à  l'instruction  pubUque  et  aux  institutions  so- 
ciales, nous  avons  cru  devoir,  d'abord  présenter 
aux  législateurs  l'hommage  de  notre  dessein. 
Représentants  du  peuple,  vous  agréerez  cette 
entreprise,  car  vous  êtes  trop  éclairés  pour  ne 
pas  juger  à  l'instant  de  l'utihté  dont  peut  être, 
au  régime  d'un  peuple  hbre,  le  moyen  de  l'ins- 
truction déguisée  en  plaisir.  Personne  d'entre 
vous  n'ignore  l'emploi  qu'on  a  fait  des  specta- 
cles dans  les  gouvernements  les  plus  vantés  et  les 
plus  sages.  Les  Grecs  et  les  Romains  en  firent 
un  objet  de  leur  politique;  d'autres  peuples  font 
des  spectacles  l'ornement  de  leur  fête  et  une 
partie  intégrante  de  leur  culte  rehgieux.  Mais 
combien  notre  vue  est  plus  grande  et  plus  digne 
de  vous  être  soumise  !  Ce  ne  sont  point  des  pré- 
jugés que  nous  voulons  entretenir,  c'est  un 
enseignement  nouveau  que  nous  aspirons  à 
répandre.  L'histoire  ce  témoin  des  temps,  ce 
flambeau  de  la  vie,  l'histoire  qui  dormait, 
muette  dans  les  Uvres  va  s'animer  par  nous  et 
ressusciter  tour  à  tour  les  plus  'grands  person- 
nages et  les  plus  célèbres  époques  du  premier  du 
plus  colossal  des  peuples  de  l'antiquité.  Le 
tableau  des  vertus  romaines  est  digne  des  yeux 
des  Français,  qui  sauront  y  puiser  de  quoi  sur- 
passer leiirs  modèles.  C'est  ce  tableau  vivant 
que  nous  allons  offrir;  heureux  si  cette  tenta- 
tive obtient  votre  suffrage,  et  si  vous  nous  don- 
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nez  les  moyens  qui  dépendent  de  votre  autorité, 
d'étendre,  même  aux  classes  pauvres,  le  bienfait 
de  ce  nouveau  genre  d'instruction  nationale  ! 

N.  B.  Le  discours  qui  est  annoncé  dans  la 
pétition,  sera  rendu  public  à  la  suite  de  Paméla. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Hérault  de  Séchelles  à 
N.  François  (de  Netif château). 


«  Paris,  27  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Cher  et  ancien  collègue,  je  reçois  à  l'instant 
votre  seconde  lettre,  mais  la  première  que  vous 
m'annoncez  ne  m'est  jamais  parvenue,  j'en  ai 
le  plus  vif  regret.  J'aurais  profité  de  votre  belle 
idée.  EUe  méritait  de  naître  dans  votre  esprit 
et  d'être  placée  dans  une  constitution.  Il  n'est 
plus  temps.  La  constitution  est  imprimée  depuis 
trois  jours. 

«  Si  quelque  chose  me  console  d'avoir  laissé 
échapper  ce  grand  trait,  c'est  de  penser  du 
moins  qu'il  peut  être  reproduit  dans  un  autre 
monument,  dont  il  est  essentiel  de  s'occuper,  et 
qui  serait  aussi  utile  à  nos  concitoyens,  que  glo- 
rieux pour  la  Convention  nationale.  Je  parle  du 
Tableau  des  institutions  que  nous  nous  sommes 
réservés  de  présenter. 

Si  mon  rapport  sur  la  Constitution  a  passé 
sous  vos  yeux,  vous  y  aurez  trouvé  cette  indica- 
tion. Je  vous  exhorte,  cher  collègue,  au  nom  de 
la  patrie  et  de  l'amitié,  à  me  communiquer  quel- 
ques-unes de  vos  idées  sur  la  série  de  ces  diverses 
institutions,  qui  doivent  être  les  bases  de  nos 
mœurs  et  de  nos  lois,  qui  seront  complétées, 
exécutées,  perfectionnées  par  nos  successeurs; 
mais  nous  ne  devons  pas  renoncer  au  bonheur 
d'en  poser  les  fondements. 

«  Je  n'ai  que  le  temps,  cher  collègue,  de  vous 
embrasser  bien  tendrement  et  de  vous  dire  com- 
bien je  suis  sensible  aux  marques  de  votre  souve- 
nir et  de  votre  amitié. 

«  Recevez  l'assurance  d'un  attachement  qui 
vous  est  acquis  pour  l'éternité. 

«  Signé  :  Hérault.  » 


Procès-verbal    d'apposition    de    scellés    sur    les 
papiers  de  N.  François  (de  Neuf  château) . 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  deu- 
xième de  la  République,  le  mardi  3  septembre, 
sur  les  onze  heures  du  matin,  par  devant  nous 
commissaire  de  police  de  la  section  de  Beau- 
repaire. 

Est  comparu  le  citoyen  Niqvdlle,  officier  de 
paix,  lequel  nous  a  remis  un  ordre  du  départe- 
ment de  police  de  ce  jour,  en  exécution  d'un 
arrêté  du  comité  de  Salut  public  de  la  Conven- 
tion nationale  du  jour  d'hier,  qui  ordonne  l'ar- 
restation du  citoyen  François  de  Neufchâteau, 
auteur  de  Paméla,  et  l'apposition  des  scellés  sur 
ses  papiers,  nous  requérant  de  nous  transporter 
avec  lui  pour  l'exécution  dudit  ordre,  et  a  signé 
en  la  minute  des  présentes. 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police,  accom- 
pagné des  citoyens  Moutard  et  Joubert,  commis- 
saires du  comité  de  surveillance,  nous  sommes 
transporté  en  la  demeure  dudit  François  de  Neuf- 
château,  lequel  avons  trouvé,  rue  d'Enfer,  atte- 


nant le  Luxembourg,  dans  une  chambre  en 
haut  de  l'escaUer,  lecture  à  lui  faite  dudit  ordre  : 

Ledit  citoyen  nous  a  dit  qu'il  est  prêt  d'obéir, 
en  conséquence  nous  a  représenté  tous  ses  pa- 
piers trouvés  épars  sur  une  table,  lesquels  pa- 
piers ont  été  renfermés  dans  le  tiroir  d'une  com- 
mode à  dessus  de  bois,  sur  la  fermeture  duquel, 
avons  aux  bouts  et  extrémités  d'une  bande 
de  papier,  apposé  nos  scellés  en  cire  d'Espagne 
rouge  et  nous  sommes  chargé  de  la  clef. 

Avons  rendu  gardienne  desdits  scellés  la  fille 
Denis,  cuisinière  du  citoyen  Mirbeck,  homme 
de  loi,  demeurante  en  ladite  maison,  laquelle 
s'en  est  chargée,  comme  dépositaire  de  justice, 
pour  les  représenter  quand  il  appartiendra,  et 
nous  sommes  retiré  après  avoir  dressé  le  présent 
procès-verbal  en  présence  des  susnommés  qui 
ont  signé  en  la  minute  des  présentes. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute  en  nos 
mains,  commissaire  de  poUce. 

Regnault. 


Procès-verbal    de    levée    de    scellés    et    d'examen 
des  papiers. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  2^  de 
la  République,  le  dix  septembre,  six  heures 
du  soir;  d'après  l'avis  qui  nous  a  été  donné  par 
les  citoyens  munis  des  pouvoirs  du  comité  de 
sûreté  générale,  qu'ils  se  transporteraient  ce 
jourd'hui,  heure  présente,  en  la  maison  du 
citoyen  François  de  Neufchâteau,  rue  d'Enfer, 
à  l'effet  d'être  présents  à  la  levée  des  scel- 
lés par  nous  apposés  chez  ledit  citoyen  en 
vertu  d'un  ordre  du  comité  de  Salut  public; 

Nous,  commissaire  de  police  de  la  section  de 
Beaurepaire,  nous  sommes  transporté  en  la 
demeure  dudit  citoyen  François  de  Neufchâteau, 
oti  étant  ; 

Sont  comparus  les  citoyens  Azur  et  Périer,  se- 
crétaires du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention, lesquels  nous  ont  représenté  et  remis 
un  ordre  de  8  de  ce  mois,  signé  Julien  de  Tou- 
louse, Bazire  et  Alquier,  membres  de  la  Con- 
vention, portant  que  les  scellés  dont  est  ques- 
tion, seront  levés,  que  les  papiers  étant  sous 
iceux  seront  scrupuleusement  examinés,  et  que 
ceux  suspects  seront  portés  au  comité;  en  con- 
séquence, requièrent  la  reconnaissance  et  levée 
dudit  scellé,  et  ont  signé  en  la  minute  des  pré- 
sentes. 

Est  aussi  comparu  le  citoyen  Cardin,  com- 
misssiire  du  comité  de  l'Observatoire. 

Lequel  nous  a  remis  un  pouvoir  de  son  comité, 
de  cejourd'hui,  dans  l'arrondissement  duquel 
est  la  maison  où  demeure  le  citoyen  François 
(de  Neufchâteau)  à  l'efîet  d'être  présent  par  lui 
à  la  reconnaissance  dudit  scellé,  à  l'examen  des 
papiers  et  a  signé  en  la  minute. 

Est  aussi  comparu  le  citoyen  François  de  Neuf- 
château, lequel  a  dit  qu'il  est  prêt  et  offre  d'as- 
sister à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés  et 
à  l'examen  des  papiers,  et  a  signé  en  la  minute 
des  présentes. 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police,  vu  l'or- 
dre du  comité  de  sûreté  générale,  qui  est  de- 
meuré annexé  à  la  minute  des  présentes,  la  pré- 
sence des  citoyens  secrétaires  commis  par  le 
comité  de  sûreté  générale,  celle  d'un  commissaire 
de  la  Section  de  l'Observatoire,  et  enfin  la  pré- 
sence^dudit  citoyen  François  (de  Neufchâteau), 
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avons  procédé  à  la  reconnaissance  et  levée  des- 
dits  scellés  ainsi  qu'il  suit  : 

Avons  reconnu  sains  et  entiers  les  scellés 
par  nous  apposés  le  trois  de  ce  mois  au  devant 
du  tiroir  d'une  commode  dans  la  chambre  dudit 
citoyen  François  (de  Neufchâteau),  avons  levé 
lesdits  scellés  et  ouvert  le  tiroir  avec  la  clef  dont 
nous  étions  porteur. 

Les  papiers  trouvés  dans  ledit  tiroir  ont  été 
mis  sur  la  table,  et  ensuite  lus  et  examinés  les 
"Uns  après  les  autres,  par  les  commissaires  du 
comité  de  sûreté;  il  ne  s'est  trouvé  dans  lesdits 
papiers  que  des  imprimés  de  la  Convention, 
des  pièces  ayant  trait  aux  fonctions  de  juge  de 
paix  à  Vicheray,  département  des  Vosges, pièces 
de  vers  et  de  théâtre,  différents  écrits  et  lettres 
inissives  remplis  du  plus  pur  patriotisme,  et  qui 
caractérisent  la  réputation  de  patriote  dont  a 
joui  jusqu'à  présent  ledit  citoyen. 

De  manière  que  loin  d'avoir  trouvé  aucun 
papier  suspect,  il  ne  s'en  est  trouvé  au  contraire 
que  de  remplis  du  bon  esprit  public. 

Pourquoi,  de  l'ordre  des  commissaires  du 
comité  de  sûreté  générale,  tous  lesdits  pa- 
piers ont  été  laissés  en  la  possession  dudit  ci- 
toyen François  (de  Neufchâteau),  qui  le  recon- 
naît et  s'en  charge;  et  ladite  fille  Marie- Anne 
Denis,  qui  avait  été  chargée  dudit  scellé,  en  de- 
meure valablement  déchargée. 

Et  de  tout  ce  que  dessus,  avons  dressé  le  pré- 
sent procès -verbal,  en  présence  des  parties  qvd 
ont  signé  en  la  minute  des  présentes. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute, 

Regnault,  commissaire  de  police  de  la 
section  Beaurepaire. 


Fin  du  mémoire  apologétique  et  des  pièces 
justificatives. 

AVIS 

L'auteur  de  Paméla,  informé  que  des  logo- 
graphes  ont  saisi  des  lambeaux  de  cette  pièce 
aux  huit  premières  représentations,  et  se  pro- 
posent d'en  donner  une  édition  subreptice,  veut 
prévenir  cette  manœuvre  aussi  dangereuse  pour 
lui  qu'elle  est  contraire  aux  droits  de  sa  pro- 
priété. 

Ceux  qui  voudront  avoir  la  pièce  conforme 
au  texte  qu'il  avoue,  d'après  les  derniers  chan- 
gements approuvés  au  comité  de  Salut  public 
le  30  août,  et  récités  au  Théâtre  le  2  septembre, 
sont  priés  de  se  faire  inscrire  d'ici  au  pr  octobre 
prochain,  chez  l'auteur,  rue  d'Enfer-Saint-Mi- 
chel, n*'  60,  au-dessus  de  la  porte  du  Luxem- 
bovirg,  pour  le  nombre  d'exemplaires  qu'ils 
désireront,  à  trois  livres  l'exemplaire. 

Ils  recevront  en  souscrivant  un  exemplaire  du 
mémoire  apologétique  et  des  pièces  justificatives 
adressés  par  l'auteur  à  la  Convention  nationale 
le  21  septembre.  Ce  mémoire,  contenant  trois 
feuilles  et  demi,  servira  de  Préface  à  la  Pièce,  à 
laquelle  seront  joints  les  fragments  du  Valet 
des  dev.x  Maîtres  et  le  Discours  sur  les  moyens 
de  faire  servir  le  théâtre  dans  l'éducation  publi- 
que, dont  il  est  question  dans  l'apologie  de  Pa- 
méla. 

L'auteur  est  obligé  de  prendre  ces  précautions, 
parce  qu'il  veut  fixer  le  nombre  des  exemplaires 
qui  seront  tirés,  de  la  seule  édition  dont  il  puisse 
répondre,  et  dont  il  signera  et  déposera  l'épreuve 
originale.  Il  lui  importe  de  déjouer  la  perfidie  de 


ceux  qui  veulent  abuser  de  la  célébrité  que  les 
événements  ont  donnée  à  l'ouvrage,  pour  défi- 
gurer cet  ouvrage  et  pour  compromettre  l'auteur. 
Leurs  espérances  seront  trompées.  Les  ennemis 
de  Racine  dénonçaient  Phèdre  comme  Janséniste 
d'autres  persécuteurs  firent  défendre  le  Tar- 
tuffe, Brutus  et  Mahomet.  Mais  le  public  est 
juste.  On  a  oublié  les  ennemis  et  les  persécuteurs, 
et  Phèdre,  le  Tartuffe,  Mahomet  sont  restés. 
Paméla  n'a  rien  de  commun  avec  ces  chefs- 
d'œuvre,  que  d'avoir  été  calomniée.  C'est  le  sort 
de  la  vertu;  elle  souffre,  on  l'outrage,  mais  elle 
triomphe. 

Au  surplus,  l'auteur  est  bien  aise  de  donner 
ce  premier  exemple  de  cette  manière  de  pubher 
les  pièces  de  théâtre  par  souscription  qui  lui  a 
été  indiquée  par  une  excellente  brochure  inti- 
tulée :  Les  causes  de  la  décadence  du  théâtre  et  les 
moyens  de  le  faire  refleurir  (  1  ). 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  dimanche  22  septembre  1793 

L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 


Présidence  de  Cambon. 

La  séance  s'ouvre  à  10  heures  du  matin. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  Uste  des  com- 
missaires nommés  par  la  Convention  nationale 
pour  assister  à  la  cérémonie  de  l'inauguration  des 
bustes  de  Marat  et  Lepelletier  qui  doit  être  célé- 
brée ce  jourd'hui  par  la  section  des  Tuileries  (2). 

Ces  commissaires  sont  les  citoyens  : 

Deville,  Garnier  (de  la  Meuse),  Julien  Dubois, 
Coupé  (de  l'Oise),  Guimberteau,  Francastel, 
Granet,  Bouquier,  Desgrouas,  Roger-Ducos,  Gou- 
pilleau  (de  Montaigu)  (3)  : 

Un  membre  [ Jac  (4)],  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, propose  : 


(1)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  celte  brochure  :  «  Devons- 
nous  tout  à  fait  négliger  nos  poètes,  quand  les  Anglais 
se  piquent  de  les  enrichir,  ils  ont  une  méthode  que 
nous  devrions  adopter.  Après  la  première  représenta- 
tion d'une  pièce,  les  amateurs  envoient  souscrire  pour 
un  ou  plusieurs  exemplaires;  l'auteur  ne  fait  tirer  que 
le  nombre  dont  il  a  besoin,  et  n'a  par  ce  moyen  aucun 
faux  frais  ci  faire.  »  Page  42  de  la  brochure.  [Note  de 
François  (de  Neufchâteau)]. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  21  septembre  1793,  la 
lettre  de  la  section  des  Tuileries. 

(3)  Vrocès-verbaux  de  la  Convention,  t,  21,  p.  143. 
Sur  la  minute  de  la  liste  des  commissaires  nommés  pour 
assister  cà  la  cérémonie  de  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  ei  Lepelletier,  le  nom  de  Thuriot  a  été  remplacé 
par  celui  de  Julien  Dubois. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  clossier  645. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  dé- 
crète : 

«  Que  les  citoyens  Vemerey,  Auguis,  Treilhard, 
Ichon,  Dupuis  fils,  et  Prunelle,  sont  adjoints  à 
la  commission  créée  par  le  décret  du  10  juin  der- 
nier pour  surveiller  les  opérations  prescrites  par 
cette  loi  (1).  » 

On  donne  lecture  des  pièces  dont  l'extrait  suit. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  commune  de  Paris,  qui  font  passer 
à  la  Convention  le  total  des  détenus  dans  les  mai- 
sons de  justice,  d'arrêt  et  de  détention  à  l'époque 
du  20  septembre,  montant  à  2,258. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (2). 


La  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  est  ainsi  conçue  { 3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  21  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République 

une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  20  septembre.  Parmi  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 
cation ou  distribution  de  faux  assignats  ;  assassi- 
nats, contre-révolution,  délits  de  police  muni- 
cipale, correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 315 

«  Grande-Force  (dont  21  militaires) . . .  251 

«  Petite-Force 178 

«  Sainte-Pélagie 147 

«  Madelonnettes 221 

«  Abbaye,     (dont     24     militaires     et 

5  otages) 120 

«  Bicêtre 818 

«  La  Salpêtrière 120 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 86 

«  Luxembourg 2 

«Total 2258 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

n  Signé  :  GoT)ART>;  Heussée;  Mennessiek; 
Fi  guet;  Caillieux.  » 


Lettre  du  citoyen  Perrin,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Ardennes,  au  Président 
de  la  Convention  nationale,  qui  adresse  une  copie 


(1)  Procès-verbaux   de  la  Convention,  t.  21,  p.  143. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  144. 

(3)  Archives  nationales.,  carton  G  2"1,  dossier  662. 


de  la  lettre  écrite  par  l'assemblée  populaire  de 
Mézières  et  Charleville  à  celle  de  Clérac,  dans 
laquelle  cette  société  fait  sentir  les  grands  avan- 
tages qui  résultent  de  la  loi  relative  aux  assignats 
à  face  royale  au-dessus  de  100  livres  soit  en 
comprimant  les  odieuses  spéculations  de  l'agio- 
tage, soit  en  détruisant  l'influence  de  toutes 
opinions  favorables  au  royalisme  et  à  la  contre- 
révolution. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (1). 


Suit  la  lettre  du  citoyen  Perrin  (2)  : 

Perrin,  représentant  du  peuple  près  Varmée  des 
Ardennes,  au  citoyen  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

((  Mézières,  le  18  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  crois  devoir  faire  passer  à  la  Convention 
nationale  la  réponse  que  la  société  populaire 
de  Mézières  a  faite  à  celle  de  Clérac,  au  sujet  des 
assignats  à  face  royale.  Il  est  intéressant  pour 
la  République  que  les  principes  qui  sont  déve- 
loppés dans  cette  réponse  soient  connus  de 
tous  les  Français  par  la  voie  du  Bulletin  de  la 
Convention. 

«  Je  vous  prie  aussi  d'y  faire  insérer  que  la 
société  de  Mézières  a  prêté  entre  mes  mains  le 
serment  de  liberté,  égalité  et  d'unité  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Perrin.   » 


II 


Suit  la  copie  de  la  lettre  écrite  par  V assemblée 
populaire  de  Mézières  et  Charleville  à  celle  de 
Clérac  {Z). 

«  Frères  et  amis, 

«  Votre  adresse  à  la  Convention  nationale 
relative  à  la  loi  sur  les  assignats  à  face  royale 
au-dessus  de  100  livres  nous  a  étrangement  sur- 
pris; .permettez  que  nous  débutions  avec  vous 
par  cette  franchise. 

«  Les  intrigants  et  les  superstitieux  en  royauté 
(car  il  en  est  comme  en  religion)  avaient  trouvé 
le  moyen  de  discréditer  nos  assignats  républi- 
cains et  de  hausser  la  valeur  des  assignats  à 
face  royale.  Ils  fondaient  sur  cette  odieuse  ma- 
nœuvre deux  genres  de  spéculation  bien  diffé- 
rents, mais  également  propres  à  les  conduire 
à  leur  but;  les  bénéfices  de  l'agiotage  d'un  côté, 
et  de  l'autre  l'audacieuse  intention  d'entretenir 
les  esprits  faibles  dans  des  opinions  favorables 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  144. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  2.^0,  dossier  633. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  633. 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  22  sep- 
tembre 1793. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  septembre  1793.J 


au  royalisme  et  à  la  contre-révolution.  Il  fallait 
arrêter  cette  espèce  de  brigandage  et  le  but  a 
été  atteint  par  nos  législateurs. 

«  La  masse  des  assignats  en  circulation  était 
énorme,  le  prix  des  denrées  a  haussé  partout 
en  proportion,  il  fallait  la  diminuer  prompte- 
ment  ;  ce  sera  là  encore  un  des  effets  salutaires  de 
la  loi  que  a'ous  critiquez.  Le  payement  des  do- 
maines nationaux  se  traînait  sur  des  échéances  ; 
nous  sommes  déjà  convaincus  par  l'expérience 
qu'il  fut  fait  dans  les  derniers  trois  mois  plus 
de  versements  à  la  caisse  de  l'Extraordinaire, 
qu'il  n'en  aurait  été  fait  dans  le  cours  d'une 
année,  si  l'on  eût  laissé  exister  comme  monnaie 
les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de  100  livres; 
cela,  était  facile  à  prévenir.  La  masse  de  la  dette 
nationale  diminuera  donc  avec  celle  des  assi- 
gnats en  circulation.  Ce  double  avantage  est 
inappréciable. 

«  Vous  le  savez,  il  circule  une  foule  d'assignats 
à  face  royale  faux,  surtout  dans  ceux  d'une  forte 
valeur;  cette  fausse  monnaie  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à  jeter  de  la  défaveur  sur  nos  assignats 
va  être  anéantie.  Par  quel  autre  procédé  auriez- 
vous  pu  faire  cesser  les  effets  d'un  aussi  grand 
mal?  La  loi  est  donc  encore  justifiée  sous  ce  troi- 
sième point  de  vue. 

«  Combien,  frères  et  amis,  ces  considérations 
sont  grandes  et  vraies  auprès  de  vos  objections 
en  faveur  du  commerce  auquel  vous  auriez  voulu 
conserver  les  assignats  à  face  royale. 

«  Les  négociants  ne  souffriront  pas  comme 
vous  paraissez  l'avoir  craint,  leur  portefeuille 
ne  sera  pas  nul  pour  eux,  parce  que  nulle  portion 
de  leurs  assignats  ne  se  sera  démonétisée. 

«  Convenez- vous  que  le  commerce  a  fait,  de- 
puis la  Eévolution,  et  fait  encore  des  lucres  con- 
sidérables; convenez- vous  que  la  plus  grande 
partie  des  négociants  a  acquis  des  domaines  na- 
tionaux ?  Ces  deux  raisons  sont  assez  puissantes 
pour  les  mettre  au-dessus  des  inconvénients 
d'une  loi  provoquée  par  la  circonstance  et  com- 
binée dans  une  sage  politique.  Accordez  donc 
encore  aux  négociants  la  faculté  qu'ils  ont, 
comme  les  autres  citoyens,  d'échanger  avec  les 
débiteurs  des  domaines  nationaux  leurs  assi- 
gnats à  face  royale,  de  les  donner  en  paiement  de 
l'imposition  et  de  l'emprunt  forcé;  les  transac- 
tions du  commerce  ne  souffriront  donc  pas  en 
réalité  et  il  est  incroyable  que  vous  ayez  conçu 
cette  inquiétude;  nous  réunissons  dans  notre 
sein  toutes  les  professions  et  nos  observations 
sont  le  résultat  d'une  pensée  commune  et  una- 
nime. 

«  Nous  allons  plus  loin,  frères  et  amis,  nous  ju- 
geons par  les  mêmes  motifs,  qu'il  sera  nécessaire 
de  faire  subir  avec  le  temps,  le  même  sort  aux 
petits  assignats  à  face  royale,  la,  nécessité  de 
faire  disparaître  de  parmi  nous  tout  ce  qui  peut 
rappeler  le  funeste  souvenir  du  hideux  despo- 
tisme, semble  déjà  commander  cette  autre  me- 
sure législative;  le  règne  de  la  hberté  et  de 
l'égalité  ne  peut  rester  entaché  des  emblèmes 
du  régime  féodal  et  barbare  qui  a  fait  le  tour- 
ment de  tant  de  générations  et  pendant  tant  de 
siècles  l'opprobre  du  nom  français. 

«  Nous  continuerons  volontiers  avec  vous 
notre  correspondance  fraternelle. 

«  Signé  :  Beaudelot  :  'président;  Robert 
et  Dardenne,  secrétaires. 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Robert,  secrétaire.  » 
4  1* 


63-1 

La  Société  populaire  et  républicaine  des  villes 
d'Andely,  s'exprime  ainsi  : 

«  La  Constitution  que  vous  avez  donnée  au 
peuple  français,  prouve  que  vous  étiez  dignes 
de  sa  confiance,  et  de  remplir  une  si  grande  mis- 
sion; cette  charte  précieuse,  depuis  longtemps 
désirée,  décide  son  sort,  lui  assure  ses  droits,  et 
devient  le  fondement  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Elle  corrige  les  mœurs,  anéantit  les  préjugés, 
conserve  les  droits  des  uns,  protège  ceux  des 
autres;  elle  apprend  à  l'homme  à  connaître  son 
état,  sa  souveraineté,  son  égahté,  son  indépen- 
dance. Elle  pourvoit  au  sort  des  époux,  des  en- 
fants, et  de  tous  les  autres  citoyens  de  la  Répu- 
blique, et  chaque  individu  y  voit  avec  satisfac- 
tion que  ses  propriétés  sont  sacrées  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi. 

Cette  société  vous  invite  de  ne  pas  abandonner 
l'arbre  chéri  de  la  hberté,  qu'il  n'ait  acquis  des 
racines  assez  fortes  pour  résister  à  la  tempête  et 
à  la  foudre,  et  d'attendre  que  nous  soyons  déli- 
vrés de  la  tyrannie  de  nos  ennemis,  et  que  nous 
les  ayons  entièrement  vaincus. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (1). 


Suit  le  texte  de  V adresse  de  la  Société  populaire 
et  républicaine  des  villes  d'Andely  (2)  : 

La  Société  populaire  et  républicaine  des  villes 
d'Andely,    à  la   Convention   nationale. 

«  Législateurs, 

«  Par  la  Constitution  que  vous  avez  donnée 
au  peuple  français,  vous  Im  avez  prouvé  uni- 
versellement que  vous  étiez  dignes  de  sa  con- 
fiance et  de  rempHr  une  si  grande  mission. 
Cette  charte  précieuse,  depuis  longtemps  dési- 
rée, décide  son  sort,  lui  assure  ses  droits,  et 
devient  le  fondement  de  la  hberté  et  de  l'égalité; 
elle  n'est  appuyée  que  sur  des  bases  d'équité 
et  de  justice,  elle  corrige  les  mœurs,  anéantit 
les  préjugés,  conserve  les  droits  des  uns,  protège 
celui  des  autres  ;  elle  apprend  à  l'homme  à  con- 
naître son  état,  sa  souveraineté,  son  égalité, 
son  indépendance;  elle  lui  fait  connaître  qu'il 
est  également  appelé  à  l'exercice  de  tous  les 
emplois,  de  toutes  les  fonctions  pubhques,  et 
qu'il  n'y  a  de  choix  et  de  distinction  que  dans  le 
mérite,  les  talents  et  les  vertus  ;  elle  pourvoit  au 
sort  des  époux,  des  enfants  et  de  tous  les  autres 
citoyens  de  la  République.  Chaque  individu  y 
voit  avec  satisfaction  que  ses  propriétés  sont 
sacrées,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  à  l'abri 
de  toute  atteinte;  et  il  n'est  aucun  des  bons  pa- 
triotes, des  vrais  répubhcains,  qui  ne  sache 
l'apprécier,  et  qui  ne  se  dise  à  lui-même  et  à  tous 
ceux  qui  l'environnent  qu'elle  sera  le  bonheur 
des  Français,  celui  de  leur  postérité,  et  passera 
de  générations  en  générations.  Aussi  avec  quels 
vifs  applaudissements,  quel  enthousiasme  ont-ils 
accepté  partout  cet  Acte  constitutionnel,  digne 
des  plus  grands  éloges  et  d'être  admiré  par 
l'univers  entier. 


[\)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  144. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  212,  dossier  ôlS. 
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«  Il  n'y  a  que  les  vils  despotes  et  leurs  satellites 
les  hommes  infectés  d'aristocratie,  les  intrigants, 
les  malveillants,  nos  ennemis  de  l'intérieur  et  de 
l'extérieur,  tous  ces  monstres,  ces  tyrans,  dont  il 
détruit  les  projets  perfides  et  auxquels  il  porte  le 
coup  mortel,  qui  soient  capables  de  noircir  cet 
acte  illustre  et  d'en  ternir  l'éclat  parleur  horrible 
censure,  et  leurs  complots  liberticides  et  contre- 
ré  volutio  nnaires . 

«  Mais  leurs  efforts  seront  vains;  leurs  odieuses 
trames  s'évanouiront,  passeront  comme  l'ombre 
et  se  dissiperont  comme  la  fumée;  tous  leurs 
cruels  projets  seront  déjoués,  et  partout  notre 
surveillance  les  découvrira;  partout  la  massue 
de  la  République  les  écrasera  ;  partout  le 
glaive  de  la  justice  les  anéantira.  Si  au  lieu  de 
ralentir  nos  soins  nous  ranimons  notre  zèle,  nous 
augmentons  nos  précautions  et  nos  recherches,  si 
nous  nous  tenons  toujours  prêts  à  voler  au 
combat  et  à  exterminer  l'ennemi  qui  nous  en- 
toure, si  nous  continuons  de  surveiller  les  cons- 
Ï)irateurs,  les  fédéraUstes,  les  anarchistes  et  tous 
es  traîtres  qui  n'ont  d'autre  but,  d'autre  désir 
que  notre  destruction  et  l'envahissement  de  nos 
propriétés  ;  si  nous  nous  attachons  attentivement 
à  distinguer  et  à  bien  connaître  tous  ces  caba- 
leurs  et  intrigants,  qui  dégoûtent  les  patriotes 
modérés  ou  chancelants  de  la  cause  de  la  liberté, 
tous  ces  insouciants,  ces  égoïstes  dangereux  qui 
ne  travaillent  que  pour  leur  bonheur  personnel 
et  ne  veulent  rien  faire  pour  celui  de  la  Répu- 
blique; tous  ces  machinateurs  perfides  et  in- 
fâmes, ces  correspondants,  ces  mouchards  de  nos 
ennemis  du  dehors  qui  distribuent  en  secret  le 
venin  de  la  discorde  et  qui  ne  cherchent  qu'à 
pervertir  l'opinion  publique,  et  à  allumer  par 
leurs  manœuvres  criminelles,  par  leurs  propos 
contre -révolutionnaires,  le  feu  de  la  guerre  civile  ; 
si  enfin,  nous  parvenons  à  nous  préserver  de 
tous  ces  êtres  dangereux  qui  ne  veulent  que  notre 
malheur,  notre  ruine  et  notre  perte. 

»  La  fureur  de  l'ennemi  est  an  comble,  il  brûle 
d'envie  de  nous  immoler  à  sa  haîne;  mettons- 
nous  plus  que  jamais  sur  nos  gardes,  soyons  unis, 
l'union  fait  la  force;  avisons  à  tous  les  moyens 
propres  à  le  prévenir  et  à  lui  faire  subir  le  sort 
qu'il  nous  destine;  déjouons  tous  ses  horribles 
complots,  punissons  les  traîtres,  encourageons 
les  faibles,  récompensons  ceux  qui  volent  à  la 
gloire  et  s'y  signalent  par  des  actions  de  valeur, 
de  fermeté  et  d'héroïsme;  licencions  tous  les 
nobles  qui  sont  dans  nos  armées;  levons-nous 
tous  s'il  le  faut  pour  courir  au  champ  de  la  vic- 
toire et  de  l'honneur,  et  versons  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  pour  opérer  le  bonheur 
de  nos  frères  et  faire  triompher  la  patrie. 

«  Dans  ces  moments  orageux,  dans  ces  temps 
où  elle  est  encore  en  danger,  daignez,  citoyens 
législateurs,  vous  qui  en  êtes  la  principale  co- 
lonne, le  plus  fort  appui;  daignez  vous  faire  un 
devoir  sacré  de  ne  pas  quitter  votre  poste,  de 
ne  pas  vous  séparer,  vous  désunir  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  décrété  qu'elle  ne  court  plus  au- 
cun risque,  et  n'a  plus  rien  à  craindre  ;  que  tous 
ses  ennemis  sont  chassés,  terrassés  et  détruits; 
n'abandonnez  pas  l'arbre  chéri  de  la  liberté; 
attendez  qu'il  ait  acquis  de  si  fortes  racines, 
qu'aucune  tempête,  aucune  foudre  ne  ptiissent  le 
faire  tomber  ni  lui  porter  la  moindre  atteinte. 
Attendez  que  nous  soyons  déhvrés  do  la  tyrannie 
de  nos  ennemis  et  que  nous  les  ayons  entière- 
ment vaincus,  vous  y  êtes  intéressés  comme 
nous,  et  votre  bonheu^r  en  dépend  comme  le 
nôtre.  Nous  vous  conjurons  donc  de  retarder  la 


convocation  de  la  législature  jusqu'à  ce  que  les 
Français  soient  délivrés  de  l'oppression  des 
tyrans  et  de  tous  ceux  qui  composent  les  ennemis 
du  dedans  et  du  dehors,  et  aient  remporté  sur 
eux  une  victoire  complète  et  universelle. 

«  Tels  sont  les  vœux  de  la  société  républicaine 
d'Andely,  composée  de  vrais  amis  de  la  consti- 
tution de  et  la  liberté,  qui  n'ont  d'autre  désir 
que  de  vivre  et  de  mourir  libres. 

«  Fait  à  Andely,  dans  la  salle  de  la  Société 
populaire,  en  la  séance  du  soir,  ce  jourd'hui 
18  septembre  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Le  Coq,  président;  Gasconin  fils, 
secrétaire.  » 


Lettre  du  citoyen  Prospei*  Si] as,  adjoint  à  la 
4''  division  du  département  de  la  guerre,  qui 
adresse  à  la  Convention  nationale  la  liste  des  ci- 
toyens nommés  par  les  représentants  du  peuple 
dans  les  départements,  ou  par  les  directoires  des 
départements  sous  l'autorisation  des  représen- 
tants du  peuple,  à  des  places  d'officiers  et  de 
sous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale  de 
l'intérieur,  auxquels  il  a  expédié  la  commission 
des  grades  auxquels  ils  ont  été  promus. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  a  été  dé- 
crété (1). 

Les  membres  composant  le  comité  de  surveil- 
lance de  la  ville  de  Mortagne,  département  de 
l'Orne,  réclament,  comme  devant  être  égale 
pour  tous,  l'exécution  de  la  loi  rendue  en  faveur 
des  comités  des  sections  de  la  ville  de  Paris. 

Le  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  Salut 
public  a  été  décrété  (2). 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (3)  : 

On  renvoie  au  comité  des  finances  la  demande 
faite  par  la  Société  populaire  de  Mortagne  d'ac- 
corder aux  membres  composant  les  comités  de 
salut  public  des  départements  la  même  indem- 
nité que  celle  dont  jouissent  les  membres  des 
comités  des  sections  de  Paris. 


Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Péri- 
gueux  annoncent  à  la  Convention  nationale,  que 
d'un  bout  de  la  République  à  l'autre,  le  tocsin 
de  la  liberté  ayant  sonné,  la  dernière  heure  des 
tyrans  est  arrivée,  et  qu'ils  vont  tous  mordre  la 
poussière.      » 

«  N'abandonnez  pas,  vous  dit  cette  Société,  le 


[i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  143. 

(2)  Procès-verbaux  de  In  Convention,  t.  21,  p.  145. 

(3)  Auditeur  national  [n'  366  du  lundi  23  septembre 
1"93,  p.  1).  D'autre  part,  le  Journal  de  Perlet  (n°  360 
du  lundi  23  septembre  1"93,  p.  417)  rend  compte  de 
celte  pétition  dans  les  termes  suivants  : 

a  La  Société  populaire  de  Mortagne,  instruite  du  dé- 
cret qui  assigne  aux  membres  des  comités  de  salut 
public  de  la  [ville  de  Paris  une  indemnité  de  3  livres 
par  jour,  réclame  la  mémo  faveur  pour  les  membres 
composant  le  sien. 

«  Renvoi  au  comité  des  Finances.  » 
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vaisseau  de  l'État  battu  par  la  tempête,  que  vous 
ne  l'ayez  conduit  au  port. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (1). 


Suit  la  lettre  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Périgueux  (2)  : 

«  Périgueux,  le  11  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Au  moment  où  vous  donniez  à  la  France  la 
plus  belle  des  constitutions,  des  administra- 
teurs perfides  vendus  à  nos  ennemis  se  sont 
coalisés  pour  diviser  la  République;  Os  voulaient 
l'asservir,  ces  scélérats,  et  régner  sur  ses  ruines. 
Déjà  la  guerre  civile  allumée  par  leurs  machina- 
tions faisait  les  progrès  les  plus  alarmants.  Déjà 
les  ennemis  de  l'intérieivr,  plus  dangereux  que 
ceux  du  dehors,  ces  tigres  altérés  de  notre  sang, 
comptaient  froidement  les  têtes  qu'ils  voulaient 
immoler  à  leur  rage. 

«  D'un  bout  de  la  République  à  l'autre,  tout  à 
coup  le  tocsin  de  la  liberté  s'est  fait  entendre, 
vos  mesures  énergiques  ont  atterré  les  tyrans  et 
leurs  suppôts,  et  bientôt  ils  vont  tous  mordre  la 
poussière;  oui,  représentants,  leur  dernier  mo- 
ment est  venu,  plus  de  quartier,  plus  ,de  misé- 
ricorde, ils  veulent  du  sang,  eh  bien  !  ils  en  au- 
ront, le  peuple  est  levé,  il  va  enfin  se  défaire  de 
ses  ennemis. 

«  Il  en  est  d'un  nouveau  genre,  citoyens  repré- 
sentants, ce  sont  ceux  qui,  s'armant  de  la 
Constitution  que  nous  venons  de  santionner, 
demandent  à  grands  cris  le  renouvellement  de  la 
Convention;  voilà  d'autres  hypocrites,  voilà  de 
nouveaux  traîtres  qu'il  faut  aussi  pulvériser. 
Quoi  !  lorsque  le  vaisseau  de  l'Etat  est  battu  par 
la  plus  ^^olente  tempête,  on  osera  proposer  de 
changer  de  pilote?  Loin  de  nous  paredle  idée, 
bientôt  sans  mâts  et  sans  voiles,  tombant  d'é- 
cueil  en  écued,  le  naufrage  serait  inévitable,  et 
pas  une  seule  planche  ne  nous  laisserait  l'espoir 
de  recouvrer  un  port. 

Vous  n'abandonnerez  donc  pas  votre  poste, 
citoyens  représentants,  non,  vous  ne  l'aban- 
donnerez pas,  vous  surtout.  Montagnards  in- 
flexibles, vrais  défenseurs  des  droits  du  peuple. 
Vous  seuls  avez  mérité  notre  confiance,  vous 
seuls  la  possédez.  Continuez  donc  votre  ouvrage 
qui  nous  assure  le  plus  gi-and  bonheur  et  ne  vous 
séparez  qu'après  avoir  solennellement  prononcé 
que  la  République  est  sauvée.  Tel  est  l'irrévo- 
cable vœu  des  vrais  sans-culottes,  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Périgueux.  » 

(Suivent  52  signatures.) 


Les  maire,  officiers  municipaux  et  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Thyron  (3),  re- 
présentent à  la  Convention  nationale,  que  depuis 
un  temps  immémorial  il  existe  un  collège  à 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  U.5. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 

(3)  Thiron.^ 


Thyron,  que  les  externes  mêmes  y  ont  reçu  gra- 
tuitement une  éducation  très  soignée.  Ils  deman- 
dent, conjointement  avec  l'Administration  du 
district  de  Nogent-le-Rotrou,  que  vu  l'utilité  de 
cet  établissement  et  les  avantages  qui  en  peuvent 
résulter  pour  la  jeunesse,  il  plaise  à  la  Convention 
nationale  de  conserver,  à  moins  que  les  intérêts 
de  la  nation  ne  s'y  trouvent  compromis;  auquel 
cas  la  Convention,  qui  ne  veut  que  la  justice, 
serait  priée  d'accorder  un  traitement  aux  pro- 
fesseurs qui  jusqu'à  ce  moment  se  sont  conduits 
d'une  manière  irréprochable,  et  qui  se  trouve- 
raient dénués  de  toutes  ressources. 

Le  renvoi  au  comité  d'instruction  pubUque  a 
été  décrété  (1). 

Lettre  du  citoyen  Marolle,  évêque  de  l'Aisne, 
qui,  en  annonçant  sa  satisfaction  sur  la  loi  qui 
réduit  les  évêques  à  un  strict  nécessaire,  propose 
à  la  Convention  nationale,  comme  un  moyen 
assuré  d'économiser  6,000,000  Uvres  et  de  dé- 
truire les  oisifs,  qui  sont  les  êtres  les  plus  nui- 
sibles à  la  République,  de  décréter  qu'aucun 
prêtre  non  âgé  de  60  ans  ne  jouira  d'aucune  pen- 
sion, s'il  ne  travaille  dans  le  ministère. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  et  le  renvoi  au  co- 
mité des  finances  ont  été  décrétés  (2). 


Suit  un  extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Marolle 
inséré  au  bulletin  (3)  : 

«  Le  citoyen  Marolle,  évêque  du  département 
de  l'Aisne,  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  exprimer 
la  joie  que  lui  cause  le  décret  qui  réduit  les  évê- 
ques au  strict  nécessaire 

((  Xous  en  deviendrons  plus  exacts  à  remplir 
nos  devoirs,  dit-il,  et  nous  répondrons  plus  efii- 
cacement  aux  vues  de  la  nation,  »  Il  proteste  de 
son  dévouement  à  la  République,  et  propose  de 
décréter  qu'aucun  prêtre  non  âgé  de  60  ans  ne 
jouira  d'aucune  pension,  qu'il  ne  travaille  dans 
le  ministère.  «  Avec  ce  décret,  plus  d'oisifs, 
ajoute-t-il  :  «  ce  sont  les  êtres  les  plus  nuisibles 
à  la  République.  » 

(Renvoyé  au  conaité  des  Finances.) 

Le  ministre  de  la  marine  écrit  à  la  Convention 
qu'il  a  déUvré  au  citoyen  Fauret,  aide-canonnier 
du  2^  bataillon  du  2'=  régiment  d'artillerie  de  la 
marine,  qui  a  perdu  le  bras  droit  en  faisant  son 
service  sur  la  flûte  de  la  République  la  Bienvenue, 
le  brevet  de  sous-lieutenant  d'infanterie  des 
troupes  de  la  Répubhque,  avec  600  hvi'es  de  pen- 
sion, représentative  de  l'hôtel  national  des  Inva- 
hdes,  fixée  pour  ce  grade,  par  l'article  14  de  la 
loi  du  16  mai  1792. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  marine  a  été  dé- 
crété (4). 

La  Société  des  Amis  de  la  République  de  Maza- 
met  féUcite  la  Convention  nationale  sur  la  su- 
bhme  constitution  qu'elle  vient  de  donner  à  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  t.  21,  p.  146. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  146. 

(3)  Supplément    au    Bulletin   de    la  Convention  du 
22  septembre  1793. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  146. 
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France,  et  sur  les  mesures  vigoureuses  qu'elle  a 
prises  pour  assurer  le  bonheur  de  la  patrie;  elle 
l'exhorte  à  user  de  la  même  sévérité  envers  tous 
les  traîtres  qui  tenteraient  de  le  troubler. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (1). 


8uit  la  lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique à  Majsamet  (2)  : 

La  Société  des  Amis  de  la  République  de  Maza- 
met,  aux  représentants  du  Souverain. 


«  Législateurs, 

«  Depuis  longtemps  une  tâche  immense  vous 
était  imposée  par  la  nation,  celle  de  lui  donner 
une  constitution  républicaine.  Les  passions  les 
plus  exaspérées,  les  haines  les  plus  violentes 
fomentées,  dans  votre  sein,  par  un  or  corrup- 
teur et  par  des  intérêts  diamétralement  opposés, 
en  entravant  votre  marche,  ou  pour  mieux  dire 
en  la  paralysant  ne  pouvaient  que  présager  la 
dissolution  prochaine  de  toutes  les  parties  du 
corps  poUtique.  De  la  hauteur  où,  vous  vous 
étiez  placés,  vous  avez  sondé,  d'une  main  sûre, 
la  profondeur  de  l'abîme  où  voulaient  vous 
entraîner  les  factieux  du  côté  droit.  Fiers  de 
votre  conscience  et  de  vos  principes,  rassurés 
sur  le  jugement  des  siècles  à  venir,  armés  de  la 
massue  d'Hercule  vous  avez  nettoyé  l'étable 
d'Augias  en  foudroyant  les  vils  insectes  qui 
barbotaient  dans  le  marais,  et  du  sommet  de 
la  Montagne  est  sortie  rayonnante  cette  consti- 
tution populaire  digne  de  vous,  digne  de  nous. 

«  Mais  pensez-vous,  législateurs,  qu'après  la 
confection  de  votre  ouvrage  il  ne  vous  reste  plu.s 
rien  à  faire?  Le  grand  architecte  de  l'univers  ne 
se  reposa  qu'après  lui  avoir  imprimé  le  mouve- 
ment et  la  vie.  Le  vaisseau  du  gouvernement  est 
construit,  il  est  vrai  ;  mais  est-il  encore  lancé  sur 
le  vaste  océan  des  passions  humaines?  En  l'a- 
bandonnant à  lui-même  ou  à  des  mains  novices 
dans  l'art  difficile  de  diriger  sa  marche,  ne  crain- 
driez-vous  pas  de  le  voir  se  briser  contre  la  fu- 
reur des  flots  encore  irrités,  contre  la  multipli- 
cité des  écueUs  semés  de  tous  côtés  par  la  mal- 
veillance, contre  l'inexpérience  des  nouveaux 
pilotes?  Ah  !  gardez-vous  de  donner  dans  ces 
pièges  Uberticides;  ne  quittez  le  gouvernail  du 
vaisseau  constitutionnel,  qu'après  l'avoir  conduit 
au  port.  Commencer  un  ouvrage  sans  l'amener  à 
sa  perfection,  c'est  faire  l'aveu  tacite  ou  de  son 
impuissance,  ou  de  sa  légèreté,  ou  de  son  igno- 
rance; c'est  être  lâche  que  d'abandonner  son 
poste  quand  la  patrie  est  en  danger;  restez,  restez 
donc  au  vôtre.  Les  feuillants,  les  égoïstes,  les  mo- 
dérés, les  fédéralistes,  les  muscadins  et  les  contre- 
révolutionnaires  de  tout  genre  ne  manqueront 
pas  de  crier  à  l'infraction  de  l'Acte  constitu- 
tionnel; mais  nous  leur  répondrons  que  le  salut 
du  peuple  vous  en  impose  l'indispensable  néces- 
sité, et  vous  nous  avez  prouvé  jusqu'ici  que  le 
salut  du  peuple  était  pour  vous  la  loi  suprême. 
Que  les  grandes  mesures  que  vous  avez  prises,  et 
celles  que  vous  allez  prendre  encore,  portent 
l'épouvante  et  la  mort  dans  l'âme  de  tous  les 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  21,  p.  li"?. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  C'Ta. 


conspirateurs,  que  la  hache  révolutionnaire  s'ap- 
pesantisse sans  miséricorde  sur  ceux  de  vos  col- 
lègues hypocritement  des  traîtres,  sur  les  admi- 
nistrateurs coupables  qui  ont  arboré  l'étendard 
du  fédérahsme;  leur  conversion  n'est  et  ne  sera 
jamais  sincère;  sur  le  général  perfide,  sur  le  lâche 
déserteur,  siir  l'entrepreneur  infidèle.  Que  le 
niveau  de  l'égalité  se  promène  sur  l'égoïste  sans 
entrailles,  sur  le  boutiquier  antirépublicain,  en 
un  mot  sur  tous  les  muscadins  qui,  employés 
dans  les  vivres  ou  les  fourrages  ont  frustré  la 
loi  du  recrutement  et  étalent  un  luxe  révol- 
tant aux  yeux  du  peuple  dont  la  patience  est 
à  bout.  Qu'avant  votre  départ,  l'instruction  pu- 
blique soit  organisée,  le  Code  civU  achevé,  l'im- 
pôt progressif  et  la  taxe  de  guerre  mis  en  acti- 
vité, l'emprunt  forcé  d'un  milliard  en  recouvre- 
ment, les  communaux  partagés,  les  châteaux 
des  contre-révolutionnaires  rasés,  leurs  meubles 
vendus,  et  leurs  biens  distribués  aux  sans-cu- 
lottes. Enfin,  qu'avant  votre  départ  l'œil  sévère 
de  l'examen  soit  porté  dans  les  comptes  de  toutes 
les  administrations,  et  dans  le  dédale,  jusqu'ici 
inextricabe,  des  finances.  Alors  la  patrie  recon- 
naissante, en  vous  donnant  des  successeurs,  saura 
vous  dédommager  par  des  couronnes  civiques  de 
tous  les  sacrifices  que  vous  aurez  faits  pour  elle. 

«  Les  amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  Ma- 
zamet  département  du  Tarn, 

«  Signé  :  Martel,  curé,  président;  Rives, 
secrétaire;  Lacour,  secrétaire;  » 

«  Mazamet,  le  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

La  Société  républicaine  de  Béziers,  départe- 
ment de  l'Hérault,  envoie  une  adresse  contenant 
des  vues  sur  les  moyens  d'anéantir  l'agiotage  et  de 
retirer  les  assignats. 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  «  Bulle- 
tin ))  et  le  renvoi  au  comité  des  finances  ont  été 
décrétés  (1). 

Le  citoyen  Louchet,  représentant  du  peuple, 
envoyé  dans  les  départements  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  circonvoisins,  envoie  de  Rouen  un 
arrêté  du  conseil  général  du  district  de  Dieppe, 
dont  il  a  approuvé  les  mesures,  et  qu'il  a  rendu 
commun  à  tout  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  qui  défend  la  culture  des  colzas  et 
rabette  (navette)  au  delà  de  la  20^  partie  des 
terres  que  chaque  laboureur  ensemencera  en  blé 
chaque  année. 

L'approbation  de  l'arrêté  a  été  décrétée  avec 
le  renvoi  au  comité  d'agriculture  pour  en  faire 
son  rapport  demain.  (2) 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  (3). 

Des  malveillants,  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  cherchaient  à  persuader   aux 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21.  p.  147. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  147. 

(3)  Auditeur  national  (n»  366  du  lundi  23  septembre 
1793,  p.  1).  D'autre  part,  le  Journal  de  Perlet  (n»  366 
du  lundi  23  septembre  1793,  p.  417)  rend  compte  de 
l'arrêté  de  Louchet  dans  les  termes  suivants  : 
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laboureurs  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  semer 
moins  de  grains.  Pour  déjouer  cette  manœuvre, 
LoucHET,  commissaire  de  la  Convention  dans  ce 
département,  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  a 
obligé  les  ciiltivateurs  à  ensemencer  en  grains  la 
même  quantité  de  terres  que  celle  qu'ils  ont  fait 
valoir  l'année  dernière.  Il  comm\inique  cet  arrêt 
à  l'Assemblée,  qui  en  approuve  les  dispositions. 

«  Restez,  citoyens  représentants,  écrivent  les 
administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Laval,  département  de  la  Mayenne,  oui,  restez  à 
votre  poste;  s'il  est  périlleux,  le  triomphe  en 
sera  grand;  l'affermissement  de  la  Constitution, 
les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  chassés  ou 
anéantis,  voilà  ce  qui  fera  tomber  sur  vous  la 
bénédiction  du  peuple.  » 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  ont  été  décrétées  (1). 


Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Laval  (2)  : 

«  Laval,  le  18  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Plus  les  dangers  sont  grands,  plus  nous  de- 
vons nous  rallier  autour  de  la  Convention,  ces 
sentiments  ont  toujours  dirigé  nos  actions. 
Qu'une  démarche,  fruit  de  l'erreur,  soit,  nous 
vous  en  prions,  oubliée  par  tous  les  vrais  répu- 
blicains, et  les  beaux  jours  de  la  paix,  n'en  dou- 
tez pas,  renaîtront  aussitôt. 

«  Restez,  citoyens  représentants,  oui,  restez  à 
votre  poste.  S'il  est  périlleux,  le  triomphe  en 
sera  grand.  L'affermissement  de  la  Constitution 
les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  chassés  ou 
anéantis,  voilà  ce  qui  fera  tomber  sur  vous  la 
bénédiction  du  peuple.  Qu'il  sera  doux  ce  mo- 
ment tant  désiré  ! 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Laval,  département  de  la  Mayenne. 

«  Signé  :  Denouault,  vice-président;  Lépén- 
NETiN,  substitut  du  procureur  syndic;  P.  Ro- 
ziÈRE,  administrateur. 

«  Par  le  directoire  : 
«  Signé  :  Marteau,  secrétaire.  » 


André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans 
le  département  de  la  Somme,  informe  la  Conven- 
tion qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  contre-révo- 
lutionnaires, chez  lesquels  il  s'est  trouvé  des 
sommes  énormes  en  espèces  d'or  et  d'argent, 
en  assignats  à  face  royale  et  vaisselles  plates. 


«  La  Convention  confirme  un  arrêté  pris  par  Louchet, 
dans  le  département  de  Seine-Inférieure,  contre  des 
fermiers  qui  voulaient  ensemencer  une  grande  partie  de 
leur  terre  en  navette  et  en  colza,  » 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  147. 

(2)  Archive*  nationales,  carton  C  271,  dossier  662. 


L'insertion  au  «  Bulletin  »  et  le  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale  ont  été  décrétés  (1). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  d^  André  Dumont  diaprés 
le  Journal  de  Perlet  (2)  : 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Somme,  à  la  Convention 
nationale. 


Amiens,  20  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  une  et  indivi- 
sible. 

«  Je  ne  sais,  citoyens-coUègues,  si  une  dernière 
lettre  que  je  vous  ai  écrite  relativement  à  di- 
verses arrestations  et  notamment  à  celle  du 
riche  contre-révolutionnaire  Charost-Béthune, 
vous  est  parvenue;  mais  comme  il  est  essentiel 
que  plusieurs  faits  qu'elle  contenait  soient  con- 
nus, je  vous  engage  à  la  faire  rechercher. 

«  Le  ci-devant  comte  d'Hézeque  vient  d'être 
ramassé  dans  les  nouvelles  arrestations  qui  ont 
été  faites. 

«  J'ai  découvert  des  sommes  énormes  en  or  et 
en  argent,  chez  la  ci-devant  maréchale  deBiron; 
d'autres  sommes  en  or  et  en  assignats  à  face 
royale,  ainsi  que  de  la  vaisselle  plate  qui  étaient 
enfouies.  Je  les  ai  découvertes,  et  vais  les  faire 
déposer  ici,  en  attendant  que  je  vous  les  adresse 
avec  la  ci-devant  maréchale,  qui  avait  l'incivi- 
que complaisance  d'être  la  trésorière  et  l'agent 
de  Duchâtelet,  Charost-Béthune  et  autres.  Com- 
ment se  peut-il  donc  qu'une  vieille  édentée 
s'ingère  encore  de  trahir  sa  patrie  !  Victor  Broglie 
en  fuyant  a  laissé  une  argenterie  considérable, 
des  couverts  en  or,  etc.,  sans  gardiens,  et  avec 
des  malles  fermées  et  d'autres  ouvertes;  j'ai  fait 
mettre  le  tout  à  la  garde  du  district  d'Abbeville. 

«  Tous  les  jours  se  déchire  le  voile  affreux  des 
complots  liberticides  tramés  dans  ce  départe- 
ment; mais  tous  les  jours  aussi,  l'aristocratie  a 
une  leçon.  Il  existe  en  ce  pays  trois  choses  qui 
font  trembler  les  traîtres.  Lee  voici.  Le  tribunal 
révolutionnaire,  la  guillotine  et  le  maratiste  Du- 
mont (3). 

«  Il  y  a  2  jours,  j'ai  été  arrêté  le  soir  par  3  mus- 
cadins, qui  me  dirent  d'un  ton  amical  :  c'est  ton 
dernier  moment.  Ma  réponse  énergique,  en  leur 
montrant  deux  pistolets  saisis  sur  Duchâtelet, 
leur  fit  faire  une  retraite  peu  honorable. 

«  Une  citoyenne  nommée  Regmenaute  vient 
de  donner  deux  chevaux  à  la  République. 

«  Votre  décret  révolutionnaire  du  17,  relatif  à 
l'arrestation  de  gens  suspects,  consterne  les  en- 
nemis de  la  République,  et  fait  triompher  les 
sans-culottes. 

«  Signé  :  Dumont. 


(1)  Procès-verbaux  de   la  Convention,  t.  21,  p.  148. 

(2)  Journal  de  Perlet  [n-  366  du  lundi  23  septembre 
1"93,  p.  418).  Le  Moniteur  universel  (n"  268  du  mer- 
credi 2o  septembre  1793.  p.  1137,  col.  2)  et  Bulletin  de 
la  Convention  du  dimanche  22  septembre  1793  repro- 
duisent cette  lettre  avec  quelques  légères  variantes, 
moins  le  premier  paragraphe. 

(3)  Rires,  d'après  le  Mercure  universel  ^lundi  23  sep- 
tembre 1793,  p.  364,  col.  2). 
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Le  citoyen  Marchand,  chef  du  l"^"^  bataillon  de 
la  Somme,  en  garnison  à  Bouchain,  écrit  que  la 
commune  de  Saint- Valéry,  vient  d'envoyer  au 
1er  bataillon  de  son  département  32  paires  de 
bons  souliers. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  ont  été  décrétées  (1). 


Suit  la  lettre  du  citoyen  marchand  (2) 


Bouchain,  le  9  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Citoyen  président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  la  com- 
mune de  Saint-Valery,  une  des  plus  petites  por- 
tions du  département  de  la  Somme,  vient  d'en- 
voyer au  premier  bataillon  de  son  département 
32  paires  de  bons  souliers.  Cette  commune  a, 
dans  tous  les  temps,  donné  des  preuves  du  plus 
pur  patriotisme,  elle  est  entièrement  dévouée  à 
la  cause  de  la  liberté.  Aussi,  m'honorerai-je  tou- 
jours d'être  né  parmi  des  républicains  de  cette 
trempe. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  président,  d'ordonner 
l'insertion  de  la  présente  lettre  au  Bulletin,  vous 
obHgerez  celui  qui  sera  jusqu'à  la  mort  le  vrai 
défenseur  de  la  République. 

«  Le  chef  du  premier  bataillon  de  la  Sommé  en 
garnison  à  Bouchain, 

«  Signé  :  Marchant.  « 


«  Au  nom  de  la  Républiaue,  demeurez  à  votre 
poste,  vous  écrit  le  juge  de  paix  du  canton  d'Au- 
zon  :  songez  que  c'est  de  vos  mains  qu'est  sortie 
cette  Constitution,  l'effroi  des  despotes,  et  de 
tous  les  ennemis  de  la  liberté;  vous  devez  conso- 
lider votre  ouvrage  et  paralyser  à  jamais  les 
mains  sacrilèges  qui  voudraient  y  toucher  » 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (3). 


Suit  la  lettre  du  juge  de  paix  du  canton  d' Au- 

son  (4)  : 

«  Représentants, 

«  Si  les  despotes  de  l'Europe  faisaient  à  la 
République  une  guerre  franche  et  loyale,  qu'il 
ne  fallut  que  calculer  nos  forces  avec  les  leurs  et 
les  diriger  avec  l'art  des  combats;  alors  il  n'y 
aurait  de  danger  à  ce  que  vous  cédassiez  la  place 
que  vous  occupez  à  d'autres  représentants. Mais 
la  République  est  enveloppée  dans  le  tourbillon 
de  différents  genres  d'attaques.  Ce  sont  des  tra- 
hisons sans  nombre,  des  révoltes,  des  mouve- 
ments perfides  conduits  par  For  corrupteur.  Qui, 
mieux  que  vous,  connaît  le  fil  de  tant  de  manœu- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  148. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  2"2,  dossier  673. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  148, 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  662. 


vres;  qui,  mieux  que  vous,  peut  avoir  les 
moyens  d'y  parer?  Au  nom  de  la  République, 
demeurez  à  votre  poste,  songez  que  c'est  de  vos 
mains  qu'est  sortie  cette  Constitution,  l'effroi  des 
despotes  et  de  tous  les  ennemis  de  la  hberté; 
l'ouvrier  doit-il  abandonner  son  ouvrage  lors- 
qu'on menace  de  le  détruire;  non,  vous  devez  le 
consoUder,  vous  devez  paralyser  à  jamais  les 
mains  sacrilèges  qui  voudraient  y  toucher. 

«  Tels  sont  les  vœux  d'un  juge  de  paix  qui  se 
glorifie  d'avoir  été  le  premier  de  son  départe- 
ment à  pourchasser  l'aristocratie  mobiUaire  et  le 
fanatisme  prêtrasse. 

«  Le  juge  de  paix  du  canton  d^Auson,  district  de 
Brioude,  département  de  la  Haute-Loire. 

«  Signé  :  Baleine.  » 

«  Auzon,  le  14  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  Répubhque.  » 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Chaumont  informent  la  Convention  nationale 
des  dons  patriotiques  faits  par  la  ville  de  Chau- 
mont de  22  habits  nationaux,  dont  2  vieux  de 
cavaliers,  5  vestes,  4  culottes,  2  chemises, 
7  paires  de  bas,  une  paire  de  guêtres,  et  2  gi- 
Ibernes,  pour  l'équipement  des  volontaires. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  ont  été  décrétées  (1). 

Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Chaumont  (2)  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Chaumont. 

«  Chaumont,  le  19  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Citoyen  président, 

«  Nous  vous  adressons  l'expédition  d'un  ar- 
rêté que  nous  avons  pris  relativement  à  plu- 
sieurs dons  patriotiques  que  les  citoyens  de 
Chaumont,  qui  ont  déjà  fait  plusieurs  dons  de 
cette  nature,  viennent  encore  de  déposer  entre 
nos  mains  par  l'intermédiaire  de  la  municipalité, 
et  dont  la  destination  est  d'équiper  les  volon- 
taires de  la  nouvelle  levée. 

«  Signé  :  De  grenet;  A.  Louet; 
A,  Deschamps;  H.  Polluez.  » 


Suit  le  texte  de  Varrêté  pris  par  le  directoire  du 
district  de  Chaumont  (3)  : 

Au  nom  du  peuple  français. 

L'an  II  de  la  Répubhque  française 
une  et  indivisible,  le  18  sep- 
tembre. 

Le  directoire  du  district  assemblé. 

Le  maire  de  la  ville  de  Chaumont  s'est  pré- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  148. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  662. 

(3)  Archives  imtionales,  carton  G  271,  dossier  662. 
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sente  et  a  déposé  sxir  le  bureau,  22  habits  natio- 
naux, dont  2  vieux  de  cavaliers,  5  vestes,  4  culot- 
tes, 2  chemises,  7  paires  de  bas,  une  paire  de 
guêtres  et  2  gibernes,  qu'il  a  déclaré  être  offerts 
à  la  Répubhque,  tant  par  les  membres  du  Con- 
seil général  de  la  commune,  que  par  les  citoyens 
de  la  ville. 

Sur  quoi,  le  directoire  arrête,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  syndic,  qu'il  applaudit  au 
civisme  des  citoyens  qui  ont  fait  ces  dons,  et 
qu'il  sera  donné  connaissance  de  ces  dons,  tant 
à  la  Convention  nationale,  qu'au  département. 

Arrête  au  surplus  que  les  effets  en  question 
seront  employés  à  l'équipement  des  volontaires. 

Fait  à  la  séance  pubUque  du  dit  jour,  18  sep- 
tembre 1793. 

Pour  expédition  conforme  au  registre  : 

«  Signé  :  N.  Louet,  vice-président; 

S.   A.    GODINET. 


Elle  Lacoste,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord,  fait  passer  un  arrêté  qu'il  a  pris 
pour  la  formation  d'un  comité  de  salut  public 
à  Arras. 

Le  renvoi  au  comité  de  Salut  public  a  été 
décrété  (1). 


Suit  le  texte  de  V arrêté  d'Elie  Lacoste  (2)  : 

Elie  iMcoste,  représentant  du  peuple  près  Varmée 
-  du  Nord,  à  la  société  républicaine  d' Arras. 

«  Arras,  13  seprembre  1793,  deuxième 
de  la  Répubhque. 


«  Frères  et  amis, 

«  Vous  avez  écouté  avec  indulgence  le  discours 
que  je  prononçai  à  votre  séance  du  9  de  ce  mois. 
A  la  suite  de  la  peinture  des  maux  de  la  patrie  et 
des  trahisons  de  tout  genre  qui  les  ont  successi- 
vement amenés,  je  proposai  l'établissement  d'un 
comité  de  salut  pubUc  et  la  formation  d'un  ba- 
taillon révolutionnaire,  comme  les  moyens  les 
plus  sûrs  pour  fixer  le  triomphe  de  la  EépubU- 
que,  SUT  l'anéantissement  de  tous  ennemis  inté- 
rieurs. Mes  propositions  parurent  fixer  vos  re- 
gards, et  il  ftit  arrêté  que  ces  objets  importants 
seraient  mis  à  la  discussion. 

«  Je  vous  présente,  dans  ce  moment,  le  travail 
stdvant  qui  n'aura  jamais  été  qu'un  projet  s'il 
ne  reçoit  pas  le  sceau  de  votre  approbation. 

«  Tandis  que  les  ennemis  de  la  Hberté  travail- 
lent dans  l'ombre  du  mystère,  et  entretiennent 
entre  eux  et  les  ennemis  extérieurs  des  commu- 
nications fort  actives,  il  faut  que  les  Dons  ci- 
toyens, toujours  debout,  veillent  aussi  avec  la 
plus  grande  activité,  et  qu'ils  aient  des  senti- 
nelles incorruptibles  et  sûres  pour  déjouer  tous 
les  complots  et  rompre  toutes  les  trames.  C'est 
dans  ces  vues  que  la  Convention  nationale,  pla- 
cée au  centre  des  conspirations,  et  portant  un 


(1)  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  149. 

(2)  Archives   nationales,   carton  AFii  149,  plaquette 
1207,  pièce  35. 


regard  attentif  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, a  décrété  rétabhssement  d'un  comité  de 
Salut  pubhc  dans  son  sein.  Entourés  de  traîtres 
et  d'ennemis  secrets  qui  s'opposent  aux  progrès 
de  la  Révolution  par  toutes  sortes  de  moyens; 
assurés  qu'un  grand  nombre  d'égoïstes  calcu- 
lent la  misère  pubhque  pour  leur  avantage  par- 
ticulier, tandis  que  d'iniâmes  scélérats  veulent 
conduire  par  la  famine  le  peuple  à  la  servitude; 
convaincus  que  ce  système  est  constamment  à 
l'ordre  du  jour  chez  nos  ennemis,  et  que  l'éta- 
bhssement  d'un  comité  de  Salut  public  et  d'un 
bataillon  révolutionnaire  dans  chaque  départe- 
ment, est  le  seul  moyen  pour  faire  avorter  tous 
les  genres  de  conspiration;  atteindre  tous  les 
traîtres,  calmer  le  peuple  sur  les  subsistances, 
assurer  celles  de  l'armée,  surveiller  les  officiers 
des  différentes  divisions,  terminer  la  Révolution 
par  une  victoire  complète  sur  tous  les  ennemis 
de  la  hberté,  asseoir  enfin  sur  des  bases  sohdes, 
l'heureux  gouvernement  que  nous  avons  adopté, 
et  jouir  du  bonheur  inappréciable  qui  doit  résul- 
ter de  son  étabhssement. 

«  Considérant  que  les  arrestations,  quelque 
multiphées  qu'elles  soient,  ne  pourraient  jamais 
comprimer  les  efforts  de  tous  les  malveillants  ; 
que  les  comités  de  salut  pubhc  doivent  devenir 
le  centre  d'action  de  tous  les  mouvements  révo- 
lutionnaires ;  qu'ils  doivent  être  les  régulateurs 
des  comités  de  sûreté  générale  qui  correspon- 
dront réguhèrement  avec  eux,  et  qui,  par  cette 
heureuse  réaction,  en  augmenteront  la  force  et 
l'activité. 

«  Considérant  que  c'est  un  moyen  assuré  pour 
que  le  ressentiment  et  les  haines  particuhères 
n'exercent  pas  de  vengeances;  qu'il  y  ait  plus 
d'ensemble  dans  toutes  les  mesures  de  Salut 
pubhc;  que  les  autorités  constituées  puissent 
donner  tous  leurs  soins  aux  objets  dépendant 
plus  particuhèrement  de  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, et  que  le  peuple,  par  une  plus  prompte 
expédition  des  affairés,  jouisse  plus  complète- 
tement  des  avantages  que  lui  promet  la  Consti- 
tution. 

«  Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 


Art.  ler. 

«  Il  sera  formé  sans  délai  un  comité  de  -salut 
pubhc  dans  le  chef -heu  du  département. 

Art.  2. 

«  Ce  comité  sera  composé  de  13  membres,  dont 
deux  de  la  société  populaire,  non  attachés  à  des 
autorités  constituées,  trois  membres  de  l'admi- 
nistration du  département,  deux  de  celle  du  dis- 
trict, trois  du  conseil  général  de  la  commune  et 
trois  des  envoyés  des  assemblées  primaires  des 
différentes  sections  du  chef -lieu  de  l'administra- 
tion principale.    -,    ;,'■.         ^i'^:I■»•.^l:il?!*; ''ii^i    ■ 

"■;  .     i  Art.  3.-     ' 

«  Les  trois  autorités  constituées  et  les  envoyés 
des  assemblées  primaires  se  réuniront  au  plus  tôt, 
sur  l'invitation  du  président  du  département,  et 
nommeront  dans  la  proportion  indiquée  à  l'ar- 
ticle 2,  les  membres  qui  devront  entrer  dans  la 
formation  du  comité. 
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Art.  4. 

La  liste  des  membres  de  cet  établissement 
sera  adressée  sans  délai  aux  représentants  du 
peuple  qui  lui  donneront  leur  sanction,  après 
avoir  pris  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
constater  les  qualités  des  citoyens  nommés. 


Art.  5. 

Cette  liste  sera  ensuite  affichée  au  Bureau 
central,  dans  le  lieu  des  séances  du  Conseil  géné- 
ral du  département,  et  inscrite  sur  registres  de  la 
Commission  des  représentants  du  peuple  et  de 
l'administration  supérieure. 

Art.  6. 

«  Les  comités  de  surveillance,  les  districts  et 
les  municipalités  correspondront  régulièrement 
avec  le  comité  de  salut  public,  pour  tous  les 
objets  de  sûreté  générale,  et  seront  tenus  de  lui 
adresser  dans  24  heures,  une  copie  de  toutes 
les  délibérations  qu'ils  auront  prises  sur  ces 
objets. 

Art.  7, 

«  Les  subsistances  de  l'ai'mée  et  l'approvision- 
nement des  citoyens  seront  un  des  objets  les 
plus  importants  de  la  solhcitude  du  comité,  et  il 
prendra  toutes  les  mesures  pour  qu'il  ne  soit  fait 
aucun  accaparement  des  objets  de  première 
nécessité,  et  que  les  infrac teurs  de  cette  loi  bien- 
faisante soient,  ainsi  que  les  agioteurs  de  tout 
genre,  arrêtés  et  punis. 


Art.  8. 

Le  comité  de  Salut  public  exercera  une  sur- 
veillance active  sur  la  division  de  l'armée  qui  se 
trouvera  daus  le  département  sur  les  diffé- 
rentes administrations  d'artillerie,  de  charrois 
et  autres,  sur  les  commissaires  des  guerres  et 
les  ordonnateurs  particuliers  et  en  chef,  sur  les 
gardes-magasins  et  autres  préposés  de  la  Eépu- 
blique. 

Art.  9. 

«  Le  comité  pourra  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  d'arrêt,  et  les  autorités  constituées 
obéiront  à  ses  réquisitions. 


Art.  10. 

«  Le  comité  est  tenu  d'organiser  le  plus  promp- 
tement  un  bataillon  révolutionnaire,  composé 
de  citoyens  âgés  de~2o  à  30  ans  et  qui  forment 
la  seconde  classe  en  réquisition,  d'après  le  décret 
de  la  Convention  nationale. 


Art.  IL 

«  Les  citoyens  requis  pour  la  formation  de  ce 
bataillon,  pourront  être  pris  dans  le  chef -lieu  du 
département  ou  dans  l'étendue  du  district  de  ce 
chef-lieu. 


Art.  12. 

«  Il  sera  formé  de  ces  citoyens  requis  pour  le 
bataillon  révolutionnaire,  deux  compagnies  de 
cavalerie,  dont  chacune  sera  composée  de 
100  hommes  des  plus  robustes,  et  qui  auront 
le  plus  d'aptitude  au  maniement  du  cheval. 


Art.  13. 

«  La  solde  des  différents  individus  composant 
ce  bataillon  sera  la  même  que  celle  des  autres 
troupes  de  la  EépubHque. 


Art.  14. 

«  Les  chefs  seront  nommés  par  leurs  cama- 
rades réunis  au  chef-lieu  du  département,  et 
d'après  le  mode  adopté  par  la  Convention  natio- 
nale. 

Art.  15. 

«  Un  détachement  de  40  hommes  de  cavalerie 
et  de  150  hommes  d'infanterie  résideront  dans  le 
chef-lieu  du  département,  et  le  restant  sera 
réparti  dans  une  proportion  égale  entre  les  dis- 
tricts. 

Art.  16, 

«  Des  mihtaires  expérimentés  feront  faire  plu- 
sieurs fois  par  semaine  et  les  jours  qu'il  n'y  aura 
pas  de  réquisition,  les  marches,  contre-marches 
et  les  différentes  évolutions  militaires,  aux  di- 
verses sections  de  ce  bataillon. 


Art.  17. 

«  Il  sera  attaché  à  ce  bataillon  deux  pièces  de 
canon  avec  6  canonniers,  qui  resteront  au  chef- 
Heu  du  département,  et  suivront  lorsque  l'ordre 
de  marcher  leur  sera  donné.  ! 


Art.  18. 

«  La  dépense  des  chevaux,  celle  de  l'habiUe- 
ment  et  de  l'équipement  seront  avancées  par  le 
payeur  général  de  l'armée,  et  rétablis  ensuite 
dans  la  caisse  par  une  levée  d'argent  sur  les  gens 
riches,  laquelle  sera  faite  en  déduction  de  la  por- 
tion contributive  que  chacun  d'eux  devra  four- 
nir dans  l'emprunt  forcé. 


Art.  19. 

«  Il  sera  nommé  u.n  inspecteur  de  bataillon 
pour  faire  des  revues,  afin  que  les  chevaux 
soient  toujours  en  bon  état  et  que  la  troupe 
ait  cette  tenue  sans  laquelle  il  serait  impos- 
sible que  l'objet  de  son  institution  soit  rempU. 


Art.  20. 

«  Les  sections  de  ce  bataillon,  en  résidence 
dans  les  chefs-lieu  de  district,  seront  à  la  réqui- 
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Bition  des  comités  de  sûreté  générale  et  des  auto- 
rités constituées;  mais  toute  autre  réquisition 
cessera  lorsqu'il  en  paraîtra  de  la  part  du  comité 
de  Salut  public. 

Art.  21. 

«  Les  fautes  d'indiscipline  seront  punies  par  un 
conseil  d'administration  qui  sera  formé,  et  les 
plaintes  graves  contre  les  officiers  seront  portées 
devant  le  comité  qui  prononcera  la  destitution 
s'il  j  a  Heu,  ainsi  que  le  remplacement. 


Art.  22. 

«  Le  comité  entretiendra  une  correspondance 
immédiate  avec  les  représentants  du  peuple  ou 
le  comité  de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale, et  leur  adressera,  dans  24  heures,  copie  de 
tous  les  arrêtés  et  délibérations  qu'il  aura  pris. 


Art.  23. 

«  Les  fonctions  du  comité  cesseront  dans  un 
mois,  à  compter  de  son  installation,  si  un  arrêté 
des  représentants  du  peuple  ou  un  décret  de  la 
Convention  n'en  proroge  pas  les  pouvoirs,  ^j    tvi. 


Art.  24. 

0  Le  comité  est  autorisé  à  choisir  une  maison 
nationale  pour  y  tenir  ses  séances  et  à  faire  un 
état  de  dépenses  pour  payer  des  secrétaires 
et  des  garçons  de  bureau.  » 

Le  citoyen  Fabre,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  Pjrrènées-Orientales,  informe  la  Con- 
vention que  plusieurs  quartiers-maîtres  ré- 
clament pour  que  les  payeurs  généraux  repren- 
nent les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de 
100  livres  qui  leur  ont  été  délivrés. 

L'ordre  du  jour  a  été  décrété,  motivé  sur  ce 
que  les  caisses  des  régiments  sont  réputées  caisses 
publiques  et  que  les  échanges  peuvent  y  avoir 
Ueu  (1). 


Suit  la  lettre  du  citoyen  Fabre  (2)  : 

Le  citoyen  Fabre,  représentant  du  peuple  près 
Varmée  des  Pyrénées -Orientales,  à  la  Conven- 
tion nationale, 

«  Perpignan,  le  13  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyens  chers  collègues, 

«  Plusieurs  quartiers  maîtres  de  différents  ba- 
taillons m'ont  adressé  des  réclamations  sur  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  21,  d.  149. 

(2)  Archives  natioitales,  carton  G  2"0,  dossier  633. 
Cette  lettre  ne  figurepas  dans  le  Recueil  des  Actes  et  de 
la  Correspondance  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Au- 
lard. 


assignats  à  face  royale  au-dessus  de  100  livres, 
qu'Us  avaient  en  caisse.  Je  n'ai  pas  cru  pouvoir 
y  prononcer,  quelque  justes  qu'elles  me  parais- 
sent. En  effet,  les  quartiers  maîtres  avaient 
reçu  ces  assignats  des  payeurs  généraux,  ils 
croyaient  que  ces  payeurs  les  leur  reprendraient, 
mais  la  loi  est  précise.  Cependant  les  soldats  sont 
retardés  dans  leur  solde,  ils  se  plaignent,  il  est 
juste  de  faire  cesser  leurs  plaintes.  Pesez  dans 
votre  sagesse  les  moyens  à  prendre. 

a  Salui  et  fraternité, 

«  Signé  :  Fabre.  » 

Le  citoyen  Cusset,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  de  la  Moselle,  fait  passer  des  détails  sur 
la  valeureuse  résistance  des  armées  de  la  Répu- 
blique dans  l'affaire  de  Bodmack,  aux  attaques 
combinées  des  Prussiens,  des  Autrichiens  et  des 
émigrés. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (1). 
Suit  la  lettre  du  citoyen  Cusset  (2)  : 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  n'ai  pu  plus  tôt  vous  rendre  compte  de 
l'affaire  de  Rodmack.  La  raison  est  que  j'ai  resté 
{sic)  près  de  trois  jours  à  cheval  pour  suivre  les 
mouvements  des  ennemis.  Maintenant  je  suis  au 
lit,  duquel  je  sortirai  quand  je  pourrai. 

«  Ecoutez,  Montagnards,  et  vous  républicains 
et  répubhcaines  des  tribunes,  des  traits  de  va- 
leur dont  jamais  l'histoire  n'a  offert  de  pareils. 

«  Les  hordes  de  Prussiens,  Autrichiens,  émi- 
grés avaient  formé  le  plan  d'enlever  les  postes 
de  Rodmack,  Roussi,  Catenomme  et  autres,  de 
piller,  ravager,  incendier  tous  les  environs.  Mais 
l'activité,  la  valeur  répubHcaine,  ne  laisse  pas 
ainsi  compter  les  vils  esclaves. 

«  Le  capitaine  Languehagen  aîné,  du  3^  régi- 
ment de  hussards,  commandant  les  postes  de 
Rodmack  et  Roussy,  fit  avancer  des  patrouilles 
sur  les  hauteurs  d'Evranges,  lieu  de  leur  réu- 
nion, où,  avant  de  se  rejoindre,  elles  avaient 
déjà  sabré  les  patrouilles  ennemies.  A  l'instant 
qu'ils  allaient  se  séparer,  ils  furent  assaiUis  par 
400  hussards  rouges  prussiens,  400  cavaliers 
autrichiens  soutenus  par  1,500  ou  2,000  hommes 
d'infanterie,  et  nos  2  patrouilles  ne  formaient  que 
60  hommes,  savoir  :  16  hussards  qui  ne  purent 
faciliter  la  retraite  de  l'infanterie.  Mais  les 
16  hussards  se  précipitèrent  au  milieu  de  la 
cavalerie  à  coups  de  sabre,  la  traversèrent 
et  rétonnèrent  à  un  tel  point  que  nos  soldats 
répubhcains  eurent  le  temps  de  gagner  un  bois 
qui  fut  à  l'instant  investi  par  les  satelUtes  des 
tyrans.  Nos  16  braves  hussards,  qui  avaient 
traversé  ces  800  coquins,  étaient  chargés  par 
cette  masse  sacrilège,  lorsque  le  capitaine 
Languehagen  qui  s'était  avancé  avec  un  pi- 
quet de  100  hommes  d'infanterie  et  30  hussards 
qui  lui  restaient,  se  présente  et  dispute  à 
cette  montagne  de  lâches  le  passage  d'un  petit 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  149. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  633. 
M.  Aulard  dans  son  Recueil  des  Actes  et  de  la  Corres- 
pondance du  Comité  de  Salut  public  (t.  4,  p.  546)  re- 
produit le  texte  du  Moniteur  qui  est  incomplet. 
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pont.  Il  arrête,  avec  le  courage  des  soldats  de  la 
Eépublique,  ce  torrent  d'impuretés  et  facilite 
la  retraite  des  hussards.  Ce  brave  capitaine  est 
investi  par  la  crosse  de  nos  ennemis...,  les  émi- 
grés, qui  lui  crient  à  tue  tête  de  se  rendre.  Il 
répond,  en  les  étripant,  qu'un  capitaine  répu- 
blicain ne  se  rend  pas  à  la  canaille  (1),  et  rejoint 
ses  100  hommes  d'infanterie  et  46  hussards,  à 
qui  il  fait  prendre  une  position  qui  tient  en  échec, 
4  heures  et  demie  toute  la  horde  exécrable,  lequel 
temps  est  employé  par  les  postes  de  cette  fron- 
tière, avertis  à  temps,  à  se  porter  sur  les  ponts 
menacés  par  les  ennemis. 

«  Mais  pendant  ce  temps  une  autre  scène  se 
passait  dans  le  bois  oii  s'étaient  retirées  le  matin 
les  deux  patrouilles  d'infanterie,  au  nombre  de 
44,  lesquels,  pressés  de  toutes  parts,  ayant  brûlé 
toutes  leurs  cartouches,  harassés  de  fatigue 
d'avoir  enfoncé  la  bayonnette  dans  l'estomac  de 
ces  lâches,  furent  enfin  forcés  de  céder  au  grand 
nombre;  quelques-uns  sont  tombés  en  leur  pou- 
voir, d'autres  ont  préféré  la  mort  que  de  crier: 
vive  le  roi;  de  ce  nombre  est  le  citoyen  Judici, 
âgé  de  16  ans,  fils  du  président  (du  tribunal), 
criminel  du  département  du  Lot  qui,  après  en 
avoir  expédié  plusieurs,  fut  par  ces  monstres  mis 
en  pièces.  Le  citoyen  Sernom  a  préféré  9  coups 
de  sabre  sur  la  tête,  dont  2  sont  mortels;  Bes- 
sierre,  de  Saint- Vincent,  département  du  Lot, 
n'a  répondu  à  ses  assassins  qui  le  hachaient  tout 
vivant,  qu'en  criant  jusqu'au  dernier  soupir  : 
Vive  la  République  (2).  Enfin,  Aubert,  capitaine 
du  bataillon  du  Lot,  et  commandant  le  poste  de 
Catenom,  malade  de  ses  fatigues,  ayant  une  mé- 
decine dans  le  corps,  monte  à  cheval,  se  bat, 
repousse  l'ennemi,  jusqu'à  ce  qu'il  tombe  en 
défaillance  sur  le  champ  de  bataille.  Les  prompts 
secours  qu'on  lui  a  donnés,  et  son  grand  cou- 
rage, nous  font  espérer  que  la  République  ne 
perdra  pas  ce  brave  guerrier. 

«  Il  est  une  infinité  de  traits  héroïques  qui 
sont  restés  ensevelis.  Je  ne  dois  pas  taire  à  la 
Convention  qu'un  nommé  la  Douceur,  sergent 
des  grenadiers  s'est  deshonoré  en  courant  à  l'en- 
nemi et  criant  :  Vive  le  roi  ! 

«  Cette  scène  de  valeur  républicaine  et  d'hor- 
reurs autrichiennes  a  fini  par  quelques  bestiaux 
qu'ils  nous  ont  volés;  15  volontaires  tant  tués 
que  blessés  et  3  hussards  ;  les  ennemis  ont  perdu 
60  chevaux,  des  charrettes  tant  morts  que  bles- 
sés (sic)  qu'ils  ont  emmenés,  en  nous  en  laissant 
encore  sur  la  place.  De  tous  ces  coquins,  aucun 
n'aurait  échappé,  si  tous  étaient  fidèles  à  la 
République  (j'aurai  soin  de  ceux-là),  ou  seule- 
ment si  nos  ennemis  eussent  attendu  nos  cam- 
pagnards qui,  au  son  du  tocsin  patriotique,  cou- 
raient à  toutes  jambes  à  nos  assassins  ;  il  n'y  avait 
point  de  distinctio,n  de  classe,  là  était  un  septua- 
génaire qui  le  disputait  au  jeune  homme,  ici  le 
citoyen  de  14  ans,  boiiillant  de  combattre,  n'a- 
vait pas  pris  le  temps  d'enfiler  son  habit,  en  un 
mot,  si  j'étais  commandant  de  ces  braves  habi- 
tants, j'aurais  déjà  été  dîner  à  Trêves  et  souper 
ailleurs. 

«  Il  est  bon  que  l'on  sache  que  nos  vautours 
ont  aussi  voulu  faire  lever  le  peuple  en  masse 
pour  leur  aider  à  consommer  leurs  crimes,  mais 
hélas;  ils  n'en  ont  pu  accrocher  qu'environ  60, 


(1)  Applaudissements,  d'après  le   Mercure   universel 
(lundi  23  septembre  1793,  p.  365,  col.  1). 

(2)  Applaudissements  (ibid.). 


ce  qm  prouve  qu'il  n'y  a  que  les  républicains  qui 
savent  se  lever,  et  que  nos  ennemis  s'écrasent 
par  leur  propre  poids. 

«  Salut  républicain  (1).  » 

«  Signé  :  Cusset,  représentant  du  peuple 
prèsVarmée  de  la  Moselle. 

«  Thionville,  le  17  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible.  » 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Turemie, 
district  de  Brive,  font  part  à  la  Convention  natio- 
nale que  l'envoyé  de  l'assemblée  primaire  de 
leur  canton,  après  avoir  séjourné  à  Paris  jus- 
qu'au 23  août,  pour  suivre  les  travaux  de  la  Con- 
vention et  étudier  l'esprit  des  sections,  n'a  cessé 
de  prêcher  dans  toutes  les  assemblées  l'accord 
et  la  sagesse  des  principes  qui  dirigent  l'un  et 
l'autre;  cette  municipalité  annonce  qu'elle  a 
brûlé  les  titres  et  papiers  féodaux  avec  l'allé- 
gresse la  plus  vive,  et  la  plus  parfaite  tranquillité; 
«  elle  attend  avec  impatience  votre  dernier  dé- 
cret sur  les  mesures  de  salut  public,  dans  la 
ferme  confiance  que  vous  ne  discontinuerez  vos 
travaux  que  lorsque  vous  verrez  la  République 
affermie  sur  des  bases  dont  vous  avez  jeté  les 
fondements.  » 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (2). 

Suit  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Turenne  (3)  : 

«  A  Turenne,  le  15  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


((  Citoyens  représentants, 

«  L'envoyé  de  l'Assemblée  primaire  de  notre 
canton  (le  citoyen  Léon  Reyjal),  de  retour  dans 
cette  viUe,  nous  a  confirmé  et  publié  haute- 
ment à  tous  nos  concitoyens  l'accueil  vraiment 
fraternel  que  lui  et  tous  ses  collègues  ont 
éprouvé  de  la  part  des  citoyens  de  Paris.  Afin 
de  pouvoir  mieux  détruire  toutes  les  objections 
des  fédéralistes,  des  détracteurs  de  la  Sainte- 
Montagne  et  des  Parisiens,  il  a  prolongé  son 
séjour  à  Paris  jusqu'au  28  août,  uniquement 
occupé  à  suivre  et  à  étudier  les  travaux  de  la 
Convention  nationale,  et  l'esprit  qui  règne  dans 
les  sections  de  cette  ville.  Il  ne  cesse  d'en  rendre 
compte  au  peuple  dans  toutes  les  occasions  de 
rassemblement,  de  lui  prêcher 'les  vrais  prin- 
cipes du  civisme  le  plus  élevé  et  de  lui  inspirer 
toute  l'ardeur  que  les  circonstances  actuelles 
demandent.  Nous  croyons  pouvoir  vous  assurer 
qu'il  y  réussira;  nous  vous  promettons  de  le 
seconder  de  tout  notre  pouvoir,  n'ayant  rien 
tant  à  cœur  que  de  voir  prospérer  la  chose  pu- 
blique et  d'y  contribuer  de  tous  nos  moyens. 


(1)  Les  Annales  patriotiques  et  littéraires  [n°  26S  du 
lundi  23  septembre  1793,  p.  1211,  col.  2)  et  le  Mercure 
universel  (lundi  23  septembre  1793,  p.  363,  2«  col.) 
mentionnent  que  la  lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie 
par  des  applaudissements. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  149. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  662. 
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«  La  brûlure  des  titres  et  papiers  féodaux  s'est 
faite  ici  dimanche  dernier,  en  présence  d'un 
commissaire  de  notre  district,  avec  l'allégresse 
la  plus  vive  et  la  plus  parfaite  tranqviiUité.  Le 
sans-culotte  Léon  Reyjal  a  fait  un  discours  ana- 
logue à  la  circonstance  qui  a  paru  satisfaire  le 
nombreux  auditoire  qui  entourait  le  bûcher; 
les  chants  civiques  et  les  cris  répétés  de  Vive 
la  République  se  sont  fait  entendre  jusqu'à 
la  consommation  du  sacrifice;  nous  attendons 
avec  impatience  votre  dernier  décret  sur  les 
mesures  de  Salut  public,  dans  la  ferme  con- 
fiance que  vous  ne  discontinuerez  vos  travaux, 
que  quand  vous  verrez  la  République  affermie 
sur  les  bases  solides  dont  vous  avez  jeté  les  fon- 
dements. 

K  Les  obiers  municipaux  de  la  vUle  de  Turenne, 
district  de  Brive,  département  de  la  Corrèze. 

«  Signé  :  Notrot,  maire;  Querct,  procureur; 
Metsonkeuve,  o-ffi,cier  municipal;  Vitrud, 
o-fficier  municipal;  Touri-Bon,  oficier  muni- 
cipal ;  Chauvini AT  ;  Dechamps  ,  offlcier 
municipal. 


La  Société  républicaine  d'Ângoulême  expose 
à  la  Convention  que,  quoiqu'elle  ait  abattu  le 
tyran,  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté  ayant 
remplacé  le  sceptre  et  la  couronne,  que  le  Code  civil 
soit  régénéré,  la  subsistance  du  peuple  assurée 
et  l'agiotage  détruit,  il  lui  reste  encore  des  lau- 
riers à  cueillir  et  qu'elle  doit  à  la  nation  d'autres 
sacrifices. 

«  Ne  quittez  pas,  vous  dit  cette  Société,  le  poste 
qui  vous  a  été  confié,  que  vous  n'ayez  assuré,  sur 
des  bases  indestructibles,  l'édifice  de  notre  gouver- 
nement républicain  :  alors  vous  pourrez  confier 
à  d'autres  le  soin  de  veiller  au  bonheur  du 
peuple;  alors,  rendus  dans  vos  foyers,  vous  vien- 
drez jouir  des  bénédictions  dont  vous  auront 
comblés  tous  les  habitants  de  la  France  et  même 
du  monde  entier.  » 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (1). 


Suit  le  texte  de  V  adresse  de  la  Société  populaire 
d'Angoulême  (2)  : 

Adresse  de  la  Société  populaire  d'Angoulême, 
département  de  la  Charente,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Angoulême,  le  17  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
?  . ;.  ^,  çaise  une  et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Si  les  patriotes  de  cette  viUe  ont  été  presque 
les  derniers  à  payer  à  vos  augustes  travaux  le 
tribut  d'hommages  qu'ils  méritent,  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  sentiments  que  vous  leur  avez  ins- 
pirés. Toujours  à  la  hauteur  des  vrais  principes, 
toujours  dévorés  par  la  soif  de  la  liberté,  nous 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  150. 

(2)  Archives  nationales,  carton  0  272,  dossier  673. 
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avons,  dès  ses  premiers  instants,  envisagé  la 
révolution  du  31  mai  comme  une  lutte  impie  du 
royalisme  contre  le  gouvernement  républicain,  et 
une  juste  punition  des  traîtres  et  des  conspira-, 
teurs.  D'odieux  fédéralistes  ont  bien  essayé  de 
nous  détacher  du  centre  commun,  mais  la  voix 
foudroyante  du  peuple  a  bientôt  étouffé  la  leur, 
et  fait  rentrer  dans  leurs  antres  ces  reptiles 
venimeux. 

«  Citoyens  représentants,  voici  ce  que  nous 
vous  déclarons  à  la  face  de  l'univers,  ainsi  que 
tous  les  vrais  sans-culottes  d'Angoulême  :  Tou- 
jours fidèles  à  la  République  une  et  indivisible, 
nous  jurons  haine  implacable  à  tous  ceux  qui 
tenteraient,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  de 
rétabUr  en  France  le  trône  que  vos  mains  ont 
renversé;  nous  vouons  à  l'exécration  de  tous 
les  siècles  ces  vils  instruments  de  la  tyrannie 
qui  la  secondent  de  leurs  efforts  sacrilèges,  ces 
riches  égoïstes,  ces  infâmes  accapareurs  qui 
s'engraissent  de  la  substance  du  peuple,  et 
qm  croient  qu'en  l'affamant  Us  parviendront 
plus  aisément  à  l'asservir.  Nous  appelons  sur 
toutes  ces  têtes  coupables  le  glaive  terrible  de  la 
loi,  et  si  notre  sang  est  nécessaire  pour  cimenter 
le  bonheur  de  tous  les  républicains  français, 
nous  sommes  prêts  à  en  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte. 

«  Législateurs,  il  est  une  mesure  que  le  salut 
de  la  patrie  exige  de  vous.  Sans  doute  la  Répu- 
blique vous  doit  des  actions  de  grâces  pour 
tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  elle;  le  tyran 
n'est  plus,  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté  ont 
remplacé  le  sceptre  et  la  couronne;  le  code  civil 
est  régénéré;  la  subsistance  du  peuple  est  assu- 
rée; l'agiotage  est  détruit,  tous  ces  bienfaits 
sont,  à  la  vérité,  autant  de  titres  qui  vous  mé- 
ritent la  reconnaissance  éternelle  des  Français; 
mais  vous  n'êtes  pas  parvenus  jusqu'au  terme 
de  vos  travaux,  il  vous  reste  des  lauriers  à 
cueiUir,  la  nation  exige  de  vous  d'autres  sacri- 
fices. Vous  avez  terrassé  l'hydre  de  l'aristocra- 
tie, mais  elle  respire  encore.  Voyez-là  abattue 
sous  vos  pieds,  faire  de  nouveaux  efforts  pour 
se  dégager  et  vous  terrasser  à  son  tour.  Ses 
horribles  sifflements  sont  les  avant-coureurs  des 
coups  qu'elle  s'apprête  encore  à  vous  porter. 
Ce  monstre  n'attend  que  l'instant  où,  déposant 
les  rênes  de  l'Etat  dans  des  mains  nouvelles, 
vous  n'offrirez  que  de  faibles  barrières  à  son 
infernale  rage,  et  où  il  n'aurait  à  lutter  que  con- 
tre des  ennemis  à  qui  les  fils  de  sa  trame  ne  se- 
raient pas  assez  connus. 

«  Ecoutez  les  vœux  que  vous  adressent  les 
habitants  d'une  cité  qui  n'a  jamais  dévié  du 
sentier  du  patriotisme;  ils  vous  conjurent  de  ne 
point  quitter  le  poste  qui  vous  a  été  confié, 
que  vous  n'ayez  assuré  sur  des  bases  indestruc- 
tibles l'édifice  de  notre  gouvernement  républi- 
cain. Vous  en  avez  vous-mêmes  fait  le  serment 
et  tout  nous  est  un  sûr  garant  que  vous  le  rem- 
pUrez  avec  la  plus  religieuse  exactitude.  Mar- 
chez toujours  d'un  pas  ferme  et  révolutionnaire; 
que  les  ennemis  de  notre  Uberté  soient  tous 
anéantis;  que  les  brigands  de  la  Vendée,  de 
Lyon  et  du  Var  subissent  le  sort  réservé  à  leurs 
crimes;  que  les  foudres  que  vous  tenez  en  vos 
mains  frappent  et  pulvérisent  tous  les  conspi- 
rateurs; que  les  puissances  belligérantes,  chas- 
sées de  notre  territoire,  rendent  hommage  à 
notre  valeur  et  reconnaissent  solennellement 
nos  droits  et  notre  indépendance.  Alors  vous 
pourrez  confier  à  d'autres  le  soin  de  veiller  au 
bonheur  du  peuple;  alors  rendus  à  vos  foyers, 
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vous  viendrez  jouir  des  bénédictions  dont  vous 
auront  comblés  tous  les  habitants  de  la  France 
et  même  du  monde  entier. 

>>  Signé  :  Bûche  Y,  président;  Thibaud, 
secrétaire;  P.  Rondeau,  secrétaire.  » 


Lelconseil  d'administration  du  district  de 
Saint-Palais,  au  département  des  Basses-Pyré- 
nées, invite  la  Convention  nationale  de  rester  à 
son  poste  et  de  consolider  la  Constitution  répu- 
blicaine qui  a  rempli  leurs    vœux. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (1). 

Suit  la  lettre  du  conseiV  d'administration  du 
district  de  Saint-Palais  (2)  : 

Le  conseil  d'administration  du  district  de  Saint- 
Palais,  au  département  des  Basses-Pyrénées,  à 
la  Convention  nationale. 

«  Libres  comme  la  nature,  nous  avons  adhéré 
avec  transport  aux  lois  émanées  de  la  Conven- 
tion, et  notamment  aux  journées  des  31  mai, 
l*''"  et  2  juin,  qui  ont  préparé  la  constitution  ac- 
ceptée par  tous  nos  administrés,  au  milieu  des 
acclamations.  Pourquoi  ne  voyons-nous  point 
que  notre  adhésion  ait  été  rendue  publique  par 
la  voie  de  la  presse?  Nos  principes  ignorés,  som- 
mes-nous dignes  de  vivre?  Devons-nous  être 
relégués  dans  la  classe  des  hommes  indifférents 
au  bonheur  de  la  France? 

«  Citoyens,  le  souverain  vous  a  donné  un 
mandat,  et  vous  l'avez  rempli;  vous  lui  avez 
présenté  une  constitution  répubUcaine  telle 
qu'il  devait  la  désirer;  il  l'a  acceptée;  mais 
avez-vous  remarqué  les  despotes  coalisés  qui 
veillent  la  faire  périr  dans  son  berceau?  Avez- 
vous  remarqué  les  malveillants  de  l'intérieur  qui 
allument,  partout,  la  guerre  civile? 

«  Restez  à  votre  poste,  consolidez  la  Constitu- 
tion et  ne  revenez  sur  vos  foyers  que  pour  joidr 
avec  vos  concitoyens  du  bonheur  que  vous  leur 
avez  préparé. 

«  A  Saint-Palais,  le  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Mekchot,  président; 
!    J.  Labamboure,  secrétaire.  » 


Les  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté, de  l'égalité  et  de  la  République,  séante  à 
Carcassonne,  persuadés  que  c'est  moins  le  dis- 
crédit des  assignats  et  leur  multiplicité,  que  leur 
concurrence  avec  l'or  et  l'argent,  qui  cause  le 
renchérissement  des  denrées  de  première  néces- 
sité, prient  la  Convention  nationale  de  faire  dis- 
paraître cette  effigie  qui  importune  et  irrite  les 
yeux  des  vrais  républicains. 

«  La  nouvelle  Angleterre,  disent-ils,  consomme 
sa  révolution  sans  or  et  sans  hypothèque.  Avec 
des  mœurs  pures,  une  active  industrie,  elle  de- 
vient tous  les  jours  la  contrée  la  plus  florissante 
et  la  plus  heureuse  du  monde.  Ils  solUcitent  de  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  150. 
h)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 


Convention  nationale  un  décret  dont  la  prompte 
et  facile  exécution  opère  le  bien  que  toute  la 
République  a  droit  d'en  attendre. 

Le  renvoi  au  comité  des  finances  a  été  dé- 
crété (1). 

L'adjoint  de  la  4<^  division  du  département  de 
la  guerre  adresse  à  la  Convention  nationale  des 
observations  relatives  à  l'exécution  du  décret  du 
25  mai  dernier,  concernant  les  prisonniers  de 
guerre. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  est  décrété  (2). 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Pitre  (3) 
fait  passer  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  célé- 
bration de  la  fête  du  10  août;  elle  se  plaint  de 
ne  pas  recevoir  le  «  Bulletin  »  et  invite  la  Con- 
vention à  rester  à  son  poste. 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  et  le  renvoi  au  comité  de  correspondance 
sont  décrétés  (4). 


Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bulle- 
tin (5)  : 

«  Restez  à  votre  poste,  ô  nos  amis,  nos  vrais 
amis,  écrit  le  conseil  général  de  Pitres,  district 
de  Louviers,  département  de  l'Eure  :  vous  êtes 
désormais  les  maîtres  de  faire  le  bien;  vous 
l'avez  déjà  fait,  vous  le  ferez  encore.  N'abandon- 
nez pas  le  vaisseau  dans  la  tempête  ;  conduisez-le 
au  port.  » 


La  Société  républicaine  d'Annecy  proteste  de 
son  attachement  à  la  Uberté,  de  son  horreur  pour 
l'esclavage,  et  jure  la  perte  du  premier  qui  ten- 
tera de  lui  redonner  un  maître. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  sont  décrétés  (6). 


Suit  la  lettre  de  la  Société  républicaine  d'An- 
necy (7)  : 

La  Société  républicaine  d'Annecy,  aux 
représentants  de  la  nation  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Un  dénuement  effrayant  des  troupes  sur 
notre  frontière,  des  bruits  perfidement  semés 
d'un  abandon  certain,  la  terreur  que  devait,  sans 
doute,  inspirer  le  retour  d'un  ennemi  vindica- 
tif et  féroce;  l'éloignement  d'une  grande  partie 
des  meilleurs  patriotes  qui  tous  avaient  aban- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  ISO. 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Couvention,  t.  21,  p.  151. 
(8)  Le  nom  de  cette  commune  s'orthographie  aujour- 
d'hui Pitres. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  il,  p,  IM. 

(5)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
22  septembre  1793. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   21,  p.   131. 

(7)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  22  sep- 
tembre 1793. 


[Convention  nationale.l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [22  septembre  1793.) 


643 


donné  leurs  foyers  pour  le  combattre,  enfin 
l'évacuation  des  blés,  magasins  et  hôpitaux  de 
l'armée,  ont  été,  entre  les  mains  d'une  horde 
nombreuse  d'aristocrates  en  surveillance  dans 
cette  viUe,  des  moyens  malheureusement  trop 
facUes  pour  en  égarer  les  crédules  habitants. 
Mais  le  crime  n'a  régné  qu'un  jour;  bientôt  le 
chef  des  brigands  mord  la  poussière,  les  patriotes 
se  raUient,  l'arbre  de  la  liberté  se  relève  triom- 
phant, et  le  peuple  désabusé  jette  ses  armes, 
maudissant  son  erreur,  et  les  traîtres  qui 
l'avaient  trompé. 

«  Telle  fut,  citoyens  législateurs,  cette  insur- 
rection éphémère,  dont  partout  des  malveil- 
lants cherchent  à  exagérer  les  faits  ;  l'on  voudrait 
persuader  à  la  République  entière  que  le  Mont- 
Blanc  est  indigne  de  cette  précieuse  liberté  dont 
il  lui  doit  le  bienfait  ;  on  a  osé  même  au  sein  de 
la  Convention  proposer  l'abandon  de  cette 
intéressante  portion  de  la  République;  et  des 
membres  chargés  par  nous  de  défendre  nos 
intérêts  semblaient,  par  un  lâche  silence,  pro- 
voquer cette  funeste  mesure. 

«  Citoyens  représentants,  l'habitant  du  Mont- 
Blanc  est  simple  et  bon,  mais  il  veut  être  libre. 
L'esclavage  et  les  fers  lui  font  horreur,  et  il  a 
juré  la  perte  du  premier  qui  tentera  de  lui  re- 
donner un  maître. 

«  Annecy,  ce  13  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisibla 

«  Signé  :  C.-A.  Favke,  président;  Ntcollin 
fils,  secrétaire;  Milleret,  secré- 
taire. » 


Le  citoyen  Bouchotte  (1),  ex-député  de  l'As- 
semblée constituante,  fait  hommage  à  la  Con- 
vention nationale  d'une  traduction  littérale  en 
langue  flamande  de  l'Acte  constitutionnel,  pré- 
cédé de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  "bi- 
blique sont  décrétés  (2). 


Suit  la  lettre  âM  citoyen  Bouchette  (3)  .• 

«  Bergues,   ce   18  septembre    1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Veuillez  agréer,  comme  un  hommage  à  la 
Convention  nationale,  ma  traduction  littérale 
en  langue  flamande  de  l'Acte  constitutionnel 
précédé  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  J'ai  cru  devoir  l'entreprendre 
pour  l'instruction  de  cette  partie  de  mes 
compatriotes  qui  ne  parient  pas  le  Français, 
ou  qui  ne  l'entendent  que  très  imparfaitement, 
et  n'en  sont  pas  moins  d'excellents  citoyens.  Ils 
aiment  la  Constitution  parce  qu'Us  détestent  la 
tyrannie;  mais  ils  regrettent  de  ne  pouvoir  la 


(1)  11   s'agit  de    Bouchette,   député   du   tiers  état  du 
bailliage  de  Bailleul  et  non  de  Bouchotte. 

(2)  Procès-ver batu-  de  la  Convention,  t.  21,  p.  ISI. 

(3)  Archives  notiowa/cs,  carton  F"  1005',  dossier  898. 
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lire  dans  leur  langue  maternelle,  s' apercevant 
très  bien  que  leur  zèle  a  besoin  d'être  éclairé.  Je 
pense  donc,  citoyen  Président,  qu'il  convien- 
drait d'imprimer  le  texte  français  à  côté  de  la 
traduction,  et  qu'étant  ainsi  distribué  en  nom- 
bre suffisant  dans  les  deux  districts  de  Bergues 
et  d'Hazebrouck,  il  y  pourrait  même  servir 
de  livre  élémentaire  dans  les  écoles  publiques. 
Ce  fut  ainsi  que  les  anciens  Romains  gravaient 
la  loi  des  douze  tables  dans  le  cœur  de  leur  jeu- 
nesse. Si  la  Convention  nationale  approuve  ma 
proposition,  j'offre  mes  soins  pour  conduire 
l'impression,  me  trouvant  heureux  de  pouvoir 
contribuer  pour  quelque  chose  au  progrès  de  la 
lumière  et  de  la  raison  publiques. 

«  Signé:  Bouchette,  ex-député  de  V As- 
semblée nationale  constituante. 

«  P.  S.  Je  n'ignore  pas,  citoyen  Président, 
qu'il  existe  une  autre  traduction  flamande  de 
l'Acte  constitutionnel,  imprimée  à  Dunkerque; 
mais  elle  fourmille  de  fautes  de  toute  espèce. 
Loin  d'être  Uttérale,  elle  abonde  en  contresens, 
il  y  a  plusieurs  omissions,  et  son  style  mercantile, 
moitié  hollandais  et  moitié  flamand,  la  rend  inin- 
telligible pour  les  habitants  de  ce  pays-ci.  Je  la 
dénonce  comme  dangereuse. 

«  Signé  :  Bouchette.  » 


Les  sans-culottes  composant  la  Société  répu- 
blicaine de  Lille,  après  avoir,  dans  une  adresse 
très  énergique,  exposé  les  causes  des  maux  qui 
désolent  la  patrie  depuis  quatre  années,  et  dont 
ils  trouvent  la  source  dans  la  corruption  qui  s'est 
glissée  dans  toutes  les  administrations  occupées, 
jusqu'à  ce  jour,  par  des  hommes  étrangers  à  tout 
sentiment  de  vertu  et  de  patriotisme,  vieillis  sous 
le  joug  des  faveurs  avilissantes  du  despotisme, 
avides  de  dominer  et  familiers  avec  l'intrigue, 
proposent  et  réclament  comme  im  remède  infail- 
lible à  ces  maux  le  renouvellement  le  plus  pro- 
chain de  toutes  les  administrations  publiques, 
l'exclusion  de  tous  les  intrigants,  l'appel  des  sans- 
culottes,  et  un  salaire  modique  et  suffisant  pour 
tous  les  fonctionnaires  publics. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  décrétée  (1). 


Suit  l'adresse  des  sans-culottes  composant  la 
Société  républicaine  de  Lille  (2)  : 

Les   sans -culottes   composant  la  Société  républi- 
caine de  Lille,   à  la  Convention  natioiude. 


«  Lille,  le  18  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Nous  avons  profondément  médité  sur  les 
causes  des  maux  qui  désolent  notre  patrie  depuis 
quatre  années  ;  nous  allons  en  exposer  les  causes, 
puis  nous  vous  proposerons  le  remède  infaillible 
à  ces  maux. 

a  Représentants  du  peuple,  si  tant  de  mouve- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  152. 

(2)  Archii^s  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 
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ments  désastreux  ont  éclaté  dans  plusieurs  par- 
ties de  la  République;  si  les  monstres  du  fana- 
tisme, du  royalisme  et  de  la  rébellion  ont  pu 
déchirer  le  sein  de  la  patrie;  si  les  fléaux  de  la 
famine  et  de  la  guerre  civile  ont  pu  s'étendre  sur 
nous,  c'est  que  des  hommes  faits  pour  l'escla- 
vage, et  dont  le  cœur  est  étranger  à  tout  senti- 
ment de  vertu  et  de  patriotisme  ;  des  hommes, 
les  uns  riches  et  gros  négociants,  les  autres  vieUlis 
sous  le  joug  des  faveurs  avilissantes  du  despo- 
tisme, tous  avides  de  dominer,  et  familiers  avec 
l'intrigue;  c'est  que  ces  hommes  ont  jusqu'ici 
brigué  la  faveur  populaire,  sont  parvenus  à  la 
captiver,  et  à  partager  entre  eux  toutes  les 
fonctions.  Oui,  citoyens  représentants,  tout 
le  mal  qui  jusqu'ici  a  affligéun  grand  nombre  de 
parties  de  la  France,  tout  ce  mal  a  sa  source 
dans  la  corruption  qui  s'y  est  glissée  dans  toutes 
les  administrations  inaccessibles  jusqu'à  présent 
aux  patriotes  incorruptibles,  aux  sans-culottes. 

«  Ce  n'étaient  pas  des  sans-culottes  qui  rem- 
plissaient les  fonctions  publiques  dans  la  Vendée, 
quand  le  germe  de  la  révolte  y  prit  naissance,  et 
que  nous  ignorâmes  si  longtemps  ses  funestes 
ravages,  ce  n'étaient  pas  des  sans -culottes,  ces 
administrateurs  qui,  à  la  sublime  révolution  du 
31  mai,  vous  tinrent  le  langage  du  fédéralisme; 
ce  n'étaient  pas  des  sans-oiSottes  qui,  dans  Mar- 
seille, osaient  naguère  dicter  des  lois  à  la  nation 
entière;  ce  ne  sont  pas  des  administrateurs 
sans -culottes  qui  viennent  d'arborer  dans  Lyon 
l'étendard  de  la  rébellion;  ce  n'étaient  pas  des 
sans-culottes  les  infâmes  administrateurs  de 
Toulon  qui  viennent  de  livrer  leur  port,  leur 
ville,  leur  flotte  aux  ennemis  de  la  Uberté. 

«  Mais  ce  sont  les  sans -culottes  qui  supportent 
tout  le  fardeau  de  la  Révolution,  qu'eux  seuls 
ont  opérée.  Ce  sont  les  sans-culottes  qui,  dans 
Paris,  ont  sauvé  trois  fois  la  chose  pubMque  ;  ce 
sont  les  sans -culottes  qui,  dans  Marseille,  ont 
écrasé,  dans  ces  derniers  jours,  le  monstre  expi- 
rant du  fédéralisme.  La  masse  des  sans-culottes 
est  un  foyer  brûlant  et  inextinguible  de  patrio- 
tisme et  de  vertus;  ce  sont  les  sans -culottes  qui 
tous  les  jours,  versent  leur  sang  pour  la  défense 
de  la  liberté. 

«  Enfin,  quatre  années  d'expérience  ne  nous 
ont  fait  découvrir,  dans  la  classe  des  riches  et  des 
hommes  de  l'ancien  régime,  que  des  intrigants, 
des  égoïstes,  des  lâches,  des  accapareurs,  des 
affameurs,  des  traîtres.  Et  dans  la  classe  du  sans- 
culottisme,  des  hommes  incorruptibles,  des  dé- 
fenseurs intrépides  de  la  liberté,  et  des  modèles 
de  toutes  les  vertus  répubUcaines. 

«  Jusqu'à  quand  les  dignités  nationales  seront- 
elles  le  partage  de  l'intrigue,  de  l'égoïsme  et  de 
la  haine  de  la  liberté?  Jusqu'à  quand  les  vrais 
amis  de  la  patrie  en  seront-ils  repoussés?  et 
jusqu'à  quand  les  fonctions  importantes  de 
magistrats  du  peuple  ne  seront -elles  accessibles 
qu'à  des  hommes  qui  ne  les  briguent  que  pour 
les  rendre  entre  leurs  mains  les  instruments  de 
notre    ruine. 

«  Le  terme  enfin  est  arrivé,  l'heure  du  salut 
du  peuple  a  sonné,  il  faut  que  le  peuple  soit 
sauvé,  et  qu'il  le  soit  par  lui-même.  Vous  qui  êtes 
ses  représentants,  entendez  sa  voix,  prononcez 
la  mesure  terrible,  mais  salutaire,  qu'exige  im- 
périeusement le  salut  de  la  patrie,  prononcez  sur- 
le-champ  le  renouvellement  entier  de  toutes 
les  administrations,  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques, prononcez  l'exclusion  de  toutes  les  di- 
gnités nationales  pour  les  hommes  qui,  jusqu'au- 
jourd'hui les  ont  briguées,  les  ont  accaparées. 


N'appelez  à  remplir  les  dignités  nationales, 
n'appelez  que  les  seuls  sans-cxilottes,  les  hommes 
vraiment  révolutionnaires,  et  pour  cela  décrétez 
un  salaire  modique  et  suffisant  pour  tous  les 
fonctionnaires  publics. 

«  Citoyens  représentants,  liésiteriez-vous  un 
moment  à  prendre  ces  mesures  révolutionnaires, 
ces  mesures  qui  doivent  décider  le  salut  de  la 
chose  publique.  Hé  bien  !  voici  le  dernier  cri  du 
peuple,  aujo\ird'hui  il  vous  parle  encore,  demain 
il  ne  parlera  plus,  il  agira  !  Tant  qu'il  existera  un 
seul  riche,  un  seul  intrigant,  un  seul  homme  nul 
même  dans  les  administrations,  nous  aurons 
au  milieu  de  nous  un  foyer  de  contre-révolution; 
cet  homme  sera  le  centre  vers  lequel  aboutiront 
toutes  les  trames  de  vos  ennemis  mortels.  Les 
lois  demeureront  sans  vigueur,  la  marche  révolu- 
tionnaire sera  entravée,  et  la  liberté  en  butte 
à  de  nouvelles  trahisons  sera  encore  menacée. 
Dès  que  nous  n'aurons  plus  que  des  adminis- 
trateurs révolutionnaires,  des  fonctionnaires 
sans-culottes;  dès  lors  les  projets  abominables 
de  nos  ennemis  seront  déconcertés  ;  plus  d'espoir 
pour  eux  de  corrompre  nos  magistrats  ;  plus  pour 
eux  de  centre  de  ralliement  dans  nos  administra- 
tions. Ils  ne  tenteront  seulement  pas,  nos  enne- 
mis, d'employer  la  séduction  envers  nos  nou- 
veaux magistrats.  Le  sans-culotte  né  simple, 
franc,  ignorant  l'art  de  feindre,  ne  leur  offrira 
pas  assez  de  moyens  de  succès,  pour  entre- 
prendre et  consommer  une  grande  trahison,  que 
disons -nous  !  le  sans -culotte,  ami  incorruptible 
de  la  liberté,  a  la  trahison  en  horreur.  Il  sait 
mourir,  mais  il  ne  sait  pas  trahir.  Nos  perfides 
ennemis  trouveront  encore  sans  doute  dans  nos 
muscadins,  dans  nos  mécontents,  des  traîtres  à  la 
patrie;  mais  alors  les  lois  révolutionnaires,  une 
bonne  fois  seront  en  vigueur  et  les  accapareurs, 
et  les  fédéralistes,  et  les  amis  de  Pitt,  ne  trou- 
vant dans  des  administrateurs  sans -culottes  ni 
parents,  ni  amis,  ni  pitié,  payeront  de  leurs 
têtes  la  violation  des  lois  sacrées  de  la  patrie, 
et  seront  un  exemple  terrible  pour  les  traîtres. 

«  Représentants  de  la  nation,  le  peuple  a  parlé, 
décrétez  le  renouvellement  le  plus  prochain  de 
toutes  les  administrations  publiques;  décrétez 
l'exclusion  de  tous  les  intrigants,  et  l'appel  des 
sans -culottes;  décrétez  le  salaire  des  sans-cu- 
lottes qui  assisteront  aux  assemblées  primaires; 
décrétez  le  salaire  de  toutes  les  fonctions  publi- 
ques, et  la  patrie  sera  sauvée. 

«  8igné  :  Ckosne,  président;  B.-J.  Parent, 
secrétaire;  Lemaibe,  curé  républicain;  Bui- 
siNE;  d'Hollande;  Wellecomme;  Dela- 
haye-Marracon;  J. -Baptiste  Dubrusle; 
Legerot;  L.-J.  Wolf.  » 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  réorgani- 
sation provisoire  du  tribunal  de  cassation. 

Après  quelques  observations  sur  ce  projet,  la 
Convention  nationale  le  renvoie  à  un  nouvel 
examen  du  comité,  pour  lui  être  présenté  dans 
la  séance  de  demain  (1). 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Thuriot  (2)], 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  i\,  p.  152. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  269,  dossier  n"  645. 
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<(  La  Convention  nationale  décrète  que  la  mu- 
nicipalité de  Paris  lui  présentera  demain,  à  la 
barre,  le  tableau  de  la  taxe,  depuis  dix  ans,  pour 
Paris,  des  bois  à  brûler  et  du  charbon;  qu'elle  lui 
donnera,  en  même  temps,  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  le  prix  auquel  lesdits  objets  sont 
vendus  dans  les  chantiers,  magasins  et  ports;  et 
que,  dans  la  même  séance,  la  taxe  en  sera  réglée 
par  la  Convention  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Thuriot.  Le  monopole  qui  cherche  sans  cesse 
à  s'enrichir  de  la  misère  publique  spécule  depuis 
longtemps  sur  le  bois  à  brûler  et  le  charbon.  Le 
bois,  par  exemple,  n'était  pas,  l'année  dernière, 
monté  au  delà  du  prix  de  27  ou  28  livres.  Eh 
bien  !  il  se  vend  actuellement  jusqu'à  40  livres. 
Je  demande  que  la  municipalité  de  Paris  vienne 
demain,  à  la  barre,  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passe  actuellement  relativement  à  ces  objets,  afin 
que  la  Convention  puisse  les  taxer.  (On  applau- 
dit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  citoyens  invalides  choisis  pour  la  garde  des 
monuments  du  palais  national  des  Tuileries  sont 
admis  au  sein  de  l'assemblée,  prêtent  le  serment 
de  fidélité  et  reçoivent  un  drapeau.  Le  vieillard 
entre  les  mains  duquel  il  est  remis  reçoit  l'acco- 
lade du  Président,  et  jure  de  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang,  avant  qu'il  lui  soit 
enlevé  (3). 


(l)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  152. 
_  (2)  Moniteur  universel  (n"  261  du  mardi  24  septembre 
i"93,  p.  1133,  col.  3).  D'autre  part  l'Auditeur  national 
(n»  366  du  lundi  23  septembre  1793,  p.  2)  et  le  Journal 
de  Perlet  (n»  366  du  lundi  23  septembre  1793,  p.  418) 
rendent  compte  delà  motion  de  Thuriot  dans  les  termes 
suivants  : 

I. 

Compte  rendu  de  V Auditeurnational : 

Thuriot  se  plaint  par  motion  d'ordre  de  ce  que  le 
bois  est  porté  à  un  prix  exorbitant.  Pour  mettre  un 
terme  à  cet  accroissement  qui  serait  très  funeste  aux 
citoyens  cet  hiver,  il  a  demandé  que  la  municipalité  de 
Pans  fut  tenue  de  présenter  demain  les  taxes  progres- 
sives du  bois  et  du  cbarbou  depuis  dix  ans.  Ce  sera 
d'après  ce  tableau  que  le  prix  en  sera  fixé  séance 
tenante. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 

IL 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

Thuriot.  Depuis  quelque  temps,  les  marchands  de  bois 
et  de  charbons  spéculent  tout  comme  leurs  confrères. 
Il  est  instant  de  taxer  le  maximum  de  ces  deux  objets 
de  première  nécessité,  et  eu  cela  nous  ne  ferons  aucune 
innovation,  puisque,  dans  l'ancien  régime,  leur  maxi- 
mum était  fixé  au  commencement  de  tous  les  hivers. 

Ordonnez  àla  municipalité  de  Paris  de  présenter, dans 
la  séance  de  demain,  le  tableau  de  la  vente  progressive 
du  bois  et  du  charbon  depuis  dix  ans,  avec  celui  des 
différentes  taxes,  fixées  depuis  la  même  époque. 

Ordonnez-lui  en  outre  de  vous  présenter  l'état  des 
chantiers  de  Paris,  de  vous  donner  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires,  afin  que,  dans  la  même  séance,  vous 
puissiez  déterminer  le  maximum  du  bois  et  du  charbon. 

Ces  propositions  sont  adoptées  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

(3)  Proeèt-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  153. 


Suit  le  texte  de  l'adresse  des  citoyens  invali- 
des {l): 


«  Citoyen  président  et  représentants, 

«  Vous  voyez  dans  cette  enceinte  sacrée  des 
vieux  soldats  qui  ont  déjà  versé  une  partie 
de  leur  sang  pour  l'honneur  et  la  gloire  du  nom 
français. 

«  Plusieurs  d'entre  nous  ont  des  enfants  dans 
les  armées  de  la  République;  les  uns  y  ont  perdu 
la  vie,  les  autres  ont  été  blessés  dans  les  saints 
combats  qu'ils  soutenaient  pour  l'affermissement 
de  la  liberté.  Mais  qu'ils  sont  heureux  ces  chers 
enfants  !  Quels  droits  n'ont-ils  pas  acquis  en  ré- 
pandant leur  sang  pour  une  si  belle  cause  et  à 
quelle  gloire  n'ont-ils  pas  atteint  en  mourant 
pour  le  maintien  de  la  subUme  Constitution  que 
vous  nous  avez  donnée.  Non,  ils  ne  mourront 
jamais  ces  soldats  républicains  !  et  tandis  que 
l'oubli  couvrira  de  son  voile  épais  la  mémoire 
des  satellites  des  despotes  la  reconnaissance  se 
plaira  à  faire  renaître  nos  enfants  dans  les  cœurs. 

«  Choisis  par  vous  pour  la  garde  des  monu- 
ments que  renferme  ce  palais  et  ses  dépendances, 
nous  venons  jurer  dans  le  temple  des  lois,  et  sur 
cette  enseigne  que  vous  venez  de  nous  donner, 
où  s'attache  notre  honneur  et  notre  gloire,  et 
sous  laquelle  nous  allons  tous  mourir;  nous 
venons,  dis-je,  jurer  le  maintien  delà  République 
une  et  indivisible,  la  liberté,  l'égalité,  la  conser- 
vation des  personnes  et  des  propriétés. 

«  Si  les  ennemis  du  bien  public  osaient  ja- 
mais y  porter  atteinte,  instruits  dès  nos  jeunes 
ans  au  maniement  des  armes  et  tactique  mili- 
taire, nous  jurons  d'exterminer  jusqu'au  der- 
nier de  ces  tyrans,  et  de  mourir  à  notre  poste 
en  défendant  ce  dépôt  de  notre  bonheur. 

«  Nous  nous  bornons  à  cette  faible  manifesta- 
tion de  nos  sentiments.  Des  vieux  soldats  ne 
sont  point  éloquents,  mais  ils  savent  combattre. 

«  Signé   :  Leroy,    2^    lieutenant   de   la 
compagnie.   » 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2). 

Les  Invalides,  commis  àla  garde  de  la  Conven- 
tion, paraissent  au  sein  de  l'assemblée,  prêtent 
serment  de  fidélité  et  reçoivent  un  drapeau.  Le 
vieillard,  entre  les  mains  duquel  il  est  remis, 
jure  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  avant  qu'il  lui  soit  enlevé  (On  applaudit.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  2"2,  dossier  6"3. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre 
1793,  a'  369,  p.  306).  D'autre  part,  l'Auditeur  national 
(n-  366  du  lundi  23  septembre  1793,. p.  2)  et  le  Journal 
de  Perlet  (n°  366  du  lundi  23  septembre  1793,  p.  419) 
rendent  compte  de  l'admission  à  la  barre  des  Invalides 
dans  les  termes  suivants  : 


L 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  : 

Les  Invalides,  de  service  auprès   de  la  Convention, 
obtieonent  l'honneur  de  défiler.  Le  Président  leur  donne 
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Sur  la  motion  d'un  membre  [Louis  (1)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  dans  le 
mois  l'Administration  de  la  maison  nationale  des 
Invalides  rendra  compte  de  sa  gestion,  que  dans 
le  même  délai  elle  sera  renouvelée,  et  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'en  informer  la 
Convention  nationale;  que  le  comité  de  sûreté 
générale  prendra  relativement  à  l'incivisme  de 
ces  administrateurs  tels  renseignements  et  telles 
mesures  rigoureuses  qu'il  jugera  convena- 
bles (2). 


Compte  kendu  de  YAiiditeur  national  (3). 

Louis  se  plaint  de  l'administration  des  Inva- 
lides qui  a  encore  laissé  subsister  dans  cet  hôtel 
national  plusieurs  emblèmes  de  la  royauté,  tel 
qu'un  bras  de  justice.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte 
de  la  conduite  des  administrateurs.  (Adopté.) 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  finances 
[Ramel,  rapporteur  (4)],  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1^' 

K  Les  lois  rendues  les  15, 16, 17  et  24  août  der- 
nier, sur  la  consolidation  de  la  dette  publique 
et  son  inscription  sur  le  grand  livre,  le  3  sep- 
tembre, sur  l'emprunt  forcé,  et  le  11  du  même 
mois  sur  la  prohibition  de  la  vente  et  transport 
de  la  dette  non  viagère,  seront  envoyées  par  le 
ministre  de  l'intérieur  aux  directoires  des  dépar- 
tements, en  nombre  suffisant  d'exemplaires,  de 
l'imprimerie  nationale  executive,  pour  qu'il  y  en 
ait  un  au  moins  pour  chaque  district  (5). 


Art.  2. 

«  Conformément  à  l'arrêté  pris  à  ce  sujet  par 

la    commission    des    finances,    qui    demeure 

pprouvé,  les  susdites  lois,  ensemble  les  rapports 


un  drapeau  et  l'Assemblée  applaudit  au  maintien  mar- 
tial de  ces  anciens  défenseurs  de  la  patrie. 


II. 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

La  Compagnie  des  Invalides,  créée  par  décret  du  4  juil- 
let dernier  pour  la  garde  du  jardin  et  du  palais  national, 
pour  la  conservation  du  Muséum  et  des  monuments 
défile  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

L'Assemblée  reçoit  leur  serment  et  leur  donne  un 
drapeau  tricolore. 

(1)  D'apros  l'Auditeur  national. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  1S3. 

(3)  Auditeur  national  (n°  366  du  lundi  23  septem- 
bre 1193,  p.  2). 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  269,  dossier  645. 

(5)  Pour  faciliter  les  recherches  du  lecteur,  nous 
avons  cru  devoir  reproduire  aux  annexes  de  la  séance 
(Voyez  ci-après  Annexe  :n°  1,  p.  673),  le  document 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  bien  que  les 
divers  rapports  et  décrets  qu'il  contient  aient  déjà 
paru  dans  les  tomes  précédents  des  Archives  parlemen- 
taires. 


et  instructions  qui  y  sont  annexés,  seront  tirés 
à  l'imprimerie  nationale  de  la  Convention  au 
nombre  de  12,000  exemplaires,  format  in-S»,  et 
de  150,000,  format  in-4".  Sur  ces  derniers,  il  en 
sera  remis  50,000  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
les  répartira  entre  les  directoires  de  département, 
de  manière  que  chacun  d'eux  puisse  en  faire  par- 
venir un  exemplaire  à  chaque  municipalité.  Le 
surplus  sera  répandu  dans  la  RépubUque  par 
addition  à  tous  les  papiers  publics  abonnés  à  la 
régie  des  postes. 

Art.  3 

«  Au  moyen  des  envois  prescrits  par  les  articles 
précédents,  les  corps  administratifs  feront  im- 
primer seulement  les  textes  des  lois  ci-dessus 
mentionnées,  pour  les  faire  pubUer  et  afficher 
en  la  forme  ordinaire,  avec  un  avertissement  aux 
citoyens,  qui  les  prévienne  que  ces  lois,  avec  les 
rapports  et  instructions  qui  les  accompagnent, 
sont  déposées  aux  grefEes  des  communes,  et 
annexées  à  tous  les  papiers  publics  (1).  » 

Les  élèves  de  la  patrie  sont  admis  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  avec  plusieurs  citoyennes  mères 
de  ces  élèves.  L'une  d'elles  prononce  en  leur  nom, 
à  la  barre,  un  discours  dans  lequel,  après  avoir 
repoussé  les  inculpations  dirigées  contre  l'insti- 
tuteur de  ces  élèves,  par  le  témoignage  le  plus 
éclatant  rendu  à  ses  vertus  civiques,  ces  ci- 
toyennes demandent  que  cet  instituteur  qui  n'a 
cessé  de  mériter  leur  confiance  soit  maintenu 
dans  ses  fonctions. 

L'instituteur  obtint  la  parole,  il  donne  des 
détails  justificatifs  de  sa  conduite. 

La  Convention  nationale  en  décrète  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  (2). 


Suit  le  texte  de  Vadresse  des  citoyennes  mères 
des  élèves  de  la  patrie  (3)  : 

Adresse   des   citoyennes   mères   des   élèves   de   la 
patrie,  à  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  ce  22  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 


«  Mandataires  du  Souverain, 

«  Des  citoyennes  de  la  ville  révolutionnaire 
ont  appris  avec  douleur  qu'on  avait  calomnié 
l'instituteur  des  élèves  de  la  patrie. 

«  Citoyens  représentants,  c'est  un  bon  sans- 
culotte  qui  n'a  jamais  signé  aucune  pétition, 
ni  été  fait  pour  être  feuillant.  Ce  respectable 
instituteur  n'a  pour  vivre  que  450  livres  et  un 
logement,  ses  trois  sœurs,  demeurant  chez  lui 
avec  sa  bonne  et  respectable  mère,  s'occupent 
à  un  travail  laborieux,  ils  vivent  ainsi  tous  en- 
semble. 

«  Est-ce  là,  citoyens  représentants,  un  vrai 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  153. 

(2)  Procès-vérbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  154. 

(3)  Archives  nationales,  carton  F'  4380,  dossier  An- 
thcaume. 
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sans -culotte  qui,  jwur  élever  nos  enfants  dans  le 
patriotisme  et  leur  apprendre  de  bonne  heure  à 
défendre  la  patrie,  a  travaillé  de  ses  mains  jour 
et  nuit  et  vendu  des  effets  précieux  pour  former 
à  ses  dépens  le  bataillon  de  ces  jeunes  républi- 
cains qui  font  si  bien  le  service,  et  cela  sans 
avoir  jamais  rien  voulu  recevoir  ni  des  parents 
ni  de  qui  que  ce  fût,  jusque-là  même  qu'il  refusa 
à  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  1.200  livres 
qu'elle  avait  arrêté  de  lui  donner  chaque  année, 
les  lui  abandonnant  pour  l'entretien,  l'habiUe- 
ment  et  l'équipement  de  ses  élèves.  Est-ce  là  un 
homme  vraiment  désintéressé,  qui  jamais  n'a 
voulu  demander  ni  recevoir  de  places,  pour  ne 
pas  abandonner  ses  enfants  qui  par  reconnais- 
sance l'appellent  leur  père. 

«  Voilà  cependant,  citoyens  législateurs, 
comme  les  malveillants  en  veulent  toujours  aux 
bons  patriotes,  aux  vrais  républicains,  parce 
qu'il  fait  observer  strictement  la  consigne  et  les 
ordres  du  général  pour  l'exécution  de  la  loi  et 
des  arrêtés  de  la  commune;  des  malintentionnés 
l'ont  calomnié  et  nous  en  avons  entendu  jurer 
de  périr  plutôt,  ou  de  le  perdre;  voilà  sa  récom- 
pense pour  avoir  depuis  quatre  ans  passé 
toutes  les  nuits  sans  se  déshabiller,  pour  faire 
une  si  belle  institution. 

«  Citoyens  représentants,  nous  sommes  des 
pères  et  mères  sang-culottes  de  toutes  les  parties 
de  la  \dlle,  nous  autres,  puisqu'il  y  a  400  élèves. 
S'il  était  un  mauvais  citoyen,  comment  se  pour- 
rait-il faire  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  aucune  récla- 
mation contre  lui  ;  ne  l'aurions-noxis  pas  dénoncé 
nous-mêmes,  ne  lui  aurions-nous  pas  arraché 
nos  enfants,  car  nous  sommes  de  bonnes  répu- 
blicaines. Hé  bien,  législateurs,  puisque  aucun 
parent  n'a  porté  de  plainte  contre  lui,  nous  vous 
conjurons  de  le  maintenir  dans  ses  fonctions,  cet 
instituteur  respectable  dans  lequel  nous  avons 
tous  confiance,  ce  modeste  sans-culotte  qui  en- 
seigne à  nos  enfants  à  Mre  et  à  écrire,  le  dessin  et 
les  manœuvres  mUitaires,  parce  qu'il  est  un  vrai 
républicain.  Nous  vous  le  présentons,  nous 
prions  de  l'entendre  et  de  lui  enjoindre  de  con- 
tinuer ses  honorables  fonctions,  et  nos  vœux  se- 
ront accomplis. 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

a  Ont  signé  nour  tous  les  citoyens  et  citoyen- 
nes. » 

(Suivent  16  signatures.) 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

L'instituteur  des  élèves  de  la  patrie,  organisés 
en  bataillons  dans  l'enceinte  de  Paris,  admis 
à  la  barre,  commence  une  réfutation  des  incul- 
pations  qu'U  dit  avoir  été  portées  contre  lui. 

La  Convention  renvoie  sa  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale. 


(!)  Moniteur  universel  (n*  26T  du  mardi  24  sep- 
tembre 1193,  p.  1133,  col.  3).  D'autre  part,  ['Auditeur 
national  (n"  366  du  lundi  23  septembre  1193,  p.  2)  rend 
compte  do  l'admission  à  la  barre  de  cette  députalion 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'instituteur  des  élèves  de  la  patrie,  accusé  d'inci- 
visme, vient,  accompagné  de  ses  élèves  et  de  leurs 
mères,  demander  à  être  rendu  à  ses  fonctions. 

«  La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, chargé  de  faire  son  rapport  demain.  > 


Les  jennes  citoyens  en  réquisition  de  la  section 
de  Beaurepaire,  sont  admis  au  sein  de  l'Assem- 
blée. 

«  Ces  jeunes  citoyens,  dit  l'un  d'eux,  viennent 
répéter  devant  vous  le  serment  inviolable  de  com- 
battre, de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  patrie  : 
le  signal  de  la  réquisition  a  été  pour  eux  le  signal 
du  bonheur;  ils  se  raultipUeront,  ils  se  montreront 
partout,  mais  lorsque  ces  braves  défenseurs  de 
la  République  courent  avec  transport  à  leur 
poste,  demeurez,  législateurs,  constamment  au 
vôtre;  que  l'œil  de  votre  surveillance  plane  sur 
eux  du  haut  de  la  montagne  au  Champ-de- 
Mars.  » 

Après  avoir  prêté  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  de  mourir  à  leur  poste  ou  de  revenir 
vainqueurs,  ils  défilent  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  (1). 


Suit  V adresse  des  jeunes  citoyens  en  réquisition 
de  la  section  Beau/repaire  (2)  : 

«  Le  22  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivi- 
sible. 


«  Législateurs, 

«  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  Beau- 
repaire,  qui  viennent  répéter  devant  vous  à 
l'autel  de  la  patrie  l'inviolable  serment  de  com- 
battre, de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle,  n'a- 
vaient pas  besoin  de  stimulant  pour  réveiller 
dans  leurs  cœurs  l'enthousiasme  patriotique  qui 
ne  s'y  est  jamais  endormi.  C'est  le  feu  sacré 
que  rien  ne  peut  éteindre  et  sans  lequel  un  vrai 
Français  ne  saurait  exister. 

«  Le  signal  de  la  réquisition  a  été  pour  eux 
le  signal  du  bonheur;  Us  se  multiplieront,  ils  se 
montreront  partout,  partout  nos  ennemis  trem- 
bleront. De  vils  mercenaires  sont  bien  faibles 
contre  de  braves  et  intrépides  amis  de  la  liberté. 

«  Sages  législateurs,  quand  ces  braves  défen- 
seurs de  la  République  courent  avec  transport, 
à  leur  poste,  demeurez  constamment  au  vôtre, 
que  l'œil  de  votre  surveUlance  paternelle  plane 
au  Champ  de  Mars  du  haut  de  la  Montagne,  sur 
les  enfants  et  les  défenseurs  de  la  République. 

«  L'orateur  des  jeunes  citoyens  en  réquisition 
demande  à  la  Convention  la  permission  d'expri- 
mer le  vœu  de  ses  collègues. 

«    Signé    :    Langlois,    président    de    la 
section  de  Beaurepaire.  » 


Le  citoyen  Pontard,  évêque  du  département  de 
la  Dordogne,  présente  à  la  Convention  l'épouse 
qu'il  a  choisie,  pauvre  de  fortune,  mais  riche  en 
vertus,  dans  la  classe  des  sans-culottes  oiî  réside 
la  candeur  et  l'aimable  simpUcité.  Il  demande 
que  la  Convention  décrète  que  tous  les  mariages 
contractés  par  les  prêtres  avec  des  personnes 
pauvres  et  d'une  régularité  notoire  sont  sous  la 


(1)  Proçèt-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  155. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  212,  dossier  673. 
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protection  spéciale  de  la  nation,  et  que  les  prêtres 
ainsi  mariés  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  Président  a  donné  l'accolade  fraternelle 
aux  deux  époux. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  [Julien 
{de  Toulouse)  (1)],  d'accorder  à  tous  les  évêques 
qui  se  marieront  2,000  livres  de  plus  que  les 
6,000  livres  auxquelles  leur  pension  a  été  fixée, 
la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  (2). 


Suit  le  texte  de  la  'pétition  'présentée  par  le  ci- 
toyen Pontard  (3). 

Pétition  de  P.  Pontard,  évêque  de  la  Bépuhlique 
une  et  indivisible,  au  département  de  la  Dordo- 
gne.  Du  22  septembre  1793. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  voyez  à  votre  barre  un  vrai  républicain, 
un  apôtre  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fra- 
ternité universelles;  un  membre  delà  législature 
qui  vota  la  suspension  du  tyran  au  bruit  du 
canon  destructeur  des  vrais  patriotes,  Vévêque 
du  département  de  la  Dordo  gne  qui,  le  premier, 
a  peuplé  les  paroisses  de  pères  de  famille  auxquels 
il  a  conféré  le  sacerdoce. 

«  Lui-même  est  sur  le  point  de  se  marier  pour 
en  donner  l'exemple  aux  prêtres  célibataires; 
or,  tel  est  le  caractère  de  l'exemple  qu'il  donne 
par  son  mariage.  Il  a  choisi  de  préférence  une 
fille  pauvre,  mais  riche  en  vertus,  il  l'a  prise  dans 
la  classe  des  sans -culottes,  où  réside  la  candeur 
et  l'aimable  simplicité.  Il  a  voulu  que  la  bienfai- 
sance nationale,  en  faveur  des  ministres,  servît 
de  récompense  au  mérite  connu,  et  il  désirerait 
que  l'assemblée  prenant  en  considération  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  ce  fait,  décré- 
tât à  l'instant  même  que  tous  les  mariages  con- 
tractés par  les  prêtres  avec  des  personnes  pau- 
vres et  d'une  vulgarité  notoire,  sont  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  nation,  et  que  les  prêtres 
ainsi  mariés,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Les  avantages  que  doit  produire  un  tel  dé- 
cret sont  trop  sensibles  pour  n'être  pas  aperçus 
sur-le-champ. 

«  Plus  de  30.000  filles  pauvres  et  vertueuses 
vont  devenir  mères  et  leurs  enfants  seront  la 
plus  solide  espérance  de  la  Képublique.  Vous  le 
savez,  législateurs,  le  gouvernement  républicain 
ne  peut  se  soutenir  que  par  le  régime  de  la  vertu, 
vous  en  êtes  les  fondateurs,  soyez-en  les  con- 
servateurs. 

«  Peu  de  prêtres  répugnent  au  mariage;  mais 
ils  ne  se  marieront  jamais  parce  qu'ils  cherchent 
la  richesse  dans  leur  établissement,  or  les  filles 
fortunées  sont  en  général  entachées  d'aristo- 
cratie; elles  ne  voudront  donc,  en  aucun  temps, 
des  prêtres  pour  époux.  Au  lieu  que  les  bonnes 
patriotes  qui  sont  dans  la  classe  indigente  seront 
toujours  prêtes  à  accepter  l'aUiance  d'un  homme 
moral  qui  cherche  en  elles  la  vertu.  Elles  aperce- 
vront le  bonheur  dans  l'hymen,  car  qu'est-il 


(1)  D'après  le  Moniteur  universel,  a'  267  du  mardi 
24  septembre  1793,  p.  11.33,  col.  3. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  155. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  272.  dossier  673. 


besoin  de  fortune  pour  être  heureux?  Un 
homme  actif  et  une  femme  laborieuse,  comme  le 
sont  toutes  les  personnes  élevées  à  l'école  de 
l'indigence,  sont  assurées  de  fournir  à  leur  sub- 
sistance et  à  celle  de  leurs  enfants,  à  moins  de 
quelque  accident  qui  n'est  pas  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  vie.  Votre  décret  les  rassurera 
même  contre  cet  effroi,  s'il  était  un  obstacle  à 
leur  mariage  en  sorte  que  dans  l'intervalle  de 
quelques  mois  vous  aurez  fait  de  tous  les  traite- 
ments des  ministres  autant  de  récompenses 
pour  la  pauvreté  méritante  et  vous  aurez  con- 
verti un  clergé  égoïste,  corrompu  et  corrupteur 
en  un  peuple  nouveau  de  citoyens  vrais,  solides 
et  vertueux, 

«  Vous  trouverez  ici  un  discours  du  citoyen 
Torné,  évêque  du  Cher,  suivi  de  la  réponse  des 
membres  de  la  Société  républicaine  de  Péri- 
gueux.  » 


Autre  objet  de  pétition  par  le  même. 

«  Il  demande  à  être  entendu  au  comité  de 
Salut  public,  il  expliquera  en  moins  d'un  quart 
d'heure  les  divers  moyens  qu'il  a  employés  pour 
anéantir  le  fanatisme  dans  son  département.  Il 
serait  facile  de  les  ada.pter  à  tous  les  autres. 

«  Il  désirerait,  en  conséquence,  d'être  renvoyé 
à  jour  fixe  audit  comité  pour  y  être  entendu. 

«   Signé   :  P.    Pontard.    » 


II 


Suit  le  texte  du  discours  prononcé  par  le  citoyen 
Torné,  évêque  du  Cher,  avant  de  donner  la  béné- 
diction nuptiale  au  citoyen  Joly,  prêtre  (1)  ; 

Discours  prononcé  le  13  août  1793,  Van  II  de  la 
République  par  le  citoyen  Torné,  évêque  du 
Cher,  dans  l'église  métropolitaine  de  Bourges, 
avant  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  au 
citoyen  Joly,  prêtre,  membre  du  directoire  du 
département  du  Cher,  et  à  la  citoyenne  Jéru, 
ci-devant  religieuse. 


Citoyen  et  citoyenne. 

L'Église  va  recevoir  avec  joie  l'hommage  que 
vous  venez  rendre  à  la  pureté  de  ses  anciennes 
pratiques,  par  préférence  aux  dernières  lois  qui 
avaient  consacré  le  célibat  des  prêtres  et  celui 
des  vierges  qui  se  voueraient  à  la  retraite.  Dans 
l'état  de  dégradation  où  ses  ministres  sont  tom- 
bés par  l'effet  de  cette  innovation  désastreuse, 
l'Église  se  plaît  à  rétrograder  vers  les  mœurs 
antiques,  qui  la  rendirent  si  florissante.  Ne 
croyez  donc  pas  qu'elle  hésite  à  sanctifier  des 
nœuds  qui  viennent  d'unir  un  prêtre  et  une  ci- 
devant  reli^euse  sous  les  yeux  du  magistrat,  et 
qui  viennent  d'être  constatés  par  les  formalités 
de  la  loi.  La  religion  n'est  jamais  si  pure  que 
lorsque,  abandonnant  un  régime  nouveau  qui 
se  ressent  de  la  corruption  des  derniers  temps, 
elle  fait  revivre  ses  institutions  primitives. 

L'obligation  du  célibat  pour  les  prêtres  fut 
inconnue  dans  les  douze  premiers  siècles  du 
christianisme;    il    fut    encore    plus    inconnu. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 
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l'usage  barbare  d'ensevelir  des  vierges  dans  des 
cloîtres,  aussi  était-ce  là  de  nos  jours  une  seconde 
cause  qui  avait  fait  dégénérer  dans  l'Église  l'an- 
cien accord  des  vertus  sociales  et  religieuses. 

Si  nous  remontons  à  la  source  de  ces  innova- 
tions corruptrices,  peut-être  les  trouverions-nous 
dans  l'ambition  de  Rome,  qui,  en  faisant  des 
ministres  du  culte  catholique  et  d'une  caste  de 
vierges  pieuses  des  corporations  à  ses  ordres,  et 
détachées  du  corps  social,  a  voulu  régner  en 
tous  lieux  et  répandre  la  religion  par  le  vaste 
empire  politique  qu'elle  n'avait  pu  conserver 
par  les  armes. 

Bientôt  les  rois,  pour  être  despotes,  s'étayèrent 
de  l'influence  des  corporations  ecclésiastiques, 
en  fléchissant  devant  elles,  et  leur  horrible 
attente  n'a  pas  été  vaine.  Ainsi  la  loi  politique, 
en  soufErant  ces  corps  de  célibataires  qui  s'é- 
taient soustraits  à  son  empire,  s'était  courbée 
sous  le  poids  de  la  loi  religieuse,  au  lieu  de  la 
faire  courber  devant  elle;  et  lui  avait  sacrifié 
la  loi  naturelle,  sacrilège  renversement  qui  avait 
avili  le  législateur,  corrompu  le  sacerdoce,  et 
outragé  la  nature. 

L'Église  retardait  tant  de  réformer  en  ce 
point  le  vice  de  son  régime  déjà  décrié  par 
l'opinion  publique,  qu'il  a  fallu  que  la  loi  civile 
en  opérât  la  réforme,  et  qu'elle  rétablît  enfin 
l'empire  tant  réclamé  de  la  loi  naturelle. 

Ah  !  qu'il  renaisse  donc  bien  vite  cet  heureux 
temps,  oti  tout  citoyen,  sans  distinction,  se 
croyait  tenu  au  tribut  civique  de  concourir  au 
remplacement  d'une  génération  par  une  autre, 
et  de  payer  à  la  patrie  son  contingent  des  dé- 
fenseurs de  son  repos  et  de  sa  liberté.  Que  le 
prêtre  fasse  finir  enfin  la  plaie  faite  aux  mœurs 
publiques  par  l'hypocrisie  du  célibat;  et  qu'elle 
cesse  cette  scandaJeuse  doctrine  qui  met  en  oppo- 
sition la  loi  religieuse  et  la  loi  naturelle;  comme 
si  ce  n'était  pas  le  même  Dieu  qui  fonda  le 
christianisme  et  qui  créa  l'univers. 

Non,  il  n'est  pas  de  vœu  légitime  quand  il  est 
contraire  au  vœu  de  la  nature  ;  le  vœu  du  célibat 
ne  serait  donc  point  obligatoire,  fût-il  même  vrai 
qu'un  prêtre  l'eût  prononcé. 

Écoutez  donc,  ministres  de  nos  autels,  écoutez 
un  cri  général  vous  imposer  la  loi  de  vous  asso- 
cier une  compagne;  l'auteur  de  la  nature  vous 
donne  vers  elle  un  penchant  irrésistible.  Le  fon- 
dateur de  la  religion  chrétienne  vous  montre 
comme  autant  de  modèles,  ses  apôtres  alliant  à 
leur  ministère  les  vertus  conjugales.  Le  vrai 
patriote  ne  connaît  de  bon  prêtre  que  celm  qui, 
par  les  doux  liens  d'époux  et  de  père  de  famille, 
s'attache  à  la  chose  publique.  La  morale  chré- 
tienne bien  entendue,  au  lieu  de  rendre  l'homme 
insociable  ou  farouche,  n'est  pour  le  prêtre, 
comme  pour  le  laïque  qu'un  ciment  de  plus 
pour  la  société,  qui  là  resserre  et  la  perfectionne. 
La  loi  civile  marque  par  de  sévères  dispositions 
son  horreur  pour  l'isolement  de  ces  hommes 
durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux-mêmes.  Enfin 
le  célibat  d'un  prêtre  subit  toujours  une  première 
peine  dans  la  mortelle  inquiétude  qui  agite  néces- 
sairement un  cœur  luttant  contre  des  affections 
impérieuses.  Que  peut  un  règlement  de  disci- 
pline contre  cet  accord  imposant  de  la  nature, 
de  la  religion,  de  la  raison  et  de  la  loi. 

Puisse  le  ciel  bénir  les  efforts  que  je  fais  pour 
rendre  à  la  patrie  une  multitude  de  citoyens 
que  l'esprit  de  corporation  en  avait  presque 
détachés  !  Puissé-je  par  des  instructions  lumi- 
neuses et  par  des  suffrages  publics,  favoriser 
cette  réforme  salutaire,  puisqu'un  âge  avancé 


ne  me  permet  pas  de  l'affermir  par  mon  exemple. 

Époux  généreux,  vous  venez  par  l'exemple 
de  votre  union,  rendre  à  chacune  de  ces  lois 
l'hommage  que  vous  Im  devez. 

Jouissez  donc  avec  votre  compagne  de  la 
gloire  d'avoir  donné  les  premiers  dans  ce  temple, 
ce  grand  exemple  de  docilité  aux  vues  du  Créa- 
teur. Jouissez  des  applaudissements  que  vous 
donnent  à  l'exemple  de  leur  chef,  les  dignes 
coopératevirs  qui  m'entoiirent  dans  cette  céré- 
monie. Cette  bénédiction  nuptiale  que  vous  dési- 
rez, recevez-là  comme  le  prix  d'un  civisme  éclairé, 
d'une  piété  raisonnée  et  du  courage  qui  vous  a 
fait  braver  les  préjugés  populaires  contre  le 
mariage  des  prêtres;  et  n'oubliez  jamais  que 
vous  êtes  redevables  de  ce  bienfait  à  la  plus 
belle  des  révolutions  connues  dans  les  annales 
du  monde. 

8igné  :  P.  Anastase  Torné  évêque  du  Cher. 


III 


Les  membres  de  la  Société  répuHicaine  de  Péri- 
gueux  à  Tierre- Anastase  Torné  évêque  de  la 
métropole  du  centre,  apôtre  de  la  vérité,  respec- 
table pontife. 

K  Déjà,  nous  savions  par  les  papiers  publics  que, 
foulant  aux  pieds  le  préjugé  de  la  superstition, 
que  bravant  les  poignards  du  fanatisme,  tu 
avais,  dans  le  temple  du  Très-Haut,  béni  solen- 
nellement l'union  conjugale  d'un  prêtre  catho- 
lique et  d'une  ci-devant  religieuse;  nous  savions 
que,  forts  de  cet  exemple  et  de  tes  conseils,  plu- 
sieurs autres  de  ton  département  avaient  re- 
noncé à  la  stérile  vertu  du  célibat  pour  goûter 
les  douceurs  pures,  pour  pratiquer  les  vertus 
utiles  du  plus  saint  de  tous  les  états,  de  celui  sans 
lequel  on  n'est  citoyen  qu'à  demi,  l'état  d'époux, 
l'état  de  père. 

«  Ami  Torné,  les  républicains  de  Périgueux, 
qui  t'admirèrent  jadis  lorsque  de  toute  la  force 
des  principes,  tu  attaquais,  tu  ébranlais  le  trône 
à  l'assemblée  législative,  te  payent  encore  le 
tribut  de  leur  estime  pour  tes  vigoureux  efforts 
contre  les  préjugés. 

«  Nos  sentiments  sont  devenus  plus  vifs  lors- 
que nous  avons  lu  tes  discours  religieux  et  phi- 
losophiques. Vénérable  vieillard,  c'est  à  toi 
dont  l'âme  est  à  l'abri  des  passions  de  la  jeu- 
nesse; c'est  à  toi  qu'une  longue  expérience  et 
des  méditations  profondes  ont  introduit  dans  le 
sanctuaire  de  la  vérité;  c'est  à  toi  d'en  prononcer 
les  oracles  et  d'ajouter  à  l'éclat  de  tes  lumières 
tout  le  poids  d'une  autorité  imposante.  Nous 
allons  imprimer  et  répandre  tes  discours  pour 
l'instruction  et  pour  l'édification  de  nos  con- 
citoyens. 

«  Et  nous  aussi,  nous  avons  à  t' offrir  dans  ce 
genre  une  preuve  du  progrès  des  bons  principes. 
L' ex -législateur,  le  républicain  Pontard,  notre 
évêque,  après  40  ans  de  célibat  au<*tère,  de 
l'aveu  même  de  ses  ennemis,  donne  le  bon 
exemple  à  son  diocèse  :  il  prend  une  épouse,  et  ce 

3ui  nous  le  rend  plus  estimable,  c'est  que  son 
évouement  à  la  cause  de  la  vérité  est  le  plus 
puissant  et  peut-être  le  seul  motif  de  son  ma- 
riage 

«  Tout  ce  qu'il  y  a  ici  d'impudique  parmi  les 
femmes,  d'hypocrite  parmi  les  prêtres,  de  peu 
instruit  ou  de  malveillant  dans  toutes  les  classes 
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a  jeté  les  hauts  cris,  ou  employé  contre  l'évêque 
l'arme  perfide  du  persiflage  et  du  ridicule. 

«  Mais  les  républicains  sont  là,  et  l'opinion  pu- 
blique ne  sera  pas  égarée,  et  la  vertu  courageuse 
recevra  les  hommages  dont  elle  est  digne.  Lors- 
que notre  évêque,  arrivant  de  Paris,  approchera 
de  notre  ville,  toutes  les  autorités  constituées, 
la  société  populaire,  nous  tous,  et  ceux  sur  qui 
nous  avons  de  l'influence,  irons  offrir  à  ce  pon- 
tife l'hommage  de  notre  estime  pour  son  cou- 
rage, pour  son  dévouement,  et  promettre  à  Im  et 
à  son  épouse,  toutes  les  douceurs  de  la  fraternité, 
tous  les  égards  dus  à  la  vertu,  dont  nous  espérons 
bien  que  l'un  et  l'autre  seront  des  modèles. 

«  Ainsi,  nous  cherchons  à  flétrir  le  céUbat  et  les 
vices  qu'il  enfantait;  ainsi  nous  cherchons  à 
ramener  le  règne  des  bonnes  mœurs  sans  les- 
quelles il  n'est  point  de  répubhque. 

«  Et  si,  tout  au  contraire  de  Pontard,  quelque 
ministre  du  culte  catholique,  retenu  par  cafar- 
dise,  mais  subjugué  par  le  tempérament,  osait 
à]un  lien  social,  à  une  inclination  légitime,  préfé- 
rer une  liaison  libidineuse;  s'il  osait  afficher  des 
mœurs  corrompues,  sensuelles,  cet  être  vil  serait 
conspué,  chassé  de  notre  sein.  Salariés  pour  ins- 
truire et  pour  édifier  le  peuple,  les  prêtres  au- 
ront toute  notre  vénération  lorsqu'ils  se  mon- 
treront dignes  de  leur  misiion  auguste  :  mais  ce 
sont  des  monstres  à  étouffer,  lorsqu'ils  ne  sont 
propres  qu'à  fasciner  les  esprits,  qu'à  corrompre 
les  cœurs. 

«  Disciples  de  la  vraie  philosophie,  amis  des 
mœurs,  adorateurs  de  la  liberté;  tels  sont  les 
hommes  qui  t'offrent,  ami  Torné,  l'hommage 
senti  de  leur  estime  et  de  leur  affection. 

((  Les  républiaains  de  Périgueux.  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (!)  : 

L'évêque  de  Périgueux  présente  à  la  Conven- 
tion son  épouse,  qu'il  a  choisie  pauvre  de  fortune 
mais  riche  en  verttxs,  dans  la  classe  des  sans- 
culottes.  Il  demande  que  la  Convention  décrète 


(I)  Moniteur  universel  (n*  267,  du  mardi  24  septem- 
bre; 1793,  p.  1133,  col.  3).  La  plupart  des  journaux  de 
l'époque  mentionnent  que  l'adresse  de  l'évêque  Pontard 
fut  aecueillie  par  des  vifs  applaudissements.  Nous 
donnons  ci-dessous  les  comptes  rendus  du  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n°  369,  p.  306) 
et  do  V Auditeur  national  (n»  366  du  lundi  23  sep- 
tembre 1793,  p.  2)  qui  seuls  méritent  d'être  cités  : 

I 
Cojii'TE  RENDD  du  Joumul  des  Débats  et  des  Décrets  : 

L'évêque  du  département  de  la  Dordogne  présente  à 
la  Convention  l'épouse  qu'il  a  choisie,  pauvre  de  for- 
tune, mais  riche  en  vertus.  Il  demande  à  la  Gonvenlioii 
la  bénédiction  nationale  avant  de  se  présenter  à  sa 
municipalité.  Il  demande  encore  que  les  mariages  des 
prêtres  soient  sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  Président  donne 
à  celte  citoyenne  l'accolade  fraternelle. 

Son  époux  la  conduit  au  fauteuil.  Le  .Président  l'em- 
brasse. On  applaudit  au  spectacle  nouveau  du  pouvoir 
suprême  honorant  la  beauté  et  la  vertu. 

JULIEN  demande  que,  pour  encourager  les  prêtres  à 
suivre  l'exemple  du  pétitionnaire,  tous  les  évêques  qui 
se  marieraient  aient  2.000  francs  de  plus  que  les 
6.000  livres  auxquelles  leur  pension  a  été  fixée. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 


que  les  mariages  des  prêtres  seront  sous  la  sau- 
vegarde spéciale  de  la  nation. 

On  demande  que  le  Président  donne  à  cette 
citoyenne  l'accolade  fraternelle. 

Son  époux  la  conduit  au  fauteuil  du  Président, 
qui  l'embrasse  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 

Julien.  Je  demande,  pour  encourager  les  prê- 
tres à  suivre  le  subhme  exemple  que  l'évêque  de 
la  Dordogne  vient  de  leur  donner,  que  tous  les 
évêques  qui  se  marieront,  aient  2.000  francs  de 
plus  que  les  6. 000  livres  auxquelles  leur  pension  a 
été  fixée. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Les  citoyens  soldats  de  la  première  réquisition 
de  la  section  du  Nord,  se  présentent  pour  prêter 
entre  les  mains  des  mandataires  du  peuple  le 
serment  de  fidélité  à  la  République.  Ils  disent  que 
constants  dans  les  principes  des  droits  de 
l'homme,  ils  vont  porter  des  armes  victorieuses 
contre  les  ennemis  du  dehors,  et  que  fidèles  à 
leur  patrie,  ils  reviendront  chacun  aux  postes 
qu'ils  quittent,  faire  taire  les  intrigants  et  les 
égoïstes,  et  assurer  le  triomphe  de  la  Constitu- 
tion. 

Après  avoir  prêté  le  serment,  ils  défilent  dans 
la  salle  au  milieu  des  applaudissements  (1). 


Suit  Vadresse  des  citoyens  de  la  première  ré- 
quisition de  la  section  du  Nord  (2)  : 

«  Président  et  législateurs, 

«  Les  citoyens  soldats  de  la  première  réquisi- 
tion de  la  section  du  Nord,  au  nombre  de  350, 
viennent  défiler  dans  votre  sein,  et  prêter  entre 
les  mains  des  mandataires  du  peuple,  le  serment 
de  fid^té  à  la  Répubhque. 


II 

Compte  bendu  de  l'Auditeur  national: 

Pontard,  évêque  constitutionnel  de  la  Dordogne,  se 
présente  à  la  narre  avec  son  épouse.  Il  expose  que 
s'étant  élevé  au-dessus  du  préjugé,  il  a  choisi  une  fillo 
pauvre,  mais  riche  en  vertus.  Il  propose  à  la  Conven- 
tion de  décréter  que  tous  les  mariages  contractés  par 
des  prêtres  avec  aes  filles  pauvres,  seront  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation,  et  que  ces  prêtres  seront  dé- 
clarés avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  Ce  moyen  lui 
parait  propre  à  convertir  un  clergé  égoïste,  corrompu  et 
corrupteur  en  un  nouveau  peuple  vertueux. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  que  sa  postérité 
le  bénira  sans  doute  un  jour  d'avoir  su  vaincre  la  pré- 
jugé, pour  ne  suivre  que  la  voix  de  la  nature. 

Les  deux  époux  entrent  dans  l'intérieur  de  la  salle  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Quelques  membres  leur  donnent  l'accolade  frater- 
nelle. 

On  demande  qu'ils  la  reçoivent  du  Président.  Celui- 
ci  met  l'ordre  du  jour  aux  voix.  Il  est  rejeté  et  Cahbon 
embrasse  les  deux  nouveaux  époux  au  milieu  des  applau- 
dissements universels. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion faite  par  Julien  (de  Toulouse),  d'accorder  un  trai- 
tement do  8.000  livres  aux  évêques  qui  s'engageront 
dans  les  lieux  du  mariage. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  156. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 
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«  Constants  dans  les  principes  des  Droits  de 
l'homme,  ils  vont  porter  des  armes  victorieuses 
contre  les  ennemis  du  dehors;  fermes  dans  leur 
devoir,  ils  respecteront  les  propriétés,  et  fidèles 
à  leur  patrie,  ils  reviendront  chacun  aux  postes 
qu'ils  quittent,  faire  taire  les  intrigants  et  les 
égoïstes,  et  triompher  la  Constitution. 

K  Signé  :  Conflans,  président;  Henkion, 
secrétaire 


«  Paris,  le  22  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République.  » 


«  Citoyens  représentants, 

«  Les  jeunes  gens  de  la  section  du  faubourg  du 
Nord  viennent  vous  jurer  de  battre  chaudement 
les  vils  satellites  des  tyrans  coaUsés.  Ils  rem- 
pliront leur  serment  plus  efficacement  si  vous 
voulez  leur  permettre  de  former  une  compagnie 
de  canonniers  attachée  à  leur  bataillon.  Plu- 
sieurs d'entre  nous  ont  déjà  servi  dans  l'artillerie 
et  nos  coups  seront  toujours  dirigés  avec  sûreté 
contre  nos  vils  ennemis.  » 


Le  citoyen  Bonjour  neveu,  chef  de  bureau  de 
la  4e  division  de  la  marine,  prie  la  Convention 
nationale  d'agréer  l'offre  qu'il  fait  de  payer 
annuellement  jusqu'à  la  paix,  et  à  compter  du 
le'  juillet  dernier,  une  somme  de  300  livres  pour 
fournir  à  l'entretien  d'un  volontaire;  il  joint 
d'avance  à  sa  lettre  75  livres  en  deux  assignats 
pour  le  quartier  .qui  échoira  le  l^'  octobre  pro- 
chain. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  ont  été  décrétées  (1). 


Suit  la  lettre  du  citoyen  Bonjour  neveu  (2)  : 

■i  Paris,  le  21  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  N'étant  pas  sujet  à  la  réquisition  décrétée  le 
23  août  dernier,  je  vais  continuer  de  servir  la 
patrie  à  mon  poste  ordinaire,  et  de  rempMr  avec 
tout  le  zèle  d'un  bon  républicain  la  place  hono- 
rable et  importante  que  j'occupe  dans  les  bu- 
reaux de  la  marine. 

Mais  désirant  de  contribuer  en  même  temps 
d'une  autre  manière  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique contre  les  satellites  des  tyrans  coalisés, 
je  prie  la  Convention  nationale  d'agréer  l'offre 
que  je  fais,  de  payer  annuellement  jusqu'à  la 
paix,  et  à  compter  du  l^r  juillet  dernier,  une 
somme  de  300  livres  pour  fournir  à  l'entretien 
d'un  volontaire.  Je  la  prie  aussi  de  trouver  bon 
que  je  joigne,  d'avance,  à  cette  lettre,  75  Uvres 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  136. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  210,  dossier  636. 


en  deux  assignats,  pour  le  quartier  qui  échoira  le 
premier  octobre  prochain. 

«  Le  chef  de  bureau  de  la  4»  division  de  la 
marine. 

«  Signé  .Bonjour  neveu.  » 

Les  jeunes  sans-culottes  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  se  présentent  pour  exprimer  leur 
désir  de  voler  sur  les  frontières,  et  de  répandre, 
s'il  le  faut,  pour  la  patrie,  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang. 

Us  prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique, et  défilent  dans  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  (1) 


Suit  l'adresse  des  jeunes  sans -culottes  de  la 
section  de  la  Croix-Bouge  (2)  : 


«  Citoyens  représentants, 

«  Les  jeunes  sans-culottes  de  la  section  de  la 
Croix- Rouge  viennent  dans  votre  sein  vous 
prouver  leur  désir  de  voler  sur  les  frontières  ;  ils 
jurent  de  répandre  s'il  le  faut  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang,  qui  ne  leur  appartient 
plus,  puisque  la  patrie  le  leur  demande. 

«  Oui,  citoyens,  nous  coopérerons  de  toutes 
nos  forces  à  consolider  et  affermir  cette  constitu- 
tion vraiment  répubhcaine,  cette  constitution 
fondée  sur  la  hberté  et  l'égalité. 

«  Ah  !  que  l'espérance  de  nos  succès  a  pour 
nous  de  charmes  !  qu'il  nous  est  doux  de  penser 
qu'en  revenant  victorieux  dans  nos  foyers,  nous 
aurons  assuré  pour  toujours  le  bonheur  de  tous 
les  Français  !  Eh  !  pourrions-nous  penser  autre- 
ment en  songeant  que  des  soldats  républicains 
vont  se  mesurer  avec  de  vils  mercenaires,  satel- 
lites du  despotisme;  en  réfléchissant,  ce  sont  nos 
intérêts  propres  et  ceux  de  nos  frères  que  nous 
allons  défendre. 

«  Citoyens,  voici  les  derniers  sentiments  des 
jeunes  sans-culottes  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge.  Nous  vaincrons  ou  nous  périrons. 

K  Signé  :  Prémonville.  i 


II 


Citoyens  représentants,  (3) 

Votre  caractère  est  grand,  votre  énergie  est 
sublime.  Vous  voyez  avec  calme  les  orages  se 
former  :  vous  êtes  sûrs  de  les  dissiper.  Il  est  bien 
vrai,  c'est  au  milieu  des  éclairs  et  du  tonnerre 
que  vous  nous  avez  donné  la  loi  qui  doit  régir 
la  Répubhque  et  faire  son  bonheur;  mais,  après 
votre  parole,  la  tempête  s'est  apaisée.  Un  reste 
de  l'orage  gronde  encore  au  loin  sous  un  hémi- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  156. 

(2)  Archives  nationales,  cartoa  G  272,  dossier  673. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 
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phère  rebelle,  mais  c'est  le  flot  qui  mugit  en  se 
retirant;  bientôt  il  va  être  englouti  lui-même 
dans  la  caverne  profonde. 

Eh  !  que  peut  Toulon t  qu'a  pu  Lyon?  qu'a 
pu  faire  la  Vendée!  Ils  se  rongent  eux-mêmes, 
ils  ne  vivent  que  de  leur  propre  substance,  ils 
dessèchent  déjà.  Encore  quelques  jours  et  ils 
tombent  anéantis. 

C'est  votre  force,  législateurs,  c'est  celle  que 
vous  communiquez  à  toute  la  France,  qui  les 
tient  resserrés  dans  leur  étroite  enceinte.  C'est 
votre  présence  qui  empêche  de  nouveaux  en- 
nemis de  se  montrer,  ils  tremblent  de  votre 
puissance,  ils  tremblent  de  vos  coups. 

Restez,  législateurs,  restez  au  poste  que  vous 
occupez;  vous  nous  êtes  nécessaires.  Ce  que 
vous  avez  fait  nous  dit  ce  que  vous  pouvez  faire, 
quelque  danger  qui  vienne  nous  assaillir,  vous 
trouverez  bientôt  le  moyen  d'y  parer. 

Ah  !  que  nos  ennemis  voudraient  bien  un 
moment  d'intervalle  à  votre  vigilance  !  Ah  îiqu'ils 
voudraient  bien  que  d'autres  mains  moins  ha- 
biles tinssent  le  gouvernail  !  Comme  ils  semblent 
en  quelque  sorte,  commander  ce  moment. 

Législateurs,  faites  que  cette  espérance  même 
leur  échappe,  décrétez  que  vous  ne  désemparerez 

f>oint  que  la  paix  ne  soit  faite.  C'est  le  vœu  de 
a  section  de  la  Croix-Rouge  et  de  la  Société  des 
amis  de  la  liberté  séante  dans  son  arrondisse- 
ment. 

Signé  :  P.   Feutrt,  président. 


Les  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,  admis  dans  le  sein  de  l'Asseihblée, 
animés  des  mêmes  sentiments,  après  avoir  prêté 
le  serment  de  fidélité  à  la  patrie,  défilent  dans  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements  (1). 

Suit  l'adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  section 
des  Oardes-françaises  (2)  : 


Législateurs, 

Depuis  longtemps,  nos  ennemis  conspirent. 
Depuis  longtemps  les  satellites  des  despotes 
souillent  le  territoire  de  la  liberté.  Depuis  long- 
temps Pitt  et  Cobourg  trament  de  noirs  com- 
plots pour  renverser  la  République. 

Les  traîtres  et  les  factieux  leur  laissent  encore 
une  lueur  d'espérance  et  déjà  leurs  viles  cohortes 
ont  inondé  nos  campagnes,  déjà  des  machines 
infernales  sont  préparées  et  la  vengeance  et  la 
rage  qui  les  précédent  allument  leur  flambeau 
pour  ne  s'entourer  que  de  ruines. 

Que  la  horde  des  despotes  tremble,  eUe  con- 
naît déjà  la  valeur  des  Français,  suivons  le  peu- 
ple des  Romains,  oublions  tout  ressentiment, 
soyons  unis  pour  les  exterminer  et  que  l'amour 
de  l'égalité  fasse  rentrer  dans  le  néant  tous  les 
petits  despotes,  ces  intrigants  qui,  par  leur 
vengeance  particulière,  diminuent  le  nombre 
des  patriotes,  que  de  bonnes  lois  et  de  bonnes 
mœurs  soient  la  base  de  notre  république. 

Bannissons  la  discorde  que  nos  ennemis  veu- 
lent propager,  faisons  chérir  et  désirer  nos  nou- 
velles lois,  qu'elles  soient  le  fruit  de  l'union  et 


1)  Procèt-verbaux  de  la  Convention  t.  21,  p.  156. 
S)  Archive*  nationales,  carton  C  212,  dossier  673. 


de  la  douceur,  qu'elles  soient  la  désolation  de 
ces  hommes  sanguinaires  qui  ne  pallient  leur 
conduite  que  pour  mieux  se  repaître  des  travaux 
du  peuple,  alors  les  nations  qui  nous  environnent 
animées  par  l'amour  sacré  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité suivront  bientôt  notre  exemple. 

Voilà  quels  sont  nos  vœux,  voilà  quels  sont  nos 
principes  et  c'est  pour  les  faire  triompher  que 
vous  voyez  aujourd'hui  cette  jeunesse  brillante 
(qui  a  été  impunément  outragée  par  quelques 
folliculaires  à  la  faveur  d'une  popularité  usurpée 
c'est  elle-même  que  vous  voyez  dans  votre  sein 
venir  offrir  leurs  bras  pour  sauver  la  patrie. 

Recevez-le  donc  ce  serment  si  sacré  povir  des 
républicains  que  rien  ne  peut  faire  rétracter,  et 
soyez  convaincus  qu'ils  sauront  mourir  en  la 
défendant  ou  revenir  couverts  de  lauriers. 

Signé  :  Sallandrouse,  nommé  par  les 
jeunes  gens  de  la  section  des  Gardes- Françaises. 


Les  sans-culottes  en  réquisition  de  la  section 
de  Popincourt,  se  présentent  pour  dire  que, 
flattés  de  l'honneur  d'être  appelés  au  secours  de 
la  patrie,  ils  feront  tout  pour  le  mériter  et  exter- 
miner tous  les  tyrans  et  leurs  satellites. 

L'un  d'eux,  Lauze  Deperret  le  jeune,  accom- 
pagné de  ses  sœurs,  présente  une  pétition  tendant 
à  faire  rendre  justice  à  leur  père,  détenu  dans 
une  prison  depuis  plus  de  deux  mois. 

Ces  jeunes  citoyens  prêtent  le  serment  de 
fidélité  à  la  République  une  et  indivisible,  et 
défilent  dans  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments (1). 


Suit  l'adresse  des  sans -culottes  en  réquisition 
de  la  section  de  Popincourt  (2)  : 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  sans -culottes  en  réquisition  de  la  sec- 
tion de  Popincourt  se  présentent  devant  vous, 
non  pour  y  faire  des  phrases,  car  ce  n'est  pas  là  la 
manière  dont  ils  s'expriment,  mais  pour  vous 
dire  que,  flattés  de  l'honneur  que  vous  leur 
avez  fait  en  les  appelant  au  secours  de  la 
patriç,  ils  feront  tout  pour  le  mériter. 

«  Nous  jurons  d'exterminer  tous  les  tyrans  et 
leurs  satellites,  et  nous  les  exterminerons,  car 
nos  serments  n'ont  jamais  été  et  ne  seront  ja- 
mais vains. 

«  Quand  les  rois  orgueilleux  nous  ont  déclaré  la 
guerre,  ils  ne  savaient  pas  que  quand  les  sans- 
culottes  veulent  une  chose,  il  faut  qu'elle  soit; 
ils  s'en  sont  aperçus  depuis,  mais  plutôt  que  de 
revenir  sur  leurs  pas,  ils  ont  mieux  aimé  sacrifier 
des  milliers  d'hommes.  Puisqu'ils  ont  eu  la 
folle  espérance  de  nous  réduire,  que  leurs  folies 
retombent  sur  leurs  têtes  criminelles,  que  la 
chute  de  leurs  trônes  soit  le  signal  d'une  sainte 
révolution  chez  leurs  peuples.  Si  Jésus-Christ  a 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,t.  21,  p.  157. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 
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dit  :  «  Le  ciel  et  la  terre  passeront,  mais  mes  pa- 
roles resteront,  nous  pouvons  dire  avec  peut-être 
plus  de  vérité,  le  pouvoir  absolu  des  rois  passera, 
mais  la  souveraineté  des  peuples  sera  de  toute 
éternité.  Marcher  avec  ces  maximes  gravées 
dans  le  cœur,  c'est  voler  à  la  victoire. 

«  Citoyens  législateurs,  nous  n'avons  pas 
balancé  un  instant  à  obéir  au  vœu  de  la  patrie 
exprimé  et  consacré  par  votre  décret;  pères  et 
mères,  nous  abandonnons  tout,  mais  lorsque 
nous  faisons  d'aussi  grands  sacrifices  pour  la 
patrie,  elle  doit  également  en  faire  pour  nous. 
Nous  demandons  que  vous  décrétiez  un  mode 
de  distribution  des  secours  déjà  accordés  par  un 
de  vos  décrets  pour  nos  pères  et  mères,  dont 
nous  étions  les  seuls  soutiens,  car  si  nous  nous 
devons  à  notre  patrie,  nous  devons  aussi  des 
secours  à  nos  parents.  Rendez  ce  décret  bien- 
faisant qui,  en  nous  détachant  de  la  nature, 
nous  rendra  tout  entiers  à  la  patrie;  nous  vous 
jurons  de  mériter  ce  bienfait  par  le  plus  ardent 
civisme  et  une  entière  obéissance  à  vos  lois. 
Que  nous  puissions  dire  un  jour  à  nos  enfants  : 
La  patrie  fut  un  instant  en  danger,  nous  aban- 
donnâmes nos  pères  et  mères  et  nous  la  secou- 
rûmes, mais  la  patrie,  toujours  juste,  fit  aussi 
des  sacrifices  pour  les  soutenir,  et  cette  union 
salutaire  fut  la  base  inébranlable  de  la  liberté. 

«  Signé  :  Ruffin.  » 


II 


Suit  le  texte  de  la  pétition  présentée  par  le  ci- 
toyen Lauze  Deperret  (1)  : 


K  Législateurs, 

«  Ce  n'est  point  à  la  loi  de  réquisition  que 
j'obéis  puisque  je  n'ai  pas  encore  18  ans  accom- 
plis, c'est  à  la  voix  de  la  patrie,  c'est  mon  zèle 
pour  la  servir  qui  me  fait  abandonner  mes 
études,  et  voler  sous  les  étendards  de  la  liberté. 
Mon  frère  aîné,  plus  heureux  que  moi  par  quel- 
ques années  de  plus,  m'a  déjà  frayé  le  chemin 
de  la  gloire  en  scellant  plusieurs  fois  de  son  sang 
le  serment  sacré  qu'il  a  fait,  et  que  je  prête  à 
mon  tour,  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

«  Citoyen  Président,  j'y  serai  fidèle,  et  nous 
nous  disputerons  à  l'envi,  mon  frère  et  moi, 
lequel  des  deux  méritera  le  mieux  de  la  patrie. 
Mais  tandis  que  nous  combattrons  pour  la  liberté 
de  notre  pays,  et  que  nous  sacrifierons  notre 
sang  et  notre  vie  pour  le  triomphe  d'une  si  belle 
cause,  n'oubliez  pas,  législateurs,  que  vous 
devez  enfin  rendre  justice  à  notre  malheureux 
père,  qui  languit  depiiis  plus  de  deux  mois  dans 
une  prison.  Mes  sœurs  que  vous  voyez  avec  moi 
à  votre  barre,  mon  frère  à  peine  guéri  de  ses 
dernières  blessures  dans  l'hôpital  de  Niort,  tous 
se  joignent  à  ma  voix,  non  point  pour  demander 
grâce  pour  ce  bon  père  (il  n'en  a  pas  besoin), 
mais  .pour  que  vous  lui  rendiez  justice,  en  le 
réintégrant  dans  ses  fonctions,  qu'Û  est  impossi- 
ble qu'il  ait  pu  trahir,  mais  en  le  rendant  à 
notre  amour,  à  notre  piété  filiale. 

«  Législateurs,  celui  qui  fut  la   terreur   des 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  iTi,  dossier  673. 


mauvais  prêtres,  des  aristocrates,  et  de  tous  les 
ennemis  de  la  Révolution,  tant  qu'il  fut  parmi 
ses  concitoyens,  celui  qui  a  fondé  la  société  po- 
pulaire dans  son  pays,  et  qui,  très  souvent,  au 
péril  de  sa  vie,  y  a  maintenu  l'esprit  public, 
celui  qui  a  obtenu  à  deux  législatures  consécu- 
tives la  confiance  de  son  département,  et  qui, 
à  cette  dernière,  a  été  nommé  à  l'unanimité  des 
voix;  celui  enfin  à  qui  les  neuf  dixièmes  de  la 
Convention  nationale  ne  peuvent  s'empêcher 
de  rendre  justice,  en  convenant  de  son  ardent 
patriotisme;  celui-là,  dis-je,  n'est  pas  si  facile  à 
changer. 

«  Non,  Législateurs,  notre  père  n'est  point  un 
lâche  assassin,  ni  un  conspirateur.  Non  !  votre 
collègue  Lauze  Deperret,  n'est  point  coupable 
de  ces  crimes.  Les  sentiments  qu'il  n'a  cessé  de 
nous  inspirer  nous  en  sont  les  plus  sûrs  garants. 
Jugez-le  avec  la  plus  rigoureuse,  mais  avec  la 
plus  impartiale  justice,  et  tous  les  injustes 
soupçons  dont  on  l'accable  disparaîtront,  et 
votre  estime  deviendra  plus  que  jamais  le  fruit 
de  cet  examen,  si  toutefois  il  avait  eu  le  malheur 
de  la  perdre  un  instant. 

«    Signé    :    Lauze-Deperret,    le    jeune; 
Adélaïde    Deperret;    Françoise    Deper- 
ret. » 


Les  citoyens  de  la  première  réquisition  de  la 
section  de  Bondy  sont  admis  dans  le  sein  de 
PAssemblée. 

«  Du  fer,  disent-ils,  du  fer,  législateurs!  Avec 
cela  seul  nous  vous  jurons  d'exterminer  le  reste 
des  brigands  et  des  despotes,  et  de  ne  rentrer  dans 
nos  foyers  qu'après  avoir  purgé  de  leur  race 
impie  la  terre  de  la  liberté. 

Ne  quittez  votre  poste,  nous  vous  en  conjurons, 
que  lorsque  la  République  sera  afTermie  sur  des 
bases  inébranlables. 

Après  avoir  prêté  le  serment  accoutumé,  ces 
jeunes  citoyens  défilent  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  (1). 


Suit  V adresse  des  citoyens  de  la  V^  réquisition 
de  la  section  de  Bondy  (2)  : 


«  Législateurs, 

«  Si  la  première  réquisition  de  la  section  do 
Bondy  n'a  pas  été  la  première  à  se  présenter 
devant  vous,  elle  n'a  pas  au  moins  été  la  dernière 
à  se  conformer  aux  lois  que  votre  sagesse  lui  a 
dictées,  depuis  surtout  que  vous  nous  avez  af- 
franchis, débarrassés  du  dernier  de  nos  tjTans. 

«  Continuez,  augustes  législateurs,  à  prendre 
les  mesures  de  sûreté  nécessaires  pour  anéantir 
les  ennemis  qui  vous  environnent,  nous  vous 
laissons  encore  des  amis  sûrs  qui  vous  seconde- 
ront au  besoin  dans  leur  exécution.  Achevez 
donc,  avec  votre  courage,  et  votre  énergie 
ordinaires  le  grand  et  sublime  ouvrage  de  la 
Révolution,   et   ne  quittez  votre  poste,   nous 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  21  p.  1.57. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  C73. 
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vous  en  conjurons,  que  lorsque  la  République 
sera  affermie  sur  des  bases  inébranlables. 

Quant  à  nous,  nous  ne  vous  demandons  qu'une 
seule  chose,  du  fer,  du  fer,  législateurs,  et 
avec  cela  seul,  nous  jurons  d'exterminer  le 
reste  des  brigands  et  des  despotes,  et  de  ne  ren- 
trer dans  nos  foyers  qu'après  avoir  purgé  de  leur 
race  impie  la  terre  de  la  liberté. 

«  Vive  la  Bépublique!  Vive  la  Montagne! 

«  Signé  :  Le  Tellier,  président  de  la 
section.   » 


Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [Jean 
Bon  Saint- André  (1)]  domie  lecture  d'une 
lettre  du  représentant  du  peuple  Reverchon,  qui 
contient  le  rapport  des  journées  des  13,  14  et  16 
de  ce  mois  devant  Lyon,  de  celle  écrite  le  12  sep- 
tembre par  l'ordonnateur  civil  de  la  marine  à 
Nice,  et  de  celle  du  général  Landremont,  com- 
mandant en  chef  l'armée  du  Rhin,  datée  de  Wis- 
sembourg  le  18  septembre,  contenant  les  détails 
de  ce  qui  s'est  passé  à  l'armée  du  Rhin  les  11, 12, 
13  et  14  dudit  mois  (2). 


Indépendamment  de  ces  trois  lettres,  Jean  Bon 
Saint-André  fit  lecture  de  plusieurs  autres  pièces 
qui  ne  sont  pas  mentionnées  au  procès -verbal, 
mais  dont  on  trouve  trace  dans  les  divers  jour- 
naux de  Vépoque.  Nous  donnons  d'abord  le  texte 
des  trois  lettres  visées  au  procès -verbal,  et  nous 
insérons  à  la  suite  celles  qui  ont  également  été  lues 
par  le  rapporteur,  en  indiquant  la  provenance 
de  chacune  déciles.  On  verra  d'après  le  compte 
rendu  du  Moniteur,  que  nous  reproduisons  ci- 
après,  page  663,  dans  quel  ordre  ces  divers  docu- 
ments ont  été  présentés. 


Lettre  du  représentant  Beverckon  (3). 

Rapport  des  journées  des  13,  14  et  15  septembre 
devant  Lyon. 

Camp  de  Limonet  (4). 

jue  citoyen  Poujet,  adjudant-général,  proposa, 
le  12  de  ce  mois,  au  général  de  brigade  Rivas, 
commandant  le  camp  de  Limonet,  de  s'emparer 
le  13  du  viUage  de  Pounonnay  (6).  Le  général 
approuva  cette  proposition  et  fit  marcher  furti- 
vement le  premier  bataillon  de  l'Ariège,  campé 
à  la  tour  de  Salvagny.  Pendant  cette  marche, 
le  général  rassemblait  à  Limonet  les  forces 
nécessaires  pour  le  soutien  de  cette  expédition. 
La  troupe,  chemin  faisant,  n'éprouva  aucun 
obstacle.  Le  bataillon  de  l'Ariège,  la  compagnie 
des  chasseurs  de  Mâcon,  dix  hussards  du  l^r  ré- 
giment et  4  maîtres  du  5^  régiment  de  cavalerie 
66  portèi-ent  sur  les  hauteurs  de  Grézieux  (6) 
et  s'en  emparèrent  ainsi  que  du  village.  L'ennemi, 
posté  à  la  maison  Tapigny,  les  a  canonnés  une 


(1)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  157. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793.  ^ 

(4)  Aujourd'hui  :  Limonest, 

(5)  Aujourd'hui  :  PoUionnay. 

(6)  Aujourd'hui:  Grézieu-la-Varenne. 


partie  de  la  journée  sans  aucun  effet,  quoique  l'on 
ne  fût  pas  distant  l'un  de  l'autre  de   150  pas. 
Nos  troupes  ne  tirèrent   pas  un  seul  coup  de 
canon  ni  de  fusil;  elles  s'occupèrent  seiilement 
à  frayer  un  chemin  pour  faire  passer  notre  artil- 
rie.  Pas  un  de  nos  soldats  n'eut  une  égratignure. 
Dans  la  nuit  du  13  au  14,  le  bataillon  de  la 
Drôme,   composé  de  420  hommes,  arriva  sur 
l'heure  de  minuit  au  village   de   Grézieux.    Il 
amena  avec  lui  deux  pièces  de  8,   2   obusiers 
et  2  pièces  de  4.  On  abattit  pendant  la  nuit  des 
murs  pour  préparer  un  emplacement  à  l'artillerie 
dans  un  enclos  d'où  l'on  pouvait  battre  l'ennemi 
avec  avantage  ;  à  la  pointe  du  jour,  on  y  plaça  les 
deux  pièces  de  canon  du  bataillon  de  l'Ariège,  et 
à  8  heures  du  matin,  le  14,  les  deux  pièces  de  8  et 
les  2  obusiers,  qui  ne  purent  arriver  à  cet  endroit 
qu'après  une  marche  de  dix  heures,  par  rapport 
aux  chemins    presque  impraticables.   Tout  le 
long  de  la  route,  les  paysans  s'empressaient  de 
nous  suivre,  car  plus  de  100,  munis  de  pioches 
et  de  peUes,  allaient  au-devant  des  pièces  pour 
leur  pratiquer  un  chemin.  Les  Lyonnais  se  dis- 
posaient à  enlever  tous  les  blés  des  campagnes 
circonvoisines  par  la  force;  ils  avaient,  à  cet 
effet,  amené  beaucoup  de  sacs  pour  en  faire  le 
transport. 

Le  feu  commença  sur  les  huit  heures,  le  14  sep- 
tembre, et  fut  servi  avec  autant  de  précision  que 
de  vigueur.  Les  Lyonnais  ripostèrent;  mais  en 
peu  de  temps  la  supériorité  des  troupes  de  la 
République  fut  décidée.  Le  feu  était  si  vif  que 
les  Lyonnais  abandonnèrent  leur  poste  après  une 
demi-heure  de  combat.  Ils  furent  poursuivis 
sans  relâche  jusqu'à  une  maison  de  la  paroisse 
de  Francheville,  qui  n'est  qu'à  une  demi-Ueue 
de  Lyon.  Dans  leur  fuite,  ils  ne  suivaient  aucun 
chemin;  ils  parcouraient  les  terres,  les  prés  et  les 
bois,  franchissaient  les  fossés  et  la  plupart,  pour 
être  plus  lestes,  laissèrent  leurs  fusils,  souMers, 
chapeaux,  sabres  et  autres  effets.  Si  les  troupes 
de  la  République  furent  supérieures  au  combat, 
il  est  vrai  aussi  de  convenir  que  les  Lyonnais, 
dans  leur  fuite  précipitée,  remportaient  le  prix 
à  la  course. 

Le  bataillon  de  la  Drôme,  commandé  par  le 

citoyen   et  celui  de  l'Ariège,  commandé 

par  le  citoyen  Gardel,  qui  les  poursuivaient,  l'un 
par  la  droite,  l'autre  par  la  gauche,  s'étant  réunis 
à  cette  maison,  on  y  trouva  une  pièce  de  4, 500 fu- 
sils, 8  grosses  voitures,  deux  autres  grosses  char- 
rettes attelées  chacune  de  3  mulets,  chargées 
d'environ  1.400  sacs  vides  pour  les  vivres,  et 
quelques  autres  effets,  dont  les  volontaires  se 
sont  emparés. 

Nous  n'avons  eu  ni  tués  ni  blessés,  ce  qui  est 
miraculeux  après  un  semblable  combat.  Les 
liyonnais  ont  perdu  beaucoup  de  monde;  nous 
en  avons  trouvé  une  vingtaine  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  à  chaque  instant  les  paysans  en  décou- 
vrent qui  sont  allés  expirer  dans  les  bois.  Les 
déserteurs  lyonnais  attestent  la  vérité  de  tous 
ces  faits. 

Le  feu  ayant  pris  par  accident  à  un  sac  de  gar- 
gousses,  trois  de  nos  canonniers  ont  eu  les  mains 
et  le  visage  brûlés.  Le  citoyen  Sthos,  canonnier 
de  première  classe,  du  I  ^r  régiment  d'artillerie, 
l'un  des  trois  qui  ont  eu  les  mains  et  le  visage 
brûlés,  malgré  sa  situation,  a  continué  de  servir 
sa  pièce  avec  la  plus  grande  activité  et  le  plus 
grand  sang-froid.  Les  chefs  de  cette  expédition 
réclament  de  l'avancement  pour  ce  brave 
homme,  dont  on  s'accorde  à  admirer  la  capacité. 
Le  15,  quatre  hommes  et  un  caporal  de  nos 
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troupes  ont  surpris  un  poste  de  Lyonnais.  Les 
hommes  qui  le  composaient  se  -sont  sauvés, 
abandonnant  20  fusils,  5  sacs,  11  chapeaux  et 
un  soulier  garni  d'une  boucle    argent. 

Signé  :  Reverciion  (1). 


II 

Lettre  de  V  ordonnateur  civU  de  la  marine  par 
intérim,  au  ministre  de  la  guerre,  datée  de 
Nice,  le  12  septembre  1793  (2). 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'on  a 
aperçu  aujourd'hui,  dès  la  pointe  du  jour, 
quatre  frégates  anglaises  ;  sur  les  8  heures,  une 
d'elles  s'est  avancée  très  près  de  terre  avec  pa- 
villon parlementaire,  et  a  envoyé  un  canot 
avec  deux  officiers  ;  ils  ont  été  conduits  tout  de 
suite  aux  représentants  du  peuple.  L'objet  de 
leur  mission  était  de  proposer  ^à  l'habitation  et 
à  l'armée  l'acceptation  de  la  constitution  de 
1791  (3).  Vous  sentez  parfaitement  qu'au  seul 
nom  de  Louis  XVII,  au  nom  duquel  ils  se 
sont  adressés,  les  représentants,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  s'y  trouvaient,  ont  été  indignés,  et 
aussitôt  des  cris  unanimes  de  :  Vivent  la  li- 
berté, Végalité  et  la  République,  se  sont  fait  en- 
tendre, et  les  proclamations  qu'ils  avaient  ap- 
portées, ont  été  brûlées  en  leur  présence.  On  les 
a  reconduits,  les  yeux  bandés,  jusqu'à  leur 
canot,  avec  lequel  ils  se  sont  rendus  aussitôt  à 
leur  bord. 

«  Le  soir  à  6  heures,  les  quatres  frégates  ne 
paraissaient  plus  (4). 

Signé  :  Chavillan  (5).  » 


(1)  Le  Bulletin  est  probablement  incouipiel.  On 
verra,  d'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  que  Jean 
Bon  Saint-André  parle  du  combat  qui  eut  lieu  devant 
Lyon  le  6  septembre;  or,  dans  le  texte  du  Bulletin,  il 
n'y  est  fait  aucune  allusion.  L'Auditeur  national 
(n°  366  du  lundi  23  septembre  1793,  p,  3),  qui  donne 
un  extrait  de  la  lettre  de  Reverchon,  nous  fournit  k  cet 
égard  quelques  détails.  Nous  reproduisons,  d'après  ce 
journal,  ce  qui  a  trait  à  l'affaire  du  6  septembre  : 

«  Reverchon  envoie  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Lyon  les  6,  13,  14  et  1.5  de  ce  mois. 

»  Le  6,  on  fut  informé  que  les  rebelles  devaient 
attaquer  une  redoute.  Les  grenadiers  de  Mâcon  et  de 
Ghàlons  se  placèrent  sur  une  hauteur,  s'y  rangèrent  en 
bataille  en  présence  de  l'ennemi,  qui  avait  nn  ravin  à 
traverser. 

«  Le  tocsin  sonna;  on  accourut  de  toutes  parts,  et 
les  rebelles  ne  tentèrent  pas  le  passage.  Un  hussard 
s'élant  aperçu  que  trois  généraux  ennemis  s'étaient 
approchés  du  ravin,  s'avança  avec  six  grenadiers  pour 
aller  les  enlever.  Ils  firent  un  feu  si  bien  nourri  que  les 
généraux  croyant  être  fusillés  par  un  bataillon  entier 
prirent  la  fuite.  Au  village  de  La  Tour,  l'ennemi  fut 
également  repoussé.  Il  était  cinq  heures  que  les  troupes 
n  avaient  pas  déjeuné.  » 

{Suit  un  n'sumë  du  texte  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus.) 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  22  sep- 
tembre 1793.  Moniteur  universel  (n«  267  du  mardi 
24  septembre  1793,  p.  1134,  col.  2). 

(3)  Rires,  d'après  le  Mercure  universel  (lundi  23  sep- 
tembre 1793,  p.  366  col.  1). 

(4)  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre 
1793,  n»  369,  p.  310),  l'Auditeur  national  (n"  366  du 
lundi  23  septembre  1793,  p.  4),  le  Journal  de  Perlet 
(n°  366  du  lundi  23  septembre  1793,  p.  420)  et  le  Mer- 
cure universel  (lundi  23  septembre  1793,  p.  366,  col.  1) 
mentionnent  que  la  lecture  de  cette  letireiut  accueillie 
par  des  applaudissements. 

(o)  Le  Bulletin  porte:  «Signé  :  Chaillat.  » 


III 


Lettre  du  général  Landremont  (1). 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationoie. 

«  Paris,  ce  22  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé 
à  l'armée  du  Rhin  les  11,  12, 13  et  14  septembre. 
Vous  y  verrez  avec  satisfaction  que  malgré  la  tra- 
hison de  Darlande,  qui  a  causé  d'abord  quelque 
dommage,  les  troupes  de  la  République  se  sont 
comportées  dans  toutes  ces  attaques  avec  une 
bravoure  digne  de  la  cause  qu'elles  défendent  et 
que  la  perte  de  l'ennemi  a  été  plus  considérable 
que  la  nôtre 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Ijandremont,  com- 
mandant en  chef  l'armée  du  Bhin,  au  ministre 
de  la  guerre. 


«  Weissembourg,  là  septembre. 

Détails  de  ce  qui  s'est  passé  à  V armée  du  Bhin, 
les  11,  12,  13  et  14  septembre. 

«  Le  8,  il  avait  été  décidé  dans  un  conseil ^de 
guerre,  où  ont  assisté  les  six  représentants  Mil- 
haud,  Ruamps,  Borie,  Mallarmé,  Lacoste  et 
Richaud,  que  l'armée  ferait  une  attaque  gé- 
nérale dans  le  haut,  moyen  et  bas  Rhin,  à  jour 
fixe.  Le  12,  le  général  ordonna  le  passage  du 
Rhin,  et  l'attaque  sur  tous  les  points,  à  4  heures 
du  matin.  Le  11,  à  1  heure  du  matin,  le  scélérat 
d'Arlande,  qui  avait  émigré  à  la  fin  d'août,  con- 
duisit lui-même  les  ennemis  sur  notre  camp  re- 
tranché de  Xothweiler,  qu'il  avait  commandé. 
Nos  troupes  furent  forcées,  et  5  de  nos  canons 
pris.  L'ennemi  célébra  sa  victoire  en  criant  :  vive 
d'Arlande. 

«  L'attaque  générale  eut  Ueu  le  12. 

«  L'aile  gauche  aux  ordres  du  général  Fer- 
rey,  repoussa  les  ennemis  du  Dahubruck, 
jusque  sur  le  camp  de  Nothweiler;  il  ne  put  être 
repris  ce  jour -là,  malgré  les  efforts  de  nos  troupes. 
Eues  ont  combattu  avec  la  plus  grande  bravoure, 
repoussé  et  poursuivi  l'ennemi  qui,  après  la  ren- 
trée de  nos  soldats  dans  leur  position,  a  emporté, 
dans  la  nuit,  323  charrettes  de  tués  ou  bfessés, 
tandis  que  notre  perte  n'a  été  que  de  16  hommes 
tués  et  64  blessés. 

«  Pendant  que  l'aile  gauche  de|rarmée  défen- 
dait si  vigoujeusement  le  passage  des  gorges. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  653. 
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l'aile  droite  aux  ordres  des  généraux  Dubois, 
Desaix  et  Michaut,  attaquait  les  Autrichiens  et 
les  émigrés  sur  trois  colonnes,  dans  la  forêt  de 
Bienwald,  du  côté  de  Lauterbourg.  Ils  ont  été 
mis  en  fuite  après  avoir  perdu  2,000  hommes  et 
plus  de  100  chevaux.  Deux  de  leurs  batteries 
ont  été  emportées,  un  obusier  et  trois  canons 
encloués,  une  pièce  de  25  démontée,  et  une  de 
leurs  compagnies  d'artillerie  tout  entière  prise 
avec  son  commandant. 

«  Le  centre  de  l'armée  a  mis  également  en  fuite 
les  émigrés  campés  à  Barbelroth  et  Bleisweiler, 

Îui  ont  été  poursuivis  jusqu'à  Neiderohrbach. 
les  hussards  de  la  Liberté  ont  emporté  deux 
redoutes. 

«  La  perte  de  l'ennemi  n'a  pu  être  évaluée, 
mais  elle  est  considérable.  Un  émigré  fait  pri- 
sonnier a  été  fusillé  le  lendemain  à  6  heures  du 
soir,  à  l'avant-garde,  pour  mettre  les  autres  émi- 
grés à  portée  de  ne  pas  ignorer  son  sort. 

«  Le  passage  du  Rhin  n'a  pas  lieu,  mais  le 
fort  de  Kell  (sic)  n'en  a  pas  moins  été  chauffé; 
et,  le  13,  ce  fort  et  le  village  ont  été  détruits. 
3,000  citoyens  de  Strasbourg  se  sont  réunis  aux 
troupes,  et  tous  ont  montré  la  plus  grande  ar- 
deur. Les  canonniers  n'ont  pas  quitté  leurs  bat- 
teries pendant  trois  jours. 

«  Tant  que  le  camp  retranché  de  Nothweiler 
aurait  été  au  pouvoir  des  ennemis,  ils  auraient 
compté  tenir  les  gorges,  et  espéré  du  succès  des 
intelligences  que  le  traître  d'Arlande  s'était 
ménagées  en  émigrant. 

«  Le  14,  à  la  pointe  du  jour,  le  1*»'  bataillon  de 
la  Haute-Saône,  le  10*  des  Vosges  et  le  7«  d'in- 
fanterie légère,  sont  sortis  de  Bobenthal,  et  ont 
attaqué  l'ennemi  par  la  gauche,  dans  le  camp 
retranché.  6  autres  bataillons  l'ont  attaqué  par 
sa  droite;  la  résistance  était  vigoureuse,  le  sort 
du  combat  indécis,  lorsque  2  bataillons  ont  gravi 
les  hauteurs  pour  attaquer  le  centre.  L'action  est 
deve^iue  très  chaude,  l'ennemi  s'e^t  ébranlé. 
Le  7®  bataillon  d'infanterie  légère  a  sauté  dans 
les  retranchements,  les  autres  de  même  :  ils  ont 
chargé  l'ennemi  à  coups  de  baïonnettes  et  de 
crosses  de  fusil.  Sa  déroute  a  été  complétée  par 
la  mitraille  de  nos  pièces  portées  à  bras  sur  les 
hauteurs;  il  a  fui  en  abandonnant  ses  armes  et 
tout  ce  qui  existait  dans  le  camp.  Il  a  été  pour- 
suivi jusqu'au  delà  de  Bondenthal,  où  il  lui  a  été 
pris  1,500  fusils,  2  pièces  de  canon,  des  sacs 
d'avoine  et  de  sel,  des  gargousses  de  4,  mar- 
mites, bidons,  sacs  à  peau.  Sa  perte  en  hommes 
a  été  très  considérable  (1). 

«  Pour  extrait  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

III  Uê. 

Nous  avons  découvert  aux  archives  du  minis- 
tère de  la  guerre  la  lettre  du  général  Landremont. 


(1)  Le  Journal  des  Ddbats  et  des  Décrets  (septembre 
1793,  n'Sm,  p.  308).  Le  Journal  de  Perlet  (n°  366  du 
lundi  23  septembre  1793,  p.  420)  et  le  Mercure  univer- 
sel (lundi  23  septembre  1793,  p.  367,  col.  1)  mention- 
nent que  la  lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie  par  de 
vifs  applaudissements. 


Elle  contient  des  détails  très  intéressants  que 
Bouchotte  a  passés  sous  silence  dans  Vextrait 
qu'il  en  a  donné.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru 
devoir  la  reproduire  in-extenso. 

Landremont,  général  en  chef  de  Varmée  du  JRhin, 
au  ministre  de  la  guerre  (1). 

«  Wissembourg,  le  18  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  Voici  à  peu  près  ce  qui  s'est  passé  à  l'armée 
du  Rhin  le  11,  le  12,  le  13  et  le  14  du  présent 
mois. 

«  Mes  occupations  ne  m'ont  pas  permis  de  vous 
en  faire  plus  tôt  le  rapport  détaillé. 

«  Depuis  le  peu  de  temps  que  je  commande 
provisoirement  en  chef,  je  n'avais  pas  encore 
visité  tous  les  points  que  nous  sommes  obligés 
de  couvrir  et  de  défendre.  Les  gorges  m'avaient 
inquiété  par  la  disparition  du  général  de  brigade 
d'Arlandes,  qui  avait  commandé  pendant  près 
de  6  mois  les  troupes  de  la  République  dans  cette 
partie. 

«  J'avais  pris,  conjointement  avec  les  rei>résen- 
tants  du  peuple,  des  mesures  qm  devaient  me 
rassurer,  en  confiant  la  défense  de  ce  poste  im- 
portant, qu'occupait  l'aile  gauche  entière  de 
l'armée,  au  général  Ferrey,  très  ancien  militaire, 
bon  républicain,  brave  soldat,  et  à  l'adjudant 
général  Miribel. 

«  J'ai  tenu  le  8  un  conseil  de  guerre  où  ont 
assisté  les  6  représentants  du  peuple  Milhaud, 
Ruamps,  Borie,  Mallarmé,  Lacoste  et  Richaud. 
Il  a  été  décidé,  dans  ce  conseil,  que  l'armée  fe- 
rait une  attaque  générale  dans  le  haut,  moyen  et 
bas  Rhin,  à  jour  fixe.  En  conséquence,  le  12  j'ai 
ordonné  le  passage  du  Rhin  et  l'attaque  sur  tous 
les  points,  à  la  même  heure,  4  heures  du  matin. 

«  Le  11,  qui  était  la  veille  de  notre  attaque 
projetée,  j'apprends  qu'à  1  heure  du  matin  notre 
camp  retranché  de  Nothweiler  a  été  attaqué, 
surpris,  que  nos  troupes  ont  été  forcées,  que  5  de 
nos  canons  ont  été  pris,  et  que  l'ennemi  est  déjà 
au  Dahubruck,  près  de  Limbach.  J'envoie  des 
forces  et  je  donne  ordre  d'attaquer,  de  reprendre 
le  camp  retranché  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
J'avertis  le  général  Schauenbourg,  qui  com- 
mande l'armée  de  la  Moselle,  de  se  tenir  sur  ses 
gardes  et  prêt  à  bien  défendre  le  passage  des 
gorges,  où  l'ennemi  avait  pénétré.  Je  me  rends  le 
soir  à  Limbach,  j'ai  une  conférence  avec  l'adju- 
dant général  Miribel  et  avec  le  général  Ferrey. 
J'étais  alors  pleinement  assuré  par  différents 
rapports  d'émissaires,  de  déserteurs  ennemis  et 
de  nos  soldats  eux-mêmes,  que  le  scélérat  Dar- 
landes,  non  disparu,  mais  bien  émigré  dans  les 
jours  de  combat  du  22  au  28  août,  avait  conduit 
les  ennemis  sur  le  camp  retranché  de  Nothweiler 
et  qu'après  leur  infâme  victoire,  ils  avaient  crié 
Vive  Darlavdes.  Je  ne  suis  pas  plus  (sic)  surpris 
que  d'entendre  Miribel  prendre  en  main  la  jus- 
tification de  ce  traître  et  soutenir  encore  qu'il 
n'était  pas  émigré,  s'efforcer  de  me  persuader 
que  tel  chemin  était  coupé,  comme  il  devait 
l'être,  pour  empêcher  l'ennemi  d'y  passer,  tandis 
que  je  savais  des  habitants  qu'il  ne  l'était  pas. 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre  :  Armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  carton  2/22,  liasse  2. 
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«  Ces  discours  et  autres  me  rendirent  Miribel 
pluB  que  suspect  et  je  revins  très  promptement 
à  Wissembourg  auprès  des  représentants,  à  qui 
je  fis  part  de  mes  soupçons  et  de  mes  vives 
aJarmes;  ils  n'ont  pas  balancé  et  ont  arrêté  que 
Miribel  était  suspendu  et  serait  mis  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation. 

^  «  J'ai  fait  exécuter  diligemment  cet  arrêté  et 
3  ai  envoyé  dans  les  gorges  les  2  adjudants  géné- 
raux Saint-Cyr  et  Mallet  qui,  avec  le  général 
ierreyetTrentinian,  commandant  du  7<^  bataH- 
lon  d  infanterie  légère,  se  sont  conduits  en  vrais 
républicains  et  avec  toute  la  bravoure,  l'intel- 
bgence  et  le  concert  que  je  pouvais  attendre 
d  eux. 

«  J'attaque  le  12  à  4  heures  du  matin,  comme 
U  avait  été  décidé  dans  le  conseil  de  guerre. 

«  L'aile  gauche  aux  ordres  du  général  Ferrey 
repousse  les  ennemis  du  Dahubruck  jusque  sîir 
le  camp  retranché  de  Nothweiler;  mais  là  eUe 
essuie  la  plus  vigoureuse  résistance,  et  malgré 
les  efforts  de  courage  que  la  difficulté  des  hau- 
teurs presque  inaccessibles  n'a  pu  rebuter,  les 
braves  soldats  qui  les  avaient  gravies,  ont  été 
torcés  d  en  redescendre  en  se  couchant  sur  le  dos 
au  milieu  du  feu  le  plus  vif  de  l'ennemi  placé 
devant  eux.  ^ 

«  Le  1er  bataillon  du  46^  régiment,  commandé 
par  le  citoyen  Siscé,  a  soutenu  avec  une  cons- 
tance que  nen  n'a  pu  ébranler,  depuis  le  matin 
jusqu  au  soir,  le  feu  le  plus  continuel  de  6  ba- 
taillons ennemis  et  de  leur  artiUerie;  il  n'a  eu 
que  6  hommes  de  pris  ou  tués  et  17  blessés 
«  Le  1er  bataillon  de  Lot-et-Garonne,  com 
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T7  , — -v^v^xx  UV5  -L(ui;-et-\jraronne,  com- 
mandé par  le  citoyen  Compagnol,  a  chargé  l'en- 
nemi, 1  a  enfoncé  et  mis  en  déroute;  il  n'a  eu 
que  2  hommes  tués,  16  braves  soldats  et  un  capi- 
taine  blessés.  ^ 

«Le  2ebataiUon  de  Rhône-et-Loire,  commandé 
par  le  citoyen  Desgranges,  a  soutenu  pendant 
f,r"Ton\^^"  ^«^ti^^^el,  dont  n  a  eu  8  hommes 
tués  et  30  blessés,  parmi  lesquels  un  capitaine, 
un  lieutenant  et  un  sous -lieutenant  qui  a  été 
percé  de  7  coups  de  baïonnette.  Ce  capitaine  et 
ce  sous-heutenant  étant  assaillis  par  6  ennemis 
furent  secourus  et  déHvrés  par  un  seul  volontaire 
le  bravo  Jubert,  natif  de  Montbrison.  Un  autre 
capitaine  du  même  bataillon,  enveloppé  par  10 
satellites  autrichiens  a  été  secouru  par  un  gre- 
nadier et  quatre  (sic)  volontaires,  qui  lui  ont 
fait  jour.  Voici  les  noms  de  ces  trois  volontaires  • 
Chevrier,  caporal,  natif  de  Maximieux;  Epinard 
et  Léonard,  fusiliers,  tous  deux  natifs  de  Lvon- 
le  grenadier  a  trouvé  une  mort  glorieuse  un  peu 
tSer  ^^*^  ^^  bravoure,  il  se  nommait  Gau- 

«  Les  3  commandants  de  ces  excellents  batail- 
lons ont  montré  dans  cette  journée  qu'Hs  étaient 
dignes  de  commander  de  tels  soldats,  comme 
ceujc-ci  ont  prouvé  qu'ils  étaient  dignes  d'avoir 
de  tels  chefs.  Si  leurs  efforts  n'ont  pas  été  cou- 
ronnes  du  succès,  qui  devait  être  la  reprise  du 
camp  retranché  de  Nothweiler,  c'est  que  les  en- 
rfi^-^u*^'^""*  ^"^  ^*'''^es  *^op  supérieures,  c'eût 
ete  déjà  beaucoup  de  les  avoir  seulement  arrêtés 
us  ont  fait  plus  en  les  repoussant  et  en  les  pour- 
^J^^ï  "^7^*"  impétuosité.  Je  n'ai  pu  savoir  la 
perte  de  1  ennemi,  parce  que  nos  troupes  étant 

S  !f  T?i^  ^  ''f  ^'^^^  ^^^  le^'^  positions  de 
Bobendahl,  aembach  et  Limbach,  l'ennemi  a, 
dans  la  nuit   relevé  tous  ses  morts  et  blessés 

fLTn.rilt  r  ''^f^^  •l"^  «'^  transport  s'est 
ïait  par  323  charrettes  ou  chariots,  qui  ont  été 
lourms  par  les  habitants. 

l'e  SÉRIE,   T.  LXXIV. 


«  Pendant  que  l'aile  gauche  de  l'armée  défen- 
dait SI  vigoureusement  le  passage  des  gorges 
laile  droite  commandée  par  les  généraux  Du- 
bois, Desaix  et  Michaut,  attaquait  les    4utri- 
chiens  et  les  émigrés  sur  3  colonnes  dans  la  forêt 
de  Bienwald  du  côté  de  Lauterbourg.  La  mi- 
traille,  les  balles  et  les  baïonnettes  répSbUcaines 
ont  purgé  cette  foret  du  souffle  impur  de  2,000  de 
S?if  ^   T  <l^,«^^mordu  la  poussière;  le  reste 
de  la  horde  a  été  mis  en  fuite.  Plus  de  cent  de 
leurs  chevaux  ont  été  tués;  un  boulet  de  S  leur 
a  démonté  une  pièce  de  25,  un  obus  leur  a  fait 
saurer  un  caisson,  2  batteries  ont  été  emportées 
par  les  soldats  qm  combattent  pour  la  liberté 
Un  obusier  et  3  canons  ont  été  encloués.  Une 
compagme  d'artiUeurs  a  été  prise  tout  entière 
avec  son  conamandant.  Le  général  Dubois  ne 
s  est  vu  dans  le  cas  de  se  retirer  dans  ses  retran- 
chements de  Lauterbourg  que  parce  que  ses 
mumtions  étaient  épuisées  par  l'opiniâtreté  d'un 
combat  de  12  heures,  dans  lequel  on  a  distincmé 
parmi  tous  les  bataiUons  qui  ont  signalé  leurln- 
trépidité,  le  2«  bataillon  du  75«  régiment  qui 
n  a  pas  perdu  une  seule  occasion  de  faire  des 
preuves  de  valeur. 

«  Le  centre  de  l'armée  n'est  pas  resté  dans 
1  inaction,  quoique  les  batteries  formidables  des 
ennemis,  et  notamment  les  pièces  de  25  et  de  27 
fussent  les  armes  que  ces  lâches  défenseurs  dû 
despotisme  et  de  la  tyrannie,  opposent  dans 
cette  partie  à  toutes  les  attaques  des  braves  sou- 
tiens  de  la  hberté.  Les  émigrés,  qui  étaient  cam- 
pés entre  Barbelroth  et  Bleisweiler,  ont  pris  la 
Imte  h  la  première  apparition  des  sans-culottes 
de  la  gauche  du  centre  qui,  au  premier  coup  de 
canon,  leur  ont  sauter  un  caisson,  dont  l'e^mlo- 
sion  leur  a  fait  perdre  la  tête;  ils  ont  été  pour- 
^Twr**''.^  Niderohrbach.  Les  hussards  de  la 
Liberté  sont  venus  fondre  sur  deux  redoutes  les 
ont  emportées  le  sabre  à  la  main,  et  ont  chârgl 
une  cavalerie  3  fois  aussi  nombreuse  qu'eux  oui 
n  a  pas  osé  les  attendre;  un  de  ces  hussards  as- 

l^T^  ^  ^"^'^'S"  autrichiens,  ne  Pât^a, 
effrayé  de  leur  nombre,  il  s'est  bien  défendu  a 
donne  et  reçu  plusieurs  coups  .de  sabre,  et  ses 
camarades  ont  eu  le  temps  de  ^enir  le  secoiS? 
en  donnant  la  chasse  aux  hussards  ennemis  Ce 
régiment,  de  nouveUe  création,  est  un  des  meu! 

}^S?  r^'"'''''  -^^T'  "  ^^  «^  P^se  a'i^^ne  af- 
faire ou  11  ne  signale  sa  valeur.  Joseph  Vester- 
man,  qm  les  commande,  est  un  ofiBcier  distincnié 
par  son  zole,  sa  bravoure  et  ses  connaissant^ 
mihtaires.  On  ne  peut  lui  refuser  une  part  d^ 
1  honneur   que   ce   régiment   acquiert   tous  le^ 

«  Le  8e  de  chasseurs  à  cheval  a  perdu  un 

ont  été  tués  par  les  boulets  de  25  et  27,  dans  un 
moment  ou  ils  se  sont  un  peu  trop  abandonnés  à 
leur  ardeur;  quelques  chasseurs  Lt  été  W^sés^ 
«  A  la  droite  du  centre  de  l'armée,  le  feu  de  la 
Z'^foT'^^  répubUcaine  a  commencé  à  3  heu 
res  1  /2  du  matin  dans  la  partie  de  la  forêt  du 

ciTn  ?kT  T'^'  !f  ^"^^^  d^  Scheiret  n'S 
ce^sé  qu  à  7  heures  du  soir.  Le  2"-  bataaion 

L«Ï'h:  r"^^"'  '?^  '^P^^^^  d^^^«  <'«tte  forêt,  n'a 
cessé  de  tirer  sur  les  ennemis  depuis  la  pointa  du 
jour  jusqu'à  la  nuit.  On  peut  dire  de  ce  batail 
Ion  que  son  bonheur  a  égalé  sa  constan  ^  et  son 
courage  car  il  n'a  éprouvé  aucune  perte 

.  «  Le  3e  du  Bas-Rhin  n'a  pas  été  moins  intré 
pide,  mais  U  a  eu  3  hommes  tués  et4bS8  prL 

ennemTI^T;-^''"^r  '^  ^^'^^-  reZte'^t 
ennemis.  2  officiers  ont  aussi  été  blessés;  j'ignore 
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lents  noms.  Un  boulet  est  venu  mourir  sur  le 
genou  d'un  officier  des  chasseurs  du  Rhin,  d'une 
valeur  distinguée,  sans  lui  faire  la  moindre  con- 
tusion. Cet  officier  se  nomme  Desprès.  Un  ci- 
toyen, directeur  de  la  verrerie  de  Saint-Quirin, 
venu  avec  les  braves  Vosgiens,  a  été  blessé  d'un 
éclat  d'obus  à  la  jambe.  Ce  citoyen  se  nomme 
Schams. 

«La  perte  de  l'ennemi  n'a  pu  être  évaluée,  mais 
elle  est  considérable.  Il  y  a  eu  un  grand  nombre 
d'émigrés  tués  et  blessés  dans  la  forêt  de  Bien- 
wald,  et  parmi  eux  beaucoup  de  porte-croix  de 
Saint-Louis. 

((  M.  le  comte  de  Manin,  du  nombre  des  porte- 
croix,  a  été  fait  prisonnier.  Il  a  fait  part  des  espé- 
rances des  émigrés,  qu'il  a  lui-même  regardées 
comme  non  douteuses.  Selon  M.  le  comte,  nous 
ne  devions  pas  garder  les  lignes  encore  3  jours, 
et  avoir  un  roi  avant  4  mois.  Il  a  parlé  de  Cus- 
tine  comme  d'un  lâche,  ^ui  était  mort  en  capttcin, 
il  a  promis  qu'il  saurait  mourir  mieux  que  lui 
pour  son  roi,  et  il  a  tenu  parole.  Pour  mettre  à 
même  les  émigrés  de  ne  pas  ignorer  son  sort,  il  a 
été  ordonné  que  M.  le  comte  serait  fusillé  à  l'a- 
vant-garde,  le  13,  à  6  heures  du  soir.  Sa  der- 
nière parole,  qu'il  a  souvent  répétée,  fut  :  «  Vive 
le  Bot  et  la  maison  de  Bourbon!  »  L'avant-garde 
a  répondu  :  «  Vive  la  République  !  »  et  a  répété 
longtemps  après  lui  ce  cri,  si  cher  à  l'armée  du 
Rhin.  Cet  émigré  a  parlé  aussi  du  scélérat  Dar- 
landes,  et  a  dit  qu'il  était  méprisé  comme  un 
traître  et  un  lâche  qui  avait  épousé  la  bonne 
cause  trop  tard;  il  a  témoigné  qu'il  estimait  un 
patriote  ferme  dans  son  opinion.  Il  était,  avant 
son  émigration,  capitaine  au  13^  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  Bourbonnais;  depuis  il  était 
Êarvenu  au  grade  d'appointé  parmi  les  cheva- 
ers  de  la  Couronne  et  se  voyait  à  la  veiUe  d'y 
être  caporal.  Il  a  déclaré  que  s'il  n'avait  pas  cru 
défendre  la  bonne  cause,  il  n'aurait  pas,  lui  et  ses 
confrères,  enduré  la  faim  et  la  misère  qu'ils  ont 
supportées,  ne  vivant  que  de  pommes  de  terre 
et  couchant  dans  la  boue. 

«  J'avais  lieu,  citoyen  ministre,  d'être  fort  con- 
tent de  la  journée  du  12,  à  laquelle  il  ne  man- 
quait, pour  la  couronner,  que  d'avoir  repris  le 
camp  de  Nothweiler,  et  j'attendais,  pour  suivre 
mes  projets,  que  le  passage  du  Rhin  à  Huningue, 
Strasbourg  et  Fort-Vauban  eût  opéré  la  diver- 
sion que  je  devais  en  attendre;  mais  j'ai  appris, 
le  13,  que  les  bateliers  de  Strasbourg  avaient  en 
partie  refusé  d'obéir  aux  ordres  du  général 
Sparre,  et  que  les  autres  avaient  eu  l'air  de  vou- 
loir les  exécuter  sans  rien  effectuer,  et  que,  rem- 
plissant mal  ce  qui  leur  était  prescrit,  ils  avaient 
dirigé  les  troupes  qui  devaient  les  aider  et  les 
BOtrtenir,  de  manière  qu'elles  ont  essuyé  le  feu 
d^es  batteries  ennemies  et  que  plusieurs  soldats 
ont  été  tués  et  blessés, 

«  J'ai  recommandé  la  punition,  du  conducteur 
de  ces  bateliers. 

«  Le  général  Sparre  n'en  a  pas  moins  chauffé  le 
fort  de  KeU  (sic),  en  y  envoyant  des  obus  et  des 
bombes,  dont  une  a  mis  le  feu  au  magasin  à 
poudre  qvà  a  fait  explosion. 

«  Le  feu  des  bâtiments  allumé  par  nos  batte- 
ries lui  a  paru  se  communiquer  à  la  petite  partie 
du  pont  attenant  à  leur  terrain,  il  n'en  a  pas  tenu 
compte,  parce  qu'elle  est  séparée  du  reste  du 
pont,  et  qu'il  y  a  interruption  de  communication. 
Mîùs  s' étant  aperçu  que  le  pont  était  goudronné 
de  leur  côté  et  que  le  feu  faisait  des  progrès,  il  le 
fit  couper  à  deux  tiers  de  notre  bord,  sous  la 


protection  de  notre  canon,  et  fit  retirer  les  bois 
de  notre  côté. 

«  Ayant  été  instruit  par  le  commandant  du 
fort  Vauban,  Chambarliac,  qu'il  avait  vu  partir 
dans  l'après-dîner  du  12,  de  l'infanterie,  de  l'ar- 
tillerie et  de  la  cavalerie  ennemies  qui  remon- 
taient du  côté  de  Kell,  il  s'est  décidé  à  brûler 
entièrement  le  fort  et  le  village  dans  la  journée 
du  13,  et  tout  a  été  détruit. 

«  3,000  citoyens  de  la  garde  nationale  de 
Strasbourg  étaient  réunis  à  nos  troupes.  Les  uns 
et  les  autres  ont  montré  le  plus  grand  zèle  et  la 
plus  grande  ardeur.  Les  canonniers  ont  donné 
des  preuves  du  courage  le  plus  soutenu  :  ils  n'ont 
pas  quitté  leurs  batteries  pendant  3  jours,  et  ont 
refusé  d'être  relevés.  Ils  ont  prouvé  aussi  qu'ils 
entendaient  leur  métier. 

«  Il  est  bien  flatteur  pour  moi,  citoyen  ministre, 
de  pouvoir  vous  rendre  un  compte  avantageux 
de  la  presque  tolaUté  de  l'armée  que  je  com- 
mande, et  je  regrette  beaucoup  de  n'avoir  rien  à 
vous  dire  des  troupes  du  fort  Vauban.  Les  pon- 
tonniers ont  absolument  refusé  leur  service,  ils 
ont  fui,  et  rien  n'a  été  tenté.  Si  les  bateliers  de 
Strasbourg  et  les  pontonniers  du  fort  Vauban 
eussent  été  des  républicains,  ce  jour  était  celui 
de  la  défaite  de  nos  ennemis  et  d'un  triomphe 
complet  pour  la  République. 

«  A  Huningue,  il  n'y  avait  ni  bateaux  ni  atti- 
rails de  pont;  le  tout  ayant  été  transporté  à 
Colmar  par  ordre  de  Beauharnais  pour  être  ré- 
paré. En  conséquence  il  était  impossible  de  rien 
faire  et  il  a  bien  fallu  remettre  la  partie  à  un 
autre  moment. 

«  Il  y  avait  déjà  3  jours  que  le  camp  retranché 
de  Nothweiler  était  au  pouvoir  des  ennem-is,  qui 
comptaient  bien  tenir  les  gorges  et  espéraient 
tout  succès  des  intelligences  que  le  traître  Dar- 
landes  s'était  ménagées  en  émigrant.  Mais  j'v 
avais  alors  Saint-Cyr  et  MaUet,  adjudants  géné- 
raux, Trentinian,  chef  du  7®  bataillon  d'infan- 
terie légère  et  le  général  de  brigade  Ferrey. 

«  Le  14,  à  la  pointe  du  jour,  le  P""  bataillon  de 
la  Haute-Saône,  le  10«  des  Vosges  et  le  7«  d'in- 
fanterie légère  sont  sortis  de  Bobentahl  et  ont 
paru  devant  l'ennemi  qu'ils  ont  attaqué  par  la 
gauche  dans  le  camp  retranché.  L'ennemi  aussi- 
tôt y  a  porté  des  forces.  En  même  temps  6  autres 
bataillons  l'ont  attaqué  par  sa  droite.  L'une  et 
l'autre  aile  ont  fait  une  vigoureuse  résistance,  et 
le  sort  du  combat  était  indécis,  lorsque  le  2^  ba- 
taillon de  Rhône-et-Loire  et  le  l®*"  de  Lot-et- 
Garonne  ont  gravi  les  hauteurs  pour  attaquer 
le  centre.  Au  même  moment  l'action  est  devenue 
des  plus  chaudes,  l'ennemi,  également  pressé  de 
toutes  parts  s'est  ébranlé.  Le  citoyen  Bureau, 
lieutenant  du  7*  bataillon  d'infanterie  légère,  a 
sauté  le  premier  dans  les  retranchements,  il  a  été 
bientôt  suivi  de  ce  brave  bataillon  et  de  tous  les 
autres  qui  ont  fait  un  feu  républicain  et  chargé 
ensuite  l'ennemi  à  coups  de  baïonnettes  et  même 
de  crosses  de  fusil.  La  déroute  des  esclaves  a  été 
complétée  par  la  mitraille  de  nos  pièces,  portées 
à  bras  sur  les  hauteurs.  Ils  ont  fui  en  abandon- 
nant leurs  armes  et  tout  ce  qui  existait  dans  le 
camp.  Les  soldats  de  la  patrie  les  ont  poursuivis 
jusqu'au  delà  de  Bondenthal,  oti  ils  ont  pris 
1,500  fusils,  deux  pièces  de  canon,  des  sacs 
d'avoine  et  de  sel,  des  gargousses  pour  pièces 
de  4,  des  marmites,  des  bidons,  des  sacs  à  peau, 
que  nous  avons  reconnus  pour  être  à  nous,  etc. 

«  Le  camp  retranché,  le  vallon  qui  est  au  bas, 
la  route  et  le  village  de  Bondenthal  étaient  jon- 
chés de  leurs  morts.  Le  15  on  en  a  trouvé  encore 
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plusieurs  dans  les  bois,  qui  s'y  étaient  réfugiés, 
et  qui  étaient  morts  de  leurs  blessures. 

«  Le  1^^  bataillon  du  district  de  Mouson- 
Meuse,  département  des  Vosges,  ayant  poux 
commandant  le  citoyen  Raoux,  s'est  trouvé  à 
cette  attaque  et  a  eu  part  à  la  victoire. 

«  Tous  les  chefs  des  bataillons  qui  ont  com- 
battu à  cette  action,  méritent  les  plus  grands 
éloges,  particulièrement  Trentinian,  Campagnol, 
Siscé  et  Desgranges;  ce  dernier  a  été  frappé  au 
front  d'une  balle  amortie,  qui  ne  lui  a  causé  qu'un 
étourdissement  dont  il  s'est  remis  aussitôt  et  qui 
ne  l'a  pas  empêché  de  suivre  son  affaire. 

«  Je  dois  aussi  louer  le  général  de  brigade  Fer- 
rey,  qui  s'est  porté  au  milieu  du  feu,  et  a  montré 
autant  d'activité  que  de  zèle  et  de  courage,  mal- 
gré toute  son  ancienneté. 

«  Les  adjudants  généraux  Saint-Cyr  et  MaUet 
se  sont  aussi  montrés  capables  et  dignes  de  com- 
mander des  soldats  républicains.  Le  citoyen  Mal- 
let,  quoique  souffrant  des  dents,  ayant  même  un 
accès  de  fièvre,  est  resté  à  la  tête  des  bataillons 
qui  ont  attaqué  la  gauche  de  l'ennemi  jusqu'a- 
près la  victoire  assurée.  Le  citoyen  Saint-Cyr  n'a 
pas  peu  contribué  aux  succès  de  l'attaque  et  à  la 
reprise  du  camp  retranché  de  Nothweiler. 

«  Le  général  en  chef  de  V  armée  du  Bhin. 
«  Lakdremont.  » 


IV 


Lettre  du  refréseniant  Châteauneuf-Bandon  (1)  : 

Châteauneuf-Randon,  représentant  du  peuple 
près  l'armée  des  Alpes,  dans  le  département  de 
Bhône-et-Loire,  et  autres,  aux  représentants  du 
peuple,  membres  du  comité  de  Salut  publie. 

«  A  Feurs,  ce  15  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  RépubHque  une  et 
indivisible. 


a  Citoyens  nos  collègues, 

a  Vous  avez  su  que  les  muscadins  avaient 
évacué  Montbrison  à  la  nouvelle  de  la  formation 
de  notre  armée  qui,  en  effet,  s'est  levée  d'une 
manière  imposante  et  inconcevable,  ouais  une 
colonne  arrivée  d'autre  part  par  Saint-Étienne 
après  cette  évacuation,  avec  Javogues  et  l'ad- 
judant général  Valette,  sans  être  combinés  avec 
notre  marche  régulière  a  pensé  faire  refluer  les 
rebelles  dans  les  départements  montagneux  et 
nous  hvrer  aux  dangers  d'une  longue  guerre. 
Cependant  instruits  à  l'avance,  nos  postes  ont 


(1)  Arohiues  nalionalei  :  carloa  AFu  18  ^  plaquette 
loîi2,  pièce  n°  5.  La  lettre  de  Chàteauiieuf-Randoii  n'est 
ps»  mentionnée  au  procès-verbal;  mais  elle  fait  certai- 
nement partie  des  pièces  qui  ont  été  lues  par  Jean-Bou 
Saint-André  dans  la  séance  du  22  septembre,  aiusi 
qu'on  peut  le  constater  dans  les  comptes  rendus  des 
journaux  suivants  :  Monitiiur  universel  (n'  tOTlAw  mardi 
24  septembre  1793,  p.  H34,  eol.  1),  Journal  des  Débuts 
et  des  Décret»  (septembre  1"93,  n"  30»,  p.  307),  Autii- 
teur  national  (n-  366  du  lundi  23  septembre  1793,  p. 5), 
Journal  de  PerUi  (w  366  du  luedi  23  septembre  1793, 
çr.  421),  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n'  866.  da 
ma.rdi  24  septembre  1793,  p.  121o,  col.  2). 
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été  si  rapidement  établis  et  si  bien  gardés  quïia 
ont  coupé  toute  communication,  et  qu'ils  en 
ont  pris  200  avec  beaucoup  d'or.  Notre  petite 
armée  marche  depuis  huit  jours  sur  troiii  co- 
lonnes qui  embrassent  depuis  Saint-Étienne 
jusqu'à  Tarare...  Le  centre  se  dirige  particu- 
lièrement sur  Grézieux  et  le  poste  de  Saiut-Just. 
Vous  sentez  que  nous  voulons  emporter  les 
redoutes  et  les  forts  retranchements  qu'on  dit 
garder  le  poste  de  Saint-Just,  cependant  l'oa 
ne  peut  se  dissimuler  la  force  de  cette  entreprKO 
dont  l'exécution  ou  le  plan  ont  été  si  longtemps 
négligés,  et  comment  nous  flatter  d'y  parvenir 
sans  généraux,  officiers,  ingénieurs,  ni  grosse 
artUlerie.  Nous  sommes  seiiis  pour  tout... 

«  Le  seul  courage  du  peuple,  les  vrais  sans- 
culottes,  sont  toute  la  force  sur  laquelle  la  Ré- 
publique ait  à  compter  dans  cette  partie;  il 
marche  avec  rapidité,  mais  il  a  heu  d'attendre 
de  grands  secours  en  équipement,  Hnge  et  chaus- 
sures, en  munitions  et  grosse  artillerie  pour 
assurer  ses  succès;  j'en  ai  demandé  des  divers 
camps  de  l'autre  côté  de  Lyon,  avec  lesquels 
les  communications  vont  être  faciles. 

«  Les  30,000  miUiers  de  poudre  qui,  avant 
notre  départ,  devaient  être  expédiés,  ne  l'ont 
pas  été,  nous  avons  épuisé  tout  pour  fournir 
30  pièces  de  canon  de  4  que  nous  avon.^,  mais 
cela  n'est  pr.^  suffisant.  Si  la  reddition  de  cette 
ville  n'est  pas  faite  bientôt,  il  faut  nécessaire- 
ment bombarder  et  nous  n'avons  aucun  mor- 
tier de  ce  côté,  ni  tentes;  nous  avoui  com- 
mandé de  ces  dernières,  car  dans  le  haut  de  ces 
uîontagnes  des  citoyens  qui  sont  partis  sans 
autre  précaution  que  leur  zèle,  sans  soulierB, 
sans  chemines,  et  avec  une  simple  veste,  comp- 
tant n'être  aohors  que  pour  trois  jours,  eu  ont 
besoin,  vous  devez  nous  en  expé>dier  particu- 
hèrement  poiir  les  15,000  hommes  que  nous  diri- 
geons et  qui  cernent  Lyon  de  ce  côté. 

«  Si  par  leÉ>  heureux  succès  de  la  Vendée  de 
grosses  pièces  d'artillerie  devenaient  inutiles, 
vous  ne  devez  pas  balancer  un  instant  pour 
nous  les  faire  parvenir  en  poste. 

«  Ne  laissons  pas  le  peuple,  l'agriculteur  qui 
a  voulu  courir  en  masse,  et  qui  se  trouve  dans  ce 
moment  avec  15,000  hommes  en  tête  des  re- 
belles, tandis  que  15,000  autres  restent  sur  les 
derrières,  ne  les  laissons  pas  sans  défense  maté- 
rielle. 

«  Au  mUieu  de  tout  le  zèle  des  citoyens,  les 
malveillants  se  plaisent  à  vordoir  l'atténuer, 
mais  ce  qui  vous  étonnera  comme  nous,  et  nous 
embarrasse  fort,  c'est  la  conduite  qu'a  tenue 
ici  notre  collègue  Javogues,  qui  n'a  piis  aucune 
mesure  d'accord  avec  nous,  et  qui,  au  milieu  du 
bien  qu'il  a  fait,  et  a  voulu  faire,  peut  produire 
un  grand  mal  parce  qu'il  ne  distingue  per- 
sonne, et  dans  le  plan  de  campagne  que  nous 
avons  formé  pour  cerner  Lyon  depuis  la  droite 
jusqu'à  la  gauche  de  leurs  camps,  agit  de  son 
propre  mouvement,  ne  trouve  pas  bon  de  voir 
arriver  la  masse  du  peiiple  sur  les  rebelles,  et 
nous  engage  à  la  diminuer.  L'adjudant  général 
Valette  a  fait  plus,  il  a  pria  sur  lui  d'ordonner 
à  notre  aile  droite,  composée  de  4,000  hommes, 
campée  à  Sury,  de  se  réduire  à  400,  tandi:^  que 
nous  faisions  respectivement  nos  efforts  r-our 
empêcher  les  désertions.  Cependant  nous  nous 
sommes  vus  et  nous  n'avons  pas  eu  de  p;^ine  à 
persuader  à  ce  bon  collègue  montagnaid  que 
l'accord  et  l'union  étaient  nécessaires,  srus  cela 
je  lui  ai  annoncé  que  je  partais  pour  lee.  Alpes 
oti  un  décret  m'appelait  et  oii  vousne  m'avez 
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autorisé  d'aller  que  lorsque  cette  affaire  serait 
finie.  Néanmoins  sa  mère  a  été  prise  par  les  mus- 
cadins, et  emmenée  à  Lyon,  Ce  qvii  m'étonne, 
c'est  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  poursuivre  jusqu'à 
Grézieux  où  se  sont  retirés  les  muscadins,  et 
que  l'adjudant  général  Valette  se  soit  replié 
sur  Montbrison.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  répare- 
rons ce  tort  et  ce  sera  nous  qui  ne  craindrons 
pas  de  forcer  tous  les  retranchements,  mais  ce 
sera  plus  tard.  Il  repart  pour  former  l'aile 
droite  de  cette  armée  et  se  porter,  par  Saint- 
Étienne,  sur  Saint-Genis,  je  lui  ai  donné  près 
de  3,000  hommes  qui  restaient  de  notre  aile 
droite  et  qui  campaient  sur  ce  passage. 

«  Avec  toutes  sortes  de  moyens  nous  rédui- 
rons Lyon  et  bientôt.  Mais  fournissez -nous 
promptement  tout  ce  que  nous  vous  deman- 
dons, et  réfléchissez  bien  à  l'inconvénient  qui 
résulte  de  voir  dans  une  commission  de  cette 
nature  des  représentants  intéressés. 

«  Javogues  aura-t-il  l'âme  assez  forte  pour 
souffrir  de  sang-froid  la  continuation  du  bom- 
bardement de  cette  vUle,  si  après  avoir  pris 
tous  les  moyens  elle  ne  se  rend  pas.  Keverchon 
a,  dit-on,  toute  sa  famille  dans  Lyon,  Gauthier 
de  même  ;  réfléchissez  bien  ;  quant  à  moi,  si 
j'avais  des  considérations  pareilles,  je  prierais 
la  Convention  de  me  rappeler  dans  son  sein 
pour  n'être  pas  en  butte  à  la  calomnie,  ou  en- 
traîné par  des  personnes  qui,  malheureusement, 
ne  protègent  que  trop  les  muscadins  sans  le 
paraître,  car  cette  race  n'est  pas  autre  chose 
que  de  la  Brissotinerie  et  du  feufllantisme, 
conduite  par  des  contre-révolutionnaires.  Je 
suis  venu  ici  pour  voir  l'aile  gauche  de  notre 
armée  et  la  disposer  à  partir  cette  nuit.  Mai- 
gnet  s'occupe  de  mettre  de  l'ordre  dans  la  partie 
administrative,  et  Couthon,  à  Clermont,  à  nous 
faire  parvenir  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Après- 
demain  nous  serons  bien  près  de  Lyon  pour 
emporter,  la  baïonnette  au  bout  du  fusU,  toute 
redoute  et  tous  retranchements,  si  l'on  m'en 
croit.  Ensuite  nous  attendrons,  à  la  vue  de 
Lyon,  tout  ce  que  je  voiis  demande. 

«  Signé  :  Chateauneuf-Eandon.  » 


Lettre  de  Couthon  (1),  représentant  à  l'armée  des 
Alpes  et  dans  le  Èhône-et-Loire,  au  comité  de 
r    Salut  public  (2). 

«  Clermont-Ferrand,  19  septembre  1793 

«  Mes  chers  collègues  et  amis, 

«  Je  m'occupe  toujours  ici  avec  la  plus  grande 
activité  du  soin  de  faire  parvenir  à  l'armée  mar- 


(1)  La  lettre  de  Couthon  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal, mais  elle  fait  certainement  partie  des  pièces 
qui  ont  été  lues  par  Jean-Bon  Saint-André  dans  la 
séance  du  22  septembre,  ainsi  qu'on  peut  le  constater 
dans  le  compte  rendu  des  journaux  suivants  :  Moniteur 
universel  (n»  267  du  mardi  24  septembre  1793,  p.  1134), 
col,  1),  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septem- 
bre 1793,  n»  369,  p.  307),  Y  Auditeur  national  (n»  366 
du  lundi  23  septembre  1793,  p.  5)  et  les  Annales  pa- 
triotiques et  littéraires  (n"  266  du  lundi  24  septembre 
1793,  p.  1215,  col.  2). 

(2)  Archives  nationales,  carloa  AFii,  169  —  Aulard  : 
Acles  et  correspondance  du  comité  de  Salut  puàlic  de 
la  Convention,  t.  6,  p.  570. 


chant  sur  les  rebelles  de  Lyon  des  approvision- 
nements en  tous  genres.  Jusqu'à  présent,  j'ai 
trouvé  des  ressources  pour  lui  procurer  tous  les 
objets  nécessaires,  mais  je  ne  dois  point  vous  dis- 
simuler qu'en  ce  moment  eUe  manque  de  grosse 
artillerie  et  qu'il  est  indispensable  de  lui  en  pro- 
curer. Quant  aux  magasins  à  poudre,  ils  sont 
totalement  épuisés.  Donnez  des  ordres  au  mi- 
nistre pour  nous  en  faire  passer  sur-le-champ. 
Il  nous  faut  au  moins  dix  milUers  de  poudre  de 
guerre  et  deux  miUiers  de  poudre  fine. 

«  Mes  chers  collègues  et  amis,  tout  va  bien 
dans  ce  département.  L'esprit  public  y  est  ra- . 
nimé  et  je  ne  néglige  rien  pour  le  maintenir  à  sa 
hauteur.  J'espérais  goûter  ici  quelque  repos, 
mais  je  suis  accablé  d'affaires,  et  à  peine  puis-je 
respirer.  Je  ne  regrette  point  mon  temps  :  il  est 
donné  tout  entier  à  la  chose  pubHque,  et  vous 
savez  que,  comme  vous,  je  ne  tiens  à  l'existence 
que  pour  contribuer  au  bonheur  et  à  la  pros- 
périté de  ma  patrie. 

«  Adieu,  mes  chers  collègues,  respect  à  la  Con- 
vention nationale,  et  attachement  inviolable  à 
tous  les  vrais  montagnards. 

«  Signé  :  G.  Couthon.  » 

«  Je  vous  observe,  par  post-scriptum  à  ma 
lettre  de  ce  jour,  mes  chers  collègues  et  amis, 
que  le  décret  qui  nous  chargeait,  Maignet  et 
moi,  d'aller  à  Mende  entendre  les  révélations 
d'Allier,  ne  nous  est  point  parvenu,  et  qu'il 
n'est  guère  possible  que  nous  nous  déplacions 
tous  deux  en  ce  moment.  Il  faudrait  donc 
nous  mander  si  l'un  de  nous  peut  remplir  suf- 
fisamment la  mission,  et,  dans  ce  cas,  nous 
faire  passer  officiellement  le  décret, 

«  Salut  et  amitié, 

«  Signé  :  G.  Couthon.  » 


VI 

Lettre  des  représentants   Gauthier 
et  Dubois -Crancé  (1). 


Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Lettre  datée  du  quartier  général  de  la  Pape,  du 
18  septembre,  écrite  par  les  représentants  du 
peuple. 

«  Les  succès  obtenus  sur  les  rebelles  de  Lyon 
sont  lents,  mais  utUes.  Lyon  est  cerné  tellement, 
qu'il  n'en  peut  sortir  un  homme  à  cheval  par 


(1)  La  lettre  de  Gauthier  et  Dubois-Grancé  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal,  mais  elle  fait  certainement 
partie  des  pièces  qui  ont  été  lues  par  Jean-Bon-Saint- 
André  dans  la  séance  du  22  septembre,  ainsi  qu'on  peut 
le  constater  dans  le  compte  rendu  des  divers  journaux 
de  l'époque.  M.  Aulard,  qui  signale  celte  lettre  dans  son 
Recueil  des  Actes  et  de  la  Correspondance  du  comité  de 
Salut  public  (t.  4,  p.  561)  n'en  donne  que  l'analyse  qui 
figure  dans  les  documents  des  Archives  nationales 
(carton  AFii,  n"  184).  Nous  insérons  les  comptes  rendus 
de  journaux  qui  présentent  des  variantes. 

(2)  Moniteur  universel  (n»  267  du  mardi  24  septem- 
bre 1793,  p.  1134,  col.  1). 
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quelque  route  que  ce  Boit,  qu'il  ne  soit  arrêté. 
Les  avant-postes  des  rebales  se  sont  repliés  sur 
la  ville,  et  ils  ne  peuvent  plus  tirer  de  ressources 
que  dans  l'intérieur  de  leur  ville.  On  leur  a  fait 
différents  prisonniers  d'importance,  entre  autres 
des  chefs  de  leurs  corps  armés  et  un  noble.  Les 
rebelles  ont  fait  passer  aux  représentants  un 
arrêté,  par  lequel  us  ont  créé  une  monnaie  de 
siège.  » 

Jean-Bon-Saint- André  montre  un  de  ces  as- 
signats. 

Les  représentants,  par  une  proclamation  nou- 
velle, ont  déclaré  aux  habitants  de  Lyon  qu'ils 
ne  seraient  pas  remboursés  par  la  trésorerie  na- 
tionale. 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (1)  : 

On  écrit  du  camp  de  la  Pape,  en  date  du  18, 
que  Lyon  est  entièrement  cerné  et  qu'il  ne  peut 
plus  en  sortir  un  homme  sans  être  pris.  Le  pain 
coûte  dans  cette  ville  15  sous  la  livre  et  la  viande 
n'y  est  employée  que  pour  les  malades.  Plusieurs 
chefs  des  contre-révolutionnaires  ont  été  pris. 
Le  feu  ne  discontinue  ni  jour  ni  nuit.  Ils  ne 
pourront  tenir  longtemps.  Les  représentants  du 
peuple  font  passer  en  même  temps  des  billets  de 
confiance  que  les  assiégés,  réduits  aux  abois, 
ont  inventé  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Sur 
ces  billets  sont  écrits  ces  mots  :  Siège  de  Lyon, 
Van  deuxième  de  la  République,  bon  à  échanger 
en  assignais. 

3. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de  l'armée 
des  Alpes  écrivent  du  quartier  général  de  la 
Pape,  en  date  du  18,  que  les  avant-postes  des 
rebelles  se  sont  repUés;  que  Lyon  n'a  plus  de 
ressources  que  dans  son  intérieur,  que  sa  situation 
ne  peut  lui  permettre  une  longue  résistance; 
que  le  pain  s'y  vend  déjà  14  sous  la  livre  et  que 
la  viande  est  uniquement  réservée  à  l'usage  des 
malades;  qu'un  homme  à  cheval  ne  peut  sortir 
de  Lyon  sans  être  arrêté,  sur  quelque  route  que 
ce  soit. 

A  leur  lettre  sont  joints  deux  assignats,  l'un 
lyonnais,  l'autre  piémontais.  L'assignat  lyonnais 
est  une  monnaie  de  siège.  On  y  Ut  ces  mots  : 
Siège  de  Lyon  1793,  Van  11^  de  la  Bépullique ; 
subvention  civique;  20  livres. 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3)  .• 

Lettre  des  représentants  Belle  garde  (4),  eitc.,  du 
camp  de  la  Pape,  devant  Lyon. 


(1)  Auditeur  tialional  (n*  366  du  lundi  23  septembre 
nos,  p.  5). 

(2)  Journal  de  Perlet  (n»  366  du  lundi  23  septembre 
n93,  p.  *21). 

(3)  Mercure  universel    (lundi    23    septembre    1793, 
p.  367,  col.  i). 

(4)  C'est  une  erreur  du  Mercure  universel,  Bellegarde 
était  commissaire  à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 


«  Le  20  septembre. 


«  Nous  avons  des  succès  lents  à  la  vérité, 
mais  ils  sont  sûrs;  nous  osons  l'espérer.  Les 
avant-postes  des  rebelles  lyonnais  sont  repliés 
jusque  sur  la  ville,  et  ils  n'ont  plus  de  ressources 
dans  l'intérieur.  Nous  croyons  qu'ils  manquent 
de  viande  et  qu'on  la  conserve  pour  les  malades. 
Lyon  est  maintenant  cerné  de  toutes  parts.  Un 
seul  homme  à  cheval  n'en  saurait  sortir  sans 
être  arrêté.  Malgré  notre  activité,  il  y  a  eu  peu 
d'incendies;  mais  demain  nous  commençons  les 
brûlots.  Comptez  sur  notre  énergie  et  sur  notre 
rage. 

«  A  cette  lettre  est  joint  un  assignat  piémon- 
tais et  un  lyonnais. 

Saint-André  a  donné  connaissance  du  dernier. 
Il  porte  :  «  Siège  de  Lyon  :  unité,  indivisibilité  de 
la  République;  assignat  de  20  livres  à  échanger 
contre  des  assignats  de  400  livres.  »  Sur  cet  assi- 
gnat était  une  fleur  de  lys,  qui  en  avait  été 
retranchée. 


VII 


Lettre  des  représentants  Belle  garde  et  Fayau 
commissaires  à  Vannée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par  la  Con- 
vention nationale  à  Varmée  des  côtes  de  La  Ro- 
chelle, aux  membres  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (2). 


«  La  Châtaigneraie,  14  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Nous  sommes  partis  de  Fontenay-le-Peuple, 
ce  matin,  ayant  avec  nous  20,000  hommes  de 
troupes  soldées  et  citoyens  requis,  du  canon  et 
des  matières  combustibles.  Notre  masse  impo- 
sante a  effrayé  les  rebelles  qui  ont  pris  la 
fuite  sans  opposer  de  résistance;  les  feux  que 
nous  avons  aUumés  sur  tous  nos  pas,  ont  sans 
doute  fait  penser  aux  chefs  que  nous  étions 
décidés  à  ne  retourner  par  les  mêmes  voies,  et 
qu'il  n'y  aurait  à  gagner  avec  nous  que  la  morL 
C'est  peut-être  à  cette  marche  bien  révolution- 
naire, et  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  accoutumés, 
que  nous  sommes  redevables  d'un  succès  sans 
coup  férir. 


(i)  La  lettre  de  Bellegardo  et  Fayau  n'est  pas  men- 
lionnée  au  procès-verbal,  mais  elle  fait  certainement 
partie  des  pièces  qui  ont  été  lues  par  Jean-Ron-Sainl- 
André  dans  la  séance  du  22  septembre,  ainsi  qu'on 
peut  le  constater  dans  le  compte  rendu  des  journaux 
suivants  :  Moniteur  universel  (n*  267  du  mardi  24  sep- 
tembre 1793,  p.  1134,  col.  1),  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (septembre  1793,  n»  369,  p.  308,  l'Auditeur 
national  n"  366  du  lundi  23  septembre  1793,  p.  5;,  le 
Journal  de  Perlet  (n"  366  du  lundi  23  septembre  1793, 
p.  421),  Annales  patriotiques  et  littéraires  {n°  266  du 
mardi  24  septembre  1793,  p.  1216,  col.  1),  le  Mercure 
universel  (lundi  23  septembre  1793,  p.  367,  col .  Ij  et 
le  Journal  de  la  Montagne  (n«  113  du  lundi  23  septem- 
bre 1703,  p.  804,  col.  2) 

(2)  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre  :  Armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  carton  5/4,  liasse  2. 
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«  Après  six  heures  de  chemins  scabreux  nous 
gommes  entrés  dans  la  ville  de  la  Châtaigneraie, 
que  les  brigands  venaient  d'évacuer  emmenant 
avec  eux  une  grande  quantité  de  patriotes  des 
deux  sexes  dont  ils  se  serviront,  ont-ils  dit,  à 
l'occaaon.  Nous  avons  dépêché  de  la  cavalerie  à 
la  suite  de  ces  monstres  qu'il  n'a  pas  été  possible 
d'atteindre.  Cependant  deux  d'entre  eux,  armés 
de  carabines,  ont  été  saisis  par  nos  soldats,  ainsi 
que  deux  femmes  qui  s'occupaient  à  éteindre 
notre  bol  incendie  :  on  a  trouvé  sur  elles  des 
chapelets  et  des  cartouches  à  balles. 

«  Nous  avons  délivi'é  des  prisons  de  cette  ville 
quelques-uns  de  nos  frères  détenus  depnis  fort 
longtemps  :  ils  vont  grossir  notre  armée,  et 
demain  nous  recommencerons  les  brûlots. 
Comptez  sur  notre  énergie  et  sur  notre  rage  (1). 

«  Salut  et  fraternité. 

«  yS'tgrrj^.BELLEGARDE,  J.-M.  PAYAU.  » 


VIII 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  département 
des  Alpes- Maritimes   (2). 

a  Nice,  le  9  septembre. 

«  Le  roi  de  Turin,  ce  despote  aveugle  et  fourbe 
tout  ensemble,  s'était  rendu  à  Saorgio  (3),  depuis 
quelques  jours,  d'où  il  haranguait  et  faisait 
fanatiser  son  armée  du  camp  de  Raous,  qui 
était  au  nombre  de  15  à  18,000. 

«  L'objet  de  ses  sermons  était  une  vieille  fable 
accréditée  dans  le  pays  :  Qus  les  Français  assié- 
geant Turin  en  1707  furent  battus  et  obligés  de 
lever  le  siège,  par  le  grand  pouvoir  de  la  Madona 
du  8  septembre.  Ainsi  donc  ce  vieux  fourbe,  ce 
vicaire  du  chef  des  catholiques  endiablés,  s'étant 
revêtu  d'une  chemise  que  l'on  dit  avoir  apparte- 
tenu  à  Saint-Segond;  ayant  arboré  d'un  autre 
côté  le  Saint-Stiaire,  qu'U  dit  lui  avoir  été 
apporté  par  les  chemins  aériens,  prêchait  à 
toute  son  armée  une  victoire  complète,  le  jour 
d'hier,  à  mesure  que  nous  serions  attaqués  le 
même  jour  auquel  la  Sanctissima  Madona  dé- 
livra Turin. 

«  Cette  farce  à  jouer  avait  été  annoncée,  à 
Nice,  à  certains  aristocrates  cachés  qui  avaient 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  Mercure  universel 
(lundi  23  septembre  1793,  p.  367,  col.  1). 

(2)  La  lettre  du  procureur  général  syndic  des  Alpes- 
Maritimes  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal,  mais 
elle  fait  certainement  partie  des  pièces  qui  ont  été  lues 
par  Jean-Bon-Saint-André  dans  la  séance  du  22  septem- 
bre, ainsi  gu'on  peut  le  constater  dans  le  compte 
rendu  des  divers  journaux  de  l'époque.  Le  îexte  que 
nous  insérons  ci-dessus  est  emprunté  au  Supplément 
du  Bulletin  de  la  Convention  du  22  septembre  1793.  Il 
est  d'ailleurs  reproduit  textuellement  dans  le  Moniteur 
universel  (u°  267  du  mardi  24  septembre  1793,  p.  1134, 
col.  2).  En  outre  on  trouve  des  extraits  de  la  même 
lettre  dans  les  journaux  suivants  :  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793,  n»  869,  p.  310),  Audi- 
teur national,  (n»366  du  lundi  23  septembre  1793,  p. 4), 
Journal  de  Ptrlet  (n°  366  du  lundi  23  septembre  1793, 
p.  A20),  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n°  266  du 
mardi  24  septembre  1793,  p.  1212,  col.  I)  et  Journal 
de  la  Montagne  (n°  114  du  mardi  24  septembre  1793, 
p.  811,  col.  1).  *^ 

(3)  Aujourd'hui  :  Saorge. 


I>ersuadé  au  peuple  crédule,  qu'en  effet  le  jour 
d'hier,  par  la  protection  de  la  Madona,  le  roi  de 
Turin  viendrait  assister,  à  Nice,  aux  vêpres 
qui  seraient  célébrées  par  l'évêqueémigTé  qui  y 
descendrait  avec  lui. 

«  J'avais  averti  de  tout  nos  représentants,  Ro- 
bespierre et  Ricord,  qui  en  avaient  averti  aussi 
les  différents  chefs  de  l'armée.  Ainsi  donc  ce  jour 
d'hier,  l'armée  piémontaise  fanatisée  attaqua 
en  forces  supérieures  notre  armée  sur  tous  les 
points,  depuis  Lantosca  (1)  jusqu'à  Brieil  (2), 
qui  sont  au  nombre  de  7;  partout  l'ennemi  a 
été  repoussé  avec  perte  considérable.  Nous 
avons  fait  environ  300  prisonniers  qui  sont 
arrivés  ici,  et  la  perte  de  notre  côté  est  un 
rien  (3). 

«  Cet  événement  a  comblé  de  joie  tous  les  bons 
citoyens;  et  je  vois  avec  plaisir  que  le  peuple 
de  Nice  a  un  motif  bien  puissant  pour  ne  plus 
croire  à  la  Madona  Sanctissima  envers  les  Pié- 
montais,  mais  qu'elle  protégera  au  contraire  les 
répubhcains  français  qui  soutiennent  et  défen- 
dent si  bien  la  cause  de  l'humanité  (4). 

«  Les  citoyens  Robespierre  et  Ricord,  repré- 
sentants du  peuple,  se  portèrent  à  notre  camp, 
et  leur  présence  a  contribué  parfaitement  à 
notre  victoire.  On  porte  la  perte  de  l'ennemi  à 
plus  de  1  200  hommes,  entre  morts  et  blessés. 

«  Voilà  comme,  sans  l'affaire  des  monstres  de 
Toulon,  sans  l'évacuation  de  5  à  6,000  de  nos 
troupes  des  Basses- Alpes  du  district  de  Puget- 
Théniers.  nous  aurions  eu  12,000  hommes  de 
plus  dans  notre  armée  et  nous  aurions  pénétré 
hier  jusqu'auprès  du  camp  de  Raous,  pris 
Saorgio   et  peut-être  le  roi  de  Turin  lui-même. 

«  Nous  allons  continuer  de  nous  tenir  sur  nos 
gardes  et  aviser  aux  moyens  de  rentrer  dans  le 
district  de  Puget-Thémers. 


Le  Mercure  universel  donne  une  version  un 
peu  différente  de  cette  lettre  qu'il  attribue  d'ail- 
leurs aux  représentants  à  Varmée  d'Italie.  N>ous  la 
reproduisons   textuellement   (5). 

Lettre     des     représentants     à    Varmée     d'Italie, 

«  Il  existe,  disent-ils,  dans  les  montagnes  du 
Piémont  une  Sanctissima  Madona  auquel  (sic) 
le  peuple  de  ces  contrées  porte  une  très  grande 
vénération.  C'est  une  antique  Vierge  qui  vécut 
dans  ces  forêts  et  dont  les  fanatiques  et  les  fri- 
pons soigneusement  ont  conservé  la  mémoire. 
Depuis  cette  Madone  a  fait,  dit-on,  d'impor- 
tants, miracles. 

(t  Le  roi  de  Turin  a  pris  son  texte  d'après  ces 
saintes  inspirations  et  surtout  ces  miracles,  et 
comme  il  en  a  quelque  besoin,  il  s'est  avisé  de 
se  rendre  à  Saorgio,  quartier  général  du  camp 
de  Raoul,  d'où  il  a  su  haranguer  ses  pauvres 
soldats.  «  En  1707,  leur  a-t-il  dit,  le  8  septembre 
fut  donnée  la  fameuse  bataille  de  Pavie.  Ce 
jour -là,  20,000  Suisses  ont  battu  80,000  Fran- 
çais et  cela  par  le  grandissime  pouvoir  de  notre 


(1)  Aujourd'hui  :  Lantosque. 

(2)  Aujourd'hui  :  Breil. 

(3)  Applaudissements,  d'après  le  Journal  dés  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793,  n"  369,  p.  310). 

'4)  md. 

(5)  Mercure  universel  (lundi  23  septembre  1793,  p.  366, 
col.l). 
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sanctissima  Madona.  Voyez,  a-t-il  ajouté,  ces 
deux  chemises  vieilles;  elles  me  viemient  du 
grand  Saiat-Second  !  Regardez  ce  Saint-Suaire; 
il  m'a  été  apporté  dans  les  airs  par  un  ange 
aux  ordres  de  notre  sanctissima  Madona. 
Aujourd'hui,  eUe  vient  de  parler.  Je  dois, 
a-t-eUe  dit,  aller  chanter  les  vêpres  ce  soir 
à  Nice  avec  tous  les  saints  prêtres  et  évêques  de 
la  Savoie,  de  l'Italie  et  de  la  France,  qui,  très 
hérétiquement,  en  ont  été  chassés.  »  (  On  rit.  ) 
Pleine  de  confiance,  l'armée  piémontaise  a 
voulu  noTis  attaquer  à  la  fois  sur  tous  les  points, 
c'est-à-dire  depuis  Lamposta  jusqu'à  Ricci.  Nos 
sept  postes  ont  été  pressés  ensemble,  et  tous  ont 
repoussé  l'ennemi.  (Applavdissemewts.)  Nous 
leur  avons  fait  300  prisonniers  ;  la  perte,  de  notre 
côté,  est  un  rien,  et  malgré  la  vertu  du  Saint- 
Suaire  aérien,  de  vieilles  chemises  et  du  pouvoir 
de  la  Sanctissima  Madona,  le  grand  roi  de  Turin 
n'en  a  pas  moins  perdu  la  bataille,  1,200  morts 
ou  blessés,  et  il  n'est  pas  venu  le  soir  chanter  les 
vêpres  à  Nice  {L'on  rit  et  Von  applaudit.) 


Suit  le  texte  du  rapport  de  Jean-Bon- Saint- 
André  d'après  le  Moniteur  : 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Jean-Bon-Saint-Ândré,  rapporteur  du  comité 
de  Salut  public,  tait  lectuxQ  de  la  correspondance. 

{Suivent  :  1°  un  extrait  de  la  lettre  de  Château- 
neuf-Bandon  que  nous  reproduisons  ci-dessus 
(pièce  IV);  2°  un  extrait  de  la  lettre  de  Couthon 
que  nous  reproduisons  ci-dessus  (pièce  V)  ;  3°  un 
extrait  de  la  lettre  de  Gauthier  et  Ihibois-Crancé, 
que  nous  reproduisons  ci-desstis  (pièce  VI)  ;  4° 
un  extrait  de  la  lettre  de  Dubois-de-Bellegarde 
et  Fayau  que  nous  reproduisons  ci-dessus 
(pièce  VII).'\ 

Jean-Bon-Saint-André.  Vous  verrez  partout 
que  l'esprit  public  s'allume  et  se  propage,  et  que 
les  soldats  de  la  liberté  sont  dignes  de  la  cause 
qu'ils  défendent.  Les  troupes  campées  à  Limonet 
devant  Lyon  ont  obtenu  des  succès  constants 
dans  la  guerre,  d'avant-postes  qu'elles  ont  faite 
depuis  le  6  septembre  contre  les  rebelles.  On  con- 
tinue à  bombarder  la  ville;  nos  batteries  font 
jour  et  nuit  un  feu  très  vif,  et  elle  n'est  plus 
en  état  de  résister  longtemps. 

[Suivent  :  1**  wn,  extrait  du  rapport  des  journées 
des  13,  14  et  15  septembre  devant  Lyon  que  nous 
reproduisons  ci-dessus  (pièce  I)  ;  2°  la  lettre  de 
V ordonnateur  de  la  marine  à  Nice  que  nous  re- 
produisons ci-dessus  (pièce  II)  ;  3°  la  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  département  des 
Alpes- Maritimes  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus  (pièce  VIII)  (2).] 


(1)  Moniteur  universel  (n*  267  du  mardi  24  septem- 
bre 1793, p.  1134,  col.  1). 

(2)  On  remarquera  que  dans  l'énuméralion  des  pièces, 
il  n'est  fait  aucune  allusion  à  la  lettre  du  général 
Landreraont  (pièce  3).  C'est  qu'en  effet,  le  Moniteur  l'a 
insérée  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  lendemain 
23  septembre  (n»  26S  du  mercredi  25  septembre  1793, 
p.  1137,  col.  2)  sans  mentionner  qu'elle  avait  été  lu9  la 
veille  par  Jean-Boo-Saiat- André. 

4   3  • 


Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  des  commissaires  des  48  sections  de 
Paris  sont  admis  à  la  barre.  Us  présentent  deux 
pétitions  dont  l'une  a  pour  objet  de  conserver 
dans  cette  grande  cité  le  citoyen  Dumont- 
Valdajou,  connu  depuis  plus  de  trente  ans  comme 
chirurgien  renoueur,  aussi  recommandable  par 
son  désintéressement  que  par  ses  succès;  d'or- 
donner qu'il  soit  indemnisé  des  frais  qu'il  a 
faits  depuis  1789,  et  qu'il  lui  soit  alloué  le  trai- 
tement annuel  dont  il  jouissait  avant  cette 
époque;  que  de  plus  ce  traitement  soit  converti 
en  pension  viagère,  attendu  l'ancienneté  de  ses 
services,  et  que  par  ce  moyen  il  pourra  continuer 
ses  soins  officieux  et  ses  secours  gratuite  à  la 
portion  indigente  du  peuple. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  comité  d'instruction  publique 
est  décrété  (1). 


Suit  le  texte  de  la  pétition  concernant  le  eitoye» 
Dumont  Valdojon  (2). 


«  Législateurs, 

«  Des  commissaires  des  48  sections  de  Paris 
sont  venus  au  conseil  général  requérir  qu'il 
nommât  de  ses  membres  pour  les  accompagner 
dans  ce  Sénat  auguste,  à  l'effet  de  réclamer,  au 
nom  de  l'humanité,  pour  un  citoyen  qui  a  bien 
mérité  de  ses  concitoyens  pour  les' services  qu'il 
a  rendus,  et  qu'il  ne  cesse  de  rendre  aux  infor- 
tunés qid  ont  besoin  de  ses  talents,  auprès 
desquels  il  les  exerce  avec  autant  de  zèle  que  de 
désintéressement.  Un  motif  aussi  puissant  ne 
pouvait  qu'être  accueilli  de  la  commune  qu'avec 
l'empressement  qu'elle  apportera  toujours  à  voler 
à  tout  ce  qui  tendra  à  la  félicité  de  ses  conci- 
toyens. 

Le  conseil  général  a  nommé  de  ses  membres 
pour  satisfaire  à  cette  obligation  sacrée,  l'ora- 
teur de  la  députation  va  vous  mettre  à  même,  lé- 
gislateurs, de  juger  de  la  validité  de  leurs  de- 
mandes. 

«  Nous  sommes  aussi  chargés  d'accompagner 
une  seconde  députation  de  commissaires  des  sec- 
tions de  Paris,  non  moins  précieuse,  puisqu'elle 
a  pour  objet  les  subsistances;  son  orateur  aura 
également  l'honneur  de  vous  faire  part  du  con- 
tenu de  sa  pétition^ 


Signé 


Mekciee. 


L'autre  pétition  a  pour  objet  de  solliciter,  dans 
le  plus  bref  délai,  une  loi  qui  règle  le  prix  des 
denrées,  de  manière  qu'il  n'excède  pas  celui 
auquel  on  les  vendait  en  1790. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  com- 
mission des  subsistances  fera  demain  son  rap- 
port sur  la  taxe  des  denrées  de  première  néces- 
sité (3).  )' 


(1)  Procès-verbaux  de  tctXlonvention,  t.  21,  p.  1387 

(2)  Archives  nationales,  carton  <;  272,  dossier  673. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convetiiion,  t,  21,  p.  158. 
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Suit  le  texte  de  la  seconde  'pétition  (  1  )  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale  pour  la  taxe 
des     denrées     de     première     nécessité. 


Législateurs, 

«  Vous  avez  décrété  en  principe  que  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité  seront  taxées;  il 
vous  a  été  proposé  dans  la  séance  du  14  de  ce 
mois,  de  charger  un  comité  de  vous  présenter  le 
plan  de  cette  taxe;  il  vous  a  été  observé  que  le 
comité  des  subsistances  avait  fait  un  travail 
qui  vous  serait  soumis  dans  huit  jours. 

«  Le  peuple  attend  votre  décision  avec  l'im- 
patience du  besoin;  il  espère  que  le  prix  des  den- 
rées n'excédera  pas  le  minimum  de  ce  qu'on  les 
vendait  on  1790,  qui  sera  le  maximum  actuel; 
leur  prix  est  effrayant  et  toujours  croissant.  La 
loi  contre  les  accapareurs  doit  faire  connaître 
le  dépôt  de  toutes  les  denrées  ;  aussitôt  que  vous 
en  aurez  réglé  la  taxe,  le  peuple  pourra  en  jouir 
sans  commettre  aucune  injustice. 

«  Législateurs,  nous  venons  vous  demander 
que  vous  fassiez  faire  le  rapport  du  comité  des 
subsistances  au  terme  indiqué,  et  que  cette 
matière  importante  soit  traitée  sans  disconti- 
nuation. 

«  Assurez  la  subsistance  du  peuple,  c'est  le 
meilleur  moyen  d'anéantir  tous  les  ennemis 
de  la  République. 

«  L'assemiîlée  générale  de  la  section  de  la 
Maison  commune  ayant  entendu  la  lecture  de 
l'adresse  ci-dessus,  qui  avait  été  lue  dans  la 
séance  d'hier  de  la  Société  populaire  de  ladite 
section,  a  nommé  sur-le-champ  des  commis- 
saires pour  la  porter  de  suite  aux  autres  sections, 
les  inviter  d'y  adhérer,  et  de  joindre  dans  le 
our  des  commissaires  à  ceux  de  la  section  de  la 
maison  commune  pour  la  porter  au  conseil 
général  de  la  commune,  afin  qu'elle  soit  présentée 
à  la  Convention  par  le  peuple  et  les  magistrats 
du  peuple, 

«  Pour  extrait  conforme  : 

tt^  Signé  :    Decostes,    secrétaire.    » 


Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  de 
la  section  de  l'Observatoire,  sont  admis  dans  le 
sein  de  l'Assemblée. 

«  La  voix  de  la  patrie,  dit  l'un  d'eux,  s'est  fait 
entendre;  nous  brûlons  du  désir  de  la  venger  : 
armez  nos  bras,  prêtez-nous  la  foudre,  et  bientôt 
nous  reviendrons  vous  dire  triomphants.  «  La  Ré- 
pubUque  est  respectée  dans  tout  l'univers.  » 

Ces  expressions  énergiques  sont  couronnées  par 
quelques  couplets  civiques  en  l'honneur  de  la 
Ûberté,  dont  l'insertion  au  «  Bulletin  »  a  été  dé- 
crétée. 

Un"citoyen  présente  au  nom  de  ladite  section 
de  l'Observatoire  une  pétition  relativement  aux 
dilapidations  qui  sont  commises  tant  dans  les 
ci-devant  maisons  rehgieuses  situées  dans  son 
arrondissement,  que  dans  celles  des  émigrés. 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  272,  dossier  673. 


,  'La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
ces  pétitions  au  comité  des  domaines  pour  lui  en 
faire  son  rapport. 

i,_Tous  ces  jeunes  citoyens,  après  avoir  prêté  le 
serment  de  fidéUté  à  la  BépubÛque,  défilent  dans 
la  salle  au  milieu  des  applaudissements  (1). 


Suit  le  texte  des  couplets  civiques  chantés  par 
la  députation  de  la  section  de  V Observatoire, 
d'après  le  Bulletin  de  la  Convention  (2)  : 

Une  députation  de  la  section  de  l'Observa- 
toire a  défilé  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

L'orateur  a  chanté  les  couplets  civiques  ci- 
après  : 

Air  :  Allons,  enfants  de  la  pairie. 

Jamais  la  voix  de  la  patrie 

No  fut  étrangère  à  nos  cœurs  ! 

Dès  l'aurore  de  notre  vie 

Nous  brûlons  d'être  ses  vengeurs,  (bis) 

Ah!  trop  longtemps  notre  jeunesse 

Nous  tint  éloignés  des  combats  ! 

Par  le  cœur  nous  étions  soldats  ; 

L'âge  seul  lit  notre  faiblesse. 
Les  temps  sont  arrivés  ;  armons-nous  promplemeiit  : 
Marchons  [Ois],  vaincre  ou  périr,  voilà  nolro  serment! 

En  vain  l'infâme  tyrannie 

Vomit  ses  bataillons  nombreux  ; 

Vils  esclaves!  de  ma  patrie 

No  souillez  plus  le  sol  heureux,  (bis) 

II  est  sacré  pour  des  esclaves, 

L'empire  de  la  liberté; 

Le  soldat  de  l'égalité 

Frémit  à  l'aspect  des  entraves, 
Les  temps  sont  arrivés,  ministres  des  tyrans..; 
Tremblez,  fuyez  :  vaincre  ou  périr,  ce  sont-là  nos  ser- 

[menls  ! 

Recevez  ce  serment  auguste, 
0  vous,  défenseurs  de  nos  droits  ; 
Servons  la  cause  la  plus  juste, 
Mourons  pour  conserrer  nos  lois,  [bis) 
Ne  pleurez  point  sur  notre  sort... 
C'est  un  triomphe  que  la  mort, 
Quand  on  l'obtient  pour  sa  patrie. 
Les  temps  sont  arrivés,  armons-nous  promptement 
Marchons  [bis],  vaincre  ou  mourir,  nous   tiendrons  ce 

[serment  ! 


La  section  de  l'Indivisibilité  présente  ses  ci- 
toyens de  la  première  réquisition;  ils  paraissent 
animés  du  patriotisme  le  plus  ardent,  prêtent  le 
serment  de  combattre  pour  la  liberté,  de  mourir 
à  leur  poste  ou  de  revenir  vainqueurs,  et  défilent 
dans  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

Quatre  citoyens  de  cette  section,  dont  deux 
sont  de  la  première  réquisition,  réclament  contre 
leur  détention,  ordonnée  par  le  comité  de  Salut 
public  du  département.  Le  renvoi  de  leur  pétition 
au  comité  de  sûreté  générale  est  décrété  (3). 

Le  citoyen  Henri  Servant  fait  un  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  70  1. 10  s.  qu'il  avait  reçue 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  l.'.^S. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  24  septembre  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  159. 
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en  bon  d'étape,  pour  avoir  servi  pendant  cinq 
jours  la  République  en  qualité  d'adjudant  de  la 
colonne  des  citoyens  de  Laon,  levés  en  niasse 
pour  aller  combattre  l'ennemi. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  sont  décrétées  (1), 

Les  commissaires  de  la  caisse  d'épargne  pré- 
sentent dans  une  pétition  les  inquiétudes  des 
actionnaires  de  cette  caisse  sur  les  effets  que 
l'on  paraît  vouloir  donner,  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, au  décret  du  24  aoîît  relatif  au  grand 
livre. 

Le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  commission  des 
Six  et  des  finances  est  décrété  (2). 

La  section  du  Panthéon  français  présente  une 
pétition  tendant  à  abolir  toutes  les  fondations, 
tous  les  établissements  étrangers  qui  sont  dans 
la  Bépubhque,  à  en  remettre  tous  les  biens  à  la 
disposition  de  la  nation,  pour  indemniser  les 
paMotes  français  pillés,  maltraités  chez  les  na- 
tions dont  ces  établissements  portent  les  noms, 
et  à  ordonner  que  tous  les  étrangers  qui  com- 
posent ces  établissements  soient  arrêtés  dans  le 
jour,  tant  pour  la  sûreté  de  la  République  que 
pour  répondre  sur  leurs  têtes  de  la  conduite  des 
puissances  étrangères  à  l'égard  des  patriotes 
Français  détenus  chez  elles. 

La  Convention7nationale  décrète  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  ses  comités  d'instruction  pu- 
blique et  de  sûreté  générale  (3). 


■},  Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (4)  : 

p  Une  députation  de  la  section'^du  Paathéon 
dénonce  les  menées  de  plusieurs  établissements 
tels  que  les  collèges,  qu'elle  [regarde  comme 
autant  de  foyers  de  contre-révolution.  Elle  de- 
mande l'abolition  de  ces  établissements  et 
l'arrestation  de  ceux  qui  sont  à  leur  tête. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 

La  députation  présente  ensuite  plusieurs  ob- 
aervations  sur  l'instruction  publique. 

La  dernière  phrase  du  compte  rendu^de  l'Audi- 
teur national  semble  faire  allusion  à  une  pétition 
par  laquelle  la  section  du  Panthéon-Français 
sollicite  la  création  d'une  Ecole  de  la  liberté.  Cette 
pétition  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  22  septembre,  non  plus  qu'un 
arrêté  de  la  même  section  pour  adhérer  à  un  arrêté 
de  la  section  des  Tuileries.  Mais  ces  deux  docu- 
ments sont  classés  aux  Archives  nationales  dans 
le  dossier  673  qui  contient  la  plupart  des  pièces 
de  cette  séance.  Il  est  donc  rationnel  de  penser 
qu'ils  ont  été  présentés  à  la  Convention  le  22  sep- 
tembre, et  c'est  pourquoi  rwus  les  insérons. 

Pétition  de  la  section"^  duY  Panthéon-Français 
pour  demander  la  création  d'une  Ecole  de  la 
liberté  (b) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  159. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  i.  21,  p.  160. 

(3)  Ibid. 

(4)  Auditeur  national  [w  366  du  lundi  23  septembre 
n93,  p.  8). 

(5)  Archtvet  nationales,  carton  G  212,  dossier  673. 
Bibliothèque  nationale,  L*'*,  n*  2035. 


La  Section  du  Panthéon-Français,  à  la  Convention 
nationale. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  premier  fléau  de  la  Patrie,  ce  n'est  point  la 
ligue  des  tyrans  coalisés  contre  la  liberté,  c'est 
la  ligue  des  tyrans  coalisés  contre  la  raison  ;  si  le 
bonnet  rouge  n'a  pas  encore  remplacé  la  tiare, 
si  la  guerre  dévore  encore  les  peuples,  si  la  terre 
est  encore  souillée  de  la  présence  d'un  roi,  n'ac- 
cusons que  nos  préjugés,  que  l'ignorance  qui  les 
enfante  et  les  perpétue;  dénoncer  à  la  Conven- 
tion nationale  ces  restes  impurs  de  l'esclavage, 
solliciter  auprès  d'elle  l'arrêt  de  leur  anéantisse- 
ment, tel  est  l'objet  de  notre  importante  mis- 
sion. 

«  Législateurs,  vos  projets,  vos  décrets  d'ins- 
truction publique  sont  dignes  de  vous  ot  du 
grand  peuple,  dont  ils  doivent  consommer  la 
régénération,  mais  ils  se  bornent  à  l'éducation 
de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  celle  de  l'âge  viril 
est  oubliée;  ainsi  donc  on  fera  de  l'enfant  un 
homme,  et  le  père  restera  toujours  enfant.  A 
20  ans,  on  connaîtra  les  avantages  de  la  liberté, 
à  40,  après  l'avoir  conquise,  on  va  manquer  des 
vrais  moyens  de  la  conserver,  de  mœurs  et  de 
lumières  ;  les  lumières  ne  seraient-elles  réservées 
qu'à  la  génération  future?  A-t-on  calculé  tous 
les  maux  qu'entraîne  un  défaut  d'instruction 
pour  la  génération  présente?  Oserait-on  compter 
sur  le  fruit  d'une  éducation  vicieuse,  qui,  jus- 
qu'ici, n'a  généralement  produit  que  des  sots 
tyrans  ou  des  savants  esclaves? 

«  La  première  des  écoles,  c'est  la  maison  d'un 
père  républicain;  les  leçons  de  Paul  Emile  firent 
le  savant  destructeur  de  Carthage  et  de  Nu- 
mance;  ici  tel  est  encore  l'ascendant  des  antiques 
préjugés,  après  ces  jours  d'orage,  quand  la 
foudre  révolutionnaire  du  Sénat  et  des  Sociétés 
populaires  s'arrêtera  devant  la  loi,  au  milieu  do 
ces  flots  de  lumière,  dont  les  rayons  tardifs 
n'éclaireront  qu'une  partie  de  la  population 
française,  inactive  par  la  faiblesse  de  son  âge  ;  le 
vice  enchaînera  la  vertu,  la  richesse  empoison- 
nera l'indigence,  l'égoïsme,  l'avarice,  l'intrigue 
absorberont  les  trésors  de  l'État,  le  patrimoine 
du  peuple  ;  la  tyrannie  remontera  sur  le  trône,  le 
fanatisme  nous  rendra  les  Médici8,les  Charles  IX. 
Citoyens,  la  Bastille  n'est  plus,  et  la  forteresse 
la  plus  funeste  à  la  liberté  subsiste  encore  !  Le 
dernier  de  nos  tyrans  a  perdu  la  vie,  et  le  premier 
tyran  de  la  terre,  le  fanatisme,  est  debout  ! 
Nourri  du  fruit  de  nos  sueurs,  couvert  de  nos  dé- 
pouilles, fort  de  nos  armes,  riche  de  notre  or, 
de  concert  avec  le  royahsme,  il  parcourt  les  dé- 
partements, sème  la  discorde,  le  fédéralisme,  la 
guerre  civile,  vend,  achète,  boit  le  sang  de  nos 
frères,  et  de  la  France  entière,  veut  ne  faire 
qu'un  tombeau,  qu'un  trône  d'ossements  par- 
semé de  fleurs  de  lys,  de  crucifix,  de  chaînes,  de 
poignards  !  Guerre  à  ce  monstre,  guerre  ouveri;e, 
guerre  éternelle. 

«  L'exil  de  nos  druides  rebelles  à  la  loi,  leur 
déportation  dans  des  contrées  barbares,  où  leur 
souffle  n'empoisonne  que  les  cannibales  qui  leur 
ressemblent,  la  chute  de  leur  tête  sur  l'échafaud  ; 
demi-mesures;  c'est  détridre  l'individu  pestiféré 
pour  donner  plus  d'existence  à  la  contagion  ;  la 
terre  qu'ils  ont  habitée,  l'air  qu'ils  ont  respiré,  la 
poussfère  qui  les   couvre  sont  pleins   de  lexir 
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génie  liberticide,  et  ce  génie  se  propage  dans 
l'ombre,  à  mesure  que  la  lumière  de  la  raison 
le  poursuit  et  le  presse.  La  loi  punit,  l'instruction 
persuade;  on  fait  plus  de  conquêtes  par  la  parole 
que  par  l'épée;  aux  soldats  de  la  tyrannie  nous 
opposons  les  soldats  de  la  liberté;  aux  athlètes 
du  fanatisme  opposons  les  athlètes  de  la  raison  ; 
qu'à  côté  de  la  montagne  de  Sion,  s'élève  la 
montagne  constitutionnelle,  ce  nouvel  Etna 
dont  l'explosion  régénératrice  a  pulvérisé  les 
serpents  tortueux  du  fédéralisme,  purifié  l'air 
du  Sénat  français,  et  rendu  cet  auguste  sanc- 
tuaire des  lois  le  berceau  de  la  république  uni- 
v.ersell6. 

«  Encore  la  religion,  nous  dira-t-on  peut-être? 
Cessez  de  nous  parler  de  ces  gothiques  supersti- 
tions, dont  l'influence  trop  révérée  n'a  eessé  de 
saper  les  fondements  de  la  liberté  !  que  ne  dit-on 
de  même,  cessez  de  nous  parler  des  auteurs  de  la 
Saint -Barthélémy,  des  révoltés  de  la  Vendée, 
des  prêtres  qui  nous  assassinent  !  Cette  préten- 
due armée  catholique  n'est-eUe  point  la  fille  de 
la  superstition?  Quoi  !  peut-on  guérir  un  malade, 
sans  s'informer  delà  maladie,  affranchir  l'esclave 
sans  connaître  ses  chaînes,  terrasser  l'ennemi 
sans  l'approcher?  Les  assemblées  de  sections,  les 
Sociétés  populaires  sont  à  la  vérité  des  écoles  per- 
pétuelles de  sagesse  et  de  raison,  mais  est-oe  dans 
ces  gymnases  tyrannicides  que  viennent  s'ins- 
truire les  prosélyte?  des  tyrans?  Interrogez  les 
conquérants  de  l'égalité.  Pour  détrôner  Capet, 
qu'ont  fait  les  hommes  du  10  août?  Ils  l'ont 
foudroyé  sur  le  trône; l'autel  est  le  trône  du  fa- 
natisme, c'est  sur  l'autel  qu'il  faut  le  foudroyer. 
Eh  !  que  nous  sert  de  combattre,  d'anéantir  les 
brigands  de  l'ouest,  si  dans  nos  temples  nous 
laissons  paisiblement  subsister  une  seconde 
Vendée? 

«  Nous  le  savons,  tout  ce  qui  présente  un  sys- 
tème religieux  paraît  d'abord  suspect  à  la  phi- 
losophie; eUe  craint  des  sectes  nouvelles;  eh 
bien  !  sa  crainte  est  fondée  à  notre  égard.  Oui, 
nous  voulons  fonder  une  secte,  une  secte  univer- 
selle de  républicains,  d'hommes  libres. 

«  A  l'exception  de  quelques  Fénelons  révolu- 
tionnâmes, dont  le  nom  seul  honore  le  sacerdoce 
et  la  patrie,  les  ministres  actuels  de  la  religion  ne 
pourraient  que  difficilement  extirper  le  germe 
de  superstitions  sacrées,  presque  inhérent  an 
culte'qu'ils  enseignent.  S  ans  prétendre  s'immiscer 
dans  ce  qu'ils  appellent  le  gouvernement  spiri- 
tuel des  âmes,  sans  leur  rien  ôter  de  leurs  fonc- 
tions sacerdotales,  il  est  de  la  sagesse  du  législa- 
teur de  leur  adjoindre  des  ministres  nouveaux, 
des  évangélistes  de  la  raison,  qui  sachent  allier 
le  cuite  religieux  avec  le  culte  constitutionnel, 
l'évangile  du  Messie  avec  celui  de  la  liberté, 
prouver,  le  texte  à  la  main,  leur  parfaite  har- 
monie ;  purger  la  religion  des  sophismes  de  l'école 
ultramont  aine,  la  ramener  à  la  simplicité  pri- 
mitive, chercher,  combattre,  exterminer  le 
fanatisme  jusque  dans  ses  derniers  retranche- 
ments. Si  l'insurrection  générale  et  momentanée 
du  peuple  contre  les  tyrans  assure  le  salut  de  la 
République,  l'insurrection  permanente  des  ta- 
lents et  de  la  raison  contre  les  préjugés  peut 
seule  assurer  son  immortalité. 

«  Législateurs,  ce  n*est  point  assez  que  de 
couper  la  dernière  tête  de  l'hydre  fanatique,  de 
dissiper  les  ténèbres  de  l'ignorance;  il  est  d'an- 
tres besoins  pour  un  peuple  qui  se  régénère  ;  ins- 
pirer la  grandeur  d'âme,  exciter  les  sentiments 
généreux,  allumer,  nourrir  cet  enthousiasme 
ignoré  des  esclaves,  naturel  aux  âmes  républi- 


caines, ce  feu  sacré  qui  fait  plus  que  toutes  les 
lois,  ce  serait  à  notre  avis  un  des  plus  utiles 
ressorts  du  gouvernement  populaire,  un  des 
plus  sûrs  garants  de  la  gloire  nationale.  Pour  ar- 
river à  ce  but,  quoi  de  plus  propre  que  des  chants 
guerriers,  des  hymnes  patriotiques  oti,  bous 
des  traits  de  flamme,  -soient  retracés  les  triom- 
phes de  la  patrie,  les  douceurs  de  la  fraternité, 
l'exemple  de  nos  grands  hommes?  Avant  le 
combat  chaque  Spartiate  allait  écouter  les 
chants  sublimes  de  Tyrtée,  sortait  plein  d'ar- 
deur et  remportait  la  victoire;  eh  !  qui  de  nous 
entend  chanter  sans  émotion  cet  hymne  célèbre 
qui  nous  retrace  le  souvenir  des  frères  un  mo- 
ment égarés,  mais  bientôt  reconquis  à  la  grande 
famUlo?  Il  est  donc  de  la  dernière  importance 
que  la  musique  obtienne,  chez  nous,  ainsi  que 
chez  les  Grecs,  une  place  distinguée  dans  le  code 
d'instructioin,  qu'elle  serve  à  purifier  des  moeui^ 
qu'elle  a  trop  longtemps  ccn-ompues,  il  est 
temps  enfin  que  les  arts,  les  ciiltes,  les  passions, 
tout  contribue  au  bonheur  du  peuple. 

«  Convaincue  de  ces  vérités  et  du  besoin  de  les 
propager  la  section  du  Panthéon-Français  vous 
invite,  citoyens  législateurs,  à  porter  le  décret 
suivant  : 

«  1°  Il  sera  incessamment  établi  daaas  chaque 
section  ou  canton  du  territoire  français  une 
école  publique  et  gratuite  où  seront  piêahés 
l'amour  de  la  patriç,  de  la  gloire,  de  la  vertu, 
l'horreur  du  fanatisme,  l'obéissance  aux  lois,  le 
mépriB  de  la  mort,  et  plus  encore  celui  des  rois 
pires  que  la  mort  même,  puisqu'ils  entretien- 
nent les  vivante  dans  un  état  de  mort  conti- 
nuelle. 

«  2*'  Cette  école  sera  nommée  Ecole  de  la  liberté; 
elle  aura  pour  instituteurs  deux  citoyens  nom- 
més par  les  sections  ou  les  cantons;  ils  porteront 
le  nom  di  Apôtres  de  la  liberté,  et  seront  autorisés 
à  le  faire  graver  sur  leur  carte. 

«  3°  Les  Apôtres  de  la  liberté  recevront  du 
trésor  pubUc  un  traitement  tel  que  l'aurait  ac- 
cepté Jean- Jacques  Rousseau;  les  grands  hono- 
raires font  les  grands  intrigants;  chaque  fête 
nationale,  ils  suivront  la  statue  de  la  liberté; 
l'un  d'entre  eux  sera  chargé  de  porter  un  vase  où 
sera  censé  renfermé  le  feu  sacré  de  cette  divi* 
nité  avec  l'inscription  suivante  : 

Ce  feu  jamais  ne  s'éteindra 
Tant  qu'un  Français  existera. 

«  4<»  Ces  écoles  seront  ouvertes  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes,  notamna,ent  ceux  qui  retracent 
les  plus  belles  époques  do  la  Révolution;  les 
philosophes  d'Athènes  donnaient  leurs  leçons 
dans  le  lieu  célèbre  où  l'on  enterrait  les  grands 
hommes;  à  leur  imitation,  il  ne  sera  point  indif- 
férent de  faire  de  notre  Panthéon  une  école  de  la 
liberté;  vu  les  circonstances  actuelles,  et  durant 
le  danger  de  la  patrie,  ces  évangéhstes  de  la  rai- 
son seront  invités  à  se  transporter  dans  les 
temples  pour  y  combattre  le  fanatisme,  et  dans 
les  places  publiques  pour  exciter  le  courage  des 
guerriers. 

«  5°  Dans  ces  écoles  seront  chantés  des  hymnes 
patriotiques;  à  cet  effet,  il  sera  proposé  par  la 
C!onvention  nationale  un  concours  où  nos  au- 
teurs révolutionnaires  seront  invités  à  contribuer 
à  la  composition  d'un  Manuel  lyrique  de  la  liberté 
à  remetta'e  dans  un  temps  déterminé  le  fruit  de 
leurs  veiUes  à  la  commission  qui  doit  juger  les 
ouvrages  propres  à  l'instruction. 

«  6"  Enfin  l'honneur  d'éclairer  ses  semblables 
par  des  prônes  antilaiiatiques  et  moraux  ne  sera 
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point  exclusivement  réservé  aux  Apôtres  de  la 
liberté;  chaque  citoyen  vraiment  jaloux  des 
progrès  de  la  raison  pourra  les  seconder;  qu'on 
ne  craigne  point  de  manquer  de  républicains 
éclairés  qui  consacrent  utilement  leurs  travaux 
à  ce  sublime  apostolat;  la  liberté,  n'en  doutez 
point,  ainsi  que  ses  Brutus,  aura  ses  Massillon.  » 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  V assem- 
blée générale  de  la  section  du  Panthéon-Français, 
le  12  septembre  1793,  Van  II  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

«  L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu 
un  discours  sur  l'instruction  publique  du  citoyen 
Serieys,  en  ordonne  l'impression  et  la  com- 
munication à  la  Convention  nationale,  aux  47 
sections  et  aux  Sociétés  populaires. 

«  Signé  :  Htr,  président;  Rousseau  fils,  vice- 
président;  Desgranges,  secrétaire.  » 


A  rrêté  de  la  section  du  Panthéon  français  (  1  )  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Vassemblée 
générale  de  la  section  du  Panthéon  français,  du 
18  septembre  1793,  Van  II  de  la  Bépublique 
vme  et  indivisible. 

L'assemblée  générale  de  la  section  du  Pan- 
théon français,  après  avoir  pris  communication 
d'un  arrêté  de  la  section  des  Tuileries,  en  date 
du  6  du  présent,  tendant  à  exclure  pendant  tout 
le  temps  que  dureront  les  mesures  révolution- 
naires, de  toutes  les  fonctions  civiles  et  mili- 
taires, tous  ceux  qui  ont  assisté  à  des  clubs 
anticiviques,  ou  qui  ont  signé  des  pétitions 
anticiviques,  après  avoir  mûrement  délibéré 
sur  cet  arrêté; 

Considérant  que  les  clubistes  ou  signataires, 
loin  de  revenir  de  leur  erreur,  ont  manifesté 
constamment  des  principes  opposés  au  répu- 
bUcanisme,  et  n'ont  pris  le  masque  du  patrio- 
tisme que  pour  parvenir  aux  fonctions  publiques 
et  y  porter  un  esprit  de  modérantisme,  avec 
lequel  ils  ont  entravé  les  mesures  les  plus  effi- 
caces et  les  plus  énergiques  pour  le  salut  de  la 
chose  publique; 

Considérant  que  la  conduite  de  ces  préten- 
dus convertis  a  été  plus  nuisible  à  l'intérêt  pu- 
blic, que  celle  de  ceux  qui  se  sont  montrés  ouver- 
tement aristocrates,  et  que  ce  serait  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  République  en  les  lais- 
sant plus  longtemps  en  fonctions; 

Déclare  qu'elle  adhère  à  l'unanimité  à  l'arrêté 
de  la  section  des  Tuileries  ; 

Arrête  qu'elle  destitue  tous  les  fonctionnaires 
publics,  nommés  par  elle,  qui  se  trouveraient 
avoir  assisté  à  des  clubs  anticiviques,  tels  que 
ceux  dits  do  la  Sainte-ChapeUe,  Feuillants, 
Mont  aigu  et  autres;  ou  qui  auraient  signé  des 
pétitions  anti-civiques,  telles  que  celle  des 
8,000  ou  celle  des  20,000. 

Ordonne  que  toutes  les  compagnies  seront 
convoquées  pour  dimanche  22  du  présent,  à 
l'effet  de  nommer  au  Ueu  et  place  de  ceux  qui 
se  trouveront  destitués  par  le  présent  arrêté. 


(1;  Archives  nationales,  carton  C  272,  dossier  673. 


Renvoyé  au  citoyen  commandant  de  la  sec- 
tion armée,  l'exécution  du  présent  arrêté  en  ce 
qui  concerne  les  fonctions  militaires. 

Et  quant  à  ce  qui  concerne  les  fonctions  ci- 
viles, l'assemblée  y  procédera  dans  le  plus 
court  délai. 

Arrête  l'impression  du  présent  arrêté  au 
nombre  de  500  exemplaires,  l'afl&che  et  la  com- 
munication à  la  Convention  nationale,  au  dé- 
partement, au  conseil  général  de  la  commune, 
et  à  toutes  les  autorités  constituées. 

Signé  :  Hu,  président;  Rousseau  fUs,  vice- 
président;  Des  GRANGES,  secrétaire;  Baudrt, 
vice-secrétaire;  Brouet  jeune,  secrétaire  gref- 
fier. 


Les  républicains  du  bourg  l'Égalité,  admis  à 
la  barre,  annoncent  qu'animés  du  saint  désir 
de  concourir  à  déjouer  par  leur  surveillance  les 
projets  des  conspirateurs  et  des  malveillants  qui 
cernent,  pour  ainsi  dire,  Paris  de  leurs  complots, 
se  sont  formés  en  Société  populaire  sous  les  aus- 
pices de  l'égalité  et  de  la  fraternité. 

Us  présentent  leurs  vues  sur  les  abus  du  luxe 
qui  détourne  à  des  usages  indignes  de  vrais  ré- 
publicains les  blés  et  les  farines  destinés  à  la 
subsistance  de  leurs  frères. 

Le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  commission  des 
subsistances  est  décrété  (1). 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (2)  : 

Des  citoyens  du  Bourg-l'Êgalité  viennent 
solliciter  des  avances  pour  se  procurer  des  sub- 
sistances. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 


Un  membre  fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  d'un  arrêté  de  la  Société  républicaine 
de  Senones,  département  des  Vosges,  dans  lequel 
on  remarque,  entre  autres  témoignages  de  pa- 
triotisme et  d'attachement  à  la  République, 
que  les  citoyens  de  cette  ville  se  sont  inscrits  pour 
aller  battxe  les  grains  nécessaires  à  l'armée  du 
Ehin,  et  que  ceux  qui  ne  le  peuvent  se  sont  cotisés 
pour  payer  d^  ouvriers  et  soulager  leurs  enfants 
pauvres. 

A  cet  arrêté  est  joint  le  procès-verbal  de  la 
fête  célébrée  le  10  août,  dans  laquelle  la  Société, 
les  autorités  constituées  et  les  citoyens  ont 
rendu  divers  hommages  à  la  vertu,  à  la  vieillesse 
et  à  l'humanité,  qui  caractérisent  leurs  senti- 
ments généreux  et  républicains. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


(1)  Procès  terbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.   160. 

(2)  Auditeur  national  (n*  366  du  lundi  23  sept«m> 
bre  1793,  p.  5). 

{3}  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  îl,  p.  161. 
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Suit  le  texte  de  Varrêté  et  du  procès-verbal  de  la 
fête  célébrée  le  10  août  à  Senones  (1)  : 

Séance  du  15  août  de  Van  II  de  la  République 
francise.   Présidence  de   Chargeait. 

Au  désir  de  l'arrêté  pris  à  la  séance  du  11,  un 
secrétaire  a  donné  lecture  à  la  Société  de  la  des- 
cription de  la  fête  du  10,  présentée  i)ar  le  ci- 
toyen Gehin,  qui  en  avait  rédigé  le  projet  ainsi 
conçu  : 

Les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Se- 
nones et  la  Société  républicaine  réunies,  consi- 
dérant que  les  citoyens  du  ci-devant  pays  de 
Salm,  ayant  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mité, eue  devait  être  proclamée  avec  pompe; 
considérant  surtout  qu'au  moment  où  les  en- 
nemis de  la  liberté  en  souillent  encore  le  sol, 
qu'ils  se  repaissent,  mais  en  vain,  de  l'horrible 
espérance  d'égorger  tous  nos  frères  d'armes  et 
nos  dignes  représentants,  et  de  ne  faire  de  la 
France  qu'un  sol  couvert  de  ruines  et  de  ca- 
davres, il  convient  de  prendre  l'attitude 
d'hommes  libres  et  sans  crainte  ;  de  montrer  que 
leurs  succès  éphémères,  dussent-ils  même  aug- 
menter, ne  sont  point  faits  pour  décourager  des 
hommes  qui  n'ont  d'autres  désirs  que  la  liberté 
ou  la  mort,  ont  arrêté  que  la  fête  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  Képublique  se  célébrerait 
avec  tout  l'appareil  qu'exige  cette  auguste  céré- 
monie. Il  avait  été  arrêté,  en  outre,  qu'un  dé- 
puté de  chaque  commune  et  le  juge  de  paix 
de  chaque  canton  seraient  invités  à  se  rendre 
en  cette  ville  pour  participer  à  la  joie  qu'inspire 
un  si  beau  jour  et  resserrer  de  plus  près  les  liens 
de  fraternité  qui  ont  toujours  uni  les  habitants 
du  ci-devant  pays  de  Salm,  mais  considérant  la 
rareté  des  subsistances  de  première  nécessité,  il 
a  été  décidé  que  la  dépense  que  cette  invitation 
aurait  occasionnée  serait  employée  au  soulage- 
ment des  malheureux  de  cette  ville,  on  s'est 
contenté  de  célébrer  la  fête  ainsi  qu'il  suit  : 

La  veille  de  la  fédération,  à  midi  et  à  sept 
heures  du  soir,  le  son  des  cloches  et  le  bruit  des 
boîtes  ont  annoncé  la  fête.  L'aurore  commen- 
çait à  paraître  lorsque  le  maire  et  quatre  offi- 
ciers municipaux  en  écharpe  sont  allés  à  l'autel 
de  la  i)atrie  offrir  le  tribut  de  leur  journée  :  le 
son  des  cloches  et  le  bruit  des  boîtes  annon- 
cèrent, au  lever  du  soleil,  que  chaque  citoyen 
devait  concourir  à  la  célébration  de  cette  fête. 
A  huit  heures,  les  tambours  commencèrent  à 
battre  la  générale,  et  à  neuf  heures  le  cortège 
se  forma  dans  la  prairie,  dite  le  Breuil,  près  de 
cette  ville. 

Le  cortège  formé,  un  chœur  de  jeunes  filles 
chante  l'hymne  de  l'union  :  une  musique  guer- 
rière annonce  que  de  vrais  républicains  ne  sont 
point  abattus  par  la  perte  de  quelques  villes 
livrées  par  une  noire  trahison;  il  s'avance  sur 
deux  Ugnes  de  gardes  nationales  armés  de  fusils 
et  de  piques  :  le  chef  de  la  légion  du  ci-devant 
pays  de  Salm  et  le  commandant  du  bataillon  de 
Senones  occupaient  la  tête;  venaient  ensuite 
4  citoyens  portant  une  estrade  sur  laquelle 
étaient  2  jeunes  citoyens  vêtus  en  habit  de 
garde  nationale  (l'un  français  et  l'autre  princi- 
pautois);  ils  s'embrassaient  et  portaient  devant 
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eux  une  bannière  sur  laquelle  étaient  écrits  ces 
mots  :  {Béunion  2  mars  1792).  Venait  ensuite 
la  Société  républicaine;  un  membre  portait  une 
bannière  sur  laquelle  était  peint,  d'un  côté, 
l'œil  de  la  surveillance  pénétrant  un  épais 
nuage;  et  de  l'autre  on  lisait  ces  mots  :  «  La 
Constitution  garantit  à  tous  les  Français  le 
droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires  )>  (art.  72 
de  la  Constitution). 

La  Société  précédait  une  musique  guerrière  et 
un  chœur  de  jeunes  filles  qui  faisaient  retentir 
l'air  de  chants  analogues  à  la  fête  ;  ensuite  parais- 
sait le  drapeau  de  la  garde  nationale. 

Les  municipalités  de  Senones,  Menil  et  Vieu- 
moulin,  et  le  conseil  de  la  commune  de  Senones 
se  présentaient  sur  deux  lignes,  à  la  tête  était 
le  maire  de  cette  ville  en  quahté  de  président  de 
l'administration;  au  milieu  de  ces  deux  lignes 
paraissaient  quatre  jeunes  fiUes  vêtues  à  la 
grecque,  ayant  les  cheveux  tressés,  garnis  de 
guirlandes  de  fleurs;  elles  portaient,  sur  une 
table  fort  élevée,  couverte  d'un  tapis  tricolore, 
le  hvre  de  la  Constitution;  il  était  ouvert  et 
placé  sous  un  globe  de  verre.  Six  autres  jeunes 
filles,  placées  sur  les  côtés,  vêtues  de  blanc, 
portaient  des  épis  de  froment,  de  seigle,  d'avoine, 
d'orge,  de  sarrasin  et  une  branche  de  pommes  de 
terre.  Entre  le  maire  et  la  Constitution  étaient 
un  jeune  berger  et  deux  jeunes  bergères  por- 
tant des  houlettes  et  un  panier  de  fleurs  qu'elles 
jetaient  d'intervalle  à  autre  devant  la  Consti- 
tution. 

Les  conseils  généraux  des  communes  précé- 
daient le  tribunal  judiciaire,  la  justice  de  paix 
et  le  bureau  de  conciliation  :  quatre  jeunes  filles 
portaient  au  milieu,  sur  une  estrade,  une  autre 
jeune  fille,  qui  avait  un  bandeau  sur  les  yeux 
et  tenait  d'une  main  cette  inscription  :  La  loi  et 
la  paix,  et  de  l'autre  une  balance,  symbole  de 
la  justice.  Paraissaient  ensuite  huit  vieillards  à 
cheveux  blancs,  portant  d'une  main  une  branche 
de  châtaignier  (faute  d'ohvier)  symbole  de  la 
paix,  tenant  de  l'autre  de  jeunes  garçons, 
appuis  de  leur  vieillesse. 

Le  peuple,  en  masse  sur  trois  lignes,  fermait 
le  cortège;  quatre  citoyens  placés  dans  le  centre 
portaient  sur  une  estrade  fort  élevée  un  jeiine 
homme  vêtu  de  blanc,  tenant  un  faisceau  d'où 
sortaient  des  instruments  de  toute  espèce; 
d'un  côté  paraissait  une  bannière  où  étaient 
écrits  ces  mots  :  La  souveraineté  réside  dans  le 
peuple  (art.  25  des  Droits  de  l'homme),  et  de 
l'autre  côté,  une  seconde  bannière  portant  cette 
inscription  :  Egalité. 

Le  cortège  s'avance  dans  cet  ordre  vis-à-vis 
de  la  maison  du  citoyen  Mazeran.  Là  était  une 
chaumière  bien  imitée.  Au  bruit  des  cris  dou- 
loureux sortis  de  la  chaumière  le  maire  accourut  ; 
le  devant  de  la  chaumière  tombe  à  l'instant. 
Quel  spectacle  attendrissant  !  on  aperçoit  un 
pauvre  infirme  couché  sur  une  litière;  l'officier 
de  santé  à  côté,  lui  prodiguant  ses  soins  bien- 
faisants; dés  jeunes  filles,  images  touchantes 
de  la  sensibilité,  portant  l'une  de  la  charpie, 
l'autre  des  bandes,  la  troisième  du  pain,  la 
quatrième  du  vin,  l'environnent.  Près  de  la 
litière  est  le  pasteur  zélé  qui,  remplissant  le 
plus  saint  des  devoirs,  apporte  la  consolation 
dans  cet  asile,  image  de  la  misère  et  du  malheur. 
Le  maire  fait  l'office  de  garde-malade,  prend 
la  charpie  et  les  bandes,  les  offre  à  l'officier  de 
santé,  qui  panse  le  malade.  0  droits  sacrés  de 
l'homme  !  0  Constitution  sainte  et  chérie,  que 
tu  es  sublime,  que  tu  es  grande  !  tu  as  voulu 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIUES.     [22  septembre  1193.] 


669 


que  le  pauvre,  que  l'infirme  fussent  secourus 
n'importe  par  qui.  Tu  as  déclaré  que  les  secours 
publics  étaient  une  dette  sacrée.  Oui,  nos 
ennemis  disparaîtront  lorsque  cette  déclaration, 
lorsque  cette  Constitution  seront  ponctuelle- 
ment exécutées.  L'opération  faite  par  l'officier 
de  santé,  les  musiciennes  chantèrent  trois  cou- 
plets de  cette  romance  : 

Plaignez  uu  vieillard  éperdu 
Que  le  chagrin  dévore... 

Une  musique  douce  et  harmonieuse  accom- 
pagnait le  chant  des  jeunes  filles.  La  romance 
achevée,  le  maire  introduisit  l'infirme  dans  le 
cortège  au  milieu  des  vieillards;  il  était  porté 
sur  une  litière  par  quatre  hommes;  l'officier  de 
santé  à  la  tête,  portait  une  petite  bannière, 
qui  avait  pour  inscription  :  «  Les  secours  publics 
sont  une  dette  sacrée  »  (art.  21  de  la  Déclaration 
des  Droits).  Le  curé,  placé  à  l'extrémité,  portait 
devant  lui  cette  sentence  :  «  Consoler  l'indigent 
et  soulager  les  infirmes  est  un  devoir  sacré  de  la 
religion.  »  Les  quatre  jeunes  flUes,  vêtues  de 
blanc,  portaient,  à  côté  de  la  litière,  la  charpie, 
les  bandes,  le  pain  et  le  vin. 

Le  cortège  continua  ensuite  sa  marche  jusque 
vis-à-vis  une  loge  de  verdure  renfermant  une 
famiUe  nombreuse  de  cette  ville,  qui,  autour 
d'une  table  frugale,  se  livrait  aux  plaisirs  purs 
qu'inspire  un  si  beau  jour.  Aux  cris  de  :  Vive 
la  République  une  et  indivisible  !  le  maire  quitte 
sa  place,  se  réunit  à  cette  famiUe  et  porte  un 
toast  à  la  Constitution.  Alors  le  chœur  des  jeunes 
filles  chante  l'ariette  V Amitié  vive  et  pure  et 
la  musique  répète  chaque  couplet.  On  porte 
un  toast  à  la  hberté  et  l'égalité,  ensuite  on  joue 
l'air  Ça  ira,  un  dernier  toast  fut  porté  à  la 
Convention  nationale.  Le  maire  introduisit  cette 
famille  dans  le  cortège,  après  la  litière.  Le  vieil- 
lard, âgé  de  90  ans,  était  soutenu  par  deux  de 
ses  fils,  dont  un  âgé  de  56  ans,  et  son  épouse, 
courbée  sous  le  poids  des  ans,  était  conduite  par 
deux  de  ses  filles;  les  petits-fils  suivent,  et  les 
arrière-petits- fils  précèdent;  l'un  portait  le 
groupe  de  BéUsaire,  oti  était  cette  inscription  : 
«  Ses  vertus  lui  restent.  >- 

Le   cortège   s'avance   jusqu'à  l'autel'   de   la 
patrie  et  chacun  prit  la  place  qui  lui  était  des- 
tinée. On  ne  pouvait  trouver  un  emplacement 
F  lus  commode  pour  la  cérémonie;  en  avant  de 
autel,  deux  avenues  de  jeunes  tiUeuls  (procu- 
raient un  ombrage  agréable;  entre  ces  avenues 
est  une  promenade  tapissée  de  verdure  et  de 
fleurs;  l'autel,  placé  dans  le  fond  d'un  fer  à 
cheval,  est  élevé  sur  un  amphithéâtre  formé  de 
gazon  ;  des  acacias,  sur  deux  lignes,  environnent 
l'autel.  Au  fond,   est  une  grande  pelouse  ter- 
minée par  des  bosquets.  La  Constitution  fut 
placée  sur  l'autel  sous  la  garde  de  l'innocence 
et  de  la  vertu.  «  Puisse  l'Eternel,  qui  veille  sur 
la  France,  qui  veiUe  sur  un  peuple  ami  de  la 
vertu  et  de  l'humanité,  l'y  recevoir  tous  les  ans  ! 
puisse-t-il  nous  donner  la  paix.  »  Tels  étaient  les 
vœux  que  le  peuple  faisait  pendant  que  le  mi- 
nistre des  autels  adressait  des  prières  à  l'Etre 
suprême.  Après  le  sacrifice,  le  chœur  des  filles, 
accompagné  de  la  musique,  a  chanté  l'hymne 
des  Marseillais,  qui  a  causé  les  plus  vives  sen- 
sations. Le  curé  a  lu  ensuite  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  l'Acte  constitutionnel;  à  la 
fin  la  musique  a  joué  l'air  Ça  ira  et  le  peuple  a 
répété  :  «  Oui,  ça  ira,  les  ennemis  on  les  vaincra.  » 
.,    Le  curé  s'est  avancé  au  milieu  du  cortège. 


oii  il  a  prononcé  un  discours  qui  respirait  le 
patriotisme  le  plus  pur;  il  a  juré  ensuite  de 
maintenir  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, la  Hberté,  l'égalité  et  de  les  défendre 
jusqu'à  la  mort.  Le  maire  a  prêté  le  même  ser- 
ment, qui  a  été  répété  par  les  autorités  consti- 
tuées; n  se  rend  ensuite  au  milieu  du  peuple, 
tenant  l'Acte  constitutionnel,  et  dit  :  «  La  Ré- 
pubHque  française  remet  le  dépôt  de  la  Consti- 
tution sous  la  garde  de  toutes  les  vertus;  les 
vertus  résidant  dans  le  peuple,  je  vous  confie 
cotte  Constitution.  Jurez  de  la  maintenir.  Des 
milliers  de  voix  se  sont  écriées  :  «  Nous  le  jurons.  » 
La  musique  joua  alors  l'air  :  Ça  ira  et  la  Car- 
magnole. Le  chef  de  légion,  le  commandant  et 
les  officiers  du  bataillon  s'avancèrent  et  prê- 
tèrent le  même  serment  entre  les  mains  du  con- 
seil général  de  la  commune  :  ils  sont  allés  ensuite 
le  faire  prêter  à  chaque  compagnie.  Pendant  ce 
temps,  la  musique,  entourant  la  famille,  joua  : 
Où  peut-on  i'tre  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille. 

Le  cortège  est  ensuite  retourné  dans  le  même 
ordre  jusqu'à  la  chaumière  où  l'indigent  infirme 
a  été  déposé;  une  jeune  fiUe  lui  a  porté  la  quête 
faite  pour  lui  pendant  la  cérémonie,  ensuite  on 
a  continué  la  marche  jusque  dans  la  cour  de  la 
ci-devant  abbaye  où  le  cortège  s'est  dissout, 
après  que  le  maire  a  eu  donné  le  baiser  fraternel 
aux  vieillards  et  aux  membres  des  municipalités 
voisines.  L'air  retentit  alors  des  cris  de  :  Vive  la 
République  !  vive  la  liberté  et  F  égalité!  La  fête 
s'est  terminée  par  un  bal  qui  a  duré  jusqu'au 
lendemain  à  dix  heures  du  soir. 

Cette  description  ainsi  rendue,  par  son  exac- 
titude et  les  sentiments  qu'elle  exprime,  a 
obtenu  les  applaudissements  unanimes  de  la 
Société,  qui  l'a  adoptée  pour  être  inscrite  au 
procès-verbal  de  la  séance.  La  Société  a  té- 
moigné à  G-ehin  fils,  combien  eUe  était  recon- 
naissante de  son  empressement  à  lui  en  offrir 
le  plan,  et  au  citoyen  Des  Bains,  maire,  de  son 
zèle  et  de  son  activité  à  le  faire  exécuter.  La 
Société,  ne  voulant  pas  oubUer  ce  qu'elle  doit 
à  l'attachement  et  à  la  reconnaissance,  et  dési- 
rant faire  hommage  aux  citoyens  Couthon, 
Michel  et  GoupUleau  des  fruits  qu'elle  a  re- 
cueillis de  leurs  instructions  paternelles,  a 
arrêté  de  leur  adresser  une  expédition  du  procès- 
verbal  de  cette  séance  et  qu'il  en  sera  envoyé  une 
autre  expédition  aux  députés  du  département 
des  Vosges,  à  la  Convention  nationale,  qui,  par 
l'intérêt  qu'ils  prennent  et  la  protection  qu'ils 
accordent  aux  habitants  de  la  ci-devant  prin- 
cipauté dans  toutes  les  occasions,  ont  aussi 
acquis  des  droits  à  leur  attachement  et  à  leur 
reconnaissance. 

On  a  passé  à  la  lecture  des  journaux.  Tisse- 
rant,  l'un  des  membres,  partageant  l'étonne- 
ment  que  la  lettre  des  députés  à  la  Convention 
aux  armées  du  Rhin,  a  jeté  dans  l'assemblée, 
a  obtenu  la  parole  pour  présenter  ses  réflexions 
sur  le  tableau  alarmant  que  ces  députés  font 
de  la  situation  de  Strasbourg,  le  boulevard  de 
cette  frontière  importante;  il  a  proposé  une 
des  mesures  qui  lui  a  paru  propre  à  déjouer 
l'égoïsme  ou  la  malveillance,  et  à  réaliser  en 
même  temps  le  patriotisme  franc  et  solide,  qui 
anime  les  ci-devant  principautois  et  en  parti- 
culier les  membres  de  la  Société.  Cette  mesure 
a  paru  à  un  membre  prématurée  et  difficile  dans 
son  exécution;  mais  la  Société,  considérant  que 
le  département  du  Bas -Rhin  a  fait  une  récolte 
très  riche  en  grains  de  toute  espèce,  surtout  en 
blé;  que^^cette  récolte  s'est  faite  dans  le  temps 
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le  plus  favorable  soit  pour  en  assurer  la  qualité, 
soit  pour  accélérer  le  temps  de  le  battre  sans 
perte.  Considérant  que  si,  par  la  suite  d'une 
négligence  qvii  peut  devenir  funeste,  on  est 
forcé  d'avouer  tout  à  coup  que  les  magasins 
sont  vides  et  de  recourir  à  des  réquisitions  très 
pressantes  dans  le  département  des  Vosges, 
déjà  déchiré  par  les  horreurs  d'une  famine  réeUe, 
que  le  patriotisme  seul  peut  faire  supporter  avec 
courage,  ce  n'est  sans  doute  que  pp^rce  que 
l'imprévoyance  de  la  majeure  partie  des  ci- 
devant  Alsaciens  a  pu  se  fonder  sur  la  pénurie 
des  bras.  Considérant  qu'il  serait  à  craindre 
qu'on  épuiiïât  un  département  peu  fertile  en  blé, 
pour  laisser  entassées  toutes  les  productions  de 
cette  espèce  dans  des  magasins  ou  des  greniers 
exposés  par  leur  situation  à  l'invasion  do  l'en- 
nemi, qui  y  trouverait  une  abondance  de  subsis- 
tances tandis  que  les  armées  de  la  République, 
forcées  dans  ce  cas  malheureux  de  se  replier 
sur  les  départements  voisins,  seraient  dénuées  de 
nourriture,  la  prudence  exigerait  qu'après  que 
le  Haut  et  Bas- Rhin  auront  pourvu  à  l'appro- 
visionnement de  l'armée,  on  fit  refluer  dans 
l'intérieur  tout  ce  dont  ils  pourraient  se  passer 
dans  ce  moment  de  crise;  considérant  enfin  que, 
si  les  administrateurs  du  département  des 
Vosges,  gmdés  par  des  principes  d'humanité  et 
de  justice,  convaincus  que  le  sol  des  ci-devant 
principautois  ne  leur  permet  pas  de  concourir 
à  la  fourniture  des  grains  exigés  par  la  seconde 
réquisition,  les  vrais  amis  de  la  patrie  ne  sont 
pas  dispensés  pour  cela  de  faire  tout  ce  qu'il 
leur  paraît  possible  pour  son  salut.  La  Société 
s'empresse  d'adopter  la  mesure  proposée,  on 
conséquence  elle  arrête  :  1°  que  tous  ceux  de 
ses  membres  qui  le  pourront,  s'offriront  et  s'ins- 
criront pour  se  rendre  aux  endroits  qxii  le\ir 
seront  indiqués  par  les  autorités  constituées, 
pour  aider  à  battre  les  grains  nécessaires  à 
l'approvisionnement  de  l'armée;  2°  que  ceux, 
que  des  fonctions  publiqvies  ou  un  physique  trop 
faible  empêchent  de  concourir  à  ce  travail,  se 
cotiseront,  dans  la  proportion  de  leur  faculté, 
pour  pourvoir  à  l'entretien  des  famillos  de  ceux 
de  leurs  frères  indigents,  qui  s'y  découvri- 
raient, en  cas  d'insuffisance,  du  salut  de  qxà  leur 
serait  accordé. 

Arrête  que  les  membres  de  la  Société  propo- 
seront cette  mesure  aux  autorités  constituées 
et  les  inviteront  à  faire  toutes  les  démarches 
qui  pourront  en  assurer  l'efficacité,  et  à  la  faire 
eonnaître  à  nos  frères  de  la  ci- devant  princi- 
pauté, afin  qu'ils  partagent  le  même  dévoue- 
ment. 

Signé  :  Virion,  Chargeoit,  Pierson. 


X  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  des  canonniers  citoyens  et  des 
autres  patriotes  réîugiés  de  Valenciennes,  et  sur 
la  proposition  d'un  membre  [Briez]  (1)  décrète  la 
mention  honorable  de  la  conduite  de  ces  citoyens, 
l'impression,  et  l'insertion  au  «  Bulletin  »,  de  la 

Sétition  et  de  la  réponse  du  Président.  Renvoie 
i  pétition  au  comité  des  secours  pour  en  faire  un 
prompt  rapport,  et  décrète  que  provisoirement  il 
sera  mis  une  somme  de  50,000  livres  à  la  dispo- 


sition du  ministre  de  l'intérieur,  pour  procurer 
des  secours  aux  réfugiés  de  Valenciennes. 

«  Charge  son  comité  de  la  guerre  de  faire  un 
prompt  rapport  sur  la  reddition  de  Valenciennes, 
et  sur  la  conduite  de  la  garnison  et  des  habi- 
tants. 

«  Décrète  en  outre  que  les  filles  de  Pourtalès, 
ex-maire  de  Valenciennes,  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Saint-Quentin,  y  seront  mises  en 
état  d'arrestation,  et  tenues  pour  ota«;es  des  ci- 
toyens Lemoine  et  Gossart,  administrateurs  du 
district  de  Valenciennes,  qui  sont  retenus  à  Va- 
lenciennes (1). 


CoMPTB  RENDU  de  V Auditeur  national  (2). 

On  admet  ensuite  à  la  barre  des  citoyens  de 
Valenciennes.  Ils  se  plaignent  des  calomnies 
dirigées  contre  les  habitants  de  cette  ville.  Ils 
exposent  qu'ils  ont  humainement  fait  tout  ce  qui 
était  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  la  prise  de 
la  place.  Obligés  d'abandonner  leurs  foyers,  ils  se 
trouvent  réduits  à  la  plus  extrêm.e  misère  et  ils 
réclament  des  secours. 

La  Convention  leur  accorde  50,000  livres  et 
charge  le  comité  de  la  guerre  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  la  conduite  de  la  garnison  et  des  habi- 
tants  de  Valenciennes  pendant  la    durée   du 


(1)  D'après   la  minute   du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  269,  dossier  645). 


La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  aura 
demain  33  une  séance  du  soir  pour  entendre  les 
pétitionnaires  (3). 

La  séance  est  levés  à  4  heures. 

Signé  :  Cambon,  président:  Jagot,  P. -F.  Piorry, 
D.-V.  Ramel,  Louis  (du  Bas-Bhin),  VouiL- 
LAND,  Pons  (de  Verdun),  secrétaires. 


PIÈCES  et  documents  NON  MENTIONNÉS  AU 
procès-verbal  mais  qui  se  RAPPORTENT  OU 
QUI  PARAISSENT  SE  RAPPORTER  A  LA  SÉANCE 
DU  DIMANCHE  22  SEPTEMBRE   1793. 


A. 


Lettre  dit-  citoyen  Gerbaud,  OAicusat&wr  public  du 
département  de  la  Creuse,  relative  à  la  trans- 
mission du  décret  du  II  septembre  1793,  gui  a 
levé  le  sursis  aux  poursuites  contre  Valéry  Dar- 
gier,  prévenu  d'émigration  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.  lai. 

(2)  Auditeur  national  {w  366  du  lundi  23  sepita^br* 
1793,  p.  5). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  21,  p.   162. 

(4)  Archives  nationales,  carton  Dm  60,  dossier  282. 
La  lettre  du  citoyen  Gerbaud,  ainsi  que  l'extrait  du 
f,'reffe  du  tribunal  criminel  du  départetuent  de  la 
Creuse  ne  sont  pas  mentionnés  au  procès-yerbaf,  mais 
en  marge  on  y  lit  :  «  Renvoyé  au  comité  de  législatio», 
le.  22  septembre  1193,  l'an  II  de  la  République.  » 
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«  Guéret,  le  19  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

..  Je  poursuivais  le  jugement  du  procès  de 
Valéry  Dargier,  prévenu  d'émigration,  lorsqu'un 
décret  de  la  Convention  du  19  juin  dernier  en  a 
ordonné  le  sursis  jusqu'au  rapport  qui  lui  serait 
fait,  sous  deux  jours,  par  les  comités  d»  sûreté 
générale  et  de  législation  réunis.  Ce  décret  me 
ftit  transmis  de  suite  par  le  ministre  de  la  justice, 
avec  ordre  d'en  requérir  l'enregistrement,  ce  que 
j'exécutai  'sur-le-wiamp.  D'après]  cela  toutes 
poursmtes  ont  été  suspendues  de  ma  part;  mais 
la  Convention,  par  un  décret  du  11  de  ce  mois, 
en  rapportant  celui  du  19  juin  dernier,  a  levé 
le  sursis  qu'il  prononçait,  et  au  lieu  d'adresser 
ce  second  décret  au  tribunal  criminel,  le  ministre 
en  a  fait  l'envoi  au  tribunal  civil  qui  en  a  pro- 
noncé l'enregistrement,  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  national.  N'en  ayant  eu  d'autre 
connaissance  que  ceUe  que  lui  a  donnée  la  publi- 
cité employée  pour  en  instruire  tous  les  ci- 
toyens, je  n'ai  pas  cru  pouvoir  continuer  les 
poursuites  suspendues  par  le  décret  du  19  juin 
dernier.  Cependant  balancé  entre  l'amour  de 
mon  devoir  et  la  crainte  de  me  compromettre, 
j'en  ai  référé  au  tribunal  qui  a  arrêté,  par  une 
délibération,  dont  je  joins  ici  copie  certifiée, 
que  je  vous  ferais  part  de  la  position  embar- 
rassante oii  se  trouve  le  tribunal,  en  vous  de- 
mandant la  conduite  qu'il  doit  tenir,  et  particu- 
lièrement si,  sans  envoi  officiel  et  enregistre- 
ment du  décret  du  1 1  de  ce  mois,  il  peut  procéder 
au  jugement  du  procès  dont  il  s'agit. 

Veuillez,  citoyen  Président,  dissiper  à  cet 
égard  les  doutes  d'un  tribunal  qui,  jaloux  jus- 
qu'au scrupule  de  remplir  ses  obligations,  et 
toujours  empressé  de  faire  exécuter  les  lois,  ne 
cherche  qu'à  faire  les  démarches  que  la  justice 
puisse  avouer.  Je  vous  prierai  aussi,  citoyen  Pré- 
sident, de  me  mander  si  un  décret  du  13  de  ce 
mois,  annoncé  dans  les  papiers  publics,  qui 
ordonne  que  les  émigrés  seront  jugés  par  les  tri- 
bunaux criminels  des  départements  oii  ils 
auront  été  arrêtés,  est  applicable  à  Valéry  Dar- 
gier qui,  en  exécution  de  l'article  76,  section  12 
de  la  loi  du  28  mars  dernier,  a  été  transféré  de 
Bordeaux  oii  il  avait  été  arrêté,  en  cette  ville, 
et  si  le  tribunal  criminel  de  ce  déprirtement,  déjà 
saisi  de  l'instruction  de  son  procès,  doit  la  con- 
tinuer ou  la  renvoyer  avec  le  prévenu  au  tri- 
bunal criminel  de  Bordeaux. 

«  Salut,  respect  et  fraternité. 

«  L^ accusateur  public  du  département  de  la 
Creuse, 

«  Signé  :  A.-V.  Gerbaud.  » 


B^ 


Extrait  des  registres  du  greffe  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Creuse  séant  à 
Ouéret  (1). 

Aujourd'hui    mercredi    dix-huit    septembre 


(I)  Archives  nationales,  carton  Dni  60,  dossier  Î82. 


mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de 
la  République  française  une  et  indivisible,  deux 
heures  après  midi.  Le  tribunal  criminel  réuni 
dans  la  Chambre  du  conseil,  l'accusateur  public 
a  dit  qu'il  venait  d'être  instruit  qu'un  décret  de 
la  Convention  nationale  du  onze  de  ce  mois  por- 
tant mainlevée  du  sursis  par  elle  prononcé  dans 
celui  du  dix-neuf  juin  dernier,  aux  poursuites  du 
procès  de  Valéry  Dargier,  prévenu  d'émigration, 
et  déten-u  en  la  maison  de  justice  de  ce  tribunal 
avait  été  adressé  au  commissaire  national:  près 
le  tribunal  de  district  de  cette  ville  qui  en 
avait  requis  ce  jourd'hui  l'enregistrement,  et 
l'avait  même  fait  afficher  dans  le  lieu  des 
séances;  que  ce  n'est  vraisemblablement  que 
par  une  erreur  du  ministre  de  la  justice  ou  de 
ses  commis,  que  l'envoi  de  ce  décret  a  été  fait 
au  tribunal  civil,  puisqu'il'  devait  naturellement 
être  adressé  au  tribunal  criminel,  saisi  de  la 
connaissan/îe  du  procès  dudit  Dargier;  mais  que 
ne  croyant  pas  pouvoir  continuer  les  pour- 
suites de  ce  procès  sans  avoir  reçu  officielle- 
ment le  décret  de  mainlevée  et  en  avoir  fait 
faire  l'enregistrement  au  greffe  du  tribunal  cri- 
minel ainsi  que  cela  a  été  pratiqué  pour  le  dé- 
cret de  sursis,  il  croit  devoir  déférer  au  tribunal 
la  question  de  savoir  s'il  doit  ou  non  continuer 
rinstruction|;conf  ormément  à  la  loi  du  28  mars 
dernier. 

Sur  quoi,  le'^tribunal,  considérant  que  les  dis- 
positions du  décret  qui  surseoit  à  l'instruction 
du  procès  dudit  Dargier  ayant  été  adressées  di- 
rectement au  tribunal  criminel,  ne  peuvent  être 
changées  ou  anéanties  que  par  la  connaissance 
officielle  et  directe  qui  sera  donnée  au  tribunal 
de  celui  qui  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites dudit  procès  suivant  l'ordre  établi  par 
les  lois  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  d'ailleurs  de  pénétrer 
les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  ministre  de  la 
justice  à  envoyer  le  décret  de  mainlevée  du  11 
de  ce  mois  au  tribunal  civil  par  préférence  au 
tribunal  criminel,  que  ce  serait  conséquemment 
contrarier  ou  au  moins  anticiper  ses  voeux  que 
de  continuer  l'instruction  du  procès  dont  il 
s'agit  sans  connaître  les  causes  et  le  hut  de  sa 
démarche; 

Arrête  qu'avant  de  continuer  ladite  instruc- 
tion l'accusateur  pubHo  écrira,  tant  au  Prési- 
dent de  la  Convention,  qu'au  ministre  de  la 
justice  pour  les  prévenir  de  l'envoi  fait  au  tri- 
bunal du  district  de  cette  ville  du  décret  de  main- 
levée du  11  de  ce  mois  et  les  consulter  à  l'effet 
de  savoir  si  l'enregistrement  fait  au  tribunal  civil 
par  jugement  de  ce  jour  et  l'affiche  publique  qui 
en  a  été  faite  sont  suffisants  pour  autoriser  la 
continuation  des  poursuites  du  procès  de  Valéry 
Dargier,  toutes  choses  jusqu'à  ce  demeurant  en 
état. 

Sr  Fait'à  Guéret  lesdits  jour  et  an,  présents  les 
citoyens  Joachim  Delafont,  président,  Antoine 
Poissonnier,  Goumy  et  Tibord,  juges,  qui  ont 
signé  au  registre  avec  l'accusateur  public  et  le 
greffier. 

Signé  au  registre  :  Delafont,  Poissonnief, 
GouMT,  Tibord,  Gerbaup  '^t  le  greffer 
soussigné  :  Delafont. 


Tourjcopié' conforme  : 

Signé  :  Lanaud,  greffier. 
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IL 


Adhésion  à  la  Constitution  des  cantons  de  Oinas- 
servis  et  de  Saint- Julien-le-Montagnier  (1). 


Les  cantons  de  Ginasservis  et  de  Saint- Julien- 
le-Montagnier,  district  de  Barjols,  département 
du  Var,  ont  accepté  à  l'unanimité  la  Constitu- 
tion. 


(1)  L'adhésion  à  la  Constitution  des  cantons  de  Gi- 
nasservis et  de  Saint-Julien-le-Montagnier  n'est  pas 
memionnée  au  procès-verbal  ;  mais  elle  figure  dans  le 
Supplément  au  Bulletin  A&  la  séance  du  22  septem- 
bre n'J3. 


IIL 


Motion  de  Bomme  relative  à  la  discussion  du  pro- 
jet de  décret  portant  réforme  du  calendrier  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2)  : 

Romme  rappelle  à  la  Convention  que  ce  jour 
est  l'anniversaire  de  celui  où  fut  proclamée  la 
République.  Il  demande  que  l'on  procède  à  la 
discussion  de  son  calendrier  national. 

Elle  est  ajournée  à  demain. 


(1)  La  motion   de  Romme  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n°  369,  p.  306)., 


ANNEXE     N°    1 
à  la  Séance  de  ta  Convention  Nationale  du  dimanche  22  septembre  1793(1) 


RAPPORTS 

DE   LA    COMMISSION    DES    FINAMCES 


ET 


LOIS 


Sur  la  Dette  publique,  sur  sa  Consolidation,  sur  l'Emprunt  volontaire 

et  sur  l'Emprunt  forcé 


SUIVIS 


DE  L'INSTRUCTION  SUR  L'EMPRUNT  FORCE 


(IMPRIMÉS    PAR     ORDRE     DE     LA     CONVENTION     NATIONALE)   (2) 


r 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  646,  le  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Ramel,  et  ordonnant  l'impression 
de  ce  document. 

(2)  Bibliothèque  Nationale,  230  pages  in-8°.  Le'%  n»  452  a  et  Le",  n*  2001,  50  pages  in-4°,  Le  ^»  n«  452.  — 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés.  Collection  Portiez  (de  l'Oise),  ia-8»,  t.  132,  n"  1,  et  t.  508,  n"  8.  — 
Collection  Partiez  (de  l'Oise],  in-i",  t.  23,  n"  1  et  65. 

1"  SÉRIE.  T.  LXXIV.  43 
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OOaST'VEITTIOIsr      IT.A-TIOIT-A-IL.E 


RAPPORT  SUR  LA  DETTE  PURLIQUE 

Sur    les    moyens  à  employer    pour    l'enregistrer  sur   un   Grand    Livre,   et  la  consolider, 

pour  admettre  la  Dette  consolidée  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui  sont  en  vente, 

pour  retirer  et  annuler  les  anciens  titres  de  créance  ;  pour  accélérer  la  liquidation  ; 

pour  régler  le  mode  annuel  de  paiement  de  la  Dette  consolidée  dans  les  chefs-lieux  de  district, 

et  pour  retirer  des  assignats  de  la  circulation. 


FAIT    A    LA    SÉANCE   DU     l5     AOUT    ljg3,     l'aN    II  DE    LA    REPUBLIQUE    UNE    ET    INDIVISIBLE 
AU   NOM    DE   LA   COMMISSION   DES    FINANCES 

Par  CAMBON,  député  par  le  département  de  l'Hérault 

SUIVI  DU  DÉCRET  QUI  A  ÉtÉ  ADOPTÉ  PAR  LA  CONVE:nTION 


(IMPRIMÉ     PAR     ORDRE     DE     LA     CONVENTION     NATIONALE) 


Citoyens, 

Le  premier  travail  de  votre  (Commission  des 
Cinq,  chargée  d'examiner  la  situation  des  finan- 
ces de  la  République,  a  été  de  connaître  l'état 
et  le  montant  de  la  dette. 

Nous  avons  eu  recours  aux  divers  rapports  des 
Assemblées  Constituante  et  Législative,  et  aux 
comptes  rendus  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  car,  malgré  les  calomnies  sans 
cesse  répétées  et  les  craintes  qu'on  voudrait  ins- 
pirer, les  Français,  au  milieu  des  orages  inévita- 
bles de  la  plus  belle  révolution,  n'ont  rien  négligé 
pour  constater  et  acquitter  la  dett«  contractée 
par  le  despotisme. 

Le  corps  constituant  ne  nous  a  laissé,  il  est 
vrai,  que  des  calculs  hypothétiques  ;  mais  il  faut 
convenir  qu'étant  environné  des  destructions 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  liberté,  il  lui 
était  impossible  de  se  procurer  des  connaissances 
exactes  sur  le  montant  des  obligations  contrac- 
tées depuis  tant  de  siècles,  sous  mille  formes, 
et  par  un  nombre  infini  d'établissements  ou 
d'administrations  qui,  gérant  en  particulier 
leurs  affaires,  n'avaient  aucun  point  central  de 
correspondance  ni  de  réunion. 

Le  corps  législatif  nous  a  laissé  des  bases  plus 
certaines;  il  exigea  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  dressassent,  en  janvier  1792,  un  état 
détaillé  de  la  dette  publique;  et  le  comité  des 
finances  du  corps  législatif,  dans  son  rapport  des 
17,  18  et  19  avril  1792,  présenta  un  état  très 
détaillé  sur  la  situation  des  finances,  à  la  date  du 
1er  avril  1792. 

Enfin  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale ont  remis  d'après  votre  décret  du  10  jan- 
vier dernier,  au  comité  des  finances,  un  compte 
rendu  sur  la  situation  des  finances,  à  la  date  du 
!«'  janvier  dernier. 

C'est  d'après  ces  rapports  ou  comptes  rendus 
que  votre  Commission  s'est  procurée  les  résul- 
tats que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 
4  4 


La  dette  publique  non  viagère  se  divise  en 
quatre  classes,  —  dette  constituée,  —  dette  exi- 
gible à  terme  fixe,  —  dette  exigible  provenant  de 
la  liquidation,  —  dette  provenant  des  diverses 
créations  d'assignats. 

La  dette  constituée  se  subdivise  en  deux  par- 
ties :  la  première,  dont  le  montant  est  parfaite- 
ment connu,  provient  des  anciennes  dettes 
constituées  et  payées  par  les  payeurs  de  l'Hôtel 
de  ViUe  de  Paris;  elle  repose  sur  des  anciens 
contrats  souscrits  au  nom  des  rois  ;  elle  se  mon- 
tait, au  l^r  avril  1792,  suivant  le  rapport  du 
comité  des  finances  du  corps  législatif,  à 
65,424,546  livres  de  rente  annuelle;  elle  a  été 
réduite  par  les  titres  qui  se  sont  trouvés  dans 
l'actif  de  divers  ordres  militaires  ou  religieux 
supprimés,  et  qui  sont  devenus  propriétés  na- 
tionales, de  soi-te  que  son  montant,  à  l'époque 
du  1«  janvier  1793,  était  de  62,717,164  livres 
de  rente  annuelle. 

Ces  rentes  sont  payées  à  Paris  par  les  payeurs, 
par  semestre  dans  le  cours  de  six  mois,  par  ordre 
alphabétique  :  chaque  rentier,  lorsqu'on  est  à  sa 
lettre,  porte  sa  quittance  signée  dans  la  boîte 
du  payeur,  qui  la  garde  entre  ses  mains  huit  à 
dix  jours  pour  la  coter  sur  ses  registres  et  feuilles 
de  paiement. 

Cette  quittance,  qui  est  ainsi  confiée  au  payeur, 
ne  peut  point  légitimer  le  paiement;  aussi  se 
fait-il  dans  un  lieu  pubUc,  en  présence  d'un  con- 
trôleur, qui  atteste  qu'il  a  été  réellement  fait  au 
porteur  du  contrat  ou  de  sa  procuration;  c'est 
cette  attestation  qui  peut  seule  opérer  la  dé- 
charge du  payeur  vis-à-vis  du  rentier. 

Vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  cette  forme  bi- 
zarre de  paiement,  qui  ne  sert  qu'à  entretenir  les 
anciennes  injustices,  les  anciens  abus,  à  multi- 
plier à  l'infini  les  formalités  qu'entraînent  tous 
les  enregistrements  et  visas  de  quittance,  et  à 
embarrasser  la  comptabilité. 

La  longue  nomenclature  des  diverses  natures 
des  rentes  n'est  pas  moins  étonnante,  et  n'a 
aussi  d'autre  utilité  que  de  rappeler,  d'une 
manière  honteuse,  les  abus  de  l'ancien  régime. 
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La  diversité  des  titres  est  telle,  que  c'est  une 
science  de  les  connaître  à  l'inspection,  et  de  pou- 
voir les  classer;  ce  qui  augmente  encore  les  em- 
barras, c'est  qu'une  même  nature  de  rente,  un 
même  emprunt  est  partagé  pour  le  paiement 
en  20  ou  30  payeurs,  et  qui  si  l'on  a  besoin  d'un 
renseignement,  il  faut  s'adresser  aux  40  payeurs, 
réunir  et  comparer  les  divers  relevés  qu'ils  four- 
nissent, pour  en  former  un  tout. 

Il  résulte  de  cet  ordre  que  le  paiement  dans 
les  districts  est  impossible  à  exécuter,  et  qu'un 
créancier  de  2.000  livres  de  rente  est  forcé, 
quelquefois,  de  s'adresser  aux  40  payeurs;  il  est 
obligé  pour  lors  de  se  procurer  40  fois  les  pièces 
nécessaires  pour  recevoir  son  paiement;  il 
éprouve  souvent  des  difficultés  contradictoires; 
enfin  ce  mode  ne  sert  qu'à  multipUer  les  parties 
prenantes  qui  s'élèvent  à  1.200,  à  cacher  toutes 
les  fortunes,  à  discréditer  les  contrats  nationaux, 
et  à  multiplier  les  pièces  de  comptabilité  à  un 
point,  qu'il  est  impossible  de  rendre  et  juger  un 
compte  après  8  ou  10  années. 

Cet  ordre  de  choses  ne  peut  pas  subsister  sous 
le  régime  répubUcain  ;  nous  ne  devons  pas  laisser 
la  dette  nationale  reposer  sur  des  titres  consentis 
au  nom  des  rois,  et  continuer  à  afi'ecter  des 
rentes  sur  le  produit  des  aides  et  gabelles,  tabacs, 
et  autres  droits  indirects  qui  ont  été  supprimés. 
Il  est  difficile  de  comprendre  par  quelle  pré- 
dilection un  pareil  étabUssement  a  pu  résister 
aux  réformes  de  la  Révolution;  il  est  temps  de 
répubUcaniser  la  dette  :  la  nation,  qui  s'est 
chargée  de  l'acquitter,  doit  réunir  tous  les  titres 
BOUS  une  même  dénomination;  il  est  d' ailleurs 
convenable  de  faire  disparaître  des  capitaux 
fictifs  au  denier  100,  au  denier  40,  des  rentes 
soumises  à  un  droit  du  dixième,  du  quinzième, 
de  10  sols  pour  livre,  qui  n'ont  d'autre  utilité 
que  de  rappeler  d'anciennes  injustices,  puisque 
la  nation  ne  s'est  obUgée  à  payer  les  rentes  que 
sur  le  pied  de  leur  prodmt,  à  l'époque  oti  elle  s'en 
est  chargée. 

La  seconde  partie  de  la  dette  constituée  se 
compose  des  dettes  des  anciens  pays  d'états,  des 
dettes  passives  de  toutes  les  compagnies  de  ju- 
dicature,  des  rentes  dues  par  les  communautés 
religieuses  et  corps  particuliers  du  clergé,  des 
dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers. 

La  nation  s'est  chargée  d'acquitter  toutes  ces 
rentes,  et  de  retirer  l'actif  de  ces  diverses  corpora- 
tions, de  sorte  que  la  première  partie  de  la  dette 
constituée  doit  diminuer  du  montant  des  titres 
dus  par  la  nation  qui  se  trouveront  dans  cet 
actif. 

On  n'a  aucune  connaissance  positive  du  mon- 
tant de  cette  seconde  partie  de  la  dette  consti- 
tuée :  le  corps  législatif,  d'après  le  rapport  qui 
lui  fut  fait  dans  le  mois  d'avril  1792,  l'avait 
évalué,  déduction  faite  du  produit  de  l'actif,  à 
11.420.403  livres  de  rente  annuelle  :  les  commis- 
saires de  la  trésorerie,  dans  leur  compte  au 
1er  janvier  1793,  l'ont  réduit  à  10,450,207  livres 
de  rente  annuelle. 

Cette  partie  de  la  dette  publique  est  soumise 
à  la  Uquidation  générale;  les  propriétaires,  en  re- 
mettant leurs  anciens  titres,  reçoivent  un  titre 
nouveau;  ce  qui  multiphe  et  subdivise  à  l'infini 
les  titres  de  propriété,  augmente  les  pièces  et  les 
embarras  de  la  comptabilité. 

D'ailleurs,  cette  nouvelle  hquidation  impose 
une  nouvelle  gêne  aux  créanciers  possesseurs  de 
ces  titres,  qui  étaient  payés  dans  les  provinces, 
et  qui  sont  obUgés  de  venir  recevoir  leur  paie- 
ment à  Paris* 


Le  corps  législatif  avait  porté  pour  mémoire, 
dans  cette  seconde  partie  de  la  dette  constituée, 
les  rentes  dues  aux  fabriques  pour  l'intérêt  à 
4  0/0  des  immeubles  qui  leur  appartenaient, 
dont  elle  ordonna  la  vente;  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  dans  leur  compte  rendu  sur  la 
situation  des  finances  au  le'  janvier  1793,  d'a- 
près l'estimation  qui  a  été  faite  des  immeubles, 
portent  cette  partie  de  la  dette  à  8,078,364  livres 
de  rente  annuelle. 

Le  corps  législatif  avait  aussi  porté  dans  le 
chapitre  de  cette  seconde  partie  delà  dette  cons- 
tituée, les  dettes  des  viUes  et  communes.  Il  est 
essentiel  de  vous  donner  des  éclaircissements  sur 
les  bases  de  l'estimation  qu'il  fit  de  ces  dettes. 

L'Assemblée  Constituante  décréta,  le  5  août 
1791,  que  les  villes  et  communes  paieraient  leurs 
dettes  ;  et  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  elle 
y  affecta  le  seizième  du  bénéfice  qui  leur  est 
accordé  sur  la  vente  des  biens  nationaux;  le  pro- 
duit de  leurs  propriétés,  dont  elle  ordonna  la 
vente  ;  et  en  cas  d'insuffisance,  elle  les  autorisa 
d'imposer  un  sol  additionnel  sur  les  contributions 
foncière  et  mobiUère,  pour  être  employé  : 
savoir,  10  deniers  au  paiement  du  capital  qui  doit 
être  éteint  dans  30  années,  la  nation  se  char- 
geant d'acquitter  le  surplus  des  dettes  s'il  en 
existe. 

En  vain  avait-on  rendu  plusieurs  décrets  pour 
ordonner  aux  villes  et  communes  de  fournir 
l'état  de  leurs  actifs  et  passifs,  pour  connfître 
la  partie  de  leur  dette  qui  serait  à  la  charge  de  la 
nation;  en  vain  avait-on  décrété  la  déchéance 
des  maires  et  officiers  municipaux  qui  ne  les  au- 
raient pas  fournis  :  le  corps  législatif  n'avait  reçu 
aucun  des  états  demandés,  ce  qui  l'obligea  d'es- 
timer, d'après  le  rapport  du  mois  d'avril  1792, 
sans  base  certaine,  cette  partie  de  la  dette  pu- 
bhque  à  150  millions  de  capital  ou  6  millions  de 
livres  de  rente  annuelle.  Les  commissaires  de  la 
trésorerie  ont  conservé  cette  évaluation. 

Depuis  le  mois  d'avril  1792,  les  villes  et  com- 
munes ne  se  sont  pas  mises  en  règle  :  à  peine 
connaissons-nous  quelques  états  de  situation, 
nous  n'avons  entendu  parler  des  dettes  des 
villes  et  communes,  que  par  les  réclamations 
pressantes  et  multipliées  des  créanciers,  et  par 
les  demandes  en  secours  de  plusieurs  Ailles,  qui 
ont  profité  de  tous  les  événements  pour  épuiser 
le  trésor  national  :  il  est  d'ailleurs  connu  que 
plusieurs  villes  et  communes  ont  aliéné  leurs 
propriétés,  et  en  ont  affecté  le  montant  à  des 
dépenses  imprévues  et  extraordinaires.  Il  est 
temps  de  rétabhr  l'ordre  dans  cette  partie  et  de 
tranquilUser  une  foule  de  créanciers  qui  ne  sa- 
vent à  qui  s'adresser  pour  réclamer  le  paiement 
des  rentes  qui  leur  sont  dues,  et  qui  sont  très 
arriérées. 

Le  corps  législatif,  d'après  le  rapport  du  mois 
d'avril  1792,  avait  porté  dans  le  chapitre  de  la 
dette  exigible  à  terme,  la  dette  constituée  du 
clergé  pour  72,431,469  livres  de  capital,  qui, 
d'après  les  lois  qui  existaient  alors,  devaient 
être  remboursées  à  raison  de  10  millions  par 
an. 

Mais,  d'après  le  décret  qui  suspendit  le  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liquidation 
au-dessus  de  10,000  Uvres,  le  remboursement  de 
la  dette  constituée  du  clergé  fut  suspendu,  et  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  l'ont  por- 
tée dans  le  chapitre  de  la  dette  constituée,  pour 
2.642.600  livres  de  rente  annuelle. 

Il  résulte  du  compte  rendu  parles  commissai- 
res de  la  trésorerie,  que  la  dette  constituée  mon- 


[Convenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [ii  septembre  n93.] 


677 


tait,  au  1er  janvier  1793,  à  89,888,335  livres  de 
rente  annuelle.  Cette  somme  n'a  éprouvé  depuis 
lors  aucune  variation. 

La  dette  exigible  à  terme  provient  des  divers 
emprunts  remboursables,  contractés  sous  le 
gouvernement  de  Louis  XVI  ;  la  majeure  partie 
de  cette  dette  est  constatée  par  des  annuités, 
quittances  de  finance  ou  effets  au  porteur;  c'est 
cette  dette  qui  a  donné  naissance  à  cet  agiotage 
que  vous  voulez  détruire;  c'est  elle  qui  l'alimente 
tous  les  jours,  par  la  facilité  des  négociations  et 
par  l'espoir  de  participer  aux  chances  promises. 

Le  produit  de  cette  dette  a  été  employé,  en 
grande  partie,  aux  dépenses  do  la  guerre  d'Amé- 
rique; on  évita  pour  lors  de  créer  des  impôts  ex- 
traordinaires, mais  on  eut  recours  à  des  emprunts 
à  un  intérêt  qu'on  peut  calculer  à  raison  de 
6  à  8  0/0  par  an;  on  annonçait  devoir  les  rem- 
bourser, au  moyen  des  économies  sans  cesse  pro- 
jetées et  jamais  exécutées. 

C'est  peut-être  à  l'existence  de  ces  emprunts 
que  nous  devons  le  commencement  de  la  révolu- 
tion. Le  gouvernement,  embarrassé  pour  acquit- 
ter les  engagements  qu'il  avait  contractés,  con- 
voqua les  Etats-Généraux  pour  y  pourvoir.  Les 
portefeuilles  regorgeaient  d'effets  royaux;  les 
propriétaires  de  ces  effets,  craignant  de  perdre 
leurs  capitaux,  prirent  le  masque  révolutionnaire 
et  se  réunirent  aux  amis  de  la  République;  dès 
lors  le  Palais -Royal  fut  le  lieu  de  rassemblement 
des  patriotes,  et  c'est  de  ce  foyer  que  partit  le 
feu  sacré  qui  enflamma  les  âmes  le  14  juillet  et  les 
5  et  6  octobre  1789. 

La  nation  a  acquitté  exactement  cette  partie 
de  la  dette  à  l'époque  de  son  échéance;  elle  a 
acquitté  aussi  exactement  les  primes  et  chan- 
ces promises,  quoiqu'elles  fussent  le  produit 
d'un  intérêt  usuraire  :  c'est  peut-être  l'exacti- 
tude de  ces  paiements  qui  a  prodiiit  le  change- 
ment dans  l'opinion  des  agioteurs,  qui,  après 
avoir  reçu  les  fonds  que  la  nation  leur  devait,  les 
ont  employés  à  accaparer  les  denrées  et  mar- 
chandises, ou  le  papier  sur  l'étranger  :  dès  lors, 
leur  intérêt  demandant  l'avilissement  des  assi- 
gnats, afin  que  les  marchandises,  denrées  et 
papier  qu'ils  avaient  accaparés,  augmentassent 
de  valeur  pour  augmenter  leur  fortune,  ils 
n'ont  rien  négligé  et  ne  négligent  rien  pour  obte- 
nir ce  discrédit,  et  donner  à  la  révolution  un 
mouvement  rétrograde  qu'ils  espèrent  devoir 
leur  assurer,  d'une  manière  stable,  les  bénéfices 
énormes  qu'ils  se  sont  procurés  :  aussi  sont-ils 
désespérés  lorsqu'ils  apprennent  un  événement 
avantageux  à  la  révolution. 

Le  plus  sûr  moyen  de  faire  cesser  l'agiotage, 
serait  de  retirer  de  la  circulation  tous  les  effets 
au  porteur  et  les  annuités,  de  les  assimiler  à 
toutes  les  autres  créances  sur  la  Répubhque, 
de  faire  cesser  l'intérêt  usuraire  qui  leur  est  at- 
tribué et  de  les  convertir  en  un  titre  uniforme 
qui  détruirait  les  calculs  des  spéculateurs  accou- 
tumés à  s'enrichir  du  discrédit  pubUc. 

On  peut  diviser  la  dette  exigible  à  terme,  en 
deux  parties  :  la  première  comprend  les  objets 
remboursables  à  Paris  ;  la  seconde,  les  emprunts 
faits  en  pays  étrangers,  dont  le  remboursement 
est  stipulé  payable  en  monnaie  étrangère. 

La  première  partie  de  cette  dette  montait, 
au  1^^  avril  1792,  d'après  le  rapport  du  comité  des 
finances  du  corps  législatif,  à  456,044,089  livres. 
Elle  était  réduite  au  l^'  janvier  1793,  d'après  le 
compte  rendu  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  à  433,956,847  livres,  sur  laquelle 
somme  il  a  été  remboursé,  depuis  le  1«'  janvier 


jusqu'au  1«'  août  dernier,  18,011,535  livres;  de 
sorte  que  le  montant  de  cette  partie  delà  dette  pu- 
blique était,  le  l^r  août  dernier,  de  415,945,312  li- 
vres. 

La  seconde  partie  n'était  pas  comprise  dans  le 
rapport  du  corps  législatif;  elle  montait,  au 
l®""  janvier  1793,  d'après  le  compte  rendu  parles 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  à 
11,994,860  livres;  il  en  a  été  remboursé  depuis 
cette  époque  jusqu'au  1*'  août  dernier,  par  la 
trésorerie  nationale,  38,857  livres;  son  montant, 
au  1er  août,  était  donc  réduit  à  11,956,003  livres. 

Cette  dette  provient  des  emprunts  faits  en 
Hollande,  pour  compte  des  Américains;  et  à 
Gênes,  pour  divers  objets.  Nous  devons  regarder 
comme  sacrés  les  titres  sur  lesquels  elle  est  fon- 
dée; ils  doivent  être  remboursés  en  espèces,  et 
non  en  assignats.  Les  Américains  nous  donnent 
à  cet  égard  un  grand  exemple  de  loyauté,  puis- 
qu'ils nous  remboursent  en  numéraire  ce  qu'ils 
pourraient  nous  rembourser  en  assignats,  malgré 
le  bénéfice  qu'ils  pourraient  y  trouver. 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation, 
n'est  devenue  remboursable  que  par  les  effets  de 
la  révolution.  L'ancien  régime  n'avait  rien 
néghgé  pour  se  procurer  de  l'argent;  il  avait 
mis  en  vente  le  droit  de  rendre  la  justice,  le 
droit  de  noblesse,  celui  de  vexer  le  peuple  par  des 
impôts  indirects,  enfin  le  droit  de  mettre  à  profit 
ses  talents  et  son  industrie.  La  Révolution  a  dé- 
truit tous  ces  privilèges  et  vexations  ;  mais  elle  a 
respecté  les  propriétés;  la  nation  s'est  engagée 
à  rembourser  les  offices  de  judicature,  de  finance, 
jurandes,  maîtrises  et  autres;  c'est  cet  engage- 
ment qui  forme  la  troisième  partie  de  la  dette 
publique;  il  importe  à  la  révolution  de  faire  dis- 
paraître cette  masse  d'anciens  titres,  en  hâtant 
leur  liquidation,  qui  fera  oublier  l'ancienne  véna- 
lité des  charges,  et  qui  portera  la  consolation 
dans  l'âme  d'une  multitude  de  citoyens  hon- 
nêtes. 

Cette  partie  de  la  dette  n'étant  pas  parfaite- 
ment connue,  tous  les  titres  n'étant  pas  encore 
remis  à  la  liquidation,  avait  été  estimée,  sans 
base  certaine,  au  1er  avril  1792,  d'après  le  rap- 
port au  corps  législatif,  à  1,050,741,469  livres; 
mais  on  y  avait  compris  la  dette  constituée  du 
clergé  pour  72,431,469  livres  qui  font  aujour- 
d'hui partie  de  la  dette  constituée,  de  sorte  que 
cette  évaluation  ne  montait  réellement  qu'ii 
978,310,000  livres.  Aujourd'hui  tous  les  titres 
sont  connus;  il  est  certain  qu'elle  avait  été 
forcée  d'environ  310,000,000  livres  (1);  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  ne  l'ont  por- 
tée, au  1er  janvier  1793,  dans  leur  compte  rendu, 
que  pour  640,377,621  Uvres,  sur  lesquels  il  a  été 
remboursé,  depuis  le  1er  janvier  jusqu'au 
1er  août  dernier,  14,671,312  livres;  son  montant 
au  1er  août  dernier,  était  de  625,706,309  livres. 

Le  corps  législatif  avait  décrété  que  le  rem- 
boursement de  cette  partie  de  la  dette  serait 
fait  en  assignats,  pour  les  sommes  au-dessous 
de  10,000  livres  et  il  suspendit  le  paiement  des 
créances  de  10,000  livres  et  au-dessus;  depuis 
cette  époque,  la  dette  provenant  de  la  liquida- 
tion a  été  divisée  en  deux  parties. 

Vous  avez  changé,  par  la  loi  du  17  juillet  der- 
nier, les  mesxires  adoptées  par  le  corps  législa- 


(1)  Les  offices  avaient  été  estimes  800  millions,  ils  ne 
montent  qu'à  492  millions. 
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tif;  mais  -vous  avez  toujours  conservé  la  division 
en  deux  parties,  puisque  vous  avez  décrété  que 
les  créances  de  3.000  livres  et  au-dessous  seraient 
remboursées  en  assignats,  et  que  celles  au-dessus 
de  3,000  livres  seraient  remboursées  en  une  re- 
connaissance de  liquidation,  ne  portant  aucun  in- 
térêt, à  compter  du  P""  août  dernier,  admissible 
en  paiement  des  domaines  nationaux  à  vendre,  à 
condition  que  l'acquéreur  fournirait  en  même 
temps  en  assignats  un  tiers  de  la  valeur  acquise. 

Peut-être  traitez-vous  un  peu  trop  sévèrement 
les  créanciers  de  cette  dernière  classe,  tandis 
que  ceux  de  la  dette  à  terme  sont  favorisés;  il 
est  temps  de  ne  faire  qu'un  titre  de  toutes  les 
créances  sur  la  nation  ;  et  s'il  y  a  une  exception 
à  faire,  elle  ne  peut  être  qu'en  faveur  de  ces  ci- 
toyens qui,  ayant  perdu  leur  état  par  la  révolu- 
tion, se  trouvent  créanciers  d'une  somme  de 
3,000  livres  et  au-dessous. 

La  quatrième  partie  de  la  dette  publique  a 
été  créée  par  la  révolution;  elle  fait  le  service 
de  monnaie,  l'objet  de  toutes  les  spéculations; 
elle  est  la  cause  de  tous  les  agiotages  et  accapa- 
rements; enfin,  aprè.5  avoir  rendu  des  services 
à  la  révolution,  elle  pourrait  servir  les  projets  des 
contre-révolutionnaires;  elle  provient  des  di- 
verses créations  d'assignats. 

Le  corps  constituant,  le  corps  législatif  et  la 
Convention  ont  décrété  successivement  la  créa- 
tion de  5,100,000,040  livres  assignats;  il  en  res- 
tait le  P'  août  dernier,  en  caisse  ou  en  fabrica- 
tion, 484,163,907  livres;  le  montant  de  ceux  qui 
avaient  été  mis  en  circulation  à  cette  époque 
était  de  4,615,846,053  livres,  sur  lesquels  il  en 
était  rentré  ou  brûlé  840,000,000  provenant  des 
paiements  faits  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux; les  assignats  qvii  étaient  en  circulation  le 
l^r  août  dernier,  montaient  donc  à  3,775  millions 
846,053  livres. 

Il  importe  essentiellement  à  la  cause  de  la  li- 
berté de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  cir- 
ciilation,  puisque  leur  trop  grande  quantité  ne 
sert  qu'à  augmenter  la  valeur  de  toutes  les 
matières  et  denrées;  c'est  dans  cette  vue  que 
vous  avez  rendu  le  décret  qui  démonétise  les 
assignats  à  face  royale,  au-dessus  de  100  livres. 

Ce  décret  a  retiré  de  la  circulation,  comme 
monnaie,  une  somme  de  558,624,000  livres, 
puisque  sur  la  création  des  assignats  démonétisés 
qui  montait  à  1,440,000,000,  il  en  avait  été 
brûlé  881,376,000  livres,  qui  provenaient  des 
échanges  ou  des  paiements. 

Le  décret  qui  a  réduit  la  masse  des  assignats 
ayant  cours  de  monnaie  a  déjà  produit  d'heu- 
reux effets,  pidsqu'il  a  fait  diminuer  de  moitié 
le  prix  du  papier  sur  l'étranger,  et  que  le  même 
effet  doit  se  faire  ressentir  sur  le  prix  de  toutes 
les  matières  et  denrées. 

Les  assignats  démonétisés  étaient  accaparés, 
n'en  doutez  pas  :  la  preuve  en  résulte  d'une 
manière  convaincante  du  rapprochement  que 
je  vais  vous  présenter  :  le  jour  même  du  décret 
qui  démonétisait  les  assignats  à  face  royale,  je 
me  rendis  à  la  trésorerie  pour  m' assurer  de  ceux 
qui  étaient  dans  les  caisses,  et  pour  prévenir  les 
échanges  ;  il  ne  s'y  en  trouva  que  pour  2  millions 
600,000  livres,  ceux  dans  la  caisse  à  trois  clefs 
provenant  des  biens  des  émigrés  exceptés;  et  la 
caisse  d'escompte,  qui  n'avait  qu'tm  fonds  de 
29  milUons  en  caisse,  n'avait  presque  que  des 
assignats  à  face  royale. 

Il  n'est  pas  étonnant  que,  d'après  cet  exemple, 
il  s'élève  des  plaintes  contre  ce  décret  :  mais 
rassurez-vous,  elles  ne  sont  dictées  que  par  l'inté- 


rêt particulier;  vous  avez  concilié  le  besoin  des 
circonstances  avec  le  respect  des  propriétés, 
puisqu'en  enlevant  aux  assignats  démonétisés  le 
cours  ordinaire  de  monnaie,  vous  leur  avez  con- 
servé plusieurs  moyens  d'écoulement  rapide, 
en  les  admettant  :  1°  en  paiement  de  ce  qui  est 
dû  sur  la  vente  des  domaines  nationaux,  q\ii 
monte  de  12  à  15  milUons;  2°  des  contributions 
qui  montent  de  6  à  700  millions;  vous  les  admet- 
tez, en  outre,  dans  l'acquisition  des  annuités 
provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
qui  rapportent  5  0/0  d'intérêt;  oui,  vous  n'avez 
rien  négligé  pour  retirer  les  assignats  de  la  cir- 
culation ;  vous  avez  accordé  une  prime  de  3  0  /O 
à  ceux  qui,  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
se  libéreront  avant  l'échéance  du  terme  que 
vous  leur  avez  accordé;  vous  ne  cessez  de  vous 
occuper  du  respect  que  vous  devez  à  toutes  les 
obligations  contractées;  vous  laites  toujours  des 
sacrifices,  et  ces  égoïstes  possesseurs  des  assi- 
gnats sont  toujours  sourds  à  la  voix  de  la  pa- 
trie; ils  attendent  sans  doute  des  moyens  de 
rigueur  pour  les  y  forcer.  Ah  !  vous  qui  vous 
plaignez  du  décret  qui  démonétise  les  assignats 
à  face  royale,  empressez- vous  de  solder  vos 
contributions  qui  sont  arriérées,  venez  acquitter 
les  domaines  nationaux  que  vous  avez  achetés, 
on  vous  allouera  3  0/0  de  prime.  Si  vous  n'avez 
pas  acheté  des  domaines  nationaux,  achetez 
les  annuités  de  ceux  qui  les  ont  acquis,  et  votre 
assignat,  qui  ne  vous  produit  rien,  vous  pro- 
duira 5  0/0  d'intérêt  :  défaites-vous  de  cet  assi- 
gnat que  vous  conservez  sans  doute  en  atten- 
dant l'arrivée  des  Autrichiens  ou  Prussiens, 
ou  le  succès  des  royalistes,  et  montrez-vous  une 
fois  amis  de  vos  concitoyens.  Voilà  les  sacrifices 
qu'on  exige  de  vous  pour  obtenir  la  Uberté  :  ils 
ne  sont  pas  grands,  puisqu'en  faisant  le  bien 
général,  vous  y  trouvez  encore  votre  avantage. 

Citoyens,  malgré  les  clameurs  des  égoïstes, 
vous  maintiendrez  votre  décret,  et  l'approbation 
que  je  reçois  de  vous  sera  peut-être  un  avertisse- 
ment salutaire  pour  ces  hommes  qui  réclament 
sans  cesse  les  lois,  mais  qui  ne  veulent  exécuter 
que  celles  qui  favorisent  leur  opinion. 

Nous  pouvons  donc  diviser  la  dette  en  assi- 
gnats en  deux  parties,  qui  montaient,  le  l'^''  août 
dernier,  en  assignats  démonétisés  à  558  millions 
624,000  Uvres,  en  assignats  ayant  cours  de 
monnaie  à  3.217.222.053  Hvres. 

Il  résulte,  des  détails  que  je  vous  ai  présentés, 
que  la  dette  pubhque  non  viagère  se  montait,  à  la 
date  du  l^""  août  dernier. 


SavOIK  : 

livres 

La  dette  constituée  (rente) 89,888,335 

La  dette  exigible,  à  terme  fixe, 

payable  en  France  (capital).        415,945,312 

Celle  payable  en  pays  et  mon- 
naie étrangère  (rente) 11,956,003 

La  dette  exigible  provenant  de  la 

liquidation  (capital) 625,706,309 

La  dette  en  assignats  démoné- 
tisés (rente) 668,624,000 

Celle  en  assignats  ayant  cours  de 

monnaie  (capital) 3.217.222.053 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  compren- 
dre dans  la  dette  pubhque  non  viagère  les  débets 
arriérés,  puisque  ce  sont  des  dettes  courantes 
qu'on  peut  regarder  comme  dépenses  annuelles, 
ni  le  seizième  dû  aux  munioipahtés,  ni  les  frais 
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de  vente,  estimation  et  contribution  des  do- 
maines nationaux  ;  tous  ces  objets  devaient  être 
considérés  comme  des  dettes    fictives. 

Après  vous  avoir  soumis  les  détails  et  le  moa- 
tant  de  la  dette  publique  non  viagère,  au 
1er  août  dernier,  je  vais  vous  présenter  les  vues 
que  votre  Commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
pour  hâter  la  liquidation  de  cette  dette,  retirer  et 
annuler  les  anciens  titres  de  créance,  ne  former 
qu'un  titre  unique  pour  toutes  les  créances  sur 
la  République,  régler  le  mode  annuel  de  paie- 
ment dans  les  districts,  dégager  la  comptabilité 
de  toutes  les  pièces  et  des  embarras  actuels,  ad- 
mettre la  dette  publique  en  paiement  des  domai- 
nes nationaux  à  vendre,  afin  d'en  hâter  et  favo- 
riser la  vente,  enfin  pour  retirer  de  la  circulation 
des  assignats  ayant  cours  de  monnaie  :  toutes  ces 
opérations  exigent  un  grand  ensemble  :  nous 
nous  estimerons  heureux,  si,  dans  notre  plan, 
nous  avons  obtenu  quelques-uns  des  résultats 
<jue  nous  nous  sommes  proposés. 

La  principale  base  du  projet  de  votre  Com- 
mission pour  annuler  promptement  tous  les  an- 
ciens titres  de  créances,  pour  simplifier  les  mu- 
tations, les  oppositions  et  la  comptabilité,  et 
pour  faciliter  le  paiement  annuel  dans  les  chefs- 
lieux  de  district,  consiste  à  former  un  livre  qu'on 
appellera  Grand  livre  de  la  dette  publique  :  H  sera 
composé  d'un  ou  plusieurs  volumes;  on  y  ins- 
crira toute  la  dette  non  viagère,  chaque  créan- 
cier y  sera  crédité  en  un  seul  et  même  article,  et 
sous  un  même  numéro,  du  produit  net,  sans  dé- 
duction de  la  contribution  foncière,  des  rentes 
provenant  de  la  dette  constituée,  et  des  intérêts 
annuels  qui  sont  dus,  ou  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
déterminés  à  raison  de  5  0  /O,  sans  retenue  de  la 
contribution  foncière,  des  capitaux  provenant 
de  la  dette  exigible  à  terme  ou  de  la  dette  exi- 
gible soumise  à  la  liquidation. 

Ainsi,  un  propriétaire  d'un  contrat  pour  un 
capital  de  5,000  livres,  dont  la  rente  au  denier 
100  sans  déduction  de  la  contribution  foncière, 
est  d'un  produit  net  de  50  hvres,  sera  crédité  sur 
le  Grand  livre  pour  cette  dernière  somme  ;  s'il  est 
créancier  en  même  temps  d'un  efîet  au  porteur, 
de  2,000  livres  de  capital,  dont  le  produit  net  est 
80  livres,  il  sera  crédité  des  80  livres  sur  son 
même  compte;  si  sa  créance  de  2,000  livres  n'a 
aucun  intérêt  déterminé,  on  le  créditera  sur  le 
grand  livre,  à  raison  du  denier  20  de  son  capital  ; 
enfin,  s'il  est  propriétaire  dune  créance  soumise 
à  la  liquidation  d'un  capital  de  4,000  livres  por- 
tant 5  0/0  d'intérêt,  avec  la  retenue  delà  contri- 
bution foncière,  il  sera  crédité  sur  le  grand 
livre,  à  son  même  compte,  pour  une  somme  de 
200  livres. 

Par  cette  opération  simple  et  facile,  toute 
la  dette  pubhque  non  viagère  reposera  sur  un 
titre  unique,  on  verra  disparaître  de  suite  tous  les 
parchemins  et  paperasses  de  l'ancien  régime; 
toute  la  science  des  financiers  pour  connaître  la 
dette  publique,  consistera  dans  une  addition  du 
grand  livre. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  em- 
ployée utilement  en  Angleterre,  lorsqu'on  con- 
solida les  3  et  4  0/0,  ou  qu'on  créa  V omnium.. 
Cette  opération  est  très  politique,  j'ose  même 
dire  nécessaire  à  la  révolution,  puisque,  dans  ce 
moment  où  il  peut  exister  des  opinions  de  mo- 
narchie, ou  de  contre-révolution,  les  personnes 
qui  espèrent  le  retour  de  l'ancien  régime,  lors- 
qu'ils ont  un  placement  à  faire,  donnent  la  pré- 
férence aux  titres  consentis  au  nom  des  rois, 
«omme  ils  agiotaient  sur  les  assignats  à  face 
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royale;  c'est  à  cette  seule  cause  qii'oQ  doit 
attribuer  l'avantage  de  4  0/0,  qu'on  accorde 
aux  anciens  emprunts  sur  l'emprunt  nationij 
quoique  sanctionné  par  le  roi,  que  ces  hommes 
paraissent  regretter. 

Plusieurs  créanciers  en  contrats,  provenant 
de  l'ancien  régime  ou  des  corps  et  compagnies 
supprimés,  les  gardent  soigneusement,  au  Ueu 
de  retirer  les  titres  nouveaux.  Le  corps  constir 
tuant  avait  même  permis  aux  créanciers  du  ci- 
devant  clergé  d'employer  leurs  créances  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux;  mais  toutes  ces 
opérations,  tendant  à  dénaturer  le«  anciens 
titres,  n'ont  eu  presque  aucun  succès;  ceux  qui 
espèrent  ou  favorisent  la  contre-révolution, 
disent  :  Gardons  nos  titres  de  Louis  XIII,  XIV, 
XV  et  XVI,  des  ci-devant  états  provinciaux,  du 
défunt  clergé,  des  parlements,  des  cours  des 
aides  et  de  toutes  les  autres  corporations  suppri- 
mées, parce  que  tous  ces  établissements  si  chers 
à  nos  cœurs  peuvent  ressusciter,  et  nous  espérons 
qu'ils  ressusciteront  :  alors,  en  nous  présentant 
à  nos  seigneurs,  nous  leur  dirons  :  «  Pendant 
vos  longues  soufirances,  pendant  votre  absence 
et  pendant  l'interrègne  des  lois  et  le  triomphe 
de  l'anarchie,  quand  tout  le  monde  vous  aban- 
doimait,  nous  vous  étions  unis  de  cœur  et  d'opi- 
nions; si  nous  avons  consenti  à  recevoir  les 
rentes  et  intérêts  que  vous  nous  devez,  c'était 
pour  éviter  que  les  fonds  ne  fussent  employée 
contre  vous  ;  mais  nous  avons  conservé  soigneu.- 
sement  les  anciens  titres  que  vous  aviez  souscrits; 
nous  n'avons  eu  confiance  qu'en  vous  et  nous 
n'avons  voulu  reconnaître  pour  nos  débiteurs 
que  le  clergé,  ou  la  noblesse,  ou  le  roi.  Vous  devet 
donc  nous  favoriser.  Ruinez  tous  ceux  qui,  ayant 
cru  à  la  République,  ont  obéi  aux  prétendues 
lois;  la  dette  sera  diminuée  d'autant,  et  notre 
créance  sera  plus  assurée  ».  C'est  de  ces  idées 
chimériques  que  s'ahmente  la  superstition 
monarchique.  Détruisons  donc  tout  ce  qui  peut 
lui  servir  d'aliment  ;  que  l'inscription  sur  le 
grand  livre  soit  le  tombeau  des  anciens  contrats 
et  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les 
créanciers  ;  que  la  dette  contractée  par  le  despo- 
tisme ne  puisse  plus  être  distinguée  de  celle  qui  a 
été  contractée  depuis  la  révolution,  et  je  défie 
à  monseigneur  le  despotisme,  s'U  ressuscite,  de 
reconnaître  son  ancienne  dette,  lorsqu'elle  ser^ 
confondue  avec  la  nouvelle. 

Cette  opération  faite,  vous  verrez  le  capita- 
liste, qui  désire  un  roi,  parce  qu'il  a  un  roi  poïur 
débiteur,  et  qu'il  craint  de  perdre  sa  créance,  si 
son  débiteur  n'est  pas  rétabli,  désirer  la  Répu- 
blique, qui  sera  devenue  sa  débitrice,  parce  qu'il 
craindra  de  perdre  son  capital  en  la  perdant. 

C'est  au  moment  où  l'acceptation  d'un  gouver- 
nement républicain  vient  d'être  déposée  dans 
cette  arche  sacrée,  au  moment  où  vous  venez  de 
lier  le  faisceau  départemental,  pour  prouver  l'u- 
nité et  l'indivisibihté  de  la  République,  que  vous 
devez  consolider  la  dette  publique  et  l'inscrire 
sur  le  grand  livre;  vous  prouverez  par  là  que  \sk 
Répubhque,  voulant  respecter  les  dettes  con- 
tractées par  le  despotisme,  s'empresse  de  les  dé- 
clarer dettes  républicaines,  en  fournissant  un 
titre  répubUcain.  Si  l'ancien  régime  eût  pu  reve- 
nir, certes  il  n'eût  pas  été  aussi  loyal. 

Nous  avons  cru  que  l'inscription  sur  le  grand 
livre  ne  devait  pas  rappeler  les  capitaux,  et  qu'on 
ne  devait  y  porter  que  le  net  produit  des  rentes 
ou  des  intérêts,  afin  de  faire  disparaître  ces  capi- 
taux fictifs  au  denier  100,  au  denier  40,  etc.,  ces 
retenues  des  vingtième,  quinzième,  dixième,  cin- 
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quième,  10  sols  pour  livre,  etc.,  qtii  rappellent 
d'anciennes  injustices,  sans  aucune  utilité,  puis- 
que, lors  des  transmissions  de  ces  propriétés, 
elles  ne  sont  calculées  dans  les  partages,  ventes, 
que  pour  un  capital,  à  raison  de  leur  produit  net. 
D'ailleurs,  lorsque  la  nation  s'est  chargée  de  l'an- 
cienne dette,  eUe  ne  s'est  obligée  de  la  payer  que 
sur  le  pied  de  son  produit,  à  l'époque  où  eUe  s'en 
est  chargée. 

En  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  la  na- 
tion aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit 
public,  un  débiteur  en  rente  perpétuelle  ayant 
toujours  le  droit  de  se  libérer,  si  une  inscription 
de  50  liAnres  ne  se  vendait  sur  la  place  que  800  U- 
vres,  la  nation  pourrait  offrir  le  remboursement 
de  50  livres  d'inscription  sur  le  grand  livre,  sur 
le  pied  du  denier  18,  ou  moyennant  900  li\Tes. 
Dès  ce  moment,  le  crédit  public  monterait  au- 
dessus  de  ce  cours,  où  la  nation  gagnerait  sans 
injustice,  en  se  libérant,  un  dixième  du  capital, 
puisque  le  créancier  serait  le  maître  de  garder  sa 
rente,  ou  de  recevoir  son  remboursement,  au 
lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital,  cette  opéra- 
tion serait  impossible,  ou  aurait  l'air  d'une  ban- 
queroute partielle. 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  juste  de  dé- 
duire avant  l'inscription  le  montant  de  la  contri- 
bution foncière,  à  laquelle  certaines  rentes  ou 
intérêts  sont  assujettis,  cette  contribution  ayant 
été  établie  depuis  que  la  nation  s'est  chargée 
d'acqmtter  la  dette  :  d'ailleurs  nous  vous  propo- 
sons de  décréter  que  toute  la  dette  publique  ins- 
crite sur  le  grand  livre,  sera  taxée  au  principal 
de  la  contribution  foncière;  ce  qui  ferait  pour 
lors  une  double  imposition,  et  serait  une  injus- 
tice. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  au- 
dessous  de  50  livres,  îifin  de  ne  pas  mvQtiplier  le 
nombre  des  créanciers  :  si  cette  disposition  est 
adoptée,  vous  serez  obUgés  de  décréter  que  toute 
les  créances  au-dessous  de  1,000  livres  de  capi- 
tal, et  tous  les  contrais  au-dessous  de  50  livres 
net  de  rente  seront  remboursés  en  assignats. 

Vous  devez  faire  aussi  une  exception  en  fa- 
veur des  créanciers  de  la  nation,  de  3,000  livres 
de  capital  et  au-dessous,  provenant  de  la  hqui- 
dation,  et  continuer  de  les  rembourser  en  assi- 
gnats. Déjà,  par  votre  décret  du  27  juillet  der- 
nier, vous  avez  consacré  cette  disposition;  vous 
avez  pensé  qu'un  citoyen  auquel  il  n'était  dû 
que  ce  capital,  après  avoir  perdu  son  état  par  les 
diverses  suppressions  nécessitées  par  la  révolu- 
tion, pouvait  avoir  besoin  de  ses  fonds  pour  se 
procurer  une  nouvelle  profession,  et  pour  mettre 
à  profit  son  industrie  :  ces  motifs  méritent  d'être 
pris  en  considération  par  une  assemblée  qui  a 
adopté  les  principes  démocratiques,  puisqu'ils 
tendent  à  favoriser  les  citoyens  les  moins  fortu- 
nés. 

Mais,  en  décrétant  cette  exception,  vous  évi- 
terez qu'elle  ne  tourne  au  profit  de  ces  agioteurs 
qui  ne  négligent  aucun  moyen  pour  s'enrichir 
aux  dépens  du  pauvre  ou  de  la  nation.  Déjà  ils 
se  sont  empressés  d'accaparer  à  vil  prix  les  créan- 
ces au-dessous  de  3,000  livres;  déjà  ils  en  sont 
Eossesseurs  poiir  des  sommes  très  considérables, 
e  moyen  le  plus  sûr  pour  déjouer  leur  opération 
sera  de  réunir,  lors  de  la  liquidation,  toutes  les 
sommes  dues  à  un  même  citoyen  ;  et  si  par  leur 
réunion,  la  somme  capitale  excède  3,000  livres, 
elle  sera  inscrite  sur  le  grand  livre  comme  les 
créances  au-dessus  de  cette  somme. 

Pour  obtenir  la  connaissance  de  tous  les  titres 
d'un  même  propriétaire,  chaque  créancier  sera 


tenu  de  fournir  une  déclaration  signée,  conte- 
nant renonciation  des  diverses  créances  ou  récla- 
mations sur  la  nation  qui  lui  appartiennent,  soit 
directement,  ou  par  cession  et  transport;  et  en 
cas  de  fausse  déclaration,  il  sera  déchu  de  ses 
droits  envers  la  République. 

Vous  excepterez  aussi  les  emprunts  faits  et 
stipulés  pour  être  remboursés  en  pays  étrangers, 
lesquels  doivent  être  payés  d'après  les  condi- 
tions des  contrats;  vous  prouverez  par  là  le  res- 
pect que  vous  avez  pour  toutes  les  obUgations 
que  la  nation  s'est  imposées;  il  serait  d'ailleurs 
injuste  d'offrir  à  des  étrangers  qui  se  sont  ré- 
servé leur  remboursement  en  monnaie  de  leur 
pays,  des  assignats  qui  n'ont  aucun  cours  chez 
eux;  cet  objet  de  peu  d'importance  a  été  payé 
j,usqu'à  présent  ainsi  que  nous  vous  le  propo- 
sons. 

En  remboursant  les  créances  exigibles  prove- 
nant de  la  liquidation,  au  moyen  de  l'inscrip- 
tion sur  le  grand  livre,  vous  devez  procurer  à 
ceux  qui  les  recevront  et  qui  auront  des  créan- 
ciers, ayant  une  hypothèque  certaine  et  spéciale 
sur  ces  propriétés,  le  droit  de  s'acquitter  en  di- 
visant leur  inscription,  et  la  cédant  sans  frais 
pour  la  première  fois  seulement. 

Il  ne  sera  porté  sur  le  grand  livre  aucune  frac- 
tion en  sols  ou  deniers,  afin  de  faciliter  les  cal- 
culs ou  paiements;  mais  comme  la  nation  ne 
veut  pas  diminuer  le  droit  des  propriétaires, 
nous  vous  proposons  de  supprimer  les  fractions 
au-dessous  de  10  sols  et  d'ajouter  ce  qui  sera 
nécessaire  aux  fractions  de  10  sols  et  au-dessus, 
pour  compléter  la  livre,  ce  qui  sera  une  compen- 
sation des  pertes  avec  les  bénéfices  que  le  hasard 
peut  procurer.    ' 

On  ouvrira  un  compte  de  la  nation  sur  le 
grand  livre,  au  crédit  duquel  on  portera  toutes 
les  extinctions,  afin  de  reconnaître  et  constater 
dans  tous  les  temps,  le  montant  des  diminutions 
que  la  dette  publique  aura  éprouvées. 

Le  grand  livre  une  fois  terminé,  le  montant  de 
la  dette  consolidée  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  des  commissaires  de  la  Con- 
vention ou  du  corps  législatif,  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  et  par  le  payeur 
principal  de  la  dette  publique;  il  sera  ensuite  dé- 
posé aux  archives  nationales. 

Mais  comme  le  grand  livre  sera  le  titre  unique 
de  tous  les  créanciers,  pour  leur  sûreté  il  en  sera 
fait  deux  copies;  une  sera  déposée  aux  archives 
de  la  trésorerie,  l'autre  restera  entre  les  mains  du 
payeur  principal  de  la  dette  pubUque. 

Toutes  ces  précautions  doivent  rassurer  les 
créanciers,  qu'on  cherchera  peut-être  à  inti- 
mider, en  dénaturant  nos  intentions,  et  en  pu- 
bliant des  craintes  chimériques  sur  le  sort  du 
grand  livre  et  des  deux  copies  :  aussi  avons-nous 
voulu  prévenir  jusqu'aux  méfiances  qu'on  tâ- 
chera d'inspirer  ;  c'est  dans  cette  vue  seulement 
que  nous  vous  proposons  de  décréter  qu'il  sera 
déUvré  à  chaque  créancier  un  extrait  de  son  ins- 
cription sur  le  grand  livre,  certifié  par  le  payeur 
principal  de  la  dette  pubhque.  Nous  pensons  que 
cette  précaution  est  inutile;  elle  gênera  peut- 
être  la  simplicité  que  nous  désirons  établir  : 
mais  elle  est  nécessitée  par  les  circonstances. 

Aucun  extrait  d'inscription  ne  pourra  être 
délivré  qu'autant  qu'on  rapportera  les  anciens 
titres  de  créances  :  ainsi  nous  remplacerons  tous 
les  parchemins  de  l'ancien  régime  par  un  titre 
républicain,  auquel  on  pourra  avoir  recours  en 
cas  d'événement. 

D'après  ces  dispositions,  nous  devrions  espé- 
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Ter  que  tous  les  anciens  titres  seront  bientôt 
rapportés  et  annulés;  mais  dans  un  temps  de 
révolution,  à  une  époque  où  l'esprit  de  parti  fait 
les  derniers  efforts  pour  conserver  la  monarchie 
et  empêcher  l'établissement  de  la  République, 
on  doit  craindre  que  la  malveillance  n'oppose 
une  résistance  d'inertie;  aussi  avons-nous  pensé 
que  vous  deviez  décréter  que  ceux  qui  résident 
en  France,  et  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres 
de  créance,  d'ici  au  premier  janvier  prochain, 
seront  déchus  de  leurs  intérêts  jusqu'au  1«'  juil- 
let prochain,  et  que  ceux  qui  ne  les  auront  pas 
remis  le  1«''  juillet  prochain,  dernier  délai,  ne 
seront  plus  créanciers  de  la  République. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  étendre  cette  ri- 
gueur sur  les  créanciers  qui  habitent  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République,  dans  un  moment  où 
toutes  les  puissances  coaUsées  empêchent  la 
circulation  des  décrets,  de  crainte  de  commettre 
une  injustice  envers  des  personnes  qui  n'au- 
raient pas  pu  exécuter  ce  qu'il  leur  serait  impos- 
sible de  connaître. 

Un  plus  long  délai  pour  les  citoyens  résidant 
en  France,  serait  dangereux,  parce  que  tous  les 
malveillants  qui  auront  désiré  ou  favorisé  la 
contre -révolution,  après  avoir  retardé  l'exécu- 
tion des  lois,  trouveraient  encore  à  la  paix  les 
moyens  de  conserver  leurs  capitaux.  Il  est  temps 
d'assurer  la  punition  de  ceux  qui  s'opposent 
par  la  force  d'inertie  à  l'établissement  de  la 
République. 

Tous  les  titres  qui  seront  rapportés  seront 
annulés  et  détruits  après  leur  vérification  défi- 
nitive; mais  comme  la  malveillance  pourrait 
encore  conserver  des  renseignements  qui  entre- 
tiendraient son  espérance,  il  faut  exiger  qu'après 
le  dépôt  du  grand  livre  aux  archives  nationales, 
tous  les  titres  ou  indications  qui  sont  chez  les 
notaires  et  autres  officiers  publics  soient  rappor- 
tés pour  être  annulés  et  détruits;  il  faut  aussi 
prévenir  que  les  créanciers  en  se  procurant  d'ici 
à  cette  époque,  des  extraits  ou  copies  collation- 
nées,  ne  remplacent  les  titres  originaux  :  nous 
vous  proposons  d'en  défendre  la  délivrance  sous 
peine  de  10  années  de  fers. 

Toutes  ces  mesui'cs  peuvent  paraître  minu- 
tieuses ou  trop  rigides;  mais  lorsqu'une  nation  se 
régénère,  il  faut  renouveler  tout  ce  qui  existe, 
afin  de  détruire  les  fausses  opinions  que  de  vieux 
contrats  pourraient  conserver.  Républicanisez 
la  dette,  nous  le  répétons,  et  tous  les  créanciers 
de  la  nation  seront  républicains. 

Il  importe  au  crédit  public  de  simplifier  et 
faciliter  la  vente  et  cession  des  inscriptions  sur 
le  grand  livre  ;  c'est  dars  cette  vue  que  nous  vous 
propesons  de  décréter  qu'à  l'avenir  on  pourra 
en  disposer  comme  des  ciéances  mobiliaires, 
sauf  les  actions,  emploie  on  recours,  comme 
par  le  pas.sé,  contre  les  propriétaires  actuels,  ou 
leur  succession,  afin  de  ne  pas  préjudicier  aux 
intérêts  des  créanciers,  et  même  des  familles,  qui, 
dans  certains  endroits  de  la  République,  où  la 
dette  constituée  était  considérée  comme  effet 
mobilier,  avaient  établi  leurs  droits  sur  ces  pro- 
priétés. 

Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur  la 
copie  du  grand  livre,  qtii  sera  entre  les  mains  du 
payeur  principal,  au  moyen  d'un  transfert  du 
compte  du  vendeur  sur  celui  de  l'acheteur,  en 
indiquant  les  numéros  et  folios  nécessaires  pour 
remonter  depuis  le  propriétaire  jouissant  jus- 
qu'au propriétaire  primitif. 

Le  transfert  ne  pourra  être  fait  que  sur  la 
présentation  de  l'acte  de  vente  passé  devant  un 


juge  de  paix  ou  un  notaire,  ou  des  autres  titres 
translatifs  de  propriété,  au  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie, qui,  après  les  avoir  examinés,  délivrera 
un  certificat,  d'après  lequel  le  payeur  principal 
opérera.  Chaque  mois  on  transcrira  les  transferts 
sur  la  copie  du  grand  livre  déposé  aux  archives 
de  la  trésorerie  nationale  ;  chaque  année,  dans  les 
mois  d'octobre,  novembre  et  décembre,  on  les 
transcrira  sur  le  grand  lime  déposé  aux  archives 
nationales;  pendant  cette  époque,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  transfert. 

Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  respon- 
sable de  toutes  les  mutations  qu'il  aura  vérifiées 
et  certifiées  ;  il  en  tiendra  un  registre  particulier, 
il  y  portera  le  précis  des  pièces  qui  lui  seront  four- 
nies, il  en  comptera  chaque  année  au  bureau  de 
comptabilité,  il  répondra  aux  propriétaires  de  la 
validité  des  transferts  :  la  société  doit  surveUler 
ce  fonctionnaire  public  qui  devient  le  vérifica- 
teur de  toutes  les  propriétés  inscrites  sur  le 
grand  livre;  mais  vous  devez  séparer  la  compta- 
bilité des  pièces,  qui  dans  ce  moment  est  confiée 
au  payeur  principal,  et  qui  retarde  la  reddition 
de  tous  les  comptes,  de  celle  des  deniers,  qui  ne 
doit  souffrir  aucun  retard.  Ces  deux  comptabi- 
lités n'ont  d'ailleurs  aucun  rapport  entre  elles. 

Il  sera  payé,  à  chaque  transfert,  un  droit  des 
deux  cinquièmes  de  l'inscription,  ce  qui  équi- 
vaut à  2  0  /O  du  capital,  puisqu'on  ne  portera  sur 
le  grand  livre  que  le  revenu  annuel;  ce  droit  pro- 
curera une  augmentation  de  recette  au  trésor 
national,  et  le  propriétaire  y  trouvera  encore 
une  économie,  puisque  la  voie  de  reconstitution, 
qui  était  la  moins  onéreuse,  coûtait  :  1°  un  quart 
0/0  d'enregistrement,  pour  la  quittance  de  rem- 
boursement et  le  timbre  de  la  minute  et  deux 
expéditions;  2»  un  droit  d'hypothèque  relatif 
au  capital;  3°  6  à  12  livres  pour  droit  de  muta- 
tions; 4»  3 livres  pour  droit  de  rejet;  5°  1  p.  0/0 
d'enregistrement  pour  le  contrat  de  reconstitu- 
tion et  le  timbre  des  minutes,  grosses  et  amplia- 
tions  ;  6°  le  droit  de  nouvelles  immatricules. 

La  formation  dii  grand  livre  facilitera  le  paie- 
ment dans  les  chefs -lieux  de  districts;  cette  me- 
sure est  réclamée  depuis  longtemps,  et  vous  en 
avez  décrété  le  principe.  Pour  l'exécuter  on  for- 
mera chaque  année,  dans  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre,  une  feuille  générale  de  la 
dette  publique;  on  y  portera  article  par  article 
toutes  les  inscriptions  du  grand  livre;  chaque 
créancier  pourra  se  présenter  à  sa  municipaUté 
pour  indiquer  le  chef -lieu  de  district  où  il  veut 
être  payé;  il  enverra  sa  déclaration,  dans  les 
mois  de  juillet,  août  et  septembre,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie,  qui  feront  dresser  autant 
d'états  particuliers  qu'il  y  aura  de  chefs-lieux 
indiqués;  ces  états  arrêtés  et  signés  par  ces  com- 
missaires, qui  vérifieront  si  leur  montant  réuni 
est  égal  à  la  feuille  générale,  seront  envoyés  avec 
les  fonds  nécessaires  aux  receveurs  du  district, 
qui  paieront  par  semestre,  à  bureau  ouvert,  les 
l*'"'  janvier  et  l^'  juillet  de  chaque  année;  on 
n'aura  plus  besoin  de  suivre  pour  le  paiement 
l'ordre  alphabétique  de  noms;  on  ne  spéculera 
plus  sur  ceux  d'Aaron  ou  d'Antoine  ;  le  nom  d'au- 
cun saint  ne  sera  plus  priviligié  ;  le  crédit  public 
doit  s'améUorer  par  l'exactitude  des  paiements; 
la  facilité  de  recevoir  dans  les  districts  doit  néces- 
sairement procurer  un  plus  grand  nombre  d'ac- 
quéreurs; d'ailleurs  cet  ordre  simplifiera  les  for- 
malités qui,  dans  ce  moment,  sont  une  vraie 
science  et  rendent  nécessaire  l'intermédiaire  des 
grippe-sols,  dont  le  bénéfice  est  onéreux  ou  à  la 
nation  ou  au  propriétaire. 
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Lorsqu'un  créancier  sera  porté  sur  les  feuilles 
de  paiement,  le  payeur  n'aura  rien  à  vérijâer; 
il  lui  suffira  de  s'assurer  que  celui  qui  se  présente 
est  le  vrai  créancier;  aussi  n'y  aura-t-il  d'autre 
formalité  à  remplir,  pour  recevoir  le  montant  de 
l'inscription,  que  de  fournir  au  payeur  un  pou- 
voir, ou  si  c'est  le  propriétaire,  une  attestation 
du  juge  de  paix  ou  de  l'agent  de  la  République 
en  pays  étranger,  qui  certifie  que  le  porteur  est 
réellement  un  tel,  et  a  signé  l'émargement  de  la 
feuiUe,  en  présentant  l'extrait  de  l'inscription. 

Nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  intérêts  du 
pauvre;  c'est  pour  le  faciliter  que  nous  vous  pro- 
posons de  décréter  que  celui  qui  ne  saura  pas 
signer,  en  en  faisant  la  déclaration  devant  le 
juge  de  paix  ou  à  l'agent  de  la  République,  en 
pays  étranger,  lorsqu'il  retirera  son  certificat 
d'individualité,  pourra  donner  pouvoir  à  celui 
<yai  l'accompagnera  d'émarger  pour  lui  la  feuille 
de  paiement  ;  ce  certificat,  fourni  sans  frais,  lui 
évitera  ceux  d'une  procuration. 

L'ordre  de  la  comptabilité  deviendra  extrê- 
mement simple;  à  la  fin  de  chaque  année,  les 
payeurs  des  chefs -lieux  de  district  renverront 
les  feuilles  de  paiement  émargées;  s'il  y  a  des 
débets  arriérés,  ils  enverront  le  montant  de  la 
somme  non  payée;  le  payeur  principal,  après 
avoir  vérifié  les  feuilles  émargées,  renverra  aux 
payeurs  de  district  les  récépissés  qu'ils  auraient 
fournis  :  au  moyen  de  cet  échange  ils  seront  vala- 
blement libérés.  La  République  n'aura  aucun 
intérêt  de  leur  faire  rendre  compte,  puisque  le 
payeur  principal,  seul  responsable,  surveillera 
ceux  qui  lui  sont  subordonnés. 

Le  compte  du  payeur  principal  sera  fort  sim- 
ple; il  réunira  toutes  les  feuilles  de  paiement 
émargées;  il  fera  un  état  général  des  débets  ar- 
riérés, et  il  prouvera  au  bureau  de  comptabilité 
que  le  montant  des  feuiUes  de  paiement  est  égal 
à  celui  des  inscriptions  sur  le  grand  livre,  qu'il  en 
a  été  payé  telle  somme  d'après  les  émargements, 
ce  qui  est  aussi  égal  aux  sommes  qu'il  a  reçues, 
et  qu'il  en  est  dû  telle  somme  en  débets  arriérés, 
dont  il  a  été  fait  un  état  particulier. 

Ainsi,  sans  aucune  écriture,  sans  aucune  autre 
pièce  que  les  feuilles  émargées,  le  compte  du 
payeur  principal  pourra  être  rendu,  jugé  et 
apuré  3  mois  après  les  2  semestres  qui  formeront 
son  année  de  paiement. 

La  feuille  des  débets  arriérés  sera  ensmte  di- 
visée en  autant  de  feuiUes  particulières  qu'il  y 
aura  de  districts  où  il  y  aura  eu  de  l'arriéré,  pour 
le  paiement  y  être  -fait  dans  l'anûée  suivante; 
mais  si  le  créancier  néglige  encore  cette  année 
d'en  recevoir  le  montant,  il  ne  sera  pour  lors  payé 
qu'à  la  trésorerie  nationale  ;  enfin  il  sera  déchu  de 
ces  débets,  s'il  néglige  de  les  réclamer  pendant 
5  années  :  ce  sera  une  punition  qu'il  pourra  éviter. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  fait  et  envoyé, 
avant  le  30  septembre,  sa  déclaration  pour  indi- 
quer le  chef -lieu  de  district  où  il  veut  recevoir  le 
montant  de  son  inscription,  sera  payé  à  la  tréso- 
rerie nationale  :  celtd  qui  aura  été  payé  dans  un 
chef-lieu  de  district,  et  qui,  par  une  nouvelle  dé- 
claration, n'aura  pas  changé  son  domicile,  le 
sera  dans  le  chef-heu  qu'il  aura  précédemment 
indiqué;  sans  ces  précautions,  qui  ne  punissent 
que  les  négligents,  on  n'obtiendrait  jamais  aucun 
ordre,  et  il  faudrait  exiger  chaque  année  de  nou- 
velles déclarations  de  tous  les  créanciers  ;  ce  qui 
multiplierait  trop  les  écritures  et  la  correspon- 
dance, et  gênerait  les  propriétaires. 

Il  y  aura  deux  sortes  d'oppositions  :  les  unes 
sur  le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  pro- 


priété, les  autres  sur  le  paiement  annuel.  Celles 
sur  le  remboursement  ou  l'aUénation  de  la  pro- 
priété, ne  pourront  être  faites  qu'à  la  trésorerie, 
seul  lieu  où  les  transferts  doivent  être  exécutés  ; 
celles  sur  le  paiement  annuel  seront  faites  entre 
les  mains  du  payeur  chargé  d'en  acqiùtter  1© 
montant. 

Nous  avons  conservé  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  19  février  1792  pour  les  oppositions, 
parce  qu'elles  nous  ont  paru  concilier  les  droits 
du  particiûier  avec  ceux  de  la  nation,  et  qu'elles 
sont  dégagées  des  entraves  de  l'ancienne  juris- 
prudence. 

Le  grand  livre  de  la  dette  publique  sera  d'une 
grande  utilité  pour  établir  les  contributions  : 
toutes  les  fortunes,  en  créances  sur  la  nation,  y 
seront  parfaitement  connues. 

Ce  sera  un  cadastre  d'après  lequel  on  pourra 
répartir  l'impôt  avec  plus  d'égalité  que  sur  les 
fonds  territoriaux  :  aussi  n'avons-nous  pas 
hésité  un  seul  instant  de  vous  proposer  d'assu- 
jettir l'inscription  sur  le  grand  livre  au  principal 
de  la  contribution  foncière,  qui  sera  fixé  chaque 
année  par  le  corps  législatif;  le  paiement  en  sera 
fait  par  retenue  sur  la  feuille  annuelle. 

Nous  n'ignorons  pas  que  cette  proposition  fut 
rejetée  par  le  corps  constituant  après  une  dis- 
cussion solennelle;  nous  savons  que  l'Angleterre 
l'a  toujours  rejetée;  mais  tous  ces  exemples 
n'ont  pas  pu  nous  entraîner  :  dans  un  gouverne- 
ment libre  qui  a  pour  base  l'égalité,  toutes  les 
fortunes  doivent  contribuer  aux  dépenses  publi- 
ques, toutes  les  propriétés,  étant  garanties  par  la 
société,  doivent  payer  le  prix  de  cette  protection  ; 
les  créanciers  de  la  République  sont  trop  justes 
pour  ne  pas  apprécier  les  sacrifices  que  la  nation 
ne  cesse  de  faire  pour  acquitter  exactement  les 
rentes  promises  par  le  despotisme;  d'ailleurs  en 
payant  à  bureau  ouvert  sans  aucune  formalité 
et  dans  les  districts,  nous  anticipons  les  paie- 
ments d'environ  3  ou  4  mois,  nous  les  délivrons 
d'une  multitude  de  faux  frais  nécessités  par  les 
procurations,  droits  de  visa,  d'enregistrement, 
de  commissions  aux  grippe-sols  :  le  montant  de 
cette  contribution  sera  d'aiUeurs  déduit  de  la 
contribution  mobilière,  payée  actuellement  par 
les  rentiers,  de  sorte  qu'on  peut  la  considérer 
comme  une  compensation  des  avantages  du  nou- 
vel ordre. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  do  ne  pas 
assujettir  la  dette  publique  aux  sols  additionnels 
de  la  contribution  foncière,  parce  que  cette  pro- 
priété n'éprouve  ni  des  améliorations  ni  des  aug- 
jnentations  comme  les  fonds  territoriaux;  d'ail- 
leurs le  paiement  en  sera  fait  sans  frais. 

Après  avoir  développé  nos  vues  pour  la  dette 
publique,  nous  avons  cru  qu'il  convenait  de  vous 
présenter  des  moyens  d'exécution  prompts  et 
faciles,  afin  que  cette  opération  importante,  si 
vous  l'adoptez,  n'éprouve  aucun  retard;  nous 
espérons  qu'avant  le  pr  janvier  prochain  elle 
sera  bien  avancée. 

En  1764,  l'ancien  gouvernement  voulut  con- 
naître tous  les  titres  de  créances  et  les  rendre 
uniformes  ;  il  créa  un  grand  étabUssement  de  li- 
quidation ;  il  obligea  tous  les  créanciers  à  rappor- 
ter leurs  titres  sous  peine  de  déchéance,  et  à  rece- 
voir en  échange  un  titre  nouveau.  Que  résulta- 
t-il  de  ce  beau  projet?  une  dépense  ou  une  perte 
de  20  millions,  une  alarme  générale,  et  des  récla- 
mations de  tous  les  créanciers  :  aussi  l'opération 
ne  fut  faite  qu'à  moitié;  quelques  particuliers 
firent  fortune,  et  il  se  trouva  un  titre  nouveau 
en  circulation,  sans  que  le  gouvernement  eût 
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établi  aucun  ordre,  ni  acquis  les  connaissances 
^u'U  désirait. 

De  pareils  exemples  sont  peu  propres  à  donner 
de  la  confiance  aux  projets  de  rendre  uniformes 
les  titres  de  créance;  mais  vous  devez  avoir  re- 
marqué que  nous  n'exceptons  aucune  partie  de 
la  dette  non  viagère  :  ainsi  l'opération  sera  géné- 
rale; nous  n'échangeons  plus  titre  pour  titre; 
nous  réunissons  toutes  les  créances  du  même 
propriétaire,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
«n  un  seul  et  même  article;  ce  qui  diminuera 
•considérablement  le  nombre  apparent  des  créan- 
ciers de  la  République. 

Quant  à  la  dépense,  rassurez -vous;  au  Heu  de 
20  millions,  elle  sera  tout  au  plus  de  440,000  li- 
vres; et  c'est  cette  somme  que  nous  vous  propo- 
sons d'y  affecter. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  former  de  nouveaux 
établissements  pour  Liquider  et  ▼érifier  les  an- 
ciens titres;  nous  n'aurons  pas  même  besoin  du 
«encours  de  plusieurs  créanciers  pour  commen- 
cer l'opération;  les  payeurs  des  rentes  ci-devant 
dits  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  fourniront  dans 
un  mois,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, un  état  par  ordre  alphabétique,  conte- 
nant les  noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles,  taUles,  inté- 
rêts d'office,  droits  manuels  et  généralement  de 
toute  la  dette  constituée  dont  ils  acquittent  les 
rentes  ou  intérêts.  Ils  porteront  aussi  sur  ces 
états  le  produit  net  desdites  rentes  sans  déduc- 
tion de  la  contribution  foncière  pour  celles  qui  y 
sont  assujetties;  ils  y  donneront  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  conserver  les  droits 
des  tiers  et  la  continuation  des  paiements. 

Ces  états  seront  faciles  à  dresser,  les  payeurs 
connaissent  presque  toutes  leurs  parties  :  ils  ont 
d'ailleurs  leurs  feuilles  d'appel;  et  en  cas  de  quel- 
que doute,  ils  pourront  avoir  recours  à  leur  regis- 
tre ou  sommier. 

Ainsi  nous  devons  espérer  que  dans  le  mois  de 
septembre  tous  les  états  seront  fournis,  et  que  la 
dette  constituée  connue  pourra  s'inscrire  sur  le 
grand  livre. 

Quant  à  la  dette  exigible  ou  constituée,  sou- 
mise à  la  liquidation,  le  directeur  général  conti- 
nuera à  la  liquider;  et  au  lieu  d'expédier  des  ti- 
tres nouveaux  ou  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, il  dressera  des  états  comme  ceux  des 
payeurs,  qu'il  enverra  comme  eux  à  la  trésorerie 
nationale. 

Tous  les  propriétaires  de  la  dette  exigible  à 
terme,  présenteront  leurs  titres  au  liquidateur 
qui  se  trouve  déjà  à  la  trésorerie,  lequel  les  liqui- 
dera d'après  les  bases  que  vous  décréterez,  et  dres- 
sera des  états  conformes  à  ceux  des  payeurs  des 
rentes  et  du  directeur  général  de  la  liquidation. 

Par  ce  moyen  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique,  qui  sera  chargé  de  l'inscription  sur  le 
grand  livre,  ne  verra  aucun  créancier  ni  aucun 
titre  ancien;  il  opérera  d'après  les  états  qui  lui 
seront  fournis. 

Les  payeurs  des  rentes,  le  directeur  général  de 
la  hquidation,  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie, 
seront  tenus  de  remettre  au  bureau  de  compta- 
bilité un  double  des  états  qu'ils  auront  fournis, 
et  d'y  joindre  à  l'appui  les  pièces  justificatives 
de  propriété  qui  leur  auront  été  remises  :  ces 
états  vérifiés,  le  Corps  législatif  prononcera  la 
décharge  des  Hquidateurs,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissaires  surveillants  du  bu- 
reau de  comptabilité. 

La  nation  aura  donc  pour  garants  de  l'opéra- 
tion, les  liquidateurs  qui  auront  fourni  les  états, 


les  vérificateurs  qui  les  auront  vérifiés,  les  com- 
missaires surveillants,  et  enfin  le  Corps  législatif 
qui  a  la  grande  surveillance  sur  toutes  les  opéra- 
tions ;  ainsi  il  ne  peut  y  avoir  aucune  crainte  sur 
les  abus  de  l'exécution. 

Le  payeur  principal  de  la  dette  pubUque  justi- 
fiera aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
que  le  montant  de  la  dette  publique  inscrite  sur 
le  grand  livre,  est  égal  aux  intérêts  des  sommes 
portées  sur  les  divers  états  qui  lui  auront  été  four- 
nis par  les  liquidateurs;  les  commissaires  de  la 
trésorerie  seront  tenus  de  le  vérifier  et  d'en  faire 
le  rapport  au  Corps  législatif,  qui  déchargera  le 
payeur  de  sa  responsabilité. 

La  dette  constituée  n'offrant  aucune  difficulté 
pour  la  liquidation,  qui  est  déterminée  par  le  pro- 
duit net  des  rentes  ou  intérêts,  il  suffira  de  régler 
le  mode  d'inscription  des  diverses  parties. 

Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  des  fem- 
mes mariées,  seront  portés  au  crédit  de  leur 
compte,  quoique  les  maris  en  reçoivent  le  mon- 
tant. 

L'usufruitier  ou  délégataire  devant  être  con- 
sidéré comme  propriétaire  momentané  du  paie- 
ment annuel  de  l'inscription,  sera  crédité  sous 
son  nom  et  sur  son  compte,  en  y  indiquant  le  pro- 
priétaire qui  seul  pourra  vendre  ou  aliéner  la 
propriété,  lequel  sera  crédité  sur  son  compte 
par  voie  de  transfert,  lorsqu'il  justifiera  que 
l'usufruit  ou  délégation  sont  terminés. 

Les  rentes  ou  intérêts  appartenant  en  commun 
à  divers  particuhers,  seront  employés  en  un  seul 
et  même  article,  sous  le  nom  de  l'un  d'eux,  avec 
indication  des  co-propriétaires,  qui  pourront  se 
faire  créditer,  au  moyen  d'un  transfert,  de  la 
portion  leur  appartenant,  pourvu  que  la  division 
ne  réduise  aucune  partie  de  l'inscription  au- 
dessous  de  50  livres. 

Vous  vous  occuperez  bientôt  des  secours  pu- 
blics; vous  placerez  sans  doute  les  dépenses 
qu'ils  nécessiteront,  dans  la  classe  de  celles  dont 
le  fonds  est  fourni  par  le  trésor  national.  Toutes 
les  propriétés  qui  sont  affectées  à  ce  service,  se- 
ront, sans  doute,  mises  en  vente,  afin  que  les 
administrations  n'aient  plus  à  s'occuper  de  l'en- 
tretien, réparation  et  régie  des  immeubles  qui 
peuvent  être  dilapidés  ou  abandonnés,  et  qui 
s'améUoreront  entre  les  mains  des  particuliers. 

Mais  en  attendant  cette  réforme  si  utile,  vous 
conserverez  à  tous  ces  établissements  l'adminis- 
tration provisoire  de  leurs  biens,  et  la  perception 
de  leurs  rentes  et  revenus;  vous  préviendrez  par 
ce  moyen  les  calomnies  de  la  malveillance,  qui 
pubHerait  de  suite  que  vous  enlevez  sans  rem- 
placement les  revenus  des  pauvres  et  des  hôpi- 
taux. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  que  les  pau- 
vres, hôpitaux  et  autres  établissements  de  cette 
nature,  conserveront  l'administration  provisoire 
de  leurs  biens  et  revenus,  et  que  les  rentes  qui 
leur  sont  dues  par  la  nation,  seront  inscrites  sur 
le  grand  livre,  à  la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville 
oii  sont  situés  les  établissements,  mais  en  autant 
d'articles  qu'il  y  aura  d'établissements  diffé- 
rents. 

Cette  disposition  ne  doit  pas  avoir  heu  pour 
les  rentes  dues  aux  fabriques  ;  le  Corps  législatif, 
en  ordonnant  la  vente  de  leurs  immeubles,  leur 
conserva  les  intérêts  à  4  0  /O  du  produit  de  cette 
vente;  il  est  temps  de  faire  disparaître  cette 
dette  qui  entretient  une  inégalité  dans  les  dépen- 
ses du  culte,  puisqu'elle  met  plusieurs  paroisses 
en  état  d'étaler  un  luxe  et  des  richesses,  tandis 
que  d'autres  sont  réduites  au  simple  nécessaire. 
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il  faut  que  la  nation  qui  s'est  chargée  des  frais  du 
culte,  les  paie  comme  toutes  les  autres  dépenses  ; 
nous  vous  proposons  de  supprimer,  à  compter  du 
premier  janvier  prochain,  les  rentes  dues  aux 
fabriques,  à  la  charge  de  pourvoir,  à  cette  épo- 

âue,  aux  frais  du  culte,  comme  pour  toutes  les 
épenses  ordinaires. 

La  dette  exigible  à  terme  est  composée  :  1°  de 
quittances  de  finance  et  effets  au  porteur  dont 
le  capital  et  les  intérêts  sont  déterminés  ;  les  por- 
teurs de  ces  titres  seront  inscrits  sur  le  grand 
livre  pour  le  net  produit  des  intérêts  dont  ils 
jouissent,  qui  en  général  sont  fixés  sur  le  pied  de 
4  à  5  0/0:  20  D'effets  au  porteur  qui,  outre  le 
capital  et  les  intérêts  annuels,  doivent  participer 
par  voie  de  loterie  à  des  lots,  primes  ou  chances; 
3°  De  bulletins  qui,  n'ayant  aucun  capital  dé- 
terminé, doivent  concourir  aussi,  par  voie  de 
loterie,  à  divers  lots  ou  primes;  4°  D'annuités 
auxquelles  on  a  réuni  le  capital  et  les  intérêts. 
Tous  ces  titres  doivent  être  rapportés  d'ici  au 
l^'  janvier  prochain,  au  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie, sous  peine  de  perdre  les  intérêts  jiisqu'au 
1er  juillet  1794,  et  au  pr  juillet  1794,  sous  peine 
d'être  déchus  du  capital  et  des  intérêts.  Je  vais 
mettre  sous  vos  yeux  les  diverses  conditions  de 
ces  emprunts,  afin  que  vous  puissiez  régler  les 
bases  de  leur  liquidation. 

L'emprunt  du  mois  de  décembre  1784  était 
originairement  de  125  millions;  l'intérêt  en  fut 
fixé  à  raison  de  5  0/0  sans  retenue,  indépendam- 
ment d'un  accroissement  progressif  qui  montait, 
pour  l'entier  emprunt,  à  19  millions;  de  sorte  que 
l'intérêt  annuel  devait  coûter,  année  commune, 
6  et  3  quarts  0/0.  Il  devait  être  remboursé  au 
moyen  d'un  tirage  annuel  qui  se  fait  dans  le 
mois  de  janvier  à  raison  de  6,000  billets  de  1,000 
livres  chacun,  plus  l'accroissement  progressif 
des  capitaux;  il  reste  encore  17  tirages  à  faire. 

L'Asseuibléf^  Constituante  avait  projeté  de 
rembourser  cet  empiant  en  assignats,  en  joi- 
gnant au  capital  primitit  l'accioi^nAment  pro- 
gressif; par  ce  moyen  les  prêteurs  auraient  x6«.- 
lisé  de  suite  le  capital  et  l'accroissement  d'un  et 
trois  quai  ta  0/0  qui  avait  été  promis,  et  qui,  à 
cette  époque,  n'était  payable  que  successive- 
ment dans  19  années. 

Aujourd'hui  vous  devez  traiter  les  porteurs 
des  effets  provenant  de  cet  emprunt,  comme  les 
autres  créanciers  de  la  Répubhque  :  ils  doivent 
être  crédités  sur  le  grand  livre  des  intérêts  qui 
leur  seront  dus;  U  faut  donc  fixer  le  montant  du 
capital  qui  doit  servir  de  base  à  cette  inscription. 

On  a  proposé,  dans  votre  Commission,  de  cal- 
cviler  les  intérêts  de  cet  emprunt  depuis  sa  créa- 
tion jusqu'à  ce  jour,  à  raison  des  6  et  3  quarts, 
par  an,  prix  commun  promis  par  l'ancien  gou- 
vernement ;  d'en  déduire  les  intérêts  et  accrois- 
sements qui  ont  été  payés,  et  de  joindre  aux 
1,000  livres  du  capital  primitif,  les  sommes  en 
provenant  qui  n'ont  pas  été  payées;  ce  qui  ferait 
une  augmentation  de  137  livres  10  sols  pour  cha- 
que billet  de  1,000  Livres. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter 
cette  proposition;  elle  a  pensé  que  le  tirage  du 
mois  de  janvier  1794  devait  être  fait  à  l'ordi- 
naire, afin  de  ne  pas  donner  un  effet  rétroactif  à 
la  loi  qui  réduira  les  intérêts,  mais  que  vous  de- 
viez supprimer  tous  les  tirages  à  venir,  comme 
étant  le  produit  d'un  intérêt  usuraire  qui  ne  doit 
pas  survivre  à  une  régénération  de  la  dette,  et 
que  les  lots  qui  sont  sortis  et  ceux  qui  sortiront 
par  le  tirage,  joints  aux  1,000  livres  du  capital 
primitif,  serviront  de  base  aux  intérêts  qui  doi- 


vent être  inscrits  sur  le  grand  livre;  quant  aux 
bUlets  non  sortis,  ils  seront  inscrits  à  raison  du 
denier  20  du  capital  primitif  (1). 

L'emprunt  du  mois  de  décembre  1785  était 
originairement  de  80  millions;  il  devait  être  rem- 
boursé en  10  ans,  par  tirage,  à  raison  d'un 
dixième  chaque  année. 

On  remit  aux  prêteurs  des  quittances  de  fi- 
nances au  porteur  de  1,000  hvres,  produisant 
5  0/0  d'intérêt  sans  retenue;  les  porteurs  de  ces 
quittances  seront  inscrits  sur  le  grand  livre,  pour 
le  montant  de  ces  intérêts. 

Mais,  lors  do  l'emprunt,  on  joignit  à  chaque 
quittance  un  bulletin  que  les  actionnaires  origi- 
naires ont  pu  vendre  et  ont  vendu  séparément, 
de  sorte  que  ces  bulletins  sont  aujourd'hui  une 
propriété  de  ceux  qui  les  ont  achetés  séparément, 
d'après  les  lois  existantes. 

Il  y  a  encore  24,000  de  ces  bulletins  en  circu- 
lation, qui  doivent  participer  en  1794,  1795,  et 
1796,  à  raison  d'un  tiers  chaque  année,  à  des  lots 
qui  montent  à  800,000  livres  par  an,  ou  2  mil- 
lions 400,000  hvres. 

Votre  Commission  vous  aurait  proposé  de  sup- 
primer les  lots  affectés  à  ces  bulletins,  comme 
étant  le  produit  d'un  intérêt  usuraire,  s'ils  étaient 
entre  les  mains  des  porteurs  des  quittances  de 
finance;  mais  elle  les  a  considéré  comme  des  pro- 
priétés appartenant  aux  porteurs  actuels,  qui 
n'ont  pas  profité  du  bénéfice  résultant  de  cet 
intérêt;  d' ailleurs  ils  représentent  un  capital  de 
petite  valeur,  puisqu'ils  ne  se  vendaient  que 
70  livres  le  mois  de  mai  dernier  :  ils  sont  en 
grande  partie  entre  les  mains  des  citoyens  peu 
aisés  qui  espèrent  que  la  fortune  pourra  les  favo- 
riser; si  vous  les  supprimez,  vous  les  priverez 
de  leur  espoir  et  de  leur  capital.  Votre  Commis- 
sion a  pensé  que  vous  deviez  décréter  qu'il  sera 
fait  dans  le  mois  de  septembre  prochain  un  ti- 
rage général  des  24,000  bulletins  qui  n'ont  pas 
encore  été  admis  à  aucun  tirage  ;  pour  l'exécution 
duquelles  24,000  numéros  desdits  bulletins  seront 
luio  j^j^g  yj^Q  roue;  et  à  mesure  qu'ils  sortiront, 
il  sera  nii.  dans  une  autre  roue,  les  800  lots  ou 
prîmes  du  tirc^^^^g  1794,  et  successivement  ceux 
des  années  1795  _+  j^gg  j^^  propriétaires  aux- 
quels il  sera  échu.db.  i^^^  ^^  ^^^^^^  ^^  j  qqO  U- 
vres  et  au-dessus,  serom;^gç^^g  ^^^  le  grand  li- 
me du  montant  des  intére.^  ^  g  0/0,  sous  la  dé- 
duction sur  le  capital  d  un  ^^  ^^  ^.^  j 
ceux  de  1794  à  raison  de  1  ^.^^^^  ^^  paiement 
qui  ne  devait  être  fait  que  le  ,  gr  avril  de  6  et 
1  /4  pour  ceux  de  1795,  et  de  1 1 1..  -,  ia  '  „_  ^phy 
de  1796.                                             .1/4  pour  ceux 

L'emprunt  fait  à  la  caisse  d'escoi^^^  ^^  1790 
était  de  70  millions  :  on  lui  fournit  '^^^^^ximié?,  de 
5,600,000  livres,  remboursables  dansgQ  années; 
une  chaque  année  :  ce  qui  faisait  le  l^Q^^it  du 
capital  et  des  intérêts  à  5  0  /O  réunis.  Ti^^^  ^^  ^^^ 
annuités  sont  remboursées;  les  autrt  quoi- 
que au  porteur,  sont  jusqu'à  présent  C^j!^  i^g 
mains  de  la  caisse  d'escompte,  qui  ne  It^  ^  ^ 
mises  en  circulation. 

Votre  Commission  vous  propose  de  litt^^er 
dans  les  3  annuités  payées  la  portion  du  ca^-^^^j 
remboursé,  en  calculant  les  intérêts  à  5  0/0^^^ 
le  capital,  jusqu'à  l'époque  du  remboursem^j^^ 
effectué,  et  de  faire  inscrire  sur  le  grand  livre,  ^^ 
crédit  des  intéressés  à  la  caisse  d'escompte,  j^ 


(1)  La  Convention  a  rejeté  la  proposition  du  tira^^ 
du  mois  de  janvier  1794. 
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montant  des  intérêts  à  5  0/0  des  63,379,750  li- 
vres, qui  leur  seront  dues  d'après  cette  liquida- 
tion; et,  pour  leur  éviter  des  frais  de  mutation, 
nous  vous  proposons  de  les  autoriser  à  former 
un  état  de  ce  qui  reviendra  à  chacun  des  co-asso- 
ciés,  d'après  lequel  ils  seront  inscrits  sur  leur 
compte  particulier,  pourvu  toutefois  que  l'ins- 
cription ne  soit  pas  au-dessous  de  50  livres. 

Les  notaires  de  Paris  ont  prêté  à  l'ancien  gou- 
vernement une  somme  de  7  millions,  pour  les- 
quels on  leur  avait  fourni  aussi  37  annuités  de 
420,000  livres,  remboursables  dans  37  ans,  une 
chaque  année,  pour  le  paiement  du  capital  et  des 
intérêts  à  5  0  /O  réunis  ;  5  de  ces  annuités  ont  été 
ou  seront  remboursées  le  mois  de  septembre  pro- 
chain :  il  faudra  faire  la  même  opération  et  le? 
mêmes  calctds  que  pour  celles  de  la  caisse  d'es- 
compte; et  comme  les  notaires  de  Paris  ont  em- 
prunté cette  somme,  il  faut  les  autoriser  à  fournir 
un  état  de  leurs  créanciers,  qui  seront  inscrits  sur 
le  grand  livre  pour  les  intérêts  qui  leur  seront  dus. 

L'ancien  gouvernement,  en  établissant  les 
divers  emprunts  qui  composent  la  dette  à  terme, 
délivra  aux  prêteurs  des  quittances  de  finance 
ou  effets  au  porteur,  auxquels  il  joignit  des  cou- 
pons pour  l'intérêt  annuel  jusqu'à  leur  rem- 
boursement :  ces  coupons  peuvent  avoir  été 
distraits  de  la  quittance  de  finance  ou  effet  au 
porteur  :  il  faut  donc,  pour  que  les  intérêts  de  la 
nation  ne  soient  pas  lésés,  que  les  porteurs 
soient  tenus  de  rapporter  ceux  qui  étaient  joints 
à  leurs  titres,  qui  n'étaient  payables  qu'après 
le  l^""  janvier  1794,  et  que,  faute  de  les  repré- 
senter, ils  en  comptent  le  montant;  sans  cette 
précaution  tous  les  effets  au  porteur  de  1,000  li- 
vres de  capital  seraient  présentés  sans  les  cou- 
pons qui  leur  étaient  affectés,  on  offrirait  la 
déduction  de  leur  montant  sur  le  capital  pri- 
mitif, ce  qui  réduirait  l'effet  au  porteur  à  une 
somme  au-dessous  de  1000  Livres,  et  nécessiterait 
le  remboursement  en  assignats,  puisqu'il  ne 
doit  être  fait  aucune  inscription  au-dessous  de 
60  livres. 

Quant  à  la  dette  provenant  de  la  liquidation,  il 
ne  sera  plus  expédié  de  reconnaissances  pour  les 
sommes  au-dessus  de  3,000  livres;  celles  qui 
sont  en  circulation,  seront  rapportées,  sous  peine 
de  déchéance,  d'ici  au  1^"^  janvier  prochain,  au 
liqmdateur  de  la  trésorerie.  Les  créanciers  seront 
inscrits  sur  le  grand  livre,  pour  les  intérêts  déter- 
minés par  les  décrets  de  liquidation. 

Mais,  d'après  la  loi  du  17  juillet  dernier,  les 
intérêts  de  reconnaissances  de  liquidation  doi- 
vent cesser  à  compter  du  l*'  août  dernier;  et 
ceux  qui  sont  dus  jusqu'à  cette  époque  doivent 
être  joints  au  capital;  aujourd'hui,  toutes  les 
dettes  de  la  nation  devant  être  inscrites  sur  le 
grand  livre,  à  compter  du  l^""  janvier  1794,  vous 
devez  rapporter  les  dispositions  de  cette  loi,  rela- 
tives aux  intérêts,  et  distinguer  ceux  qui  doivent 
être  joints  au  capital,  de  ceux  qui  doivent  être 
payés  en  assignats. 

Les  intérêts  qui  sont  dus  jusqu'à  l'époque  de 
la  liquidation,  ayant  toujours  été  joints  au  ca- 
pital, nous  ne  changerons  rien  à  l'ordre  qui  a 
été  constamment  suivi  :  mais  nous  avons  pensé 
que  les  intérêts  qui  sont  dus  deptus  l'époque  du 
visa  de  la  reconnaissance  à  la  trésorerie  ou  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  jusqu'au  l^"^  janvier 
1794,  et  ceux  qui  seront  dus  à  compter  du  jour 
des  Liquidations,  jusqu'à  la  même  époque, 
devaient  être  considérés  comme  des  rentes 
annuelles,  et,  comme  tels,  être  payés  en  assi- 
gnats :   sans  cette  mesure  vous  forceriez  un 


citoyen  qui  n'a  d'autre  revenu  que  le  produit  de 
ces  rentes  courantes,  de  faire  un  placement  qui 
l'obligerait  à  emprunter  pour  fournir  à  des 
besoins  urgents  et  indispensables. 

Votre  Commission  a  pensé  que  vous  deviez  dé- 
créter que  toutes  les  créances  exigibles  soumises 
à  l'examen  préparatoire  des  corps  administra- 
tifs, qui  n'excéderont  pas  800  livres  continue- 
ront d'être  acquittées  sur  les  lieux,  afin  d'en 
faciliter  le  remboursement,  et  d'en  favoriser  les 
propriétaires,  qui,  en  général,  sont  peu  fortunés. 

Mais  il  a  pensé  aussi  que,  pour  les  créances  de 
pareille  nature,  au-dessus  de  800  livres,  sur  les- 
quelles il  aura  été  ordonné  des  paiements  à 
compte  de  moitié,  excédant  1,500  livres,  1î  solde 
sera  considéré  comme  créances  au-desms  de 
3,000  U'/res,  et  le  propriétaire  sera  crédité  sur 
le  grand  livre  pour  le  montant  des  intérêts  qui 
seront  dus. 

Nous  vous  avons  déjà  donné  des  détails  sur  les 
dettes  des  communes,  que  le  corps  constituant  a 
déclaré  faire  partie  de  la  dette  nationale;  vous 
avez  remarqué  que  les  villes  et  communes  sont 
obhgéesde  se  libérer;  que,  pour  y  parvenir,  eUes 
doivent  vendre  les  propriétés  qui  ne  sont  pa.s 
nécessaires  pour  le  service  public;  qu'elles  doi- 
vent y  employer  le  seizième  du  bénéfice  qui  leur 
a  été  accordé  sur  la  vente  des  biens  nationaux,  et 
qu'en  cas  d'insuffisance,  elles  doivent  imposer 
un  sol  pour  livre  additionnel  aux  contributions 
foncière  ou  mobOiaire,  pour  achever  leur  libé- 
ration dans  30  années,  la  nation  se  chargeant 
d'acquitter  le  surplus  des  dettes  s'il  en  existe. 

Nous  vous  avons  déjà  mis  sous  les  yeux 
l'inexécution  de  cette  loi,  et  des  réclamations  qui 
en  sont  résultées  de  la  part  des  créanciers  de 
plusieurs  communes,  qui  ne  savent  à  qui 
s'adresser  pour  le  paiement  des  intérêts  qui  leur 
sont  dus  depuis  si  longtemps. 

Il  est  temps  de  porter  votre  attention  sur 
cette  partie,  et  de  réformer  une  législation  qui 
sert  de  prétexte  pour  faire  sortir  des  sommes 
considérables  du  Trésor  national;  vous  favori- 
serez ainsi  la  vente  de  plusieurs  propriétés,  et 
vous  assurerez  l'emploi  des  fonds  en  provenant 
et  du  produit  du  seizième  de  bénéfice  qui  a  été 
accordé  sur  la  vente  des  domaines  nationaux, 
destiné  à  acquitter  les  dettes,  qui  est  affecté 
journellement  à  des  dépenses  extraordinaires, 
souvent  inutiles,  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  s'il 
eût  faUu  y  pourvoir  par  des  contributions  ex- 
traordinaires. 

Il  a  paru  plus  convenable  à  votre  Commission 
que  toutes  les  dettes  des  communes,  contractées 
en  vertu  d'une  délibération  légalement  auto- 
risée, ou  dont  le  fonds  en  provenant  aura  été 
employé  pour  l'établissement  de  la  Liberté, 
jusques  et  compris  le  10  août  1793,  fussent 
déclarées  dettes  nationales. 

Cette  époque  à  jamais  mémorable,  qui  a  réuni 
tous  les  Français  p our  j urer  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  RépubUque,  la  liberté,  l'égalité  et  la  fra- 
ternité, doit  faire  disparaître  la  différence  et  les 
rivaUtés  qui  existent  entre  diverses  communes; 
il  faut  venir  au  secours  de  celles  qui,  n'ayant 
rien  négligé  pour  soutenir  la  Eévolution,  ont 
contracté  des  dettes  pour  lever  des  hommes, 
pour  les  habiller  et  équiper,  ou  pour  venir  au 
secours  des  citoyens  indigents,  en  faisant  des 
sacrifices  sur  les  denrées,  etc.  Toutes  ce^s  dettes 
doivent  être  à  la  charge  de  la  nation,  puis- 
qu'elles ont  été  contractées  pour  la  liberté  com- 
mune. 
Les  dettes  contractées'^avant  le  décret  du 
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corps  constituant,  sont  aussi  dettes  nationales, 
si  la  nation  s'empare  des  propriétés  et  des 
créances  qui  étaient  affectées  à  leur  paiement  : 
cette  mesure  portera  la  consolation  dans  l'âme 
des  créanciers,  qui  ne  seront  plus  renvoyés  d'une 
administration  municipale  à  votre  barre  ou  à 
un  comité  qui  les  renvoie  à  son  tour  aux  admi- 
nistrateurs qui  n'ont  pas  fourni  les  états  de 
situation  que  la  loi  ordonne. 

Déclarez  dettes  nationales  les  dettes  des  com- 
munes, en  déclarant  propriétés  nationales  tout 
leur  actif,  excepté  les  biens  communaux  dont  le 
partage  est  décrété,  et  les  meubles  et  immeubles 
destinés  aux  établissements  publics.  Vous 
n'aurez  plus  d'Administrations  municipales 
qui,  avec  des  fonds  particuliers,  pourraient  avoir 
l'idée  de  se  séparer  de  la  grande  commune; 
vous  enlèverez  aux  partisans  de  l'ancien  régime 
les  moyens  de  placer  leurs  fonds  sur  des  anciens 
titres  qui  survivraient  à  une  régénération  de  la 
dette;  formez  un  ensemble  do  toute  la  dette 
publique,  de  quelque  part  qu'elle  provienne, 
qu'elle  soit  une  comme  le  gouvernement  qui 
vient  d'être  adopté. 

Les  propriétés  des  communes  seront  admi- 
nistrées, vendues  et  payées  comme  les  autres 
biens  nationaux;  vous  éviterez  des  frais  et  une 
comptabilité  effrayante,  surtout  pour  tenir  les 
écritures  qu'entraîne  le  bénéfice  accordé  sur  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

En  adoptant  cette  mesure,  vous  ne  faites 
d'autre  sacrifice  que  le  sou  additionnel  qui  de- 
vait être  imposé  pendant  30  années  sur  les  con- 
tributions foncière  et  mobUiaire;  imposition 
mal  payée,  dont  le  produit,  aii  Ueu  d'être  em- 
ployé au  paiement  des  dettes,  a  servi  et  ser- 
virait peut-être  à  acquitter  des  dépenses  inu- 
tiles, et  qui  conservait  une  inégalité  dans  la 
répartition  des  contributions. 

En  déclarant  dettes  nationales  les  dettes  des 
communes,  vous  obligerez  leurs  créanciers  de 
fournir  leurs  titres  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  dans  le  délai  prescrit  pour  les  autres 
créanciers  de  la  République,  sous  les  mêmes 
peines  qui  leur  sont  infligées  (1). 

Dans  les  moments  de  révolution,  lorsqu'il  a 
fallu  abattre  le  trône,  lorsqu'il  a  fallu  faire  des 
efforts  contre  les  puissances  coalisées,  contre  les 
fédéralistes  et  contre  les  royalistes,  certains  dé- 
partements et  districts  ont  ouvert  des  emprunts 
forcés  ou  volontaires;  ils  ont  emprunté  au  tré- 
sor public  ou  à  des  particuliers  les  fonds  qui  leur 
étaient  nécessaires  pour  la  levée,  l'armement, 
l'équipement  et  solde  des  défenseurs  de  la  li- 
berté, ou  pour  fournir  le  pain  aux  citoyens  peu 
fortunés  à  un  prix  au-dessous  du  cours.  Toutes 
ces  dettes  qui  ont  été  contractées  pour  la  Révo- 
lution jusqu'au  10  août  dernier,  doivent  être 
considérées  comme  dettes  nationales,  et  les 
créanciers  doivent  être  inscrits  sur  Is  grand  livre, 
comme  les  autres  créanciers  de  la  République. 

Le  10  août  sera  le  jubilé  de  toutes  les  opéra- 


(1)  La  Convention  a  adopté  la  proposition  relative 
aux  dettes  ;  mais  elle  n'a  déclaré  propriétés  nationales 
que  celles  qui  appartiennent  aux  communes,  pour  le 
compte  desquelles  elle  acquittera  les  dettes,  et  jusqu'à 
concurrence  de  leur  montant  ;  elle  a  déclaré  que  tous 
les  objets  dus  par  la  nation  aux  communes,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  seront  plus  portés  sur  le  livre 
et  états  de  la  dette  publique  :  ainsi  le  seizième  des 
bénéfices  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  est  sup- 
primé. 


tions  révolutionnaires  en  finance;  ce  sera- 
l'époque  de  laquelle  on  datera  pour  l'établisse- 
ment de  l'ordre  dans  la  dette  publique. 

Dans  ce  jubilé  ne  seront  point  comprises  les 
dettes  qui  ont  été  contractées  par  des  com- 
munes, districts  ou  départements,  pour  fournir 
à  des  dépenses  qui  ont  eu  pour  but  de  marcher 
contre  Paris  ou  contre  la  Convention,  ou  de 
s'opposer  à  la  Révolution,  ces  dépenses  devant 
être  à  la  charge  de  ceux  qui  les  auront  ordonnées. 

Vous  excepterez  aussi  les  dettes  contractées 
par  les  communes,  départements  ou  districts 
pour  dépenses  locales,  ordinaires,  administra- 
tives ou  municipales,  n'étant  pas  juste  que  la 
nation  paie  des  dettes  qui  n'auraient  pas  eu 
Ueu,  si  les  contributions  n'étaient  pas  arriérées, 
et  qui  seront  acquittées  avec  les  fonds  prove- 
nant de  cet  arriéré. 

Nous  nous  sommes  occupés  des  dettes  et 
créances  des  émigrés,  objet  très  intéressant  pour 
la  fortune  publique,  et  qui  exige  la  plus  grande 
surveillance. 

Pour  connaître  les  parties  de  la  dette  pu- 
blique qui  appartiennent  aux  émigrés,  les  direc- 
toires de  département  et  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  adresseront,  d'ici  au  1^'' jan- 
vier prochain,  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  l'état  nominatif  et  les  prénoms  des^ 
personnes  émigrées  :  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie feront  vérifier  sur  le  grand  livre  les 
sommes  qui  leur  sont  dues  :  ils  en  fourniront  un 
état  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
et  le  montant  des  inscriptions  leur  appartenant 
sera  porté,  par  un  transfert,  au  crédit  de  l'union 
de  chaque  émigré,  pour  le  produit  être  réparti, 
au  sou  la  livre,  et  d'après  l'ordre  de  collocation, 
aux  créanciers,  jusqu'à  leur  parfait  paiement, 
après  lequel  l'inscription  sera  portée  au  crédit  du 
compte  de  la  nation,  comme  dette  éteinte  à  son 
profit. 

Nous  avons  pensé  qu'U  convenait  d'autoriser 
les  créanciers  des  émigrés  qui  auront  obtenu  un 
certificat  de  collocation  utUe  de  se  faire  inscrire 
sur  le  grand  livre  pour  les  intérêts  à  5  0/0  du 
montant  de  leur  certificat  ;  cette  faculté  sera  un 
véritable  emprunt  qui  évitera  le  paiement  en 
assignats,  d'un  capital  qui  sera  déposé  au  trésor 
national. 

L'opération  que  nous  vous  proposons  sera 
bien  avancée  au  l^'  janvier  1794;  mais  elle  ne 
peut  être  terminée  que  le  l^'  juillet  de  la  même 
année  :  il  faut  déterminer  les  formes  qu'il  faudra 
suivre  pendant  ce  temps  intermédiaire  entre  le 
régime  actuel  et  celui  qui  va  s'étabHr. 

Les  rentes  qui  seront  dues  pour  les  deux 
semestres  de  1793  et  années  antérieures,  seront 
acquittées,  d'ici  au  l^'  novembre  1794,  par  les 
payeurs  et  comptables  qui  en  ont  été  chargés 
jusqu'à  ce  jour. 

Toutes  les  rentes  provenant  des  corps  et  com- 
pagnies supprimés,  des  dettes  particulières  du 
clergé,  des  dettes  des  départements,  districts  et 
communes,  qui  sont  assujetties  à  la  liquidation^ 
seront  acquittées  par  les  payeurs  des  rentes  de 
Paris,  sur  les  certificats  du  commissaire  liqui- 
dateur qui  ont  été  ou  seront  délivrés,  pour  les 
années  1792  et  1793,  aux  créanciers  qui  n'ont 
pas  obtenu  de  titres  nouveaux.         ■•  -         ^*«^ 

Les  payeurs  et  comptables  dresseront,  dans  le 
mois  de  novembre  1794,  un  état  général  des 
débets  arriérés;  ils  le  remettront  avec  les  fonds 
qtd  resteront  en  leurs  mainsTà  la  trésorerie 
nationale,  qui,  après  le  mois  de^novembre_  1794^ 
1  sera  chargée  de  les  acquitter. 
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Les  rentes  du  premier  semestre  de  Tannée 
1794,  de  quelque  part  qu'elles  proviennent, 
seront  acquittées  le  1®''  juillet  à  la  trésorerie 
nationale,  sur  une  feuille  particulière  dressée 
pour  ces  6  mois  :  le  nouveau  régime  pour  le 
paiement  des  rentes  commencera  au  semestre 
des  6  derniers  mois  1794. 

Les  mutations  qui  auront  lieu  d'ici  au  1  e'  juin 
1794,  seront  notifiées,  pour  la  partie  de  la  dette 
constituée,  aux  payeurs  des  rentes,  et,  pour  les 
autres  parties,  au  liquidateur  de  la  trésorerie  na- 
tionale :  ils  en  dresseront  des  états  qu'ils  remet- 
tront avant  le  3  juin  1794  au  payeur  principal, 
pour  les  transferts  être  terminés  dans  le  mois 
de  Juin  1794. 

Les  oppositions  sur  la  propriété  seront  faites,  à 
compter  de  la  publication  du  décret,  à  la  tré- 
sorerie nationale,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  19  février  1792  :  tous  les  citoyens  qui 
ont  des  hypothèques  sur  la  dette  pubhque, 
seront  obUgés  de  les  renouveler  d'ici  au  1^'  juUlet 
1794  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  oppositions  sur  le  paiement  des  rentes  de 
l'année  1794  et  antérieures,  qui  auront  heu 
d'ici  au  1^'  novembre  1794,  seront  faites  aux 
payeurs  chargés  de  leur  paiement  ;  toutes  les  op- 
positions faites  ou  à  faire  seront  renouvelées 
pour  le  l^"^  semestre  de  1794,  à  la  trésorerie 
nationale,  et  pour  celles  postérieures  à  ce 
semestre,  au  préposé  des  districts  où.  le  paie- 
ment annuel  doit  être  fait. 

Jusqu'à  présent  tout  notre  projet  ne  tend 
qu'à  établir  l'ordre  dans  la  dette  publique,  à 
f^implifier  la  comptabilité,  à  la  débarrasser  de 
toutes  les  anciennes  formes,  à  réduire  les  an- 
ciens titres  de  créance  en  un  titre  unique  et 
républicain,  et  à  faciliter  le  paiement  annuel 
dans  les  districts.  Il  nous  reste  à  vous  déve- 
lopper nos  vues  pour  retirer  des  assignats  de  la 
circulation  :  cette  mesure  impérieusement  ré- 
clamée par  les  circonstances,  mérite  toute  notre 
attention,  puisqu'elle  doit  amener  la  diminu- 
tion du  prix  des  denrées  et  marchandises,  et  dé- 
jouer les  mesures  de  nos  ennemis,  qui  nous  font 
une  guerre  cruelle  en  finance,  en  discréditant 
la  monnaie  révolutionnaire  qui  nous  a  mis  à 
même  de  combattre  la  coalition  royale. 

L'emprunt  forcé,  contre  lequel  on  a  tant  crié 
et  qui  a  servi  de  prétexte  aux  mal  intentionnés, 
pour  publier  que  nous  vouhons  violer  les  pro- 
priétés, est  la  base  de  notre  projet.  Il  est  peu 
nécessaire  de  revenir  sur  les  principes  qui  vous 
ont  déterminés  à  le  décréter,  afin  de  détruire 
d'une  manière  victorieuse  les  calomnies  qu'on 
a  répandues  avec  tant  de  complaisance,  et  prou- 
ver qu'au  contraire  il  respecte,  conserve  et 
assure  les  propriétés. 

Tout  le  monde  conviendra  avec  nous  que 
lorsque  la  société  fait  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  l'avantage  et  l'utilité  commune,  eUe 
a  le  droit  d'exiger,  de  tous  les  citoyens,  des  con- 
tributions proportionnées  aux  besoins;  les  amis 
de  la  liberté  conviendront  que  la  guerre  que 
nous  soutenons  contre  les  tyrans  coalisés,  n'a 
d'autre  but  que  d'établir  le  règne  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;  que  par  conséquent  les  dépenses 
qu'elle  entraîne  sont  pour  l'avantage  général  et 
pour  l'utiUté  commune.  Il  est  évident  que  les 
Français  n'auraient  pas  pu  soutenir  une  guerre 
qui  a  exigé  et  nécessité  les  plus  grands  efforts, 
sans  l'établissement  d'aucune  contribution  nou- 
velle, si,  pour  acquitter  les  dépenses  extraordi- 
naires, ils  n'avaient  successivement  eu  recours 
à  des  créations  et  émissions  d'assignats  qui  ont 


pour  gage  les  biens  nationaux  provenant  des 
biens  ecclésiastiques,  domaniaux  et  des  émigrés. 
Aujourd'hui  il  importe  d'en  réduire  la  masse  en 
circulation,  pour  obtenir  une  diminution  sur  le 
prix  des  denrées  et  marchandises  qui  est  ré- 
clamée de  toute  part. 

Vous  auriez  pu  sans  doute  établir  une  taxe  de 
guerre  sur  les  personnes  qui,  par  leur  fortune, 
sont  en  état  de  la  payer,  et,  par  ce  moyen, 
retirer  une  masse  très  considérable  des  assignats 
qui  sont  en  circulation;  le  riche  et  le  pauvre  en 
auraient  de  suite  éprouvé  les  heureux  effets, 
puisque  celui  qui  dépensait  10,000  Uvres  par 
année,  est  obligé  aujourd'hid  d'en  dépenser 
20,000,  à  cause  de  l'augmentation  des  denrées 
et  marchandises.  Si,  par  cette  contribution,  les 
denrées  diminuaient,  celui  qui  aurait  contribué 
pour  10,000  hAO-es,  les  aurait  épargnées  dans 
ses  dépenses  ordinaires;  donc  eUe  aurait  été 
avantageuse  au  pauvre  qui  n'aurait  rien  payé 
et  au  riche  qui,  en  la  payant,  l'aurait  économisée 
sur  ses  dépenses  ordinaires. 

Au  heu  d'adopter  cette  mesure  dont  la  justice 
vient  d'être  prouvée,  vous  vous  contentez  d'éta- 
bUr  un  emprunt  forcé  pour  annuler  et  brûler 
les  assignats  :  vous  espérez  que  cette  mesure 
procurera  des  économies  dans  les  dépenses 
extraordinaires;  et  vous  préférez  l'économie  à 
l'impôt  :  ceux  qui  crient  sans  cesse  contre  les 
assignats  qui  sont  en  circulation,  qui  en  pren- 
nent le  prétexte  pour  fomenter  des  troubles, 
réclament  déjà  contre  cette  opération;  ces 
plaintes  ne  peuvent  partir  que  des  mal  inten- 
tionnés qui  s'aperçoivent  que  cet  emprunt  va 
hâter  la  vente  des  biens  des  émigrés,  ou  des 
agioteurs  qui,  ayant  accaparé  des  marchandises 
et  denrées,  craignent  toutes  les  opérations  qui, 
étant  avantageuses  au  crédit  public,  nuisent  à 
leurs  odieuses  spéculations. 

Le  gage  des  assignats  qui  sont  en  circulation, 
repose  sur  la  valeur  des  domaines  nationaux  : 
la  contre-révolution  arrivant,  les  anciens  pos- 
sesseurs rentrent  de  vive  force  dans  leurs  pro- 
priétés, et  le  gage  disparaît. 

JÊgoïstes,  qui  vous  plaignez  de  ce  qu'on  vous 
demande  des  assignats  par  un  emprunt  forcé» 
voyez  combien  la  cupidité  vous  aveugle  sur 
votre  véritable  intérêt  :  nous  pourrions  établir 
une  taxe  de  guerre,  et  nous  nous  contentons 
d'échanger  votre  assignat  contre  un  titre  qui 
repose  sur  le  même  gage.  Si  vous  ne  croyez  pas 
à  la  Révolution,  l'assignat  que  vous  regrettez, 
n'a  plus  de  valeur;  si  vous  y  croyez,  hâtez-vous 
de  l'échanger  contre  un  titre  qui  vous  procurera 
comme  lui  la  propriété  qui  faisait  son  gage. 
Ah  !  croyez-nous  :  si  vous  voulez  assurer  votre 
fortune,  vos  propriétés,  et  diminuer  vos  dé- 
penses, travaillez  avec  nous  à  retirer  les  assi- 
gnats de  la  circulation;  ne  créez  plus  des  em- 
barras en  vous  coalisant  contre  la  République, 
unissez-vous  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  cessez 
d'être  capitalistes,  toujours  odieux,  pour  devenir 
propriétaires  utiles  d'un  domaine  national  dont 
vous  jouirez  paisiblement. 

Votre  Commission  n'a  pas  perdu  de  vue  que 
l'emprunt  forcé  remplaçait  une  contribution 
extraordinaire;  aussi  les  bases  qu'elle  a  arrêté 
de  vous  proposer,  pourront  paraître  rigides  à 
ceux  qui  se  sont  récriés  d'avance  contre  cette 
opération. 

L'emprunt  forcé  ne  sera  remboursable  qu'en 
domaines  nationaux  à  vendre;  par  ce  moyen, 
ceux  qui  y  seront  compris  auront  intérêt  de 
terminer  la  Révolution,  pour  devenir  proprié- 
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taires;  il  ne  sera  admis  en  paiement  des  do- 
maines nationaux,  que  deux  ans  après  la  paix, 
afin  que  ceux  qui  y  seront  taxés,  abandonnent 
leur  résistance  d'inertie,  ou  les  troubles  inté- 
rieurs qu'ils  nous  suscitent,  qui  font  l'espoir  des 
despotes  et  de  leurs  partisans;  il  ne  portera 
aucun  intérêt,  ce  qui  sera  l'équivalent  d'un 
impôt  extraordinaire  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  que  tout  le  monde  aura  pour  lors  intérêt 
de  voir  finir;  les  titres  qui  seront  fournis,  ne 
seront  point  transmissibles,  pour  ôter  aux  mal 
intentionnés  la  ressource  que  leur  offrirait  l'agio- 
tage pour  les  négocier. 

Enfin,  si  les  sommes  demandées  ne  sont  pas 
acquittées  dans  le  délai  prescrit,  l'emprunt  sera 
converti  en  un  impôt,  et  ne  sera  plus  rembour- 
sable. 

Votre  Commission,  en  vous  proposant  toutes 
ces  mesures,  a  cru  que  vous  deviez  procurer  aux 
bons  citoyens  les  moyens  de  s'en  exempter  en 
prêtant  volontairement  les  assignats  qu'il  est 
instant  de  retirer  de  la  circulation.  Elle  vous 
propose  en  conséquence  de  décréter  que  tous 
les  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  pourront 
être  convertis  en  une  inscription  sur  le  grand 
livre,  à  raison  de  6  0  /O  du  capital.  Les  personnes 
qui  voudront  profiter  de  cette  faveur,  pourront 
les  verser  dans  les  caisses  de  district,  ou  à  la 
trésorerie  :  il  ne  pourra  être  fait  aucun  prêt 
au-dessous  de  1000  livres;  les  personnes  .qui  ne 
seront  pas  dans  le  cas  d'être  imposées  pour  cette 
somme  à  l'emprunt  forcé,  pourront  se  réunir 
pour  la  compléter. 

Le  paiement  de  ces  inscriptions  sera  fait  à 
compter  du  semestre  des  six  derniers  mois  de 
1794,  comme  celui  de  toute  la  dette  publique 
consolidée;  la  trésorerie  acquittera,  le  l®""  juillet 
prochain,  le  décompte  des  intérêts  qui  seront  dus 
à  cette  époque  depuis  celle  du  versement. 

Cette  mesure  nécessitera  un  paiement  annuel 
de  50  millions,  sur  lequel  il  faut  déduire  10  mû- 
lions  pour  le  produit  de  la  contribution  foncière 
à  laquelle  il  sera  assujetti;  mais  ce  sacrifice 
sera  moindre  que  celui  que  vous  avez  fait  en 
mettant  en  vente  les  annuités  qui  sont  dues  pour 
les  domaines  nationaux,  qui  produisent  6  0/0 
net  d'intérêt  ;  il  sera  moindre  que  celui  que  vous 
avez  fait  en  accordant  une  prime  de  3  0/0  à 
ceux  qui  accéléreront  le  paiement  des  domaines 
nationaux.  Il  ne  sera  qu'apparent;  car  si  nous 
parvenons  à  faire  rentrer  un  milliard  en  assi- 
gnats, le  prix  des  denrées  et  marchandises  doit 
éprouver  une  diminution  considérable,  et  dès 
lors  les  dépenses  publiques  doivent  diminuer 
proportionnellement. 

Dans  ce  moment  d'inquiétude,  où  chacun 
paraît  avoir  des  craintes  sur  le  crédit  public,  la 
nation  ayant  encore  à  soutenir  des  attaques  con- 
sidérables, nous  douterions  du  succès  de  cette 
mesure,  malgré  l'intérêt  que  nous  vous  propo- 
sons d'allouer  :  aussi  l' avons-nous  combinée  de 
manière  que  sa  réussite  sera  assurée  par  la 
crainte  de  l'emprunt  forcé;  nous  vous  propo- 
sons de  décréter,  dans  la  loi  relative  à  cet  em- 
prunt, que  ceux  qui  d'ici  au  l^'  décembre  pro- 
chain convertiront  leurs  assignats  en  une  ins- 
cription sur  le  grand  livre,  seront  admis  à  faire 
déduire  de  leur  taxe  la  somme  qu'ils  auront 
portée  volontairement,  en  conservant  tous  les 
avantages  qui  y  sont  attachés. 

Vous  devez  donc  espérer  que  le  milUard  ren- 
trera d'ici  à  cette  époque;  car  voici  le  raisonne- 
ment que  doit  faire  l'égoïste  :  «  L'assignat  à  face 
royale  étant  démonétisé,  je  suis  obligé  de  le 


porter  au  Trésor  national,  en  paiement  des 
domaines  nationaux  ou  des  contributions,  puis- 
qu'il ne  me  produit  aucun  intérêt,  et  qu'il  ne 
peut  pas  m'être  utile  dans  les  transactions  jour- 
nalières. Les  assignats  qui  ont  cours  de  monnaie 
sont  ou  seront  bientôt  un  titre  républicain;  ils 
ne  produisent  aucun  intérêt;  on  demande  que 
je  les  échange  contre  une  inscription  sur  le 
grand  livre,  qui  sera  le  même  titre  répubUcain 
sur  lequel  reposera  toute  la  dette  pubhque; 
ainsi,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  Kévolution,  on 
ne  pourra  pas  me  distinguer  des  autres  créan- 
ciers, je  ne  craindrai  aucune  opération  parti- 
culière; cette  inscription  me  produira  net  4  0/0, 
qui  me  seront  payés  chaque  année  par  moitié, 
le  l^''  janvier  et  1®''  juillet,  à  bureau  ouvert  dans 
le  chef-Ueu  du  district  que  je  choisirai  :  si  j'ai 
besoin  de  mes  fonds,  je  pourrai  aliéner  le  titre 
qu'on  m'aura  fourni;  si  je  veux,  je  pourrai  l'em- 
ployer de  suite  en  acquisition  d  un  domaine 
national,  ou  des  meubles  vendus  pour  le  compte 
de  la  nation;  enfin  je  serai  exempt  de  l'emprunt 
forcé. 

«  Au  heu  que  si  je  me  refuse  à  porter  volon- 
tairement mes  assignats,  j'y  serai  obligé  par 
une  taxe  dans  l'emprunt  forcé;  on  me  donnera 
en  échange  un  titre  répubUcain,  qui  ne  me  pro- 
duira aucun  intérêt,  qui  ne  sera  remboursable 
que  deux  ans  après  la  paix,  qui  ne  sera  reçu  à 
cette  époque  que  dans  une  acquisition  d'un 
domaine  national,  que  jo  ne  pourrai  faire  qu'à 
cette  époque  :  enfin  je  ne  pourrai  pas  le  négocier 
à  volonté. 

«  Le  prêt  volontaire  doit  être  fait  d'ici  au 
1er  décembre  prochain;  le  prêt  forcé  devra  être 
payé  par  tiers  en  décembre,  janvier  et  février  : 
après  cette  époque,  si  je  n'ai  pas  payé,  j'y  serai 
contraint,  et  je  n'aurai  plus  de  droit  à  un  rem- 
boursement. 

«  Je  vais  donc  porter  les  assignats  à  l'emprunt 
volontaire  qui  m'offre  tant  d'avantages,  et  je 
profiterai  dans  mes  dépenses  journalières  de  la 
diminution  qui  doit  avoir  lieu  sur  le  prix  des 
denrées  et  marchandises.  » 

Ceux  qui  seront  sourds  à  leur  intérêt  per- 
sonnel, et  aux  besoins  de  la  patrie,  doivent  être 
considérés  comme  de  mauvais  citoyens;  ils  ne 
méritent  aucun  ménagement  pour  leurs  pro- 
priétés, et  la  République  doit  surveiller  leurs 
personnes,  comme  étant  suspectes. 

Votre  Commission  est  persuadée  que  l'em- 
prunt volontaire  fera  rentrer,  d'ici  au  l^r  dé- 
cembre, un  milliard  en  assignats;  de  sorte  que 
les  3,217,222,053  Uvres  ayant  cours  de  monnaie 
qui  étaient  en  circulation  le  1«-'  août  dernier, 
seront  réduits  à  2,217,222,053  Uvres. 

La  dette  pubUque  consolidée,  qui  sera  ins- 
crite sur  le  grand  livre,  montera,  lorsque  toutes 
les  opérations  que  nous  vous  proposons  seront 
terminées  ; 


Savoir  : 

En  inscription  de  la  dette 

constituée,  connue 62.717.164  Uvres. 

En  inscription  de  la  dette 

constituée,  soumise  à  la 

Uquidation 10.450.207 

Rentes  dues  aux  fabriques 

supprimées » 

A  reporter 73.167.371  livres. 
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Beport 73.167.371  livres. 

En  inscription  de  la  dette 
constituée  du  ci-devant 
clergé 2.642.600 

En  inscription  des  dettes 
des  communes,  départe- 
ments et  districts,  esti- 
mées sous  base  certaine. .       25. 000. 000 

Nota.  Cet  objet  n'avait  été 
estimé  que  6  milions; 
l'actif  de  la  nation  aug- 
mentera de  la  valeur  des 
propriétés  des  commu- 
nes, qui  sont  déclarées 
propriétés  nationales. 

En  inscription  de  la  dette 
exigible  à  terme  pour  les 
intérêts  de  415  millions 
945.312Uvresà5  0/0....       20.797.265 

En  inscription  de  la  dette 
exigible  soumise  à  la  li- 
quidation pour  les  inté- 
rêts de  625.706.309  li- 
vres à  5  0/0 31.285.315 

En  inscription  des  assi- 
gnats pour  les  intérêts 
d'unmimardà5  0/0 50.000.000 

Total 202. 8  92. 5511  livres. 

Sur  lesquels  il  faut  déduire 
les  créances  provenant 
de  la  liquidation  au-des- 
sous de  3.000  livres  les 
effets  au  porteur  au-des- 
sous de  1.000  livrés  et  les 
contrats  au-dessous  de 
50  livres  de  rente  net  qui 
doivent  être  remboursés, 
et  que  nous  avons  es- 
timés monter  au  capital 
de  57.851.020  livres  ou 
une  inscription  de 2.892.551 

Total  de  la  dette  consolidée    

qui  sera  inscrite  sur  le 

grand  livre 200.000.000  livres. 


Cette  dette  sera  imposée  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  qu'on  suppose  devoir 
être  d'un  produit  de  40  millions  ;  elle  nécessitera 
un  paiement  annuel  de  160  millions;  elle  mérite 
donc  toute  l'attention  des  représentants  du 
peuple. 

Nous  n'aurions  pas  terminé  notre  travail  sur 
la  dette  publique,  si  nous  ne  vous  présentions 
pas  les  moyens  d'en  opérer  le  remboursement, 
et  tranquilliser  les  créanciers;  nous  l'avons  com- 
biné de  manière  qu'il  nous  procurera  la  rentrée 
de  partie  des  assignats  qui  resteront  en  circu- 
lation, après  celle  du  milliard  que  nous  présu- 
mons devoir  provenir  de  l'emprunt  volontaire 
ou  forcé,  et  qu'il  favorisera  et  hâtera  la  vente 
des  biens  nationaux. 

Votre  Commission  a  pensé  que  vous  deviez 
admettre,  d'ici  à  la  fin  de  l'année  1794,  toute  la 
dette  publique  enregistrée  en  paiement  des  do- 
maines nationaux  qui  seront  adjugés  après  la 
publication  du  décret,  à  la  charge  par  ceux  qui 
voudront  jouir  de  cette  faculté,  de  fournir  en 
même  temps  pareille  somme  en  assignats;  et 
pour  accélérer  cette  vente  et  ce  payement,  nous 
avons  cru  devoir  assurer  à  celui  qui  achètera  et 
payera  promptement,  un  avantage  sur  celui 

l'û  SÉRIE,  T.  LXXIV. 


qui  attendrait  l'issue  de  la  Kévolution  pour  se 
libérer,  calculé  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
pour  ceux  qui  payeront  d'ici  au  l^''  janvier  1794; 
sur  le  pied  du  denier  dix -huit,  pour  ceux  qui 
payeront  du  P'  janvier  au  1^'  juillet  1794; 
enfin,  sur  le  pied  du  denier  seize,  pour  ceux 
qui  payeront  du  1^'  juillet  au  31  décembre  1794. 

Nous  exemptons  de  l'obligation  de  fournir  des 
assignats,  ceux  qui  achèteront  les  maisons, 
bâtiments  et  usines  restant  à  vendre  :  ils  n'au- 
ront à  fournir  que  leur  inscription  sur  le  grand 
livre,  d'après  les  mêmes  calculs. 

C'est  particulièrement  pour  hâter  la  rentrée 
des  assignats,  que  nous  avons  cru  devoir  n'ac- 
corder que  jiisqu'à  la  fin  de  1794,  la  faculté 
d'admettre  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux la  dette  publique;  c'est  dans  la  même  vue 
que  nous  vous  proposons  de  graduer  la  valeur 
de  l'inscription,  afin  que  celui  qui  portera 
promptement  les  assignats,  jouisse  de  l'avantage 
que  son  empressement  procurera  à  la  Répu- 
bUque,  en  faisant  diminuer  le  prix  des  denrées 
et  marchandises.  Examinons  si  nous  avons 
rempli  l'objet  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Tout  le  monde  conviendra  qu'en  admettant 
toute  la  dette  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux, nous  devons  augmenter  la  concurrence 
dans  les  achats  ;  car  si  tous  les  créanciers  de  la 
République  voulaient  employer  ce  qui  leur  est  dû 
en  acquisition  des  domaines  nationaux,  d'ici  au 
1er  janvier  prochain,  les  ventes  se  monteraient 
à  8  milliards,  puisque  les  200  millions  de  la  dette 
consolidée,  calculée  au  denier  vingt,  produi- 
raient 4  milliards,  et  qu'il  faudrait  fournir 
pareille  somme  en  assignats  pour  profiter  de  cet 
avantage. 

Il  ne  peut  exister  aucun  doute  que,  sur  le 
nombre  des  créanciers  de  la  République,  il  s'en 
trouvera  qui  achèteront  un  bien-fonds,  pour  y 
employer  leur  inscription  sur  le  grand  livre.  La 
vente  des  domaines  nationaux  doit  donc  être 
accélérée  par  l'empressement  qu'une  partie  des 
créanciers  aura  d'être  remboursée. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  citoyens,  que  nous 
aurons  répubUcanisé  la  dette;  et  que  l'inscrip- 
tion sur  le  grand  livre,  la  valeur  des  assignats 
ou  le  domaine  national  dépendront  également  du 
succès  de  la  Révolution. 

Nous  exemptons  les  acquéreurs  des  maisons, 
bâtiments  et  usines  restant  à  vendre,  de  l'obli- 
gation de  fournir  des  assignats,  parce  que  la 
RépubUque  possède  un  grand  nombre  de  ci- 
devant  hôtels  à  Paris,  des  églises  supprimées, 
des  cloîtres  et  des  châteaux  forts,  dont  il  est 
essentiel  de  presser  la  vente,  afin  d'éviter  des 
frais  énormes  de  réparations,  de  garde  et  con- 
tributions, qui  absorberaient  tout  leui-  produit, 
s'ils  ne  l'excédaient. 

Cette  mesure  est  très  pohtique  surtout  pour 
Paris,  où  il  importe  de  remplacer  les  émigrés 
qui  ont  abandonné  leurs  superbes  habitations 
des  fauboui'gs  Saint-Germain  et  Saint-Honoré; 
il  faut  nous  occuper  du  sort  de  cette  ville,  qui, 
ayant  fait  des  pertes  considérables  par  la  Révo- 
lution, en  soutient  avec  courage  les  vrais  prin- 
cipes, ce  qui  la  met  sans  cesse  en  butte  à  toutes 
les  attaques  des  ennemis  de  la  liberté. 

L'avantage  des  créanciers  n'est  pas  moins 
certain.  Avant  la  Révolution,  leurs  créances 
reposaient  sur  les  dilapidations  de  la  Cour,  et 
avec  ce  gage,  la  banqueroute  était  inévitable; 
aujourd'hui,  ils  pourront  obtenir  leur  rembour- 
sement en  un  bien-fonds  ou  conserver  leur  ins- 
cription sur  le  grand  livre.  f 

44 


690 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Sfâ  septembre  1193.] 


Quel  reproche  les  hommes  de  bonne  foi  pour- 
ront-ils nous  faire?  Le  despotisme  nous  a  laissé 
des  dettes  et  point  d'argent  :  la  révolution 
nous  a  procuré  des  biens  fonds;  noua  nous  em- 
pressons de  les  offrir  en  paiement,  malgré  lea 
dépenses  que  nous  sommes  obligés  de  faire. 

Un  propriétaire  d'une  créance  constituée, 
pour  une  rente  d'un  produit  net  de  200  livres 
qui  était  mal  payée  et  dont  le  capital  n'aurait 
jamais  été  remboursé»  le  créancier  d'un  objet 
soumis  à  la  liquidation,  ou  pour  un  effet  au  por- 
teur de  4,000  livres  capital,  pourra  acheter 
une  maison  nationale,  d'ici  au  P""  janvier  1794, 
d'une  valeur  de  4,000  livres,  et  la  payer  avec  son 
inscription  sur  le  grand  livre;  s'il  préfère  un  bien 
fonds,  ou  des  meubles  qui  seront  vendus  pour 
le  compte  de  la  nation,  il  sera  obligé  de  joindre 
à  son  inscription  4,000  livres  assignats  pour  une 
acquisition  de  8,000  livrée.  A  la  vérité,  s'il 
n'achète  et  ne  paie  qu'après  le  l^r  janvier,  et 
jusqu'au  P'  juillet  1794,  son  inscription  ne  sera 
reçue  que  pour  3,600  li^Tes;  enfin  s'il  attend 
après  le  1«'  juillet  jusqu'au  31  décembre  1794, 
son  inscription  ne  sera  reçue  que  pour  3,200  li- 
vres :  après  cette  époque,  l'inscription  ne  sera 
plus  admise  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux. Ainsi,  les  créanciers  auront  intérêt  de 
presser  leurs  acquisitions;  ils  seront  les  maîtres 
de  fixer  la  valeur  de  leur  inscription,  de  s'en 
faire  rembourser  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  la 
conserver  pour  en  recevoir  le  paiement  chaque 
année  à  bureau  ouvert,  les  l^""  janvier  et 
!«'  jidllet,  dans  les  chefs-Ueux  qu'ils  indique- 
ront. 

Celui  qtii  a  4,000  livres  en  assignats  dans  son 
portefeuille,  et  qui  voudra  acquérir  une  maison 
nationale,  en  les  portant  d'ici  au  \^^  décembre 
dans  les  caisses  de  district  ou  à  la  trésorerie  na- 
tionale, recevra  Une  inscription  sur  le  grand 
livre,  avec  laquelle  il  paiera  son  acquisition;  il 
pourra  aussi  l'employer  en  paiement  d'un  bien 
fonds,  ou  de«  meubles  vendus  pour  compte  de 
la  nation,  en  portant  pareille  somme  en  assi- 
gnats; dans  l'un  et  l'autre  cas  il  sera  exempt 
d'une  taxe  de  4,000  livres  dans  l'emprunt  forcé. 
Ainsi,  cet  emprunt  qu'on  avait  annoncé  atten- 
tatoire à  la  propriété,  rendra  propriétaires  les 
possesseurs  d'assignats,  qui  n'auront  d'autre 
sacrifice  à  faire  que  de  les  échanger,  et  de  faci- 
liter par  cet  échange  la  diminution  des  denrées 
et  des  marchandises. 

Notre  seul  but  dans  toute  cette  opération, 
est,  nous  le  répétons,  de  retirer  des  assignats 
de  la  circulation,  de  rembourser  la  dette,  et 
d'accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Nous  espérons  que  notre  calcul  pour  retirer 
les  assignats  de  la  circulation,  ne  sera  pas  illu- 
soire ;  car  si  tous  les  créanciers  de  la  Répubhque 
voulaient  employer  leurs  titres,  d'ici  au  l«r  jan- 
vier 1794,  en  biens  fonds,  le  capital  des  200  mil- 
lions de  livres  de  la  dette  consolidée,  calculé 
au  denier  20,  monterait  à  4  milliards,  ce  qui 
nécessiterait  la  rentrée  de  4  miUiards  assignats  : 
si  les  inscriptions  n'étaient  employées  que  de- 
puis le  l^'  janvier  jusqu'au  P''  juillet  1794,  le 
capital  ne  monterait  qu'à  3,600,000,000  livres,  et 
il  rentrerait  pareille  somme  en  assignats  ;  mais  la 
nation  économiserait  400  millions  sur  le  rem- 
boursement de  la  dette;  enfin,  si  elles  n'étaient 
employées  que  depuis  le  l^r  juillet  jusqu'au 
31  décembre  1794,  le  capital  ne  monterait  qu'à 
3,200,000,000  Livres  et  on  retirerait  de  la  circu- 
lation pareille  somme  en  assignats;  la  nation 
aurait  pour  lors  un  bénéfice  de  800  millions  sur 


le  remboursement  de  la  dette;  par  ce  calcul 
gradué,  elle  serait  dédommagée  des  dépenses 
extraordinaires  que  le  retard  de  la  rentrée  des 
assignats  lui  occasionnerait. 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'aucun 
de  ces  calculs  reçoive  son  entière  exécution; 
mais  elle  a  estimé  que  la  moitié  des  créanciers 
de  la  Répubhque  voudrait  convertir  l'inscrip- 
tion en  un  domaine  national;  elle  a  pensé  qvie 
les  acquisitions  s'exécuteront  dans  les  trois 
époques  déterminées  pour  l'année  1794.  En 
adoptant  les  bases  de  votre  commission, 
il  en  résultera  que  les  34  mHhons  des  inscrip- 
tions employées  d'ici  au  1®'  janvier  1794, 
calculés  au  denier  20,  produiront  un  capital 
de 680,000,000  hv. 

33  milhons  employés  du 
l®""  janvier  au  l^'  juillet 
1794,  au  denier  18,  produi- 
ront          594,000,000 

33  milUoiis  employés  du 
1^''  juillet  au  31  décembre 
1794,  au  denier  16,  pro- 
duiront          528,000,000 


Supposons  que  200  mil- 
hons de  ce  capital  soient 
employés  en  acquisitions  de 
maisons,  bâtiments  et  usines 


l,802,000,000Uv. 


200,000,000 


Total  du  capital  des  ins- 
criptions employées  en  ac- 
quisitions des  biens-fonds. . .      1,602,000,000  liv. 


Il  faudra  donc  que  les  acquéreurs  fournissent 
en  1794  pareille  somme  en  assignats;  les 
3,217,222,053  livres,  qui  étaient  en  circula- 
tion le  ler  août  dernier,  seront  réduits  :  1"  d'un 
milliard  par  l'emprunt  forcé  ou  volontaire; 
2°  des  1,602  millions,  suivant  les  calculs  précé- 
dents, il  n'en  resterait  donc,  à  la  fiu  de  1794, 
que  615,222,053  hvres,  auxquels  il  faudra 
joindre  les  nouvelles  créations  que  les  circons- 
tances pourront  rendre  nécessaires. 

La  dette  publique  serait  portée,  au  heu  de 
89,888,335  hvres,  montant  actuel  de  la  dette 
constituée,  à  100,000,000  livres  de  paiement 
annuel,  et  sur  ces  100  milhons  il  faudra  dé- 
duire 20  milhons  de  la  contribution  foncière  : 
la  nation  n'aurait  donc  à  payer  annuellement 
que  80  milhons;  ce  qui  serait  9,888,335  hvres 
de  moins  que  la  dette  constituée,  et  la  dette  exi- 
gible à  terme,  ou  provenant  de  la  liquidation, 
sera  entièrement   acquittée. 

Nous  ne  parlerons  plus  des  558  milhons  d'assi- 
gnats démonétisés,  puisqu'ils  doivent  rentrer 
d'ici  au  l^r  janvier  prochain,  en  paiement  des 
contributions  des  domaines  nationaux;  nous 
devons  faire  tous  nos  efforts  pour  obtenir  ces 
résultats.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  la  ri- 
gueur de  l'emprunt  forcé,  puisque  ceux  qui 
désirent  le  rétabhssement  de  la  paix,  pourront 
s'en  exempter  en  convertissant  volontairement 
leurs  assignats  en  une  inscription  sur  le  grand 
livre.  Détruisez  en  même  temps  tout  ce  qui  sert 
à  l'agiotage.  Que  le  capitahste  qui  voudra 
placer  des  fonds  à  l'intérêt,  soit  obhgé  de  les 
convertir  en  une  inscription  sur  le  grand  livre, 
ou  de  les  prêter  à  ceux  qui  voudront  se  procurer 
cette  inscription. 

On  pourrait  peut-être  craindre  que  le  gage  des 
assignats  qui  seront  en  circulation,  ne  soit  altéré 
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par  cette  opération;  rassurez -vous.  Il  est  dû  à 
la  nation  1,200  à  1,500  miUions  provenant  de 
la  vente  des  biens  nationaux,  et  6  à  700  millions 
de  contributions;  il  n'y  a  en  circulation  que 
558  millions  d^asaignats  démonétisés  qui  seront 
employés  à  leur  paiement;  il  restera  donc  un 
excédent  de  gage  d'environ  14  à  1,600  millions, 
car  la  dette  publique  n'est  admise  qu'en  paie- 
ment des  biens  nationaux  à  vendre;  ainsi 
chaque  objet  aura  son  gage  séparé. 

L'opération  que  nous  vous  proposons  ne 
peut  qu'augmenter  la  valeur  des  biens  qui  sont 
en^  vente,  par  la  concurrence  des  acheteurs 
quelle  appelle;  elle  n'augmente  pas  cependant 
le  montant  des  objets  qui  doivent  être  rem- 
boursés par  le  produit  des  domaines  nationaux. 

La  dette  exigible  à  terme,  qui  est  remboursée 
en  assignats,  monte  à 415,945,312  liv. 

La  dette  exigible  prove- 
nant de  la  liquidation  qui  est 
admissible  en  paiement  des 
domaines  nationaux,  monte 

^V ; 625,706,309 

Les  assignats  qui  rentre- 
treront  par  l'emprunt  forcé 
ou  volontaire,  sont  estimés.      1,000,000,000 

Total  de  la  dette  actuelle, 
qui,  d'après  les  lois,  doit 
être  admise  directement  ou 
indirectement  en  paiement 
des  domaines  nationaux...     2,041,651,621  liv. 

Elle  sera  réduite  d'après 
la  supposition  que  nous 
avons  faite,  à 1,802,000,000  Uv. 

De  sorte  que  sans  compter 
la  plus-value  sur  la  valeur 
des  domaines  nationaux,  qui 
doit  résulter  de  la  concur- 
rence de  l'admission  de  la 
dette  publique,  nous  aurons 
affecté  de  moins  sur  les  do- 
maines nationaux 239,651,621  Hv. 


gî.  Si  aucun  créancier  ne  veut  convertir  son  ins- 
cription en  domaines  nationaux,  le  gage  libre 
des  assignats  serait  augmenté  de  2  milliards,  et 
flous  aurions  à  nous  occuper  des  moyens  qu'U 
faudrait  employer  pour  vendre  ces  domaines  et 
retirer  les  assignats  de  la  circulation;  ainsi,  dans 
tous  les  cas,  l'opération  ne  peut  qu'être  utile  à 
la  révolution,  et  doit  prouver  à  nos  ennemis 
quelles  sont  nos  ressources  pour  continuer  la 
guerre. 

En  admettant  toutes  les  créances  sur  la  Répu- 
blique en  paiement  des  domaines  nationaux  à 
vendre,  nous  avons  dû  nous  occuper  du  sort  des 
citoyens  qui,  ayant  des  comptes  à  faire  iueer 
ne  peuvent  point  obtenir  leur  Hquidation,  par 
les  lenteurs  du  bureau  de  comptabilité  qui  ne 
peuvent  leur  être  imputées. 

Les  offices  comptables,  ceux  des  payeurs  et 
contrôleurs  des  routes,  les  fonds  d'avance  et 
cautionnements  des  compagnies  de  finance  et 
de  leurs  employés  actuels,  seront  de  suite  liqui- 
dés d  après  notre  projet,  sans  avoir  égard  au 
terme  de  leur  comptabilité.  Le  directeur  gé- 
néral de  la  Uquidation  joindra  aux  états  qu'il 
doit  fournir  à  la  trésorerie,  la  déclaration  si  les 
comptables  ont,  ou  non,  rempli  toutes  les  obli- 
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gâtions  qui  leur  sont  imuosées;  et  è'il«  éàht 
quittes  envers  la  nation. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  de 
suite  Opposition  au  nom  de  la  nation  sur  l'alié- 
nation ou  remboursement  de  sa  propriété,  ainsi 
que  sur  le  paiement  annuel  de  l'inscription  qui 
sera  faite  au  profit  des  comptables,  etc.,  qui  se- 
ront en  retard. 

Leur  liquidation  ne  sera  plus  retardée,  les 
droits  de  la  nation  seront  conservés,  et  les  pro- 
priétaires pourront  jouir  de  la  faculté  qui  est 
accordée  aux  autres  créanciers  d'acquérir  des 
domaines  nationaux,  à  la  charge  de  transporter 
loppositon  faite  sur  leur  inscription  sur  le 
domaine  qui  sera  acquis.  Cette  opération  ne 
peut  qu'assurer  le  gage  de  la  nation,  puisque 
le  propriétaire  sera  obhgé  de  fournir  en  paie- 
ment une  somme  en  assignats,  équivalente  au 
montant  de  son  inscription,  ce  qui  doublera  la 
valeur  du  gage  hypothéqué. 

Il  existe  des  créanciers  directs  de  la  nation, 
qm  ayant  acquis  des  doïnaines  nationaux  avant 
le  1er  octobre  1792,  époque  à  laquelle  a  cessé 
le  remboursement  de  leur  Hquidation,  espé- 
raient pouvoir  s'acquitter  avec  le  montant  de 
leur  créance  :  il  a  paru  juste  à  votre  commission 
de  leur  permettre  de  donner  en  paiement  de  ces 
acquisitions  l'inscription  sur  le  grand  livre,  qui 
proviendra  de  leur  créance  directe,  en  la  calcu- 
lant sur  le  pied  du  denier  20.  Cette  faveur  doit 
être  accordée  aux  personnes  qui,  acquéreurs 
aussi  des  domaines  nationaux  avant  le  1er  qq, 
tobre  1792,  auront  été  forcées  par  la  loi  de  rece- 
voir de  leurs  débiteurs  linscription  sur  le 
grand  livre,  en  paiement  de  ee  qui  leur  était 
dû. 

Nous  avons  pensé  que  la  République  devait 
admettre  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par 
des  citoyens  qui  sont  à  leur  tour  les  créanciers 
directs,  ou  par  cession  forcée  l'inscription  qui 
leur  est  fournie,  en  la  calculant  à  raison  du  de- 
nier 20,  en  en  exceptant  les  receveurs  ou  déposi- 
taires des  deniers  publics,  qui  sont  obligés  de  se 
libérer  avec  les  mêmes  valeurs  qu'ils  avaient 
reçues,  la  compensation  leur  étant  prohibée  par 
vos  précédents  décrets. 

Le  succès  de  l'opération  que  nous  vous  pro- 
posons, dépend  essentiellement  de  l'activité  de 
son  exécution;  il  faut  donc  que  le  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  accélère  les  opérations 
qui  lui  sont  confiées;  nous  vous  proposons  de 
l'autoriser  à  liquider,  sous  sa  responsabilité  et 
sans  le  rapport  pTéalable  du  comité  de  liqui- 
dation, tous  les  titi-fes  de  la  dette  constituée  à 
quelque  somme  qu'As  se  montent,  ainsi  que  les 
créances  exigibles  de  3,000  livres  et  au-dessous, 
et  toutes  les  maîtrises,  jurandes  et  offices  de  per- 
ruquier. 

Vous  éviterez  tes  retatds  considérables  qii'é- 
prouvent  les  rapporteurs  du  comité  de  la 
liquidation  poiu*  obtenir  la  patole,  ce  qui  occa- 
sionne des  réclamations  fondées  de  la  part  des 
citoyens  qui  ont  perdu  lettt  état  par  la  révolu- 
tion. 

Le  directeur  général  de  la  liquidation  rendra 
compte  de  ses  opérations  au  bureau  de  compta- 
bilité, où  elles  seront  revues  par  les  vérificateurs 
qui  sont  surveillés  par  des  commissaires,  et  se- 
ront ensuite  soumises  à  la  vérification  du  corps 
législatif.  La  nation  aura  une  garantie  plus  cer- 
taine, puisque  la  vérification  sera  faite  par  des 
agents  responsables,  au  lieu  que,  dans  ce  mo- 
ment, le  directeur  général  de  la  liquidation  reoé 
compte  de  ses  opérations  au  comité  de  liqni- 
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dation  :  ces  rapports  étant  surchargés  de  pièces 
qui  absorbent  tout  le  temps  du  rapporteur  qui 
les  vérifie,  le  comité  et  l'assemblée  se  reposent 
sur  sa  loyauté,  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  de 
tout  vérifier. 

D'ailleurs  le  directeur  général  de  la  liquidation 
est  déjà  chargé  de  Liquider,  sous  sa  responsabi- 
lité, la  dette  constituée  du  clergé  et  des  ex-états 
provinciaux;  il  n'est  soumis  au  rapport  préa- 
lable du  comité  de  liquidation  que  pour  la  dette 
constituée  des  corps  et  compagnies  suppri- 
mées :  ainsi  ce  n'est  qu'une  augmentation  d'at- 
tribution que  nous  lui  déléguons. 

Enfin  nous  vous  proposons  de  mettre  à  la  dis- 
position du  directeur  général  de  la  liquidation, 
les  fonds  et  le  local  nécessaires  pour  augmenter 
ses  bureaux,  et  nous  le  chargerons  de  rendre 
compte  à  la  Convention,  à  l'époque  du  l^""  jan- 
vier prochain,  de  l'état  de  ses  travaux,  des  objets 
qu'il  aura  entièrement  liquidés,  de  ceux  restant 
à  liquider,  du  nombre  des  employés  qu'il  aura 
pour  lors  à  supprimer.  Nous  espérons  qu'en  lui 
fournissant  tous  les  moyens  qu'il  a  demandés, 
il  ne  négligera  rien  pour  qu'à  cette  époque  la 
nation  puisse  entrevoir  la  fin  de  l'opération 
qui  lui  CEt  confiée;  dans  tous  les  cas  le  corps 
législatif  jugera  sa  conduite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  prtrionter  :  lundi  prochain  le  citoyen 
Ramel  vous  présentera  le  projet  de  loi  relative 
à  l'emprunt  forcé.  Votre  commission  vous 
observe  que  cette  loi,  faisant  le  complément  de 
notre  projet,  ne  peut  éprouver  aucun  retard; 
nous  espérons  pouvoir  vous  soumettre  dans 
qmnzaine  un  travail  complet  sur  les  rentes  via- 
gères et  les  pensions,  pour  lesquelles  il  faudra 
bien  établir  un  ordre  de  comptabilité  qui  soit 
simple  et  clair. 

Arrêté  à  la  Commission  des  finances,  le 
14  août  1793,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Cambon  fils  aîné.  Chabot,  Delaunat 
(d'Angers),  Ramel,  Mallarmé. 


Loi  décrétée  les  15,  16,  17  et  24  août  1793, 

l'an  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVI- 
SIBLE, QUI  ORDONNE  LA  FORMATION  d'UN 
GRAND  LIVRE  POUR  INSCRIRE  ET  CONSOLIDER 
LA  DETTE  PUBLIQUE  NON  VIAGÈRE;  LA  REMISE 
ET  ANNULATION  DES  ANCIENS  TITRES  DE 
CRÉANCE,  SOUS  PEINE  DE  DÉCHÉANCE;  l' ACCÉ- 
LÉRATION DE  LA  LIQUIDATION;  LA  SUPPRES- 
SION DES  RENTES  DUES  AUX  FABRIQUES;  LA 
RECONNAISSANCE  DES  DETTES  DES  COMMUNES, 
DÉPARTEMENTS  ET  DISTRICTS,  COMME  DETTES 
NATIONALES;  LA  LIQUIDATION  DES  ANNUITÉS 
ET  DES  EFFETS  AU  PORTEUR;  LE  REMBOURSE- 
MENT OU  l'inscription  de  la  dette  sur  le 

GRAND  LIVRE;  LE  PAIEMENT  ANNUEL  DE  LA 
DETTE  PUBLIQUE  DANS  LES  DISTRICTS  ;  LA  FA- 
CULTÉ DE  CONVERTIR  LES  ASSIGNATS  EN  UNE 
INSCRIPTION  SUR  LE  GRAND-LIVRE,  A  RAISON 
DE  5  0/0  DU  CAPITAL;  L' ADMISSION  DE  LA 
DETTE  CONSOLIDÉE  EN  PAIEMENT  DES  DO- 
MAINES NATIONAUX  A  VENDRE,  ET  L'ASSUJET- 
TISSEMENT DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  AU  PRIN- 
CIPAL  DE   LA    CONTRIBUTION   FONCIÈRE. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  Commission  des  finances, 
décrète  : 


§  1". 

Du  grand  livre  de  la  dette  publique  non  viagère, 
et  de  son  dépôt. 

Art.  1".  «  Toute  la  dette  publique  non  via- 
gère sera  enregistrée  par  ordre  alphabétique  des 
noms  des  créanciers  sur  un  grand  livre  en  un  ou 
plusieurs  volumes,  dont  le  modèle  est  annexé  au 
présent  décret,  no»  8,  9  et  10.  ' 

Art.  2.  «  Chaque  créancier  de  la  République 
y  sera  crédité  en  un  seul  et  même  article,  et  sous 
un  même  numéro,  tant  du  prodvdt  net  des  rentes 
perpétuelles,  que  des  intérêts  des  capitaux  dont 
il  sera  propriétaire,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par 
les  articles  ci-après. 

Art.  3.  «  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre,  pour  une  somme  au- 
dessous  de  50  livres. 

Art.  4.  «  Pour  la  facilité  des  calculs  et  des  paie- 
ments, si  par  la  réunion  des  diverses  parties  de 
rentes  ou  intérêts  dont  un  même  créancier  est 
propriétaire,  ou  si  par  le  titre  actuel  il  lui  était 
dû  des  sous  ou  deniers,  la  fraction  au-dessous 
de  10  sous  sera  supprimée,  et  il  sera  ajouté  la 
fraction  nécessaire  pour  compléter  la  livre  à 
celle  de  10  sous  et  au-dessus. 

Art.  5.  «  Il  sera  ouvert  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  un  compte  de  la  nation,  au  crédit 
duquel  seront  portées  toutes  les  extinctions  pro- 
venant des  saisies,  confiscations,  abandons, 
remboursements,  ou  de  quelque  autre  cause  que 
ce  soit  ;  afin  qu'on  puisse  reconnaître  et  constater 
dans  tous  les  temps  le  montant  des  diminutions 
que  la  dette  publique  aura  éprouvées. 

Art.  6.  «  Le  grand  livre  de  la  dette  publique 
sera  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les 
créanciers  de  la  République. 

Art.  7.  «  Le  grand  livre  de  la  dette  publique 
sera  sommé,  arrêté  et  signé  par  trois  commis- 
saires de  la  Convention  ou  du  corps  législatif, 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
et  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ; 
il  sera  ensuite  déposé  aux  archives  nationales. 

Art.  8.  «  Il  sera  fait  deux  copies  du  grand- 
livre,  qui  seront  sommées,  arrêtées  et  signées  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  par 
le  payeur  principal  de  la  dette  publique. 

Art.  9.  «  Une  de  ces  copies  sera  déposée  aux 
archives  de  la  trésorerie  nationale;  l'autre  res- 
tera dans  les  bureaux  du  payeur  principal  de  la 
dette  pubUque,  pour  servir  à  l'inscription  jour- 
nalière des  mutations. 


§  2. 

Des  états  à  fournir  par  les  payeurs  de  rentes, 
pour  la  dette  constituée. 

Art.  10.  «  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  date 
du  présent  décret,  les  payeurs  des  rentes  ci- 
devant  dits  de  l'hôtel  de  ville,  fourniront  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  un  état 
par  ordre  alphabétique,  contenant  les  noms  de 
famille  et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  de 
rentes  perpétuelles,  tailles,  intérêts  d'ofiice, 
droits  manuels  et  autres  chargés  viagères  com- 
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prises  dans  leur  partie,  sans  exception,  et  le  pro- 
duit net  annuel  desdites  rentes,  sans  déduction 
de  la  contribution  foncière  pour  celles  qui  y  sont 
assujetties. 

Art..  11.  «  Cet  état  contiendra  aussi  l'indica- 
tion des  usufruitiers  ou  délégataires,  lorsqu'il 
y  aura  Heu,  et  les  autres  renseignements  néces- 
saires pour  la  conservation  des  droits  des  tiers 
et  la  continuation  des  paiements. 

Art.  12.  «  Les  payeurs  comprendront  dans 
ledit  état  toutes  les  rentes  mentionnées  sur 
leurs  registres  ou  sommiers,  comme  devant  être 
reportées  pour  le  paiement  dans  les  districts. 

Art.  13.  «  Les  rentes  qui,  en  vertu  des  décrets, 
se  trouvent  définitivement  éteintes  au  profit  de 
la  nation,  celles  dont  les  arrérages  ou  intérêts 
n'auraient  pas  été  payés  depuis  1776,  faute  de 
présentation  de  titres  nouveaux  exigés  par  l'édit 
de  décembre  1764,  ou  pour  toute  autre  cause, 
et  celles  de  20  livres  et  au-dessous,  qui  ont  dû 
être  rejetées  des  états  des  payeurs,  en  exécution 
des  arrêts  du  conseil  du  29  décembre  1784, 
et  du  18  août  1785,  ne  seront  pas  comprises 
dans  l'état  que  les  payeurs  doivent  fournir. 

Art.  14.  «  Les  payeurs  seront  garants  de 
l'exactitude  des  états  qu'ils  fourniront  et  qu'ils 
certifieront  véritables;  il  leur  en  sera  fourni  une 
reconnaissance  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, lors  de  la  livraison. 

Art.  15.  «  Les  payeurs  des  rentes  seront  tenus 
de  remettre,  d'ici  au  1^''  janvier  1794,  au  bureau 
de  comptabilité,  un  double  des  états  qu'ils 
auront  fournis  à  la  trésorerie  nationale,  et  d'y 
joindre  à  l'appui  les  pièces  justificatives  de 
propriété. 

Art.  16.  «  Les  vérificateurs  du  bureau  de 
comptabilité  vérifieront  lesdits  états,  et,  après 
le  rapport  des  commissaires  surveillants,  le  corps 
législatif  prononcera  la  décharge  des  payeurs; 
ces  états  vérifiés  serviront  d'autant  à  la  vérifi- 
cation définitive  des  comptes  qu'auront  à  rendre 
les  payeurs  à  la  fin  de  leur  exercice. 

Art.  17.  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  pourront  disposer,  pour  la  confection 
desdits  états,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  40,000  livres,  dont  30,000  seront  réparties 
entre  tous  les  payeurs,  et  10,000  seront  répar- 
ties par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux 
payeurs  qui  seront  le  plus  chargés,  et  en  pro- 
portion de  l'ouvrage  qu'ils  auront  eu  à  faire. 

Art.  18.  «  A  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
la  remise  des  états,  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie en  instruiront  la  Convention  ou  le  corps 
législatif;  et  si  quelque  payeur  se  trouve  en 
retard,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  10  li- 
vres par  jour  de  retard. 


De  V  inscription  de  la  dette  constituée. 

Art.  19.  «  Les  créanciers  portés  dans  les  états 
fournis  par  les  payeurs,  seront  crédités  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  en  un  seul  et 
même  article,  du  produit  net,  sans  déduction 
de  la  contribution  foncière,  de  toutes  les  rentes 
et  intérêts  dont  ils  jouissent. 

Art.  20.  «  Les  rentes  et  intérêts  appartenant 
à  des  femmes  mariées,  seront  portées  au  crédit 


de  leur  compte  et  sotis  leurs  noms,  quoique  les 
maris  en  reçoivent  le  montant. 

«  Art.  21.  «  Les  rentes  et  intérêts  grevés  d'usu- 
fruits ou  délégations  seront  employés  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  au  crédit  de 
l'usufruitier  ou  délégataire,  avec  indication  du 
nom  du  propriétaire,  qui  seul  pourra  disposer  de 
la  propriété;  et  lorsque  l'usufruit  ou  délégation 
sera  terminée,  le  propriétaire,  en  en  justifiant,  en 
sera  crédité  ainsi  qu'il  est  exprimé  pour  les  muta- 
tions. Jusqu'à  cette  justification,  l'usufruitier 
ou  délégataire  sera  seul  employé  sur  les  états 
des  paiements  annuels. 

Art.  22.  «  Les  rentes  et  intérêts  appartenant 
en  commun  à  divers  particuliers,  seront  em- 
ployés en  un  seul  et  même  article,  sous  le  nom 
de  l'un  d'eux,  avec  indication  des  co-proprié- 
taires,  qui  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
faire  transporter  STir  leur  compte  particiilier 
la  portion  de  leur  propriété,  en  en  justifiant  au 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  pourvu 
toutefois  que  la  division  ne  la  réduise  pas  au- 
dessous  de  50  livres. 

Art.  23.  «  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des 
pauvres,  hôpitaux  et  autres  établissements  qui, 
d'après  les  décrets,  conservent  l'administration 
provisoire  de  leurs  biens  et  la  perception  de 
leurs  rentes  et  revenus,  seront  inscrits  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  pubUque,  à  la  lettre  et 
sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  situés  les  étabhs- 
sements,  mais  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura 
d'étabUssements    différents. 


§4. 
De  la  suppression  des  rentes  dues  aux  fabriquas. 

Art.  24.  «  Les  intérêts  et  rentes  dus  aux  fa- 
briques, en  vertu  des  précédents  décrets,  ne 
seront  point  inscrits  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique;  ils  seront  éteints  et  supprimés 
au  profit  de  la  République,  qui  pourvoira  aux 
frais  du  culte,  à  compter  du  l®'  janvier  1794. 


§5. 

Du   rapport   des   récépissés  de  liquidation  pour 
reconstitution  et  de  leur  inscription. 

Art.  25.  «  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus 
délivré  des  récépissés  de  liquidation  pour  recons- 
titution; ceux  qui  sont  actuellement  en  circu- 
lation seront  tous,  à  peine  de  nullité,  rapportés, 
d'ici  au  1®'  janvier  prochain,  au  Uquidateur  de 
la  trésorerie,  qui  en  dressera  des  états,  d'après 
lesquels  les  propriétaires  seront  inscrits  sur  le 
grand-livre,  pour  le  montant  net  des  intérêts 
ou  rentes  dont  ils  seront  créanciers,  sans  déduc- 
tion de  la  contribution  foncière  à  laquelle  ils 
seraient  assujettis. 


§6. 
Du  rapport  des  effets  au  porteur  et  des  annuités. 

Art.  26.  «  Les  propriétaires  des  effets  publics 
au  porteur  de  1,000  livres  de  capital  et  au- 
dessus,  et  des  annuités,  seront  tenus  de  les  rap- 
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porter  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
d'ici  au  pr  janvier  1794.  Ils  y  joindront  une 
note  indicative  de  Jeurs  noms  de  famille  et  de 
leurs  prénoms;  et  ils  seront  ipscrits  sur  le 
grand  livre,  pour  le  montant  des  intérêts  qui  leur 
seront  dus  d'après  les  bases  déterminées  par  les 
articles  ci-apyès. 

Art.  27.  «  Si  les  propriétaires  des  effets  publics 
au  porteur,  et  annuités,  sont  en  même  temps 
créanciers  de  la  République,  en  vertu  des  con- 
trats de  rentes  ou  autres  titres,  ils  en  fourniront 
le  bordereau  avec  indication  du  nom  des 
payeurs,  afin  qu'il  ne  soit  formé  qu'un  seul 
et  même  article  du  montant  des  rentes  et  inté- 
rêts qui  3,uront  été  reconnus  leur  appartenir. 

Art.  28.  «  Les  propriétaires  des  effets  au  por- 
teur de  1,000  livres  et  au-dessus,  auxquels  il  a 
été  joint  des  coupons  d'intérêts  dont  le  paiement 
échoit  à  compter  du  1^'  janvier  1794,  seront 
tenus  de  les  rapporter  à  la  trésorerie  nationale, 
avec  le  billet  du  principal  auquel  ils  étaient 
joints;  et  s'il  manque  des  coupons,  ils  seront 
tenus  d'en  compter  le  montant. 

Art.  29.  «  Les  propriétaires  des  effets  au  por- 
teur et  annuités,  qui  n'auront  pas  présenté  leurs 
titres  d'ici  au  1^'  janvier  1794,  seront  déchus 
des  intérêts  qui  leur  seraient  dus  jusqu'au 
l^'  juillet  prochain,  et  ceux  qu;  ne  les  auront 
pas  présentés  d'ici  au  1*'  jumet  prochain,  seront 
déchus  du  capital  et  des  intérêts. 


§  7. 
De  Vinscription  des  quittances  de   finance. 

Art.  30.  Les  propriétaires  de  quittances  de 
finance  des  édits  de  décembre  1782  et  dé- 
décembre  1785,  des  emprunts  créés  par  décret 
des  11  et  29  août  1789,  et  des  reconnaissances 
de  l'emprunt  de  novembre  1787,  seront  crédités 
du  montant  des  intérêts  annuels  fl:çés  par  les 
coupons  desdites  quittances  de  finance  ou  recon- 
naissances. 


§  8. 

J)e  Vinscription  des  actions  de  Vancienne 
compagnie  des  Indes. 

Art,  31.  «  Les  propriétaires  des  actions  et  des 
16  vingt -cinquièmes  d'actions  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes,  seront  crédités  du  produit 
net  des  coupons  d'une  année  desdites  actions. 


§  9. 

De  Vinscription  de  V  emprunt  de  125  millions, 
Edit  de  décembre   178i. 


Art.  32.  «  Les  propriétaires  des  biUets  et  des 
contrats  provenant  des  billets  convertis  de 
l'emprunt  de  125  millions  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1784,  seront;  crédités,  savoir  :  pour  les 
biUets  sortis  par  les  tirages  qui  ont  eu  Heu, 
des  intérêts  à  6  0/0,  tant  de  la  somme  de 
1,000  livres  portée  au  billet  originaire  que  de 
l'accroissement  du  capital  résultant  des  lots  de 
chaque  tirage,  et  pour  les  billets  nen  sortis  des 


intérêts  à  6  0/0,   de  la  somme  originaire  de 
1,000  livres.  r 

§  10. 

De  Vinscription  des  bulletins 
de  V emprunt  de  décembre  1785. 

Art.  33.  «  Pqw  déterminer  la  valeur  des 
24,000  bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785,  qui 
n'ont  pas  encore  été  admis  à  aucun  tirage,  il  en 
sera  fait,  dans  le  mois  de  septembre  prochain, 
un  tirage  général  en  présence  des  citoyens;  et 
pour  son  exécution,  les  24,000  numéros  desdits 
bulletins  seront  mis  dans  une  roue;  et  à  mesure 
qu'ils  sortiront,  il  sera  tiré  d'une  autre  roue 
les  800  lots  ou  primes  du  tirage  de  1794,  et  suc- 
cessivement ceux  des  années  1795  et  1796; 
lesquels  lots  ou  primes  appartiendront  à  chacun 
des  numéros  avec  lesquels  ils  seront  sortis. 

Art.  34.  «  Les  propriétaires  des  bulletins  aux 
numéros  desquels  il  sera  échu  des  lois  ou  primes 
de  1,000  livres  et  au-dessus,  seront  crédités  des 
intérêts  à  5  0/0  du  montant  desdits  lots  ou 
primes,  sous  la  déduction  sur  le  capitfil,  de  et 
1/4  0/0  pour  ceux  du  tirage  de  1794,  de  6  et 
1/4  0/0  pour  cen:;^  4^  tirage  de  1795,  de  11  et 
1  /4  0/0  pour  ceux  du  tirage  de  179Q. 


§  11. 

De  Vinscription  des   billets  et  assignations 
du  domaine  et  autres  créances. 


Art.  35.  «  Los  propriétaires  des  billets  et  assi- 
gnations des  domaines  et  de  tous  autres  effets 
ou  créances  au  porteur  de  1,000  livres  et  au- 
dessus,  provenant  des  anciens  emprunts  et 
loteries,  ou  tous  autres  créanciers  de  la  nation, 
non  sujets  à  liquidation,  seront  crédités  des  inté- 
rêts annuels  qui  leur  sont  payés,  ou  à  5  0  /O  du 
montant  de  leurs  capitaux,  lorsque  les  intérêts 
ne  seront  pas  déterminés. 


§  1.2. 

Du   remboursement    des    effets    au   porteur 
au-dessqus  de  1,000  livres. 

Art.  36.  «  Les  effets  au  porteur  au-dessous 
de  1,000  livres  de  capital,  seront  remboursés  par 
la  trésorerie  nationale,  à  bureau  ouvert,  à 
compter  du  1^'  janvier  1794,  savoir  :  les  hui- 
tièmes et  vingt -cinquièmes  d'actions  et  bjllets 
d'emprunts  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes, 
à  raison  du  denier  20  de  leur  produit  net,  et  les 
primes  au-dessous  de  1,000  livres  qui  écherront 
aux  bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785,  le 
montant  cî|,pital  sous  la  déduction  de  1  et  1  /4  0  /O 
pour  celles  du  tirage  de  1794;  de  6  et  1/4  0/0 
pour  celles  de  1795;  et  de  11  et  1/4  0/0  pour 
celles  de' 1796. 

Art.  37.  «  Si  le  même  propriétaire  a  plusieurs 
effets  dont  le  capital  réuni  s'élève  au-dessus  de 
1,000  livres,  il  sera  inscrit  sur  le  grand  livre, 
comme  les  autres  créanciers  de  pareille  somme. 

Art.  38.  «  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra 
exiger  des  porteurs  une  déclaration  des  effets  qui 
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sont  en  leur  pouvoir  ;  et  en  cas  de  fausse  déclara- 
tion, ils  seront  déchus  de  toute  répétition  envers 
la  République,  tant  pour  le  capital  que  pour  les 

intérêts. 


§  13. 

De  l'inscription  des  annuités  de  la  caisse 
d'escompte. 


Art.  39.  «  Les  intéressés  à  la  caisse  d'escompte 
»4ieront  crédités  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique des  intérêts  à  5  0/0  de  1*  SQmme  de 
63,379,750  livres  qui  leur  est  due  pour  solde  du 
prêt  de  70  millions. 

Art.  40.  «  La  caisse  d'escompte  pourra  diviser 
dans  l'état  qu'elle  remettra,  en  autant  d'articles 
qu'elle  désirera,  la  somme  capitale  qui  lui  est 
due,  pourvu  toutefois  que  la  divsion  ne  soit 
pas  au-dessous  de  50  livres  de  rente. 

Art.  41.  «  Le  l^""  janvier  prochain,  il  sera  payé 
par  la  trésorerie  nationale,  à  la  caisse  d'es- 
compte, sur  son  reçu,  la  somme  de  3  mUlions 
168,987  1.  10  s.  pour  les  intérêts  d'une  année, 
de  la  somme  principale  qui  reste  à  rembourser, 
lesquels  seront  échus  au  31  décembre  1793. 


§  14. 

De  Vinscription  des  annuités 
des  notaires  de  Paris. 

Art.  49.  «  Les  notaires  de  Paris  remettront, 
d'ici  au  l*'  janvier  prochain,  à  la  trésorerie  na- 
tionale, les  annuités  souscrites  h  leur  profit,  qui 
leur  sont  dues  pour  solde  de  leur  prêt  de  7  mil- 
lions. 

Art.  43.  «  Ils  remettront  aussi  un  état  détaiUé 
et  distribué  par  ordre  alphabétique  des  noms  de 
famille  et  prénoms  de  chaque  créancier,  et  du 
montant  de  la  rente  qui  est  due  à  chacun  d'eux, 
à  raison  dudit  prêt;  cet  état  sera  signé  et 
certifié  par  le  not^,ire  actuellement  chai'gé  du 
paiement  desdites  rentes  et  par  4  de  ses  con- 
frères. 

Art.  44.  «  Les  créanciers  portés  dans  ledit  état 
seront  crédités,  chacun  pour  ce  qui  les  concerue, 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  du  mon- 
tant des  rentes  qui  leur  appartiennent. 

Art.  45.  «  Il  sera  payé,  le  \^^  janvier  prochain, 
par  la  trésorerie  nationale,  aux  notaires  de 
Paris,  sur  le  reçu  signé  par  5  d'entre  eux,  la 
somme  de  77,915  Uvres  pour  les  arrérages  des 
rentes  qui  leur  seront  dus  pour  les  trois  derniers 
mois  de  1793. 

Art.  40.  «  Les  notaires  de  Paris  continueront 
à  payer,  dans  le  cours  du  semestre  prochain,  les 
arrérages  des  rentes  de  1793  et  ceux  antérieurs; 
et  si,  à  l'époque  du  !«■■  juillet  1794,  ils  ont  des 
débets  arriérés  à  acquitter,  ils  en  verseront  le 
montant  à  la  trésorerie  nationale,  qui  demeu- 
rera chargée  de  les  acquitter  d'après  l'état  cer- 
tifié qu'ils  fourniront. 

Art.  47.  «  Les  notaires  de  Paris  remettront, 
d'ici  au  !**■  janvier  prochain,  à  la  trésorerie  na- 
tionale :  1°  un  état  par  eux  certifié  des  rem- 
boursements qu'ils  ont  effectués  sur  les  emprunts 
par  eux  faits  pour  fournir  le  prêt  des  7  millions  ; 

4  5  * 


lesquels  remboursements  doivent  monter  au 
moins  à  la  somme  de  386,794  livres,  formant  la 
portion  du  capital  comprise  dans  les  cinq 
annuités  qui  leur  auront  été  payées;  2o  un  état 
particulier  des  rentes  qui  ont  appartenu  à  des 
corporations  supprimées  qu'ils  doivent  avoir 
distraites  de  l'état  général,  comme  étant 
éteintes  au  profit  de  la  République. 


§  15. 

Des  états  à  fournir  par  le  liquidateur  de  la  tréso- 
rerie pour  les  effets  au  porteur  et  annuités. 

Art.  48.  «  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  na- 
tionale annuUera  les  annuités  et  effets  au  por- 
teur; il  en  dressera  chaque  semaine  un  état 
général  qu'il  enverra  au  payeur  principal  de  la 
dette  pubHque,  qui  fera  créditer  sur  le  grand 
livre  les  propriétaires  qui  y  seront  portés. 


16. 


De  Vinscription  de  la  dette  soumise  à  la  vérification 
du  liquidateur  de  la  trésorerie. 

Art.  49.  «  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  na- 
tionale, charge,  par  le  décret  du  27  décembre 
1790,  de  vérifier  et  viser  divers  rembourse^ 
ments  à  faire,  sera  tenu  de  remettre,  d'ici  au 
l^r  janvier  1794,  des  états  par  lui  signés  et  cer- 
tifiés : 

l»  De  ce  qui  reste  à  liquider  sur  les  offices  sup- 
primés en  1787,  1788  et  1789,  des  gardes  de  la 
porte,  et  dans  les  maisons  du  ci -devant  roi  et 
de  sa  femme; 

2»  Des  rentes  de  l'emprunt  national  immatri- 
culées à  la  trésorerie  nationale,  déduction  faite 
de  celles  qui,  en  vertu  des  décrets,  sont  éteintes 
au  profit  de  la  Répubhque. 

Aft.  50.  "  Les  créanciers  portés  dans  ces  états 
seront  crédité»,  chacun  pour  ce  qm  les  concerne, 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  du  mon- 
tant net  de  leurs  rentes  ou  des  intérêts  à  5  0  /O 
des  capitaux  non  remboiu^és. 


S  17, 

De  la  comptabilité  du  liquidateur  de  la  trésorerie 
pour  les  états  à  fournir. 

Art,  51.  «  Le  liquidateur  de  la  trésorerie 
sera  responsable  des  états  qu'il  aura  dressés; 
il  remettrai  ch(ique  mois  ^u  bureau  de  comp- 
tabilité le  double  des  états  qu'il  aura  fournis  à 
la  trésorerie;  il  y  joindra  les  pièces  à  l'appui. 
Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés  dans  la  forme 
prescrite  aux  articles  15  et  16  pour  les  payeurs 
des   rentes. 

§  18. 

De  Vinscription  des  reconnaissances  de  liquidation 
au-dessus  de  3,000  livres  en  circulation. 

Art.  52.  «  Les  propriétaires  de  reconnaissauoes 
de   Uquidation   au-dessus    de    3,000   Uvrea   ©ii 
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circulation  seront  tenus  de  les  rapporter  d'ici 
au  1^"^  janvier  prochain,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  29,  au  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  en  dressera  des  états  et 
en  comptera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les 
effets  au  porteur  et  annuités. 

Art.  63.  «  Le  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale  joindra  au  capital  desdites  recon- 
naissances les  intérêts  antérieurs  au  visa  dont 
elles  étaient  susceptibles,  avec  la  retenue  à  la- 
quelle ils  étaient  assujettis,  et  le  produit  de 
ces  deux  sommes  formera  le  capital  dont  les 
intérêts  calculés  à  6  0/0,  sans  déduction  de 
la  contribution  foncière,  seront  inscrits  sur  le 
grand  livre. 

Art.  54.  «  Les  intérêts  qui  seront  dus  depuis 
le  visa  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ou  à  la 
trésorerie  nationale,  auxdites  reconnaissances 
qui  seront  rapportées  avant  le  1^'  janvier  1794, 
seront  liquidés  par  le  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie nationale  jusqu'au  !«'  janvier  1794, 
avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient  assujettis, 
et  payés  à  ladite  époque,  d'après  les  borde- 
reaux qu'il  expédiera,  par  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique,  dérogeant  à  cet  'égard 
aux  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  dernier. 

Art.  65.  «  Il  sera  aussi  payé,  d'après  les  formes 
prescrites  par  l'article  précédent,  aiix  porteurs 
des  reconnaissances  de  liquidation  depuis  3,000 
jusqu'à  10,000  livres  qui  sont  en  circulation, 
les  intérêt?;  f\  5  0/0,  déduction  faite  de  la  con- 
tribution foncière,  depuis  le  jour  de  leur  pré- 
sentation jusqu'au  l^"^  janvier  1794. 


§    19. 

De  l'inscription  des  créances  exigibles  au-dessus  de 
3,000  livres  soumises  à  la  liquidation. 

Art.  66.  «  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera 
plus  expédié  de  reconnaissances  de  liquidation 
ni  des  coupures  des  reconnaissances  pour  les 
créances  exigibles  au-dessus  de  3,000  livres. 

Art.  57.  «  Le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation adressera,  dans  le  mois  de  septembre 
prochain,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, l'état  certifié  et  signé  des  créances 
exigibles  au-dessus  de  3,000  Uvres  liquidées  et 
décrétées,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  délivré  des 
reconnaissances  de  liquidation.  Cet  état  sera 
distribué  par  ordre  alphabétique  des  noms  de 
famille  et  prénoms  des  créanciers. 

Art.  58.  «  Il  fera  auBsi  dresser,  à  fur  et  me- 
sure, des  liquidations  qu'il  aura  faites,  de  pa- 
reils états  pour  les  créances  exigibles  au-dessus 
de  3,000  livres;  il  les  enverra  sans  délai  aux 
commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  69.  «  Ces  états  seront  distribués  en 
colonnes,  qui  distingueront  le  capital  de  la 
liquidation,  et  pour  les  objets  qui  en  sont 
susceptibles  par  leur  nature,  les  intérêts  cal- 
culés, savoir  :  1°  pour  les  créances  liquidées 
par  décrets  antérieiirs  à  ce  jour,  jusqu'à  la 
quinzaine  après  la  sanction  ou  le  sceau  du  dé- 
cret ;  2''  pour  les  liquidations  qui  seront  opérées 
dorénavant  jusqu'au  jour  du  décret  qui  inter- 
viendra sur  le  rapport  du  directeur  général, 
le  tout  avec  la  retenue  à  laquelle  ils  sont  assu- 


jettis. Les  deux  sommes  réunies  formeront  le 
capital  dont  les  intérêts  calculés  à  5  0/0,  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière,  seront 
inscrits  sur  le  grand  livre. 

Art.  60.  «  La  formalité  des  quittances  de 
remboursement  des  créances  exigibles  au-des- 
sus de  3,000  livres,  et  constituées  au-dessus 
de  60  livres  de  rentes  annuelles,  demeure  abro- 


20. 


De  rinscription  des  offices  comptables. 

Art.  61.  «  Les  offices  comptables,  ceux  des 
payeurs  et  contrôleurs  des  rentes,  les  fonds 
d'avance  et  cautionnements  des  compagnies  de 
finance  et  de  leurs  employés,  les  cautionne- 
ments des  administrateurs  et  employés  actuels 
de  la  loterie,  seront  de  suite  liquidés,  sans 
avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabilité. 

Art.  62.  «  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
fera  dresser  des  états  de  liquidation,  confor- 
mément aux  articles  précédents,  en  y  joignant 
la  déclaration  que  les  comptables  ont  justifié 
qu'ils  sont  quittes  envers  la  nation,  ou  non; 
qu'ils  ont  rempli  toutes  les  obligations  précédem- 
ment imposées,  etc.,  etc.  ;  pour  les  contrôleurs, 
qu'ils  ont  fait  la  remise  de  leur  contrôle;  il 
adressera  ces  états,  sans  délai,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale. 

Art.  63.  «  Il  sera  fait  de  suite  opposition, 
au  nom  de  la  nation,  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  sur  la  propriété  des 
personnes  qui,  étant  comptables,  ne  justifie- 
ront pas  s'être  libérées  de  toutes  les  conditions 
qui  leur  ont  été  imposées. 

Art.  64.  «  Les  propriétaires  des  offices  comp- 
tables, ceux  des  fonds  d'avance  et  cautionne- 
ments pour  charges  de  finance,  et  les  contrô- 
leurs qui  ont  été  supprimés,  ne  pourront  re- 
cevoir le  montant  des  intérêts  annuels  posté- 
rieurs à  l'année  1793,  qu'après  avoir  justifié 
qu'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

Art.  65.  «  Sont  exceptés  provisoirement  de 
la  disposition  de  l'article  ci-dessus  les  payeurs 
et  contrôleurs  de  rentes,  qui  seront  payés  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  traitements  pour  l'an- 
née 1794  seulement. 


§   21. 

De  la  faculté  accordée  aux  créa/nciers  directs  de 
céder  leur  inscription  en  paiement  à  leurs 
créanciers  hypothécaires. 

Art.  66.  «  Les  créanciers  directs  de  la  nation, 
pour  des  sommes  au-dessus  de  3,000  livres, 
provenant  de  la  dette  exigible  soumise  à  la 
Uquidation,  sont  autorisés  à  diviser  l'inscrip- 
tion sur  le  grand  livre,  qui  sera  faite  à  leur 
crédit,  pourvu  toutes  fois  qu'aucune  fraction 
ne  soit  inférieure  à  60  livres  de  rente,  et  ils 
pourront  rembourser,  au  moyen  d'un  transfert, 
leurs  créanciers  personnels  ayant  hypothèque 
spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé. 

Alt.  67.  «  Ceux  qui  voudront  profiter  de  la 
facilité  accordée  par  l'article  précédent  seront 
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tent»  de  présenter  des  titres  authentiques  au 
liquidateur  de  la  trésorerie,  qui  opérera  pour 
la  division  et  le  transfert  de  l'inscription,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  aux  articles  ci -après  pour 
les  mutations. 

Art.  68.  «  Le  transfert  qui  sera  fait  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent  ne  sera  point  soumis, 
pour  la  première  fois  seulement,  au  droit  des 
mutations  mentionné  aux  articles  ci-après. 


§   22. 

De  la  réunion  des  diverses  parties 
des   créances   estigibles. 

Art.  69.  «  Le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation réunira,  autant  que  faire  se  pourra,  toutes 
les  parties  de  liquidation  appartenant  au  même 
propriétaire  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  si 
par  la  réunion  des  articles  le  propriétaire  se 
trouve  créancier  d'une  somme  excédant  3,000  li- 
vres, il  sera  inscrit  sur  le  grand  livre  comme 
les  autres  créanciers  au-dessus  de  3,000  livres. 

Art.  70.  «  Pour  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent, le  directeur  général  de  la  liquidation 
est  autorisé  à  exiger  des  propriétaires  des  créan- 
ces soumises  à  la  liquidation,  même  de  leur 
fondé  de  pouvoir,  leur  déclaration  signée,  con- 
tenant renonciation  de«  diverses  créances  ou 
réclamations  en  liquidation,  dont  ils  sont  pro- 
priétaires, soit  directement  ou  par  cession  et 
transport;  et  en  cas  de  fausse  déclaration,  ils 
seront  déchus  de  leurs  droits  envers  la  Répu- 
blique, pour  les  objets  soumis  à  la  liquidation, 
ou  qui  auraient  été  inscrits  sur  le  grand  livre 
postérieurement  à  leur  déclaration. 


§  23. 

Du  remboursement  des  créances  exigibles 
de   3,000  livres   et  au-dessous. 

Art.  71.  «  Les  offices  et  créances  liquidés  et 
à  liquider  de  3,000  livres  et  au-dessous  seront 
remboursés  à  présentation  par  la  trésorerie 
nationale  sur  les  reconnaissances  du  directeur 
général  de  la  liquidation,  d'après  les  formes 
précédemment  décrétées,  et  les  intérêts  qui  leur 
sont  dus  leur  seront  payés  jusqu'à  quinzaine 
après  la  publication  de  la  liquidation  défini- 
tive qui  sera  faite  par  les  journaux  ou  par  af- 
fiches. 

§  24. 

Des  créances  exigibles,  soumises 
à  Vexaniicn  préparatoire  des  corps  administratifs. 

Art.  72.  «  Toutes  les  créances  exigibles,  sou- 
mises à  l'examen  préparatoire  des  corps  ad- 
ministratifs, qui  n'excéderont  pas  800  livres, 
seront  totalement  acquittées  sur  les  lieux  par 
lesdits  corps  administratifs,  de  la  manière  pres- 
crite par  les  précédents  décrets  pour  le  paie- 
ment des  créances  sur  les  ci-devant  corps  ec- 
clésiastiques ou  religieux  qui  n'excèdent  pas 
cette  somme. 

Art.  73.  «  Les  créances  de  la  nature  de  celles 
ci-dessus,   excédant  la  somme  de   800  Uvres, 


sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  des  paie- 
ments de  moitié,  à  compte,  excédant  1,500  li- 
vres, seront,  pour  la  moitié  restant  à  liquider, 
considérées  comme  créances  au-dessus  de 
3,000  livres,  non  remboursables  en  assignats. 


§25. 

Dm  rembowsement  des  emprunts  da/ns  les  pays 
étrangers. 

Art.  74.  «  Les  capitaux  et  intérêts  des  em- 
prunts ouverts  et  stipulés  payables  en  pays 
étranger  continueront  d'être  payés,  comme 
par  le  passé,  à  leurs  époques  d'exigibilité. 


§26. 

De  V inscription  de  la  dette  constituée  soumise 
à  la  liquidation. 

Art.  75.  «  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera 
plus  expédié,  par  le  directeur  général  de  la 
Uquidation,  de  titres  nouvels  pour  aucune 
des  créances  constituées  soumises  à  la  Uqui- 
dation. 

Art.  76.  «  Tous  les  propriétaires  des  créances 
provenant  de  la  dette  constituée  du  ci-devant 
clergé  de  France,  chapitres,  maisons  reUgieuses 
et  autres  étabUssements  ecclésiastiques  et  laï- 
ques supprimés,  des  ci-devant  états  provinciaux, 
des  corporations  de  judicature  et  ministérielles, 
et  des  communautés  d'arts  et  métiers,  et  gé- 
néralement de  toutes  les  créances  constituées 
soumises  à  la  liquidation,  seront  tenues  de  re- 
mettre leurs  titres  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  d'ici  au  1«'  janvier  1794,  sous 
peine  pour  ceux  qui  résident  en  France,  d'être 
déchus  des  intérêts  du  premier  semestre  de 
1794,  et  povir  dernier  délai  au  1^'  juillet  sui- 
vant, sous  peine  d'être  déchus  de  leurs  capi- 
taux et  intérêts. 

Art.  77.  «  Le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation fera  dresser,  à  fur  et  mesure  des  liqui- 
dations, des  états,  de  lui  certifiés  et  signés, 
des  créances  constituées,  produisant  50  livres 
net  de  rente  et  au-dessus,  sans  déduction  de 
la  contribution  foncière,  contenant  les  noms, 
prénoms  des  propriétaires,  par  ordre  alphabé- 
tique, et  le  montant  net  des  rentes,  déductions 
faites  de  toutes  les  retenues  autres  que  la  con- 
tribution foncière;  il  les  adressera  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale. 

Art.  78.  «  Les  propriétaires  portés  dans  les- 
dits états  seront  inscrits  sur  le  grand  livre  pour 
le  montant  net  desdites  rentes. 

Art.  79.  «  Les  propriétaires  de  plusieurs  con- 
trats de  rentes  constituées,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  assujettis  aux  déclarations  portées 
en  l'article  70,  et  le  directeur  général  de  la 
Uquidation  réunira,  autant  que  faire  se  pourra, 
toutes  les  parties  de  créances  appartenant  aux 
mêmes  propriétaires;  et  si,  par  la  réunion  des 
articles,  lesdits  propriétaires  sont  créanciers 
d'une  somme  excédant  50  livres  de  rente  nette, 
ils  seront  inscrits  au  grand  livre  comme  les 
autres  créanciers  de  pareiUe  somme. 
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Art.  80.  «  Toutes  les  rentes  assujetties  à  la  li- 
quidation générale  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages, desquelles  n  a  été  délivré  des  certi- 
ficats provisoires  pour  l'année  1792,  seront  ac- 
quittées conformément  au  décret  du  29  juillet 
dernier,  sur  les  mêmes  certificats  pour  1793. 

Il  sera  délivré  de  semblables  certificats  pour 
1792  et  1793,  aux  propriétaires  des  rentes  de 
cette  nature  qui  n'ont  point  obtenu  de  titre 
nouvel. 

§27. 

Du  remboursement  des  créances  constituées  au- 
dessous  de  60  livres  de  renie  nette  soumises  à 
la  liquidation. 

Art.  81.  «  Les  créanciers  de  rentes  soumises 
à  la  liquidation  au-dessous  de  50  livres  net  seront 
remboursés  en  assignats  le  l®'  janvier  1794 
par  la  trésorerie  nationale,  sur  les  recojipais- 
sances  de  Uquidation  qui  leur  seront  expédiées 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation. 


§  28. 
Des  dettes  des   communes. 

Art.  82.  «  Toutes  les  dettes  des  communes, 
des  départements  ou  des  districts,  contractées 
en  vertu  d'une  délibération  légalement  auto- 
risée, ou  dont  le  fonds  en  provenant  aura  été 
employé  pour  l'établissement  de  la  liberté, 
jusques  et  compris  le  10  août  1793,  sont  dé- 
clarées dettes  nationales. 

Art.  83.  «  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront 
été  contractées  pour  fournir  à  des  dépenses  qui 
ont  eu  pour  but  de  marcber  contre  Paris  bu 
contre  la  Convention,  ces  dépenses  devant  être 
acqmttées  jjar  ceux  qui  les  auront  ordonnées. 

Art.  84.  «  Sont  également  exceptées  les  dettes 
des  communes,  des  départements  ou  des  dis- 
tricts, contractées  vis-à-vis  du  trésor  national, 
po\ir  dépenses  locales,  ordinaires,  administra- 
tives ou  municipales,  ou  pour  lesquelles  il  a 
été  déjà  ou  doit  être  réparti  des  impositions  en 
sols  additionnels. 

Art.  85.  «  Tous  les  créanciers  des  communes, 
des  départements  et  des  districts,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  seront  tenus  de  remettre,  dans 
le  délai  et  sous  les  peines  fixées  par  l'article  76, 
tous  leurs  titres  de  créances  au  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation. 

Art.  86.  «  Les  dettes  des  communes,  des  dé- 
partements et  des  districts'  seront  liquidées, 
remboursées  ou  inscrites  sur  le  grand  livre, 
d'après  les  formes  précédemment  prescrites  pour 
la  liquidation  des  autres  créances  sur  la  Ré- 
publique. 

Art.  87.  «  Les  communes  dresseront  dans  le 
mois  un  état  général  de  leurs  actif  et  passif, 
qu'elles  adresseront  aux  administrations  de  dis- 
trict, qui  les  feront  passer  avec  leur  avis  à 
l'administration  de  département. 

Art.  88.  «  Les  administrations  de  départe- 
ment, après  avoir  vérifié  lesdits  états,  en  feront 


passer  un  double  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  et  un  double  aux  préposés  à  la 
régie  nationale  de  l'enregistrement. 

Art.  89.  «  Les  administrations  de  départir 
ment  et  de  district  enverront  au  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  les  états  des  dettes  men- 
tionuées  à  l'article  82  qu'ils  aurqnt  contr^-otées. 


29. 


De   Vactif   des   commune^. 

Art.  90.  «  Toutes  les  créances  dues  par  la  Ré- 
publique aux  communes»  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sont  éteintes  et  supprimées  dès  ce 
jour  au  profit  de  la  nation;  elles  ne  seront 
plus  portées  sur  les  livres  ou  ét;afcs  de  la  dette 
publique. 

Art.  91.  «  Tout  l'actif  des  cqmmunes,  pour 
le  comptp  desquelles  la  République  se  charge 
d'acquitter  les  dettes,  excepté  lés  biens  com- 
munaux, dont  le  partage  est  décrété,  et  les  ob- 
jets destinés  pour  les  établissements  publics, 
appartiennent  dès  pe  jour  à  la  pation,  jusqu'à 
conctirrence  du  montant  desdites  dettes. 

Art;  92.  «  Les  meubles  ou  immeubl&s  prove- 
nant des  communes  seront)  régis,  administrés 
ou  vendus  comme  les  aiitres  domaines  natio- 
naux; la  régie  du  droit  d'enregistrement  et  les 
administrations  de  département  et  de  district 
en  feront  dresser  un  état  détaillé  qu'elles  en- 
verront à  l'administrateur  des  domaines-  natio- 
naux. La  régie  du  droit  d'enregistrement  pour- 
suivra la  rentrée  de  toutes  les  créances  actives 
appartenant  auxdites  communes. 


§  30. 
JJles  dettes  et  créances  des  évf^igré^. 


Art.  93.  K  Les  directoires  de  département  et 
r administrateur  des  domaines  nationaux  adres- 
seront, d'ici  au  Pr  janvier  1794,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  l'état  nominatif, 
avec  les  prénoms  des  personnes  éiuigrées. 

Art.  94.  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
feront  vérifier  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  les  sommes  dues  aux  émigrés;  ils  en 
fourniront  un  état  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  et  leur  montant  sera  porté 
au  crédit  de  l'union  des  c^éanci^.rs  desdits 
émigrés  ;  et  après  le  parfait  paiefueut  de^  préan- 
ciers,  les  intérêts  seront  éteints  au  profit  de 
la  République. 

Art.  95,  «  Les  créanciers  des  émii^és  seront 
admis  à  faire  inscrire  leurs  créances  sur  le 
grand  livre;  à  cet  effet  ils  remettront  leurs 
certificats  de  collocation  utile  au  liquida,teur 
de  la  trésorerie  nationale;  ils  seront  crédités 
des  intérêts  à  5  0/0  du  montant  dudit  certi- 
ficat, et  il  leur  sera  délivré  un  extrait  d'ins- 
cription dans  la  forme  prescrite.  Le  capital 
porté  par  le  certificat  de  collocation  utile  sera 
en  conséquence  acquis  à,  la  ])a.tlPQi 
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$  31. 

De  la  conversion  des  assignats  en  une  inscription 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Art,  96.  «  Les  assignats  ayant  couys  de 
monnaie  pourront,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  être  convertis 
en  une  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Art.  97.  «  Le  capital  à  fournir  ne  pourra, 
être  ift oindre  de  1,QQ0  livres. 

Art.  98.  «  Ceux  qui  voudront  profiter  de  cette 
faculté  remettront  leurs  assignats  à  Paris, 
dans  la  caisse  des  recettes  joiirnalières  de  la 
trésorerie,  et,  dans  les  districts,  dans  les  caisses 
des  receveurs. 

Art.  99.  «  Il  sera  délivré  au  porteur  un  ré- 
cépissé conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
décret,  n°  1,  lequel  sera  visé  à  Paris,  par  le 
contrôleur  général  des  caisses  de  la  trésorerie 
nationale,  et  dans  les  districts,  par  deux  mein- 
bres  du  directoire. 

Art.  100.  «  Les  receveurs  du  district  et  le 
caissier  de  la  recette  journalières  tiendront  un 
compte  séparé  des  assignats  qu'ils  auront  reçus 
en  exécution  du  présent  décret;  ils  les  annu- 
leront dans  la  forme  ordinaire.  Les  receveurs 
de  districts  les  enverront,  le  !«'  de  chaque 
mois,  au  caissier  des  recettes  journalières,  avec 
un  bordereau  particulier,  et  le  caissier  des  re- 
cettes journalières  remettra  tous  les  huit  jours 
au  cq,issier  général,  le  produit,  tant  des  recettes 
qu'il  aura  faites  directement  à  Paris,  que  des 
versements  des  receveurs  de  district. 

Art.  101.  «  Les  administrateurs  de  district 
et  le  contrôleur  général  des  caisses  de  la  tré- 
sorerie nationale,  tiendront  aussi  un  compte 
des  récépissés  qu'ils  viseront,  ils  en  feront  passer 
chaque  mois  le  bordereau  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale. 

Art.  102.  «  Le  caissier  général  de  la  trésorerie 
nationale  enverra  tous  les  quinze  jours  au  bu- 
reau de  brûlement  les  assignats  provenus  de 
ces  versements,  pour  y  être  brûlés  en  la  même 
forme  quele  sont  actuellement  ceux  qui  pro- 
viennent des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines 
nationaux.  Il  sera  dressé  procès-verbal  dudit 
brûlement,  et  expédition  de  ce  procès-verbal  ser^, 
remise  audit  caissier  général. 

Art.  103.  «  Le  payeur  principal  de  la  dette 
publi(|ue  créditera  sur  le  grand  livre  les  pro- 
priétaires des  récépissés,  pour  l'intérêt  annuel 
à  5  0/0  de  leur  montant,  et  il  apnidera  ledit 
récépissé. 

Art.  104.  «  Le  paiement  annuel  de  cette  ins- 
cription commencera  au  semestre  de  juillet 
qi|i  suivra  la  remise  des  récépissés. 

Art.  105.  «  Le  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale  liquidera  les  intérêts  qui  seront  dus 
depuis  l'époque  du  visa  des  récépissés  jusqu'au 
l®'   juillet   suivant. 

Art.  106.  «  n  tiendra  note  et  dressera  des  états 
des  bordereaux  de  liquidation  qu'il  expédiera; 
il  en  adressera  un  double  au  payeur  principai 


de   la   dette   pubUque,    qui   sera   chargé   4'ei 
acquitter  le  montant  le  1^'  juillet  suivant. 

Art.  107.  «  Le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  remettra  au  caissier  général  de  la 
trésorerie  les  récépissés  qui  auront  servi  de 
titre  à  l'inscription  but  le  grand  livre  de  la 
dette,  et  le  caissier  général  lui  fournira  en 
échange  les  procès-verbaux  de  brûlement  des 
assignats. 

Art.  108.  «  Lesdits  récépissés  seront  ensuite 
remis  par  le  caissier  général  au  caissier  des 
recettes  journalières,  lequel  les  fera  repasser 
aux  receveurs  des  districts,  qui  lui  renverront 
en  échange  les  reconnaissances  qu'il  leur  aura 
délivrées  pour  le  montant  de  leurs  envois;  et 
ledit  caissier  de  la  recette  journalière  remettra 
pareillement  au  caissier  général  les  reconnais- 
sances provenant  de  ses  yersements  pour  re- 
cettes directes,  et  retirer^,  ses  récépissés  an- 
nulés. Au  moyen  de  cet  échange,  lesdits  re- 
ceveurs et  caissiers  seront  valablement  libérés. 

Art.  109.  «  Le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  justifiera  au  bureau  de  comptabilité, 
par  les  procès -verbaux  de  brûlement,  que  l'aug- 
mentation de  la  dette  publique  est  égale  à  l'in- 
térêt à  5  0/0  du  montant  des  assignats  an- 
nulés et  brûlés. 

Art.  110.  «  Les  comptes  seront  vérifiés  par 
les  vérificateurs  de  la  comptabilité,  et  défini- 
tivement arrêtés  par  la  Convention  ou  le  corps 
législatif,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  surveillants. 


32. 


De  la  contribution  de  la  dette  publique. 

Art.  111.  «  Toute  la  dette  publique  inscrite 
sur  le  grand  livre  sera  assujettie  au  principal 
de  la  contribution  foncière,  qui  sera  réglée 
chaque  année  par  le  corps  législatif. 

Art.  112.  «  Le  paiement  de  cette  contribution 
sera  fait  par  retenue  sur  les  feuilles  du  paie- 
ment annuel  de  la  dette  publique. 


§  33. 

De  la  remise  des  anciens  titres  de  créances,  et 
de  la  délivrance  de  V extrait  d'inscription  sur 
le  grand  livre. 

Art.  113.  «  Aucun  créancier  ne  pourra  retirer 
l'extrait  de  son  inscription  sur  le  grand  livre 
s'il  n'a  préalablement  remis  ses  titres  actuels 
de  créance. 

Art.  114.  «  Tous  les  anciens  titres  seront  re- 
mis, savoir,  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation pour  les  parties  soumises  à  la  liquida- 
tion, et  au  liquidateur  de  la  trésorerie  natio- 
nale, pour  toutes  les  autres  parties  de  la  dette 
publique. 

Art.  115.  «  L'extrait  d'inscription  dont  le 
modèle  est  annexé  au  présent  décret  (n»  2) 
ne  pourra  être  délivré  au  propriétaire  que 
d'après  le  certificat  du  directeur  général  de  la 
liquidation,  ou  du  liquidateur  de  la  trésorerie, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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Art.  116.  «  Le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation et  le  liquidateur  de  la  trésorerie  natio- 
nale ne  pourront  remettre  leur  certificat  qu'a- 
près avoir  vérifié  et  s'être  fait  remettre  les  ti- 
tres justificatifs  de  la  propriété. 


§  34. 
De  VannvlaUon  des  anciens  titres  de  créances. 


Art.  117.  «  Tous  les  contrats  de  grosse  et 
autres  titres  qui  seront  remis  par  les  proprié- 
taires, en  retirant  le  certificat  des  liquidateurs, 
seront  remis  au  bureau  de  comptabilité,  qui, 
après  le  décret  du  Corps  législatif  sur  leur  vé- 
rification définitive,  les  fera  annuler  et  détruire. 

Art.  118.  «  Dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt 
du  grand  livre  de  la  dette  publique  aux  archives 
nationales,  les  commissaires  surveillants  du  bu- 
reau de  comptabilité  se  feront  remettre,  par 
les  notaires  de  Paris,  les  minutes  de  tous  les 
contrats  et  titres  nouvels  et  autres  titres 
constant  les  dettes  de  la  nation,  portés  sur  leurs 
répertoires;  ils  les  feront  annuler  et  détruire; 
ils  feront  annuler  aussi  l'indication  portée  sur 
le  répertoire. 

Art.  119.  «  Dès  que  le  dépôt  du  grand  livre 
de  la  dette  publique  sera'fait  aux  archives  na- 
tionales, les  commissaires  de  la  trésorerie  en 
préviendront  les  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts,  qui  seront  tenues  de  se 
faire  remettre  de  suite,  par  tous  les  dépositaires 
publics,  tous  les  titres,  pièces  et  indications 
qui  constatent  les  créances  dues  par  la  nation, 
lesquels  seront  de  suite  annulés  et  détruits. 

Art.  120.  «  Le  l*'  janvier  1794,  les  registres 
du  contrôle  des  quittances  de  finance  seront 
déposés  à  titre  de  renseignements  au  bureau  de 
comptabilité,  qui  ne  pourra  en  délivrer  aucune 
expédition  ou  duplicata;  et  même  jusqu'à  la- 
dite époque,  il  ne  pourra  être  délivré  par  les 
gardes  desdits  registres  des  duplicata  de  quit- 
tances de  finance,  que  pour  celles  à  fournir  à 
la  liquidation  générale.  ^ 

Art.  121.  «  A  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  ne  pourra  être  délivré  par 
les  officiers  publics  aucune  expédition  ou  extrait 
des  titres  de  créance  sur  la  nation,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sous  peine  de  dix  années 
de  fers. 


35. 


De  la  comptabilité  pour  la  confection 
du  grand  livre. 

Art.  122.  «  Les  préposés  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  pour  la  (Érection  en  chef  du 
grand  livre  de  la  dette  publique,  seront  comp- 
tables de  leurs  opérations. 

Art.  123.  «  Ils  n'auront  leur  décharge  com- 
plète que  lorsqu'ils  auront  justifié  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie,  qui  en  rendront  compte 
à  la  Convention  ou  au  Corps  législatif,  que  le 
montant  de  la  dette  publique  transcrite  sur  le 
grand  livre,  est  égal  au  montant  des  rentes 
et  intérêts  résultant  des  états  certifiés  :  1»  du 


directeur  général  de  la  liquidation;  2°  des  no- 
taires de  Paris;  3°  du  liquidateur  de  la  tréso- 
rerie et   40  des  quarante  payeurs  des  rentes. 


36. 


Des  dépenses  pour  la  confection  du  grand  livre. 

Art.  124.  «  Il  sera  mis  à  la  disposition  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  jusqti'à 
la  concurrence  de  400,000  livres  pour  les  dé- 
penseg  nécessaires  pour  établir  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  et  pour  la  formation  du 
premier  état  de  paiement  :  lesdits  commissaires 
demeureront  autorisés  de  nommer  et  choisir  les 
commis  qui  seront  nécessaires,  et  de  leur  fixer 
leur  traitement,  comme  aussi  de  nommer  les 
signataires  des  extraits  d'inscription  du  grand 
livre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  terminé. 


§  37. 

Du  paiement  annuel  de  la  dette  publique  non 

viagère. 

Art.  125.  «  Tous  les  arrérages  des  rentes  per- 
pétuelles et  les  intérêts  des  capitaux  dont  le 
terme  échouera  à  compter  du  l®""  janvier  1794, 
qui  ne  seront  pas  enregistrés  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  ne  pourront  être  acquittés 
par  aucun  receveur,  caissier,  régisseur  ou  ad- 
ministrateur; ils  seront  rejetés  des  états  ou 
comptes  où  ils  seraient  portés  en  dépenses. 

Art.  126.  «  A  compter  du  l^r  juillet  prochain, 
le  paiement  annuel  des  parties  comprises  dans 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  sera  fait 
le  l^r  janvier  et  l^'  juillet  de  chaque  année, 
à  bureau  ouvert,  sans  attendre  l'ordre  alphabé- 
tique des  noms,  actuellement  usité. 

Art.  127.  «  Chaque  année,  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  il  sera  fait  un 
extrait,  article  par  article,  de  toutes  les  par- 
ties comprises  dans  le  grand  livre  de  la  dette 
publique,  pour  en  former  un  état  général  qui 
servira  de  matrice  pour  les  feuiUes  de  paiement 
annuel  dont  le  modèle  est  annoncé  au  présent 
décret,  n»  11. 

Art.  128.  «  La  première  feuille  ne  servira  que 
pour  les  six  premiers  mois  1794,  qui  seront  paya- 
bles au  l^""  juillet  prochain;  la  deuxième  com- 
prendra les  six  derniers  mois  1794,  payables  au 
1er  juillet  1795.  A  l'avenir  toutes  les  feuilles  com- 
prendront les  six  derniers  mois  de  l'année  cou- 
rante et  les  six  premiers  de  celle  suivante. 

Art.  129.  «  Le  paiement  des  six  premiers  mois 
1794  sera  fait  à  la  trésorerie  nationale. 

Art.  130.  «  Après  cette  époque,  tous  les  créan- 
ciers pourront  recevoir,  dans  les  chef -lieux  de 
districts,  le  montant  de  leur  inscription  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique. 

Art.  131.  «  Les  créanciers  qui  voudront  re- 
ce\oir  leurs  paiements  annuels  dans  un  chef- 
lieu  de  district  seront  tenus  de  faire  parvenir 
à  la  trésorerie,  du  1^^  juillet  au  30  septembre, 
leur  déclaration  signée  par  eux,  reçue  par  leur 
municipalité,  visée  par  le  directoire  de  district, 
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Buivant  le  modèle  annexé  au  présent  dé- 
cret (n°  3),  contenant  leurs  noms  de  famille  et 
prénoms,  le  numéro  de  leur  compte  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  le  montant 
de  leur  paiement  annuel,  et  l'indication  du 
chef-lieti  de  district  où  ils  entendent  être  payés. 

Art.  132.  «  En  cas  de  changement  do  domi- 
cile, ils  pourront  également,  dans  la  même 
forme  et  dans  le  même  trimestre,  requérir  le 
paiement  à  courir  du  1«'  juillet  suivant,  dans 
le  nouveau  chef-lieu  qu'ils  indiqueront. 

Art.  133.  «  Toutes  les  déclarations  qui  ne 
seront  pas  exactes  seront  comme  non  avenues; 
et  celles  qui  ne  parviendront  à  la  trésorerie  qu'a- 
près le  30  septembre  ne  pourront  servir  que 
pour  les  semestres  à  courir  du  I^'  juillet  de 
l'année  suivante. 

Art.  134.  «  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur 
déclaration  ne  pourront  être  payés  qu'à  la  tré- 
sorerie nationale,  et  ceux  qui  n'auront  pas  no- 
tifié le  changement  de  leur  domicile  seront 
payés  dans  le  chef-lieu  de  district  où  ils  au- 
ront été  payés  l'année  précédente. 

Art.  136.  «  Il  sera  dressé  des  feuilles  particu- 
lières pour  les  objets  payables  dans  chaque 
chef-lieu  de  district,  le  montant  total  de  ces 
feuilles  devra  être  le  même  que  ceux  de  l'état 
général. 

Art.  136.  «  Ces  feuilles  annuelles,  ainsi  que 
les  états  des  débets  mentionnés  aux  articles  sui- 
vants, seront  préparés  à  l'avance  par  le  payeur 
principal  de  la  dette  publique,  et  vérifiés  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
les  arrêteront  et  signeront. 

Art.  137.  «  Chaque  créancier  ou  fondé  de 
pouvoir  n'aura  d'autres  formalités  à  remplir  que 
de  signer  en  marge  de  son  article  porté  sur  la 
feuille  de  paiement,  en  représentant  au  payeur 
l'extrait  de  son  inscription  sur  le  grand  livre 
de  la  dette,  et  en  fournissant,  si  c'est  un  fondé 
de  pouvoir,  un  extrait  de  sa  procuration  ou  de 
son  pouvoir;  si  c'est  le  créancier,  un  certificat 
d'individualité,  suivant  le  modèle  annexé  au 
présent  décret  (n»»  4  et  5),  lequel  sera  délivré 

Gratis  par  le  juge  de  paix  du  domicile,  ou  par 
agent  de  la  Képublique  dans  les  pays  étran- 
gers. 

Art.  138.  «  Si  le  créancier  ne  sait  pas  signer, 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  certificat  d'in- 
dividualité, et  il  pourra  faire  autoriser  la  per- 
sonne qui  l'accompagnera,  à  signer  et  émarger 
pour  lui,  sans  que  cette  autorisation  soit  sou- 
mise au  droit  d'enregistrement. 

Art.  139.  «  Si  le  créancier  est  mineur  ou 
femme  commune  en  biens  avec  son  mari,  ou 
si  c'est  un  des  établissements  mentionnés  à 
l'article  23,  le  certificat  d'individuaMté  indi- 
quera, outre  le  nom  du  propriétaire,  celui  du 
tuteur,  du  mari,  ou  des  administrateurs,  ainsi 
que  leurs  qualités,  pour  en  recevoir  lo  montant. 

Art.  140.  «  Les  payeurs  à  Paris,  ou  dans  les 
chefs-lieux  de  districts,  conserveront,  pendant 
cinq  ans,  à  titre  de  renseignement,  les  pièces 
à  l'appui  des  émargements  des  feuilles  de  paie- 
ment, passé  lequel  terme  les  parties  intéressées 
ne  pourront  se  pourvoir  directement  que  contre 
les  signataires  desdits  émargements. 


Art.  141.  «  Les  paiements  à  la  trésorerie  na- 
tionale seront  faits  au  moyen  d'un  mandat  qui 
sera  déUvré  par  le  commis  teneur  de  la  feuille 
de  paiement,  et  acquitté  dans  le  jour,  sans 
aucune  formalité,  par  la  caisse  générale. 

Art.  142.  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  après  avoir  vérifié  lesdites  feuilles 
annuelles  de  paiement,  formeront  un  état  de 
distribution  de  fonds  dan.s  les  chefs -lieux  de 
district,  d'après  lequel  le  payeur  principal  de 
la  dette  pnbUquer  fera  les  envois  dans  les  chefs - 
lieux  de  district. 


§38. 
De  la  com'ptahilité  des  payeurs. 

Art.  143.  «  Le«  préposés  dans  les  chefs-lieux 
de  districts  feront  passer  au  payeur  principal 
le  récépissé  des  sommes  qu'ils  auront  reçues, 
et  ils  lui  adresseront  chaque  mois  le  bordereau 
de  leurs  paiements. 

Art.  144.  «  Le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  ouvrira  des  comptes  particuliers  à 
chaque  préposé  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, et  un  compte  des  paiements  journaliers 
à  la  trésorerie  nationale,  de  manière  qu'il  puisse 
présenter  à  chaque  instant  l'état  des  fonds  versés 
pour  l'acquit  de  la  dette  et  le  montant  des 
objets  acquittés. 

Art.  145.  «  Tous  les  soirs  il  sera  fourni  au 
bureau  central  de  la  trésorerie,  savoir,  par  le 
payeur  des  dépenses  diverses,  le  bordereau  des 
mandats  délivrés  par  les  divers  teneurs  de 
feuilles  de  paiement,  avec  distinction  des  lettres 
ou  sections  de  la  feuille;  et  par  la  caisse  géné- 
rale, un  bordereau  des  mandats  qu'elle  aura 
acquittés. 

Art.  146.  «  La  caisse  générale  déposera  tous 
les  soirs  le»  mandats  acquittés  au  payeur  prin- 
cipal de  la  dette  publique,  qui  en  fera  écriture 
et  délivrera  un  récépissé  du  montant  desdits 
mandats,  d'après  lequel  il  n'y  aura  qu'un  seul 
article  de  dépense  en  masse  à  porter  sur  le 
journal  de  caisse. 

Art.  147.  «  Le  31  octobre  de  chaque  année, 
les  feuilles  de  paiement  annuel  des  deux  se- 
mestres précédents,  et  celles  pour  le  paiement 
des  débets  arriérés,  seront  arrêtées  et  signées 
par  les  payeurs,  et  remises,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  novembre,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

Art.  148.  «  Les  payeurs  verseront  aussi,  dans 
la  première  quinzaine  «te  novembre,  h  la  caisse 
générale  de  la  trésorerie,  les  fonds  restant  entre 
leurs  mains;  il  leur  en  sera  délivré  un  récépissé 
dont  le  duplicata  sera  |ourni  au  payeur  principal 
de  la  dette  publique,  qui  en  créditera  le  compte 
de  chaque  payeur. 

Art.  149.  «  Aussitôt  que  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique  aura  vérifié  les  feuilles  de 
paiement  annuel  qui  auront  été  renvoyées  par 
les  divers  payeurs,  et  qu'il  aura  balancé  le  mon- 
tant des  émargements  avec  celui  des  débets 
arriérés  dont  il  sera  dressé  des  états  particu- 
liers, il  rendra,  savoir,  au  payeur  des  dépenses 
diverses,  les  mandats  expédia  sur  la  caisse  gé- 
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nérale  par  ses  préposés;  et  aux  préposés  dans 
les  chefs -lieux  de  districts,  leurs  récépissés  égaux 
en  sommes  au  montant  tant  des  fonds  par  eux 
employés  que  de  ceux  versés  à  la  trésorerie 
nationale;  au  moyen  de  cette  remise,  tous  les 
payeurs  seront  valablement  libérés. 

Art.  160.  «  Tous  les  ans,  dans  les  premiers 
jours  de  février,  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  présentera  au  bureau  de  comptabDité 
les  feuilles  de  paiement  émargées;  il  justifiera 
que  leur  montant  est  égal  à  celui  du  grand 
livre  de  la  dette  publique,  que,  d'après  les  émar- 
gements, il  en  a  été  payé  telle  somme;  qu'il  en 
reste  dû  encore  telle  somme  pour  débets  arriérés 
dont  il  a  été  fait  un  état  particulier,  et  que  le 
montant  des  récépissés  ou  mandats  qu'il  a  foiu'- 
nis  sur  la  caisse  générale,  déduction  faite  des 
sommes  reversées  par  les  payeurs,  est  égal  à  celui 
des   émargements    acquittés. 

Art.  151.  «  Après  que  le  compte  aura  été 
vérifié  par  les  agents  vérificatetirs,  ils  en  dres- 
seront procès-verbal,  dont  le  résultat  sera  pré- 
senté dans  le  courant  du  mois  de  mars  au  corps 
législatif,  qui,  après  le  rapport  des  commissaires 
surveillants  du  bureau  de  comptabilité,  décré- 
tera que  le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
est  quitte  pour  les  paiements  qu'il  a  faits  dans  le 
cours  de  vannée  précédente. 


§   89. 
Des  rentes  de  1793  et  années  antérieures. 

Art.  152.  «  Tous  les  rentiers  seront  tenus  de 
recevoir,  d'ici  au  1^'  novembre  1794,  tous  les 
arrérages  et  intérêts  des  6  derniers  mois  de  1793, 
et  ceux  antérieurs  qui  peuvent  leur  être  dus, 
lesquels  seront  acquittés  jusqu'à  cette  époque 
comme  ci-devant. 

§40. 

Des  débets  arriérés  des  rentes  des  a/nnées  n93  et 
antérieures. 


Art.  153.  «  Les  payeurs  et  tous  les  comptables 
seront  tenus  de  dresser,  dans  le  courant  de 
novembre  1794,  l'état  de  leurs  débets  arriérés 
des  rentes;  à  la  fin  de  novembre  1794,  ils  le 
remettront  comme  pièce  à  l'appui  de  Jeur  bor- 
dereau de  situation,  aux  commissaires  de  la 
trésorerie. 

Art.  154.  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  dresseront  un  état  général  desdits 
débets,  lesquels  ne  seront  payés  qu'à  la  trésorerie 
natioaale  par  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique. 

§41. 
Des  débets  arriérés  de  la  dette  publique  consolidée. 

Art.  155.  «  A  l'avenir,  les  préposés  dans  les  dis- 
tricts ijour  le  paiement  annuel  de  l'inscription 
sur  le  grand  livre,  acquitteront  les  débets  arriérés 
relevés  sur  les  feuilles  de  l'année  préoédeirte. 


Art.  156.  «  Tous  les  débets  arriérés,  antérieurs 
à  l'année  précédente,  seront  paj'^és  à  la  trésorerie 
nationale  par  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique;  et,  dans  tous  les  cas,  aucun  créancier 
ne  pourra  réclamer  que  les  cinq  dernières  années 
avant  le  semestre  courant. 

Art.  157.  <<  Il  sera  fait  chaque  année  un  état 
général  des  débets  arriérés,  antérieurs  à  l'année 
précédente,  lequel  sera  formé  de  tous  les  objets 
non  acqtdttés  sur  les  feuilles  des  payeurs  ou  des 
débets  arriérés  de  l'année  précédente. 

Art.  158.  «  Le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  comptera,  pour  le  paiement  des  dé- 
bets, arriérés,  dans  la  même  forme  que  pour  les 
fetùlles  des  paiements  annuels. 


§42. 
Des    transferts    et    mutations. 

Art.  159.  «  Les  mutations  des  rentes  et  inté- 
rêts qui  auront  lieu  d'ici  au  !«■■  juin  1794,  seront 
notifiées,  comme  par  le  passé,  aux  payeurs  des 
rentes,  lesquels  en  tiendront  note  pour  en  fournir 
un  état  chaque  mois  à  la  trésorerie  nationale, 
de  manière  que  le  dernier  état  soit  fourni  le 
3  juin  1794,  au  plus  tard,  afin  que  le  transfert 
nécessité  par  les  mutations  soit  exécuté  sans  le 
moindre  retard. 

Art.  160.  «  Après  le  1«'  juin  1794,  la  notifica- 
tion des  mutations  qui  sera  faite  aux  payeurs 
des  rentes,  ne  pourra  servir  que  pour  les  arré- 
rages des  rentes  antérieures  au  1^^  janvier  1794; 
et  les  personnes  intéressées  à  en  faire  connaître, 
seront  tenues  de  les  notifier  à  la  trésorerie  natio- 
nale, ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  les  articles  ci- 
après. 

Art.  161.  «  A  l'avenir  on  pourra  disposer  de 
tous  les  objets  compris  dans  le  grand  livre  de  la 
dette  publique,  comme  des  créances  mobilières, 
sauf  contre  les  seuls  propriétaires  actuels  ou  leur 
succession,  l'exercice  de  toutes  actions,  emplois 
et  recours  comme  par  le  passé. 

Art.  162.  «  Les  créanciers  non  grevés  d'impo- 
sitions, qui  voudront  disposer,  vendre  ou  aliéner, 
n'auront  d'autres  formalités  à  remplir  que  de 
faire  leur  déclaration,  suivant  le  modèle  annexé 
au  présent  décret  (n»  6)  devant  un  juge  de  paix, 
ou  un  notaire,  qu'ils  entendent  qu'un  tel  soit 
inscrit  en  leur  lieu  et  place,  pour  la  totalité  ou 
partie  de  la  dette  publique,  dont  ils  sont  pro- 
priétaires sur  le  grand  Uiire. 

Art.  163.  «  Si  le  créancier  est  une  femme  ma- 
riée, la  déclaration  sera  faite  conjointement 
par  elle  et  son  mari.  •;    , 

Art.  164.  La  déclaration  faite,  soit  devant  le 
juge  de  paix,  soit  devant  un  notaire,  sera  enre- 
gistrée dans  les  10  jours  par  le  receveur  du  droit 
d'enregistrement,  et  il  sera  acquitté  deux  cin- 
quièmes du  montant  de  l'inscription  sur  le 
grand  livre  qui  aura  été  cédée. 

Art.  165.  «  Tous  les  transferts  et  mutations  se- 
ront justifiés  au  liquidateur  de  la  trésorerie  na- 
tionale, qui,  après  la  vérification  de  la  déclara- 
tion enregistrée  et  de  l'extrait  de  l'inscription  du 
ci-devant  propriétaire,   délivrera  un  certificat 
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de  propriété,  d'après  lequel  le  payeur  principal 
de  la  dette  pubUque  fera  créditer  le  nouveau 
propriétaire,  et  "débiter  l'ancien,  de  la  totalité  ou 
de  la  partie  des  objets  cédés. 

Art.  166.  «  Il  sera  fait  mention  au  compte  de 
l'ancien  propriétaire,  et  à  celui  du  nouveau  qui 
le  représentera,  des  rappels  des  numéros  et  folios 
nécessaires  pour  indiquer  la  svdte  des  mutations 
et  remonter  depuis  le  propriétaire  jouissant,  jus- 
qu'au propriétaire  primitif. 

Art.  167.  «  Il  ne  pourra  être  fait  des  transferts 
ou  mutations  pour  aucune  somme  qui  réduirait 
l'inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que, à  une  somme  au-dessous  de  50  livres,  ni 
pour  aucunes  fractions  en  sols  et  deniers. 

Art.  168.  «  Il  sera  délivré  au  nouveau  proprié- 
taire un  extrait  de  son  inscription  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique;  et  si  le  cédant  n'avait 
disposé  que  d'une  partie  de  sa  propriété,  il  lui 
sera  également  remis  un  nouvel  extrait  de  son 
inscription  pour  la  partie  dont  il  restera  pro- 
priétaire. 

Art.  169.  «  Les  jugements  translatifs  de  pro- 
priété seront  justinés  au  liquidateur  de  la  tréso- 
rerie; ils  porteront  les  noms  et  prénoms  du  ci- 
devant  propriétaire,  ainsi  que  de  celui  ou  Cèdx 
au  profit  desquels  le  jugement  sera  rendu. 

Art.  170.  «  Les  transferts  ou  mutations  prove- 
nant desdits  jugements,  seront  soumis  au  droit 
d'enregistrement  mentionné  en  l'article  164. 

Art.  171.  «  L'extrait  d'inscription  ne  pourra 
être  délivré  au  nouveau  propriétaire,  qu'en  re- 
présentant un  certificat  d'individualité,  dans  la 
forme  prescrite  ci-devant. 

Art.  172.  «  Lors  des  mutations  par  décès,  ks 
héritiers,  légataires  et  autres  ayants  droit,  four- 
niroUt  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
les  pièces  nécessaires  poiir  consacrer  leurs  droits 
et  qualités;  et  après  cette  justification,  le  Uqui- 
dateuT  leur  délivrera  un  certificat  de  propriété, 
à  la  présentation  duquel  le  payeur  principal  de 
la  dette  publique  les  fera  créditer,  ainsi  qu'il  est 
mentionné  pour  les  mutations. 

At.  173.  «Les  nouveaux  créanciers  reconnus  à 
la  trésorerie,  conformément  aux  articles  précé- 
dents, ne  seront  portés  sur  les  feuilles  de  paie- 
ment que  pour  les  semestres  payables  l'année 
suivante. 

Art.  174.  «  En  conséquence  de«  dispositions 
mentionnées  en  l'article  précédent,  les  transferts 
par  acte  volontaire,  qui  auront  lieu,  soit  dans  le 
premier  semestre,  soit  dans  le  premier  quartier 
du  second  semestre  d'une  année,  porteront  tous 
'^la  jouissance  du  !<"'  juillet  de  ladite  année;  la 
cession  des  paiements  antérieurs  ne  pourra  être 
faite  que  par  une  déclaration  particulière  qui 
sera  fournie  au  payeur  chargé  de  leur  paiement. 

Art.  173.  <'■  Quant  aux  transferts  par  jugement 
ou  par  décès  qui  saisiraient  les  nouveaux  pro- 
pri^ aires  des  paiements  antérieurs  au  l^'  juillet 
de  l'année  de  la  notification,  il  en  sera  justifié  au 
payeur  chargé  de  leur  paiement. 

Art.  176.  «  La  justification  au  payeur  se  fera 
en  représentant  un  certificat  du  liquidateur  de  la 
trésorerie,  constatant  qu'après  avoir  vérifié  les 
titres  de  propriété,  un  tel  est  inscrit  pour  telle 


somme  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
et  qu'il  a  le  droit  d'en  percevoir  le  paiement  an- 
nuel depuis  telle  époque. 

Art.  177.  «  Les  mutations  seront  faites  journel- 
lement sur  la  copie  du  grand  livre  de  la  dette  pu- 
bUque, confiée  au  payeur  principal;  et  elles  se- 
ront rapportées,  chaque  mois,  sur  celle  qui  sera 
déposée  aux  archives  de  la  trésorerie  nationale. 

Art.  178.  «  Chaque  année*  pendant  les  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre,  il  ne  pourra 
point  être  fait  des  inscriptions  sur  le  grand  livre. 
Ce  dernier  quartier  sera  consacré  à  la  transcrip- 
tion sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  dé- 
posé aux  archives  nationales,  des  mutations  qui 
auront  eu  lieu  dans  l'année,  et  à  la  confection  des 
femUes  de  paiement  annuel. 

Art.  179.  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  se  feront  représenter  dhaque  année, 
par  le  payeur  principe,  le  tableau  comparatif 
des  sommes  portées  au  débit  du  compte  des 
anciens  propriétaires  et  au  crédit  des  nouveaux 
afin  de  s'assurer  que  le  montant  de  la  dette 
publique  n'éprouve  aucune  variation. 

Art.  180.  «  Les  commissaii'es  nationaux  au- 
près des  tribunaux,  et  les  régisseurs  nationaux 
du  droit  d'enregistrement,  seront  tenus  de  noti- 
fier au  liquidateur  de  la  trésorerie  toutes  les 
saisies,  confiscations  et  abandons  au  profit  de  la 
RépubUque,  résultant  des  jugements;  et  le  li- 
quidateur en  fera  faire  le  transfert  au  crédit  du 
compte  de  la  nation. 

Art.  181.  «  Le  liquidateur  remettraj  à  la  fin 
de  chaque  semaine,  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  le  relevé  des  transferts  opérés 
au  profit  de  la  nation;  chacun  des  articles, 
qui  y  sera  porté,  sera  vérifié  par  lesdlts  com- 
missaires, qui  fourniront,  tous  les  six  mois,  au 
corps  législatif,  l'état  de  ces  transferts  par  eux 
certifié; 


§43. 
De  la  comptabilité  du  liquidateur  de  la  trésorerie. 

Art.  182.  «  Le  hquidateur  de  la  trésorerie 
nationale  sera  responsable  des  transferts  ou 
mutations  qu'il  aura  vérifiés;  il  en  tiendra  un 
registre  particulier;  il  y  portera  le  précis  des 
pièces  qui  lui  seront  fournies,  lesquelles  seront 
classées  par  ordre  de  numéros;  les  numéros  de 
folios  de  ce  registre  seront  notés  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

Art.  183.  «  A  la  fin  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  le  liquidateur  rendra  compte  au 
bureau  de  comptabilité  des  transferts  ou  muta- 
tions qu'il  aura  certifiés;  il  l'accompagnera  du 
livre  des  transferts  et  des  pièces  à  son  appui.  Ce 
compte  jugé,  le  livre  et  les  pièces  seront  déposés 
aux  archives  du  bureau  de  comptabilité,  où  elles 
serviront,  pendant  dix  ans,  de  titre  de  recoUrs  et 
de  renseignement. 

Art.  184.  «  Les  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité  fourniront  au  Uquidateui-  une  dé- 
charge des  titres  et  livres  qu'il  aura  déposés. 
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§.  44. 
Des  saisies  et  oppositions. 

Art.  186.  «  Il  pourra  être  formé  sur  les  objets 
compris  dans  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
deux  sortes  d'oppositions;  les  unes,  sur  le  rem- 
boursement ou  l'aliénation  de  la  propriété;  les 
autres,  sur  le  paiement  annuel. 

Art.  186.  «  Les  oppositions  sur  le  rembourse- 
ment, ou  l'aliénation,  delà  propriété  ne  pourront 
arrêter  le  paiement  annuel,  de  même  celles  sur 
le  paiement  annuel  ne  pourront  gêner  le  rem- 
boursement ou  l'aliénation  de  la  propriété. 

Art.  187.  «  Les  oppositions  sur  le  rembourse- 
ment ou  l'aliénation  de  la  propriété,  quel  que 
soit  le  lieu  du  paiement  annuel,  ne  pourront  être 
faites  qu'entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  au  bureau  établi  pai*  la  loi 
du  19  février  1792.  Celles  sur  le  paiement  annuel 
seront  faites  entre  les  mains  du  payeur  chargé 
d'en  acquitter  le  montant. 

Art.  188.  «  Les  oppositions  sur  le  paiement  an- 
nuel acquitté  à  la  trésorerie  nationale  seront 
faites  entre  les  mains  des  commissaires,  au  bu- 
reau établi  par  la  loi  du  19  février  1792. 

Art.  189.  «  Les  oppositions  qui  seront  faites 
à  la  trésorerie  expliqueront  clairement  si  elles 
sont  relatives  au  remboursement  ou  aliénation 
de  la  propriété,  ou  si  elles  frappent  seulement 
sur  le  paiement  annuel,  ou  enfin  si  elles  portent 
sur  les  devix  objets;  faute  de  cette  désignation 
précise,  l'acte  d'opposition  ne  sera  pas  visé,  et 
sera  comme  non  avenu. 

Art.  190.  «  Les  oppositions  actuellement  for- 
mées, et  celles  qui  pourront  l'être  jusqu'au 
1er  juillet  1794,  entre  les  mains,  soit  du  conserva- 
teur des  saisies  et  oppositions  des  finances  et 
hypothèques,  soit  des  payeurs  et  autres  tréso- 
riers, continueront  d'avoir  leur  effet  comme  par 
le  passé,  jusqu'à  ladite  époque,  après  laquelle  les 
créanciers  seront  tenus  d'en  former  d'autres  à  la 
trésorerie  ou  aux  payeurs  chargés  d'acquitter 
le  paiement  annuel. 

Art.  191.  «  Les  oppositions  qui  seront  formées 
soit  à  la  trésorerie  nationale,  soit  entre  les  mains 
des  payeurs  locaux,  dureront  trois  années,  à 
compter  du  jour  de  leur  visa,  conformément  à 
l'article  13  de  la  loi  du  19  février  1792.  A  l'ex- 
piration de  ce  terme,  elles  seront  nulles  et  comme 
non  avenues. 

Art.  192.  «  Le  préposé  à  la  conservation  des 
oppositions  formées  directement  à  la  trésorerie 
nationale  fera  mention,  par  une  simple  note  de 
numéros  de  renvoi  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
pubUque,  des  oppositions  au  remboursement 
et  aliénation  de  la  propriété.  Il  fera  mention  sur 
les  feuilles  du  paiement  annuel  des  oppositions 
qui  seront  faites  audit  paiement;  par  ce  moyen 
les  parties  prenantes  seront  dispensées  du  rap- 
port du  certificat  de  non  opposition. 

Art.  193.  «  Les  mainlevées  des  saisies  et 
oppositions,  formées  à  la  trésorerie  nationale 
ou  entre  les  mains  des  payeurs  locaux,  pourront 
être  données  sous  signatures  privées  au  dos  de 
l'original,  en  les  faisant  enregistrer;  mais  si  l'ori- 


ginal de  l'exploit  ne  peut  pas  être  rendu,  elles 
seront  passées  devant  notaire,  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

Art.  194.  «  Toutes  les  saisies  ou  oppositions 
qui  ne  seront  pas  visées  par  le  préposé  de  la 
trésorerie  ou  par  les  payeurs  locaux,  seront  nulles 
et  de  nul  effet.  Les  huissiers  seront  tenus,  con- 
formément à  l'article  9  de  la  loi  du  19  février 
1792,  de  laisser  pendant  24  heures  les  originaux 
de  leurs  exploits  entre  les  mains  dudit  préposé 
ou  des  payeurs,  sans  être  tenus  de  représenter 
ou  fournir  aucuns  titres. 


§.  45. 

De  Vadmission  de  la  dette  publique  en  paiement 
des  domaines  nationaux  à  vendre. 


Art.  195.  «  La  dette  publique  consohdée  sera 
admise  après  son  enregistrement  sur  le  grand 
livre,  pendant  l'année  1794,  en  paiement  des 
domaines  nationaux  adjugés  après  la  pubhcation 
du  présent  décret,  à  la  charge  par  ceux  qui  vou- 
dront jouir  de  cette  faculté  de  fournir  en  même 
temps  pareille  somme  d'assignats  ayant  cours  de 
mx)nnaie. 

Art.  196.  «  L'évaluation  du  capital  de  l'inscrip- 
tion à  faire  sur  le  grand  livre  sera  calculée  savoir  : 
pour  ceux  qui  paieront  leur  acquisition  d'ici  au 
1er  janvier  1794^  à  raison  du  denier  20;  pour  ceux 
qui  paieront  du  1"  janvier  au  l^""  juUlet  1794, 
à  raison  du  denier  18;  et  pour  ceux  qui  paieront 
du  1*"^  juillet  au  31  décembre  de  la  même  année, 
à  raison  du  denier  16. 

Art.  197.  «  Les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux désignés  en  l'article  195,  seront  tenus  de 
faire  devant  le  juge  de  paix  leur  déclaration  de 
la  portion  de  la  dette  publique  qui  devra  donner 
lieu  aux  transferts  et  mutations  en  faveur  de  la 
République. 

Art.  198.  «  Ils  remettront  cette  déclaration, 
avec  l'extrait  de  leur  inscription  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  pubUque,  au  receveur  de  district 
qui  l'adressera  comme  comptant  au  caissier 
général  de  la  trésorerie. 

Art.  199.  «  Le  caissier  général  remettra  lesdites 
pièces  au  liquidateur  de  la  dette  publique,  qui 
opérera  le  transfert  au  profit  de  la  nation. 

Art.  200.  «  Ledit  liquidateur  remettra  au  cais- 
sier général  le  certificat  de  décharge  du  grand 
livre,  pour  être  par  lui  rapporté  à  l'appui  de  sa 
comptabilité. 

Art.  201.  «  Les  maisons,  bâtiments,  usines  à 
vendre,  pourront  être  payés  sans  rapporter  des  .. 
assignats  avec  des  assignats  sur  le  grand  livre, 
d'après  l'évaluation  fixée  par  l'article  196. 

Art,  202.  <c  Les  créanciers  directs  de  la  nation 
pour  créances  exigibles  soumises  à  la  liquidation, 
qui  auront  acheté  des  domaines  nationaux  avant 
le  l»'  octobre  1792,  pourront  en  acquitter  le 
montant  avec  le  capital  de  l'inscription  sur  le 
grand  livre  provenant  desdites  liquidations.  La 
même  faculté  sera  accordée  aux  personnes  qui, 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  avant  le 
le»"  octobre  1792,  auront  été  forcées,  en  exécution 
de  l'article  66,  de  recevoir  de  leurs  débiteurs 
l'article  d'inscription  sur  le  groAnd  livre. 


IConventioQ  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  septembre  1793. 


Art.  203  «  Pour  constater  le  montant  primitif 
dudit  capital,  1  inscription  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  sera  calculée  à  raison  du  denier 

Art.  204.  «  Les  propriétaires  d'offices  comp- 
tables ou  de  finance  servant  de  cautionnement 
pourront  aussi  jouir  de  la  faculté  accordée  par 
les  articles  195  et  196,  quoiqu'il  existe  une 
opposition  au  nom  de  la  nation  sur  leur  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre;  mais  l'effet  de  cette 
opposition  sera  transféré  sur  la  propriété  qu'ils 
auront  acquise,  jusqu'à  leur  entière  libération 


§.  46. 

De  r admission  de  la  dette  publique  en  Paiement  de 
ce  qui  est  dû  à  la  nation. 

Art.  205.  «  Les  créanciers  directs  de  la  nation 
et  ceux  qui  auront  été  forcés  de  recevoir  de  leurs 
débiteurs  leur  remboursement  par  le  transfert 
de  1  inscription  sur  le  grand  livre,  et  qui  se  trou- 
veront en  même  temps  débiteurs  de  la  nation 

mî^,? "ïi^r?^  ''?''^^'  ^^'^  ^^««^  de  la  recette 
ou  du  dépôt  des  demers  pubUcs,  ou  pour  l'ac- 
quisition  des  domaines  nationaux,  aStr^s  que 
ceux  mentionnés  en  l'article  202,  pourront  don 
Z^w/?  P^.e^ment  leur  inscription  sur  le  grand 
hvre,  calculée  à  raison  du  denier  20. 


§.  47. 

Moyens   d'accélérer   la   liquidation   de   la   dette 
'publique. 

^^^:.?^'l'  ^^/^eÇteur  général  de  la  Hquida- 
SîîS/1  ^''*^^'^  ^  Mvàà^v,  sous  sa  responsa- 
bUité  et  sans  le  rapport  préalable  du  coi£ité  de 
^qmdation,  toutes  les  créances  constituées,  à 
?p?i?r^  sommes  qu'elles  se  montent,  ainsi  que 
les  créances  exigibles  de  3.000  livres  de  capital 
et  au-dessous,  et  toutes  les  maîtrises,  jurandes  et 
montent^  P^^^^^^ers,  à  quelque  somme  qu'ils 

^\ntÛ  ?^'^'^  Lorsque  le  directeur  général  de  la 
liquidation  trouvera  quelques  parties  des  objets 
mentionnés  en  l'article  précédent,  susceptibles 
d  être  rejetés,  il  en  fournira  des  états  qull  pré- 
sentera au  comité  de  Uquidation,  pour  être  sta- 
tué sur  son  rapport  par  la  Convention  ou  par 
le  Corps  législatif.  ^ 

fint?;  ^^f:  "  \^  directeur  général  de  la  Kquida- 

hÎS  Jîr!f    K,  ^'^•ï^®  "^^'^  ^^  ^^«^^  de  compta- 
bilité le  double  des  états  de  Hquidation  qu'U  aura 
^Zfv^  la  trésorerie;  il  y  joindra  les  pièces^^ 
tificatives  des  liqmdations  qu'il  aura  faites 
«  Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés  dans  la 

dTre'n^^r"*'  '^  ''^^'^  '^'  ^^^  ^^«  P^^'-'' 

Art.  209.  «  Les  reconnaissances  de  liquidation 
des  maîtrises  et  jurandes  seront  déUvrées  à  l'ave- 
nir sans  que  les  propriétaires  soient  astreints 
de  représenter  au  directeur  général  de  la  Uquida- 
p^tent^  q^ttances  d'imposition  et  du  droit  de 
patente  Cette  justification  sera  faite  à  la  tréso- 
rene  nationale  avant  la  déUvrance  de  l'hiscrip- 
tion  ou  le  remboursement.  mbcnp 

!'■«  SÉRIE.  T.  LXXIV. 
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.  Art.  210.  «  Les  citoyens  de  Paris  pourront 
St^.^^^^^î^^*^  ^«^  «^  ^  ^té  accordée^  fn 
mit  ri*  ^^''•'*'  ^^?^^^^^''  en  ca^  de  non  paTe 
Site  i  P  '  ^."^r^'^'^^'.'  ^^  P^^^dre  à  la  muni- 
Us^r^ttt  t  S-.^^'  certificats  des  sommes  dont 
Ils  resteront  débiteurs  envers  la  République. 

Art.  211  ((  Sur  la  remise  des  certificats  à  la  tré- 

le  mo^t'^^t'^i'^,"'  "  ^"^  ^^  '^'^  f^it  retenue  sur 
le  montant  de  leur  remboursement,  en  leur  lais- 
sant toutefois  un  bordereau  de  cette  retenue 

im^'^^^l  ^'"^  ''"P*"^*  ^^  P^^^^^*  dis 

ter^?;  f.^-  "  ^^''^  ^^  ^^^^  ^e  deux  mois,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  du  présent  décret  & 
gardes,  syncUcs  et  jurés  comptables  des  coi^s  S 

déSrS^^t^  ^^*'  ^*  °^^*^^^«  supprimésTiîe 
décret  du  2  mars   1791,  qui  n'ont  pas  encore 

ajticles  5  et  6  dudit  décret,  seront  tenus  de  les 
rendre  aux  municipalités. 

dettet"  ^l^'I^'^*''*  ^*'^  ^*  P^'^^f  des  biens  et 
dettes   de   chaque    communauté    sera   certifié 
par  les  syndics  et    urés.  Il  contiendra  l'én^cé 
des  immeubles  réels  ou  fictifs  de  chaque  corn 
munauté,  ainsi  que  le  détail  de  son  mobiuS 
argent  comptant  et  autres  effets,  le  dSaS  d5 
dettes   hypothécaires   et    chirograph aires.    Cet 
état  sera  vénfié  par  les  municipllités  et  envoyé 
aux  admimstrations  de  districtf  qui  l'enverront 
avec  leur  avis,  aux  administrations  de  déTa^e 
ment,  pour  y  être  définitivement  vérifié  etSté. 

Art.  214.  «  Les  états  fournis  jusqu'à  ce  jour 
qm  se  trouveront  imparfaits,  seront  foimiLTê 
pr^cnTes.'*  "'"*^  "'^^'^^  ^^  ^^^^^  --d^sS^ 

rr.^'f^^\'' ^^^  administrations  de  départe- 
ment feront  passer  un  double  desdits  états  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  et  un  double 
aux  préposés  de  la  régie  du  droit  d'erSe^^str^ 

Art.  216.  «  Les  gardes,  syndics  et  jurés  des 
corps  et  communautés  d'arts  et  métieÀ  suppri 
mes  et  les  municipaUtés,  qui  n'exécuteront 
pa^  les  dispositions  ci-des8us,^demeureront  res- 
ponsables des  objets  actifs  à  recou™-  et 
seront  poursuivis  à  cet  égard  par  la  ré^e  du 
droit  d'enregistrement,  si5  la  dénonciatSn  dS 
directeur  général  de  la  Hquidation;  Us  demeu 
reront  aussi  responsables  envers  les  créandeïs 
des  communautés,  qui  sont  autorisés  à  4  poïï 

^7  '  PT,^^*^"^  ^^^*^^  «'^  le  paiement  des 
^érages  de  leurs  rentes  et  celui  du  montant  de 
leurs  créances  exigibles. 

mp'^'ff  ^^*  "  ^A  ""^^^  nationale  de  l'enregistre- 
f^vft  fe^a  vendre  les  effets  mobiliers  apparte- 
nants auxdites  communautés,  et  poursid^e  la 

d?nr1f/-t*r*i'^*^^  ^"^  «^  comptera^^me 
du  prodmt  des  domaines  nationaux. 

Art.  218  «  Les  bureaux  des  ministres  et  autres 
administrations  publiques  seront  tenus  de  four- 
mr,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  demande  oui 
leur  en  sera  faite  pax  le  directeur  général  de  la  li- 
qmdation,  les  certificats  et  nouveaux  renseigne- 
ments qm  leur  seront  demandés  sur  l'arriéré  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

..,,tS;  ^^%  "  ^^  ministre  des  contributions 
pubhques  fournira  au  directeur  général  de  la 

46 
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. ,  ^-  j„«a  «nînzaine.  l'état  de  situation 
STa'vScaS  rdu"è^en.ent  des  créances, 
flf  des  entrepreneurs  et  ouvriers  qm  ont  été 
*^  i.^tTla  Sôture  de  Paris  que  des  propné- 
l^te  rl^^lTàérao^^  ou  terrains  acquis 
pour  cet  objet. 

Art  220  «  Le  département  de  Paris  rendra 
„W^  S^"ns  le  même  délai,  de  l'état  de  la  ven- 
STn  drouv^Iges  et  du  règlement  des  mé- 
mSri  des  entrepreneurs  et  ouvriers  employés 
SS  travaux  des  anciens  édifices  publics  de 
Paris. 

Art  221.  «  Le  directeur  général  de  la  liquida- 
tiot  B;ra  tenu  de  dénoncer  à  la  Convenùon  to^ 
ceux  oui  n'auront  pas  rempli  dans  le  délai  près 
cnt  les  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Art  222.  «  Toutes  instances  et  contestations 
actuellement  pendantes  entre  l'agent  du  trésor 
^bUc  ou  l'ins^pecteur  du  .domaine  et  les  parh- 
ïuUers  se  prétendant  créanciers  de  1  Etat  pour 
«ïête  f ^ts  au  Trésor  public,  ou  pour  toutes  m- 
Semnités  et  réclamations  Htigieuses  de  toute 
naSSf  seront,  dans  les  difff  ente  tnbuna^  où 
ces  instances  sont  ou  seront  pendantes,  jugées 
de  tJréférence  à  toutes  autres,  sur  la  poursuite  et 
dmlence  des  commissaires  nationaux,  auprès  de 
c^  tribunaux,  qui  seront  tenus  d'en  justifier  au 
ministre  de  la  justice. 

Art  223.  «  A  l'avenir,  aucune  créance  rejetée 
défiStivement  par  décret  ne  pourra  .être  repré- 
^ntée  paTle  directeur  général  au  comité,  et  par 
î!  comité  à  la  Convention.  En  conséquence,  le 
^re^teur  général  ne  pourra  remettre  aucun 
ttr^reUtif  à  l'objet  re/eté;  et  ^-J^l^l^^^té. 
titre  serait  commun  à  d'autres  objets  non  rejetes 
ouXJngeS^à  la  liquidation,  il  le  remettra  en 
?^stnt  meSion  duîejet  de  la  créance  et  du  dé- 
cret  qui  l'a  ordonné. 

Art.  224.  «  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disnosition  du  directeur  général  de  a  liqmdation 
à  la  date  du  F^  septembre  prochain  jusque  la 


concurrence  de  64.000  livres  par  mois,  pour  les 
levers,  appointements  et  autres  frais  des  bureaux 
de  Uquidation,  suivant  l'état  annexé  au  présent 
décret  (n»  7).  Toutes  dispositions  de  fonds  qm 
auraient  été  autorisées  antérieurement  sont  sup- 
primées. 

Art  225.  «  Le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion est  autorisé  à  louer,  pour  un  an  seulemen^ 
la  maison  ci-devant  occupée  place  des  Piques 
par  le  ci-devant  trésorier  des  états  de  Languedoc. 
Art  226.  «  Les  travaux  de  distribution,  néces- 
saires'au  premier  établissement  de  l'augmenta- 
?iWes  bureaux  dans  ledit  emplaxîement,  seront 
faits  sous  l'inspection  et  surveillance  des  com- 
missaires de  la  salle;  et  l'ameublement  Im  sera 
fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur   sous  1  ins- 
pection des  membres  du  comité  d'aliénation, 
chargés  de  l'inventaire  des  meubles  appaite- 
nant  à  la  Képublique. 

Art  227  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  tiendront  à  la  disposition  du  directeur 
géS  de  la  liquidation  jusqu'à  la  concurrence 
de  12.000  Uvres,  pour  être  employées  aux  fraos 
dudit  établissement. 

Art  228.  «  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
1794  ie  directeur  général  rendra  compte  àla  Con- 
vention de  l'état  de  ses  travaux  de»  objets  en- 
tièrement hquidés,  de  ceux  restant  à  liqmder, 
du  nombre  des  employés  à  conserver,  de  ceux 
à  supprimer,  et  enfin  de  la  diminution  des  fraas 
de  cet  établissement. 

Art  229.  «  La  Commission  des  finances  fera  in- 
sérer dans  tous  les  journaux  le  présent  décret 
ftt  le  rapport,  pour  servir  d'instruction. 
'  ;  ifcons^U  exécutif  fera  impnmer,  publier 
et  afiicher  le  rapport  pour  servir  dinstiruction 
avec  le  présent  décret.  » 

Siqné  :  Robespierre,  président;  Lêonam)- 
B  OUBDON  ;  Amab  ;  Merlin  {de  Dowit)  ;  J .  -f.- 
M.  Fayau;  Lakanal;  Duhem,  eecré- 
tairee. 


NO  1. 
MODELE 


DU  récépissé  de  Vemprunt  volontaire,  ou^erten  exécution  du  décret  de  la  Con^^^^^^^    nationale, 
Du  récépissé        ej^^  ^^^  ^^^^^  ^^  ^^  ^^  ^^  République,  une  et  indivisible. 


Vu   par   moi,  contrôleur- 
général  des  caisses  de  la  tré- 
sorerie, le  ™" 
sept  cent  quatre-vingt- 
l'an              de  la  République. 

OU 

Vu  par  nous,  membres  du 
directoire  du  district  de 

le  mil 

sept  cent  quatre-vingt- 
l'an  de    la  République, 

une  et  indivisible. 


J'ai  reçu  de 
"Lue  ser         inscrit         sur  le  grand  livre  de  la  dette 

publique,  conformément  aux  dispositions  du  décret  susdaté. 

.    .  iq  mil  sept  cent  quatre- 

.^f'*^  j,  '  de  la  République,  une  et  indivisible, 

vingt-  A  an 
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No  2. 

MODÈLE 
De  V extrait  conscription  du  Grand  Livre  de  la  dette,  qui  sera  délivré  par  le  payeur  principal. 


Vu    par   moi,  contrôleur- 
général  des  caisses. 

Paris,  le 
l'an  de  la  République, 

une  et  indivisible. 


Je  soussigné,  payeur  principal  de  la  dette  publique,  certifie  que 
{mettre  les  noms  et  prénoms)  est  inscrit  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette 
publique,  au  N"  du  volume,  lettre  pour  une 

somme  de 


Paris,  le 
une  et  ipdivisible. 


ran 


de  la  République, 


N»  3, 
MODÈLE 

De  la  déclaration  pour  indiquer  le  chef-lieu  de  district  où  on  entend  être  payé 
de  son  inscription  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique. 


Vu  par  nous,  membres  du 
district  de 

le  mil  sept  cent 

quatre-vinjg:t-  l'an  de 
la  République,  une  et  indi- 
visible. 


Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  district 

de  département  de  certifions  que  le 

citoyen  {remplir  ici  les  prénoms  et  les  noms  de  famille)  a  déclaré,  en 
notre  présence,  qu'il  entend  être  payé  par  le  fonctionnaire  public  à  ce 
préposé,  dans  le  district  de  de  la  somme  de 

portée  en  son  nom  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique,  sous  le 
N°  volume  de  la  lettre  à  compter  du 

l^'  juillet  prochain. 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  donné  acte  audit 
qui  l'a  signée  avec  nous,  ainsi  qu'au  double  de  la  présente,  inscrite 
sur  le  registre  de  notre  commune. 

Fait  à  ,  l'an  mil  sept  cent 

le  l'an        de  la  République,  une  et  indivisible. 


N°  4. 

PREMIER    MODÈLE 

Du  certificat  d'individualité  prescrit  par  Varticle  CXXXVIL 


Nota.  —  Si  l'individu  est 
mineur,  femme  commune  en 
biens  avec  son  mari,  interdit 
pu  ayant  un  conseil,  les  tu- 
teurs, maris,  curateurs  ou 
iconseils,  seront  aussi  dési- 
ignés  dans  le  même  certificat 
;et  dans  la  même  forme. 

Et  si  le  créancier  est  un  des 
établissements  qui,  d'après- 
les  décrets,  conservent  l'ad- 
ministration provisoire  de 
leurs  biens,  comme  pauvres, 
hôpitaux,  etc.,  on  observera 
les  mêmes  formalités  pour 
désigner  les  administrateurs. 

(1)  Si  l'individu  ne  sait  pas 
signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  certificat,  et  on 
pourra  y  autoriser  la  per- 
sonne qui  l'accompagnera  à 
signer  pour  lui. 


4   6 


Je  soussigné,  juge  de  paix  de  (mettre  la  section  ou  le  canton), 
district  département  de  certifie 

que  le  citoyen  {mettre  les  noms,  prénoms  et  qualités  et  le  signalement 
exact)  ci-présent,  demeurant  à  situé  dans  mon 

arrondissement,  est  véritablement  l'individu  ci-dessus  dénommé,  pour 
m'être  parfaitement  connu,  et  a  signé  avec  moi  (1). 

Le  mil  sept  cent  quatre-vingt  l'an 

de  la  République,  une  et  indivisible. 

VISA  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  de 

A  ,  le  mil  sept  cent  quatre- vingt 

l'an  de  la  République,  une  et  indivisible. 
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No  5. 

SECOND    MODÈLE 

Du  certificat  d'individualité  prescrit  par  l'article  CXXXVII. 


Nota.  —  Si  l'individu  est 
mineur,  femme  commune  en 
biens  avec  son  mari,  interdit 
ou  ayant  un  conseil,  les  tu- 
teurs, maris,  curateurs  ou 
conseils,  seront  aussi  dési- 
gnés dans  le  même  certiflcat 
et  dans  les  mêmes   formes. 

Si  l'Individu  ne  sait  pas 
signer,  le  certiflcat  en  fera 
mention.  On  pourra  y  auto- 
riser une  personne  à  signer 
l'émargement. 


Je  soussigné,  agent  de  la  République  Française  à  {mettre  le  lieu  de 
la  résidence  de  l'agent),  certifie  que  le  citoyen  {mettre  les  noms, 
prénoms  et  qualités  et  le  signalement  exact),  ci-présent,  demeurant 
à  est  véritablement  l'individu  ci-dessus  dénommé, 

pour  m'être  parfaitement  connu,  et  a  signé  avec  moi. 

Le  mil  sept  cenjp^uatre-vingt  ,  l'an 

de  la  République,  une  et  indivisible. 


N"  6. 
MODÈLE 

De  la  cession  ou  vente  de  l'inscription  sur  le  Grand  Livre. 


Nota.  —  Si  l'on  ne  cède 
qu'une  partie  de  l'inscription, 
il  faudra  mettre  la  somme  de 
à  prendre  et  faisant 
partie  de  celle  de 
dont,  etc. 

Le  certiflcat  d'inscription 
cédée  devra  être  rapporté  à 
la  trésorerie  nationale. 

Il  faudra  faire  enregistrer 
cette  déclaration,  dans  les 
dix  jours  de  la  date,  par  le 
receveur  de  l'onregistremenl 
du  lieu  où  le  transfert  sera 
passé  et  la  faire  légaliser. 


Aujourd'hui  est  comparu  devant  le  notaire  ou  juge  de  paix  du 
{mettre  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  du  déclarant),  lequel 
a  déclaré  qu^il  entend  que  {mettre  les  noms,  prénoms  et  qualités  de 
celui  au  profit  duquel  est  faite  cette  déclaration),  soit  inscrit,  en  son 
lieu  et  place,  pour  la  somme  de  {mettre  la  somme  portée  en  l'extrait 
d'inscription)  dont  il  est  propriétaire,  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette 
publique,  N°        volume        de  la  lettre  pour  y  jouir,  à  compter 

du  1"  juillet,  et  a  signe  avec  nous. 

Fait  à  ,  le  mil  sept  cent  quatre-vingt 

l'an  de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 


N"  7. 

Emploi  des  fonds  accordés  au  directeur  général  de  la  liquidation 
pour  la  composition  de  ses  bureaux. 


Le  directeur  général 12,000  livres. 

CHEFS  ET   LIQUIDATEURS   PRINCIPAUX 

8  à  6,000  livres 48,000  — 

6  à  4,800  — 28,800  — 

6  â  4,200  — 25,200  — 

12  à  3,600  — 43,200  — 

24  à  3,000  — 72,000  — 

SOUS-LIQUIDATEURS 

30  à  2,400  - 72,000  — 

45  à  2,100  — 94,500  — 

EXPÉDITIONNAIRES 

60  à  1,800  — 108,000  — 

102  à  1,500  — 153,000  — 

293  commis. 

Vingt  garçons  de  bureaux  à  900  livres 18,000  — 

Loyers  des  bureaux  actuels 24,000  — 

Papier,  bois,  lumières,  etc 69,300  — 

Total 768,000  livres. 

Ou  64,000  livres  par  mois. 
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KAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES,  SUR 
l'emprunt  forcé  d'un  MILLIARD,  PAR  LE 
CITOYEN  RAMEL,  DANS  LA  SÉANCE  DU  19  AOUT 

1793,  l'an  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  {imprimé 
par  ordre  de  la   Convention  nationale.) 


' .  Citoyens, 

Je  viens  proposer  à  la  Convention  nationale 
un  moyen  efficace  pour  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation;  c'est  l'emprunt  forcé. 
Cambon  vous  a  déjà  donné  l'aperçu  du  nou- 
veau travail  de  votre  Commission  des  finances 
sur  cet  objet  :  je  vais  en  peu  de  mots  vous 
en  présenter  l'analyse;  je  vous  rendrai  compte 
en  même  temps  des  motifs  qui  l'ont  engagée 
à  adopter  les  vues  qu'elle  vous  présente. 

Lorsque  vous  décrétâtes  qu'il  serait  fait  un 
emprunt  forcé  d'un  milliard,  vous  le  fîtes  dans 
l'intention  de  retirer  les  assignats  de  la  cir- 
culation, et  de  lier  le  citoyen  fortuné  au  sort 
et  au  succès  de  la  révolution.  Plusieurs  projets 
de  décret  vous  ayant  été  alors  présentés,  vous 
arrêtâtes,  comme  principes  de  cette  opération, 
le  22  juin  :  1°  que  le  répartement  du  milliard 
serait  fait,  non  sur  les  propriétés  ni  les  capitaux, 
mais  seulement  sur  les  revenus  fonciers,  mobi- 
liers et  industriels; 

2»  Que  les  citoyens  mariés  n'y  seraient  assu- 
jettis qu'autant  que  leur  revenu  excéderait 
10,000  livres  et  6,000  livres  à  l'égard  des  céli- 
bataires ; 

3°  Que  les  citoyens  de  la  classe  à  taxer  se- 
raient tenus  de  faire  la  déclaration  de  leurs 
revenus  et  de  leurs  charges. 

Pleins  de  respect  pour  vos  décisions,  les 
membres  de  votre  Commission  des  Cinq  ont  cru 
trouver  dans  le  mandat  spécial  dont  vous  les 
avez  chargés,  l'autorisation  nécessaire  pour  cal- 
culer le  résultat  de  ces  principes,  et  vous  le 
faire  connaître. 

Sans  doute  vous  avez  fait  une  application 
juste  des  principes  constitutionnels,  et  de  ceux 
qui  doivent  faire  agir  les  hommes  dans  un  pays 
libre,  lorsque  vous  avez  arrêté,  d'un  côté,  que 
l'emprunt  ne  porterait  que  sur  les  revenus,  et 
de  l'autre,  que  les  citoyens  seraient  tenus  d'en 
faire  connaître  le  montant  par  leur  déclaration. 
Mais  en  consacrant  cette  maxime,  et  en  four- 
nissant aux  riches  l'occasion  de  faire  preuve 
de  loyauté,  vous  n'avez  pas  voulu  compromettre 
le  succès  de  votre  mesure  de  salut  public,  soit 
à  l'avarice  des  capitalistes  thésauriseurs,  soit 
au  caprice  des  déclarants,  dont  les  restrictions 
et  les  allégations  rompraient  les  règles  de  l'é- 
galité, et  rendraient  la  part  contributive  des 
mauvais  moins  forte  que  celle  du  citoyen  hon- 
nête, et  ami  du  bien  de  son  pays. 

Ainsi,  vos  propres  règles,  toujours  conformes 
à  la  justice  et  à  l'intérêt  général,  ont  fait  croire 
à  votre  Commission,  d'un  côté,  qu'elle  ne  de- 
vait pas  laisser  échapper  à  l'emprunt  forcé 
l'avare  qvii  enfouit  son  trésor,  et  de  l'autre, 
qu'une  commission  dans  chaque  commune  de- 
vait, comme  un  jury  domestique,  certifier  à  la 
Patrie,  que  chacun  de  ses  enfants  avait  entendu 
sa  voix,  et  lui  portait  les  secours  qu'elle  ré- 
clame. 

Vous  trouverez  dans  le  projet  de  décret  un 
article  sur  la  taxe  des  capitaux  oisifs.  La  terre 
paie  la  contribution,  même  lorsqu'elle  est  en 


jachère  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
des  fonds  qui  sont  dérobés  à  la  circulation? 
Le  capitaliste  n'a  qu'à  les  faire  produire;  qu'il 
les  porte  à  l'emprunt  volontaire  :  la  taxe  n'est 
proportionnée  qu'aux  intérêts  qu'il  retirerait. 
S'il  s'obstine  à  les  cacher  dans  son  coffre,  il 
faut  qu'il  supporte  la  peine  du  vol  qu'il  fait 
à  la  société.  Vous  trouverez  aussi  dans  le  même 
projet  les  dispositions  relatives  à  la  formation 
d'une  commission  dans  chaque  commune;  ses 
membres  seront  chargés  de  vérifier  les  décla- 
rations formées,  d'appeler  les  citoyens  qui  au- 
ront méconnu  leur  devoir,  et  de  suppléer  à 
celles  qui  auront  été  refusées,  ou  volontaire- 
ment, ou  par  le  défaut  de  comparution. 

Vous  avez  reconnu  comme  un  principe  de 
législation  qu'il  fallait  mettre  des  dispositions 
pénales  à  côté  des  injonctions,  afin  que  ceux 
qui  voudraient  s'y  soustraire,  fussent  retenus 
par  la  crainte,  dès  qu'ils  n'étaient  pas  guidés 
par  l'amour  du  devoir.  La  Commission  a  cru 
que  la  peine  devait  ici  être  proportionnée  au 
délit,  et  elle  a  cru  trouver  la  proportion  dans 
le  doublement  de  la  somme  qui  n'aurait  pas  été 
déclarée.  Ainsi,  s'il  arrive  qu'un  particulier  ne 
déclare  que  12,000  Uvres  tandis  qu'il  aurait 
dû  en  porter  15,000,  les  3,000  livres  seront  dou- 
blées, et  la  déclaration  sera  portée  à  18,000  li- 
vres. Le  même  forcement  aura  lieu  à  l'égard  de 
celui  qui,  ne  se  faisant  pas  justice  lui-même, 
attendra,  g.our  se  présenter,  d'être  appelé  par 
les  commissaires  vérificateurs. 

Il  faut  prévoir  le  cas  où  un  mauvais  citoyen 
refusera  sa  déclaration,  ou  s'obstinera  à  ne  point 
répondre  à  l'appel  des  commissaires  vérifica- 
teurs :  il  sera  taxé  sur  la  commune  renommée, 
sans  espoir  de  réduction,  au  lieu  que  les  autres 
pourront  porter  leurs  réclamations  aux  corps 
administratifs,  qui  les  taxeront  définitivement. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  utile  d'introduire 
ce  recours,  afin  que  les  commissaires  vérifica- 
teurs demeurant  étrangers  à  toute  affection  par- 
ticulière, fussent  invités  à  conserver  toute  leur 
impartialité;  nous  avons  cru  qu'il  serait  juste 
de  le  fournir  aux  citoyens,  afin  qu'ils  puissent 
faire  réparer  les  injustices,  s'il  en  était  commis 
à  leur  égard;  mais  ce  recoiirs  ne  pourra  pas 
retarder  l'exécution  de  l'arrêté  des  commis- 
saires :  le  bien  général  exige  qu'elle  soit  prompte, 
et  il  exige  qu'on  fasse  ici  l'application  du  prin- 
cipe qui  accorde  l'exécution  provisoire  au  rôle, 
à  raison  de  la  présomption  de  régularité,  qui 
se  soutient  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  jugé. 

Telles  sont  les  bases  des  deux  premières  par- 
ties du  décret  proposé,  si  j'ajoute  que  vous 
trouverez,  dans  les  dispositions  qu'il  renferme, 
les  distinctions  qu'U  y  a  à  faire  entre  les  re- 
venus perpétuels  et  ceux  qui  sont  purement 
viagers.  Les  premiers  sont  comptés  sur  leur 
véritable  produit,  et  les  autres  sont  pris  seu- 
lement pour  moitié. 

Après  avoir  indiqué  les  moyens  et  les  procé- 
dés par  lesquels  on  par\dendra  à  la  connaissance 
des  revenus  des  citoyens  soumis  à  l'emprunt 
forcé,  votre  Commission  s'est  occupée  du  mode 
et  de  la  proportion  de  la  taxe. 

Vous  avez  décrété,  le  22  juin,  qu'elle  ne  pour- 
rait porter  que  sur  un  revenu  supérieur  à  6 
ou  10,000  livres.  Représentants,  il  est  du  de- 
voir de  votre  Commission  de  vous  déclarer  que 
si  vous  ne  changez  pas  de  détermination,  la 
mesure  proposée  ne  produira  aucun  des  effets 
que  vous  en  attendez;  on  ne  vous  a  pas  pré- 
senté le  22  juin  le  tableau  du  résultat  de  votre 
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délibération;  vous  ne  l'auriez  pas  arrêtée,  si 
l'on  vous  eût  démontré  que  l'emprunt  forcé  ne 
produirait  pas,  sur  la  base  donnée,  deux  cents 
millions. 

Calculons  en  effet  quel  peut  être  le  revenu 
de  la  France  :  le  produit  net  des  immeubles  réels 
peut  aller  à  1,500,000,000  livres,  celui  des  fonds 
placés,  ou  du  bénéfice  du  commerce,  à  un  mil- 
liard. On  ne  s'écartera  guère  du  calcid  le  plus 
probable  en  portant  à  500,000,000  livres  les 
traitements  publics  et  privés,  et  les  revenus  pu- 
rement industriels.  Total,  trois  milliards. 

L'aperçu  des  rôles  des  contributions  prouve 
que  la  moitié  de  la  fortune  générale  appartient 
aux  citoyens  qui  ont  moins  de  1,000  livres  de 
rente,  car  dans  les  contributions,  ce  sont  les 
petites  sommes  qui  font  les  grandes;  sur  les 
1,500,000,000  livres  restant,  le  tiers  n'est  pas 
possédé  par  des  particuliers  riches  de  plus  de 
6,000  livres  de  rente;  de  là  il  résulte  qu'en 
prenant  tout  ce  qui  excède  6,000  livres  de 
rente,  l'emprunt  forcé  produirait  tout  au  plus 
500,000,000  livres;  mais  il  produira  bien  moins 
encore,  si  à  l'égard  des  personnes  mariées,  la 
taxe  ne  porte  que  sur  ce  qui  excédera  10,000  li- 
vres de  rente;  la  progression  décroissante  est 
énorme  dans  le  calcul  des  fortunes;  vous  ne 
trouverez  pas  un  individu  sur  dix  mille  qui 
jouisse  de  cette  aisance,  et  ce  rapprochement 
réduit  l'aperçu  du  produit  de  l'emprunt  forcé, 
d'après  les  bases  arrêtées  le  22  juin,  à  la  somme 
de  200,000,000  tout  au  plus. 

Vous  ne  voulez,  citoyens,  ni  vous  tromper 
vous-mêmes,  ni  rendre  vaine  l'espérance  que  la 
RépubUque  conçoit  de  l'exécution  de  l'emprunt 
forcé.  Eh  bien  !  revenez  sur  votre  décret  du 
22  juin;  c'est  le  salut  du  peuple  qui  vous  le 
commande;  et  le  salut  du  peuple  est  la  suprême 
loi;  en  l'observant,  vous  n'avez  à  craindre,  ni 
qu'on  vous  accuse  de  versatiUté,  ni  qu'on  se 
permette  aucun  murmure  légitime.  Il  est  une 
vérité  dont  personne  ne  peut  disconvenir;  la 
voici  : 

Si  tous  les  Français  venaient  ce  soir  déposer 
à  la  trésorerie  nationale  la  moitié  des  assignats 
qui  leur  appartiennent  réellement,  ils  se  trou- 
veraient aussi  riches  demain  qu'ils  l'étaient  ce 
matin. 

Ceci  n'est  point  un  paradoxe  :  la  richesse  ne 
consiste  pas  en  effet  dans  la  somme  qu'on  pos- 
sède, mais  dans  le  moyen  qu'on  y  trouve  de 
se  procurer  ce  qvd  peut  convenir  hors  de  chez 
soi. 

Ainsi,  celui  qui  n'ayant  que  10  livres,  achète 
un  quintal  de  froment,  est  aussi  riche  que  celui 
qui,  en  ayant  20,  est  obligé  de  les  dépenser  pour 
se  procurer  la  même  quantité;  ainsi  la  dimi- 
nution dont  nous  jouirions  dès  demain  sur  tous 
les  objets  de  consommation,  nous  ferait  trouver 
dans  ce  qui  nous  resterait  une  valeur  égale  à 
la  somme  totale  que  nous  possédions  avant 
notre  offrande. 

Il  me  semble  entendre  les  hommes  fortunés 
répondre  à  cette  assertion,  qu'elle  pourrait  être 
vraie,  si  tous  les  citoyens  sans  distinction  ve- 
naient présenter  la  moitié  des  sommes  qu'ils 
ont  en  leur  pouvoir. 

Nous  vous  permettrions  de  faire  usage  de  ce 
raisonnement,  si  vous  aviez  partagé  jusqu'à  ce 
jour,  avec  vos  frères,  le  poids  du  jour,  les  fa- 
tigues de  la  révolution.  Si  vous  vous  étiez  pré- 
sentés les  premiers  pour  renverser  le  trône  et 
repousser  les  satellites  des  despotes,  vous  pottr- 
riez  invoquer  cette  exacte  égalité,  dont  vous  ne 


parlez  que  lorsque  vous  voulez  qu'on  en  abuse. 
Avez-vous,  comme  le  pauvre,  payé  de  vos  sueurs 
et  de  votre  sang  votre  dette  a  la  patrie?  mon- 
trez-nous ce  que  vous  avez  fait  pour  la  con- 
quête de  la  liberté.  Sa  statue  ne  serait  pas 
encore  élevée  sur  le  piédestal  de  l'effigie  de  nos 
anciens  tyrans,  si  elle  n'avait  eu  que  vos  bras 
qui  combattissent  pour  elle.  Elle  seule  pourra 
vous  faire  maintenir  dans  la  possession  de  la 
fortune  que  vous  avez  conservée  :  vous  la  per- 
driez si  elle  était  forcée  de  s'enfuir  du  miheu 
de  nous;  les  tyrans  coalisés  ne  vous  pardon- 
neraient pas  plus  votre  inertie  qu'aux  vrais 
patriotes  leur  énergie.  Les  tyrans  n'ont  point 
d'amis;  ils  ne  sont  les  amis  de  personne;  votre 
propre  intérêt  vous  invite  donc  à  recevoir  comme 
un  bienfait  l'emprunt  forcé  que  la  Convention 
nationale  vous  présente  comme  une  mesure  de 
salut  public.  Apportez-y  loyalement  une  partie 
de  vos  richesses  :  la  majorité  de  la  nation  est 
disposée  à  regarder  comme  un  commencement 
de  sagesse,  l'acte  que  vous  feriez  par  la  crainte 
des  despotes.  Vous  les  abhorrerez  dès  que  vous 
aurez  respiré  avec  nous  l'air  pur  de  la  liberté. 

La  Commission  a  cru  que  pour  rendre  l'em- 
prunt forcé  aussi  utile  et  aussi  efficace  que 
l'intérêt  général  l'exige,  il  était  indispensable 
d'en  changer  la  base;  elle  vous  propose  de  dé- 
duire, sur  les  revenus  des  citoyens,  une  somme 
de  1,000  hvres  pour  chacun  des  individus  qui 
sont  à  leur  charge;  ainsi  on  déduira  1,000  hvres 
pour  le  céUbataire,  2,000  livres  pour  l'homme 
marié,  1,000  livres  de  plus  pour  chacun  de  ses 
enfants. 

La  partie  du  revenu  supérieure  à  cette  dé- 
duction, sera  considérée  comme  étant  soumise 
à  l'emprunt  forcé.  Les  membres  de  la  Commis- 
sion, après  s'être  accordés  sur  la  nécessité  de 
rendre  la  taxe  progressive,  se  sont  demandés 
s'il  fallait  la  rendre  telle,  qu'à  une  somme  don- 
née, la  taxe  emportât  tout  le  revenu,  ou  bien 
s'il  fallait  en  laisser  toujours  une  partie  au  par- 
ticulier. 

S'il  eût  été  question  d'une  taxe  permanente, 
votre  Commission  n'aurait  pas  balancé  à  adopter 
le  second  parti;  il  n'entrera  jamais  dans  vos 
vues,  quelque  système  de  contribution  progres- 
sive que  vous  adoptiez,  de  l'étabhr  tel,  (ju'à 
une  somme  quelconque  il  pose  un  terme  a  la 
fortune  des  citoyens;  vous  ne  mettrez  point  de 
bornes,  ni  à  l'émulation,  ni  à  l'industrie  des, 
citoyens;  mais  vous  ferez  des  lois  sag€«,  qui, 
après  avoir  laissé  aux  hommes  la  jouissance 
du  frmt  de  leurs  travaux,  ramènera  par  des 
voies  douces,  au  niveau  de  l'égalité,  les  for- 
tunes qui  en  sont  sorties. 

Il  en  est  autrement  de  l'emprunt  forcé;  cette 
mesure  n'est  point  de  nature  à  être  renouve- 
lée; elle  ne  peut  être  nullement  comparée  aux 
contributions,  qui  ne  reviennent  aux  contri- 
buables que  par  la  voie  d'une  circulation  in- 
directe :  ici  la  nation  rendra  directenaent  ce 
qu'elle  aura  reçu;  elle  le  rendra  à  celui  qui  le 
lui  aura  donné.  Vous  faites  plus,  on  peut  le 
dire;  car  si  vous  diminuez  momentanément  les 
jouissances  du  riche,  vous  les  augmentez  pour 
l'avenir,  puisque  vous  lui  fournissez  l'occasion 
d'augmenter  son  revenu  en  faisant  prodiure  des 
intérêts  à  la  partie  de  ses  rentes  qu'il  viendra 
verser  dans  l'emprunt  volontaire. 

C'est  ici  que  se  présente  l'appUcation  du  con- 
cours de  l'emprunt  forcé  et  de  l'emprunt  vo- 
lontaire, sur  lequel  le  décret  à  proposer  contient 
des  dispositions  particulières.  Par  la  loi  rendue 
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sur  la  consolidation  de  la  dette  publique,  vous 
avez  autorisé  tous  les  porteurs  d'assignats  à 
acquérir  des  rentes  sur  l'État  au  denier  vingt 
des  capitaux  qu'ils  verseront  à  la  trésorerie  na- 
tionale; ainsi  il  est  libre  à  tous  les  capitalistes 
de  faire  accroître  leur  revenu  en  apportant  les 
assignats.  Mériteront-us  d'être  écoutés  lors- 
qu'ils se  plaindront  du  discrédit  dans  lequel  ils 
les  font  tomber  eux-mêmes t 

La  Commission  vous  propose  aujourd'hm,  et 
elle  vous  l'a  annoncé  déjà  depuis  quelques  jours, 
de  prendre  en  compensation  dans  l'emprunt 
forcé,  ce  qui  aura  été  remis  dans  l'emprunt  vo- 
lontaire; c'est-à-dire  qu'un  particulier  qui  aura 
été  taxé  à  10,000  livres,  par  exemple,  dans  l'em- 
prunt forcé,  pourra  en  obtenir  quittance,  en 
justifiant  qu'il  a  versé  une  pareille  somme  dans 
l'emprunt  volontaire.  Cette  quittance  doit  même 
être  plutôt  appelée  une  décharge,  parce  que  le 
prêteur  volontaire  jouira  de  tous  les  avantages 
assurés  par  la  loi  sur  la  consolidation  de  la 
dette  publique. 

Si  la  somme  versée  dans  l'emprunt  volontaire 
n'égale  pas  le  montant  de  la  taxe  dans  l'em- 
prunt forcé,  elle  sera  toujours  prise  en  consi- 
dération jusqu'à  due  concurrence. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  la  dette 
pubKque  pourra  être  reçue  en  paiement  des 
biens  nationaux;  il  en  sera  de  même  de  la  quit- 
tance de  l'emprunt  forcé;  mais  il  y  aura  cette 
différence,  que  celle-ci  ne  le  sera  que  deux  ans 
après  la  paix. 

Ces  rapprochements  vous  feront  apercevoir 
les  rapports  établis  par  le  projet  de  la  Com- 
mission, entre  l'emprunt  volontaire  et  l'emprunt 
forcé;  ces  rapports  répondent  hautement  à  ce 
qu'on  pourra  opposer  lorsqu'on  se  retranchera 
sur  le  décret  du  22  juin. 

Le  salut  public  exige  la  diminution  des  as- 
signats; elle  est  infaillible,  si  les  mesures  pro- 
posées sont  adoptées.  Les  égoïstes  oseront -ils 
se  plaindre?  on  leur  répondra  qu'on  leur  a  fait 
un  avantage  en  leur  ouvrant  un  emprunt  vo- 
lontaire dans  lequel  ils  trouveront  la  récom- 
pense de  leur  économie,  qui  en  rigiieur  ne  de- 
vrait point  en  obtenir;  si  elle  est  forcée,  elle 
n'a  aucun  mérite. 

Ces  considérations  ont  engagé  les  membres 
de  la  Commission  à  vous  proposer  d'admettre 
pour  l'emprunt  forcé  la  taxe  suivante  : 

Un  dixième  sur  la  première  somme  de  1,000  li- 
vres considérée  comme  soumise  à  cette  taxe; 
Deux  dixièmes  sur  la  seconde; 
Trois  sur  la  troisième;  ainsi  de  suite. 
De  là  il  résulte  que  la  taxe  absorbe  la  dixième 
somme  de  1,000  livres,  et  est  égale  à  toute  la 
partie  supérieure  du  revenu. 

Citoyens,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue 
que  vous  faites  usage  aujourd'hui  d'une  grande 
mesure  do  salut  public. 

Citoyens,  on  pourra  vous  objecter  que  l'em- 
prunt forcé  ne  produira  aucun  des  effets  que 
vous  en  attendez,  parce  que  les  émissions  fu- 
tures d'assignats  que  vous  ferez,  remplaceront 
ceux  qui  auront  été  retirés  de  la  circulation. 
L'objection  n'est  pas  juste,  parce  qu'il  est  cer- 
tain que  le  rejet  de  l'empmnt  forcé  ne  dimi- 
nuant pas  les  dépenses,  et  les  augmentant  au 
contraire,  on  trouvera  toujours  de  moins,  par 
son  exécution,  les  assignats  qu'il  aura  fait  ren- 
trer. Vous  ferez  plus,  vous  ne  permettrez  pas 
qu'on  abuse  de  ce  faux  raisonnement;  et  vous 
y  réussirez  en  portant  un  œil  sévère  sur  toutes 
les  parties  de  la  dépense.  Si  l'économie  est  une 
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des  premières  vertiis  républicaines,  il  est  plus 
vrai  encore  qu'elle  est  un  des  plus  fermes  ap. 
puis  des  gouvernements.  Vous  avez  fondé  la 
République  :  vous  la  rendrez  stable  ;  les  peuples 
sont  immortels  :  les  formes  du  gouvernement 
qui  garantiront  leurs  droits  recouvrés,  doivent 
l'être  comme  eux. 

Arrêté  à  la  Commission  des  finances.  Paris, 
le  18  août  1793,  l'an  II  de  la  Rénublique  une 
et  indivisible. 

Signé  :  Ramel,  Cambon  fils  aîné,  Chabot, 
Mallarmé,  Delaunat  {d'An- 
géra). 


LOI  SUR  l'emprunt  FORCÉ,  DU  3  SEPTEMBRE 
1793,  L'AK  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
UNE   EX   INDIVLSIBLE. 

T^a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  Commission  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  ,(  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  publication  du  présent  décret,  les  citoyens 
tenus  de  contribuer  à  l'emprunt  forcé,  d'après 
les  dispositions  des  articles  suivants,  remettront 
au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  domicile, 
et  à  Paris,  au  comité  civil  de  leur  section,  une 
déclaration  exacte  de  leurs  revenus  pendant 
l'année  1793,  et  des  charges  qui  les  diminuent. 

Art.  2.  a  La  déclaration  des  revenus  prove- 
nant des  immeubles  réels  sera  conforme  à  l'é- 
valuation faite  dans  les  matrices  des  rôles  de 
la  contribution  foncière  :  il  en  sera  déduit  un 
cinquième  pour  le  principal  de  cette  contribu- 
tion. 

Art.  3.  «  La  déclaration  des  revenus  des  rentes 
perpétuelles  sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers, 
des  capitaux  placés  à  intérêts,  ou  mis  en  va- 
leur dans  le  négoce,  celle  des  bénéfices  com- 
merciaux, de  banque,  courtage,  commission,  en- 
treprises et  fournitures  de  l'année  1793;  celle 
des  fonds  oisifs  gardés  en  caisse,  en  portefeuille, 
ou  chez  un  dépositaire,  sera  faite  en  entier  et 
sans  déduction  de  la  contribution  mobilière, 
les  fonds  oisifs  seront  estimés  produire  5  0/0 
d'intérêt  ;  seront  réputés  fonds  oisifs,  les  sommes 
qui  excéderont  la  moitié  du  revenu  d'une  année. 

Art.  4.  «  Les  pensions  et  rentes  viagères  se- 
ront pareillement  déclarées  sans  déduction  de 
la  contribution  mobilière;  mais  elles  ne  seront 
comptées  que  pour  moitié  seulement  de  leur 
montant;  les  traitements  publics  et  privés,  les 
revenus  purement  industriels  ne  seront  com- 
pris ni  dans  la  déclaration  ni  dans  la  taxe. 

Art,  6.  «  Il  sera  fait,  sur  les  revenus,  déduction 
des  rentes  et  intérêts  des  dettes  passives,  à  la 
charge  d'indiquer  le  nom  et  le  domicile  des 
créanciers.  Les  rentes  ou  pensions  viagères  pas- 
sives ne  seront  comptées  que  pour  moitié. 

Art.  5.  «  Les  maris  comprendront  dans  leurs 
déclarations  les  revenus  de  leurs  épouses;  les 
pères,  ceux  de  leurs  enfants,  dont  ils  adminis- 
trent les  biens;  les  tuteurs  et  curateurs  four- 
niront des  déclarations  particulières  pour  les 
pupilles  ou  leurs  mineurs. 
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Art.  7.  «  Les  déclarations  contiendront  les 
noms,  prénoms  et  surnoms,  domiciles  et  pro- 
fessions des  citoyens  qui  les  fournissent.  Le 
nombre  des  enfants,  petits -enfants  et  parents 
ascendants  qu'ils  ont  à  leur  charge;  des  vieil- 
lards et  épouses  ou  enfants  des  défenseurs  de 
la  patrie,  qu'ils  entretiennent  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  1793. 

Art.  8.  «  Les  déclarations  seront  signées  par 
les  citoyens  déclarants  ou  par  leur  fondé  de  pou- 
voir; celles  des  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire 
seront  reçues  à  la  maison  commune,  par  le  se- 
crétaire greffier  ou  son  commis,  en  présence 
d'un  officier  municipal  ou  bien  d'un  notable  à 
ce  député,  qui  le  signera.  A  Paris,  les  décla- 
rations seront  reçues  dans  les  sections,  et  si- 
gnées au  besoin  par  les  commissaires. 

Art.  9.  «  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  publication  du  présent  décret,  les  conseils 
généraux  des  communes  procéderont  au  choix 
des  commissaires  vérificateurs,  dont  le  nombre 
est  fixé  ci-après  :  lesdits  commissaires  seront 
chargés  de  vérifier  et  signer  les  déclarations  four- 
nies, d'appeler  par  simples  billets  signés  d'eux 
les  citoyens  qui  étant  dans  le  cas  d'en  donner,  ne 
l'auront  pas  fait,  et  de  suppléer  à  celles  qui, 
dans  la  huitaine  de  l'appel,  ne  leur  auraient 
pas  été  remises. 

Art.  10.  «  Il  y  aura  six  commissaires  dans 
les  municipalités  de  50,000  âmes  et  au-dessous; 
8  dans  celles  au-dessus  de  50,000  âmes  et  au- 
dessous  de  100,000;  10  dans  celles  de  100,000 
et  au-dessus  jusqu'à  200,000,  et  12  dans  celles 
dont  la  popidation  excède  200,000  âmes. 

«  A  Paris,  il  y  aura  6  commissaires  par  chaque 
section. 

«  Les  commissaires  vérificateurs  procéderont, 
en  séance  publique,  à  l'examen  et  vérification 
des  déclarations  et  à  la  rédaction  de  la  ma- 
trice du  rôle. 

Art.  10.  «  Les  déclarations  reconnues  insuf- 
fisantes par  les  commissaires  vérificateurs,  se- 
ront augmentées  par  eux,  après  avoir  appelé  les 
déclarants  pour  être  entendus,  d'une  somme 
double  à  ceUe  qui  se  trouvera  avoir  été  omise. 

Art.  11.  «  Ceux  qui  n'ayant  pas  fait  la  décla- 
ration qu'ils  étaient  dans  le  cas  de  fournir  d'a- 
près la  quotité  de  leur  revenu,  ou  qui  ne  se 
seront  pas  rendus  dans  le  délai  de  huitaine  à 
l'appel  des  commissaires  vérificateurs,  seront 
taxés  d'office  par  lesdits  commissaires  d'après 
la  commune  renommée,  sur  le  pied  de  leur  re- 
venu annuel  présumé,  lequel  sera  doublé  à  rai- 
son de  leur  résistance  à  la  loi. 

Art.  12.  «  S'il  s'élève  quelque  réclamation  sur 
la  décision  des  commissaires  vérificateurs,  elle 
sera  portée  dans  le  mois  de  la  clôture  du  rôle, 
d'abord,  par  devant  les  directoires  de  districts  et 
ensuite  par  voie  de  recours  par  devant  celui  du 
département  ;  et  à  Paris,  d'abord  par  devant  la 
municipalité  et  ensuite  au  directoire  dti  dépar- 
tement par  voie  de  recours,  pour  y  être  jugée 
définitivement,  sans  préjudice  de  l'exécution  pro- 
visoire de  l'arrêté  des  commissaires  vérificatetirs. 
Les  citoyens  qui  n'ayant  pas  fourni  de  déclara- 
tion ne  se  seraient  pas  rendus  à  l'appel  des 
commissaires  vérificateurs,  et  qui  auront  en  con- 


séquence été  taxés  d'office,  ne  pourront  user 
de  cette  voie  et  seront  tenus  d'acquitter  le 
montant  total  de  leur  taxe. 

Art.  13.  «  Le  revenu  des  citoyens  étant  une 
fois  fixé  et  déterminé  sur  leur  déclaration  ad- 
mise ou  rectifiée,  ou  sur  celle  que  les  commis- 
saires vérificateurs  auront  rédigée  supplétive- 
ment  pour  les  refusants,  il  en  sera  dédvdt  1,000  li- 
vres pour  les  célibataires  ou  veufs  sans  enfants; 
1,500  livres  pour  les  citoyens  mariés  ou  les 
veufs  ayant  des  enfants;  1,000  livres  pour  leurs 
femmes,  et  pareille  somme  de  1,000  livres  pour 
chacun  de  leurs  enfants  ou  petits -enfants  dont 
ils  administrent  les  biens,  parents  ascendants, 
vieillards,  épouses  ou  enfants  des  défenseurs  de 
la  patrie  qu'ils  ont  à  leur  charge  :  le  surplus  du 
revenu  sera  soumis  à  l'emprunt  forcé  dans  les 
proportions  ci-après  déterminées. 

Art.  14.  «  La  portion  du  revenu  qui  est  sou- 
mise à  l'emprunt  forcé,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  sera  taxée  comme  il  suit  : 

De  1  à  1,000  livres 1  dixième 

De  1,001  à  2,000  livres 2  dixièmes 

De  2,001  à  3,000  livres 3        — 

De  3,001  à  4,000  livres 4        — 

De  4,001  à  5,000  livres 5        — 

De  5,001  à  6,000  livres 6        — 

De  6,001  à  7,000  livres 7        — 

De  7,001  à  8,000  livres 8        — 

De  8,001  à  9,000  livres 9        — 

La  taxe  sera  en  conséquence 
pour  1,000  livres  soumises  à  l'em- 
prunt de 100  liv. 

Pour  1,500  livres 200 

Pour  2,000  livres 300 

Pour  3,000  livres 600 

Pour  4,000  livres 1,000 

Pour  5,000  livres 1,500 

Pour  6,000  livres 2,100 

Pour  7,000  livres 2,800 

Pour  8,000  livres 3,600 

Pour  9,000  livres 4,500 

Au  delà  de  9,000  livres  de  revenu,  à  quelque 
somme  qu'il  s'élève,  la  taxe  sera,  outre  les 
4,500  livres  dues  pour  9,000  livres,  la  totalité 
de  l'excédent  ;  de  sorte  qu'un  revenu  de  10,000  li- 
vres sera  taxé  5,500  livres;  un  revenu  de 
11,000  livres,  sera  taxé  6,500  livres  et  ainsi  de 
suite. 

Art.  15.  «  Les  commissaires  vérificateurs  trans- 
criront tous  les  articles  soumis  à  l'emprunt 
forcé,  sur  un  rôle  matrice  divisé  en  cinq  co- 
lonnes :  la  première  contiendra  le  nom  du  ci- 
toyen taxé;  la  seconde,  les  diverses  parties  dont 
son  revenu  total  sera  composé;  la  troisième  le 
montant  de  la  déduction  dont  ce  revenu  est 
susceptible,  d'après  l'article  13  ci -dessus;  la 
quatrième,  le  montant  de  la  portion  du  re- 
venu, soumise  à  l'emprunt  forcé;  la  cinquième 
et  dernière,  le  montant  de  la  somme  à  fournir 
dans  ledit  emprunt.  Cette  matrice  demeurera 
publiquement  déposée  au  greffe  des  munici- 
palités, afin  que  toutes  les  parties  intéressées 
puissent  en  prendre  connaissance  sans  frais. 

irt.  16.  «  Aussitôt  que  le  rôle  matrice  sera 
terminé,  il  servira  à  former  le  rôle  de  percep- 
tion qui  sera  divisé  en  trois  colonnes  :  la  pre- 
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mière  contiendra  le  nom  dw  citoyen;  la  seconde, 
le  montant  de  la  taxe  ;  la  troisième  sera  réser- 
vée pour  la  mention  des  paiements. 

Art.  17.  «  Les  rôles  de  perception  seront  vé- 
rifiés, signés  et  rendus  exécutoires  par  les  com- 
missaires vérificateurs  et  remis  au  percepteur 
des  contributions  de  1793  dans  chaque  muni- 
cipalité; le  montant  desdits  rôles  devra  être 
acquitté  par  tiers,  dans  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février  prochains. 

Art.  18.  «  Les  officiers  municipaux  seront 
tenus  d'adresser,  avant  le  l^'  décembre  prochain 
au  directoire  du  district,  le  relevé  du  montant 
du  rôle  matrice  de  l'emprunt  forcé;  les  direc- 
toires de  district  adresseront  de  suite  les  ré- 
sultats des  rôles  de  toutes  les  municipalités  de 
leur  arrondissement  au  directoire  du  dépar- 
tement, lequel  en  formera  un  tableau  général 
divisé  par  districts,  qu'il  fera  passer  avant  le 
15  du  même  mois  de  décembre  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  qui  en  feront 
tenir  registre. 

Art.  19.  «  Le  paiement  des  taxes  de  l'emprunt 
forcé  sera  fait,  dans  les  départements,  directe- 
ment entre  les  mains  du  receveur  de  chaque 
district,  pour  toutes  les  municipalités  de  son 
arrondissement.  Le  percepteur  des  contribu- 
tions donnera  en  conséquence  un  avertissement 
à  chaque  citoyen,  afin  qu'il  puisse  connaître  le 
montant  de  sa  taxe  et  l'acquitter  ensuite  entre 
les  mains  du  receveiir  du  district,  qvii  lui  en 
délivrera  un  récépissé  :  ce  récépissé  devra  être 
présenté  par  le  porteur  au  directoire  du  district, 
pour  y  être  visé  par  deux  membres  de  l'admi- 
nistration. 

Art.  20.  «  Le  porteur  du  récépissé  du  receveur 
du  district,  de  retour  dans  sa  municipalité,  sera 
tenu  de  présenter  ledit  récépissé  au  percepteur 
des  contributions,  afin  qu'il  pmsse  faire  mention 
du  paiement,  dans  la  troisième  colonne  du  rôle, 
et  connaître  ainsi  les  citoyens  qui  se  seront  mis 
en  règle,  et  ceux  contre  lesquels  il  pourra  être 
dans  le  cas  de  diriger  des  poursuites. 

Art.  21.  «  A  Paris,  les  taxes  seront  acqtiittées 
directement  entre  les  mains  du  caissier  des  re- 
cettes journalières,  qui  en  déUvrera  récépissé, 
lequel  sera  visé  par  le  contrôleur  général  des 
caisses  de  la  trésorerie  nationale. 

Ledit  récépissé  devra  être  ensuite  présenté 
par  le  porteur  au  percepteur  des  contributions 
de  l'arrondissement  de  son  domicile,  déposi- 
taire du  rôle,  afin  qu'il  y  fasse  la  mention 
énoncée  en  l'article  20  ci-dessus. 

Art.  22.  «  Les  administrateurs  de  district  et  le 
contrôleur  général  des  caisses  de  la  trésorerie 
nationale,  tiendront  registre  des  récépissés  qu'ils 
viseront,  et  ils  enverront  chaque  mois  le  résultat 
à  la  trésorerie  nationale. 

Art.  23.  «  Les  assignats  versés  dans  l'emprunt 
forcé  seront  annulés  au  moment  du  paiement, 
par  les  receveurs  de  districts,  en  la  forme  usitée 
pour  les  recettes  provenant  des  domaines  na- 
tionaux, et  lesdits  receveurs  enverront  ces  assi- 
gnats avec  un  bordereau  particuher,  au  caissier 
des  recettes  joumahères  qui  leur  en  délivrera 
sa  reconnaissance.  Ce  dernier  remettra  tous  les 


,  huit  jours  le  produit  de  cette  recette  extraordi- 
naire au  caissier  général,  qui  en  fera  brûler 
les  assignats  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  24.  «  Le  caissier  des  recettes  journalières 
et  les  receveurs  de  district  distingueront  soi- 
gneusement dans  leurs  récépissés  qu'ils  délivre- 
ront, la  portion  payée  en  duplicata  de  récépissé 
de  Vemprunt  volontaire  de  celle  payée  en  assi- 
gnats. 
i 

I       Art.  25.  «  Les  récépissés  ne  porteront  point 
j  d'intérêts  et  ne  seront  point  cessibles;  ils  pour- 
;  ront  être  remis  par  les  propriétaires  ou  leurs 
héritiers  ou  adjudicataires  en  justice,  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  vendus  deux  ans 
après  la  paix;  mais  pour  la  portion  seulement 
I   qui  aurait  été  payée  en  assignats,  ainsi  qu'il  sera 
j  expliqué  ci-après. 

j 

i  Art.  26.  «  Les  citoyens  qui  auront  remis  en  leur 
'  nom  des  fonds  dans  l'emprunt  volontaire, 
I  ouvert  par  le  décret  du  24  août,  sur  la  consoli- 
'  dation  de  la  dette  pubhque,  pourront  en  donner 
i  le  montant  en  compensation  de  leur  taxe  dans 
j  l'emprunt  forcé,  jusques  à  due  concurrence. 

!  Art.  27.  Il  leur  sera  en  conséquence  délivré 
sur  leur  réquisition  à  la  trésorerie  nationale,  ou 

I  par  les  receveurs  de  district,  un  double  récépissé 
timbré  de  ces  mots  :  duplicata  pour  Vemprunt 
forcé. 

Art.  28.  «  Si  la  somme  versée  dans  l'emprunt 
volontaire  n'égale  pas  le  montant  de  la  taxe  de 
;  l'emprunt  forcé,  le  surplus  sera  payé  en  assi- 
j  gnats. 

1  Art.  29.  Les  citoyens  qui  aiiront  versé  des 
\  fonds  dans  l'emprunt  volontaire,  jouiront  des 
I  intérêts  et  de  tous  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
;  chés,  nonobstant  la  remise  du  duplicata  de  leur 
récépissé,  en  compensation  de  l'emprunt  forcé. 

I  Art.  30.  «  Les  sommes  versées  dans  l'emprunt 
volontaire;  ne  pourront  être  données  en  com- 
pensation dans  l'emprunt  forcé  qu'autant 
qu'elles  auront  été  remises,  soit  à  la  trésorerie 
nationale,  soit  aux  receveurs  de  district,  avant 
le  l^""  décembre  prochain. 

Art.  31.  «  Les  citoyens,  à  qui  leur  fortune  ne 
permettrait  pas  de  fournir  dans  l'emprunt  vo- 
lontaire le  capital  de  1,000  livres,  nécessaire 
pour  obtenir  une  inscription  de  50  livres  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  pourront  se 
réunir  en  tel  nombre  qu'ils  jugeront  à  propos, 
poiir  former  ledit  capital  au  moins  :  ils  seront 
inscrits  sur  le  grand-livre  en  la  forme  réglée 
pour  les  copropriétaires  par  l'article  22  de  la 
loi  du  24  août  1793,  ils  seront  ainsi  à  portée  de 
se  procurer  un  duplicata  de  récépissé,  qu'ils 
donneront  en  compensation  de  leur  taxe  dans 
l'emprunt  forcé. 

Le  récépissé  fera  mention  du  nom  de  tous  les 
co-propriétaires  et  du  montant  de  la  somme 
fournie  par  chacun  d'eux. 

Art.  32.  «  Les  particiiliers  qui  ont  déjà  des- 
rentes  sur  l'État,  pourront  fournir  telle  somme 
qu'ils  trouveront  convenable  en  augmentation 
de  leur  créance,   pourvu  que,   y  étant  addi- 
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tionnée,  leur   article  du  grand-livre  soit  porté 
à  50  livres  de  rente  au  moins. 

Art.  33.  «  Ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait 
en  tout  ou  en  partie  au  paiement  de  la  taxe  de 
l'emprunt  forcé,  soit  en  duplicata  de  récépissé 
de  l'emprunt  volontaire,  soit  en  assignats,  avant 
le  l^""  mars  prochain,  ne  recevront  plus  pour  la 
somme  dont  le  paiement  sera  en  retard,  qu'une 
simple  quittance,  comme  pour  les  contributions, 
laquelle  opérera  sevdement  leur  décharge,  mais 
dont  ils  ne  pourront  faire  aucun  autre  usage  et 
qui  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  rembourse- 
ment. 

Art.  34.  Les  percepteurs,  et  subsidiairement 
les  membres  des  conseils  généraux  des  com- 
munes, seront  responsables  personnellement,  sur 
leurs  biens,  de  l'inexécution  du  présent  décret, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  taxes,  si  les  diligences  de  droit  ne  sont  pas 
faites  dans  les  hvdt  jours  des  échéances. 

«  Les  corps  administratifs  sont  soumis  à  la 
même  peine,  s'ils  n'en  poursuivent  pas  l'appli- 
cation contre  les  percepteurs  et  subsidiairement 
contre  les  conseils  généraux.  » 

Signé  :  Robespierre,  président;  Léonard 
Bourdon,  Amar,  Merlin  (de  Douai), 
J.-P.-M.  Fat  AU,  Lakanal,  Duhem,  secré- 
taires. 


Instruction  sur  l'emprunt  forcé,  adoptée 
par  la  Convention  nationale,  le  7  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  DE  LA  République 
une  et  indivisible. 

Le  décret  du  3  septembre  sur  l'emprunt  forcé, 
est  le  complément  de  celui  du  24  août  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique;  après  avoir 
répubUcanisé  les  titres  des  créanciers  de  l'État, 
afin  de  leur  donner  leur  véritable  authenticité, 
après  les  avoir  rendus  tous  uniformes,  afin  de 
tuer  l'agiotage  qui  nvdsait  d'une  manière  si 
funeste  à  la  confiance,  qu'ils  méritent  tous 
également;  après  avoir  donné  aux  citoyens  la 
faculté  de  convertir  les  assignats,  en  une  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre,  à  raison  de  5  0/0  d'in- 
térêt, afin  d'augmenter  d'autant  d'un  côté  le 
crédit  de  cette  monnaie  révolutionnaire  et  di- 
minuer de  l'autre  sa  masse  en  circulation;  il 
fallait  assurer  le  succès  de  cette  grande  mesure 
de  salut  pubhc  :  l'emprunt  forcé  l'opérera  par 
des  moyens  conformes  aux  principes  d'une  na- 
tion juste  et  généreuse.  Ils  récompensent  le 
civisme,  contiennent  la  malveillance  et  aUient  le 
bien  du  service  public  avec  les  intérêts  de  tous 
les  citoyens. 

Les  objets  que  la  Convention  nationale  a  eus 
principalement  en  vue,  sont  :  l'établissement 
de  l'ordre  dans  les  finances;  il  doit  dater  de 
l'époque  mémorable  de  l'acceptation  d'une 
Constitution  qui  consacre  et  garantit  les  véri- 
tables principes  sociaux;  la  baisse  dans  le  prix 
des  subsistances,  par  la  diminution  du  signe 
représentatif  des  valeurs;  sa  multiplication  a 
contribué  à  les  faire  renchérir;  elle  grève  le 
pauvre,  trompe  le  riche,  excite  la  cupidité  et 
sert  d'aliment  à  toutes  les  funestes  spécula- 
tions :  la  diminution  des  dépenses  générales  de 
la  République;  tous  les  citoyens  sont  intéressés 
à  les  voir  relatives  à  la  véritable  valeurî'des 
fournitures   qu'exige  l'entretien   des ^  armées   : 


la  tranquillité  intérieure  :  elle  tient  à  l'équilibre 
des  obligations  entre  celui  qui  achète  et  qui 
vend;  la  paix  extérieure  :  elle  sera  nécessaire 
aux  ennemis,  à  une  époque  d'autant  plus  rap- 
prochée, qu'ils  verront  la  République  française 
détruire  toutes  leurs  manœuvres,  et  renouveler 
ses  ressources  et  ses  moyens  pour  assurer  son 
triomphe. 

Tous  ces  avantages  sont  liés  à  l'exécution  des 
denjx  décrets  sur  l'emprunt  volontaire  et  sur 
l'emprunt  forcé,  et  à  l'ensemble  de  leurs  disposi- 
tions; celles  du  premier  ont  reçu  leur  dévelop- 
pement dans  le  rapport  qui  le  précède;  voici 
comment  celles  du  second  doivent  être  exé- 
cutées. 

Les  34  articles  du  décret  du  3  septembre,  sur 
l'emprunt  forcé,  sont  relatifs  à  quatre  objets 
principaux  ;  les  huit  premiers  concernent  la  dé- 
claration des  revenus;  les  cinq  suivants  règlent 
le  mode  de  fixation  de  la  partie  du  revenu 
soumis  à  l'emprunt;  les  articles  14,  15  et  16, 
fixent  la  taxe;  les  autres  déterminent  le  mode 
de  paiement. 

§  1". 
Déclaration  des  revenus. 

Les  législateurs  ont  consigné  dans  l'article  l^^ 
du  décret  sur  l'emprunt  forcé,  leur  hommage 
au  principe  constitutionnel  du  respect  des  pro- 
priétés; ils  ont  déclaré  que  la  taxe  ne  sera 
établie  que  sur  les  revenus,  et  dès  que  la  déclara- 
tion à  faire  ne  doit  porter  que  sur  le  produit, 
et  non  pas  sur  la  chose  productive,  dès  que 
chaque  citoyen  est  admis  à  détruire  son  passif 
de  l'actif,  l'offrande,  qu'il  fait  à  la  patrie,  lui 
laisse  pour  l'avenir  tout  ce  qu'il  possédait  en 
réalité. 

Les  revenus  proviennent,  ou  des  fonds  de  terre, 
des  usines,  des  maisons  et  bâtiments,  ou  des  inté- 
rêts des  capitaux,  ou  des  bénéfices  de  commerce, 
ou  des  rentes  et  pensions  viagères;  le  décret 
classe  tous  ces  objets;  il  porte  une  exception 
en  faveur  des  traitements  et  des  revenus  pure- 
ment industriels,  parce  qu'ils  sont  ou  une  indem- 
nité, ou  la  propriété  du  pauvre. 

La  déclaration  des  revenus  provenant  des  im- 
meubles réels  doit  être  conforme  à  l'évaluation 
faite  dans  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  sous  la  déduction  d'un  cinquième  pour 
le  principal  de  cette  même  contribution. 

La  plus  grande  facilité  de  l'opération,  le  désir 
de  prévenir  toutes  les  discussions  qui  pour- 
raient naître  sur  l'estimation  du  produit  actuel, 
ont  fait  adopter  cette  mesure;  les  propriétaires 
des  fonds  de  terre  reconnaîtront  que  le  désir  de 
donner  des  encouragements  à  l'agriculture  a 
été  pris  en  grande  considération  :  elle  les  re- 
cevra en  effet  par  cela  seul,  qu'on  admet  les  éva- 
luations des  matrices  de  rôles,  quoiqu'on  sache 
qu'en  général  elles  sont  au-dessous  de  la  réalité, 
et  qu'une  augmentation  sensible  serait  assurée, 
si  l'on  y  procédait  actuellement  et  d'une  ma- 
nière plus  exacte,  et  d'après  la  valeur  actuelle 
des  denrées.  Cette  marque  de  protection  doit 
inviter  les  propriétaires  et  cultivateurs  à 
seconder  l'efficacité  des  lois  que  la  Convention 
nationale  vient  de  rendre  sur  les  subsistances. 
Elle  doit  aussi  rappeler  aux  communes  en  gé- 
néral, et  aux  citoyens  en  particuHer,  qu'ils  ont 
de  grands  reproches  à  se  faire,  s'ils  ont  trompé 
la  confiance  nationale  sur  les  évaluations  faites. 
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et  qu'ils  ne  mériteront  aucun  égard,  s'ils  atten- 
dent pour  les  réformer  l'exécution  des  lois  rigou- 
reuses que  leur  égoïsme  provoquera.  La  réduc- 
tion pour  le  montant  de  la  contribution  ne  doit 
pas  porter  sur,  les  sous  additionnels,  parce  que, 
variant  dans  chaque  localité,  ils  changeraient 
toutes  les  proportions;  parce  que  les  fonds 
de  terre  sont,  de  l'aveu  de  tous,  plus  revenants 
depuis  un  an  qu'ils  ne  l'étaient  en  1791,  et 
parce  que  ce  retranchement  rapproche  mieux  du 
niveau  de  l'égalité,  les  revenus  des  fonds  de 
terre  de  ceux  qui  proviennent  d'ailleurs,  et  sur 
lesquels  il  ne  sera  pas  fait  de  déduction  du  mon- 
tant de  la  contribution  mobiUère. 

L'article  3  du  décret  est  celui  qui  doit  fixer, 
de  la  manière  la  plus  particulière,  l'attention 
des  citoyens  tenus  de  fournir  leurs  déclarations 
et  des  commissaires  vérificateurs;  il  contient 
l'indication  des  différentes  sources,  d'où  dé- 
rivent les  revenus  ne  provenant  d'ailleurs  que 
des  propriétés  foncières  et  des  pensions  ou 
rentes  viagères.  Ce  sont  :  l^  les  rentes  perpé- 
tuelles sur  l'État  et  sur  les  particuliers;  2°  les 
intérêts  des  capitaux  placés;  3^  ceux  des  fonds 
mis  dans  le  négoce  ou  provenant  des  bénéfices 
antérieurs  à  1793;  4°  les  bénéfices  de  1793,  du 
commerce,  de  la  banque,  du  courtage,  de  la  com- 
mission; ceux  sur  les  diverses  entreprises,  sur 
les  fournitures,  etc. 

Les  rentiers  doivent  comprendre  dans  leurs  dé- 
clarations, le  montant  de  leurs  rentes  sur  l'État, 
ou  leurs  autres  débiteurs;  le  capitaliste,  ce  que 
lui  ont  produit  ses  prêts  à  jour,  ses  opérations 
de  finance;  le  commanditaire,  le  négociant,  le 
commerçant,  le  banquier,  le  courtier,  le  com- 
missionnaire, l'agent  de  change,  l'entrepreneur, 
le  fournisseur,  l'intérêt  de  leurs  fonds  de  mise, 
et  l'accroissement  de  ces  mêmes  fonds,  pendant 
les  années  antérieures  à  1793,  et  de  plus  les  bé- 
néfices qu'ils  ont  faits  en  1793,  au-dessos  de 
l'intérêt  de  ces  mêmes  fonds  de  négoce. 

Cette  dernière  disposition,  toute  rigoureuse 
qu'elle  peut  paraître,  est  cependant  fondée  sur 
la  justice,  puisqu'ils  ont  vu  grossir  leurs  béné- 
fices les  uns  par  le  renchéi^ement  successif 
des  marchandises;  les  autres  parce  qu'ils  ont 
fait  des  virements  de  parties  plus  importants; 
l'entrepreneur  public,  en  ce  qu'il  les  a  vus 
augmenter  dans  la  même  proportion  que  le  prix 
de  son  entreprise  ;  le  fournisseur  en  ce  qu'il  les  a 
renouvelés  d'une  manière  d'autant  plus  utile, 
qu'ils  ont  porté  sur  des  livraisons  considérables, 
et  toujours  croissantes  à  raison  de  leur  prix. 

Les  mauvais  citoyens,  ceux  qui  cherchent 
à  se  faire  illusion  à  eux-mêmes,  pour  ne  pas 
remplir  leur  devoir,  chercheront  des  prétextes, 
pour  faire  croire  que  ces  calculs  sont  difficiles  : 
ils  ne  le  seront  pas,  et  les  commissaires  vérifica- 
teurs sauront  bien  faire  justice  de  ceux  qui 
ne  voudront  pas  se  la  rendre  eux-mêmes;  si  l'on 
considère  que  ces  revenus,  ces  bénéfices  sont 
comptés,  sur  ce  qu'ils  ont  été  pendant  l'an- 
née 1793,  qu'U  n'est  pas  de  particulier  qui  ne 
puisse  en  rendre  compte;  que  le  négociant  qui 
attend  encore  des  retraits,  saurait  bien  les  cal- 
culer s'il  voulait  les  évaluer  ;  qu'il  ne  se  trompe 
pas  sur  cela  lorsqu'il  en  fait  confidence,  et  que 
s'il  fait  usage  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi  qui 
doivent  être  les  attributs  de  sa  profession,  il 
fournira  une  déclaration  satisfaisante,  tout  à 
la  fois  pour  lui  et  pour  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'examiner.  Tels  sont  les  avantages  dont  jouis- 
sent la  vérité  et  la  sincérité  partout  où  eUes  se 
montrent,  que  les  marques  sensibles,  dont  elles 


sont  accompagnées,  les  font  infailliblement  re- 
connaître. 

L'article  3  contient  encore  une  autre  disposi- 
tion importante  :  elle  porte  sur  les  fonds  oisifs, 
que  le  capitaliste  tient  en  réserve,  dans  l'attente 
d'une  opération  lucrative,  ou  que  l'avare  dérobe 
à  la  société;  qu'on  ne  dise  pas  que  la  taxe  établie 
sur  ces  fonds  attaque  la  propriété  :  les  terres 
qui  se  reposent  sont  imposées  comme  les  autres 
à  la  contribution  foncière;  il  doit  en  être  de 
même  des  fonds  en  réserve,  l'avare  aurait  pu 
rendre  ses  fonds  productifs;  il  peut  les  porter 
dans  l'emprunt  volontaire;  s'il  s'obstine  à  les 
entasser,  il  doit  être  puni  du  vol  qu'il  fait  à  la 
circulation. 

Il  fallait  déterminer  ce  qu'on  entendrait  par 
fonds  oisifs;  sans  cela  on  aurait  pu  dire  que 
l'assignat,  réservé  pour  la  dépense  du  jour  sui- 
vant, était  un  fonds  oisif.  On  a  pris  une  mesure 
relative  aux  facultés  de  tous,  en  la  faisant 
porter  sur  le  revenu  ordinaire  d'une  année;  ce 
qui  excédera  la  moitié  de  ce  revenu,  sera  con- 
sidéré comme  fonds  oisifs,  ils  seront  censés  pro- 
duire 5  0/0  d'intérêt;  c'est  le  taux  légal  :  cet 
intérêt  sera  taxé  comme  un  revenu.  Ainsi  un 
particuUer  qui  a  10,000  livres  de  revenu  total, 
et  10,000  livres  en  caisse,  devra  comprendre 
dans  sa  déclaration  250  pour  l'intérêt  de 
5,000  livres. 

On  se  fera  une  idée  précise  de  tous  ces  articles, 
en  prenant  lecture  des  modèles  ci-annexés,  sous 
les  numéros  1  et  2;  on  verra  comment  les  revenus 
provenant  des  fonds  de  terre  y  sont  distingués 
par  le  nom  de  la  commune  ou  municipalité  dans 
laquelle  ils  sont  situés  ;  comment  ils  seront  dimi- 
nués d'un  cinquième;  comment  les  autres  bran- 
ches des  revenus  y  sont  classées  en  plusieurs  ar- 
ticles; comment  les  rentes  et  pensions  viagères 
ne  s'y  trouvent  comprises  que  pour  moitié  de 
leur  montant. 

Enfin,  on  y  verra  comment  les  rentes  et  inté- 
rêts des  dettes  passives  doivent  être  portés  en  dé- 
duction :  qu'on  ne  pense  pas  néanmoins  que 
cette  déduction  doive  s'accroître  des  rembour- 
sements qu'on  aurait  pu  faire  en  capital;  le 
remboursement  est  une  hbération,  et  non  pas 
une  diminution  de  revenu;  l'acquéreur  d'un 
bien  national  peut  bien  comprendre  dans  sa 
déduction  les  intérêts  qu'il  paie  à  la  nation,  mais 
non  pas  le  montant  de  l'annuité  qu'il  aura  rem- 
boursée. 

L'article  5  impose  à  ce  sujet  l'obUgation  au 
déclarant  de  faire  connaître  le  nom  et  le  domicile 
de  ses  créanciers  :  cette  précaution  empêchera 
les  fraudes  et  les  exagérations;  elle  fournira  le 
moyen  d'atteindre  le  revenu  qui  doit  être  taxé; 
ces  articles  en  déduction  seront  vérifiés  avec 
autant  d'exactitude  que  les  autres;  et  s'il  arri- 
vait que  quelques  citoyens  déclarassent  des 
créances  simulées,  pour  diminuer  d'autant  la 
taxe,  les  commissaires  rempliront  leur  devoir, 
en  faisant  contre  eux  l'application  de  la  peine 
du  double  sur  le  rétablissement  et  en  augmenta- 
tion de  l'actif. 

L'article  6  diminue  le  nombre  des  déclara- 
tions et  assure  le  recouvrement  de  la  taxe  en 
entier;  les  deux  époux  formant  entre  eux  la  plus 
intime  des  associations,  leurs  biens  étant  censés 
commims,  comme  leurs  affections  doivent  être 
réciproques,  leurs  revenus  seront  additionnés 
et  réunis  dans  une  seule  déclaration  ;  il  en  sera  de 
même  de  celle  du  père  à  l'égard  des  enfants  dont 
il  administre  les  biens,  la  maxime,  qui  les  fait 
considérer  comme  une  seule  et  même  personne. 
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reçoit  ici  son  application;  l'exception  ne  portera 
que  sur  les  enfants  séparés  de  leurs  parents,  et 
totalement  étrangers  aux  intérêts  de  la  maison 
paternelle. 

Les  tuteurs  ou  curateurs  fourniront  des  décla- 
rations pour  leurs  pupilles  et  mineurs,  parce 
que  la  taxe  doit  porter  sur  tous;  elles  seront  par- 
ticulières, parce  que  les  patrimoines  sont  dis- 
tincts, et  que  les  tuteurs  ne  sont  que  des  déposi- 
taires comptables. 

Enfin  les  articles  7  et  8  imposent  aux  citoyens 
l'obligation  de  faire  connaître  leur  nom,  leur  do- 
micile, leur  état,  s'ils  sont  mariés,  s'ils  ont  des 
enfants,  et  en  quel  nombre;  s'ils  ont  des  parents 
ascendants  à  leur  charge;  s'ils  entretiennent 
quelques  vieillards  deptiis  le  commencement  de 
l'année  1793,  ou  la  femme  ou  les  enfants  de 
quelque  défenseur  de  la  patrie;  ces  articles  les 
obligent  à  signer  la  déclaration;  ils  peuvent  le 
faire  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  un  mandataire. 

Cette  disposition  est  toute  en  faveur  du  décla- 
rant, puisque  c'est  par  son  exécution  et  son  exac- 
titude qu'il  profite  des  exceptions  dont  il  est 
parlé  sur  l'article  13,  et  qu'il  évite  les  méprises 
qui  pourraient  être  produites  par  la  confusion 
des  noms  et  des  personnes. 

Ces  déclarations  ne  sont  d'obligation  absolue 
que  pour  les  citoyens  ou  célibataires,  ou  veufs 
sans  enfants,  ayant  plus  de  1 ,000  livres  de  revenu, 
ou  mariés  sans  enfants,  ayant  plus  de  2,500  Li- 
vres ou  pères  de  famille  jouissant  d'un  revenu  su- 
périeur à  1,500  livres  pour  eux,  1,000  livres  pour 
la  femme,  et  pareille  somme  de  1,000  livres  pour 
chacun  de  leurs  enfants.  Les  citoyens  généreux 
qui  se  sont  chargés,  depuis  le  commencement  de 
l'année  1793,  de  l'entretien  d'un  vieillard,  de 
l'épouse  ou  des  enfants  d'un  défenseur  de  la 
patrie,  ne  sont  obligés  encore  à  la  produire, 
qu'autant  que  leur  revenu  sera  supérieur,  dé- 
duction faite  d'une  nouvelle  somme  de  1,000  li- 
vres pour  chacune  de  ces  têtes. 

Cette  latitude  exempte  d'abord  de  la  taxe  tous 
les  citoyens  qui  ne  trouvent  que  le  nécessaire 
dans  leurs  facultés.  On  peut  dire  qu'elle  ne  por- 
tera que  sur  ceux  qui  sont  dans  une  aisance  évi- 
dente; car  si  l'on  veut  faire  attention  au  grand 
nombre  des  familles  qui  n'ont  pas  2,500  livres  de 
rente,  on  reconnaîtra  que  celles  qui  les  possè- 
dent sont  dans  le  terme  moyen  des  fortunes  ;  si 
l'on  calcule  ensuite  le  grand  intérêt  qu'ont  tous 
les  citoyens  à  voir  diminuer  la  masse  des  assi- 
gnats, l'on  sera  forcé  d'avouer  que  les  législa- 
teurs ont  donné  à  la  taxe  toutes  les  restrictions 
dont  elle  était  susceptible,  eu  égard  au  but 
qu'ils  avaient  à  atteindre. 

Mais  en  même  temps  que  le  grand  nombre  des 
citoyens  va  se  trouver  exempt,  ceux  dont  la  si- 
tuation s'approche  de  la  classe  à  taxer  doivent 
faire  attention  que  leur  propre  intérêt  les  en- 
gage à  ne  pas  se  cacher  dans  la  foule,  et  à  ne 
pas  s'envelopper  ;  s'Us  ne  se  présentent  pas  d'eux- 
mêmes,  ils  supporteront  la  peine  due  à  leur  moro- 
sité ou  à  leur  incivique  déguisement  ;  on  va  leur 
apprendre  dans  le  paragraphe  suivant. 


§  2. 

De  la  fixation  du  revenu  soumis  à  V  emprunt  forcé. 

Un  temps  viendra  que  la  pratique  des  vertus 
républicaines  aura  si  bien  épuré  les  passions, 
qu'il  suffira  de  recevoir  les  déclarations  des  ci- 


toyens pour  être  assuré  de  leur  exactitude.  Il  ne 
faut  pas  que  l'homme  de  mauvaise  foi  profite, 
en  attendant,  des  fraudes  qu'il  pourrait  se  per- 
mettre; il  faut  de  plus  l'empêcher  d'en  commet- 
tre; c'est  là  ce  qui  a  engagé  la  Convention  natio- 
nale à  décréter  qu'il  sera  nommé  dans  chaque  mu- 
nicipalité des  commissaires  vérificateurs,  dont 
le  nombre  est  déterminé  par  l'article  11. 

Les  citoyens  qui  obtiendront  cette  marque  de 
confiance  de  la  part  des  conseils  généraux  de 
communes,  auxquels  le  ôhoix  est  délégué,  doivent 
se  pénétrer  de  ces  principes,  qu'ils  sont  placés 
entre  la  nation  et  les  particuliers  ;  que  la  nation 
ne  veut  recevoir  que  ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi; 
impassibles  comme  elle,  c'est  la  vérité  qu'ils 
doivent  chercher  pour  s'y  attacher;  étrangers  à 
toutes  les  affections,  à  tous  les  ressentiments,  ils 
ont  à  faire  connaître  la  différence  qui  existe 
entre  un  tyran  qui  opprime,  et  une  république 
qui  protège;  ils  doivent  sans  doute  poursuivre 
tous  les  abus,  et  les  réprimer,  mais  ils  doivent 
encore  plus  considérer  que  toute  peine  qui  n'est 
pas  méritée,  ou  qui  est  injustement  appliquée, 
est  une  injustice  et  une  vexation. 

Dès  que  les  commissaires  vérificateurs  seront 
nommés,  ils  prendront  les  déclarations  fournies  ; 
s'ils  s'aperçoivent,  ou  d'après  leurs  propres  con- 
naissances locales,  ou  d'après  les  renseignements 
que  les  autres  citoyens  pourront  leur  donner,, 
que  tous  ceux  qui  étaient  dans  le  cas  de  produire 
l'état  de  leur  revenu,  ne  l'ont  pas  fait,  ils  re- 
quèreront  par  un  bUlet  signé  d'eux,  les  traîneurs 
ou  les  refusants  pour  leur  demander  les  rensei- 
gnements propres  à  leur  faire  connaître  l'état  au 
vrai  de  leur  revenu;  ils  feront  une  réquisition 
du  même  genre  à  tous  ceux  dont  les  déclarations 
ne  leur  paraîtront  pas  suffisantes.  Lorsqu'ils  les 
croiront  exactes,  ils  les  inscriront  du  mot,  admise  ; 
ils  en  feront  autant  à  l'égard  de  celles  auxquelles 
ils  jugeront  ne  devoir  rien  ajouter,  d'après  les 
éclaircissements  que  les  particuliers  appelés  au- 
ront pu  leur  donner.  Mais  s'ils  en  trouvent  quel- 
qu'une qui  donne  lieu  à  une  augmentation, 
comme  par  exemple,  si  Pierre,  n'avait  pas  com- 
pris la  totalité  de  son  revenu  en  fonds  de  terre  ; 
s'il  avait  omis  l'évaluation  de  ceux  qu'U  possède 
dans  une  autre  municipalité;  s'il  n'avait  pas 
parlé  de  ses  bénéfices  commerciaux;  alors  après 
avoir  déterminé  la  valeur  des  articles  omis,  ils 
doubleront  cette  valeur,  et  l'additionneront  au 
résultat  de  la  déclaration  fournie.  Ainsi,  si  la 
somme  totale  de  la  déclaration  fournie  par  le 
citoyen  ci-dessus  nommé  ne  se  porte  qu'à 
3.000  Uvres,  et  qu'il  soit  reconnu  qu'il  aurait  dû 
y  comprendre  500  livres  de  plus,  ces  500  livres 
seront  doublées,  et  le  montant  de  la  déclaration 
sera  porté  à  4.000  livres. 

La  même  peine  du  double  aura  lieu,  à  l'égard 
de  celui  qui  n'aura  pas  prévenu  la  réquisition 
des  commissaires  vérificateurs,  et  qui  sera  déclaré 
être  dans  le  cas  de  la  taxe; si  c'était, par  exemple, 
le  particulier  susnommé,  sa  déclaration  étant 
une  fois  reconnue  comme  devant  être  de 
3.500  livres,  elle  sera  portée  à  7.000  livres. 

Les  déclarations  ainsi  corrigées  ou  fournies, 
seront  inscrites  du  mot,  rectifiée. 

S'il  arrive  que  quelque  particulier  méconnaisse 
si  ouvertement  son  devoir,  qu'il  refuse  de  com- 
paraître ou  faire  comparaître  quelqu'un  pour 
lui,  les  commissaires  vérificateurs  dresseront  la 
déclaration  qu'il  aurait  dû  fournir;  ils  procéde- 
ront à  l'évaluation  de  son  revenu  ou  de  ses  béné- 
fices, d'après  la  commune  renommée;  ils  la  dou- 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [22  septembre  1793. 


721 


bleront  ensuite  et  inscriront  la  feuille  de  ce  mot, 
supplétive. 

Les  citoyens  qui  se  croiront  en  droit  de  se 
plaindre  des  rectifications  ou  des  taxes  faites 
par  les  commissaires,  pourront,  dans  le  mois  de 
la  clôture  du  rôle,  porter  leurs  réclamations  aux 
corps  administratifs,  pour  y  faire  statuer  ce 
qu'il  appartiendra;  ce  recours  ne  retardera  pas 
l'exécution  du  rôle,  parce  que  la  présomption  de 
justice  mUite  en  sa  faveur,  jusqu'à  ce  que  le 
contraire  soit  jugé;  mais  si  quelque  décharge  est 
accordée,  elle  portera  sur  les  dernières  échéan- 
ces; si  elles  étaient  payées  avant  la  décision  dé- 
finitive, les  décharges  seront  payées  par  la  tréso- 
rerie nationale,  sur  la  présentation  des  arrêtés 
et  quittances. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé,  ni  après  le 
délai  fixé,  ni  par  ceux  qui  auront  refusé  de  ré- 
pondre à  la  réquisition  des  commissaires  véri- 
ficateurs; il  leur  est  refusé,  à  raison  de  leur 
résistance  à  la  loi;  mais  cette  circonstance  ne 
doit  pas  induire  les  commissaires  vérificateurs 
à  forcer  les  évaluations  ;  rien  ne  peut  changer  la 
vérité,  rien  ne  peut  autoriser  à  la  défigurer  par 
des  exagérations.  Le  particulier  subira  la  peine 
par  le  doublement  de  l'évaluation;  il  sufiit. 
Dans  les  tribunaux,  un  officier  public  veille  pour 
les  défaillants.  Dans  une  société  bien  organisée, 
les  droits  des  absents,  même  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  comparaître,  doivent  être  défendus. 

Lorsque  le  montant  des  revenus  des  citoyens 
soumis  à  l'emprunt  forcé,  sera  ainsi  déterminé 
en  totalité,  les  commissaires  vérificateurs  re- 
prendront les  déclarations,  par  ordre  alphabé- 
tique, afin  de  mettre  un  meilleur  ordre  dans  leur 
travail,  et  ils  procéderont  aux  déductions  pres- 
crites par  l'article  13. 

Les  dispositions  que  cet  article  renferme,  sont 
de  la  plus  haute  importance;  eUes  raffermissent 
les  principes  de  l'égahté  la  plus  exacte  en  laissant 
à  chacun  le  revenu  qui  a  été  déclaré  exempt  de 
la  taxe;  eUe  assure  une  exemption  aux  hommes 
mariés.  Les  pères,  les  mères  de  familles  sont  les 
véritables  citoyens  ;  il  est  juste  de  les  honorer  et 
de  récompenser  en  eux  l'acquit  du  tribut  payé 
à  la  nature  et  à  la  société. 

Il  sera  déduit  une  somme  de  1,500  livres  pour 
les  pères,  tandis  que  les  céUbataires  ne  retien- 
dront que  1,000  livres.  Les  pères  jouiront  encore, 
en  toute  exemption,  de  1,000  livres  pour  leur 
femme;  d'une  somme  pareille  pour  chacun  de 
leurs  enfants  ou  petits-enfants  dont  ils  admi- 
nistrent les  biens.  La  piété  fiUale  se  trouve  encore 
récompensée  ;  le  fils  qui  nourrit  son  père,  sa  mère, 
ses  aïeux,  obtiendra  encore  une  déduction  de 
1,000  livres  pour  chacun  de  ses  parents  ascen- 
dants à  sa  charge.  La  pratique  des  préceptes 
constitutionnels  trouve  encore  ici  une  hono- 
rable distinction  :  les  mêmes  déductions  sont 
accordées'à  celui  qui  entretient  un  vieillard,  la 
femme  ou  les  enfants  d'un  défenseur  de  la  patrie, 
depuis  le  commencement  de  l'année  1793. 

Exemple.  Supposons  que  le  revenu  d'un  ci- 
toyen soit  fixé  à  20.000  livres;  s'il  est  céhbataire 
ou  veuf  sans  enfants,  il  en  sera  déduit  1 ,000  livres, 
restera,  pour  être  taxé,  19,000  livres;  s'il  est  veuf, 
mais  en  même  temps  père  d'un  enfant,  il  en  sera 
déduit  1,500  livres  pour  lui  et  1,000  livres  pour 
son  enfant,  restera  17,500  livres;  s'il  est  marié, 
pareille  déduction,  savoir  1,500  livres  pour  lui 
et  1,000  livres  pour  son  épouse;  s'il  a  de  plus 
un  enfant,  nouvelle  déduction  de  1,000  livres, 
restera  16,500  livres;  s'il  en  a  deux,  restera 
15,500  livres,  etc.  ;  s'il  entretient  son  père,  restera 

l'e  SÉRIE.   T.  LXXIVd 


14,500  livres;  s'il  entretient  son  aïeul,  restera 
13,500  livres;  s'il  entretient  un  vieLQard,  restera 
12,500  livres;  s'il  entretient  l'enfant  ou  la  veuve 
d'un  défenseur  de  la  patrie,  restera  11,500  hvres; 
s'il  entretient  l'un  et  l'autre,  restera  10,500  hvres. 
Cette  opération,  dont  le  résultat  sera  mis  en 
note  au  bas  de  chaque  déclaration,  fait  que  le 
revenu  se  partage  en  deux  parties;  la  première 
qui  provient  des  réductions  est  exempte  de  la 
taxe;  la  seconde  qui  comprend  ce  qui  reste, 
forme  la  taxe,  et  comment  elle  sera  établie. 


§  3. 
De  la  taxe  en  emprunt  forcé. 

Il  ne  faut  plus  s'occuper  ici  que  de  la  partie  du 
revenu  soumise  à  la  taxe,  c'est-à-dire  de  ce  qui 
reste,  déduction  faite  des  différentes  sommes  dé- 
clarées exemptes. 

L'article  14  fait  connaître  que  cette  partie 
donne  lieu  à  deux  calculs,  l'un  est  relatif  à  ce 
qui  n'excède  pas  9,000  livres,  l'autre  à  ce  qui 
se  trouve  supérieur  à  cette  même  somme. 

Ce  qui  n'excède  pas  9,000  livres  se  partage  en 
neuf  portions  de  1,000  livres;  la  première  sera 
taxée  à  raison  d'un  dixième,  la  seconde  à  raison 
de  deux,  la  troisième  à  raison  de  trois,  etc., 
et  la  neuvième  à  raison  de  neuf  dixièmes; 
ainsi  le  célibataire  dont  le  revenu  total  était 
de  2,000  livres,  mais  dont  le  même  revenu  ne 
doit  être  considéré  que  comme  étant  de 
1,000  livres,  à  cause  de  la  déduction  auto- 
risée par  l'article  13,  sera  taxé  à  raison  d'un 
dixième  :  100  livres  ;  s'il  avait  3,000  en  total,  c'est 
à-dire  2,000  livres  pour  la  partie  soumise  à 
l'emprunt,  il  sera  taxé  300  livres,  savoir  100  livres 
pour  la  première  portion  de  1,000  Hvres  et 
200  livres  pour  la  seconde  portion,  et  ainsi  de 
suite;  si  ce  même  particulier  n'avait  en  revenu 
soumis  à  l'emprunt  que  300  livres,  sa  taxe  serait 
de  30  livres;  s'il  avait  1,450  livres,  sa  taxe  serait 
de  190  livres,  savoir  100  livres  pour  le  premier 
mille  et  90  livres  pour  les  deux  dixièmes  de 
450  Hvres  faisant  partie  du  second  miUe;  s'il 
avait  5,270  livres,  il  serait  taxé  1,662  Hvres,  sa- 
voir :  100  livres  pour  le  premier  mille,  200  Hvres 
pour  le  second,  300  Hvres  pour  le  troisième, 
400  Hvres  pour  le  quatrième,  500  Hvres  pour  le 
cinquième,  et  162  pour  les  six  dixièmes  de  270  H- 
vres  faisant  partie  du  sixième  mille.  Ces  deux 
exemples  prouvent  que  les  calculs  des  dixièmes 
doivent  porter  sur  les  fractions  de  miUe,  comme 
sur  les  sommes  complètes. 

La  même  opération  doit  être  faite  sur  la  taxe 
de  la  partie  du  revenu  du  père  de  famille  sou- 
mise à  l'emprunt;  le  père  de  famiUe  et  le  céH- 
bataire  ne  diffèrent  entre  eux  qu'en  ce  que  les 
déductions  sont  moins  fortes,  et  qu'on  atteint 
plus  tôt  la  somme  à  taxer  sur  l'article  du  céHba- 
taire;  la  taxe  atteint  en  effet  le  céHbataire  au 
second  mUle  de  son  revenu,  et  ce  second  miUe 
devient  le  premier  dans  la  taxe;  eUe  n'atteint  au 
contraire  l'homme  marié  et  ayant  deux  enfants, 
qu'au  delà  du  quatrième  mille  de  son  revenu 
total,  puisqu'il  déduit  4,500  Hvres,  et  que  son 
premier  mÛle  ne  commence  à  être  calculé  que 
sur  ce  qui  reste. 

Cependant  si  le  céHbataire  entretient  son  père, 
son  premier  miUe  à  taxer  ne  commence  qu'au 
delà  de  2,000  Hvres  de  son  revenu  total,  parce 
que  l'entretien  de  son  père  l'autorise  à  déduire 
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1,000  livres  de  plus;  il  en  est  de  même  s'il  entre- 
tient un  vieillard  ou  l'enfant  d'un  défenseur  de 
la  patrie,  depuis  le  oommenoem^nt  de  l'année 
1793. 

A  l'égard  de  ce  qui  exeédea*a  9,000  livres  dans 
la  partie  du  revenu  soumise  à  l'emprunt,  la  taxe 
sera  égale  au  montant  de  tout  l'excédent  ;  ainsi 
le  particulier  qui  devra  être  taxé  pour  10,000  li- 
vres, le  sera  de  5.500  livi-es,  savoir  :  4,500  livres 
pour  lee  neuf  premières  portions  de  1,000  livres, 
et  1,000  livres  pour  les  1,000  livres  qui  excèdent; 
s'il  doit  être  taxé  sur  12.765  livres,  la  taxe  sera 
de  8,265  livres,  savoir  :  4,500  livres  pour  les 
neuf  premières  portions  de  1,000  livres,  et 
3.765  livres  pour  l'excédent;  s'il  doit  être  taxé 
pour  un  revenu  de  100,000  livres  soumis  à  l'em- 
prunt forcé,  la  taxe  sera  de  95,500  livres. 

Les  commissaires -vérificateurs  pourront 
mettre  le  résultat  de  la  taxe  au  bas  de  chaque 
déclaration;  ils  procéderont  ensuite  à  la  rédac- 
tion de  la  matrice  du  rôle  et  du  rôle  de  percep- 
tion; la  matrice  sera  divisée  en  cinq  colonnes; 
la  première  contiendi'a  le  nom  des  citoyens;  la 
seconde  les  diverses  parties  de  son  revenu  total  ; 
la  troisième  le  montant  des  déductions;  la  qua- 
trième le  montant  du  revenu  soumis  à  la  taxe  ;  la 
cinquième  la  fixation  de  la  taxe;  le  modèle  est 
ci-joint  sous  le  n°  5;  les  exemples  dont  il  est 
chargé,  donnent  sur  sa  rédaction  toutes  les  ex- 
plications nécessaires;  la  matrice  étant  rédigée, 
lien  ne  sera  plus  facile  que  de  faire  le  rôle  de  per- 
ception, il  sufiSra  de  transcrire  la  première  et  la 
dernière  colonne,  ainsi  qu'on  le  verra  au  modèle 
no4. 

C'est  par  la  rédaction  du  rôle  que  les  commis- 
saires-vérificateurs arriveront  au  terme  de  leur 
mission;  ils  l'auront  remplie  en  public,  sous  les 
yeux  de  leurs  concitoyens,  dans  une  des  salles  de 
la  maison  commune,  ou  du  comité  des  sections. 
La  publicité  sera  leur  sauvegarde,  comme  elle 
l'est  de  la  foi  publique  :  ils  s'en  seront  acquittés 
d'une  manière  qui  leur  conciliera  l'estime  et  la 
reconnaissance  générale,  s'ils  ont  taxé  tout  ce 
qui  devait  l'être,  s'ils  n'ont  taxé  que  ce  qui  de- 
vait l'être. 

Le  but  intéressant  de  cette  mission  la  leur 
fera  remplir  gratuitement;  ils  écarteront  de 
leurs  bureaux  tout  ce  qui  pourrait  donner  Heu  à 
des  dépenses  inutiles.  S'ils  peuvent  rédiger  eux- 
mêmes  les  rôles,  ils  s'empresseront  de  le  faire. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  pourront  s'adjoindre 
un  ami,  ou  demander  un  employé  à  la  munici- 
palité. 

Ils  pourront,  dans  le  cours  de  leurs.opérations, 
s'environner  des  lumières  de  leurs  concitoyens,  et 
prendre  l'avis  de  ceux  qui  exerceront  des  pro- 
fessions semblables.  Le  plus  fort  et  le  plus  faible 
entendus  contradictoirement,  pourront  leur  in- 
diquer la  classe  de  celxd  qu'il  faudra  taxer.  Ils 
pourront  cependant  être  invités  eux-mêmes 
ensuite  par  les  corps  adminstratifs,  à  faire  con- 
naître les  motifs  des  taxes  contre  lesquelles  il  y 
aura  eu  des  réclamations;  ils  ne  s'y  refuseront 
pas,  parce  que  les  hommes  probes  ne  craiçment 
jamais  de  faire  connaître  ni  leurs  principes  ni 
leurs  motifs. 

Les  conseils  généraux  pourront  être  pareille- 
ment consultés;  ils  s'empresseront  toujours  de 
rendre  hommage  à  la  vérité,  c'est  un  devoir  pour 
tous  les  citoyens,  il  est  encore  plus  obligatoire 
pour  les  élus  du  peuple. 

Lorsque  les  rôles  seront  ainsi  rédigés,  ils  le 
seront  partout  avant  le  premier  décembre,  les 
officiers  municipaux  en  feront  connaître  le  mon- 


tant au  directoire  de  leur  district  ;  ceux-ci  trans- 
mettront le  résultat  de  leur  arrondissement  aux 
départements,  qui  en  enverront  le  tableau  géné- 
ral aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 
Les  rôles  seront  cependant  mis  à  exécution,  et 
le  montant  des  taxes  sera  acqtdtté  de  la  manière 
qui  va  être  expliquée. 


§    4. 
Du  mode  de  faiement  de  Vemprunt  forcé. 

C'est  par  le  mode  du  paiement  que  l'emprunt 
forcé  s'allie  à  l'emprunt  volontaire;  c'est  par  là 
que  ces  deux  opérations  salutaires  s'amalgament 
ensemble  et  se  soutiennent  réciproquement. 

Après  avoir  vu  dans  l'article  17  que  la  taxe  de 
l'emprunt  forcé  sera  payée  par  tiers  dans  les 
mois  de  décembre,  janvier  et  février  prochains, 
on  trouve,  dans  les  articles  qui  viennent  après 
le  dix -huitième,  les  dispositions  du  paragraphe 
3 1  de  la  loi  du  24  août  sur  la  consolidation  de  la 
dette  publique. 

Celle-ci  décide  que  les  fonds  qu'on  voudra 
verser  dans  l'emprunt  volontaire,  seront  remis, 
dans  les  départements,  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  districts;  et,  à  Paris,  dans  celle  des  re- 
cettes journalières  de  la  trésorerie.  Le  même 
mode  de  versement  est  prescrit  à  l'égard  de  l'em- 
prunt forcé.  Les  percepteurs  des  contributions 
directes  de  l'année  1793  garderont  les  rôles;  ils 
avertiront  les  citoyens  des  sommes  qu'ils  ont  à 
payer;  ils  recevront  les  pièces  justificatives  du 
paiement,  mais  ils  ne  percevront  pas;  ce  sont  ou 
les  receveurs  de  district,  ou,  à  Paris,  celui  des 
recettes  journahères  à  la  trésorerie;  les  percep- 
teurs n'en  doivent  par  moins  veiller  àl'exactitude 
des  rentrées  :  ils  en  répondent;  et  s'ils  ont  été 
dispensés  du  recouvrement  réel,  c'est  afin  qu'ils 
puissent  donner  plus  de  temps  à  la  surveillance 
dont  ils  sont  chargés. 

La  situation  des  citoyens  soumis  à  la  taxe 
diminue  les  inconvénients  qui  pourraient  être 
allégués  sur  le  transport  des  fonds,  soit  qu'ils  le 
fassent  eux-mêmes,  ou  par  une  personne  inter- 
posée. La  nécessité  de  faire  viser  par  les  corps 
administratifs  les  récépissés,  afin  d'en  assurer 
l'authenticité,  fait  que  l'obUgation  de  payer  au 
district  n'augmente  en  rien  la  peine,  puisqu'on 
fera  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 

Ce  n'est  j)as  néanmoins  par  ce  point  de  res- 
semblance que  les  deux  emprunts  se  correspon- 
dent de  la  manière  la  plus  directe;  c'est  par  leur 
concours,  c'est  par  leur  fusion,  c'est  par  l'admis- 
sion des  récépissés  de  l'emprunt  volontaire,  en 
paiement  de  l'emprunt  forcé,  en  conservant  tous 
les  avantages  du  premiei'. 

Cela  deviendra  sensible  par  un  exemple. 

Un  particulier  qui  prévoit  que  sa  taxe,  en 
emprunt  forcé,  sera  de  1,000  livres,  ou  2,000  li- 
vres, 011  10,000  hvres,  peut  aller  verser,  d'ici  au 
1^'  décembre,  cette  somme  dans  l'emprunt  vo- 
lontaire; il  lui  sera  déUvré  un  récépissé  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'article  99  du  décret 
du  24  août;  il  pourra  en  exiger  un  double  poiu' 
l'emprunt  forcé;  celui-ci  sera  inscrit  de  ces  mots  : 
Duplicata  pour  Vemprunt  forcé. 

Lorsqu' ensuite  le  rôle  de  l'emprunt  forcé  sera 
en  recouvrement,  le  même  particulier  portera 
son  duplicata  au  receveur  de  district;  il  en  rece- 
vra un  autre  qu'il  fera  viser  par  le  directoire;  il 
le  représentera  ensuite  au  percepteur  de  la  com- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [±i  septembre  n93.] 


7^3 


mune  :  si  la  somme  versée  dans  rermpnint  volon- 
taire égale  le  montant  de  la  taxe,  il  l'aura  ac- 
quittée, si  elle  ne  l'égale  pas,  il  n'aura  que  le 
solde  à  foui'nir,  et  cependant  il  conservera  tous 
les  avantages  de  l'emprunt  volontaire,  en  reti- 
rant chaque  année  les  intérêts  qui  y  sont  atta- 
chés. 

Il  y  a  plus  :  ce  même  particulier  pourra,  lors- 
qu'il aura  versé  ses  fonds  dans  l'emprunt  volon- 
taire, lorsqu'il  aura  reçu  son  récépissé,  et  son 
duplicata  pour  l'emprunt  forcé,  se  transporter 
dans  un  district,  acheter  directement  une  mai- 
son, des  fonds  de  terre,  ou  même  des  meubles, 
vendus  au  nom  de  la  nation,  et  payer  avec  son 
récépissé,  en  ajoutant  pour  les  fonds  de  terre 
et  les  meubles  une  somme  égale  en  assignats; 
il  se  libérera  ensuite  de  sa  taxe  en  emprunt  forcé, 
en  donnant  au  receveur  du  district  le  dupli- 
cata du  même  récépissé  destiné  à  cet  objet.  Si 
sa  situation  ne  lui  permet  pas  d'acheter  des 
meubles  ou  immeubles,  il  pourra  vendre,  trans- 
porter ou  aliéner,  en  tout  ou  en  partie,  son 
inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, et  cependant  le  duplicata  de  son  récé- 
pissé ne  lui  servira  pas  moins  pour  acquitter  la 
taxe  en  emprunt  forcé,  dont  le  modèle  du  reçu 
est  no  5. 

Pour  saisir  dans  tout  son  ensemble  la  théorie 
des  paiements,  il  faut  distingvier  trois  époques, 
le  temps  qui  va  précéder  le  mois  de  décembre, 
ceUe  des  mois  de  décembre,  janvier  et  février, 
enfin  le  temps  qyd  suivra. 

D'ici  au  l^^  décembre,  tous  les  particuliers 
sont  autorisés  à  verser  leurs  fonds  dans  l'em- 
prunt volontaire,  et  à  en  donner  le  montant  en 
la  compensation  dans  l'emprunt  forcé;  ceux  qui 
n'auront  pas  profité  de  cet  avantage  paieront  le 
montant  de  leur  taxe  en  assignats  par  tiers,  dans 
les  mois  de  décembre,  janvier  et  février;  ils  per- 
dront non  seulement  les  intérêts  qu'ils  auraient 
reçus  de  l'emprunt  volontaire,  mais  de  plus,  ils 
ne  pourront  ni  céder  leur  récépissé,  ni  l'em- 
ployer qu'en  achetant  des  domaines  nationaux 
vendus  deux  ans  après  la  paix  ;  enfin,  s'il  arrive 
que  quelqu'un  néglige  ou  fasse  traîner  son  paie- 
ment jusqu'après  le  28  tévr^QV,  il  sera  puni  de  ce 
retard,  puisque  sa  taxe  sera  considérée  comme 
un  impôt  ;  il  sera  tenu  de  l'acquitter  sans  pouvoir 
employer  la  quittance  qui  lui  sera  déUvrée,  et 
dont  le  modèle  est  sous  le  n»  6;  il  sera  seulement 
Ubéré;  il  ne  Ivii  restera  que  le  regret  d'avoir  mé- 
connu son  obUgation. 

D'après  ces  expHcations,  il  est  facUe  de  saisir 
les  dispositions  du  décret  du  3  septembre. 
=-Zie  percepteur  doit,  d'après  l'article  19,  avertir 
le  citoyen  taxé;  cc'ui-ci  doit  payer  entre  les 
mains  du  receveur  ou  district,  et  à  Paris,  à  la 
trésorerie  nationale;  pour  justifier  sa  hbération, 
il  exhibera  au  percepteur  le  récépissé  du  receveur 
visé  par  deux  membres  du  directoire,  et  à  Paris, 
par  le  contrôleur  général  des  caisses.  Cette  pré- 
caution fait  connaître  au  percepteur  le  bon 
payeur  et  le  traîneur;  c'est  là  ce  que  prescrivent 
les  articles  19,  20  et  21. 

Le  vingt -deuxième  impose  l' obligation  au  di- 
rectoire de  district  et  au  contrôleur  général  des 
caisses  de  tenir  registre  des  récépissés  qu'ils  vise- 
ront; ce  registre  servira  de  contrôle  à  celui  de  la 
recette. 

Le  vingt-troisième  ordonne  le  brûlement 
des  assignats  remis  en  paiement,  en  la  forme 
prescrite  pour  ceux  provenant  des  domaines 
nationaux;  par  là  on  atteint  le  but  qu'on  s'était 
proposé,  celui  de  diminuer  la  masse  des  assi- 
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gnats  ;  par  là  on  doniic  une  nouvelle  preuve  du 
soin  qu'on  prend  de  l'hypothèque  qui  leur  est 

affectée. 

On  trouve  dans  les  articles  24,  26,  27,  28,  29 
et  30  le  mode  et  les  conditions  de  la  remise  de 
l'emprunt  volontaire  en  paiement  de  l'emprunt 
forcé. 

L'article  24  impose  l'obligation  aux  receveurs 
de  district  de  distinguer  soigneusement  ce  qui 
sera  payé  en  duplicata  de  récépissé  ou  en  assi- 
gnats ;  cette  distinction  est  importante,  parce  que 
la  partie  de  la  quittance  relative  aux  assignats 
sera  admissible  en  paiement  de  biens  nationaux, 
au  heu  que  tout  est  consommé  à  l'égard  de  ce  qui 
est  payé  par  la  voie  de  la  compensation,  attendu 
que  le  particulier  taxé  conserve  les  avantages  du 
prêt  volontaire. 

Le  rapprochement  des  articles  25  et  29  fait 
connaître  la  différence  qui  existe  entre  le  paie- 
ment fait  par  la  voie  de  cette  compensation,  ou 
par  le  moyen  des  assignats  après  le  l^r  dé- 
cembre; enfin  l'article  33  décide  que  la  taxe  sera 
considérée  comme  un  impôt  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'auront  pas  effectué  leux  paiement  dans  le 
temps  ;^rescrit. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  la  combinaison  de 
toutes  ces  dispositions,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  que,  si  le  salut  pubho  a  commandé 
la  mesure  de  l'emprunt  forcé,  la  Convention  na- 
tionale a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  en 
diminuer  la  rigueur;  elle  a  plus  fait,  on  peut  dire 
qu'elle  est  parvenue  à  le  rendre  utile  aux  per- 
sonnes de  bonne  foi,  aux  bons  citoyens  qui  s'em- 
presseront d'en  seconder  le  succès. 

Un  capitaUste,  un  négociant  qm  apprend  par 
l'accroissement  successif  de  ses  -marchandises, 
que  le  signe  reçu  en  échange  perd  de  sa  valeur 
relative  par  sa  propre  multipUcation;  le  capita- 
Uste qui  a  entassé  les  assignats,  et  qui  n'en  yoit 
plus  croître  la  valeur  dans  la  même  proportion 
que  le  volume,  peuvent  consoUder  leur  fortune 
en  devenant  propriétaires,  servir  utilement  leur 
pays  en  diminuant  la  somme  en  circulation,  et 
s'exempter  de  l'emprunt  forcé  en  augmentant 
leur  capital;  le  père  de  la  famille  accroît  le  re- 
venu de  ses  enfants;  il  y  trouve  l'augmentation 
de  ses  jouissances  ;  l'avare  l'alimente  de  son  ambi- 
tion ;  les  hommes  d'une  seule  espèce  pourront  se 
récrier  :  ce  sont  les  agioteiirs,  les  accapareurs, 
ils  vont  voir  leurs  espérances  ruinées,  leur  for- 
tune renversée  par  la  diminution  du  prix  des 
marchandises;  ces  sangsues  pubUques  trouve- 
ront la  peine  due  à  leurs  manœuvres  criminelles  : 
leur  sort  mérite-t-il  quelque  intérêt? 

L'honnête  citoyen  n'y  trouve  au  contraire  que 
des  avantages  :  ils  ne  doivent  par  être  donnés 
exclusivement  aux  riches,  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  doivent  pouvoir  en  profiter. 
Les  articles  31  et  32  leur  en  fournissent  le  moyen  ; 
on  peut  se  réunir,  à  l'effet  de  former  une 
somme  de  1,000  livres  au  moins;  rien  n'empêche 
qu'elle  soit  plus  considérable;  elle  sera  inscrite 
sur  le  grand  livre,  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  24  août;  à  V égard  des  créances 
qui  appartiennent  à  plusieurs  co-propriétaires,  le 
récépissé  fera  mention  de  la  somme  fournie  par 
chacun  d'eux,  le  duphcata  leur  servira  égale- 
ment pour  se  hbérer  de  leur  taxe  en  emprunt 
forcé. 

L'article  33  autorise  ceux  qui  ont  déjà  des 
créances  sur  l'Etat,  pour  une  somme  supérieure 
à  50  Uvres  de  rente,  à  les  augmenter  de  ce  qu'ils 
trouveront  convenable;  le  duphcata  de  leur 
quittance  leur  servira  de  la  même  manière  ;  ceux 
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oui  ont  actueUement  moins  de  60  Uvres  de  rente 
Sï  l'Etat  et  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de 
?^cevo^ï  leur  remboursement,  conformément  au 
Kt  du  24  août,  peuvent  le  prévenir  en  ajou- 
t^t  à  ce  qu'ils  ont  déjà,  la  somme  nécessaire 
r»o^  avoir  50  Uvres  de  rente  au  moins  :  les  assi- 
snSts  qu'ils  porteront  seront  reçus  sur  le  pied  de 
f  0/0  d^intéïêt;  en  ce  dernier  cas,  le  capital  de 
la  rente  et  les  assignats  seront  considérés  comme 

^"lll^^t^fèn  que  la  Convention  nationale 
donnât  cette  facilité  à  la  classe  recommandable 
des  citoyens  peu  fortunés  ;  dans  chaque  loi  ils  doi- 
vent trouver  un  nouveau  motif  d'attachement 
à  une  révolution  faite  pour  assurer  leurs  droits 
et,  leur  bonheur.  C'est  pour  eux  surtout  que  la 
patrie  doit  être  bienfaisante,  parce  qu  ils  sentent 
Qu'ils  en  ont  une,  et  qu'ils  se  plaisent  à  la  chénr. 
Le  décret  ne  prononce  point  de  taxe  pour 
ceux  qui  n'auront  pas  les  revenus  qm  y  soumet- 
tent  ;  les  individus  qui  n'ont  pas  plus  de  1,000  li- 
vres de  rente  en  sont  exempts;  le  citoyen  mané 
et  père  de  deux  enfants,  qm  n'a  que  4,500  livres 
ne  doit  rien  :  mais  s'ils  veulent  y  prendre  part,  la 
rtation  recevra  leur  offrande  avec  reconnaissance, 
leurs  noms  seront  honorablement  inscrits  dans  la 
saUe  d'assemblée  des  municipahtés  ;  ûs  ne  seront 
point  repoussés  comme  l'étaient  autrefois  ceux 
qui  n'avaient  ni  des  aïeux  à  nommer,  m  de  basses 
adulations  à  prodiguer  ;  ils  voient  par  eux^même« 
que  tous  les  citoyens  sont  intéressés  à  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats;  ils  veulent  con- 
coiirir  au  succès  des  mesures  adoptées  pour  opé- 
rer le  bien  de  tous,  et  cet  acte  est  un  titre  de  plus 
qu'ils  veulent  acquérir,  il  ne  faut  pas  qu  il  de- 
meure sans  récompense. 


Les  fonctionnaires  publics,  les  personnes  sala- 
riées ou  pensionnées  par  la  République,  les  em- 
ployés qui  doivent  leur  existence  et  leur  traite- 
ment à  la  révolution,  quoique  exempts  delà  taxe, 
pour  ce  qui  concerne  leur  traitement,  s'empresse- 
ront sans  doute  de  faire  reconnaître  leur  civisme 
en  donnant  un  bon  exemple  à  suivre. 

La  Convention  nationale  espère  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  recourir  à  des  moyens  coerci- 
tifs  Le  décret  sur  l'emprunt  forcé  sera  exécuté 
plutôt  par  dévouement,  que  par  la  crainte  des 
peines  qu'il  prononce  contre  ceux  qui  trompe- 
ront les  espérances  de  la  patrie  sur  le  zèle  de  tous 
ses  enfants. 

Arrêté  à  la  Commission  des  finances,  le  6  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Répubhque une  et  indi- 
visible. 

Cambon   fils  aîné.  Chabot,  Delaunay 
(d'Angers),  Ramel. 

Loi  du  7  septembre  1793,  Van  II  de  la  EépuUique 
une    et    indivisible. 

La  Convention  nationale  adopte  l'instruction 
ci-dessus,  et  décrète  qu'elle  sera  jointe  à  la  loi 
sur  l'emprunt  forcé,  pour  être  observée  smvant 
sa  forme  et  sa  teneur. 

«  Signé  :  Billaud-Vabekkes,  Président; 
Lakanal,  Mebmn  (de  Douai), 
DuHEM,  Lejeune,  Gaknier 
(de  Saintes),  Ramel,  Secré- 
taires. 


Tableaux 


[(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [42  septembre  n93. 


725 


N"  1. 


MODELE    DE    LA    DECLARATION 

Pour  un  célibataire,  ou  un  homme  veuf,  ou  une  veuve  sans  enfants, 

ayant  un  revenu  net  de  1,500  livres, 

tant  en  rentes  perpétuelles  qu'en  capitaux  placés, 

un  fonds   oisif  de  250  livres  et  qui  doit  une  rente   annuelle  de  50   livres. 


Je  soussigné  {mettre  les  noms,  prénoms  et  profession),  demeurant  à 
rue  n»        ,  déclare  que  mon  revenu  consiste  en  ce  qui  suit  : 

1°  Une  rente  perpétuelle  sur  la  nation,  ci 672  liv. 

2°  Une  rente  perpétuelle  qui  m'est  due  par  le  citoyen 
demeurant  à                                       ,  département  d                                    , 
district  d  ,  du  produit  net  de 700 

3°  Une  rente  foncière  due  par  le  citoyen  , 

demeurant  à  ,  département  d  , 

district  d  ,  pour  deux  quintaux  de  blé,  à  l't  livres,  ci.   .   .  28 

4»  Intérêt  à  cinq  pour  cent  d'un  capital  de  3,000  livres  placé  dans  les 
mains  du  citoyen  ,  demeurant  à  , 

département  d  ,  district  d  ,  ci.   .   .        150 

Total  du  revenu 1,550  liv. 

A  déduire,  pour  une  rente  annuelle  de  50  livres  que  je  dois  au 
citoyen  ,  demeurant  à  , 

département  d  ,  district  d  ,  ci.    .    .  50 

Reste  net 1,500  liv. 

Fonds  oisif  en  caisse  (en  portefeuille  ou  chez  un  dépositaire), 
1,000  livres  sur  lesquelles  il  faut  déduire  750  livres  pour  l'équivalent  de 
moitié  de  mon  revenu  net  ;  reste  250  livres,  dont  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  est  de 12  1.     10  s. 

Total  net 1,512  1.     10  s. 

La  loi  ayant  affranchi  de  l'emprunt  une  somme  de  1,000  livres,  pour 
les  célibataires,  ou  pour  les  hommes  veufs,  ou  pour  les  veuves  sans 
enfants,  n'ayant  point  de  parents  à  leur  charge 1,000 

Reste  soumis  a  l'emprunt 512  1.     10  s. 

Pour  lesquelles  je  dois  fournir  à  l'emprunt  :  51  1.  1  s.  10  d. 
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N»  2. 

MODÈLE    DE    LA    DÉCLARATION 

Pour  un  citoyen  marié,  ayant  à  sa  charge  son  père,  un  enfant,  un  vieillard, 

l'enfant  d'un  défenseur  de  la  patrie, 

possédant  des   immeubles,   des   rentes   perpétuelles  ou  viagères, 

ayant  des  fonds  dans  le  commerce,  ayant  fait  des  bénéfices  commerciaux  en  1793 

et  ayant  des  revenus  appartenant  à  sa  femme  ou  à  son  enfant. 


Je  soussigné  {mettre  les  noms,  prénoms  et  profession),  demeurant  à 


rue 
consistent  en 


Biens  fonds  sur  le  produit 
desquels  la  loi  autorise  la 
déclaration  d'un  cinquième 
pour  la  contribution  fon- 
cière     


Rentes  perpétuelles 


,  déclare  que  mon  revenu  ou  mes  bénéfices  en  1793, 

1°  Biens-fonds  situés  sur  le  territoire  de  la  municipalité 
d                                  ,  département  d  , 

district  d  ,  estimés  dans  la  matrice  du 

rôle  de  la  contribution  foncière  de  ladite  municipalité,  d'un 
revenu  de 10,000  1. 

2»  Un  domaine  national  situé 
sur  le  territoire  de  la  munici- 
palité d 
département  d 

district  d  ,  estimé, 
comme  ci-devant,  du  revenu 
de 5,000 


Rentes  viagères  et  pen- 
sion qui  sont  dans  le  cas  de 
n'être  déclarées  que  pour 
la  moitié  de  leur  montant. 


15,000  I. 


7,000 


A  déduire  le  cinquième  pour 
la  contribution  foncière,  con- 
formément à  la  loi.    .  3,000  1.1 

Plus  pour  l'intérêt 
la  somme  de  80,000  1. 
que  je  dois  à  la  na- 
tion, sur  le  prix  du  \ 
domaine  ci-dessus.  .  4,000  1./ 

3»  Rente  perpétuelle  sur  la 
nation 4,000 

4°   Rente     perpétuelle     qui 
m'est  due  par  le  citoyen 
demeurant  à 

district  d                               ,  du 
produit  net  de 6,000 

5°  Rente  viagère  de  5,000  1. 
sur  la  nation  ;  laquelle  n'est 
susceptible,  aux  termes  de  la 
loi,  d'être  comptée  que  pour 
moitié  :  ci  pour  moitié.    .    .    .       2,500 

G"  Pension  de  2,000  liv.  qui 
no  doit  être  comptée  que  pour 
moitié  :  ci 1,000 


8,000  1.    net. 


10,000 


3.500 


A  reporter 21,500  livres. 
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Intérêts  des  capitaux  pla- 
cés dans  le  négoce 


10,000 


Report 21,500  livres. 

7"  Intérêt  à  5  pour  cent  d'un 
fonds  capital  de  100,000  livres 
que  j'ai  dans  mon  négoce, 
entreprise,  etc 5,000 

8°  Intérêt  à  5  pour  cent  d'un 
fonds  capital  de  100,000  livres 
que  j'ai  en  commandite  dans 
(tel  commerce  ou  entreprise;, 
ci 5,000 

*>  Intérêt  à  5  pour  cent  d'un  fonds  de 
capital  de  100,000  livres  montant  des 
bénéfices  que  j'ai  faits  antérieurement  à 
1793,  pour  la  portion  d'intérêt  que  j^ai 
dans  (tel)  commerce,  sous  la  raison  de, 
ci 

10°  Montant  des  bénéfices  que  j'ai  faits 
en  1793,  dans  (telle)  entreprise.  (Ou  exploi- 
tation, ou  fournitures,  ou  dans  la  banque, 
ou  dans  le  courtage,  ou  dans  l'entreprise 
des  charrois  de  l'armée,  ou  dans  celle 
des  vivres,  etc.),  ci 

11°  Bien  fonds  appartenant  à  ma  femme 
fou  à  mon  fils),  situé  à 
municipalité  d                    ,  district  d 
estimé,  comme  ci-dessus,  du  revenu  de, 
ci 5,000    \ 

A  déduire  pour  la  contribu-                   > 
tion  foncière,  le  cinquième, ci.       1,000    ) 
12°  Fonds  oisifs  en  caisse  (ou  en  portefeuille,  ou  chez  un  dépositaire), 
24,000  livres,  sur  lesquelles  il  faut  déduire  18,250  livres,  pour  l'équiva- 
lent de  moitié  de  mon  revenu  net  :  reste  5,650  livres,  dont  l'intérêt  à 
5  pour  cent  net 


Bénéfices  faits  avant  1793, 
qui  doivent  être  compris  à 
raison  d'un  intérêt  de  5  0/0. 


Nota.  —  Si  les  bénéfices  ont  été 
diminuées  par  des  pertes  déjà  faites, 
ou  si  l'on  prévoit  qu'ils  peuvent  l'être 
par  des  faillites  on  autres  causes, 
on  en  fera  une  mention  pour  en  jus- 
tifler  la  déduction.  Si  on  est  intéressé 
dans  plusieurs  maisons  de  commerce, 
banque,  dans  diverses  entreprises 
ou  fournitures,  il  faut  les  distinguer 
et  détailler. 


Revenus  appartenant  aux 
femmes  ou  aux  enfants  .    . 


5,000 


100,000 


4,000 


282       10 


6,500 


Total  NET 140,7821.  10  s. 

A  déduire  conformément  à  la  loi  : 

1°  Pour  moi,  comme  homme  marié 1,500 

2°  Pour  ma  femme 1,000 

3°  Pour  un  enfant  à  ma  charge 1,000 

4°  Pour  un  vieillard  dont  je    me  suis  chargé   depuis   le 

commencement  de  1793 1,000 

5°  Pour  l'enfant  d'un  défenseur  de  la  patrie  dont  je  me 

suis  également  chargé  depuis  la  même  époq^ue 1,000 

Reste  soumis  a  l'emprunt 13^1,282  1.  10  s. 

Pour  lesquelles  je  dois,  savoir  : 

Pour  les  premières  9,000  livres 4,500 

Pour  l'excédent  au-deLà  de  9,000  livres 125,282      10 


Total  a  fournir  a  l'emprunt 129,7821.  10  s. 
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DÉPARTEMENT 


DISTRICT 


MUNICIPALITÉ 


N°  3. 

MODÈLE    DE    LA    MATRICE 

De  rôle  de  l'Emprunt  forcé, 

Ordonné  par  la  loi  du  3  septembre  1793,  l'an  II  de  la  République,  une  et  indivisible. 


NOMS 
des 

CITOYENS 


Aima  (Antoine). 
Célibataire. 

Deiraont  (Denis). 

Marié  et  chargé  de  son 
père,     (l'un     enfant, 
d'un  vieillard  et  d'un 
défenseur  delà  patrie. 


MONTANT 

DE  LEUR  FORTUNE  OU  DE  LEURS  BÉNÉFICES 

en  1793. 


Rentes    diverses    suivant    la  liv. 

déclaration  admise,  ou  rrcti/icc, 
ou  supplétive 1  ,S12 


10 


Biens  fonds,  rentes  diverses, 
pensions,  intérêts  des  capitau.K 
placés  dans  le  négoce  ou  des 
bénéflces  faits  avant  1793,  et 
bénéfices  de  l'année  1793,  sui- 
vant sa  déclaration  admise,  ou 
rectifiée,  on  supplétive 140,782    10 


TOTAl, 


MONTANT 

des 

DÉDUCTIONS 

autorisées 

par 

la  loi. 


livres 
1.000 


6,500 


RESTE 

SOUMIS 

à 
l'emprunt. 


liv.  s. 
512    10 


134,282    10 


SOMMES 
à 

FOURNIR 

à  l'emprunt. 


liv.    8.    (1. 

51     4   10 


129,782  10 


129,833   14  10 


Lo  présent  rôle-matrice   montant  à  cent  vingt-neuf  mille  huit  cent  trente-trois  livres  quatorze  sous  dix  deniers, 
a  été  formé  et  vériflé  par  nous,  commissaires-vérificateurs  de  la  municipalité  d 


Fait  à 


1793,  l'an  II  de  la  République,  une  et  indivisible. 


DÉPARTEMENT 


DISTRICT 


MUNICIPALITE 


N"  4. 

MODÈLE  DU  ROLE  DE  PERCEPTION 

De  l'Emprunt  forcé. 


NOMS 
des 

CITOYENS 


Aima  (Antoine) . 
Delmont  (Denis) 


Montant  total  du  rôle. . , 


MONTANT 

des 

SOMMES  A   FOURNIR 


511.      4  s.    10  d. 
129,782       10 


129,8.33  1.    14  s.    10  d. 


EPOQUE    DES    PAIEMENTS 

ET  NATURE  DES  VALEURS  FOURNIES 


Payé  en  assignats  le  10  décembre  1793. 

Payé  le   15  décembre   1793,   en    un    duplicata   de 

quittance  du  l'emprunt  volontaire 50,000  1. 

Plus,  le  10  janvier  1794,  en  assignats  50,000 

Plus,  le  20  lévrier  1794,  en  assignats 29,782     10  s. 

Soldé 129,782  1.10  s. 


Le  présent  rôle  de  perception  de  l'emprunt  forcé,  montant  à  la  somme  totale  décent  vingt-neuf  mille  hui 
trente-trois  livres  quatorze  sous  dix  deniers,  a  été  arrêté  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  par 
coramissaires-vériflcateurs  de  la  municipalité  de 

Fait  à  ,  ce 


it  cent 
par  nous 


1793,  l'an  H  de  la  République,  une  et  indivisible. 
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N»  5. 

MODÈLE 

Du  récépissé  de  l  Emprunt  forcé  pour  les  sommes  qui  seront  payées  avant  le  î"  mars  1794, 
tan  III  de  la  République,  une  et  indivisible. 


Vu  par  moi,  contrôleur- 
général  des  caisses  de  la 
trésorerie,  le  mil 

sept  cent  quatre  vingt 
l'an  de  la  République, 

«ne  et  indivisible. 

OU 

Vu  par  nous,  membres  du 
directoire  du  district  de 

,  le  mil 

sept  cent  quatre-vingt 
i'an  de  la  République, 

une  et  indivisible. 


J'ai  reçu  de  la  somme  de 

savoir,  la  somme  de  (1) 
en  un  duplicata  de  récépissé  de  l'emprunt  volontaire,   et  la  somme 
de  en  assignats,  qui,  d'après  l'article  25  de 

la  loi  du  3  septembre  dernier,  sera  admise  en  paiement  des  domaines 
nationaux  qui  seront  vendus  deux  ans  après  la  paix. 

Fait  à  ,  le  mil  sept  cent 

quatre-vingt  l'an         de  la  République,  une  et  indivisible. 


(1)  Quoique  la  somme  mentionnée  dans  le  récépissé  de  l'emprunt  volontaire  soit  supéneare  à  la  taxe  dans  l'emprunt 
force,  elle  sera  portée  dans  ce  récépissé. 


N°  6. 

MODÈLE 

Du  récépissé  de  l'Emprunt  forcé  pour  les  sommes  qui  seront  payées  après  le  1"  mars  1794, 
Van  III  de  la  République,  une  et  indivisible. 


la  somme  de 
savoir,  la  somme  de 


Vu    par    moi,   contrôleur-  J'^i  reçu  de 

gênerai   des    caisses    de    la  v        ^ 

trésorerie,  le  mil 

sept  cent  quatre-vingt 

l'an  de  la  République,     en  un  duplicata  de  récépissé  de  l'emprunt  volontaire,  et  la  somme 

une  et  indivisible.  x  i  » 

OU  de 

Vu  par  nous,  membres  du     Servir  de  décharge,  et  ne  donnant  lieu  à  aucun  remboursement. 

directoire  du  district  de 

,  le  mil  .     , 

sept  cent  quatre-vingt  Fait  à  ,   le  mil  sept  cent 

l'an  de  la  République,  .  ,,  ,      _,         ...  i.  •    j-    •    -ui 

une  et  indivisible.  quatre-vingt  1  an         de  la  République,  une  et  indivisible. 


en  assignats,  le  présent  devant  lui 


Loi  DÉCRÉTÉE  LE  11    SEPTEMBRE    1793,  L' AN    II 

de  la  république  une  et  indivisible, 

Qui  défend  la  vente,  cession,  négociation 
ou  transport  des  titres  actuels  consta- 
tant les  créances  non  viagères  sur  la 
nation,  a  compter  du  15  septembre  cou- 
RANT, A  Paris,  et  du  1^''  octobre  prochain 
dans  le  reste  de  la  république;  règle 
l'Échange  de  ces  titres  contre  un  extrait 

PROVISOIRE  d'inscription;  ET  AUTORISE  LES 
r    PORTEURS   DES  EXTRAITS   PROVISOIRES   D'iNS- 


CRIPTION  A  LES  ECHANGER  CONTRE  UN  BON 
ADMISSIBLE,  PENDANT  L' ANNÉE  1794,  EN 
PAIEMENT  DES  DOMAINES  NATIONAUX  QUI  ONT 
ÉTÉ  OU  SERONT  ADJUGÉS  APRÈS  LE  24  AOUT 
DERNIER,  A  LA  CHARGE  DE  FOURNIR  EN  MÊME 
TEMPS    PAREILLE    SOMME    EN    ASSIGNATS. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  Commission  des  finances,  dé- 
crète :  ,.  ?  ,,  ■.^....  :.:^.\ 

WAxi.  l«^  «  A  compter  du  15  septembre  cou- 
rant, à  Paris,  et  du  !«'  octobre  prochain  dans  le 
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reste  de  la  Képublique,  les  titres  actuels  cons- 
tatant les  créances  non  viagères  sur  la  nation, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  pourront  être 
négociés,  vendus,  cédés  ou  transportés,  sous 
peine  de  nullité  de  l'acte  de  vente,  négociation, 
cession  ou  transport,  et  de  3.000  livres  d'a- 
mende, payables  par  l'acheteur,  le  notaire,  cour- 
tier de  change,  ou  autre  agent  qui  aurait  par- 
ticipé auxdites  ventes,  cessions,  négociations, 
ou  transports. 

Art.  2.  «  A  compter  des  mêmes  époques,  il  est 
défendu  aux  préposés  du  droit  d'enregistre- 
ment, d'enregistrer  aucun  acte  de  vente,  né- 
gociation, cession  ou  transport  prohibé  par 
l'article  précédent,  sous  peine  de  1.000  livres 
d'amende,  et  d'être  destitués   de  leur  emploi. 

Art.  3.  «  Les  propriétaires  de  la  dette  exigible 
soumise  à  la  liquidation,  et  ceux  qui  remettront 
au  directeur  général  de  la  liquidation  leurs  titres 
de  créances  provenant  de  la  dette  constituée 
du  ci-devant  clergé  de  France,  chapitres,  mai- 
sons religieuses,  et  autres  établissements  ecclé- 
siastiques et  laïques,  des  ci-devant  états  pro- 
vinciaux, des  corporations  de  judicature  et 
ministérielles,  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers, des  villes  et  communes,  départements  et 
districts,  et  généralement  de  toute  la  dette  sou- 
mise à  la  liquidation,  pourront  se  faire  inscrire 
sur  les  états  à  fournir  par  le  liquidateur,  eu 
attendant  que  leur  liquidation  soit  terminée, 
pour  moitié  de  leur  créance  présumée,  pourvu 
qu'aucune  partie  ne  soit  au-dessous  de  1.000  li- 
vres de  capital. 

Art.  4.  «  Les  propriétaires  des  quittances  de 
finance,  effets  au  porteur,  annuités,  reconnais- 
sances de  liquidation,  contrats  de  rentes  payées 
par  les  payeurs  de  Paris,  et  récépissés  de  l'em- 
prunt volontaire,  qui  les  remettront,  à  compter 
de  ce  jour,  au  liquidateur  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  les  créanciers  portés  sur  les  états  de 
liquidation,  pourront  recevoir,  en  attendant  que 
le  grand  livre  soit  terminé,  un  extrait  d'inscrip- 
tion provisoire,  dont  le  modèle  est  annexé  au 
présent  décret  (n»  1). 

Art.  5.  «  Les  créanciers  seront  tenus  de  Joindre 
à  leurs  contrats  les  titres  qui  constatent  leurs 
propriétés,  et  un  certificat  des  payeurs,  pour 
constater  le  montant  de  la  somme  annuelle, 
pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  les  états 
qu'ils  doivent  fournir  en  exécution  de  la  loi  du 
14  août  dernier,  sur  la  consolidation  de  la  dette; 
et  à  l'égard  des  contrats  et  reconnaissances  de 
liquidation,  un  certificat  des  conservateurs  des 
saisies  et  oppositions,  qui  constate  qull  n'en 
existe  aucune  sur  les  propriétaires  desdits  effets  : 
ils  fourniront  aussi  leurs  certificats  de  résidence 
et  de  non-émigration.  J,;iifML?|«êËMÎ5jfliMlS 

Art.  6.  «  Les  extraits  d'inscription  provisoire 
seront  fournis  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie, 
visés  par  le  contrôleur  de  la  dette  pubUque,  et 
certifiés  par  un  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale;  ils  ne  feront  pas  mention  du  capital 
et  suppléeront  jusqu'au  ler  juin  prochain,  les 
extraits  d'inscription  sur  le  grand  livre. 

Ai-t.  7.  «  Ils  povtrront  être  cédés,  vendus  et 
transportés    jusqu'à    cette    époque,    dans    les 


formes  prescrites  par  les  articles  162  et  163  de 
la  loi  du  24  août  dernier,  sur  la  consolidation 
de  la  dette,  en  payant  les  droits  fixés  par  l'ar- 
ticle 164  de  la  même  loi. 

Art.  8.  «  Ils  seront  reçus  en  paiement  des 
domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront 
adjugés  après  le  24  août  dernier,  et  de  ce  qui  est 
dû  à  la  nation,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
titres  45  et  46  de  la  même  loi,  sauf  les  exceptions 
qui  y  sont  portées. 

Art.  9.  «  Les  actes  de  vente,  cession  ou  trans- 
port qui  seront  faits  d'ici  au  l^r  juin  1794, 
seront  transcrits  au  dos  de  l'extrait  provisoire 
d'inscription,  ainsi  que  le  visa  du  droit  d'enre- 
gistrement, suivant  le  modèle  annexé  au  pré- 
sent décret  (n»  2);  la  forme  à  suivre  pour  leur 
emploi  en  paiement  des  domaines  nationaux, 
sera  la  même  que  pour  les  extraits  d'inscription 
sur  le  grand  livre. 

Art.  10.  «  Après  le  l®""  juin  1794,  les  extraits 
provisoires  d'inscriptions  ne  pourront  plus  être 
employés,  vendus  ni  cédés;  ils  seront  rapportés 
au  liquidateur  de  la  trésorerie,  qui  déhvrera  le 
certificat  de  propriété  au  dernier  acquéreur, 
lequel  sera  crédité  par  un  transfert  sur  son 
compte,  et  retirera  l'extrait  de  son  inscription. 

Art.  11.  «  Le  liquidateur  de  la  trésorerie 
tiendra  un  registre  des  extraits  provisoires  qu'il 
délivrera;  les  créanciers  primitifs  en  seront  cré- 
dités sur  le  grand  livre,  le  contrôleur  de  la  dette 
pubhque  en  tiendra  un  registre  de  contrôle;  les 
extraits,  au  fur  et  à  mesure  de  rentrée,  seront 
annulés  et  déchargés  sur  le  compte  du  liqui- 
dateur et  sur  le  livre  de.  contrôle. 

Art.  12.  «  Ceux  qui,  d'ici  au  l^""  janvier  1794, 
porteront  au  caissier  de  l'administration  des 
domaines  nationaux,  à  Paris,  des  extraits  d'ins- 
cription provisoire  avec  une  somme  égale  en 
assignats  ayant  cours  de  monnaie,  recevront  en 
échange  un  bon  conforme  au  modèle  annexé 
au  présent  décret  (n°  3),  dans  lequel  seront 
énoncés  séparément  le  capital  de  l'extrait  d'ins- 
cription, calculé  sur  le  pied  du  denier  20,  et  le 
montant  des  assignats  fournis. 

Art.  13.  «  Les  assignats  et  les  extraits  provi- 
soires pourront  être  remis  d'ici  au  pr  janvier 
1794,  aux  receveurs  de  district,  qui  fourniront 
un  récépissé  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  décret  {n°  4),  lequel,  après  avoir  été 
visé  par  deux  membres  du  directoire  de  district, 
sera  échangé,  par  le  receveur  de  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux,  contre  le  bon 
mentionné  en  l'article  précédent. 

Art.  14.  «  Les  receveurs  de  district  enverront 
au  receveur  de  l'administration  des  domaines 
nationaux,  les  extraits  d'inscription  et  les  assi- 
gnats qu'ils  auront  reçus,  après  les  avoir  an- 
nulés; le  receveur  leur  fera  passer  les  récé- 
pissés proAdsoires  qu'ils  auront  fournis,  après 
les  avoir  aussi  annulés  ;  au  moyen  de  cet 
échange,  ils  seront  valablement  Mbérés. 

Art.  15.  «  Les  bons  déH^Tés  par  le  receveur 
de   l'administration    des  domaines  nationaux,. 
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seront  visés  par  le  contrôleur  de  sa  caisse,  et 
certifiés  par  l'administrateur  des  domaines 
nationaux. 

Art.  16.  «  Ils  pourront  être  vendus,  cédés  et 
transportés,  pendant  l'année  1794,  d'après  les 
formes  prescrites  par  les  articles  162  et  163  de 
la  loi  du  24  août  dernier,  sur  la  consolidation  de 
la  dette,  en  payant  2  0/0  sur  le  capital,  à  chaque 
mutation,  pour  droit  d'enregistrement. 

Art.  17.  ((  Ils  pourront  aussi  être  employés, 
pendant  ladite  année  1794,  en  paiement  des 
domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront 
adjugés  après  le  24  août  dernier,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  fournir  des  assignats. 

Art.  18.  «  Après  le  l^''  janvier  1795,  les  bons 
délivrés  par  le  receveur  de  l'administration  des 
domaines  nationaux,  ne  pourront  plus  être 
vendus,  cédés  ni  employés  ;  les  propriétaires  qui 
les  rapporteront  à  la  trésorerie,  seront  inscrits 
sur  le  grand  livre,  pour  les  intérêts  à  5  0/0  de 
leur  capital. 

Art.  19.  «  Il  sera  alloué  un  intérêt  de  5  0/0  par 
an,  soumis  à  la  retenue  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  aux  bons  délivrés  par  le  rece- 
veur  de  l'administration  des  domaines  natio- 


Art.  20.  «  Ces  intérêts  commenceront  à  courir, 
savoir  sur  le  capital  provenant  des  assignats, 
du  jour  de  la  date  du  bon,  et,  sur  le  capital  pro- 
venant des  extraits  provisoires,  à  compter 
du  l^""  janvier  1794.  Lesdits  intérêts  seront 
comptés  jusqu'au  jour  de  l'emploi  desdits  bons 
en  paiement  des  domaines  nationaux,  ou  jus- 
qu'au l^"^  janvier  1795,  si  lesdits  bons  sont  ins- 
crits sur  le  grand  livre;  dans  ce  dernier  cas, 
les  intérêts  seront  payés  à  cette  époque  en  assi- 
gnats. 

Art.  21.  «  Le  receveur  de  l'administration  des 
domaines  nationaux,  et  le  contrôleur  de  sa 
caisse  tiendront  chacun,  un  compte  des  bons 
qu'ils  auront  signés  ou  visés;  ils  le  feront  passer 
diaque  mois  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  qiii  en  feront  tenir  aussi  un  compte 
séparé. 


Art.  22.  «  Le  receveur  de  l'administration 
des  domaines  nationaux  remettra  chaque  mois 
au  caissier  général  de  la  trésorerie,  sur  son  récé- 
pissé, les  extraits  provisoires  et  les  assignats 
annulés  qu'il  aura  reçus  directement,  ou  du 
receveur  du  district. 

Art.  23.  «  Le  caissier  général  de  la  trésorerie 
nationale  remettra  les  assignats  annidés  au 
vérificateur  des  assignats,  qui  les  fera  brûler 
dans  la  forme  ordinaire,  il  en  retirera  un  procès- 
verbal  de  brûlement,  il  remettra,  au  liquidateur 
de  la  trésorerie,  les  extraits  provisoires  d'ins- 
cription, pour  en  faire  le  transport  au  crédit  du 
compte  de  la  nation,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  200  de  la  loi  du  24  août  dernier  sur  la 
consolidation  de  la  dette. 

Art.  24.  «  Le  caissier  général  de  la  trésorerie 
tiendra  un  compte  séparé  de  cette  recette;  il 
en  comptera  au  bureau  de  comptabilité,  en 
fournissant  les  procès-verbaux  de  brûlement  et 
les  certificats  de  décharge  du  grand  livre  de  la 
dette  publique. 

Art.  25.  Les  bons  du  receveur  de  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux  seront  reçus 
pour  comptant,  pendant  les  années  1793  et  1794, 
par  les  receveurs  de  district,  en  paiement  des 
domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront 
adjugés  après  le  24  août  dernier,  ainsi  que  le 
montant  des  intérêts  qui  leur  sont  alloués;  les 
receveurs  les  annuleront  et  les  enverront 
comme  assignats  au  caissier  général  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

Art.  26.  «  Le  caissier  général  les  fera  porter  au 
crédit  du  compte  qui  sera  tenu  à  la  trésorerie 
nationale,  et  il  les  remettra  au  receveur  de 
l'administration  des  domaines  nationaux  en 
échange  des  récépissés  qu'il  lui  aura  fournis. 

Art.  27.  «  Les  extraits  provisoires  d'inscrip- 
tions et  les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux,  seront 
divisés  à  la  volonté  du  créancier;  mais  ils  ne 
pourront  être  moindres  de  1.000  Mvres. 

Signé  :  Billaud-Varennes,  presidewf.LAKA- 
NAI.,  DUHEM,  MERIrlîf  {de  Doiuii),  Le- 
JEUNE,  Garnies  {de  Saintes),  Kamel, 
secrétaires. 


N°  1. 

MODÈLE 
De  TExtrait  d'inscription  prooisoire  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique. 


Vu  par  moi,  contrôleur  de 
la  dette  publique. 

Paris,  le 
Tan  de  la  République, 

une  et  indivisible. 

Certifié  par  nous,  cominis- 
saires  de  la  trésorerie  natio- 
nale. 

Paria,  le 

l'an  de  la  République, 

une  et  indivisible. 


Je  soussigné,  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  certifie  que 
{mettre  les  noms  et  prénoms),  a  droit  à  une  inscription  sur  le  Grand 
Livre  de  la  dette  publique,  pour  la  somme  de 

Paris,  le  ,  l'an  de  la  République,  une 

et  indivisible. 
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N»  2. 
MODÈLE  de  l'acte  de  vente  ou  cession. 


ENREGISTRÉ 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  nous,  notaire  ou  juge  de  paix 
(mettre  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  du  déclarant), 
lequel  a  déclaré  qu'il  entend  que  {mettre  les  noms,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure  de  Vaeheteur),  soit  propriétaire  de  l'extrait  d'inscription 
ci-derrière,  et  a  signé  avec  nous. 

A  ,  ce  l'an  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

N°  3. 


Administration    des    domaines    nationaux. 


MODELE 


Du  Bon  délivré  en  exécution  de  U article  XII  du  décret  du  11  septembre  1793, 

Van  II  de  la  République,  applicable  pendant  toute  l'année  1794, 

au  paiement  des  domaines  nationaux,  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24  août  1793. 


Vu  par  moi,  contrôleur  de 
la  caisse  de  l'administration 
des  domaines  nationaux. 

Paris,  le  mil 

sept  cent  quatre-vingt 
l'an  de  la  République, 

une  et  indivisible. 

Certifié  par  moi,  adminis- 
trateur des  domaines  natio- 
naux. 

a  Paris,  le  mil 

sept  cent  quatre-vingt 
l'an  de  la  République, 

une  et  indivisible. 


Bon  pour  la  somme  totale  de  qui  m'a  été 

remise  par  savoir,  la  somme  de  en 

un  extrait  provisoire  d'inscription,  qui,  calculé  au  denier  20,  forme 
un  capital  de  et 

en   assignats   ayant  cours   de   monnaie,  que  j'ai  de  suite   annulés  : 

ladite  somme  de 
pourra   être  employée,   d'ici   au   1"  janvier  1795,    en   paiement  des 
domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24  août  1793  ; 
et  après  le  l"'  janvier  1795,  elle  sera  convertie  en  une  inscription  sur 
le  Grand  Livre,  à  raison  de  5  pour  cent  de  son  capital. 

A  Paris,  le  mil  sept  cent 

quati^e-vingt  Tan  de  la  République,  une  et  indivisible. 
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N»  3  (1). 
MODÈLE  de  l'acte  de  vente  ou  cession. 


Aujourd'hui  est  comparu  devant  nous,  notaire  ou  juge  de  paix 
{mettre  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  du  déclarant), 
lequel  a  déclaré  qu'il  entend  que  (mettre  les  noms,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure  de  V acheteur),  soit  propriétaire  de  l'extrait  d'inscription 
ci-derrière  et  a  signé  avec  nous. 

A  ,  ce  l'an  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

F.NREGISTRÉ 

* 

• 

N«  4. 
MODÈLE  du  récépissé  à  fournir  par  les  receveurs  du  district. 


Vu  par  nouSj  membres  du 
directoire  du  district  de 

,  le  mil 

sepl  cent  quatre-vingt 
l'an  de  la  République, 

une  et  indivisible. 


Je  soussigné,  receveur  du  district  de  déclare 

avoir  reçu  de  un  extrait  provisoire  d'inscription 

sur  le  Grand  Livre,  de  la  somme  de  qui, 

calculée  au  denier  20,  forme  un  capital  de 

ensemble  la  somme  de  en  assignats  que  j'ai 

annulés  en  sa  présence. 

Fait  à  ,  le  mil  sept  cent 

quatre-vingt  l'an  de  la  République,  une  et  indivisible. 


OBSERVATIONS  SUR  LA  LOI  DIT  11  SEPTEMBRE1793 
l'an  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVI- 
SIBLE. 

C'est  afin  de  retirer  promptement  les  anciens 
titres  de  créance,  de  presser  la  formation  du 
grand  livre,  de  confondre  les  anciens  titres  de 
créance  avec  ceux  qui  vont  être  fournis  pour 
l'emprunt  volontaire,  de  crainte  que  la  malveil- 
lance et  l'agiotage  ne  parvinssent  à  établir  un 
cours  qui  fût  désavantageux  à  ces  derniers,  que 
le  décret  qui  défend  la  vente,  négociation,  ces- 


(1)  Il  y  a  évidemment  là  un  mauvais  numérotage  du 
document.  Ce  modèlo  devrait  porter  le  n°  4  et  le  sui- 
vant, le  n°  5. 


sion  et  transport  des  anciens  titres  a  été  rendu; 
les  intérêts  des  créanciers  sont  respectés,  puis- 
qu'ils peuvent  retirer  de  suite  un  extrait  d'ins- 
cription provisoire  qui  pourra  être  vendu,  cédé 
et  transporté  à  volonté,  et  qui  sera  admissible 
en  paiement  des  domaines  nationaux  adjugés 
après  le  24  août  dernier,  en  fournissant  pareille 
somme  en  assignats.  ' 

Par  cette  mesure  il  n'y  aura  qu'un  cours  pour 
les  créances  sur  la  nation;  ce  sera  celui  des  ins- 
criptions sur  le  grand  livre. 

Par  l'article  12,  les  propriétaires  des  extraits 
d'inscription  provisoire  qui  les  remettront  avec 
pareille  somme  en  assignats  d'ici  au  P'"  jan- 
vier 1794,  recevront  un  bon  qui  sera  admis  pen- 
dant l'année  1794  en  paiement  des  domaines 
nationaux  adjugés  après  le  24  août  dernier. 

De  sorte  qu'un  créancier  pour  une  inscrip- 
tion de  50  livres  qui  la  portera  avec  1,000  livres^ 
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recevra  un  bon  de  2,000  livres  'qui  lui  produira 
5  0/0  d'intérêt. 

Cette  mesure  doit  hâter  la  rentrée  des  assi- 
gnats qui  sont  en  circulation,  puisqu'elle  est 
avantageuse  au  créancier,  qui  voulant  acheter 
des  domaines  nationaux,  n'en  aura  pas  trouvé 
à  sa  convenance  dans  l'année  1793;  elle  lui  pro- 
cure le  moyen  de  conserver  à  son  inscription, 
pendant  l'année  1794,  une  valeur  de  1,000  livres 
qui,  d'après  la  loi  du  24  août  dernier,  ne  serait 
admise  après  le  l^""  janvier  et  jusqu'au  pr  juil- 
let 1794,  que  pour  900  hvres;  et  après  le  P'  juil- 
let jusqu'au  31  décembre  1794,  que  pour  800  li- 
vres :  elle  fait  d'ailleurs  produire  5  0/0  d'in- 
térêts en  assignats. 

La  Convention  ne  néghge  aucun  moyen  pour 
retirer  promptement  les  assignats  de  la  circu- 
lation :  elle  appelle  tous  les  citoyens,  afin  qu'ils 
s'empressent  de  favoriser  cette  rentrée;  elle  leur 
offre  des  avantages,  et  ne  leur  demande  d'autres 
sacrifices  que  d'échanger  leurs  assignats  contre 
un  titre  qui  repose  sur  le  même  gage. 

Arrêté  à  la  Commission  des  finances,  le  14  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Signé    :    Chabot    fils    aîné.    Chabot, 
Delaunay  (d'Angers),  Ramel. 


LOI  DÉCRÉTÉE  LE  31  JUILLET  1793,  L'AN  II  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  CONCER- 
NANT LES  ASSIGNATS  PORTANT  FACE  ROYALE 
AU-DESSUS  DE  100  LIVRES,  RETIRÉS  DE  LA 
CIRCULATION. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1^^.  «A  compter  de  ce  jour,  les  assignats 
à  face  royale  au-dessus  de  100  livres,  n'auront 
plus  un  cours  forcé  de  monnaie. 

Art.  2.  «  Les  assignats  à  face  royale  au-dessus 
de  100  livres  continueront  à  être  reçus  en  paie- 
ment des  contributions,  des  biens  nationaux,  ac- 
quisitions des  créances  nationales  provenant 
de  la  vente  desdits  biens,  dans  l'emprunt  forcé 
et  en  paiement  forcé  de  tout  ce  qui  est  dû  à  la 
nation. 

Art.  3.  «  Les  assignats  à  face  royale,  prove- 
nant des  rentrées  mentionnées  en  l'article  ci- 
dessus,  seront  annulés  et  brûlés  comme  il  est 
prescrit  par  les  précédentes  lois. 

Art.  4.  «  Les  administrations  de  district,  et 
pour  Paris  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
constateront  dans  le  jour,  par  un  procès-verbal, 
les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de  100  livres 
qui  se  trouvent  dans  les  différentes  caisses  pu- 
bliques, pour  le  remplacement  en  être  fait  en 
assignats  républicains. 

Art.  6.  «  Le  comité  des  finances  présentera  un 
projet  de  décret  pour  accélérer  l'échange  des 
assignats  de  100  livres  et  au-dessous  qui  sont 
en  circulation  contre  des  assignats  répubhcains. 

Art.  6.  «  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans 
le  Bvlletin  de  demain,  et  son  impression  et 
affiche  serviront  de  promulgation.  » 

Visé  par  les  inspecteurs  : 
Signé  :  S.-E.  Monnel  et  J.-C.  Battellier. 


Collationné  à  l'original,  par  nous  président 
et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Danton,  président;  Lecarpentier 
et  Thirion,  secrétaires. 


loi  décrétée  le  17  AOUT  1793,  l'an  II  de  la 

république  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE, 
QUI  AUTORISE  LES  PERCEPTEURS  d'iMPOSI- 
TIONS  A  RENDRE  JUSQU'A  CONCURRENCE  DE 
100  LIVRES  SUR  DES  ASSIGNATS  A  FACE  ROYALE 
AUX  CITOYENS  QUI  AURONT  PAYÉ  OU  PAIE- 
RONT LEURS  IMPOSITIONS. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  des  finances,  décrète  que  les  percep- 
teurs d'impositions  sont  autorisés  à  rendre 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  100  livres 
sur  des  assignats  à  face  royale  aux  citoyens  qui 
justifieront  avoir  payé,  ou  qui  solderont  les 
impositions  de  1791,  1792,  et  qui  paieront  en 
même  temps  sur  celles  de  1793,  les  trois  quarts 
au  moins  de  leur  cote;  et  si  les  rôles  ne  sont  pas 
faits,  une  somme  égale  aux  trois  quarts  au 
moins  de  leur  contribution  de  1792,  tant  en 
principal  qu'en  accessoires. 

Visé  par  V  inspecteur  : 

Signé  :  J.-C.  Battelier. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A  Paris, 
les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Hérault,  président;  Léonard  Bourdon, 
Amar  et  P.-J.-M.  Fa  Y  AU,  secrétaires. 


loi  décrétée  le  10  AOUT  1793,  l'an  II  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  QUI  DÉ- 
CLARE QUE  LES  ASSIGNATS  A  FACE  ROYALE 
AU-DESSUS  DE  100  LIVRES  NE  SERONT  PLUS 
REÇUS  DANS  LES  CAISSES  NATIONALES  APRÈS 
LE    1er  JANVIER  PROCHAIN. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  Commission  des  finances,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  «  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  31  juillet  1793,  portant  que 
les  assignats  à  face  royale,  au-dessus  de  100  li- 
vres, continueront  à  être  admis  en  paiement, 
tant  des  contributions  directes  ou  indirectes,  que 
de  toutes  les  sommes  dont  la  nation  est  créan- 
cière, plusieurs  contribuables  pourront  se  réunir 
pour  compléter  le  montant  d'un  ou  de  plusieurs 
desdits  assignats  et  les  apphquer  au  paiement 
des  sommes  dont  ils  se  trouveront  débiteurs 
envers  la  nation,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Les 
débiteurs  seront  néanmoins  tenus  de  faire  les 
appoints,  quel  qu'en  soit  le  montant,  en  assi- 
gnats ayant  cours  de  monnaie,  sauf  l'exception 
portée  dans  la  loi  du  17  août  1793. 

Art.  2.  «  Les  percepteurs  de  deniers  publics 
sont  autorisés  à  rendre  sur  un  assignat  démo- 
nétisé un  ou  plusieurs  assignats  démonétisés  de 
valeur  moindre,  lorsque  cette  facihté  sera  néces- 
saire; mais  dans  tous  les  cas,  l'appoint  définitif 
devra  être  fourni  par  le  débiteur  en  assignats 
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ayant  cours  de  monnaie,  toujours  eauf  l'excep- 
tion rappeJée  piar  l'article  l^'. 

Art.  3.  «  Il  est  expressément  défendu  aux 
perceptetu"8  des  communautés  et  aux  receveurs 
de  district  de  recevoir  aucun  assignat  démoné- 
tisé à  titre  d'échange  contre  des  assignats  répu- 
blicains, à  peine  de  dix  années  de  fers.  Les  admi- 
nistratevirs  de  district  et  de  municipalités  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à 
l'exécution  de  la  présente  disposition. 

Art.  4.  «  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  assignats  démoné- 
tisés seront  considérés  comme  effets  au  por- 
teur, et  comme  tels,  soumis  à  l'endossement 
et  à  l'enregistrement,  conformément  à  la  loi  du 
28  novembre  1792;  mais  l'enregistrement  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  servir  de  reconnais- 
sance à  l'assignat,  ni  attester  sa  validité. 

Art.  5.  «  Il  ne  sera  rien  payé  pour  le  premier 
enregistrement,  pourvu  que  cette  formalité  soit 
rempMe  dans  le  mois,  à  compter  de  la  date  du 
présent  décret  ;  mais  ce  délai  passé,  et  à  chaque 
mutation,  le  droit  sera  perçu  sur  le  même  pied 
que  pour  tous  les  autres  effets  aii  porteur. 

Art.  6.  «  Lesdits  assignats  ne  pourront  être 
reçus,  tant  par  les  percepteurs  des  contribu- 
tions des  communautés,  que  par  les  receveurs 
de  district,  et  enfin  dans  toutes  les  caisses  na- 
tionales, qu'après  qu'ils  auront  été  enregistrés 
et  endossés  par  ceux  qui  voudront  les  donner  en 
paiement,  lesquels  demeureront  garants  de  leur 
valeur  ;  les  officiers  publics  suppléeront  ceux  qui 
ne  sauront  pas  signer. 

Art.  7.  «  Le  l^""  janvier  prochain,  les  assignats 
démonétisés  ne  seront  plus  admis  dans  les 
caisses  nationales. 

Art.  8  «  Le  premier  jour  de  chaque  mois, 
les  assignats  à  face  royale,  de  5  livres  et  au-des- 
sus, qui  seront  rentrés  dans  la  caisse  générale 
de  la  Trésorerie  nationale  par  la  voie  des  percep- 
tions, seront  portés  au  bureau  de  l'annulement 
pour  y  être  annulés  et  brûlés,  en  la  même  forme 
que  les  assignats  qui  proviennent  des  capitaux 
et  des  fruits  des  domaines  nationaux.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  dudit  brûlement,  dont 
expédition  sera  remise  au  caissier  général  de 
ladite  trésorerie,  lequel  sera  autorisé  à  retirer 
de  la  caisse  à  trois  clefs  pour  pareille  somme 
d'assignats  républicains.  Ledit  caissier  général 
déposera  ledit  procès-verbal  dans  la  caisse  à 
trois  clefs,  au  lieu  et  place  des  assignats  de  rem- 
placement qui  en  auront  été  ainsi  retirés. 

Art.  9.  «  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention  nationale.  » 

Visé  par  V  inspecteur  : 

Signé  :  Blaux. 

CoUationné  à  l'original,  par  nous  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A  Paris, 
le  5  septembre  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Signé  :  Thuriot,  ex-président;  Mkexin 
(de  Douai)  et  Laeanax.,  secrétaires. 


LOI  DÉCRÉTÉE  LE  24  AOUT  1793,  l'AN  H  DE  LA 
RÉPTJBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  QUI  SUP- 
PRIME LA  CAISSE  d'escompte  ET  DIFFÉRENTES 
AUTRES  ASSOCIATIONS. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  Commission  des  finances, 
décrète  : 

Art.  l^"^.  «  Les  associations  connues  sous  le 
nom  de  caisse  d'escompte,  de  compagnie  fTosst*- 
rance  à  vie,  et  généralement  toutes  celles  dont  le 
fonds  capital  repose  sur  des  actions  au  porteur, 
ou  sur  des  effets  négociables,  ou  sur  des  inscrip- 
tions sur  un  livre,  transmissibles  à  volonté,  sont 
supprimées,  et  se  libéreront  d'ici  au  1«'  janvier 
prochain. 

Art.  2.  «  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  établi, 
formé  et  conservé  de  pareilles  associations  ou 
compagnies,  sans  une  autorisation  des  corps 
législatifs. 

Art.  3.  «  La  Convention  nomme  les  citoyens 
Cambon  et  Delaunay  (d'Angers)  pour  vérifier 
l'état  de  situation  de  la  caisse  d'escompte,  y 
apposer  le  scellé,  s'il  est  nécessaire,  et  surveiller 
sa  libération.  » 

Visé  par  l'inspecteur  : 

Signé  :  Blaux. 

CoUationné  à  l'original,  par  nous  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A  Paris, 
les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Mallarmé,   ex-président;    Léonard 
Bourdon  et  J.-F.-M.  Fat  au,  secrétaires. 


LOI  décrétée  LE  5  JUIN  1793,  l'an  II  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE, 
RELATIVE  A  LA  VENTE  DES  CRÉANCES  DE  LA 
NATION  AFFECTÉES  SUR  LES  BIENS  NATIONAUX. 

La  Convention  nationale,  voulant  procurer 
aux  citoyens  un  moyen^  très  avantageux  d'em- 
ployer leurs  assignats,  et  d'en  tirer  un  produit 
annuel  de  ô  0  /O  sans  retenue,  avec  l'espérance 
d'être  remboursés  en  espèces  ;  voulant  d'aQleui^s 
en  diminuer  incessamment  la  masse,  et  en  hâter 
la  rentrée  et  le  brûlement  pour  en  empêcher 
la  contrefaction,  faire  cesser  leur  perte,  l'agio- 
tage, reparaître  le  numéraire,  et  baisser  le  prix 
de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  décrète 
ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  assignats  et  monnaies  : 

Art.  1«'.  «  Les  créances  de  la  nation,  affectées 
sur  les  biens  nationaux  dont  elles  sont  le  prix, 
seront  vendues.  En  conséquence,  tous  les  ci- 
toyens qui  veulent  en  acquérir,  se  présenteront 
au  directoire  du  district  qui  possède  les  titres 
de  créances  qu'ils  peuvent  désirer,  lequel,  de 
concert  avec  son  receveur,  constatera  à  l'ins- 
tant en  leur  présence,  le  montant  de  celles  qu'ils 
auront  choisies,  tant  en  capital  qu'en  intérêts 
échus,  en  soustrayant  des  annuités  les  intérêts 
à  échoir. 

Art.  2.  «  Ils  délivreront  ce  montant  au  rece- 
veur; et  aussitôt  qu'ils  en  produiront  le  reçu. 
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le  directoire  du  district  leur  fera  cession  de  tout 
ce  qui  reste  dû  à  la  nation,  par  les  titres  des 
créances  qu'ils  auront  ainsi  acquises,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts  échus  et  à  échoir,  à 
5  0/0,  sans  retenue,  avec  subrogation  en  tous 
les  droits,  hypothèques  et  pri\alèges  y  atta- 
chés, sous  la  garantie  de  la  nation  entière;  et  les 
annuités  ou  obMgations  y  relatives,  s'il  y  en  a, 
leur  seront  remises  incontinent. 

Art.  3.  «  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une 
expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  des 
biens  affectés  à  la  créance  vendue,  et  sera 
notifiée  incessamment  et  sans  frais  au  débiteur, 
à  la  diligence  du  procureur  syndic,  par  la  voie  de 
la  municipalité  du  lieu  du  domicile  dudit  débi- 
teur, qui  se  libérera  entre  les  mains  du  cession- 
naire. 

Art.  4.  «  Pour  donner  lieu  à  chaque  citoyen  de 
placer  ses  fonds  pour  autant  de  temps  qu'il 
voudra,  et  pour  faciliter  l'emploi  des  petits 
capitaux,  attendu  que  lesdites  créances  sont 
divisées  en  plusieurs  paiements  annuels,  chaque 
citoyen  est  libre  d'acheter  seulement  la  partie 
qui  est  payable  au  terme  qui  lui  convient  le 
mieux;  mais  alors  l'acheteur  touchera  sa  part 
chez  le  receveur  du  district,  lorsque  le  paie- 
ment en  aura  été  fait  par  le  débiteur,  auquel 
dans  ce  cas  il  sera  inutile  de  notifier  la  cession, 
et  le  receveur  la  mentionnera  sur  ses  registres, 
en  marge  de  l'article  de  la  créance,  afin  qu'il 
n'annule  et  ne  verse  pas  à  la  caisse  nationale  les 
assignats  dus  pour  la  portion  vendue. 

Art.  5.  «  Les  cessionnaires  pourront  rétrocéder 
leurs  droits  à  la  nation,  lorsqu'ils  le  jugeront  à 
propos,  en  paiement  de  biens  nationaux;  et  le 
receveur  qui  aura  reçu  quelque  rétrocession,  en 
avertira  sans  délai  le  procureur  syndic  de  son 
district,  qui  les  notifiera  le  plus  tôt  possible  aux 
débiteurs,  si  la  cession  leur  a  été  notifiée. 

Art.  6.  «  Lorsque  lesdits  cessionnaires  se  trou- 
veront dans  le  cas  d'exercer  des  poursuites 
contre  les  débiteurs  à  eux  délégués  par  la  nation, 
ils  sui\Tont  les  formes  prescrites  par  les  lois 
relativement  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
et  pour  cet  effet,  le  procureur  syndic  ainsi  que 
les  membres  du  directoire  du  district  seront 
tenus  d'agir  à  cet  égard,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  dès  que  le  créancier  le  demandera. 

Art.  7.  «  Il  sera  accordé  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  qui  voudront  se  libérer  avant 
l'échéance  des  termes,  une  prime  de  1/2  0/0, 
pour  chaque  année  d'anticipation  des  obUga- 
tions  par  eux  contractées,  et  ils  ne  seront  tenus 
de  payer  aucun  intérêt  pour  le  temps  qui  res- 
tera à  s'écouler  jusqu'aux  dits  termes.  Cette 
prime  n'auxa  heu  que  jusqu'au  l^''  octobre  pro- 
chain (1).  ^.:j  :  ;;  :    ,  ;  .  . 

pôi-Art.  8.  «  Les  assignats,  provenant  des  ventes 
dont  il  s'agit,  seront  annulés  et  brûlés  en  la 
manière  ordinaire.   » 

Visé  par  V inspecteur  : 

Signé  :  Joseph  Becker. 


(1)  Dans  le  rapport  sur  la  consolidation  de  la  dette, 
il  est  dit  que  la  Convention  accordait  3  0/0  de  prime 
aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux  qui  voudron 


ont 


CoUationné  à  l'original,  par  nous  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A  Paris, 
le  8  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :  Mallarmé,  président;  Meaulle. 
et  Durand-Meaillane,  se<yré- 
taires. 

LOI  DÉCRÉTÉE  LE  13  SEPTEMBRE  1793,  L'AN  II 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDI- 
VISIBLE, QUI  PROROGE  jusqu'au  l^r  JAN- 
VIER PROCHAIN,  LA  PRIME  ACCORDÉE  AUX 
ACQUÉREURS  DES  DOMAINES  NATIONAUX  QUI 
SE  LIBÉRERONT  AVANT  L'ÉCHÉANCE  DU  TERME^ 
QUI   LEUR  EST  ACCORDÉ. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
sa  Commission  des  finances,  proroge  jusqu'au 
1er  janvier  prochain  le  délai  accordé  par  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  5  juin  dernier,  aux  acqué- 
reurs des  biens  nationaux  qui  se  Ubéreront 
avant  l'échéance  du  terme,  pour  obtenir  une 
prime  de  1/2  0/0  sur  chaque  année  d'anticipa- 
tion. 

Signé  :  Billaud-Varennes,  président  ; 
DuHEM,  Lakanal,  Merlin  (de  Douai), 
Le  jeune,  Garnier  (de  Saintes),  Ra- 
MEL,  secrétaires.  ' 


LOI  RELATIVE  A  LA  CONSERVATION  DES  SAISIES 
ET  OPPOSITIONS  FORMÉES  SUR  LES  SOMMES 
QUI  s'acquittent  DIRECTEMENT  AU  TRÉSOR 
PUBLIC,  DU  29  FÉVRIER  1793,  L'AN  II  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVI- 
SIBLE. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  ce 
qu'exigent  le  maintien  de  l'ordre  et  la  régularité 
du  service  dans  les  opérations  confiées  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  dé- 
terminer les  règles  à  suivre  pour  la  conser- 
vation des  saisies  et  oppositions  sur  les  sommes 
qui  s'acquittent  directement  au  trésor  pubhc; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  la  trésorerie  nationale,  et  les  trois  lectures 
du  projet  de  décret,  faites  dans  les  séances  des 
26  novembre  1791,  6  janvier  1792  et  14  fé- 
vrier présent  mois,  et  arrêté  qu'il  en  serait  déU- 
béré  définitivement,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^*".  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  seront  chargés  de  l'enregistrement  et 
de  la  conservation  des  saisies  et  oppositions 
formées  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux 
absents,  conformément  au  décret  du  29  juillet 
dernier,  ainsi  que  sur  les  arrérages  des  pensions 
et  secours  pour  la  partie  qui  est  déclarée  sai- 
sissable  par  le  décret  du  18  août  dernier. 

Art.  2.  «  Les  propriétaires  des  offices  sup- 
primés avant  le  l^r  mai  1789,  seront  tenus  de 
fournir  leurs  quittances  de  finance,  contrats 
d'acqtoisition,   provisions   et   autres    titres   de 


se  libérer  :  dans  le  fait,  le  citoyen  qui  anticipe  le 
terme  qu'il  ne  doit  payer  qu'en  12  années,  profite  de 
6  0/0  sur  cette  échéance,  de  5  1/2  0/0  sur  celle  do  la 
onzième  année,  etc.,  et  do  1/2  0/0  pour  celle  de  la  pre- 
mière année  ;  ce  qui  fait  dans  le  terme  moyen  3  0/0  sur 
toutes  les  échéances. 
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propriété,  auxdits  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  d'ici  au  1^''  mai  prochain,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  5  du  décret  des 
7  janvier  dernier,  4  et  6  février  présent  mois; 
et  sur  le  vu  de  ces  pièces,  les  commissaires  de 
la  trésorerie  procéderont  auxdites  liquidations, 
conformément  au  décret  du  22  septembre  1791, 
et  les  remettront  au  comité  de  liquidation  qui 
en  fera  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3.  «  Lorsqu'un  office  devra  être  rem- 
boursé en  quittances  de  finance,  elles  seront 
expédiées  dans  la  même  forme  que  celles  pré- 
cédemment délivrées,  et  le  paiement  des  inté- 
rêts sera  fait  par  les  payeurs  des  rentes.  Les 
offices  payables  comptant  seront  remboursés 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  charge 
par  les  propriétaires  de  rempUr,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  formalités  prescrites. 

Art.  4.  «  Les  créanciers  autorisés,  par  le  dé- 
cret du  29  juillet  dernier,  à  poursuivre  leur 
paiement  sur  les  sommes  dues  par  l'État  aux 
absents  hors  du  royaume,  pourront  saisir  entre 
les  mains  du  préposé  à  la  conservation  des  oppo- 
sitions et  saisies,  établi  près  la  trésorerie  natio- 
nale, ce  qui  est  à  payer  à  leur  débiteur  directe- 
ment par  le  Trésor  pubUc;  mais  leur  paiement 
ne  pourra  être  effectué  qu'après  qu'ils  auront 
rempli  les  conditions  portées  audit  décret,  qu'ils 
auront  fait  constater  l'absence  et  prononcer 
la  validité  de  la  saisie. 

Art.  5.  «  Toute  personne  pourra  s'opposer  et 
saisir  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  les  sommes  qui  doivent 
être  acquittées  directement  au  Trésor  public, 
soit  pour  les  intérêts  de  finances,  de  cautionne- 
ment et  de  prix  d'acquisition,  soit  pour  fourni- 
tures, entreprises  et  travaux  autres  que  ceux 
de  charité. 

Art.  6.  Il  pourra  de  même  être  formé  oppo- 
sition et  saisie,  entre  les  mains  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  de  la  moitié  des 
arrérages,  pensions,  secours,  dons  et  gratifi- 
cations, autres  néanmoins  que  les  primes  et 
encouragements  pour  le  commerce,  par  les 
créanciers  desdits  pensionnaires  fondés  en 
titres,  pour  entretien,  nourriture  et  logement, 
conformément  au  décret  du  18  août  dernier. 

Art.  7.  «  A  la  mort  d'un  créancier  de  l'Etat, 
tout  ce  qui  sera  dû  à  sa  succession  par  la  tré- 
sorerie nationale  sera  saisissable  par  ses  créan- 
ciers, quel  que  soit  le  titre  dudit  créancier. 

Art.  8.  «  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront 
porter  que  sur  les  objets  mentionnés  aux  articles 
précédents;  elles  seront  datées  du  jour  et  de 
l'heure;  elles  exprimeront  clairement,  outre  les 
noms  des  saisissants  et  opposants,  les  noms  et 
quaUtés  des  parties  prenantes,  et  l'objet  saisi 
ou  grevé  d'oppositions;  faute  de  quoi  elles  seront 
regardées  comme  non  avenues. 

Art.  9.  «  L'huissier  chargé  des  saisies  et  oppo- 
sitions sera  tenu  de  déposer  son  exploit  pendant 
vingt-quatre  heures  à  la  trésorerie  nationale, 
pour  y  être  enregistré  et  visé  sans  frais  :  toutes 
saisies  et  oppositions  non  visées  seront  nulles. 

Art.  10.  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  seront  tenus,  en  inscrivant  le  visa, 
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d'exprimer  le  montant  des  sommes  dues  par  le 
Trésor  pubhc  au  débiteur  saisi;  au  moyen  de 
quoi  le  visa  tiendra  heu  d'affirmation,  et  les 
saisissants  pourront,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en  cause  de 
l'agent  du  Trésor  pubUc,  poursuivre  la  vahdité 
des  saisies  et  jugements  de  distributions.  Les 
sommes  saisies  resteront  par  forme  de  dépôt  au 
Trésor  pubUc,  jusqu'audit  jugement  de  distri- 
bution ou  de  mainlevée,  si  mieux  n'aiment 
lesdites  parties  saisissantes  convenir  d'un  autre 
séquestre,  ou  le  faire  nommer  par  justice  ;  auquel 
cas  la  trésorerie  nationale  en  viderait  ses  mains 
en  celle  du  séquestre  agréé  ou  nommé  à  l'effet 
d'en  fournir  quittance  comptable. 

Art.  11.  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  feront  faire  annotation  de  celles  des 
saisies  et  oppositions  qui  frapperont,  soit  sur  les 
pensions  et  secours  annuels,  soit  sur  des  objets 
que  l'on  comprend  dans  les  états  ordonnancés, 
sur  les  registres  d'immatriculé  des  payeurs  de 
la  trésorerie  et  sur  lesdits  états.  A  l'égard  des 
autres  objets  énoncés  aux  articles  5  et  6,  ils 
ne  seront  acquittés  par  lesdits  payeurs,  qu'après 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  auront  mis 
sur  lesdites  ordonnances,  qu'il  n'existe  point 
d'opposition. 

Art.  12.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir 
été  formées  entre  les  mains  des  conservateurs 
des  finances  et  hypothèques,  sur  les  objets 
ci-dessus  mentionnés,  et  qui  s'acquittent  direc- 
tement au  Trésor  pubhc,  tiendront  pendant 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pubhcation 
du  présent  décret;  et  pendant  ledit  temps,  les 
parties  prenantes  ne  pourront  toucher  qu'en 
rapportant  desdits  conservateurs  un  certificat 
de  non  opposition,  dans  le  cas  où  elles  étaient 
précédemment  tenues  d'en  justifier.  Lesdits 
trois  mois  expirés,  les  oppositions  ne  vaudront 
qu'autant  qu'elles  seront  formées  à  la  trésorerie 
nationale,  et  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. 

Art.  13.  «  Les  saisies  et  oppositions,  dont  il 
s'agit,  n'auront  d' effet  que  pendant  trois  années, 
à  compter  de  leurs  dates. 

Art.  14.  «  Il  sera  déUvré,  aussi  sans  frais,  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
des  extraits  d'oppositions,  à  la  charge  par  les 
requérants  de  fournir  le  papier  timbré  néces- 


Art.  15.  «  Au  moyen  de  ce  que  les  pensions  et 
secours  annuels  sont  déclarés  saisissables  pour 
moitié  par  les  créanciers  porteurs  de  titres  de  la 
nature  de  ceux  indiqués  par  le  décret  du  18  août, 
le  paiement  desdits  pensionnaires  ne  pourra  être 
suspendu  par  aucun  ordre  particuUer  :  les  ordres 
qui  auraient  pu  être  donnés  précédemment  par 
les  ministres,  en  vertu  de  la  déclaration  du 
7  janvier  1779,  demeurent  révoqués,  sauf  aux 
créanciers  desdits  pensionnaires  à  se  pourvoir, 
conformément  au  décret  du  18  août  dernier  et 
aux  dispositions  ci-dessus. 


OBSERVATIONS  SUR  LA  LOI  DU  5  JUIN,  31  JUILLET, 
17,    30   AOUT   ET    13   SEPTEMBRE    1793. 

La  Convention  nationale,  toujours  occupée  des 
moyens  qui  peuvent  procurer  la  liberté,  l'égalité 
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et  la  tranquillité,  a  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  repousser  la  coalition  royale. 

Les  armées  qu'il  faut  entretenir  pour  résister 
aux  attaques  de  toute  l'Europe,  ont  occasionné 
de  grandes  dépenses  auxquelles  il  a  fallu  pour- 
voir, par  des  créations  et  émissions  d'assignats. 

La  multipUoation  de  cette  monnaie  révolution- 
naire, ayant  fait  augmenter  les  marchandises  et 
denrées,  la  Convention  s'est  occupée  des  moyens 
à  employer  pour  en  retirer  de  la  circulation. 

C'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  mis  en  vente  les 
sommes  qui  sont  dues  à  la  nation  par  les  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux,  ce  qui  procure 
aux  possesseurs  des  assignats  les  moyens  de  leur 
faire  produire  50/0  d'intérêt,  sans  retenue,  paya- 
ble dans  leur  district;  ce  prêt  est  hypothéqué 
sur  un  immeuble  national;  O  est  garanti  par  le 
particulier  acquéreur  et  par  la  nation  qui  cède 
le  titre. 

C'est  dans  la  même  vue  qu'elle  a  accordé 
1/2  0/0  de  prime  par  chaque  année  de  déchéance, 
aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux  qui  se 
libéreront  avant  le  terme. 

Ainsi  un  acquéreur  d'un  domaine  national 
peut  placer  ses  assignats  sur  lui-même;  il  se 
procure  un  intérêt  de  5  0  /O  qu'il  doit  payer  à  la 
nation,  s'il  ne  se  libère  pas  ;  s'il  acquitte  le  terme 
qui  échoit  dans  douze  années,  il  gagne  encore 
6  0/0  sur  le  capital. 

Toutes  ces  mesures  n'ont  pas  eu  le  succès 
qu'on  en  attendait,  parce  que  les  ennemis  de  la 
République  s'étant  coalisés  contre  la  Convention 
ont  arrêté  la  publication  des  lois  qui  n'ont  pas 
été  connues  par  les  citoyens  intéressés. 

Ils  ont  voulu  aussi  discréditer  les  assignats 
républicains,  en  accaparant  ceux  à  face  royale, 
et  les  achetant  à  8  ou  10  0/0  de  bénéfice. 

C'est  pour  prévenir  les  efiEets  dangereux  de 
cette  coalition,  que  la  Convention  a  rendu  le 
décret  du  31  juillet  dernier  qui  démonétise  les 
assignats  à  face  royale  au-dessus  de  100  livres; 
ce  décret  a  rempli  aussi  le  but  qu'elle  se  propose, 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  ayant  cours 
de  monnaie,  qui  sont  en  circulation. 

Les  ennemis  de  la  République,  ayant  encore 
trouvé  les  moyens  d'éluder  la  loi  qui  démonétise 
les  assignats  à  face  royale,  en  les  recevant  de  con- 
fiance dans  les  transactions  journaUères,  la  Con- 
vention a  été  obligée  de  fixer  un  terme  après  le- 
quel ils  ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses 
nationales;  elle  les  a  assujétis  au  droit  d'enregis- 
trement, afin  d'arrêter  leur  circulation  comme 


monnaie;  eUe  les  a  soumis  à  l'endossement,  pour 
constater  les  mutations  qui  seront  faites. 

En  décrétant  ces  mesures  de  rigueur,  la  Con- 
vention n'a  rien  négUgé  pour  hâter  et  favoriser 
la  prompte  rentrée  des  assignats  à  face  royale; 
ils  seront  reçus  en  paiement  des  contributions, 
qui  se  montent  de  6  à  700  miUions.  On  peut  se 
réunir  plusieurs  citoyens  pour  les  acquitter,  afin 
d'y  employer  les  assignats  de  200  livres  et  au- 
dessus.  Ceux  qui  acquitteront  en  entier  les  con- 
tributions arriérées  et  les  trois  quarts  de  celles 
de  1793,  recevront  en  retour  jusqu'à  100  livres 
en  assignats  républicains.  Si  on  possède  un  assi- 
gnat de  500  livres,  on  peut  payer  200  hvres  de 
contribution,  puisque  le  receveur  est  autorisé 
à  rendre  300  Mvres  en  assignats  à  face  royale. 
Ainsi  on  n'a  néghgé  aucun  moyen  pour  favoriser 
le  paiement  des  contributions,  en  le  conciliant 
avec  la  rentrée  des  assignats  à  face  royale. 

Les  assignats  démonétisés  sont  admis  en 
paiement  des  domaines  nationaux.  Ceux  qui 
voudront  les  y  employer  d'ici  au  l^''  janvier  1794. 
en  anticipant  le  paiement  de  leurs  échéances,  évi- 
teront les  intérêts  à  5  0  /O  , qu'ils  doivent  d'après 
les  conditions  de  leur  contrat;  ils  profiteront  de 
la  prime  qui  est  accordée  par  la  loi  du  8  juin  der- 
nier, et  qui,  d'après  le  décret  du  13  septembre, 
aura  lieu  jusqu'au  l'''  janvier  1794.  Ainsi  l'épo- 
que de  cette  faveur  finira  avec  le  terme  auquel 
les  assignats  démonétisés  ne  seront  plus  reçus 
dans  les  caisses  nationales. 

Les  citoyens  qui  n'ont  pas  acheté  des  domaines 
nationaux,  pourront  employer  leurs  assignats  à 
face  royale  en  les  échangeant  contre  des  créances 
dues  par  les  acquéreurs  :  ce  sera  un  placement 
de  fonds  qui  rapportera  5  0/0  d'intérêt  sans  re- 
tenue. 

Les  assignats  à  face  royale  sont  admis  dans 
l'emprunt  forcé;  mais  cette  faveur  n'aura  Ueu 
que  pour  le  premier  terme,  puisqu'ils  ne  seront 
reçus  que  jusqu'au  1^''  janvier  prochain. 

La  Convention  ne  néglige  rien,  nous  le  répé- 
tons, pour  retirer  les  assignats  de  la  circulation. 
Les  sacrifices  qu'elle  fait  doivent  être  secondés 
par  les  bons  citoyens  qui  n'ont  qu'à  échanger  les 
assignats  qu'ils  ont  en  portefeuille,  contre  un 
titre  qui  repose  sur  le  même  gage. 

Arrêté  à  la  Commission  des  finances,  le  14  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Signé:  Cambon  fils  aîné.  Chabot,  Delau- 
NAT  (d'Angers),  Ramel. 
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ERRATUM 


ERRATUM  AU  TOME  LXXH 


SÉANCE  DU  22  AOUT  1793,  p.  640,  col.  1. 

Milhaud,  Buamps  et  Borie,  commissaires  à 
Varmée  du  Bhin,  annoncent  dans  une  lettre,  datée 
de  Strasbourg  19  août  1793,  qu'ils  ont  fait  pa- 
raître la  veille  une  proclamation  adressée  à  tout  le 
peuple  français  et  en  particulier  aux  habitants 
des  frontières,  afin  de  lever  une  armée  révolution- 
naire qui,  au  moment  d'une  bataille  décisive, 
enfonce  de  toutes  parts  les  rangs  de  V  ennemi  et 
Vanéantisse  à  jamais.  A  Vépoque  oh  nous  avons 
publié  le  tome  LXXII,  nous  n'avions  pu  décou- 
vrir cette  proclamation;  depuis, nous  l'avons  trou- 
vée dans  le  Bulletin  de  la  Convention  et  nous  la 
reproduisons  ci-dessous. 


PKOCLAMATION  DES  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE 
PRÈS    l'armée    du    RHIN    (1). 

La  Bépublique  ou  la  mort. 


Peuple  français. 

Lève-toi  tout  entier  !  prends  l'attitude  impo- 
sante du  véritable  souverain  !  Tous  les  despotes 
de  l'Europe  ont  conjuré  ta  perte;  c'est  au  mo- 
ment oti  tu  viens  de  sanctionner  la  Constitution 
républicaine  qu'ils  redoublent  leurs  ejBforts  pour 
renverser  l'édifice  majestueux  de  ton  bonheur. 
Les  monstres  couronnés  ont  grossi  le  nombre  de 
leurs  esclaves  armés;  ils  portent  d'une  main  le 
fer  et  le  feu,  et  de  l'autre  le  poison;  leur  présence 
désolatrice  souille  encore  une  fois  le  territoire 
sacré  de  la  liberté;  et  pour  mettre  le  comble  à 
leurs  forfaits  humanicides,  le  fanatisme  politique 
et  religieux  a  aiguisé  le  poignard  des  assassins 
et  armé  les  frères  contre  les  frères  :  ainsi,  c'est 
à  travers  des  flots  de  sang,  c'est  escorté  de  tous 
es  crimes  les  plus  honteux  que  la  tyrannie 
loyale,  nobiliâtre  et  sacerdotale  veut  replonger 
ra  France  dans  les  fers.  Non,  tant  de  calamités 
Ine  seront  pas  le  fruit  de  quatre  années  de  sacri- 
fices et  d'héroïsme  qui  doivent  immortaUser  la 
Révolution  française  !  Non,  dans  cette  lutte  ter- 
rible la  France  affranchie  ne  sera  point  vaincue  ! 
Une  nation  est  toute-puissante  lorsqu'elle  pré- 
fère la  mort  à  l'esclavage.  N'a-t-on  pas  vu  la 


(1)  Second  supplément  ait  Bulletin  de  la  Convention 
du  18  septembre  1793. 


Grèce  menacée  par  les  hordes  innombrables  des 
sateUites  des  tyrans  de  l'Asie,  résister  seule 
contre  1,800,000  soldats  qui  l'attaquaient,  la 
pressaient  par  terre  et  par  mer,  et  après  les  avoir 
dispersés,  conserver  avec  une  poignée  de  géné- 
reux défenseurs  son  indépendance?  Les  rois  con- 
jurés contre  Rome,  qui  avaient  cerné  ses  rem- 
parts, furent  bientôt  vaincus  et  prirent  la  fuite, 
épouvantés  de  la  résistance  invincible  de  ce 
peuple  beUi queux.  En  vain,  les  féroces  Gaulois 
qui  jadis  habitèrent  le  sol  où  nous  avons  pris  le 
jour,  pénétrèrent  plus  d'une  fois  dans  les  murs 
de  cette  cité,  alors  répubUcaine,  et  marquèrent 
leurs  victoires  passagères  par  le  pillage  et  les 
massacres  ;  le  génie  indomptable  de  la  Uberté  les 
précipita  du  haut  du  Capitole  et  les  chassa  pour 
jamais  du  territoire  romain.  Si  nous  oublions  les 
exemples  de  l'antiquité,  n'avons-nous  pas  sous 
nos  yeux  des  nations  qui,  quoique  moins  éten- 
dues, moins  peuplées  et  moins  puissantes  que 
la  France,  ont  cependant  secoué  le  joug  des  rois, 
et  se  sont  donné  une  Constitution  libre  !  Une 
armée  entière  de  satellites  des  despotes  trouva 
son  tombeau  sur  les  montagnes  de  la  Suisse.  Un 
amas  d'ossements  poudreux  atteste  encore  la 
victoire  helvétique;  et  malgré  la  rage  impuis- 
sante des  rois,  ces  montagnes  hospitaUères  ont 
levé  un  front  libre  au  miUeu  de  l'Europe  enchaî- 
née :  plus  loin,  la  nature  civiUsée  gouverne  seule 
une  des  plus  belles  parties  de  l'Amérique. 

Peuple  français  !  pourquoi  comparer  ta  su- 
blime destinée  à  celle  des  autres  peuples?  C'est 
à  toi  de  venger  le  genre  humain  qui,  depuis  tant 
de  siècles,  gémit  sous  l'oppression.  De  ta  hberté 
dépend  la  liberté  de  l'univers;  il  faut  que  tous 
les  despotes  périssent  ou  que  tu  périsses  tout 
entier;  mais  ton  triomphe  est  assuré  :  l'huma- 
nité, si  longtemps  persécutée,  doit  enfin  l'em- 
porter sur  le  crime  persécuteur;  et  malgré  tous 
les  revers,  malgré  toutes  les  trahisons,  un  grand 
peuple  une  fois  Ubre  et  armé  ne  peut  plus  être 
esclave. 

Lève-toi,  arme  tes  bras  innombrables  ;  que  ta 
masse  irrésistible  écrase  dans  sa  marche  rapide 
les  serpents  qui  déchirent  ton  sein,  et  les  lâches 
qui  ne  veulent  point  marcher  avec  toi  pour  le 
salut  commun  :  lève-toi,  et  tandis  que  les  armées 
qui  te  précèdent  en  ordre  de  bataille  s'ébranle- 
ront pour  attaquer  de  vive  force  les  hordes  coa- 
Hsées  des  despotes,  qu'un  torrent  révolution- 
naire déborde  de  toutes  parts  sur  les  frontières 
et  reporte  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  dans 
le  cœur  du  pays  ennemi,  et  ramène  parmi  nous 
l'abondance  et  les  trésors  que  la  trahison  a  versés, 
la  campagne  dernière,  dans  les  magasins  des  bri- 
gands couronnés. 

C'est  vous  surtout,  hommes  de  la  nature,  habi- 
tants des  champs,  que  la  patrie  appelle  à  son 
secours;  armez  vos  bras  robustes  du  fer  qui  a 
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coupé  vos  moissons;  et  que  ce  fer,  après  avoir 
été  l'instrument  de  l'abondance  dans  vos 
foyers,  soit  l'instrumenteur  de  la  mort  des  bar- 
bares qui  brûlent  de  vous  dépouiller  des  fruits 
précieux  de  vos  travaux  et  de  s'abreuver  du 
sang  du  peuple.  Voyez,  du  côté  de  Valenciennes, 
des  villages  ravagés  par  les  flammes  ;  voyez,  près 
de  Montmédy,  des  laboureurs,  des  femmes  inno- 
centes égorgées  dans  le  temple  par  des  canni- 
bales autrichiens;  rappelez-vous  toutes  les  hor- 
reurs qui  souillèrent  l'année  dernière  les  plaines 
de  la  Champagne.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ex- 
citer toute  votre  indignation  contre  ces  bandes 
meurtrières  de  lâches  émigrés  qui  se  traînent  à 
la  suite  des  armées  des  despotes,  et  qui,  toujours 
éloignés  des  dangers,  ne  veulent  profiter  des  vic- 
toires de  leurs  infâmes  protecteurs  que  pour 
assouvir  leur  injuste  vengeance. 

Et  vous  tous,  riches  indifférents,  que  la  for- 
tune ou  le  commerce  a  favorisés  de  ses  dons, 
raUiez-vous  autour  de  l'autel  de  la  patrie;  hâtez- 
vous  de  reconnaître,  de  défendre  de  tout  votre 
pouvoir  une  Constitution  populaire  qui  doit 
faire  de  tous  les  Français  une  famiUe  indivisible 
de  frères.  Désormais,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  la  liberté  et  l'égalité  sont  assises 
sur  le  trône  auguste  de  la  loi.  Que  vos  intérêts 
et  surtout  que  l'intérêt  de  la  patrie,  pénètrent, 
électrisent  vos  âmes,  et  vous  arrachent  enfin 
à  une  funeste  léthargie,  à  un  égoïsme  coupable 
qui  vous  conduiraient  infailliblement  à  votre 
perte.  Qui  peut  ignorer  que  les  rois,  les  nobles  et 
les  prêtres  se  sont  ruinés  et  qu'ils  achèvent 
d'épuiser  leurs  ressources  pour  soutenir  la 
guerre  à  mort  qu'ils  font  au  peuple?  Mais  ce 
triumvirat  popidicide,  si  jamais  ses  complots 
destructeurs  pouvaient  s'accomplir,  aurait  be- 
soin de  réparer  ses  pertes  immenses;  et  vaine- 
ment vous  protesteriez  de  votre  dévouement  à 
leur  cause  criminelle.  C'est  vous  seuls,  hommes 
cupides  et  avares  sur  qui  retomberait  le  poids 
des  dépenses  énormes  qu'aurait  occasionnées  la 
contre-révolution.  Après  avoir  fait  périr  au  mi- 
lieu des  tourments  les  plus  ardents  amis  du 
peuple,  après  avoir  effrayé  nos  contemporains 
et  la  postérité  par  l'atrocité  de  leur  vengeance, 
les  tyrans  conserveraient,  pour  leur  utilité,  dans 
les  chaînes  de  la  servitude  la  plus  dure,  la  grande 
partie  du  peuple  qui  n'a  que  ses  bras  et  feraient 
confisquer,  n'en  doutez  pas,  à  leur  profit,  toutes 
les  fortunes  des  égoïstes,  des  modérés,  et  feraient 
labourer  la  terre  aux  agriculteurs  qui,  dépouillés 
de  leurs  biens-fonds,  ne  seraient  plus  que  des 
serfs  misérables. 

0  !  vous  tous,  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  jetez  un  regard  sur  la  France  menacée, 
environnée  des  despotes,  et  déchirée  dans  son 
sein  par  des  enfants  dénaturés;  et  bien  loin  de 
vous  décourager,  tout  en  sondant  la  profondeur 
de  l'abîme  qui  semble  s'ouvrir  sous  vos  pas, 
redoublez  de  surveillance  et  d'énergie,  et  dites, 
avec  une  confiance  stoïque,  que  cette  grande 
nation  qui,  pour  se  régénérer,  combat  seule  de- 
puis quatre  ans  contre  le^i  trahisons  multipUées 
de  presque  tous  ses  chefs  civils  et  militaires,  et 
contre  tous  les  rois  de  l'Europe,  dite*  avec  nous 
que  cette  nation  étonnante  est  impérissable. 

Oui,  Français  !  puisque  la  RépubUque  au  ber- 
ceau a  pu  chasser  de  son  sein,  au  mois  de  sep- 
tembre 1792,  les  tyrans  coalisés  et  tous  les  vils 
serpents  qui  étaient  sur  le  point  d'attaquer  le 
siège  immortel  de  ses  fondateurs,  la  République 
est  éternelle  comme  la  nature  qui  en  est  la  mère. 

Le  despotisme  peut  gagner  des  batailles  quand 


les  généraux  trahissent,  peut  prendre  ou  acheter 
des  places  fortes,  peut  faire  assassiner  les  défen- 
seurs du  peuple  et  les  hommes  libres;  mais  la 
liberté  nationale  survit  toujours  au  despotisme 
vaincu. 

La  France  qui  possède  8  milliards  de  biens - 
fonds  des  émigrés  ou  du  ci-devant  clergé,  pour 
les  frais  de  la  guerre  et  pour  répondre  de  la 
valeur  de  son  papier-monnaie;  la  France  qui, 
dans  les  temples  ou  dans  les  coffres -forts  des 
contre-révolutionnaires  cachés  dans  son  sein 
peut  trouver  des  trésors  incalculables  en  métal 
ou  en  numéraire;  la  France  qui  a  autour  d'elle 
plus  de  cent  places  fortes  ou  ports  de  mer  inex- 
pugnables ;  la  France  qui  peut  frapper  ses  enne- 
mis avec  12  milHons  de  bras; la  France  instruite 
par  ses  propres  malheurs  et  purifiée  dans  le 
creuset  de  la  guerre  civile,  sortira  bientôt  triom- 
phante du  sein  des  orages  pohtiques  et  brisant 
par  la  toute-puissance  tous  les  sceptres  de  fer, 
rendra  tôt  ou  tard  la  liberté  à  tous  les  peuples 
de  la  terre. 

Le  mois  de  septembre  1793  doit  être  plus  ter- 
rible à  tous  les  despotes.  Que  tout  un  peuple 
armé  se  lève  et  accoure  de  toutes  parts  à  la  voix 
de  ses  représentants  qui,  après  avoir  eu  la  gloire 
d'être  comptés  parmi  les  fondateurs  de  la  plus 
belle  République  de  l'univers,  sont  jaloux  de 
partager  les  glorieux  dangers  de  ses  braves  dé- 
fenseurs. 

Que  le  tocsin  de  l'insurrection  nationale 
sonne  sur  ses  frontières  et  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  RépubUque,  il  doit  être  le  signal  de 
ralliement  universel  de  tous  les  vrais  républi- 
cains. L'heure  du  combat  décisif  approche  !  Que 
chaque  combattant  après  avoir  fait  retirer  dans 
l'intérieur  le  superflu  de  ses  subsistances,  porte 
avec  lui  des  vivres  pour  quinze  jours.  Que  la 
France  soit  un  vaste  camp  hérissé  de  canons,  de 
baïonnettes  et  de  faux  étincelantes  !  et  vous, 
héros  !  vous  qui  les  premiers  vous  êtes  rangés 
sous  les  drapeaux  de  la  Uberté,  vous  qui  avez 
déjà  fait  plus  d'une  fois  éprouver  à  l'ennemi  ce 
que  peuvent  des  soldats  républicains  quand  ils 
ne  sont  pas  trahis,  frappez  encore  les  premiers 
coups.  Déjà  vos  frères  de  tous  les  départements 
s'ébranlent  et  vont  se  réunir  en  masse  pour 
seconder  vos  efforts,  et  pour  exterminer  enfin 
cette  foule  impie  et  dévastatrice  de  tyrans  et 
d'automates  (1)  stipendiés  qui  outragent  l'hu- 
manité. 

Les  représentants  du  peuple  qui  sont  auprès 
des  armées  n'ont  pas  besoin  d'exciter  votre  cou- 
rage ;  votre  républicanisme  est  à  toute  épreuve  : 
mais  tantôt  au  milieu  de  l'armée  révolutionnaire, 
tantôt  à  la  tête  des  colonnes.  Os  se  feront  un 
devoir  sacré  de  vaincre  ou  mourir  avec  les  intré- 
pides défenseurs  de  la  RépubUque,  et  vous  diront 
comme  GuiUaume  TeU  :  Jurons  d'être  vainqueurs, 
nous  tiendrons  le  serment. 

La  présente  proclamation  sera  traduite  dans 
les  deux  langues,  imprimée,  affichée,  envoyée  à 
la  Convention  nationale,  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs, aux  sociétés  populaires  et  à  toutes  les 
armées. 

Strasbourg,  ce  17  août  1793,  l'an  II  de  la 
RépubUque  française  une  et  indivisible,  et  le  I®' 
de  la  Constitution  populaire. 

Signé  :  J.-B.  Milhaud;  Ruamps;  Bobii:. 


{1)  Nous  aTons  reproduit  textuellement  le  Bulletin, 
II  faut  lire  autocrates  au  lieu  d'automates. 
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SÉANCE  DU  18  SEPTEMBBE   1793,  p.  350,  Col.   2. 

Après  le  Compte  rendu  du  Mercure  universel 
relatif  à  Vacddent  dont  deux  volontaires  d'un 
bataillon  de  la  Somme  ont  été  victimes,  insérer 
les  pièces  suivantes  (1). 

Lettre  du  citoyen  Maniée  (2)  : 

Oisy,  ce  13  septembre  1793, 
10  heures  du  matin. 


«  Citoyens  administrateurs, 

«  Nous  vous  écrivons  le  cœur  navré  de  dou- 
leur, un  accident  vient  d'arriver  à  deux  volon- 
taires du  bataillon  de  la  Somme;  hier  soir,  un 
officier  de  ce  bataillon  vient  de  nous  dire  qu'un 
grand  chien  ne  laissait   pas   approcher  d'une 
tour  qui  est  dans  le  jardin  et  qui  pouvait  conte- 
nir des  émigrés  ou  des  effets,  nous  y  fûmes;  il 
fallut  pour  y  rentrer  tuer  le  chien;  ce  fait,  nous 
parcourûmes  cette  tour  qui  est  l'antre  du  des- 
potisme.   Nous  y  trouvâmes  sous  de  la   paille 
l'ouverture  d'un  cachot,  nous  envoyâmes  cher- 
cher de  la  lumière  et  à  la  faveur  d'une  échelle, 
nous  y  descendîmes  ;   nous  y  trouvâmes   des 
effets,  des  meubles  et  objets  des  prêtres  tels  que 
soutanes,  habits  de  prêtres,  ceci  nous  parut  sus- 
pect et  nous   résolûmes,    attendu    la   nuit,  de 
remettre  la  visite   de  ce  lieu    à  aujourd'hui. 
Avec  la  municipahté  nous  y  fûmes,   et   nous 
trouvâmes  le  trou  rebouché  avec  de  la  terre;  on 
le  déboucha  et,  soit  le  feu  qui  a  pu  y  être  com- 
muniqué, soit  vapeur,  deux  volontaires  qtii  y 
sont   descendus  n'en  ont  été  retirés  que  sans 
vie.  Jugez  de  notre  douleur,  nous  avons  interrogé 
les  jardiniers    que   nous    vous   envoyons,  vous 
verrez  leur  réponse. 


(1)  Nous  devons  la  découverte  de  ces  pièces  à  l'obli- 
geance de  M.  Lavoine,  chef  de  bureau  aux  Archives  du 
Pas-de-Calais.  Nous  les  avons  reçues  trop  tard  pour 
pouvoir  les  insérer  à  leur  place,  le  bon  à  tirer  de  la 
séance  du  18  septembre  étant  déjà  donné. 

(2)  Archives  du  Pas-de-Calais,  L  :  Correspondance 
des  Administrateurs  du  département.  {.Lettres  reçues  : 
sept,  au  20  novembre  1798;^'-  11006,  p.  92). 


«  Après  avoir  versé  des  pleurs  sur  l'accident, 
nous  continuons  la  recherche  de  tout  ce  château 
qui  est  un  repaire  d'aristocratie  et,  la  municipa- 
lité présente  et  consultée,  nous  vous  envoyons 
comme  suspects  tous  ceux  que  la  municipalité 
dénoncera. 

•  «  Vous  recevrez  encore  un  convoi  en  ble  pro- 
venant d'Oisy,  de  29  voitures.  Salut  et  frater- 
nité. 

«  Maniez.  » 

Interrogatoire  des  citoyens  BazUe  Cannivet 
et  François-Joseph  Buccart  (1). 

Le  même  jour  13  septembre  5  heures  du  soir,la 
séance  publique  est  reprise  sous  la  présidence  du 
citoyen  Dubois  qm  informe  l'administration 
qu'on  vient  d'amener  deux  particuliers  d' Oisy  au 
comité  de  surveillance  ;  que  le  chef  de  l'escorte  a 
remis  des  procès- verbaux  ;  lecture  faite  de  ces 
pièces,  l'Assemblée  déclare  qu'elle  entendra  ces 
individus. 

Un  citoyen  se  présente,  on  lui  demande  son 
nom,  son  âge,  son  état  et  le  lieu  de  sa  résidence; 
il  répond  s'appeler  Bazile  Cannivet,  âgé  de 
57  ans,  demeurant  à  Oisy,  travaillant  pour  le 
jardinier  du  château  quand  on  le  demandait. 
Interpellé  de  déclarer  s'il  a  connaissance  qu'il 
existe  à  Oisy  une  tour  sous  laquelle  se  trouve  un 
souterrain,  il  répond  qu'il  a  été  informé  il  y  a 
cinq  ou  six  ans  que  ce  souterrain  existait. 

Interpellé  de  déclarer  à  quel  usage  ce  souter- 
rain  était  il  y  a  cinq  à  six  ans,  il  déclare  que  lors- 
qu'on l'instruisit  de  ce  souterrain,  on  lui  dit  qu'il 
servait  à  enfermer  des  bohémiens  et  autres  mau- 
vaises gens. 

On  lui  demande  s'il  n'a  pas  connaissance  qu'on 
y  mettait  ceux  qui  allaient  à  la  chasse.  Il  dit 
que  la  prison  de  ceux  qui  étaient  pris  chassant 
était  sous  le  pigeonnier,  mais  qu'il  n'est  point  à 
sa  connaissance  qu'on  les  enfermait  dans  le  sou- 

Sommé  de  déclarer  s'il  a  descendu  dans  le  sou- 
terrain, il  dit  qu'il  y  est  descendu  il  y  a  huit 
jours  environ  et  il  ajoute  qu'il  n'y  avait  jamais 
descendu. 

On  lui  demande  si  ce  souterrain  est  grand,  d 
répond  qu'il  peut  avoir  huit  pieds  de  diamètre. 

Interpellé  de  déclarer  si,  alors  qu'il  y  est  des- 
cendu, il  s'y  trouvait  des  effets,  il  dit  que  non. 


(1)  Archives  du  Pas-de-Calais,  série  II  15,  fol.  100 
à  105. 
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On  lui  demande  si  on  descend  par  un  escalier, 
il  répond  qu'il  faut  une  échelle. 

Sur  l'interpellation  de  déclarer  pourquoi  il  y 
était  descendu,  il  dit  que  c'était  pour  y  cacher 
ses  efEets  que  les  Autrichiejas  auraient  pu  enle- 
ver. 

On  lui  demande 'quels  sont  les  efEets  qu'il  y  a 
déposés,  il  déclare  qu'il  a  déposé,  à  lui  apparte- 
nant, un  habit  de  ratine  bleue,  une  veste  et  une 
culotte  de  nanquin. 

Interpellé  de  déclarer  s'il  a  déposé  d'autres 
efEets,  il  dit  qu'il  y  a  rais  les  efEets  de  sa  fille. 

On  lui  demande  si  c'est  tout  ce  qu'il  a  déposé, 
il  déclare  qu'il  a  encore  déposé  un  portefeuille 
contenant  100  livres  assignats  qui  lui  appar- 
tiennent. 

On  l'interpelle  de  nouveau  de  déclarer  s'il  n'a 
point  déposé  d'autres  efEets,  il  dit  qu'il  y  a  mis 
deux  boîtes  contenant  des  coifEures  et  une  autre 
boîte  contenant  un  écu  de  6  livres,  un  autre  por- 
tefeuille qui  lui  a  été  donné  par  Marie-Louise 
Goubet,  sans  connaître  ce  qu'il  contient,  ainsi 
qu'une  jupe  et  un  tablier  qui  appartient  à  cette 
dernière,  plus  un  chapeau  à  Charles  Candelier. 

On  lui  demande  si  d'autres  citoyens  ont  mis 
des  efEets,  il  déclare  que  Bertine  et  Julie  Visti- 
cot  ont  déposé  dans  ce  souterrain  ce  qui  leur 
appartenait,  ainsi  que  Marie- Dominique  Da- 
gneau,  Charles  le  Maire,  Jean-Baptiste  Lelong, 
Nicolas  Watel,  François  Huret  et  François-Jo- 
seph Ruccart. 

On  lui  demande  à  qui  appartenait  le  chien  qui 
se  trouvait  à  la  tour,  il  répond  qu'il  était  au  jar- 
dinier et  que  depuis  trois  ans  il  est  dans  une  loge 
près  de  la  tour  et  qu'on  le  déUvre  le  soir. 

Interpellé  de  déclarer  où  il  était  hier  à  6  heures 
du  soir,  il  dit  qu'il  était  chez  lui. 

Interrogé  si  sa  demeure  est  éloignée  du  châ- 
teau, il  déclare  qu'elle  est  très  éloignée. 

Interpellé  à  quelle  heure  il  est  sorti  de  chez 
lui^hier  soir,  il  répond  qu'il  n'a  point  quitté  sa 
maison. 

On  lui  demande  s'il  a  été  informé  hier  dans  la 
soirée  qu'on  avait  visité  cette  tour,  il  dit  qu'il 
n'a  eu  cette  connaissance  que  ce  matin  entre 
6  heures  et  7  heures. 

Interpellé  de  déclarer  qui  l'avait  informé 
qu'on  était  allé  à  cette  tour,  il  déclare  que  le 
jardinier  est  venu  lui  dire  ce  matin  dans  le  jar- 
din où  il  travaillait,  qu'ayant  été  porter  du  pain 
à  son  chien,  il  l'a  trouvé  mort,  qu'il  a  ajouté 
qu'il  avait  ramassé  un  chapeau  pour  être  celui 
de  son  frère,  que  s'étant  rendu  avec  le  jardinier 
auprès  du  souterrain,  ils  ont  reconnu  que  le  feu 
y  était  et  qu'ils  ont  été  avec  des  arrosoirs  pour 
parvenir  à  l'éteindre. 

On  lui  demande  s'il  a  descendu  dans  le  sou- 
terrain et  s'il  en  a  retiré  quelques  efEets,  il  dit 
que  non. 

Interpellé  de  déclarer  ce  qu'ils  ont  fait  lors- 
qu'ils ont  jeté  de  l'eau  dans  le  souterrain,  il  dit 
qu'ils  en  ont  bouché  l'entrée  avec  de  la  paille  et 
de  la  terre. 

On  lui  demande  où  il  a  été  quand  le  trou  a  été 
bouché,  il  déclare  qu'il  y  est  resté  jusqu'à  l'arri- 
vée de  la  municipalité. 

On  hd  demande  s'il  a  averti  la  municipalité 
qu'il  y  avait  du  feu  dans  le  trou,  il  répond  que 
non  et  qu'il  ignore  si  quelqu'un  l'a  averti. 

Interpellé  de  déclarer  s'il  était  présent  lorsque 
l'ouverture  du  trou  a  été  faite  par  la  municipa- 
lité, il  dit  que  non. 

On  lui  demande  où  il  était  quand  la  munici- 
palité a  fait  procéder  à  l'ouverture  de  ce  trou, 
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il  dit  qu'il  était  éloigné  de  quarante  pas^^dans 
la  rue. 

On  lui  demande  si  le  jardinier  demeure  dans  le 
château,  il  dit  qu'il  a  une  maison  particiilière 
près  du  jardin,  il  ajoute  qu'une  lingère,  un  garde 
et  un  portier  habitent  ce  château. 

On  l'interpelle  de  déclarer  si  la  lingère,  le 
garde  et  le  portier  avaient  connaissance  qu'il 
avait  déposé  des  effets  dans  le  souterrain,  il  dé- 
clare qu'ils  n'en  avaient  aucune  connaissance. 

On  lui  demande  si,  avant  que  les  volontaires 
descendissent  dans  le  souterrain,  il  en  était  in- 
formé, il  répond  qu'il  a  été  instruit  par  le  monde 
qui  y  courait  que  des  volontaires  allaient  des- 
cendre dans  le  souterrain  mais  il  rappelle  qu'il 
était  à  quarante  pas. 

Interpellé  de  déclarer  s'il  avait  dit  à  quelqu'un 
qu'il  y  avait  eu  du  feu  dans  le  souterrain,  il  dit 
qu'avant  que  les  volontaires  y  eussent  descendu, 
on  l'a  pris  ainsi  que  le  jardinier  et  qu'on  l'a  con- 
duit au  corps  de  garde  et  que  lui,  il  n'a  dit  à  per- 
sonne qu'il  y  avait  eu  du  feu  dans  ce  souterrain. 

On  lui  demande  si  la  tour  est  éloignée  des  au- 
tres bâtiments,  il  déclare  qu'elle  est  au  moins  à 
deux  cents  pas,  il  ajoute  qu'U  a  également  des- 
cendu dans  le  souterrain  une  razière  de  blé.  -  5 

Interpellé  de  déclarer  s'il  connaît  à  qui  appar- 
tiennent les  accoutrements  de  prêtres  trouvés 
dans  le  souterrain,  il  répond  que  le  jardinier  a 
chez  lui  un  fière  moine  qui  est  imbécile  et  que 
ces  habits  sont  les  siens  que  le  jardinier  destinait 
à  faire  des  vestes  et  des  culottes.  On  lui  de- 
mande si  ce  moine  dit  quelquefois  la  messe,  il 
dit  qu'il  ne  la  dit  plus  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
qu'il  est  imbécile. 

Le  citoyen  Manchon,  commissaire-ordonna- 
teur, appelé  à  la  séance,  s'y  rend;  l'Assemblée, 
par  l'organe  de  son  président,  l'invite  à  en- 
voyer sur-le-champ  à  Oisy  un  homme  de  l'art 
pour  procurer  aux  deux  gardes  nationaux  as- 
phyxiés tous  les  secours  de  l'art. 

Le  citoyen  Manchon  répond  qu'il  va  s'occu- 
per aussitôt  de  cet  objet. 

Un  citoyen  est  amené;  on  lui  demande  son 
nom,  son  âge  et  sa  qualité;  il  déclare  s'appeler 
François-Joseph  Ruccart,  âgé  de  50  ans,  jardi- 
nier demeurant  à  Oisy. 

On  lui  demande  s'il  y  a  longtemps  qu'il  est 
jardinier  à  Oisy,  il  dit  qu'il  y  a  environ  28  ans. 

Interpellé  de  déclarer  s'il  demeure  dans  le  châ- 
teau d' Oisy,  il  dit  que  non,  qu'il  demeure  dans 
le  village. 

On  lui  demande  s'il  habite  une  maison  qui  lui 
appartient,  il  répond  qu'il  demeure  dans  une 
maison  appartenant  à  sa  femme. 

On  l'interpelle  de  déclarer  à  quel  usage  était 
destinée  la  tour  qui  se  trouvait  au  château 
d'Oisy,  il  dit  qu'en  bas  était  une  prison  et  en 
dessous  un  souterrain  qu'il  appelle  un  cul  de 
fosse. 

On  lui  demande  ce  qu'on  mettait  jadis  dans 
cette  prison,  c'est-à-dire  avant  la  Révolution,  il 
avoue  qu'on  y  mettait  quelquefois  des  bracon- 
niers, qu'on  y  mettait  également  les  personnes 
qui  allaient  à  l'herbe  dans  le  bois  dans  le  temps 
où  c'était  défendu. 

On  l'interpelle  de  déclarer  si,  dans  le  souter- 
rain, on  y  mettait  des  hommes,  il  dit  qu'il  n'en 
a  jamais  vu  mettre. 

On  lui  demande  s'il  se  servait  de  ce  souterrain 
à  quelque  usage,  il  répond  que  non. 

On  le  somme  de  déclarer  s'il  y  avait  des  efEets 
déposés  dans  le  souterrain,  il  dit  que  la  première 
fois  que  les  houlans  se  sont  rendus  à  Oisy,  il  y  a 
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déposé  ses  effets  ainsi  que  ceux  de  quelques  voi- 
sins qui  l'en  ont  prié. 

On  l'interpelle  de  déclarer  quels  effets  il  y  a 
déposés,  il  répond  qu'il  y  a  mis  deux  matelas, 
deux  traversins,  des  serviettes,  des  mouchoirs, 
différents  effets  et  Irois  coupes  de  farine. 

On  lui  demande  les  noms  des  autres  personnes 
qui  ont  mis  des  effets  dans  ce  souterrain,  il  dit 

Sue  Jean-Baptiste  Lelong,  François  Huret, 
harles  le  Maire,  Bertine  Visticot,  Marie  Domi- 
nique, Bazile  Cannivet  et  Nicolas  Watel  et 
Philippe  Hardy. 

Interpellé  de  déclarer  s'il  n'y  avait  point  un 
chien  qui  gardait  la  cour,  il  répond  qu'il  avait 
un  chien  dans  une  petite  place  près  de  la  tour 
qu'il  détachait  le  soir  pour  empêcher  qu'on  ne 
vienne  voler  les  fruits  de  son  jardin. 

On  lui  demande  s'il  avait  ce  chien  depuis  long- 
temps, il  répond  qu'il  y  a  bien  cinq  ans,  attendu 
qu'il  avait  ce  jardin  à  son  compte. 

On  l'interpelle  de  déclarer  si  ce  chien  avait 
toujours  été  placé  là,  il  répond  que  oui. 

On  le  somme  de  déclarer  s'il  a  travaillé  dans  le 
jardin  hier  après-midi,  il  dit  que  oui  et  qu'il  a 
quitté  le  jardin  vers  6  heures,  qu'il  est  allé  chez 
lui,  qu'il  y  est  resté  jusqu'à  6  h.  1/2  le  matin. 

On  lui  demande  s'il  aété  informé  chez  lui  qu'on 
était  allé  à  la  tour,  il  dit  que  non  et  qu'il  est 
sorti  pour  se  rendre  à  son  jardin  avec  du  pain 
pour  son  chien. 

On  l'interpelle  de  déclarer  ce  qu'il  a  vu  au  jar- 
din, il  dit  qu'étant  arrivé  à  la  tour  il  n'a  point 
trouvé  son  chien,  qu'il  a  vu  seulement  du  sang 
à  l'endroit  où  il  était  attaché,  qu'il  a  trouvé  un 
chapeau  et  qu'il  a  senti  une  odeur  de  brûlé  qui 
s'exhalait  du  souterrain  et  qu'il  a  appelé  aussi- 
tôt son  ouvrier  nommé  Bazile  Cannivet. 

On  lui  demande  ce  qu'U  a  fait  avec  son  ou- 
vrier, il  répond  qu'ils  ont  pris  des  arrosoirs  et 
qu'ils  ont  jeté  de  l'eau. 

On  l'interpelle  de  déclarer  si  l'eau  qu'ils  ont 
jetée  a  éteint  le  feu,|il  dit  qu'avec  son  ouvrier. 


la  fille  de  ce  dernier  et  deux  autres  femmes,  ils 
ont  bouché  le  trou  pour  empêcher  l'air  et 
éteindre  le  feu. 

On  lui  demande  si  les  commissaires  sont  arri- 
vés pendant  qu'ils  bouchaient  le  trou,  il  déclare 
que  lorsqu'ils  se  retiraient  les  commissaires 
sont  arrivés  et  qu'il  les  a  informés  que  le  feu 
était  dans  le  souterrain. 

Interpellé  de  déclarer  s'il  était  présent  lorsque 
les  volontaires  ont  descendu  dans  le  trou,  il  ré- 
pond qu'il  ne  voulait  point  les  laisser  descendre 
en  leur  observant  que  l'air  était  trop  fort  pvds- 
qu'il  avait  descendu  une  chandelle  qui  s'était 
éteinte. 

■"'  On  lui  demande  s'il  connaît  de  quelle  manière 
le  feu  a  été  mis  dans  ce  souterrain,  il  répond  qu'il 
n'en  sait  rien  et  que  c'est  la  fumée  qui  l'en  a  ins- 
tniit. 

''  On  l'interpelle  si  ce  souterrain  est  profond,  il 
répond  qu'il  peut  avoir  9  à  10  pieds. 

On  lui  demande  si  dans  ce  souterrain  il  n'a  pas 
connaissance  que  quelqu'un  y  eût  logé,  il  dit  que 
non. 

On  lui  demande  s'il  y  a  longtemps  que  les  prê- 
tres qui  existaient  dans  ce  château  en  sont  partis, 
il  dit  que  le  curé  d' Oisy  y  est  resté  il  y  a  un  an  ou 
environ  pendant  trois  ou  quatre  jours  après  sa 
déportation,  il  ajoute  que  n'entrant  point  dans 
le  château,  il  n'a  pu  voir  les  personnes  qui 
l'habitaient  il  déclare  en  outre  qu'il  a  mis  dans 
le  souterrain  un  pot  de  beurre,  une  petite  glène 
et  un  petit  sac  contenant  de  la  monnaie  de 
bronze. 

On  lui  demande  s'il  y  a  longtemps  que  son 
beau-frère  moine  n'a  dit  la  messe,  il  répond  qu'il 
y  a  10  à  12  ans. 

Un  membre  propose  et  l'Assemblée  arrête  que 
François-Joseph  Ruccart  et  Bazile  Cannivet 
seront  mis  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que 
l'Administration  se  soit  procuré  des  éclaircis- 
sements idtérieurs. 
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Abbaye  (Prison  de  1').  Nombre  de  détenus  dans  cette 
prison  (12  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  1),  (13  sep- 
tembre, p.  83),  (li  septembre,  p.  78),  (lo septembre, 
p.  1"9),  (16  septembre,  p.  246),  (17  septembre, 
p.  292),  (18  septembre,  p.  340),  (19 septembre,  p.  385), 
(20  septembre,  p.  SOI),  (21  septembre,  p.  558), 
(22  septembre,  p.  630). 

Adbeville  (District  d") .  André  Dumont  annonce  que 
3,400  hommes  du  district  sont  en  marche  contre  l'en- 
nemi (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  346). 

Accaparements.  Rapport  par  Orselin  sur  les  accapare- 
ments des  denrées  de  première  nécessité  (19  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  409)  ;  —  la  Convention  ordonHe 
l'impression  du  rapport  et  ajourne  la  discussion  à 
trois  jours  (ilnd.). 

Accapareurs.  Renvoi  à  la  commisjion  des  subsistances 
d'une  pétition  des  administrateurs  de  la  police  de 
Paris,  relative  aux  mesures  adoptées  pour  déjouer  et 
punir  les  accapareurs  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV 
p.  533). 

ACHARD  (Auguste),  maire  de  Serres.  Est  destitué  de  ses 
fonctions  et  traduit  au  comité  de  Sûreté  fféuérale 
(18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  354). 

Acte  de  NAViCATroN.  Rapport  par  Barèro  sur  l'acte  de 

navigation  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  596); 

projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Adjoints  au  ministre  de  la  guerre.  Décret  autorisant 
le  ministre  de  la  guerre  à  prendre  un  second  adjoint 
pour  la  seconde  division  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  367). 

Administrateurs.  Décret  portant  que  les  représentants 
du  peuple  envoyés  dans  les  départements  en  vertu  de 
la  loi  du  23  août  1793  rendront  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  l'arrestation  des  administrateurs 
contre-révolutionnaires  (15  septembre  1793.  t  LXXIV 
p.  231). 


Administrations  rebelles.  La  Convention  décrète  que 
le  rapport  de  Julien  (de  Toulouse]  sur  les  administra- 
tions rebelles  sera  imprimé  et  soumis  à  l'examen  dd 
comité  de  Sûreté  générale  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  415).  —  Texte  de  ce  rapport  iibid.  et 
p.  suiv.).  —  Observations  sur  ce  rapport  (ibid. 
p.  481  et   suiv.).  ^ 

Agents.  Décret  invitant  les  sociétés  populaires  à  envoyer 
au  comité  de  Salut  public  la  liste  des  agents  infidèles 
dont  l'incivisme  est  connu  et  particulièrement  de  ceux 
employés  aux  armées  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV 
p.  42). 

Agents  d'affaires.  Décret  portant  qu'aucun  agent 
d'affaires  ne  pourra  forcer  son  commettant  à  recevoir 
on  paiement  des  assignats  démonétisés,  à  moins  que 
le  paiement  n'ait  été  retardé  par  des  actes  d'opposi- 
tion (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  588). 

AiLLY-suR-NOiE  (Canton  d').  Les  commissaires  à  l'accep- 
tation  de  la  Constitution  font  savoir  qu'à  leur  retour 
ils  ont  vu  la  jeunesse  de  la  première  réquisition  sor-* 
tir  de  ses  foyers  avec  transport  pour  marcher  contre 
les  puissances  coalisées  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  360)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

AiSY  (1)  (Commune  d').  Compte  rendu  de  la  mort  de 
deux  volontaires  dans    un  château   situé   dans  cette 

commune  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.   330);  

renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Interro- 
gation des  citoyens  Cannivet  et  Ruccart  relativement 
à  la  mort  des  deux  volontaires  (p.  742  et  suiv.). 

Aix  (Commune  d')  Les  républicains  antipolitiques  ac- 
ceptent la  Constitution  avec  transport  et  jurent  de  la 
défendre  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  100);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Alais  (Distric  d').  Les  administrateurs  font  part  du 
zèle  civique  de  la  commune  de  Saint-Jean-du-Gard  qui 
vient  de  fournir  200  hommes  tandis  qu'on  ne  lui  en 
demandait  que  10  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  252);  —  la  Convention  décrète  que  ces  braves 
républicains  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.). 


(1)  Il  s'agit  de  la  commune  d'Oisy-le-Verger,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 
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Ai,BiTTE  aîné  (Antoine-Louis),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. —  1793.  —  Rend  compte  de  la  situation  dans 
les  départements  du  midi  (t.  LXXIV,  p.  92).  —  An- 
nonce l'entrée  de  l'armée  de  la  République  dans  01- 
lioules),  (p.  93),  (p.  213). 

Albrier,  procureur  de  la  commune  de  Beaune.  Est  des- 
titué de  ses  fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  38). 

Alençon  (District  d'),  département  de  l'Orne.  Les  ad- 
ministrateurs du  directoire  envoient  un  exemplaire  de 
la  délibération  qu'ils  ont  prise  pour  déterminer  le  mode 
d'exécution  de  la  loi  du  23  août  et  annoiicent  que  les 
jeunes  citoyens  réunissent  tous  leurs  efforts  pour 
exterminer  les  ennemis  do  la  République  (19  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  385)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BulMin  (ibid.). 

Alexandre,  commissaire  des  guerres.  Est  nommé  nota- 
ble à  Poitiers  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  218). 

Allaru  (Veuve).  La  Convention  la  renvoie  à  se  pour- 
voir en  conformité  du  décret  du  27  août  1793  concer- 
nant les  titulaires  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste 
civile  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  414). 

Allier  (Département  de).  Renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  d'une  lettre  des  administrateurs  qui  deman- 
dent le  renouvellement  des  autorités  constituées  et 
qui  prient  la  Convention  do  demeurer  à  son  poste 
(12  septembre  17D3,  t.  LXXIV,   p.   12). 

Allobroges,  commissionnaires  àParis.  Prêtent  serment 
à  la  liberté  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  483). 

Alpes  (Basses-)  (Département  des;.  Les  députés  des 
sociétés  populaires  de  ce  département  réunis  à  Va- 
lence présentent  des  vues  de  sûreté  et  d'utilité  pu- 
bliques (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  498);  — 
mention  honorable  et  insertion  au   Bulletin  [ibid,) . 

Alpes  (Haltes-)  (Département  des).  Le  procureur  gé- 
néral syndic  est  mandé  à  la  barre  do  la  Convention 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  (18  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  354). 

Alpes-Maritijies  (Département  des).  Les  administra- 
teurs font  passer  à  l'Assemblée  la  réponse  énergique 
qu'ils  ont  taitc  aux  proprositions  séaitieuses  des  ré- 
vollés  (le  Marseille   (13   septembre   1793,   t.   LXXIV, 

E.  53  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  64). — 
es  administrateurs  apprennent  à  la  Convention  que 
les  Génois  leur  ont  vendu  30,000  charges  de  blé 
[ibid.  p.  59).  —  Les  administrateurs  font  part  de 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  (18  septembre, 
p.  370).  —  Les  administrateurs  font  passer  la  ré- 
ponse énergique  par  laquelle  ils  ont  repoussé  les  pro- 
positions séditieuses  des  révoltés  de  Marseille  (19  sep- 
tembre, p.  485).  —  Le  procureur  syndic  fait  part 
des  succès  remportés  sur  les  ennemis  (22  septem- 
bre, p.    6G2). 

Amar,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
de  Sûreté  générale  (t.  LXXIV,  p.  109).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  vexations  éprouvées  par  les  patriotes 
de  la  commune  de  Serres  (p.  35i),  —  un  rapport 
sur  la  réintégration  dans  ses  fonctions  du  citoyen 
Charbonnier,  administrateur  du  département  de 
Seine-et-Oise  (p.  369). 

Amboise  (Commune  d').  Décret  qui  maintient  tous  les 
traités  passés  avec  les  directeurs  de  la  manufacture 
d'acier  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  484). 

Amelot,  administrateur  des  domaines  nationaux.  Voir 
Domaines  nationaux. 

Ancemos  (Forest),  juge  du  tribunal  de  district  de 
Beaune.  Est  nommé  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  laCôte-d'Or  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  37). 

Andelvs  (Commune  des).  La  Société  populaire  el 
républicaine  invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  631)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  [ibid.]. 


André,  notaire  à  Lyon.  Est  mis  en  état  d'arrestation 
(14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  94). 

André  (Françoise),  épouse  du  citoyen  Laurent  Poulet. 
La  Convention  renvoie  sa  pétition  au  comité  des 
secours  (12  septembre  1793,  (t.  LXXIV,  p.  13). 

Angers  (Commune  d').  Le  Conseil  général  adhère  à  tous 
les  décrets  rendus  par  la  Convention  et  l'invite  à 
rester  à  son  poste  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  198  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.). 

Anglais.  La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité séante  à  Paris  demande  que  la  Convention  proscrive 
du  territoire  les  Anglais  et  tous  les  objets  qui  pro- 
viennent de  leur  industrie  (14  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  106)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.). 

Anglais.  Voir  Drapeau. 

Angoulème  (Commune  d').  La  Société  républicaine 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste  (22  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  641)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.).  • 

Annecy  (Commune  d').  La  Société  républicaine  envoie 
une  adresse  de  dévouement  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  642)  ;  — mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.). 

Annonay  (Commune  d') .  La  Société  populaire  félicite 
la  Convention  sur  la  Constitution  et  jure  de  soutenir 
la  République  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  563)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.), 

Anqdetin  (.Mathieu),  servent  au  3*  bataillon  de  l'Eure. 
Dénonce  au  comité  de  surveillance  de  Gisors  un 
vol  fait  à  la  République  par  Marie-Magdeleine  Vie, 
ex-religieuse  carmélite  et  Louis-Antoine  Fournier, 
officier  de  santé  (14  septembre  1793,  (t.  LXMV, 
p.  105). 

Antoni.  La  Convention  après  avoir  entendu  son  comité 
de  législation,  annule  le  jugement  rendu  par  une 
commission  extraordinaire  entre  les  héritiers  Antoni 
et  les  citoyennes  Galles  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 

p.  409). 

Arbogast,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Membre  de 
la  commission  des  six  [Instruction  publique) 
(t.  LXXfV,  p.  268). 

Ardèciie  (Département  de  1').  Les  députés  des  sociétés 
populaires  de  ce  département,  réunis  à  Valence 
présentent  des  vues  de  sfirrlé  et  d'utilité  publique 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  498)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Ardennes  (Département  des).  Les  officiers,  sous-officier» 
et  volontaires  du  4*  bataillon  se  plaignent  de  l'inac- 
tion dans  laquelle  ils  se  trouvent  (14  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  96)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibid.). 

Argenterie.  Décret  relatif  à  l'argenterie  ouvragée  qui 
sera  présentée  à  la  Monnaie  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  408). 

Argenton  (Commune  d').  La  Convention  renvoie  au 
comité  militaire  une  adresse  do  la  Société  populaire 

Îui  demande  que  la  réquisition  s'étende  aux  homme» 
e  30  ans  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  13).  — 
La  Société  républicaine  demande  des  grains  (21  sep- 
tembre, p.  566)  ;  —  renvoi  aux  représentants  du 
peuple  dans  le  département  de  l'Indre  [ibid.). 

Arpège  (Département  de  1').  Décret  approuvant  un  arrêté 
des  administrateurs  qui  porto  que  les  citoyens  de  la 
première  classe  qui  n'obéiront  pus  à  la  réquisition 
seront  traités  comme  déserteurs  (14  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  86). 

Arles  (Commune  d').  La  Société  populaire  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  564)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 
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Armées  de  tehre  en  général. 

§  4".  —  Renseignement  sur  la  situation,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  années. 

§  !8.  —  Administration  militaire. 

§  3.  —  Charrois,  convois,  étapes  et  transports 
militaires. 

§  4.  —  Service  de  santé  militaire. 

§  5.  —  Habillements,  équipement  et  campement. 

§  1".  —  Renseignements  sur  la  situation,  les 
opérations,  les  besoins  des  armées  (12  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  14),  (13  septembre,  p.  44)  (p.  55), 
(14  septembre,  p.  93  et  suiv.),  (15  septembre,  p.  213 
et  suiv.),  (16  septembre,  p.  263),  (p.  270),  (p.  272), 
(17  septembre,  p.  313),  (18  septembre,  p.  361), 
(p.  364),  (19  septembre,  p.  393),  (p.  407),  (20  sep- 
tembre, p.  529  et  suiv.),  (p.  539  et  suiv.),  (22  sep- 
tembre, p.  639),  (p.  655  et  suiv.). 

§  S.  —  Administration  militaire.  Sur  la  motion 
de  Duhem,  la  Conventiou  décrète  que  le  comité  de 
l'examen  des  marchés  présentera  un  système  complet 
d'administration  militaire  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  54). 

§  3.  —  Charrois,  convois,  étapes  et  transports 
militaires.  —  1.  Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  d'exa- 
miner si  les  charretiers  d'artillerie  sont  ou  doivent 
être  compris  dans  la  disposition  des  lois  qui  accor- 
dent des  secours  aux  veuves  des  militaires  tués  ou 
blessés  au  service  de  la  patrie  (14  septembre  1793, 
t.  LXXI,  p.  85). 

2.  Décret  portant  que  les  commissaires  inspecteurs 
des  équipages  et  charrois  seront  nommés  par  la 
Convention  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  261;. 
—  Décret  qui  rectifie  l'aiticle  1""  du  titre  IV  de  la 
loi  du  19  août  1793  concernant  les  charrois  et  qui 
ordonne  au  comité  de  surveillance  des  subsistances, 
habillements  et  charrois  militaires  de  lui  présenter 
une  liste  double  des  commissaires  inspecteurs  qu'elle 
doit  nommer  près  des  armées  (17  septembre  1793, 
t.  LXXIV  p.  309). 

§  4.  —  Service  de  sanlé  militaire.  Projet  de 
décret  présenté  par  Guillemardet  sur  le  service  de 
santé  des  armées  et  des  hôpitaux  militaires  (14  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  106)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  la  marine  [ibid.) . 

§  5.  —  Habillement,  équipement  et  campement. 
Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'habillement  des 
troupes  présentés  par  Aubry  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  237)  ;  —  ajournement  à  trois  jours 
[ibid.). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

AR3IÉE  des  Alpes.  Le  général  Kellermann  écrit  que  les 
ennpfflis  ont  été  chassés  de  la  vallée  de  Morin  (18  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  361). 

Armée  des  Ardennes.  Le  représentant  Massieu  écrit 
qu'un  corps  de  16  000  hommes  s'est  porte  au  secours 
du  Qiesnoy  et  que  6.000  Autrichiens  sont  cernés 
dans  un  bois  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  546). 

Armée  des  côtes  de  Brest.  On  fait  part  de  sa  réunion 
avec  l'armée  de  Mayence  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  55).  —  On   écrit  que   l'armée   marche  à  grandes 

4"ournées  dans  la  Vendée  (17  septembre,  p.  317).  — 
^es  représentants  Gillet  et  Ruelle  écrivent  que 
l'armée  a  abattu  les  rebelles  de  la  Vendée  et  s'est 
emparée  do  Lé^è  (19  septembre,  p.  407).  —  Les 
représentants  Cavaignac  et  Turreau  font  part  des 
succès  remportés  sur  les  rebelles  (20  septembre, 
p.  529). 

Armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  Le  général  Rossignol 
instruit  la  Convention  des  avantages  qu'il  continue  à 
remporter  sur  les  rebelles  de  la  Vendée  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  45).  —  Les  représentants 
du  peuple  près  de  cette  armée  envoient  un  rapport 
sur  l'affaire  qui  a  eu  lieu  devant  Chantonnay  (15  sep- 
tembre, p.  215).  —  Les  représentants  du  peuple 
et  le  général  Rossignol  font  part  de  divers  avantages 


remportés  sur  les  rebelles  (10  septembre,  p.  265  et 
suiv.).  La  commission  militaire  établie  à  Saumur 
adresse  à  la  Convention  les  principaux  jugements 
qu'elle  a  rendus  depuis  son  installation  (21  sep- 
tembre, p.  567).  —  Les  roprésentants  Bellegarde  et 
Fayau  écrivent  qu'ils  sont  entrés  à  la  Châtaigneraie 
(22  septembre,  p.  661). 

Armée  de  Maye.-vce.  On  fait  part  de  sa  réunion  à  lar- 
inée  des  côtes  de  Biest  et  des  premiers  avantages 
qu'elle  a  remportés  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  55). 

Armée  de  la  Moselle.  Le  général  Schawenburg  rend 
compte  de  ses  opérations  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  272) .  —  Compte  rendu  de  l'affaire  du 
14  septembre  entre  la  division  de  l'armée  de  la 
Moselle  dans  les  Vosges  et  les  Prussiens  retranchés  A 
Pirmasens  (20  septembre,  p.  540),  (p.  543   et  suiv.). 

—  Le  citoyen  Cusset  fait  passer  des  détails  sur  la 
valeureuse  résistance  des  troupes  de  la  République 
dans  l'affaire  de  Rodemack  (22  septembre,  p.  639). 

Armée  du  Nord.  Lettre  du  général  Houchard  confir- 
mant la  victoire  remportée  près  de  Du  nkerque  sur  les 
despotes  coalisés  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  14).  —  Le  Tourneur  rend  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pendant  sa  mission  à  l'armée  du  Nord 
[ibid.  p.  21).  —  Lacoste  rend  compte  d'un  échec 
éprouvé  par  la  garnison  de  Cambrai  (15  septembre, 
p.  219).  —  Lettres  du  général  Houchard  et  des  re- 
présentants Levasseur  el  Bentabole  sur  les  opérations 
de  l'armée  [ibid.  p.  222  et  suiv.).  —  Le  général  Bar- 
Ihélemi  rend  compte  de  plusieurs  avantages  rempor- 
tés par  l'armée  du  Nord  [ibid.  p.  225  et  suiv.).  — 
Décret  adjoignant  le  citoyen  Laurence  aux  représen- 
tants prés  de  celte  armée  [ibid.  p.  231).  —  Compte 
rendu  des  opérations  du  général  Hilairo  [ibid.  p.  240). 

—  Lettre  du  représentant  Delbrel  relative  à  la  prise 
de  Meniu  (16  septembre,  p.  263).  —  Décret  portant 
que  l'armée  du  Nord  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(17  septembre,  p.  313). 

Armée  des  Ptrénées  orientales.  La  Convention 
approuve  la  nomination  du  général  Hureau  comme 
(général  en  chef  en  remplacement  de  Barbantane 
ll6  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  267) .  — Lettre 
du  représentant  Ferrand  qui  annonce  de  nouveaux 
succès  remportés  sur  les  Espagnols  [ibid.  et  p.  suiv.) . 

Armée  révolctioxnaire.  Décret  portant  que  les  citoyens 
valides  au-dessus  de  quarante  ans  pourront  être 
admis  dans  l'armée  révolutionnaire  (14  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  103).  —  La  Société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Tours  demande  à  la  convention  de 
décréter  que  l'armée  révolutionnaire  ne  sera  com 
posée  que  d'hommes  véritablement  républicains 
(15  septembre,  p.  186)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
[ibid.). 

Armée  du  Rhin.  Les  commissaires  de  la  Convention 
font  part  des  mouvements  de  l'armée  (16  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  270).  —  Le  général  en  chef 
rond  compte  de  ce  qui  s'est  passé  les  11,  12,  13  et 
14  septemnre  (22  septembre,  p.  655  et  suiv.). 


Armées.   Voir    Dragons. 
—  Officiers. 


Hussards.   —  Infanterie^ 

Armement  en  course.  Voir  Prises. 

Armes.  Billaud-Varenne  fait  une  motion  relative  à  la 
fabrication  des  armes  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  535)  ;  —  discussion  [ibid.  el  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  536). 

Arpajon  (Commune  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Pétition  relative  à  l'orgauisation  de  la  garde  natio- 
nale (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  261  et  suiv.)  ; 
—  ordre  du  jour  [ibid.  p.  262). 

Arras  (Commune  d').  On  annonce  cpe  les  jeunes 
citoyens  au  nombre  de  3040  ont  défilé  devant  les  re- 
présentants du  peuple  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  339).  — La  société  républicaine  envoie  une  adresse 
des  administrateurs  du  Pas-de-Calais  dont  le  but  est 
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de  prémunir  les  habitants  contre  les  craintes  que  la 
malveillance  cherche  à  leur  inspirer  sur  l'emmagasi- 
nement  des  blés  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p,  558)  ; —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.).  —  Arrêté  du  représentant  Elie  Lacoste 
pour  la  formation  d'un  comité  de  Salut  public 
(22  septembre,  p.  637). 

Arrêts  de  propre  mouvement.  —  Voir  Condamnaiious . 

AssELiN,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction  publi- 
que (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Assemblées  primaires.  Décret  portant  que  la  liste  des 
envoyés  des  asscinblées  primaires  envoyés  à  la  fête  du 
10  août  sera  imprimée  et  envoyée  à  chacun  deux 
(14  f-eptembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  103).  —  Texte  de 
ce  document  {ibid.  p.  109  et  suiv.). 

Assignats.  1°  BrûlementdeS  millions  d'assignats  (14  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  92)  ;  —  de  14  millions 
d'assignats  (21  septembre,  p.  567). 

2°  Le  citoyen  Lefebvrc  présente  des  vues  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats  (16  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  289)  ;  — mention  honorable 
libid.)  ; 

.  3*  La  société  populaire  de  Fécamp  demande  une 
modification  au  aéiret  du  31  juillet  1793 qui  a  démo- 
nétisé l'assignat  capétien  au-dessus  de  100  livres 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  564);—  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.)  ; 

4°  La  Convention  enjoint  au  ministre  de  l'intérieur 
de  faire  passer,  dans  les  24  heures,  le  décret  du  8  sep- 
tembre qui  met  en  état  de  rénuisilion  tous  les 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  au  papier  pour  les 
assignats  dans  les  manufactures  du  Marais,  Courtalin, 
Buges  et  Essonnes  (21  septembre  1793,  t,  LXXIV, 
p.  572)  ; 

5.  Sur  la  réclamation  de  plusieurs  quartiers- 
maîrres  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  la  Conven- 
tion décrète  que  les  échanges  d'assignats  à  face  royale 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  caisses  des  régiments  qui 
sont  réputées  caisses  publiques  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p,  639). 

Assignats.  Voir  Agents  d'affaires. —  Fabricateurs  de 
faux  assignats. 

AsTAFFORT  (commune  d'),  déparlement  de  Lot-et- 
Ganonne.  Les  sans-culottes  envoient  à  la  Convention 
une  adresse  de  dévouement  à  la  République  (14  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  86)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

AuBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'habillement  des  troupes  (t.  LXXIV,  p.  237  et 
suiv.). 

AnBRY,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  provisoirement  suspendu  de  toute  fonction  publi- 
que (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

AcDOUiN  (Xavier),  adjoint  au  ministre  de  la  Guerre. 
Est  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  la  nomi- 
nation du  citoyen  Fouquier-Tinville  à  une  lieute- 
nance  dans  le  i'  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  19).  —  Rend 
compte  He  cette  nomination  et  est  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance  {ibid.  p.  25). 

AiDREiN,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Décret  lui 
ordonnant  de  se  rendre  tout  de  suite  dans  le  sein  de 
la  Convention  (t.  LXXIV,  p.  279).  —  Se  présente  pour 
se  justifier  (p.  332)  ;  —  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  entendu  incul- 
per sa  conduite  en  le  rappelant  dans  son  sein  {ibid.). 

AuGCis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Commis- 
saire pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile 
(t.  LXXIV,  p.  630). 

AuMONT  (Gny  d').  Offre  à  la  Convention  de  payer  au 
receveur  du  district  de  Noyon  les  impositions  de  tous 


les  habitants  malaisés  de  la  paroisse  de  Guiscard 
après  avoir  assuré  la  nourriture  de  toutes  les  familles 
pauvres  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  1)  ; — 
mention    honorable  et  insertion    au    Bulletin  {ibid. 

p.  2). 

AuRiLLAC  (commune  d'),  département  du  Cantal.  La 
Société  républicaine  annonce  que  les  citoyens  sont 
prêts  à  marcher  contre  les  rebelles  de  Lyon,  et  de- 
mande que  la  Convention  persévère  dans  ses  travaux 
jusqu'à  la  paix  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  523)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Autorités  constituées.  Décret  portant  que  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  dans  les  départements,  eu 
vertu  de  la  loi  au  23  août  1793,  rendront  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  le  renouvellement 
provisoire  de  ces  autorités  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  231. 

AuxERRE  (commune  d').  Le  substitut  du  procureur  gé- 
néral syndic  fait  passer  le  procès-verbal  de  la  fête 
civique  qui  a  été  célébrée  le  10  août  (15  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  200)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.).  —  Renvoi  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  d'une  adresse 
de  la  société  populaire  et  de  l'assemblée  générale 
du  peuple  proposant  des  mesures  sur  les  ci-devant 
nobles,  l'administration  des  postes,  l'indemnité  des 
municipalités  et  les  jeunes  gens  mis  en  réquisition 
(17  septembre,  p.  237). 

AvRANCUES  (commune  d').  La  société  populaire  invite  la 
Convention  nationale  à  rester  à  son  poste,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  ennemis  soient  vaincus  et  la  liberté  assurée 
(12  septembre  1793,  l.  LXXIV,  p.  5). 

Avril  (Jean-Pierre).  Est  adopté  par  la  patrie  (15  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  238  et  suiv.). 


B 


Bachev,  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Bagnols  (Commune  de).  La  société  populaire  demande 
que  les  places  d'employés  dans  l'aciministration  des 
vivres,  fourrages  et  charrois  de  l'armée  ne  soient  plus 
données  qu'à  des  citoyens  d'un  civisme  pur  de  l'âge 
de  50  ans  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  42). 

Baleine,  juge  de  paix  du  canton  d'Auzon.  Invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  636)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.) . 

Baltz.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793,  t. 
LXXIV,  p.  414). 

Banel.  Renvoi  à  la  commission  des  subsistances  d'une 
pétition  des  administrateurs  de  la  police  de  Paris 
demandant  la  revision  de  son  jugement  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  533). 

Bapaume  (District  de).  Fournit  2112  hommes  pour  la 
patrie  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  539). 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Rend  compte 
des  opérations  du  général  Hilaire  (t.  LXXIV,  p.  240). 

Barbantane,  général.  Est  remplacé  au  commandement 
en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales  par  le 
général  Hureau  (16septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  267). 

Barbet.  Voir  Urbain. 

Barbonne  (Commune  de).  La  société  populaire  invile  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  et  demande  le  rap- 
port du  décret  qui  accorde  une  indemnité  aux  ci- 
devant  employés  des  aides  qu'on  ne  peut  regarder 
que  comme  les  satellites  de  l'ancien  régime.  Elle 
témoigne   ses  regrels  de  la  mort  de  Marat  et  rend 
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compte  de  l'ardeur  guerrière  de  la  jeunesse  (20  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  323)  ;  —  mention  hono- 
rable et  iasertioa  au  Bulletin  [ibid.). 

Barbot,  notable  de  Poitiers.  Est  nommé  commissaire 
national  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  218). 

Barème,  armateur  du  corsaire  le  Sans-Pareil.  Rapport 
sur  sa  pétition  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  3oo). 

Barëre,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Donne 
lecture  d  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  (t.  LXXIV,  p.  39).  — Donne 
lecture  du  Bulletin  de  l'armée  sous  Lyon  (p.  60). — 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  du  commandant  de 
Dunkerque  (ibid.).  —  Donne  lecture  des  lettres  arri- 
vées au  comité  de  Salut  public  (p.  213  et  suiv.).  — 
Entretient  la  Convention  du  bruit  d'un  complot  ten- 
dant à  livrer  Strasbourg  aux  ennemis  (p.  229).  —  Fait 
décréter  un  secours  pour  les  réfugiés  mayençais 
(p.  230).  —  Fait  approuver  un  arrêté  pris  par  les 
représentants  Richard  et  Ghoudieu  relatif  à  l'admi- 
nistration de  Poitiers  (p.  231).  — Propose  d'adjoindre 
le  citoyen  Laurence  aux  représentants  du  peuple  prés 
l'armée  du  Nord  [ibid.].  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  renouvellement  des  autorités  constituées 
(ibid.).  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique  (p.  238).  —  Fait  part  des  événements  mal- 
heureux de  Bmchain  et  de  Cambrai  (p.  314).  —  Pro- 
pose d'adjoindre  Garnier  (de  Saintes)  au  citoyen  Le 
Carpentier,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  (ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
rappel  des  citoyens  Levasseur  et  Bentabole  dans  le 
sein  de  li  Convention  (p.  339),  —  un  rapport  sur 
l'interdiction  d'enrôler  dans  les  troupes  de  ligne  et 
administrations  militaires  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  (ibid.).  —  Donne  des  nouvelles  des 
différentes  armées  (ibid.).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  modifier  le  décret  du  13  septembre  1793,  relatif  à 
la  conduite  à  tenir  par  les  généraux  français  dans 
les  pays  ennemis  (p.  549).  —  Donne  lerflure  d'une 
adresse  des  Brestois  (p.  394).  —  Présente  un  projet 
d'acte  de  navigation  (p.  596).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'envoi  du  représentant  Garnier  dans  le  district  de 
Tonnerre  (p.  603),  —  un  rapport  sur  la  réclamation 
du  4*  bataillon  de  la  Dordogne  (ibid.),  —  un  rapport 
sur  le  civisme  du  l"  bataillon  des  Deux-Sèvres  (ibid.). 

—  Appuie  une  proposition  de  Jean  Bon  Saint-André 
relative  à  la  marine  (p.  601). 

Barré  notable  à  Poitiers.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  217  et  suiv.). 

BARTHtiLÉMi.  Voir  Berthélemi. 

Basirg,  député  de  la  Gôte-d'Or.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'instruction  publique  (t.  LXXIV,  p.  269),  —  sur  une 
pétition  demandant  te  rapport  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1793  relatif  à  la  tenue  des  assemblées  des  sec- 
tions de  Paris  (p.  311  et  suiv.). 

Bastia  (Commune  de).  La  Société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  fait  un  don  patriotique  (18  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  341)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Battellier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande 
la  peine  de  dix  ans  de  fer  contre  tes  laboureurs  con- 
vaincus d'avoir  donné  du  blé  ou  du  seigle  à  leurs 
chevaux  (t.  LXXIV,  p.  251). 

Bacdino,  président  du  tribunal  du  district  du  Donjon. 
Expose  que  le  maire  de  sa  commune  lui  refuse  un 
certificat  de  résidence  ce  qui  l'empêche  de  toucher 
son  traitement  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  254)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.)  ;  —  rapport 
du  comité  de  législation  et  décret  (17  septembre, 
p.  298). 

Baudot,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé en  mission  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  (t.  LXXIV,  p.  838). 

Baugé  (District  dei.  Les  administrateurs  annoncent  à  la 
Convention  que  13.000  citoyens  sont  partis  combattre 
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les  briganils  de  la  Vendée  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  396)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Bauzat,  géomètre.  Est  nommé  procureur  de  la  commune 
deBeaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Baczon-ValléI!;.  Refuse  les  fonctions  de  procureur  do 
la  commune  de  Beaune  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  520). 

Baux.  Renvoi  au  comité  d'aliénation  de  la  lettre  de 
l'administrateur  des  domaines  nationaux  par  laquelle 
il  demande  une  décision  sur  les  baux  à  rente  foncière 
ou  perpétuelle  et  dont  le  prix  est  sensiblement  au- 
dessous  de  ce  qu'il  devrait  être  (12  septembre  1793 
t.  LXXIV,  p.  13). 

Bateux  (Commune  de).  La  société  populaire  félicite  la 
Convention  au  sujet  de  la  Constitution  et  lui  demande 
une  législatiou  et  un  code  de  lois  qui  en  assure  la 
jouissance  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  192);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Bayle  (Moyse),  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 1793. 
—  Présente  à  nouveau  un  projet  de  décret  contre  les 
villes  en  contre-révolution  ou  qui  se  livrent  à  l'en- 
nemi (t.  LXXIV,  p.  19) .  —  Fait  une  motion  en  faveur 
des  débiteurs  qui  sont  aux  armées  (p.  28).  —  Membre 
du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  109). 

Bayonne  (Commune  de),  département  des  Basses-Pyré- 
nées. La  société  républicaine  propose  d'armer  et 
d'équiper  doux  volontaires  pour  les  mettre  à  la  dis- 
position de  la  Convention  (12  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  8) . 

Bazoche,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 

Bort  sur  la  validité  de  l'élection  des  députés   de  la 
[artinique  et  de  la  Guadeloupe  (t.  LXXIV,  p.  207  et 
suiv.). 

Beauchamp,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  du  citoyen  Kerdrain  (t.  LXXIV, 
p.  210). 

Beaune  (Commune  de) .  La  Société  républicaine  rappelle 
à  la  Convention  que  son  premier  devoir  est  d'assurer 
le  salut  de  la  Patrie  et  de  rester  à  son  poste  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  29)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).  —  Arrêté  réorganisant  l'administration 
de  la  commune  (ibid.,  p.  38). 

Beaupoil  (Antoine),  arpenteur  de  Dijon.  Est  nommé 
membre  du  directoire  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  (13  septembre  1793,  t,  LXXIV,  p.  37). 

Beauvais  (District  de)  département  de  l'Oise.  Les  culti- 
vateurs demandent  que  les  premiers  gargons  de  char- 
rue soient  exempts  de  la  1"  réquisition  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  276)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
(ibid.). 

Brlin  (Pierre),  volontaire  au  3*  bataillon  de  l'Yonne, 
noyé  dans  la  Seine.  Décret  indemnisant  son  père  et 
sa  mère  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  20). 

Bellegarde.  Voir  Dubois  de  Bellegarde. 

Benjamin  (Jacob).  Fait  un  don  patriotique  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  313)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Annonce 
la  prise  de  Poperinghe  par  les  Français  (t.    LXXIV, 
p.  224).  —  Est  rappelé  dans  le  sein  de  la  Conventioo* 
(p.  339). 

Bentabole  (Joseph) .  La  Convention  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  annule  le  jugement  rendu 
entre  les  citoyennes  Galles  et  le  syndic  des  créanciers 
de  feu  Joseph  Bentabole  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  409). 

Beba,  commissaire  national  à  Poitiers.  Est  destitué  de 
ses  fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  218). 
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Bergïrac  (Commune  de),  département  de  la  Dordogne. 
La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalitc  envoie 
une  copie  de  sa  lettre  à  la  Société  des  amis  de  la 
liberté  de  Bordeaux  dans  laquelle  elle  cite  fraternel- 
lement aux  citoyens  decette  ville  les  faits  qui  les  ont 
induits  en  erreur  et  les  invite  à  se  rallier  au  point 
central  delà  République  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p,  5),  (p.  8).  —  La  Société  des  amis  de  la  liberté  et 
d'e  Fégarité  prie  la  Convention  de  rester  à  sou  posle 
et  sollicite  le  renouvellement  des  corps  administratifs 
et  judiciaires  (15  septembre  17!»3,  t.  LXXIV,  p.  203)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  [ibid.] . 

Bercttes  (Commune  de).  Les  représentants  Hentz  et 
Berlier  écrivent  qu'ils  ont  trouré  cette  place  dans  un 
bon  état  de  défense  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  228).  —  Décret  portant  que  le  président  de  la 
Convention  écrira  une  lettre  de  satisfaction  aux  ci- 
toyens de  Bergues  (17  septembre,  p.  313). 

BEBcruES  (District  de).  Les  administrateurs  annoncent  à 
leurs  collègues  de  Dunkerque  la  position  avantag^euse 
de  nos  troupes  et  l'arrivée  continuelle  de  prisonniers 
(12  septembre  1193.  t.  LXXIV,  p.  14). 

Bergzabern,  vifle  du  Palatinat  rhénan.  (Commune  de). 
Le  i"  bataillon  de  Lot-et-(iaronne  fait  passer  des 
détails  sur  les  combats  qui  ont  eu  lieu  prés  de  cette 
localité  les  22,  23  et  27  août  1793  entre  les  Français 
etlesPrus  iens  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  393); 

—  mentioa  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Berlier,  député  de  la  Côtc-d'Or.  —  1793.  —  Ecrit  que 
la  ville  de  Bergues  est  en  bon  état  de  défense  (t.  LXXIV, 

Î).  228).  —  Annonce  que  l'ennemi  a  éracué  Fumes 
p.  366),  (p.  413). 

Bkrnard  (André-Antoine),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1793.  —  Instruit  fa  Convention  des  diffé- 
rents arrêtés  que  les  représentants  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or  ont  cru  devoir  prendre 
dans  l'intérêt  public  (t.  LXXIV,  p.  3S  et  suiv.).  — 
Fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  à  Dijon  (p.  519). 

—  Prévient  la  Convention  du  refus  que  se  permettent 
quelques  citoyens  appelés  à  remplir  des  fonctions 
publiques  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Sa  lettre  au  citoyen 
iauzoD-Vallée  (p.  520). 

Bernard,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction  publi- 
que (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Bernard,  chirurgien.  Est  nommé  officier  municipal  de 
la  coTimune  de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LxXIV, 
p.  38). 

Bernard  [des  Sablons]  (Claude),  député  de  Seine-et- 
Marne.  —  1793.  —  Défend  le  comité  de  l'examen  des 
marchés  {t.  LXXIV,  p.  53). 

Bebthélemi,  général,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  du 
Nord.  —  Fait  part  de  plusieurs  avantages  remportés 
par  l'armée  du  Nord  (l5  septembre  1193,  t.  LXXIV, 
p.  22S  et  suiv.). 

Bertrand,  se  disant  défenseur  officieux  des  armées. 
Fait  passer  à  la  Convention  une  pétition  du  citoyen 
Leblanc  Delislo,  général  de  brigade  suspendu  de  ses 
fonctions  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  583)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Beru,  général.  Annonce  la  prise  de  Menin  et  de  Wer- 
vick  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  226). 

Besson,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  accélérer  la  vente  des 
biens  des  émigrés  (t.  LXXIV,  p.  46). 

Besson  fils,  lieutenant  de  vaisseau.  Le  ministre  de  la 
marine  signale  uae  erreur  dans  le  décret  du  2  sep- 
tembre rendu  en  sa  faveur  (14  septembre  1793,  t. 
LXXIV,  p.  84);  —  rens'oi  au  comité  de  marine  [ibid.). 

Beysser,  général.  Fait  part  à  la  Convention  de  succès 
reniportès  sur  les  rebelles  de  Vendée  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  531). 


Bezabd,  député  de  l'Oise.  —  1793.  — Il  lui  est  accordé- 
une  prolongation  de  congé  de  hait  jours  (t.  LXXIV, 
p.  78).  —  Fait  un  rapport  sur  le  délai  pour  se  pour- 
voir contre  les  condamnations  en  vertu  de  lettres 
patentes  ou  arrêts  de  propre  mouvement  du  ci-devant 
Conseil  (p.  5G5  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  péti- 
tion de  la  citoyenne  Massia,  veuve  Galinier  (p.  573), 

—  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Terrae  [iHd.), 

Béziers  (Commune  de),  département  de  l'Hérault.  La 
Société  républicaine  envoie  des  vues  sur  les  moyen» 
d'anéantir  l'agiotage  et  de  retirer  les  assignats  (22  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  634)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  des 
finances  [ibid.). 

BicÊTRE  (Prison  de).  Nombre  de  détenus  dans  cette 
prison  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  1).  (13  sep- 
tembre, p.  33),  (14  septembre,  p.  78),  (13  septembre, 
p.  179),  16  septembre,  p,  246),  (17  septembre,  p.  299), 
(18  septembre,  p.  340),  (19  septembre,  p.  383), 
(20  septembre,  p.  301),  (21  septembre,  p.  558),  (22  sep- 
tembre, p.  630). 

Biens  nationaux. 

l"  Décret  qui  proroge  jusqu'au  premier  janvier  1794, 
le  délai  accordé  aux  acquéreurs  do  biens  nationaux 
pour  obtenir,  en  se  libérant,  une  prime  d'un  demi 
pour  cent  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  53). 

2°  Décret  qui  suspend  la  vente  des  biens  nationaux 
clans  les  pays  occupés  soit  par  les  ennemis  exté- 
rieurs, soit  pai-  les  rebelles  (13  septembre  1793, 
l.  LXXIV,  p.  196). 

3°  On  annonce  que  plusieurs  biens  nationaux  ont 
été  vendus  au-dessus  (le  leur  estimation  (21  septembr»^ 
179J,  t.  LXXIV,  p.  607). 

Billaud-Varenne,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  relative  à  la  fabrication  des  armes  (t.  LXXIV, 
p.  533),  (p.  536). 

BiNOT,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction  publi- 
que (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62) . 

BiRON,  ci-devant  maréchaJ.  André  Dumont  annonce 
qu'une  correspondance  compromettante  a  été  décou- 
verte chez  lui  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  40). 

—  André  Dumont  écrit  qu'il  a  trouvé  chez  sa  femme 
des  sommes  énormes  enof  et  en  argent  (22  septembre, 
p.  633). 

Blandin,  offi'ier  municipal.  Est  destitué  de  ses  fonc- 
tion (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Blauvin  (Nicolas).  Voir  Simonet  [Rose). 

Bléviclb  et  son  épouse,  comédiens  à  Valenciennes.  Dé- 
cret leur  accordant  une  indemnité  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  210). 

Blocher,  notaire  de  Santenay.  Est  nommé  administra- 
teur du  directoire  de  district  de  Beaune  (13  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Blutel,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  les  droits  d'entrée  des  tabacs  et  tafias 
en  entrepôt  dans  les  ports  de  la  République  (t.  LXXIV, 
p.  408),  —  un  rapport  sur  le  paiement  des  primes  et 
gratitications  accordées  au  commerce  [ibid.). 

BoLLET,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Membre 
de  la  députation  qui  assistera,  à  la  section  de  Molière- 
Lafontaine,  à  la  fête  en  l'honneur  de  Marat  (t.  LXXIV, 
p.  108).  —  Membre  du  comité  des  assigDats  et  mon- 
naies (p.  267). 

Bonjocr,  adjoint  an  ministre  de  la  marine.  Fait  des 
dons  patriotiques  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  292),  (22  septembre,  p.  631). 

Bonnet  de  la  liberté.  Ne  pourra  pas  être  porté  par  les 
galériens  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  606). 

Bonnet  de  la  liberté.  Voir  Milles. 

Bontems.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à- 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 
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BoBDEAUx  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  Sahit 
public  d'une  adresse  du  Conseil  général,  par  laqoelle 
il  se  justifie  des  torts  qui  lui  sont  imputes  (12  sep- 
tembre 1"793,  t.  LXXIV,  p.  12).  —  On  annonce  que  les 
Bordelais  viennent  de  lever  deux  bataillons  pour  aller 
exterminer  les  rebelles  de  Toulon  (IGseptembre,  p.  181) . 

BoRtE,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Rend  coniple 
des  mouvements  de  l'armée  du  Rhin  (t.  LXXIV, 
p.  270). 

Bouchard,  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  Lnctions 
(13  septembre  1193,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Boucher  (Antoine-Sauveur).  —  1793.  —  Membre  de  la 
la  députation  qui  assistera,  à  la  section  Molière-La- 
fonUine,  à  la  fête  en  l'honneur  de  Maral  (t.  LXXIV, 
p.  108).  —  Membre  du  comité  de  Sûreté  générale 
(p.  109). 

BoncHES-DC-RHôNE  (Département  des).  Les  dépotés  des 
Sociétés  populaires  de  ce  département  réunis  à  Va- 
lence présentent  des  vues  de  sûreté  et  d'utilité  publi- 
ques (19  septembre  1"93,  t.  LXXIV,  p.  498)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (iMd.).  — 
Observations  de  Gambon  au  sujet  de  la  vente  des 
biens  nationaux  (21  septembre,  p.  607). 

BouCHETTE,  ex-député  à  l'Assemblée  constituante.  Fait 
hommage  à  la  Convention  d'une  traduction  littérale 
en  tangue  flamande  de  l'Acte  constitutionnel  précédé 
de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
(22  septembre  1793.  t.  LXXIV,  p.  643)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  {ibid.). 

BoucHOTTB,  ministre  de  la  guerre.  Voir  Ministre  de  la 
guerre. 

BoucHOTTE,  officier  municipal  de  Beaune.  Est  destitué 
de  ses  fonctions  (J3  septembre  1793,  t.  LXMV,  p.  38). 

Boudard  (Marc),  volontaire  au  5*  bataillon  de  KYonne, 
noyé  dans  la  Seine.  Décret  indemnisant  ses  père  et 
mère  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  20). 

BoDDiER.  Est  nommé  membre  du  conseil  srénéral  du 
district  de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  38). 

Boulanger,  jug-e  de  paix  à  Lamballe.  Invite  la  Conven- 
tion à  conserver  les  rênes  du  ^fouvernement  (20  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  520). 

Boulogne  (Commune  de),  près  Paris.  Demande  si  des 
officiers  municipaux,  des  notables  et  des  assesseurs  du 
juge  de  paix  peuvent  être  membres  du  comité  de  sur- 
veillance (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  566)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (iàid.). 

Boulocne  (District  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Fournit  2412  homme»  pour  la  patrie  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  539).  —  Les  administrateurs 
annoncent  qu'un  bataillon  de  1200  hommes  est  paru 
et  qu'un  second  bataillon  est  prêt  à  suivre  le  premier 
(21  septembre,  p.  561);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (fWrf.). 

Bouquier,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Commis- 
saire pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de 
Lepeletier  et  de  Marat  (t.  LXXFV,  p.  629). 

BouRBOTTE,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Annonce  la 
prise  du  village  de  Thouarcé  et  la  capture  du  comte 
de  Maillé  et  de  sa  famille  (t.  LXXIV,  p.  218).  — Rend 
compte  des  opérations  contre  les  rebelles  de  Vendée 
(p.  365  et  suiv.). 

Bourdon  (François-Louis),  député  de  l'Oise.  —  1783.  — 
Dénonce  le représenUat  Gaudia  (t.  LXXIV,  p.  16). — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  émigrés 
(p.  46).  —  Propose  de  décréter  que  les  déportés  setout 
traités  comme  les  émigrés  (p.  317). 

Bourdon  (Louis-Joan-Joseph-Léonard),  député  du  Loiret. 
—  1793.  — Parle  sur  les  mesures  à  preodre  à  l'égard 
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des  muscadins  qui  évitent  de  servir  dans  les  armées 
(t.  LXXIV,  p.  53),  —  sur  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique  (p.  2.38).  —  Propose  d'admettre  au 
nombre  des  enfants  de  la  patrie  les  jeunes  Avril  et 
Oger-Azéma  (p.  239).  —  Demande  l'élévation  d'un 
monument  pour  transmettre  è  la  postérité  le  trait 
d'héroisme  de  huit  républicains  condamnés  à  mort 
par  le  tribunal  prétendu  populaire  de  Maiseille 
tp.  402). 

Bourg  l'Egalité  (Commune  du).  Les  citoyens  font  une 
pétition  relative  aux  subsistances  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  667)  ;  —  renvoi  à  la  Commission  des 
subsistances  [idid.) . 

Bourgeois,  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Bourges  (Commune  de).  Les  quatre  sections  de  la  com- 
mune conjurent  la  Convention  de  rester  à  sou  poste 
(21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  570);  —  raetrtio!i 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

BouRMONT  (Commune  de).  La  Société  popnlaire  envoie 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  septembre,  conte- 
nant une  lettre  de  Charles  Liste,  capitaine  au  9'  régi- 
ment de  cavalerie,  l'éloge  civique  de  ce  citoyen  et 
les  réflexions  sur  le  projet  d'expulser  des  armées  tous 
les  ci-devant  nobles  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV", 
p.  90). 

BocRSAULT,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
proposition  de  modifier  le  décret  du  15  septembre 
1793  relatif  à  la  conduite  à  tenir  par  les  généraux 
français  en  pays  ennemis(t.  LXXIV,  p.  549). 

BouRSiN,  ancien  administrateur.  Est  nommé  adminis- 
trateur du  département  de  la  Manche  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  621). 

BoDSSioN,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  les  se«K>urs  à  accorder  à  la  citoyenne 
Lambert  (t.  LXXIV,  p.  41) .  —  Demande  le  renvoi 
aux  con>ités  d'aliénation  et  des  domaines  d'un  mé- 
moire de  l'administration  de  Lot-et-Garonne  concer- 
nant la  loi  relative  à  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(p.  43).  —  Déclare  que  les  muscadins  qui  se  sont  en- 
rôlés dans  l'administration  des  vivres  et  charrois  pour 
éviter  de  servir  dans  les  bataillons  traînent  des  femmes 
à  leur  suite  (p.  53).  —  Fait  renvoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  une  pétition  des  corps  constitués  du  dis- 
trict de  Lauzun  (p.  54).  —  Fait  an  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  à  Françoise-Candide  Leberton 
(p.  590). 

BouTAiNTiLLE.  Ordre  du  jour  sur  sa  pélitioa  (14  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  103). 

Bovis,  député  de  Mont-Carmel.  Son  éloge  funèbre  de 
Duval,  capitaine  des  vaisseaux  de  la  République 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  63). 

BoYER,  plâtrier.  Est  nommé  membre  du  conseil  du  dis- 
trict de  Dijon  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Branche,  curé  d'AUeyriat.  Applaudit  aux  journées  des 
31  mai,  l"  et  2  juin,  et  remercie  la  Convention 
d'avoir  donné  à  la  France  une  constitution  républi- 
caine (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  83)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Bravet,  juge  au  tribunal  du  district  de  Serres.  Dé- 
cret portant  que  toutes  les  procédures  instruites 
contre  lui  seront  envoyées  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale qui  en  fera  son  rapport  à  la  Coavention  II8  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  3o4).  —  Décret  le  réta- 
blissant dans  ses  fonctions  {ibid.). 

Bremard,  administrateur  du  département  de  la  Vienne. 
Est  destitué  de  ses  fonctions  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  an  et  saÏT.). 

Brest  (Commune  de).  Les  ci-devant  maire  et  substitut 
du  procureur  syndic  écrivent  qu'ils  ont  obéi  au  dé- 
cret qui  les  mande  à  la  barre  et  sont  prêts  à  rendre 
compte  de    Iwir    conduite     (14    septembre    1793, 
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t.  LXXIV,  p.  83).  —  Ils  sont  renvoyés  au  comité  de 
sûreté  générale  pour  y  êlie  entendus  {ibid.).  —  Les 
citoyens  expriment  l'indignation  que  leur  a  causée  la 
trahison  des  Toulonnais  et  frémissent  d'horre<ir  à 
l'idée  de  recevoir  un  roi  (21  septembre  il93,  t.  LXXIV, 

i).  59i)  :  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
etin  {ibid.). 

Bretedil  (Canton  de),  département  de  l'Oise.  Les  en- 
voyés des  assemblées  primaires  annoncent  que  l.loO  vo- 
lomaires  sont  prêts  à  partir;  se  plaignent  de  l'inexé- 
cutior;  du  décret  concernant  les  cloches  et  prient  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  (16  septembre  179.3, 
t.  LXXIV,  p.  246)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Briet  (District  de).  Le  président,  les  juges  et  le  com- 
missaire national  félicitent  la  Convention  sur  ses  tra- 
vaux et  la  prient  de  rester  à  son  poste  (IS  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  190)  ;  —  insertion  au  BuUelin 
[ibid.). 

Brigueil  (Commune  de).  Les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale font  passer  copie  du  procès-verbal  dressé  à 
l'occasion  de  la  fête  célébrée  le  10  août  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  S18);  — mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.) . 

BROCHON(de).  Est  nommé  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration du  département  de  la  Côte-d'Or  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Bron.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  sa  demande  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  414). 

Brunel.  Renvoi  au  comité  de  liquidation  de  sa  de- 
mande de  secours  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  297). 

Brunel,  plâtrier  de  Dijon.  Est  nommé  membre  du  con- 
seil d'administration  du  département  de  la  Côte-d'Or 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Brdnet  (Léon).  On  annonce  qu'il  vient  de  remettre  ua 
drapeau  pris  sur  les  ennemis  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  223). 

Bdhot,  président  du  tribunal  de  Valognes.  Est  nommé 
administrateur  du  déparlement  de  la  Manche  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Buisson,  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

BoLLETiN  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  Décret  portant 
qu'il  sera  envoyé  tous  les  jours  aux  bataillons  formés 
d'après  la  nouvelle  réquisition  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  397). 

Bdtaut,  membre  du  directoire  du  département  de  la 
Vienne.  Est  destitué  de  ses  fonctions.  (15  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  217  et  suiv.). 

BuvÉE,  membre  du  conseil  d'administration  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  36). 


€ 


Cadet,  fabricant  de  bas.  Est  nommé  administrateur  du 
district  de  Dijon  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  37). 

Caget,  huissier.  Est  nommé  juge  de  paix  à  Beaune 
(13  septembre  1793,1.  LXXIV,  p.  38). 

Caisse  d'épargne.  Les  commissaires  font  part  des  in- 
quiétudes des  actionnaires  de  la  caisse  sur  les  effets 
que  l'on  paraît  vouloir  donner,  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, au  décret  du  24  août  relatif  au  grand  livre 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  665)  ;  —  renvoi  à 
la  Commission  des  Six  et  des  ÛDances  {ibid.). 


Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Lo  comité  de  marine 
est  chargé  de  rendre  compte  de  l'état  de  la  caisse,  de 
la  nature  des  fonds  dont  elle  s'alimente  et  des  sup- 
pressions qu'elle  peut  subir  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  576). 

Caisses  des  régiments.  Voir  Assignats  n*  5. 

Cale^idrier.  Romme  fait  observer  que  le  rapport  du 
comité  d'instruction  publique  sur  le  plan  d'un  calen- 
drier tel  qu'il  convient  à  une  République  est  prêt 
(18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  367);  —  la  Con- 
vention ajourne  la  discussion  sur  ce  rapport  au 
20  septembre  (ibid.)  ;  —  rapport  de  Romme  sur  l'ère 
de  la  République  et  sur  un  nouveau  plan  de  calen- 
drier (20  septembre,  p.  549  et  suiv.). 

Calignon,  membre  du  conseil  du  district  de  Dijon.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  37). 

Cambacérés,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Fait  ac- 
corder une  prolongation  de  congé  de  huit  jours  au  re- 
présentant Êezard  (t.  LXXIV,  p.  78). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 

fiort  sur  les  créances  payables  en  pays  étrangers 
t.  LXXIV,  p.  22).  —  Parle  sur  l'instruction  publique 
(p.  260),  —  sur  le  traitement  des  évoques  ip.  339, 
363).  —  Demande  le  rapport  du  décret  qui  proroge 
jusqu'au  1"  janvier  1794  le  délai  pour  la  production 
des  litres  des  créances  sur  la  nation  (p.  283).  —  Pré- 
sident (p.  500).  —  Parle  sur  les  mesures  prises  par 
le  département  de  l'Hérault  pour  hâter  la  réquisition 
(p.  515).  —  Demande  la  suppression  des  4  deniers 
pour  livre  versés  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  (p.  576).  — Fait  décréter  qu'aucun  agent  d'af- 
faires ne  pourra  forcer  son  commettant  à  recevoir  en 
paiement  des  assignats  démonétisés  à  moins  que  le 
paiement  n'ait  été  retardé  par  des  actes  d'opposition 
(p.  588).  —  Annonce  qu'il  proposera  prochainement 
les  moyens  de  faire  rentrer  à  la  trésorerie  une  grande 
quantité  de  louis,  d'écus  et  même  d'assignats  (p.  589), 

—  Parle  sur  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  (p.  607). 

Cambrai  (Commune  de).  Compte  rendu  d'un  échec 
éprouvé  par  la  garnison  de  cette  place  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  219). 

Caupan.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 

Camus,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Sergent 
annonce  que  l'administration  de  la  caisse  d'escompte 
refuse  de  rembourser  à  sa  femme  deux  actions  de 
cette  caisse  parce  qu'elle  ne  peut  représenter,  pour 
son  mari,  un  certificat  de  civisme  (t.  LXXIV,  p. 591); 

—  décret  (ibid.). 

Caneau  (Catherine),  femme  de  Louis-Manuel  Ecrart- 
Becart.  La  Convention  décrète  qu'il  lui  sera  payé  la 
somme  de  264  livres  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  305). 

Cannivet  (Bazile) .  Son  interrogatoire  relatif  à  la  mort 
de  deux  volontaires  du  département  de  la  Somme 
dans  une  tour  du  château  d'Oisy  (t.  LXXIV,  p.  742 
et  suiv.). 

Carcassonne  (Commune  de).  La  Société  des  Amis  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  République  demande  un 
décret  abolissant  la  monnaie  d'or  et  d'argent  (22  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  642)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.). 

Carhaix  (Commune  de),  département  du  Finistère.  La 
Société  populaire  des  Sans-Culottes  applaudit  aux 
grandes  mesures  dont  la  Convention  vient  de  s'occu- 
per, demande  à  être  autorisée  à  mettre  en  activité 
une  armée  révolutionnaire  et  invile  la  Convention  à 
rester  à  son    poste   (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 

f).  513);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul~ 
etin  (ibid.). 

Cariot,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction  pu- 
blique (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 
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Carxot  (Lazare-Nicolas-Marguerite),  député  du  Pas-de- 
Calais,—  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  à  la 
disposition  du  conseil  exécutif  des  cendres,  salins  et 
potas-es  servant  à  la  fabrication  des  salpêtres  et  des 
soufres,  bois  et  charbons  propres  à  la  fabrication  de 
la  poudre  (p.  590). 

CarOiV,  chef  de  peinture  de  la  manufacture  nationale  de 
Sèvres.  Est  mis  en  état  d'arrestatioa  (16  septembre 
1793,  t.  LXMV,  p.  279). 

Carré,  administrateur  du  directoire  dn  département  de 
la  Gdle-d'Or.  Est  destitué  d«  ses  fonctions  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  36). 

Carriox.  La  Convention  le  renvoie  à  se  pourvoir  en 
conformité  du  décret  du  27  août  1793  concernant  les 
titulaires,  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  414). 

Carte  de  F"hance  dite  de  l'Académie.  Décret  qui  or- 
donne son  transport  au  dépôt  de  la  guerre  (21  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  603) . 

Carteao,  général.  Annonce  qu'il  vient  de  battre  les  An- 
glais et  les  Espagnols  et  de  les  chasser  des  gorges 
d'Ollioules  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  364). 

Gastelnaudary  (Commune  de).  La  Société  populaire  fé- 
licite la  Convention  de  la  Constitution  (18  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  347);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.). 

Caussade  (Commune  de),  déparlement  de  Tarn-et-Ga- 
ronne.  La  Société  populaire  annonce  l'acceptation  de 
la  Constitution  par  toutes  les  assemblées  primaires  et 
prie  la  Convention  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce 
que  la  Constiiutiou  soit  affermie  (li  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  82)  ;  —  uieatiou  hoaorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Cavaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Fait  part  à  la 
Convention  des  Siiccès  remportés  sur  les  rebelles  de 
Vendée  (t.  LXXIV,  p.  529  et  suiv.). 

Certificats  de  civisme.  Sur  le  rapport  de  Jean-Bon- 
Sainl-André,  la  Convention  décrète  que  les  certiticais 
de  civisme  accordés  par  les  municipalités  et  les  con- 
seils généraux  dfs  communes  seront  revisés  par  les 
comités  de  surveillance  et  de  Salut  public  établis  dans 
les  différentes  villes  de  la  République  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  538). 

Certificats  de  réside.nce.  Le  comité  de  législation  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  une  municipalité  peut  refuser  un  certificat  de  rési- 
dence à  un  fonctionnaire  qui  déclare  n'avoir  point 
quitté  son  poste  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  98), 
(16  septembre,  p.  254). 

Cette  (Commune  de).  La  Société  populaire  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  (17  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  293). 

Craraihe,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  dans  le 
déparlement  du  Gard.  Félicite  la  Convention  sur  le 
décret  de  suppression  des  aca<lémies  et  lui  propose  de 
substituer  la  dénomination  du  mot  franc  a  celui  de 
mètre  dans  son  décret  du  l"  août  qui  a  fixé  l'unifor- 
mité des  poidi  et  mesures  (21  septembre  1793 
t.  LXXIV,  p.  585  et  suiv.). 

Gharus  (Commune  de).  Décret  relatif  à  l'église  parois- 
siale (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  305). 

Chabot  (François),  député  de  Loiret  Cher.  —  1793.  — 
Demande  que  les  comités  révolutionnaires  des  sections 
soient  tenus  d'envoyer  l'état  des  biens  des  émigrés  à 
l'administration  des  domaines  nationaux  (t.  LXXIV, 

f>.  46).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  contre 
es  muscadins  qui  évitent  de  servir  dans  les  armées 
(p.  53),  (p.  58).  — Parle  sur  une  pétition  demandant 
l'expulsion  des  Anglais  du  territoire  français  (p.  108). 
—  Propose  un  moâe  d'exécution  du  décret  relatif  aux 
états  des  biens  des  émigrés  (p.  262). —  Parle  sur  l'ins- 
truction publique  (p.  268  et  suiv.). 


Chalautre-i.a-Petite  (Commune  de).  Ordre  du  jour 
motivé  sur  la  délibération  relative  à  la  loi  du 
23  août  1793  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  415). 

Cbalbos,  général.  Rend  compte  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu 
devant  Chantonnay  (Il  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  214  et  suiv.). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  On  annonce 
qu'il  a  été  blessé  à  la  jambe  par  un  éclat  d'obus 
(t.  LXXIV,  p.  222).  —  Il  conûrme  cette  nouvelle 
(p.  227). 

Chalon-sur-Saone  (Commune  de).  La  Société  des  Sans- 
Culottes  in\ite  la  Convention  nationale  à  rester  à  son 
poste  jusqu'à  ce  que  tous  les  ennemis  soient  vaincus 
et  la  liberté  assurée,  elle  demande  une  armée  révolu- 
tionnaire (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  5),  (p.  6). 

Chalons-scr-Marne  (Commune  de).  La  Convention  ren- 
voie à  la  Commission  des  Six  un  projet  de  loi,  envoyé 
par  la  Société  populaire,  sur  la  suppression  du  maxi- 
mim  dans  le  prix  des  subsistances  f  12  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  13). 

Chambray  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  La 
Société  populaire  et  républicaine  félicite  la  Conven- 
tion sur  ses  travaux,  l'invite  à  rester  ft  son  poste,  loi 
demande  de  renouveler  les  corps  administratifs,  se 
plaint  de  ne  pas  recevoir  les  décrets  avec  exactitude, 
de  ne  pas  recevoir  le  Bulletin  et  demande  le  rem- 
placement de  Duval,  juge  de  paix,  administrateur  du 
département  de  l'Eure  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  370) . 

Champagne,  notable.  Est  nomme  membre  dn  conseil 
d'administration  du  département  de  la  Côte-d'Or 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Champcenet.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 

Champlitte  (District  de),  département  de  la  Haute- 
Saône.  Gourdan  annonce  que  le  directoire  du  district, 
après  la  nouvelle  levée  de  volontaires,  a  autorisé  un 
officier  à  enlever  de  la  salle  du  tribunal  le  drap  bleu 
qui  la  tapissait  pour  leur  en  faire  des  habits; — il  an- 
nonce aussi  qu'il  existe  encore  des  fleurs  He  lys  dans 
la  salle  de  ce  tribunal  et  demande  que  la  conduite 
du  directoire  soil  approuvée  et  que  les  fleurs  de  lys 
soient  enlevées  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, p.  207); 
—  la  Convention  approuve  la  conduite  du  directoire 
et  ordonne  la  suppression  des  fleurs  de  lys  (ibid.). 

Chanterey.ve,  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Manche.  Est  suspendu  provisoirement  de  toute 
fonction  publique  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  62). 

Chantilly  (Commune  de).  La  municipalité  fait  passer 
l'extrait  du  procès-verbal  de  sa  séance  du  6  de  ce 
mois,  duquel  il  résulte  qu'en  présence  des  commis- 
saires de  la  Convention,  on  a  brûlé  différents  objets 
représentant  la  féodalité  ou  les  distinctions  de  l'an- 
cien régime  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  203);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Chantonnât  (Commune  de).  Compte  rendu  de  l'affaire 
qui  a  eu  lieu  devant  cette  ville  entre  les  rebelles  et  les 
troupes  de  la  République  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  214  et  suiv.). 

Charbonnier,  membre  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise.  Est  destitué  et  mis  en  état  d'arres- 
tation (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  211).  — 
Décret  le  réintégrant  dans  ses  fonctions  (18  septembre, 
p.  369). 

Chardon,  de  Pont-Sainte-Maxence.  Fait  un  discours  pa- 
triotique à  l'occasion  delà  plantation  de  l'arbre  de  la 
liberté  à  l'hôpital  militaire  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  466);  —  mention  honoraole  et  insertion 
an  Bulletin  [ibid.]. 
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•ClUBLiER,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande  ; 
quo  les  juges  des  tribunaux  de  district  qui  ont  pris  ; 
des  vacances  soient  teuiis  de  reprendre  immédiate-  j 
ment  leurs  fonctions  (t.  LXXIV,  p.  102).  —  Demande 
le  rapport  du  décret  rendu  en  faveur  des  jeune>!  gens 
de  48  à  2S  ans  qui  auraient  plus  de  trois  mois  de  ser- 
vice dans  les  bureaux  avant  la  loi  du  23  aaût  1793 
sur  la  réquisition  (p.  2l0).  —  Membre  du  comité  de 
surveillance  des  subsistances  militaires  et  de  l'examen 
des  marchés  (p.  261).  —  Propose  de  dc-créier  que  les 
assemblées  des  sections  de  Paris  se  tiendront  dans 
des  lieux  assez  vastes  pour  contenir  tous  les  citoyens 
(p.  319).  —  Parle  sur  la  prorogation  du  délai  pour 
la  production  des  titres  des  créances  exigibles  sur 
la  nation  (p.  483).  —  Appuie  la  pétition  du  citoyen 
Fourcy  (p.  334)  (p.  S3o). 

CiiARLiER  (Jacques),  d«  Torcy.  La  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (19  septembre  1"I93, 
t.  LXXIV,  p.  41S). 

Charost-Béthune.  On  annonce  son  arrestation  (18  sep- 
tembre n93,  t.  LXXIV,  p.  346)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Charrois  militaires.  Voir  Armées  déterre  en  gétiéral, 
§3. 

Chartier,  secrétaire  greffier  de  la  municipalité  de  Coli- 
mer  informe  la  Convention  de  la  cérémonie  qui  a  eu 
lieu  à  l'occasion  do  la  plantation  de  l'arbre  de  la 
liberté  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  321);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Châtaigneraie  (Commune  de  la),  département  de  la 
Vendée.  Les  représentants  du  petiple  à  l'armée  des 
Côtes  de  la  Ro<-nelle  écrivent  qu'ils  sont  entrés  dans 
cette  localité  (22  septembre  1"93,  t.  LXXIV,  p.  661). 

Château-Thierry  (District  de).  Les  administrateurs  pré- 
sentent une  pétition  et  prient  la  Convention  de  rester 
à  son  poste    (19  septembre   1193,  t.  LXXIV,   p.  496; 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  [ibid.]. 

Chateauneuf-Randon,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  — 
Rend  compte  de  sa  mission  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme  (t.  LXXIV,  p.  249  et  smv.).  —  Rend 
compte  de  la  situation  dans  le  département  de  Rhône- 
et-Loire  (p.  659  et  suiv.). 

Chacdron-Rocssau,  député   de  la  Haute-Marne.— 1793. 

—  Est  rétabli  dans  sa  commission  du  département  de 
la  Haute-Garonne  \,l.  LXXIV,  p.  538).  —  Rend  compte 
de  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Toulouse  (p.  56S  et 
suiv.). 

Chadmont,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  des  armateurs  du  corsaire 
le  «  Sans-pareil  »  (t.  LXXIV,  p.  355).  —  Propose 
différentes  mesures  pour  eœpèclier  les  vols  qui  se 
commettent  à  la  trésorerie  nationale  {ibid.).  —  Fait 
«n  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  des  élèves  de  la  marine  {ibid.). 

Chaumont  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  La  Société  républicaine  et  populaire  félicite 
la  Convention  sur  ses  travaux,  la  prie  de  rester  à  son 
poste  et  l'invite  à  déclarer  si,  par  l'arùcle  94  de  la 
formation  des  lois,  elle  a  entendu  donner  la  faculté 
de  défense  verbale  à  toutes  autres  personnes  qu'aux 
parties  elles-mêmes  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  509)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comiié  de  législation  {ibid.).  —  La  So- 
«iété  populaire  et  républicaine  invite  les  représen- 
tants du  peuple  à  cnasser  de  tous  les  emplois  les 
oobles  et  les  prêtres,  à  organiser  l'instruction  pu- 
blique et  à  achever  les  travaux  qu'ils  ont  si  heureu- 
sement commencés  {ibid.,  p.  319)  ;  —  mention  hono- 
rable et  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

CnKVMOîiV  (Commune  de),  sans  désignation  de  départe - 
mont.  Don  patriotique  des  citoyens  (22  septembre 
1793,  (t.  LXXIV,  p.  636). 


Chauuont  (District  de),  département  de  J'Oise.  Les 
cultivateurs  demandent  que  les  premiers  garçons  de 
charrue  soient  exemptés  de  la  1"  mjuisition  (16  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  276)  ;  —  ordre  du  jour 
motivé  {ibid.).  —  On  annonce  le  départ  de  1600 
jeunes  gens  pour  les  frontières  (19  septembre, 
p.  485). 

Chauny  (District  de),  département  de  l'Aisne.  —  Les 
administrateurs  rappellent  à  la  Convention  que  son 
premier  devoir  est  d'assurer  le  salut  de  la  patrie  et 
de  rester  à  son  poste  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  29);  —  insertion  an  Bulletin  {ibid.). 

CuADSSADE.  Voir  Caussade. 

Chauvenet  (Nicole)  père.  Est  nommé  membre  du  conseil 
général  du  district  de  Beaune  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  38). 

Chatillan,  ordonnateur  civil  de  la  marine.  Fait  part 
des  propositions  qui  ont  été  faites  par  les  anglais  aux 
habitants  de  Nice  (22  septembre  119.?,  t.  LXXÏV, 
p.  655). 

Colzas.  Arrêté  du  Conseil  général  du  district  de  Dieppe 
qui  défend  la  culture  des  colzas  au-delà  de  la 
20"  partie  des  terres  que  chaque  laboureur  ensemen- 
cera en  blé  chaque  année  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  634)  ;  —  approbation  de  l'arrêté  et 
renvoi  au  comité  d'agriculture  {ibid.) . 

Chemin,  commandant  du  3°  bataillon  du  Nord.  Les 
administrateurs  du  département  du  Nord  font  part  à 
la  Convention  de  son  héroïsme  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  572)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.) 

Cher  (Département  du).  Le  Conseil  général  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  (20  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

Cherbourg  (Commune  de).  La  Société  popuLiire  proteste 
de  son  dévouement  à  la  République  et  prie  la  Con- 
vention de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  liberté 
soit  assurée  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  82)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Chertems.  La  Convention  le  renvoie  à  se  pourvoir 
en  conformité  du  décret  du  27  août  1793  concernant 
les  titulaires,  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste 
civile  (19  septembre  179^,  t.  LXXIV,  p.  414). 

Cheval,  citoyenne  de  Bernay.  Invite  la  Convention 
nationale  à  s'occuper  de  l'instraciion  publique  et 
demande  que  chaque  citoyen  soit  muni  d'un  exem- 
plaire de  l'acte  constitutionnel  (12  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  3  et  suiv.) . 

Chevaudier,  notable  de  Serres.  Est  destitué  de  sa  fonc- 
tion et  traduit  au  comité  de  sûreté  générale  (18  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  354). 

Chevaux.  1.  Rapport  par  Freinanger  sur  la  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  des  chevaux 
propres  aux  remontes  qui  se  trouvent  dans  les  char- 
rois et  équipages  de*,  armées  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  207)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  — 
adoption  {ibid.) . 

2.  — Décret  ordonnant  an  ministre  de  l'intérieur  de 
faire  parvenir  au  comité  de  Salut  public  les  noms  des 
lieux  où  devront  être  déposés  les  chevaux  mis  en 
réquisition  pour  le  service  des  armées  (15  septembre 
1793,  l.  LXXIV,  p.  231). 

Ghevillakd-Lecœcr,  ordonnateur  de  la  marine  par 
intérim  à  Rochefort.  Annonce  que  c'est  avec  la  plus 
vive  indignation  qu'on  a  appris  à  Rochefort  la  crime 
et  la  làchelè  dos  ïonlonnais  (18  septembre  1793, 
t.  LXXJV,  p.  366  et  suiv.). 

Ghoudieu,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter  un 
complot  qui  s'était  formé  à  Puitiers  (t.  LXXIV, 
p.  184).  —  TransBset  an  rapport  sur  l'affaire  de  Ghan- 
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tomiay  (p.  213).  —  Rend  compte  de  l'affluence  do 
citoyens  qui  œ  réuuisseot  couLre  les  rebelles  de 
Vendée  (p.  21"). 

Choxgau,  officier  municipal  à  Poitiers.  Est  destitué  de 
ses  fonctions  (13  septembre  1~93,  t.  LXXiV,  p.  217 

et  «uiv.). 

"Clairac  (Abbaye  de).  Renvoi  ui  comité  d'aliénation  de 
la  lettre  de  l'administrateur  des  domaines  naiionau.t 
demandant  une  décision  sur  li  disposition  de  ses 
biens  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  13) . 

Clacsier.  Est  nommé  membre  du  conseil  général  du 
district  de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  38). 

CLArzEL,  député  de  l'Arièg-e.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  vente  dti  mobilier  de  la  liste  civile  (t.  LXXIV, 
p.  101). 

Clément,  ancien  administrateur.  Est  nommé  adminis- 
trateur du  département  de  la  Manche  (43  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Clermom  (Commune  de),  déparlement  de  l'Oise.  Le 
1"  bataillon  des  volontaires  félicite  la  Convention  sur 
ses  travaux  et  l'engage  à  rester  à  son  poste  (19  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  397)  ;  —  mention  civique 
et  insertion  au  Bullelin  libid.) . 

Clermond-Ferrand  (Commune  de).  La  Société  populaire 
remercie  la  Convention  des  mesures  prises  contre  les 
fédéralistes  et  l'invite  à  ne  pas  quitter  son  poste  sans 
avoir  décrété  un  code  civil,  organisé  l'éducation 
■aationale  et  donné  des  secoui-s  aux  indigents  (19  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  392)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

€loots,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Membre  de  la 
députât  ion  qui  assistera,  à  la  section  de  Molière- 
Lafontaiiie,  à  la  lêteen  Tbonoeur  de  Marat,  t.  LXXVf, 

p.  108). 

Cldb  des  coaDELiERS.  Voir  Cordeliers. 

Cocarde  natiosale  od  tricolore.  La  Société  fraternelle 
de  la  section  de  l'Unité  demande  que  toutes  les 
citoyennes  soient  tenufs  de  la  porter  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  285).  —  La  Convention  décrète 
des  reines  contre  les  citoyennes  qui  ne  porteraient 
pas  la  cocarde  tricolore  (21  septembre,  p.  571). 

Cocarde  tricolore.  Voir  Femmet. 

Cochet,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Membre  do  comité 
des  assig[nats  et  monnaies  t.  LXXIV^  p.  26*7). 

Code  cttil.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  code 
ciril.  Discussion  et  adoption  de  plusieurs  articles 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  26  et  saiv.), 
(13  septembre,  p.  59;,  (14  septembre,  p.  t06),  (16  sep- 
tembre, p.  272  et  suiv.),  (17  sepumbre,  p.  313). 

Code  PÉifAL  oe  la  xarike.  Rapport  par  Beauchamp  sur 
l'interprétation  des  articles  i  et  18  du  code  pénal  de 
marine  du  22  août  1790  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
]).  210)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.)  ;  —  adoption 
[ibid.). 

ConKDA,  juge  de  paix  An  canton  de  Beaulieu.  Fait  un 
don  patriotique  (16  septembre  1793,  t,  LXXIV, 
p.  246). 

CoFFinAi,  (Hameaa  d«),  municipalité  de  Revel.  Les  ei- 
toj«Qs  demandent  que  les  cendres  de  Marat  soient 
transportées  au  Panihéon  (14  septembre  17^3,  t.  LXXIV, 
p.  88)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

€oLA«»,  généraL  LeUre  du  Président  d«  la  Cmtveiition 
nationale,  le  félicitant  de  sa  coaduite  (17  septeobre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  313). 

CouMER  (Commune  de),  département  de  l'Orne.  Le 
citoyen  Chartier  informe  la  Convention  de  la  cérémo- 
nie qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  de   La  plantation  de 

5  û  * 


l'arbre  de  la  liberté  iâO  scDtembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  5il);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
lelin (iùid.). 

CoLLOT  d'Uerbois,  députè  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  personne» 
qui  répandent  de  fausses  nouvelles  t.  LXXIV,  p.  316), 
(p.  317).  — Propose  de  placer  parmi  les  gens  suspects 
les  hommes  qui  débitent  de  fxusses  nouvelles  et  ceux 
qui  vendent  les  denrées  c'e  première  nécessité  à  un 
prix  exorbitant  (p.  367  et  suiV.).  — Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
contre-révolutionnaires  du  district  de  Tonnerre 
(jp.  303).  —  Parle  sur  la  fabrication  des  armes  ^p.  53S 
et  suir.). 

Colmet,  notaire.  Est  dénoncé  par  la  municipalité  de 
Nangis  (20  septembre,  1793,  t.  LXXIV,  p.  327)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

CoMÉDÉ,  officier  municipal  à  Poitiers.  Est  destitué  de 
ses  fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXiV,  p.  217 
et  suiv.). 

Comédien».  Voir  Taleneiennes . 
Comités  de  la  Conn-ention  nationale. 

I  t".  —  Comités  en  général. 

§  SB,  —  Comités  selon  tordre  alphabétique. 

§  1".  —  Comités  en  général.  La  Com'ention  décrète 
que  tous  les  comités  à  l'exception  du  comité  de  Salut 

Eublic,  seront  renourelés  et  charge  le  comité  de 
alut  public  de  présenter  une  liste  de  candidats 
pour  chacun  des  comités  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  52). 

§  8.  —  Comités  selon  tordre  alphabétique. 

Comité  d'aliénation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  vente  du 
mobilier  de  la  liste  civile  (14  septembre,  t.  LXXIV, 
p.  10)  ;  —  sur  la  concession  à  la  commune  de  Reims 
d'un  terrain  pour  faire  un  cimetière  (21  septembre, 
p.  388)  ;  —  sur  une  demande  de  la  commune  de 
Veurdre  {ibid.,  p.  o89i  ;  —  sur  une  demande  de  la 
commune  de  Cusset  {ibid.)  ;  —  sur  la  nomination  de 
commissaires  pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civiie  (22  septembre,  p.  629  et  suiv.) 

Comité  des  assicnats  et  honnaiss. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(16  septembre,  t.  LXXJV,  p.  267). 

Comité  de  commeece. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'indemnité  à 
accorder  aux  citoyens  Mury  et  Durand  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  259)  ;  —  sur  les  droits  d'entrée 
des  tabacs  et  tatîas  en  entrepôt  dans  les  ports  de  la 
République  (19  septembre,  p.  408)  ;  —  sur  le  paie- 
ment des  primes  et  gratifications  accordées  «a  com- 
merce et  à  l'industrie  {ibid.). 

Comité  de  division. 

Travaux.  —  1793.  — Rapports  sur  les  élections  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  (13  septembre, 
t.  LXXIV,  p.  207)  ;  —  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Chablis  (17  septen^e,  p.  30a). 

Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sar  la  pétiti»B  des 
citoyens  Lavechin  et  Le  Redde  (13  septembre, 
t.  LXXIV,  p,  55)  ;  —  sur  rindemnité  à  accorder  au 
citoyen  Fleury  (18  septembre,  p.  355). 

COMfTÊ  DES  FmANCES. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  fabrication 
d'une  nouvelle  pièce  de  cinq  décimes  en  brooze 
(12  septembre,  t.  LXXIV,  p.  17)  -,  —  sur  les  dépenses 
pour  les  fortifications  (tWa. ,  p.20); —  sur  les  créances 
payables  an  pays  franger  {ibid.,  p.  22)  ;  —  sur  ka 
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fonctions  des  nouveaux  directeurs  des  postes  de 
Paris  (13  septembre,  p.  41)  ;  —  sur  les  secours  à 
accorder  aux  artistes  de  Lyon  [ibid.)  ;  —  sur  un 
emprunt  à  coniracter  par  la  commune  de  Saint-Jean- 
du-Gard  {ibid.)  ;  —  sur  les  bénéfices  à  accorder  aux 
pères  et  mères  dont  les  enfants  ont  péri  dans  la 
journée  du  18  août  (ibid.)  ;  —  sur  les  inconvénients 
naissant  de  la  loi  relative  aux  biens  des  étrangers 
(ibid.,  p.  46)  ;  —  snr  les  mesures  pour  accélérer  la 
vente  des  biens  des  émisés  [ibid.)  ; —  sur  la  prolon- 
gation du  délai  accordé  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  pour  obtenir,  en  se  libérant,  une  prime 
d'un  demi  pour  cent  {ibid.,  p.  55)  ;  —  sur  la  vente 
du  mobilier  de  la  liste  civile  (14  septembre,  p.  101); 

—  sur  les  avances  faites  par  la  Trésorerie  nationale 
{ibid.)  ;  —  sur  la  somme  à  payer  au  citoyen  Simon 
(ibid.,  p.  102)  ;  —  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
comédiens  de  Valenciennes  (15  septembre,  p.  210)  ; 

—  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  citoyens  Mury  et 
Durand  (16  septembre,  p.  259)  ;  —  sur  le  traitement 
des  commis  de  l'administration  dos  domaines  natio- 
naux (ibid.,  p.  260)  ;  —  sur  un  emprunt  à  contracter 
par  la  municipalité  de  Péronne  (ibid.,  p.  261);  — 
sur  la  rente  à  payer  à  la  citoyenne  Cannau  (17  sep- 
tembre, p.  305)  ;  —  sur  le  paiement  des  pensions  à 
la  charge  de  l'administration  des  postes  et  messa- 
geries {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  sur  la  demande  de  la 
section  de  l'Observatoire  à  l'etFet  d'être  autorisée  à 
imposer  une  somme  de  30,000  livres  sur  les  citoyens 
riches  (ibid.,  p.  306)  ;  —  sur  la  demande  d'autorisa- 
tion d'emprunt  faite  par  la  commune  de  Milhar  (ibid.)  ; 

—  sur  fa  mise  en  liberté  du  citoyen  Lamarche 
(ibid.)  ;  —  sur  la  question  de  savoir  si  les  fonction- 
naires ou  salariés  publics  qui  quittent  leur  poste  pour 
aller  défendre  la  patrie  conserveront  une  partie  de 
leur  traitement  (ioid.)  ;  —  sur  les  secours  à  donner 
aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens  tués  ou  faits 
prisonniers  par  les  rebelles  de  Vendée  (18  septembre, 
p.  352)  ;  —  sur  les  indemnités  cà  accorder  aux  citoyens 
peu  fortunés  qui  étaient  logés  aux  Tuileries  à  l'époque 
du  10  août  1792  (19  septembre,  p.  414). 

Comité  DE  lagverke. 

Travaux. —  1793.  — Rapports  sur  les  fortifications 
(12  septembre,  t.  LXXIV,  p.  20),  —  sur  la  solde  à 
payer  au  citoyen  Moreau  (14  septembre  p.  102), — 
sur  le  paiement  de  la  solde  accordée  aux  militaires 
blessés  retirés  dans  les  départements  (ibid.),  —  sur 
la  mise  en  liberté  des  61  gendarmes  détenus  à  Lille 
{ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  le  service  de  santé  militaire 
(ibid.  p.  106),  —  sur  la  pétition  des  officiers  du  110° 
régiment  (16  septembre,  p.  256), —  sur  l'habillement 
des  troupes  (ibid.  p.  257),  —  sur  des  pétitions  rela- 
tives à  la  loi  du  23  août  sur  la  levée  en  masse 
(19  septembre,  p.  415),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Chateauvieux  (21  septembre,  p.  604). 

Comité  d'inspection. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  sommes  dues  aux  représentants  du  peuple 
tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  (21  septembre, 
t.  LXXIV,  p.  591). 

Comité  d'instruction  fijelique. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  fabrication 
d'une  nouvelle  pièce  de  cinq  décimes  en  bronze 
(12  septembre,  t.  LXXIV,  p.  17),  —  sur  l'ère  de  la 
République  et  sur  un  nouveau  plan  de  calendrier 
(20  septembre,  p.  549  et  suiv.). 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1793  —  Rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Gourmes  (12  septembre,  t.  LXXIV,  p.  18),  — 
sur  les  formalités  à  observer  pour  le  mariage  lors- 
qu'on ne  peut  présenter  d'acte  de  naissance  (14  sep- 
tembre, p.  98),  —  sur  l'exécution  du  décret  du 
5  septembre,  relatif  à  l'organisation  du  tribunal  révo- 
lutionnaire (ibid.  p.  99),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Kerdrain  (15  septembre,  p.  210),  —  sur  le  jugement 
des  émigrés  rentrés  en  Franc«  (16  septembre,  p.  256), 

—  sur  la  pétition  du  citoyen  Baudino  (17  septembre, 


p.  298),  —  sur  la  suppression  des  huissiers-priseurs 
(ibid.),  —  sur  l'exécution  du  décret  du  12  août  qui 
onionne  l'arrestation  des  suspects  (ibid.  p.  303  et 
suiv.) ,  —  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
députés  suppléants  qui  refusent  de  se  rendre  à  leur 
poste  (ibid.  p.  306),  —  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Senozan  (18  septembre,  p.  335  et  suiv.),  —  sur  le 
nombre  et  le  traitement  des  vicaires  épiscopaux  (ibid. 
p.  358) ,  —  snr  l'annulation  du  jugement  rendu  par 
une  commission  extraordinaire  entre  les  citoyennes 
Galles  et  les  héritiers  Antoni  (19  septembre,  p.  409), 

—  sur  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  condam- 
nations  en    vertu   de   lettres  patentes   ou   arrêts  de 

Eropre  mouvement  du  ci-devant  conseil  (20  septem- 
re,  p.  505),  —  sur  l'affaire  de  la  citoyenne  Raulin 
(ibid.  p.  533),  —  sur  une  pétition  des  créanciers  do 
la  succession  de  Charles-François  Montmorency- 
Luxembourg  (21  septembre,  p.  568),  —  sur  la  pc'i- 
tion  de  la  citoyenne  Massia,  veuve  Galinier  [ibid. 
p.  573),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Terme  (ibid.), 

—  sur  la  réorganisation  du  tribunal  de  cassation 
(22  septembre,  p.  644). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pension  à 
accorder  à  la  citoyenne  Jeanne  Quinio  (12  septembre, 
(t.  LXXIV,  p.  20),  —  sur  la  prorogation  jusqu'au 
l"  janvier  1794  du  délai  pour  la  production  des 
titres  des  créances  exigibles  sur  la  nation  (19  sep- 
tembre, p.  483). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Kerdrain   (15  septembre,   t.   LXXIV,  p.  210), 

—  sur  la  pétition  des  armateurs  du  corsaiie  le  «  Sans- 
pareil  »  (18  septembre,  p.  335), —  sur  la  mise  à  la 
disposition  du  uiiuistre  de  la  marine  des  élèves  de  la 
marine  (ibid.),  —  sur  la  reprise  des  travaux  dans  les 
fonderies  nationales  de  Ruelle  (20  septembre,  p.  536), — 

sur  la  caisse  des  invalides  delà  marine  (21  septembre, 
p.  576),  —  sur  la  répartition  des  prises  faites  sur  les 
ennemis  de  la  République  par  les  vaisseaux  français 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  réclamation  du  citoyen 
Riou  (iùid.  p.  584). 

Comité  de  Salut  public. 

Organisation.  — 1793.  —  Thuriot  donne  sa  démis- 
sion de  membre  du  comité  (20  septembre,  t.  LXXIV, 
p.  527). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  fonctions  de 
quelques  employés  dans  les  ports  de  mer  (12  septem- 
bre, t.  LXXIV,  p.  23).  —  Le  comité  est  chargé  do 
présenter  une  liste  de  candidats  pour  le  renouvelle- 
ment des  comités  (13  septembre,  p.  52).  —  Rapports 
sur  les  manœuvres  employées  par  les  malveillant» 
pour  jeter  l'effroi  dans  les  prisons  (ibid.  p.  57  et 
suiv.),  — sur  les  officiers  levés  en  vertu  de  la  loi  du 
23  août  1793  (14  septembre,  p.  103),  —  sur  la  péti- 
tion des  citoyens  au-dessus  de  quarante  ans  qui 
demandent  à  être  admis  dans  l'armée  révolutionnaire 
\ibid.),  —  sur  la  nouvelle  composition  du  comité  de 
sûreté  générale  (ibid.  p.  109),  —  sur  les  secours  à 
accorder  aux  réfugiés  dé  Mayenco  (15  septembre, 
p.  230),  —  sur  l'approbation  d'un  arrêté  des  repré- 
sentants Richard  et  Choudieu  [ibid.),  —  sur  l'adjonc- 
tion du  citoyen  Laurence  aux  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord  {ibid.),  —  sur  le  renouvelle- 
ment des  autorités  constituées  (ibid.),  —  sur  l'envoi 
de  commissaires  dans  les  départements  de  la  Marne, 
de  la  Haute-Marne  et  de  Seine-et-Oise  (16  septembre, 
p.  261),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
propagateurs  de  fausses  nouvelles  pouvant  exciter  la 
terreur  dans  les  campagnes  ou  provoquer  des  troubles 
(17  septembre,  p.  315  et  suiv.),  —  sur  l'état  de  dé- 
tresse des  rebelles  de  Lyon  (18  septembre,  p.  361),  — 
sur  les  personnes  employées  dans  les  manufactures 
d'armes  (ibid.  p.  362),  —  sur  l'exemption  de  la  réqui- 
sition des  citoyens  employés  dans  les  bureaux  de  la 
Convention  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  nomination 
d'un  nouvel  adjoint  au  ministre  de  la  guerre  (ibid. 
p.  .367),  —  sur  la  suppression  des  grenadiers  et  chas- 
seurs de  la  garde  nationale  (20  septembre,  p.  537), 
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—  sur  la  revision  des  cerliGcats  de  civisme  accordés 
par  les  municipalités  {ibid.  p.  538),  —  sur  la  desti- 
tution de  la  municipalité  du  Havre  {ibid.),  —  sur  le 
rétablissement  du  citoyen  Chaudron-Roussau  dans  sa 
commission  du  département  de  la  Hante-Garonne 
(ibid.),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  d'une  somme  de  100,000  livres,  pour 
être  employée  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  ma- 
rine {ibid.  p.  539),  —  sur  le  rappel  de  Levasseur  et 
de  Bentabole  dans  le  sein   de  la  Convention  {ibid.), 

—  sur  l'interdiction  d'enrôler  dans  les  troupes  de 
ligne  et  administrations  militaires  les  jeunes  gens  de 
la  première  réquisition  {ibid),  —  sur  la  mise  eu 
réquisition  de  tous  les  objets  propres  à  la  construc- 
tion, à  l'armement  et  à  l'équipement  des  vaisseaux 
et  frégates  [ibid.  p.  544),  —  sur  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  conseil  exécutif  des  cendres,  salins  et  po- 
tasses servant  à  la  fabrication  des  salpêtres  et  des 
bois  et  charbons  propres  à  la  fabrication  de  lu 
poudre  {'•21  septembre,  p.  590),  —  sur  la  réquisition 
des  gens  de  mer  {ibid.),  —  sur  l'acte  de  navigation 
{ibid.  p.  596),  —  sur  les  congés  des  bâtiments  sous 
pavillon  français  {ibid.),  —  sur  l'envoi  d'un  commis- 
saire dans  le  district  de  Tonnerre  (ibid.  p.  60 i),  — 
sur  une  réclamation  du  4*  bataillon  de  la  Dordogne 
(ibid.),  —  sur  l'insertion  au  Bulletin  du  civisme  du 
l"  bataillon  des  Deux-Sèvres  {ibid  ). 

Comité  des  secours  plblics. 

Travaua;.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  secours  à 
accorder  aux  parents  des  volontaires  de  Vermenton 
noyés   dans    la    Seine     (12    septembre,    t.    LXXIV, 

f-  20),  —  sur  la  pension  à  accorder  à  la  citoyenne 
eanne  Quinio  (ibid.),  — sur  un  secours  à  payer  à  lu 
citoyenne  Marie- Jeanne  Lambert  (13 septembre,  p.  41), 
—  sur  les  secours  à  payer  aux  citoyens  Lefeaux  et 
Flèche  (ibid.),  —  sur  la  demande  de  la  commune  de 
Florac  (ibid.  p.  55),  —  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
comédiens  de  Valeuciennes  (15  septembre,  p.  210),  — 
sur  les  secours  à  donner  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  citoyens  tués  par  les  rebelles  de  Vendée  (18  sep- 
tembre, (p.  352),  —  sur  l'indemnité  à  accorder  au 
citoyen  Malvost  {ibid.  p.  333),  —  sur  les  secours  à 
accorder  au  citoyen  Jacques  Far  {ibid.),  —  sur  les 
indemnités  à  accorder  aux  citoyens  peu  fortunés  qui 
étaient  logés  aux  Tuileries  à  l'époque  du  10  août  1192 
(19  septembre,  p.  414).  (p.  491  et  suiv.),  —  sur  les 
secours  à  accorder  à  Françoise-Candide  Leberton 
(21  septembre,  p.  590). 

Comité  de  sûreté  générale. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  portant  que  le 
comité  de  Salut  public  présentera,  séance  tenante,  la 
liste  des  nouveaux  membres  qui  doivent  composer  le 
comité  de  sûreté  générale  (14  septembre,  t.  LXXIV, 
p.  100).  —  Liste  de  ces  membres  (ibid.  p.  109). 

Travaux.  — 1793.  —  Rapports  sur  le  dépôt  à  la 
trésorerie  du  numéraire  saisi  chez  les  citoyens  Re- 
nard et  Delahaye  par  le  comité  de  la  section  des  Amis 
de  la  patrie  (12  septembre,  l.  LXXIV,  p.  24),  —  mr 
l'afTaire  de  xVleivel  (16  septembre,  p.  260),  —  sur  la 
mise  en  état  d'arrestation  de  plus^ieurs  employés  de 
la  manufacture  de  Sèvres  (ibid.  p.  279),  —  sur  les 
vexations  éprouvées  par  les  patriotes  de  la  commune 
de  Serres  (18  septembre,  p.  334),  —  sur  l'arrestation 
des  directeurs  et  autres  employés  de  la  manufacture 
de  Sèvres  {ibid.  p.  367),  —  sur  la  réintégration  dans 
ses  fonctions  du  citoyen  Charbonnier,  administrateur 
du  département  de  Seine-et-Oise  {ibid.  p.  369),  — 
sur  l'argenterie  ouvragée  qui  sera  présentée  à  la  mon- 
naie (19  septembre,  p.  408),  —  sur  les  administra- 
tions rebelles  {ibid.  p.  415  et  suiv.),  —  sur  la  levée 
du  sursis  à  l'eiécution  du  jugement  prononcé  contre 
le  nommé  Mehel  (21  septembre,  p.  59i  et  suiv.). 

Comité   de  surveillance    des  subsistances  militaires 

ET    de   l'examen   des  MARCHÉS. 

Organisation.  —  1793.  — -  Un  membre  accuse  le  co- 
mité de  paralyser  les  efforts  faits  pour  l'approvision- 
nement des  troupes  et  déclare  qu'il  est  à  craindre  que, 
sans  une  prompte  réorganisation  du  comité,  l'armée 
ne  se  trouve  dans    l'état  de  dénuement  où    elle  se 


trouvait   l'année  dernière    (13  septembre,  t.   LXXIV, 

E.  52) .  —  Nouvelle  composition  du  comité  (16  teptcm- 
re,  p.  26"). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  mise  à  la 
disposition  du  ministre  do  la  guerre,  des  chevaux 
propres  à  la  remonte  qui  se  trouvent  dans  les  charrois 
et  équipages  des  armées  (15  septembre,  p.  207),  — 
sur  I  habillement  des  troupes  (16  septembre,  p.  23"),  — 
sur  la  nomination  des  commissaires  inspecteurs  des 
équipages  et  charrois  des  armées  (ibid.  p.  26 1|,  — 
sur  le  mode  des  ordonnances  à  délivrer  pour  indem- 
nités aux  fournisseurs  et  employés  au  service  de  la 
République  (21  septembre,  p.  f>88). 

Comités  révolutionnaires. 

Décret  portant  que  toutes  les  lois  de  Sûreté  géné- 
rale leur  seront  envoyées  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  58). 

Commerce.  Voir  Primes. 

Commissaires  de  la  Cotrraimoî»  nationale. 
§  1".  —  Nomination  de  commissaires. 

§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 
§  3.  —  Accusations  contre  les  commissaires. 

§  f  .r,  —  Nomination  de  commissaires.  Décret 
nommant  un  commissaire  à  l'armée  du  Nord  (15  sep- 
tembre, 1793,  t.  LXXIV,  p.  231).  —Décret  nommant 
des  commissaires  pour  le  département  de  la  Marne  et 
de  la  Haute-Marne  (16  septembre,  p.  261).  —  Décret 
nommant  un  commissaire  pour  le  département  dts  la 
Manche  (17  septembre  p.  314).  —  Décret  nommant 
des  commissaires  pour  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne  (20  septembre,  p.  538).  —  Décret  nommant 
un  commissaire  pour  le  district  de  Tonnerre  (21  sep- 
tembre, p.  603). 

§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions.  —  1793. 

—  Les  représentants  dans  les  départements  méridio- 
naux transmettent  des  délibérations  prises  par  plu- 
sieurs communes  au  premier  moment  où  elles  ont 
recouvré  leur  liberté  (12  septembre,  t.  LXXIV, 
p.  1.3).  —  Rapports  des  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  de  l'Eure  et  de  Seine-et-Oise  {ibid. 
p,  20).  —  Compte  rendu  par  Le  Tourneur  de  sa 
mission  à  l'armée  du  Nord  {ibid.  p.  21).  —  Lettres 
des  représentants  dans  le  déparlement  de  la  Côte- 
d'Or  qui  instruisent  la  Convention  des  mesures 
qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  dans  l'intérêt  pu- 
blic (13  septembre,  p.  35  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  le  département  de  la  Somme  qui  annon- 
cent la  découverte  de  complots  (ibid.  p.  40),  —  des 
commissaires  dans  le  déparlemenl  des  Ardennes  qui 
font  passer  des  arrêtes  pris  par  eux  (ibid),  —  des 
commissaires  à  l'armée  des  cotes  de  Brest  qui  font 
part  de  la  réunion  de  l'armée  de  Mayeuce  à  l'armée 
des  côtes  de  Brest  (ibid.  p.  55),  —  du  commissaire 
envoyé  dans  le  département  de  la  Manche  qui  rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  {ibid.  p.  60  et  suiv.), 

—  des  commissaires  dans  le  département  du  Gers  et 
départements  voisins  relative  aux  relais  de  poste 
dans  le  département  des  Landes  (14  septembre,  p.  78), 

—  des  mêmes,  relative  à  la  situation  dans  le  départe- 
ment du  Gers  (ibid.  p.  79),  —  des  commissaires  dans 
le  Midi  qui  rendent   compte  de  la  situation  (ibid.) 

E.  92  et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'arnaée  devant 
yon  qui  font  part  de  l'arrestation  de  plusieurs  per- 
sonnes {ibid.  p.  94),  —  des  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle  qui  font  part   des  mesures 

Qu'ils  ont  prises  à  Poitiers  (15  septembre  p.  184),— 
u  représentant  dans  le  département  de  la  Somme 
qui  écrit  qu'il  a  fait  arrêter  40  suspects  à  Doullens 
(15  septembre,  p.  212),  —  des  commissaires  à  l'armée 
devant  Lyon  qui  rendent  compte  des  opérations  {ibid. 
p,  213  et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  qui  transmettent  un  rapport  sur 
l'affaire  de  Chantonnay  (15  septembre,  p.  2i3),  —  de 
ces  mêmes    commissaires  qui     annoncent    que  l'af- 
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fluence  âes  citoyens  qui  se  réunissent  contre  les 
Tebelies  de  Vendée  est  aa-dessus  de  tout  calcul  {ibid. 
p.  "211),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  IVord  qui 
rendent  compte  d'un  échec  de  la  garnison  de  Cam- 
brai {ibid.  p.  21^,  —  tl«s  conimii«saires  à  l'armée  du 
Nord  qui  déclarent  que  la  ville  de  Bergties  est  en  bon 
état  de  défense  {ibid.  p.  228),  —  des  commissaires 
à  l'armée  du  Nord  qvii  rendent  compte  des  opérations 
du  général  Hilaire  {ibid.  p.  îiO),  —  de  Ctiàteauneuf- 
■Randon  qui  rend  compte  de  sa  mission  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-IMme  (16  septembre  p.  249  et 
suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  rela- 
tive à  la  prise  de  Menin  [ibid.  p.  263),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  qui  anoon- 
-cent  divers  avantages  remportés  sur  les  rebelles 
{ibid.  p.  265),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales qui  font  part  de  succès  remportés 
sur  les  Espag^iois  (lètrf.  p.  fSl),  —  des  commissaires 
à  l'armée  du  Rhin  qui  rendent  compte  des  mouve- 
ments de  cette  année  {ibid.  p.  2"70j,  —  des  oouiiais- 
saires  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  qui  écrivent  que 
l'armée  marche  à  grandes  journées  dans  la  Vendée 
{17  septembre,  p.  317),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  méridioaaux  qui  rendent  compte  de  la 
situation  dans  les  départements  de  Vaucluse  et  du 
■Gard  (18  septembre,  p.  341),  —  de«  commissaires 
dans  le  déparlement  de  la  Somme  qui  font  part  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  et  annoncent  l'arrestation 
<le  Charost-Béthune  {ibid.  p.  346),  —  des  commis- 
saire» à  l'armée  des  Alpes  qui  écrivenl  que  les  rebel- 
les qui  occupaient  le  ci -devant  Forez  font  leur  retraite 
sur  Lyon  {ilfid.  p.  361),  —  des  commissaires  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle  qui  font  part  dos  opé- 
rations contre  les   rebelles  de  Vendée  {ibid.  p.  36j), 

—  des  commissaires  à  Dunkerque  qui  annoncent 
que  Fumes  est  évacué  {ibid.  p.  366)  ,  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  méridionaux  qui 
signalent  l'héroïsme  de  huit  républicains  condam- 
nés à  mort  par  le  tribunal  prétendu  populaire 
•de  Marseille  (19  septembre,  p.  401),  —  du  com- 
«nissaire  dans  le  département  du  Gers  qui  écrit  qu'il 
"A  procédé  à  la  réorganisation  de  l'administration  de 
^e  département  {ibid.  p.  403)^  —  des  commissaires  à 
l'armée  des  côtes  de  Brest  qui  écrivent  que  les  troupes 
de  la  République  ont  battu  les  rebelles  {ibid.  p.  40"), 

—  des  commissaires  dans  le  département  de  la 
Manche  qui  font  part  des  mesures  prises  pour  écarter 
des  administrations  tous  les  hommes  suspects  d'inci- 
visme (20  septencbre  p.  516  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  le  département  de  la  Côte-d'Or  qui 
Tendent  compte  des  mesures  prises  à  Dijon  {iMd. 
p.  519),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  qui  font  part  des  succès  remportés  sur  les 
rebelles  de  la  Vendée  {ibid.  p.  529  et  suiv.),  —  des 
•commissaires  à  l'armée  du  Nord  qui  écrivent  qu'ils 
ont  amené  avec  eux  deux  officiers  municipaux  de 
Fumes  en  ota^'e  (ibid  p.  540),  —  d-es  commissaires 
dans  le  Loiret  qui  écrivent  que  l'esprit  public  fait  de 
rapides  progrès  à  Orléans  (ibid.),  — des  commissaires  à 
l'armée  de  la  Moselle  qui  rendent  comjtte  d'un  com- 
bat devant  Pirmasens  {ibid.  p.  543),  —  des  conimi.<!sai- 
Tes  près  l'armée  des  Pyrénées  qui  rendent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont   prises  à  Toulouse  (21  septembre, 

?^  568),  —  des  commissaires  dans  le  départeme'it  de 
Hérault  qui  écrivent  que  les  réquisitions  commencent 
à  aller  {ibid.,  p.  606),  —  des  commissaires  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle  qui  font  passer  des  détails  sur  la 
rigoureuse  résistance  des  armées  de  la  République 
dans  l'affaire  de  Rodemack  (22  septembre,  p.  639  et 
suiv.),  —  des  commissaires  dans  le  département  de 
Bhône-et-Loire  qui  rendent  compie  de  la  situation 
{ibid.  p.  659  et  suiv.),  —  des  représentants  à  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle  qui  annoncent  (ju'ils  sont 
"entrés  à  îa  Châtaigneraie  {ibid.  p.  661). 

§  3.  —  Accusations  contre  les  commissaires.  Un 
membre  du  club  des  cordeliers  fîiit  une  dénonciation 
générale  contre  les  membres  de  la  Convention  envoyés 
prés  des  armées  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  288);  —  la  Convention  décrète  que  1«  pétitionnaire 
«e  rendra  de  suite -an  oavmté  de  Sûreté  générale  [ibid.]. 


Commissaires  de  l4  Gowvention  NATioifAu:.   Voir  'Dé- 
fenseurs de  la  patrie. 


Commissions  de  la  Cot»veî»tion  nationalï. 


Nouvelle  composition 


CoMJfïssiOîf  DES  Six.  iEmigrét). 

Organisation.  —    1793.  — 
(19  septembre,  p.  407). 

Commission  des  Six  {Instruction  publique) . 

Organisation.  —  1793.  —  La  Convention  décrète 
qu'il  sera  adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  la 
Commission  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV  p.  Î68).  — 
Liste  de  ces  membres  {tWd.). 

€>0MMISS10N  DBS  SUBSISTANCES.  • 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  portant  qu'il 
sera  adjoint  cinq  nouveaux  membres  à  la  Commission 
(14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.   98). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  culture  des 
terres  des  défenseurs  de  la  patrie  (14  septembre, 
p.  105),  —  sur  les  accaparements  des  denrées  de 
première  nécessité  (19  septembre,  p.  409). 

Comptabilité.  Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  à  la 
Convention  un  rapport  sur  les  travaux  et  fournitures 
pour  l'établissement  des  bureaux  de  la  comptabilité 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  482).  —  Les  com- 
missaires de  la  comptabilité  informent  la  Convention 
qu'ils  viennent  d'adresser  an  comité  de  Texamen  des 
comptes  les  états  des  quinze  premiers  jours  du  mois 
(20  septembre,  p.  510). 

CoNCiEUGERiE  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (12  septembre  1193,  (t.  LXXIV,  p.  1), 
(13  septembre,  p.  33),  (14  septembre,  p.  78),  (15  sep- 
tembre, p.  179),  (16  septembre,  p.  246),  (17  septem- 
bre, p.  292),  (18  septembre,  p.  340),  (19  septembre, 
p.  385),  (20  septembre,  p.  501),  (21  septembre, 
p.  558) ,  (22  septembre,  p.  630) . 

Co^yDAMNATiONS.  Rapport  parBezardet  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  un  délai  de  trois  mois  pour  se 
pourvoir  par  la  voie  d'appel  contre  les  condamnations 
en  vertu  de  lettres  patentes  ou  arrêts  de  propre 
mouvement  et  antres  du  ci-devant  conseil  (20  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  303);  —  adoption  {ibid.). 

CorfGÉS  DES  BATIMERTS  SOUS     PAYILLOW   FRANÇAIS.    DéCTet 

y  relatif   (21   septembre  1793,   t.  LXXIV,   p.   59Ô  et 
suiv.). 

CoNNEAU,  procureur  de  la  commune  de  Poitiers.  Est 
destitué  de  ses  fondions  (13  septembre  1793, 
(t.  LXXrV,  p.  217  et  suiv.). 

CoPTSEAC,  dit  Desfontaines.  Sera  mis  en  état  d'arresta- 
(15  septembre  1793,  (t,    LXXIV,   p.   218)- 

Gonstitution.  Hérault-Séchelles  donne  lectriie  du  procès- 
verbal  de  la  fête  du  10  août  1793  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  47)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impression 
du  procès-verbal,  l'envoi  aux  autorités  constituées, 
aux  armées,  aux  sociétés  populaires,  aux  commis- 
saires des  assemblées  primaires,  la  distribution  au 
nombre  de6e.xcmplaires  à  chaque  député  et  la  traduc- 
tion dans  toutes  les  langues  {ibid.).  —  Décret  portant 
que  la  liste  des  envoyés  des  assemblées  primaires  à  la 
fête  du  10  août  sera  imprimée  et  envoyée  à  chacun 
d'eux  (14  septembre,  p.  103).  —  Texte  de  ce  docu- 
ment [ibid.  p.  109  et  suiv,). 

CONVENTIOn  matiomale. 

§  \*'.  —  Durée  destravaux  de  la  Convention  natio- 
nale. 
§  2.  —  Députations  admises  à  la  barre. 
§  3.  —  Bureaux  de  la  Convention  nationale. 

§!«'.  —  Durée  des  travaux  de  la  Convention  na- 
tionale. —  Les  Sociétés  populaires  d'Avranches, 
d'Orbais,  de  Loubans,  de  La  Souterraine,  de  Châ- 
lons,  de  Saiiite-Meoehould  demandent  à  la  Conven- 
tion de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  liberté 
■soit  assurée  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  Set 
soiv.).  —  Les  municipalités  de  Figeacet  de  Moutreuil, 
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les  admiuislrateurs  du  district  de  Figeac  deiuaiidcnt 
Â la  Goiiventioii  de  ne  quitter  son  poste  que  lorsque 
sa  mission  sera  remplie  (ibid.  p.  10).  —  Les  Sociétés 
républicaines  de  Saint-Malo,  Beaune,  Plouibières- 
les-Dijon,  Nogent-sur-Seine,  les  administrateurs  des 
districts  de  Ghauny  et  de  Sarreguemines  el  du  dépar- 
tement du  Lot  rappellent  à  la  Convention  que  son 
pretuier  devoir  est  d'assurer  le  salut  de  la  patrie  et 
qu'alors  seulement  elle  pourra  s'occuper  de  confier  k 
d'autres  mains  l'èdliice  consolidé  du  gouvernement 
<13  septembre,  p.  29  et  suiv.).  —  I  a  Société  popu- 
laire de  la  Chaussade  invile  la  Convention  à  rester  à 
son  poste  (14  septembre,  p.  82).  —  Les  Sans-culottes 
<le  Janville  somment  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  (i/nd.  p.  85).  —  La  Société  des  Jacobins  de 
Sedan  demande  à  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  jusqu'à  l'écrasement  des  despotes  (ibid).  — 
Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Gaillon 

g  rie  la  Convention  de  ne  se  séparer  que  quand  la 
lépublique  ne  sera  plus  eu  danger  {ibid.  p.  88  et 
suiv.). —  La  Société  républicaine  de  Gray  invite  la 
Convention  à  restera  son  poste  (15 septembre,  p  179). 

—  Les  citoyens  composant  la  Commission  adminis- 
trative du  déparlement  du  Finistère  invitent  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  le 
mouvement  qu'elle  a  imprimé  à  la  machine  politique 
soit  silr  et  paisiblement  réglé  [ibid.  p.  18:2).  —  La 
Société  populaire  d'Evreux  invile  la  Convention  à 
rester  à  son  poste  jusqu'après  l'anéantissement  du 
•dernier  des  ennemis  de  la  République  (ibid.  p.  183). 

—  Le  conseil  général  du  Gers  expose  les  dangers  que 
courrait  la  chose  publique  si  la  Convention  appelait, 
«n  ce  moment, une  nouvelle  législature  [ibid.  p    183). 

—  La  Société  populaire  de  Grenoble  invite  la  Con- 
vention à  rester  ferme  à  son  poste  (ibid.  p.  183).  — 
La  Sjciété  populaire  de  Pontarlier  invite  la  Conven- 
tion à  rester  à  son  poste  (ibid.  p.  187).  —  Le  Prési- 
dent, les  juges  et  le  commissaire  national  du  district 
de  Briey  prient  la  Convention  de  rester  à  son  poste 
{ibid.  p.  190).  —  Le  conseil  général  d'Angers  invite 
la  Convention  à  ne  pas  quitter  son  poste  {ibid.  p.  i98). 

—  La  Société  républicaine  de  Rieux  prie  la  Conven- 
tion de  uo  point  abandonner  l'ouvrage  qu'elle  a 
commencé  {ibid.  p.  199).  —  La  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bergerac  prie  la  Conven- 
tion de  ne  pas  confier  à  des  mains  novices  ou  per- 
fides le  timon  du  vaisseau  de  l'Etat  (ibid.  p.  203).  — 
Le  conseil  général  de  la  commune  de  Moulins-la- 
Jllarche  prie  la  Convention  do  rester  à  son  poste 
W?id.  p.  204).  —  Les  Sociétés  populaires  de  Saintes, 
de  la  Rochelle,  de  Villefranche-sur-Saône,  de 
Rosières-aux-Salines  et  de  Saint-Rambert  demaadf  nt 
à  la  Convention  de  ne  quitter  son  poste  qu'après 
avoir  purgé  la  France  de  tous  ses  ennemis  (16  septem- 
bre p.  247  et  suiv.).  —  La  Société  des  Amis  tle  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Melun  invite  la  Convention  à 
ne  pas  quitter  son  poste  {ibid.  p.  2.51), —  Les  Sociétés 
populaires  de  Queyrac  et  de  Cette  invitent  la  Con- 
vention à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  tous  les 
ennemis  soient  t«rrassés  (17  septembre,  p.  292).  — 
La  Société  des  Agriculteurs  de  la  Montagne  de  la 
Douze,  séant  à  Lupiac,  demande  à  la  (]onv«ntion 
de  ne  pas  quitter  son  poste  (ibid.  p.  319).  —  La 
Société  populaire  de  Joinville  invite  la  Convention  à 
rester  à  son  poste  jusqu'au  moment  où  le  soleil  de  la 

Eaix  éc  airera  son  retour  (18  septembre,  p.  347).  — 
a  Société  populaire  de  Saint-Florentin  invite  la  Con- 
vention à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  tyrans 
soient  vaincus  {ibid.  p.  351).  —  La  commune  de 
Uonta^ny  invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  intérieurement 
c<Misolidée  {ibid.  p.  370).  —  La  Société  populaire  de 
Ch.imbriy  invite  la  Convention  à  restera  son  poste 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  La  Société  des  Sans-Culottes  de 
Gaillon  invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  appris  aux  tyrans  coali- 
sés qu'il  ne  transigera  avec  aucun  d'eux  (19  septem- 
bre, p.  387).  —  Les  sections  et  la  Société  populaire 
de  Uonfleur  prient  les  représentants  du  peuple  de 
rester  à  leur  postejusqu'à  ce  que  la  nation  française 
ait  dicté  la  paix  à  ses  ennemis  (ibid.  p.  388).  —  Le 
conseil  de  la  commune  de  Plaisance  invite  la  Con- 
vention à  ne  pas  quitter  son  poste  que  le  danger  de 
la  patrie  ne  soit  passé  (ibid.  p.  389) .  —  La  Société 
populaire  de  Clermont-Fcrrand  invite  les  représen- 


tants du  peufyle  à  ne  pas  quitter  leur  poste  sans  avoir 
décrété  un  code  civil,  organisé  l'èducalion  nationale  et 
donné  des  secours  aux  indigents  {ibid.  p.  392j.  — 
La  Société  populaire  séant  à  la  Tour-du-Piu  demande 
que  la  Convention  reste  à  sou  poste  jusqu'à  ce  que 
les  dangers  de  la  patrie  soient  passés  (ibid.).  —  Le 
1"  bataillon  des  volontaires  de  Clermont,  déparle- 
ment de  l'Oise,  invite  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  jusqu'à  ce  que  la  République  soit  affermie 
(ibid.  p.  3^7).  —  La  société  populaire  de  Gliâteau- 
Thierry  invite  les  Montagnards  de  la  Convention  à 
demeurera  leur  postejusqu'à  ce  que  la  République  soit 
reconue  par  toutes  les  nations  de  l'Europe  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  La  Société  populaire  de  Lectonre 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  fostc  (ibid.  p.  400). 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Chàleau- 
Tliierry  prieut  la  Convention  de  rester  à  son  poste 
(ibid-,  p.  496).  —  La  Société  populaire  du  Puy 
invite  la  Convention  à  res.er  à  son  poste  (20  septem- 
bre, p.  504).  — La  Société  populaire  du  canton  de 
Saint-Remi  demande  à  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  ramené  la  paix  et  Tabon 
dance  (ibid.,  p.  SOS).  —  La  Société  républic  ine  de 
Sens  demande  à  la  Convention  de  rester  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  la  lutte  contre  les  despotes  soit  ter- 
minée {ibid.  p.  518).  —  Le  citoyen  Boulanger,  juge 
de  paix  à  Lamballe,  invite  la  Convention  à  conserver 
les  rênes  du  gouvernement  {ibid.  p.  5-il).  —  La 
Société  populaire  de  Barbonne  invite  la  Convention  à 
rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit 
sauvée  (ibid.  p.  623).  —  Les  autorités  constituées  et 
la  société  républicaine  d'Aurillac  demandent  que  la 
Convention  persévère  dans    ses    travaux   jusqu'à  la 

{laix  (ibid).  —  Le  conseil  général  du  Cher  invite 
a  Convention  à  no  point  quitter  sou  poste 
avant  d'avoir  conduit  au  port  le  vaisseau  de 
l'Etat  (ibid.  p«  524).  —  Les  citoyens  de  la  commune 
de  Massât  invitent  les  représentants  du  peuple  à  ne 
pas  se  séparer  avant  que  la  guerre  ne  soit  terminée 
{ibid.  p.  525).  —  La  Société  républicaine  de  Thion- 
ville  sollicite  la  Convention  de  ne  quitter  son  poste 
qu'après  avoir  consolidé  la  Constitution  par  une 
paix  solide  et  une  éducation  épurée  (ibid.  p.  526).  — 
La  Société  des  Saiis-(;ulottes  de  Tonneijis  forme  le 
même  vœu  (ibid.).  —  La  Société  populaire  de  Villers- 
Cotterets  engage  la   Convention  à  rester  à  son  poste 

Cur  achever  son  ouvrage  (21  septembre,  p.  561).  — 
s  Amis  de  la  Constitution  de  Monastier  invitent  les 
représentants  du  peuple  à  continuer  leur  mission 
(ibid.  p.  562^  —  La  Société  populaire  d'Arles  iuvile 
la  Convention  à  ne  quitter  son  poste  qu'après  avoir 
réduit  les  ennemis  de  la  liberté  à  une  impuissance 
absolue  {ibid.  p.  564).  —  Les  qua're  sections  de  la 
ville  de  Bourges  conjurent  la  Convention  de  re>ter  à 
son  poste  jusqu'à  ce  que  la  République  soit  afTcrmie 
{ibid.  p.  570).  —  Les  Amis  de  la  liberté  de  Périgueux 
invitant  la  Convention  à  ne  pasabandonner  le  vaisseau 
de  l'Etat  avant  de  l'avoir  conduit  au  port  (22  septem- 
bre, p.  632  et  suiv.).  —  Les  administrateurs  du 
district  de  Laval  invitent  la  Convention  à  rester  à 
son  poste  (ibid.  p.  635).  —  Le  citoven  Balbine,  jitge 
de  paix  du  canton  d'Auzon,  invite  la  Convention  à 
rester  à  son  poste  (ibid.  p.  6361.  —  La  Société  répu- 
blicaine d'Angoulême  invite  la  Convention  à  rester  à 
son  poste  [ibid.  p.  641).  —  Le  district  de  Saiiit- 
Palais  invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
{ibid.  p.  642) .  —  La  commune  de  Pitres  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  (ibid.) . 

l  1t.  —  Députalions  admises  à  la  barre.  —  1793-  — 
Députation  des  comités  de  surveillance  de  Paris 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  25),  —de  la  sec- 
tion des  Arcis  (13  septembre,  p.  53),  — de  la  section 
du  lenaple  (14  septembre,  p.  103),  — [du  comité  de 
surveillance  de  la  commune  de  Gisors  (ibid.  p.  105), 

—  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
séant  à  Paris  (ibid.  p.  106),  —  de  la  section  du  fau- 
bourg Montmartre  (15  septembre,  p.  221),  —  de  la 
section  Poissonuicre  [ibid.  p.  222;,  —  du  départo- 
meitf  el  de  la  commune  de  Paris  (ibid.  p.  213),  — 
des  sections  de  l'Unité  et  des  Amis  de  la  patrie 
(16  septembre,  p.  266),  —  des  cultivateurs  des  dis- 
tricts de  B^auvais,  Ghaumont  et  Grandviliiers  (ibid. 
p.  276),  —  de  la  section  Révolutionnaire  (ibid.  p.  277), 

—  delà  section  des  Auais  de  la  patrie  (ibid.  p.  28(^» 
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—  de  la  section  du  Mail  (ibtd.  p.  284),  —  des  anciens 
soldats  du  régiment  de  Paris  {ibid.  p.  28S),  —  dos 
réfugiés  du  département  de  Jemmapes  {ibid.  p.  286), — 
des  sections  des  Tuileries,  des  Invalides,  de  la  Mon- 
tagne et  des  Gravilliers  (17  septembre,  p.  307),  — des 
administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oise 
(ibid.  p.  309),  —  des  sections  de  Paris  (ibid.  p.  311), 

—  de  la  section  de  Brutus,  (18  septembre,  p.  337),  — 
des   sections    de  la    Fraternité  et  des  Piques   (tbid. 

E.360),  —  des  sections  de  Bon  Conseil  et  du  Moiit- 
lanc  (ibid.  p.  363),  —  des  sections  de  la  Cité,  de 
Bonno-Nouvelle,  de  la  Réunion,  du  Contrat  social,  des 
Droits  de  l'homme,  de  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts 
(19  septembre,  p.  403),  —  du  district  do  Chàteau- 
ïhierry  (ibid.  p.  496),  —  du  district  de  Tonnerre 
(20  septembre,  p.  503),  —  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle  (ibid.  p.  528),  —  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris  (ibid.),  —  des  nouveaux  admi- 
nistrateurs des  postes  (ibid.  p.  548),  —  des  sections 
des  Marchés  et  do  l'Homme  armé  (ibid.),  —  des 
administrateurs  de  la  police  de  Paris  (21  septembre, 
p.  571),  — de  la  section  des  Lombards  (tbid.  p.  584), 

—  de  la  section  du  Luxembourg  (ibid,  p.  589),  —  de  la 
section  de  la  République  (ibid.  p.  592),  —  de  la  sec- 
tion de  la  Halle  aux  blés  (ibid.  p.  593^,  —  de  la 
seciion  de  Marseille  dite  de  Maral  (ibid.), —  du  can- 
ton d'Issy-l'Union  (ibid.),  —  de  la  section  des 
Champs-HJlysées  (ibid.  p.  604),  —  des  invalides 
chargés  de  la  garde  du  palais  des  Tuileries  (22  sep- 
tembre, p.  645),  —  des  Elèves  de  la  patrie  (ibid. 
p.  646),  —  des  jeunes  gens  en  réquisition  de  la  sec- 
tion de  Beaiirepaire  (ibib.  p.  647),  —  des  jeunes  gens 
en  réquisition  ae  la  section  du  Nord  (ibid.  p  650),  — 
des  jeunes  gens  en  réquisition  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  (ibid.  p.  651),  —  des  jeunes  gens  en  réquisition 
de  la  section  des  Gai  dès-Françaises  {ibid.  p.  652),  — 
des  jeunes  gens  en  réquisition  de  la  section  de  Popin- 
courl  (ibid.),  — des  jeunes  gens  en  réquisition  de  la 
section  do  Bondy  (ibid.  p.  653),  —  de  la  section  de 
l'Observatoire  {ibid.  p.  664),  —  de  la  section  de  l'In- 
divisibilité (ibid.),  —  des  commissaires  de  la  caisse 
d'épargne  (ibid.  p.  665),  — delà  section  du  Panthéon 
français  (ibid),  —  du  Bourg  l'Egalité  (ibid.  p.  667). 

§  3.  —  Bureaux  de  la  Convention  nationale.  Jean- 
Bon-Saint-André  demande  que  les  citoyens  employés 
dans  les  bureaux  de  la  Convention  soient  exempts  de 
la  réquisition  (IS  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  362 
et  suiv.);  —  ordre  au  jour  (ibid.,  p.  363). 

Convention  nationale.  Voir  Comités  de  la  Convention 
nationale.  —  Commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. —  Président  de  la  Convention  nationale.  — 
Secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

CoQUiLLON  (Auguste).  Réclame  contre  une  arrestation 
de  tabac  faite  par  le  citoyen  Delormel  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  287);  —  renvoi  à  la  commission 
des  subsistances  et  de  Salut  public  (ibid.). 

GoRDELiERS  (Club  des) .  Le  club  adhère  à  une  pétition 
de  la  Société  fraternelle  de  la  section  de  l'Unité  de- 
mandant que  toutes  les  citoyennes  soient  tenues  de 
porter  la  cocarde  nationala  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  285).  —  Un  membre  du  club  fait  une 
dénonciation  générale  contre  les  membres  de  la  Con- 
vention envoyés  près  des  armées  (ibid.),  p.  288);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Corsaires.  Décret  relatif  à  la  vente  dans  les  ports  de 
Danemark  ou  de  Suède  des  prises  faites  par  les 
corsaires  français  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  355). 

CosTE,  président  du  département  de  l'Hérault.  Fait  un 
don  patriotique  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  87); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Côte-d'Or  (Département  de  la).  Arrêtés  pris  par  les 
représentants  du  peuple  dans  ce  département  en  vue 
de  l'intérêt  public  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  35  et  suiv.). 

CoTTiN,  capitaine  commandant  de  la  place  de  Schelestadt. 
Se  plaint  de  ne  pas  recevoir  de  munitions  de  guerre 
pour  la  défense  de  cette  place   (20  septembre  1793, 


t.  LXXIV,    p.  546)  ; 
public  (tftid.). 


renvoi  au  comité  de   Salut 


CooET-DnLONPREY,  administrateur  du  département  de  la 
Manche.  Est  suspendu  de  toute  fonction  publique 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62) . 

Coupé  (Jacques-Michel),  député  de  l'Oise.  —  1793. — 
Membre  de  la  députation  qui  assistera,  à  la  section 
Molière-Lafontaine  à  la  fête  en  l'honneur  de  Marat 
(t.  LXXIV,  p.  108).  —  Demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du 
6  septembre  1793  relative  aux  navires  chargés  de 
grains  venant  de  l'étranger,  (p.  207).  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (p.  238), 
(p.  268),  (p.  269),  —  sur  les  subsistances  (p.  297). 
—  Demande  que  le  comité  de  Salut  public  fasse 
son  rapport  sur  les  muscadins  qui  veulent  se 
soustraire  à  la  réquisition  (p.  313).  —  Demande 
que  la  commission  des  subsistances  examine  le 
compte  rendu  du  ministre  de  l'intérieur  relativement 
au  décret  qui  ordonne  la  rentrée  dans  l'intérieur 
des  grains  chargés  sur  des  navires  (p.  533).  — 
Demande  qu'après  lo  départ  de  la  réquisition  tout 
muscadin  qui  sera  rencontré,  soit  envoyé,  les 
cheveux  coupés,  au  corps  dont  il  devait  faire  partie 
(p.  539).  —  Demande  que  le  décret  du  15  septembre 
sur  la  conduite  à  tenir  par  les  généraux  français 
dans  les  pays  ennemis  soit  modifié  (p.  549).  —  Com- 
missaire pour  assister  à.  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  de  Lepeletier  (p.  629). 

CoCRMES  (Jacques).  Sur  le  rapport  de  Garran-Coulon, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  18). 

CouTHON,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Fait 
paît  des  dispositions  des  braves  habitants  du  Puy- 
de-Dôme  (t.  LXXIV,  p.  39  et  suiv.).  —  Fait  part  de 

ses  efforts  pour  procurer  les  objets  nécessaires  à  l'armée 
qui  marche  sur  Lyon  (p.  660). 

Couturier,  dépuié  do  la  Moselle.  —  1793.  ■;—  Propose 

d'étendre    l'exécution  du    décret    du    18  juillet  aux 

biens  des  ci-devant   jésuites   de   Trêves  (t.  LXXIV, 
p.  100). 

Craponne  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Loire. 
Insertion  au  Bulletin  de  l'adresse  des  citoyens  de  ce 
canton  domiciliés  à  Paris  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p  283).  —  On  annonce  que  le  canton  a 
accepté  la  Constitution  (19  septembre,  p.  401). 

Créances  exigibles  sur  la  nation.  Projet  de  décret 
présenté  par  Lcmoiiie  tendant  à  proroger  jusqu'au 
l"  janvier  1794  le  délai  pour  la  production  des  titres 
de  ces  créances  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  482 
et  suiv.)  ;  —  la  Convention  adopte  ce  projet  de 
décret  puis,  après  les  réclamations  de  plusieurs 
membres,  le  rapporte  (ibid.,  p.  482). 

Créances  payables  en  pays  étrangers.  Rapport  et 
décret  sur  leur  vente  et  leur  négociation  présentés 
par  Cambon   (12   septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  22)  ; 

—  la  Convention   ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret  (ibid.). 

Creil-scr-Oise  (Commune  de).  Le  citoyen  Gélin,  ccm- 
missaire  de  l'assemblée  primaire  annonce  le  départ 
de  32  jpunes  gens  pour  Senlis  précédés  d'un  sac  de 
farine  de  325  livres  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  182)  ;  —  mention  honoraole  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Créqui-Montmorency.  Réclame  contre  sa  détention  à 
Sainte-Pélagie  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  670)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Crkspy.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à^ 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  414). 

CuLLERON,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction 
publique  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 
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Cultivateurs.  La  convention  rejette  un  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Lecointre  tendant  à  exempter  les 
cultivateurs  de  la  réquisition  et  charge  la  commis- 
sion des  subsistances  de  présenter  un  projet  de  loi 
tendant  à  obliger  les  communes  à  faire  cultiver  les 
terres  des  citoyens  qui  combattent  sur  les  frontières 
(14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  100).  —  Lecointre 

ftrésente  un  projet  de  décret  tendant  à  exempter  de 
a  réquisition,  jusqu'au  mois  de  décembre,  les  culti- 
vatfurs  qui  exploitent  au  moins  une  charrue  (16  sep- 
tembre, p.  2T4);  —  discussion  :  Roux,  Duhem  (ibiii., 
p.  2"5)  ;  —  rejet  {ibid.j . 

2.  Les  cultivateurs  des  districts  de  Beauvais,  Chau- 
mont  et  Grandvilliers  demandent  que  les  premiers 
garçons  de  charrue  restent  aux  champs  et  soient 
exempts  de  la  première  réquisition  (16  septembre 
nga,  t.  LXXIV,  p.  276)  ;  —  ordre  du  jour  molivé 
(ibid.). 

Cultivateurs.  Voir  Laboureurs.  —  Terres  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Culture.  Voir  Terres  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Cusset,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
passer  des  détails  sur  la  valeureuse  résistance  des 
armées  de  la  République  dans  l'afTaire  de  Rodemack 
(t.  LXXIV,  p.  639). 

Cusset  (Commune  de),  département  de  l'Allier.  La 
Convention  décrète  qu'elle  autorise  la  commune  à 
enchérir  concurremment  avec  les  particuliers  et  à 
acquérir  par  ce  moyen  les  bâtiments  et  l'enclos  des 
ci  devant  religieuses  bénédictines  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  589)  ;  —  décret  autorisant  la  commune 
à  vendre  par  affiches  et  à  l'extinction  des  feux  les 
trois  corps  de  logis  à  elle  appartenant  et  qui  sont 
connus  sous  le  nom  de  casernes,  collège  et  hôtel  de 
ville,  à  la  charge  d'en  employer  le  prix  aux  construc- 
tions et  réparations  du  bâtiment  qu'elle  se  propose 
d'acquérir  {ibid.,  p.  590), 


D 


Dagobert,  général.  Annonce  de  nouveaux  succès  rem- 
portés sur  les  Espagnols  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  44). 

Dagornet  (François-Guillaume.  Voir  Quinio  (Jeanne). 

Danton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  que 
tous  les  comités  de  la  Convention  soient  renouvelés 
à  l'exception  du  comité  de  Salut  public  (t.  LXXIV, 
p.  52),  (p.  53). 

Daoust,  général  en  chef  de  l'armée  de  Perpignan. 
Annonce  qu'il  a  pris  les  dispositions  nécessaires  pour 
écarter  les  aristocrates  de  cette  ville  et  qu'il  ne 
laissera  jamais  les  remparts  de  la  citadelle  souillés 
par  le  drapeau  du  tyran  espagnol  (20  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  516)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Dargier  (Valéry),  prévenu  d'émigration.  Lettre  du 
citoyen  Gerbaud,  accusateur  public  du  département 
de  la  Creuse,  relative  à  la  transiiission  du  décret  du 
11  septembre  1793,  qui  a  levé  le  sursis  aux  poursuites 
contre  lui  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  670). 

Dartigoeyte,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Appelle 
l'attention  de  la  Convention  sur  l'état  des  relais  de 
postes  dans  le  département  des  Landes  t.  LXXIV, 
p.  78).  —  Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  à 
son  arrivée  dans  le  département  du  Gers  (p.  27), 
(p.  405).  —  Dénonce  une  opération  aristocratique 
du  directoire  des  postes  (p.  406). 

Darviot  (Emilian).  Est  nommé  officier  municipal  de  la 
commune  de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  38). 


Dasquenies  (Jean- Jacques).  La  Convention  pas.se  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Terme, 
administrateur  du  district  de  Monistrol,  demandant 
l'annulation  des  poursuites  faites  et  à  faire  contre  lui 
à  la  requête  du  citoyen  Dasquenies  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  573). 

Daumont.  Voir  (Aumont  Guy  d"). 

Davaux.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 

David,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
de  Sûreté  générale  (t.  LXXIV,  p.  109). 

Davisart.  La  Convention  charge  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  lui  rendre  compte  sous  huitaine  de  l'exécution 
de  la  loi  contre  cet  émigré  rentré  en  France  (12  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  16). 

Débiteurs  qui  sont  aux  armées.  Motion  de  Moyse 
Bayle  tendant  à  leur  accorder  des  délais  pour 
s'acquitter  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  28)  ;  — . 
ordre  du  jour  (ibid.). 

Deblou  ou  Dublou,  général  mort  à  Mayence.  Décret  qui 
rectifie  celui  du  17  août  concernant  son  fils  (14  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  100). 

Debourges,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  secours  à  donner  aux  femmes  el  aux  enfants 
des  citoyens  tués  ou  faits  prisonniers  par  les  rebelles 
de  Vendée  (t.  LXXIV,  p.  352). 

Decombs.  La  Société  populaire  de  Quimperlé  réclame  en 
sa  faveur  une  exception  au  décret  du  19  juillet  qui 
met  en  état  d'accusation  les  administrateurs  du 
département  du  Finistère  (12  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  12). 

Défenseurs  de  la  patrie.  Décret  portant  que  les  jeunes 
gens  employés  par  la  nation,  en  état  de  réquisition, 
seront  remplacés  par  leurs  parents  (17  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  308).  —  Décret  chargeant  les 
représentants  du  peuple  près  des  armées  de  recueillir 
et  de  transmettre  à  la  Convention  les  traits  de 
bravoure  et  les  actions  héroïques  des  défenseurs  de 
la  République  (17  septembre,  p.  314). 

Défenseurs  de  la  patrie.  Voir  Secours.  Terres  des 
défenseurs  de  la  patrie, 

Delahaye.  La  Convention  décrète  que  le  numéraire 
saisi  cher  lui  sera  mis  en  dépôt  à  la  Trésorerie 
nationale  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  24);  — 
le  comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Amis  de 
la  patrie  réclame  contre  ce  décret  (16  septembre, 
p.  280)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.) . 

Delbrel,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Transmet  des 
lettres  qui  annoncent  la  défaite  des  ennemis  à 
Menin  (t.  LXXIV,  p.  263). 

Delcher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  surveillance  des  subsistances  militaires 
et  de  l'examen  des  marchés  (t.  LXXIV,  p.  267). 

Delibès,  adjudant-major  du  l"  bataillon  de  la  Lozère. 
Réclame  contre  une  adresse  parue  au  Bulletin  du 
17    août  dans   lequel   il  est  dit  qu'il  était  joint  au 

Erocés-verbal  d'acceptation  de  la  Constitution  par  le 
ataillon  qu'il  commande  une  adresse  de  quelques 
membres  ou  département  contenant  des  principes 
qui  ont  excité  l'indignation  de  la  Convention.  11 
observe  que  cette  adresse  n'est  point  du  département 
de  la  Lozère,  mais  bien  de  celui  des  Basses-Alpes  et 
il  demande  que  cette  erreur  soit  rectifiée  dans  le 
premier  Bulletin  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  395;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Delmas  fils,  lieutenant  de  la  garde  nationale  de  Puisaye. 

Fait  hommage  à  la  Convention  d'un  discours  civique 
-  et  de  quelques  vers  qu'il  a  composés  pour  célébrer  le 

triompne    de    la    République  (14     septembre    1793, 
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t.  LXXIV,  pi.  80);  —  mentioB  honorable   et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.]. 

Delormel,  commissaire  aux  accaparements.  Le  ciloyeii 
Goquillon  réclame  contre  une  aTrestatioii  de  labac 
faite  par  lui  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  ;i8~)  ; 

reuvoi   à   la   commission    des  subsistances   et  de 

Salut  public  [ibid.) . 

Demau,  capitaine  de  cavalerie  domicilié  à  Montbrison. 
Est  arrêté  comme  voulant  former  une  seconde  Vendée 
(14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  94). 

Demehson.  Ordre  dujourmoùvé  sur  sa  pétition  (19  sep- 
tembre 1793,  t,  LXXIV,  p.  415). 

Démission  de  député.  —  1793.  —  Jacob  (Claude) 
(Saône-et-Loire)  (16  septembre,  t.  LXXIV,  p.  254). 

Dénonciations.  Décret  portant  que  les  dénouciatious 
faites  au  comité  de  Salut  public  seront  signées 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV.  p.  16). 

Denrées.  Décret  chargeant  la  commission  des  subsis- 
tances de  présenter,  dans  les  trois  jours,  un  projet 
de  taxation  des  denrées  non  taxées  (14  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  98).  —  Les  sections  de  Paris 
demandent  une  loi  qui  règle  le  prix  des  denrées 
(22  septembre,  p.  663);  —  la  Convention  décrète  que 
la  commission  des  subsistances  fora  son  rapport  sur 
les  denrées  de  première  nécessité  dans  la  séance  du 
23  septembre  {ibiê.). 

Denrées.  Voir  Accaparement.  —  Suspects. 

Déportés.  Décret  qui  déclare  que  les  lois  relatives  aux 
émigrés  sont  applicables  aux  déportés  (17  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  315). 

Députés.  Décret  portant  que  les  représentants  du 
peuple  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  seront  payés 
des  sommes  à  eux  dues  sur  des  certiiicats  de  délen- 
tion  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  591). 

D'ÉPUiÉs.  Voir  Démission  de  député. 

Députés  suppléants.  Le  comité  de  législation  propose 
uu  projet  de  décret  tendant  à  forcer  les  députes 
suppléants  à  remplacer  les  députés  morts,  démis- 
sionnaires ou  mis  hors  la  loi  el  à  se  rendre  dans  le  sein 
de  la  Convention  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  306)  ; —  discussion  Thuriot,  Gossuiu  [ibid.);  — la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  [ibid.). 

Descuelette.  Sa  lettre  au  représentant  Moulin  relative 
aux  affaires  de  Lyon  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  349). 

Déserteurs.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Vienne  demande  le  rapport  de  la  loi  rendue  en  faveur 
des  déserteurs  étrangers  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  246)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
[ibid.). 

Desfontaines  .  Voir  Conneau. 

DESGROiiAS,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  assister  à  l'inauguration  de»  bustes  de  Maral  et 
de  Lepeletier  (t.  LXXIV,  p.  629). 

Despinasst,  député  du  Var.  —  1793.  —  Prie  la  Con- 
vention de  suspendre  son  jugement  sur  les  dénoncia- 
tions faites  contre  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu 
compte  de  sa  conduite  (t.  LXXIV,  p.  97)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Destocrnelles,  minisire  des  contributions  publiques. 
Voir  Ministre  des  Contributions  publiques. 

Détenus.  Voir  Paris,  §  î",  n°  1. 

Dette  publique.  Décret  relatif  à  l'envoi  aux  départe- 
ments des  lois  sur  la  dette  publique  (22  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  646).  —  Rapports  de  la  commis- 
sion des  finances  et  lois  sur  la  dette  publique  [ibid., 
p.  673  et  suiv.). 


Devancin,   dessinateur.   Est  nommé    procurear   de   I» 
commune  de  Poitiers  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV 
p.  218). 

Deville,  député  do  la  Marne.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port stir  une  pétition  des  officiers  du  110'  régiment 
ci-devant  du  Cap  (t.  LXXIV,  p.  25B) ,  —  un  rapport 
sur  la  concession  d'un  terrain  à  la  commune  de  Reims 
pourfare  un  cimetière  (p.  588).  —  CoiTimissaire  pour 
assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Lepeletier  et 
de  Marat  (p.  629). 

DszÉ,  homme  de  loi,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Dijon.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Dieppe  (District  de).  Le  citoyen  Loubet  envoie  un  arrêté 
du  conseil  général  qui  défend  la  culture  A&&  eolias 
et  navettes  au  delà  de  la  20»  partie  des  terres  que 
chaque  laboureur  ensemencera  en  blé  chaque  annéfr 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  634)  ;  —  approba- 
tion de  l'arrêté  et  renvoi  au  comité  d'agriculture 
[ibid.). 

Dijon  (Commune  de).  Le  représentant  Bernard  [de 
Saintes)  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  dans 
cette  ville  et  fait  l'éloge  de  la  conduite  du  maire 
(20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  519)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  la  mention  honorable  de  la  conduite 
du  maire  de  Dijon  [ibid.]. 

Dijon  (District  de) .  Arrêté  réorganisant  l'administratioa 
du  district  ^13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Dix  août.  Voir  Constitution.  —  Journée  du  10  août. 

Domaines  nationaux.  Renvoi  au  comité  d'aliénation  de 
deux  lettres  de  l'administrateur  par  lesquelles  il 
demande  une  décision  sur  la  disposition  des  biens  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Clairac  et  sur  les  baux  à 
rente  foncière  ou  perpétuelle  (12  septembre  l"93^ 
t.  LXXIV,  p.  13).  —  Les  garçons  de  bureaux  df  cette 
administration  demandent  une  augmentation  de  trai- 
tement [ibid.).  —  L'administrateur  des  domaines 
nationaux  écrit  qu'il  a  mis  le  ci-devant  séminaire  de 
Soissons  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  y  installer  un  hôpital  militaire  (14  septembre, 
p.  79).  —  Décret  relatif  au  traitement  des  commis 
de  l'administration  des  domaines  nationaux  (16  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  260). 

Domartin,  chef  d'artillerie.  Est  élevé  au  grade  de  chef 
de  brigade  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  93)  ;  — 
insertion  au  Buèletin  et  renvoi  au  conseil  exécutif 
[ibid.). 

Donjon  (Commune  du),  département  de  l'Allier.  Décret 
relatif  au  refus  de  la  municipalité  de  délivrer  un  cer- 
tificat de  résidence  an  citoyen  Baudino,  président  du 
tribunal  du  district  du  Donjon  (17  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  298). 

Dons  patriotiques.  —  1793.  —  (12  septembre,  t.  LXXIV, 

p.  2),  (14  septembre,  p.  83),  (p.  86),  (p.  109),  (16  sep- 
tembre, p.  246),  (17  septembre,  p.  292),  (18  septem- 
bre, p.  340),  ['iO  septembre,  p.  .527),  (21  septembre, 
p.  562),  (p.  606),  (22  septembre,  p.  636),  (p.  651), 
(p.  664). 

Dordogne  (Département  de  la).  Lettre  du  procureur 
général  par  laquelle  il  justifie  l'administration  de 
l'imputation  d'avoir  levé  une  force  départementale 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  12).  —  Le  5*  ba- 
taillon félicite  la  Convention  de  la  Constitution  qu'elle 
adonnée  à  la  France  (13  septembre,  p.  180)  ;  —  men- 
tion honorable  el  insertion  au  Bulletin  (ibid.). — 
Décret  portant  qu'il  sera  fait  mention  dans  le 
Bulletin  de  la  réclamation  du  4'  bataillon  (21  sep- 
tembre, p.  603). 

DoREY,  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 
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DORNiEB,  député  de  la  Haate^Saône. —  1793.  —  Mem- 
bre da  comilè  de  surveillance  des  subsistances  mili- 
taires et  de  l'examen  des  marchés  (t.  LXXIV,  p.  26"). 
—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  des  ordonnances  à 
délivrer  pour  indemnités  aux  fournisseurs  ou  employés 
au  service  delà  République,  (p.  588). 

DoDBS  (Département  dul.  On  annonce  que  les  troubles 
qui  s'étaieut  manifestés  à  l'occasion  du  dernier  remi- 
temeatsesont  apaisés  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  231).  — Les  administrateurs  adhèrent  à  la  journée 
du  31  mai  (17  septembre,  p.  296j. 

DoccîT.  La  Conrention  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation  décrète  que  la  commune 
de  Veurdre,  département  de  l'Allier,  est  autorisée  à  se 
faire  subrog^er  à  son  lieu  et  place  dans  Fadjudicatioii 
à  lui  faite  par  le  district  de  Cérilly  moyenn.int  la 
somme  de  1600  livres  (21  septembre  na3,  t.  LXXIV. 
p.  589). 

DocÉ  (Commune  de),  département  de  Maine-et-Loire. 
On  écrit  de  cette  commune  que  les  rebelles  de  Vendée 
se  sont  réunis  pour  couvrir  Cholet  où  on  se  dispose  à 
les  forcer  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  240).  — 
On  annonce  que  les  rebelles  ayant  attaqué  cette  rrlle 
où  commandait  le  général  Santerre  ont  per  tu  500  hom- 
mes (20  septembre  1793,  t.  LXXFV,  p.  539). 

DouLLKNS  (Commune  de).  André  Diimont  écrit  qu'il  a 
fait  arrêter  40  suspects  et  qu'il  a  découvert  une  nou- 
velle espèce  de  cocarde  noire  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  212). 

DoossAiif,  tanneur.  Est  nommé  officier  municipal  à  Poi- 
tiers (15  septembre  1793,  t.  LXXIV.  p.  218). 

Douze  (Montagne  de  la).  Toir  Lupiac. 

Dragons.  —  Régiments  divers. 

6'  régiment.  Renvoi  au  comité  militaire  d'une 
réclamation  des  officiers  relative  à  des  armes  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  40). 

Drapeau.  Un  soldat  de  l'armée  du  Nord  fait  hommage 
à  la  Convention  d'un  draf>eau  pris  sur  les  Anglais 
dans  une  sortie  à  Dunkerque  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  63). 

Dréhilly  (Edme),  volontaire  au  3'  bataillon  de  l'Yonae, 
noyé  dans  la  Seine.  Décrt-t  indemnisant  ses  père  et 
mère  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  20). 


Droits  d'entrée.  Voir  Tabacs. 


Tafias. 


Drôme  (Département  de  la).  Le  procureur  général  syn- 
dic envoie  des  arrêtés  pris  à  l'efifet  de  seconder  le  zèle 
des  citoyens  prêts  à  se  porter  vers  le  Midi  {ii  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  12).  —  La  Convention 
décrète  que  le  département  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(19  septembre,  p.  498).  —  Les  administrateurs  du 
district  de  Saint-Marcellin  font  passer  une  copie  de 
l'arrêté  du  département  de  la  Drôme  qui  prohibe  la 
libre  circulation  des  grains  (20  septembre,  p.  516)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  des  six  {ibid.).  —  Le  pro- 
cureur général  syndic  fait  pas-er  le  procès-verbal  de 
la  f^e  qui  a  eu  lieu  à.  Valence  le  10  août  (21  septem- 
bre, p.  586). 

DsouET,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Rend  compte 
des  opérations  du  général  Hilaire'(t.  LXXIV,  p.  240). 

DoBLOD.  \oir  Deblou. 

DcBois  (Louis-Toussaint-Jullien),  dépuié  de  l'Orne.  — 
1793.  —  Commissaire  pour  assister  à  l'inauguration 
des  bustes  de  Lepeletier  et  de  Marat  (i.  LXXIV, 
p.  629). 

Dobois-Bellegarde,  député  de  la  Charente.  — 1793.  — 
Annonce  son  entrée  à  la  Châtaigneraie  (t.  LXXIV, 
p.  661} . 

Djjbois-Crancé,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  êvénemeats  de  Lyon  et  annonce  la  reprise 


de  Montbrison  (t.  LXXIV,  p.  213  et  suiv.>.  —  Ecrit 
que  los  rebelles  qui  occupaient  le  ci-devant  Forei font 
leur  retraite  sur  Lyon  (p.  361).  —  Ecrit  que  les  suc- 
cès remportés  sur  les  rebelles  de  Lyon  sont  lents, 
mais  utiles  (p.  660). 

Dubreuil-Cuambardel  ,  député  des  Deux-Sèvres.  — 
1793.  —  .Membre  du  comité  des  assignats  et  monsaie». 
(t.  LXXIV,  p.  267). 

Ddcos  l'ainé  (Pierre-Roger),  député  des  Landes.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  à  accorder 
au  citoyen  Malvost  (t.  LXXIV,  p.  353).  —  Fait  adop- 
ter un  décret  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
citoyens  peu  fortunés  qui  étaient  logés  au  Châteaa 
des  Tuileries  à  l'époque  du  10  août  1792  p.  414).  — 

—  Commissaire  pour  assister  à  l'inauguration  des, 
bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier  (p.  629). 

Ducos  FFLS  (Jean-François),  député  de  la  Gironde.  — 
1793.  —  Aniiooce  que  les  Bordelais  ont  levé  deux 
bataillons  pour  aller  exterminer  les  rebelles  de  Toulon 
t.  LXXIV,  p.  281) . 

DuFODRNY.  Présente  au  nom  de  la  commune  et  du  dé- 
partement de  Paris,  une  pétition  relative  à  l'instruc- 
tion publique  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  237). 

DuHEH,  député  du  Nord.  — 1793.  —  Appuie  une  propo- 
sition de  Laurent  relative  aux  fonctionnaires  destitués 
(t.  LXXIV,  p.  21).  —  Déclare  qu'à  l'armée  du  Nord 
des  employés  à  1800  livres  par  an  dépensent  400  louis 
par  mois  pour  des  femmes  (p.  53}.  —  Fait  décréter 
que  le  comité  de  l'examen  des  marchés  présentera 
un  système  complet  d'administration  militaire  tp.  54). 

—  Sollicite  le  prompt  rapport  dont  est  chargé  le 
comité  de  Salut  public  relativement  à  l'expulsion  des. 
nobles  des  armées  (p.  63).  —  Combat  la  proposition 
d'exempter  de  la  réquisition,  jusqu'au  mois  de  décem- 
bre, les  cultivateurs  qui  exploitent  au  moins  une 
charrue  (p.  273).  —  Demande  que  le  Ghillenquien 
soit  traduit  devant  le  comité  de  sûreté  général» 
(p.  286). 

Dcsiay,  procureur  de  la  commune  de  Dijon.  Est  nommé- 
directeur  de  la  poste  à  Dijon  (13  septembre  1793,. 
t.  LXXIV,  p.  37) . 

DcHONT  (André),  député  delà  Somme.  —  1793.  —  Fait 
part  de  la  découverte  de  complots  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  (l.  LXXIV,  p.  40).  —  Transmet 
une  pétition  de  la  citoyenne  Rose  Sunonet  (p.  236]. 

—  Annonce  que  3.400  hommes  du  district  d'Abbeville 
sont  en  marche  contre  l'ennemi  et  fait  part  dô  l'ar- 
restation du  Charost-Béthune  (p.  346).  —  Ecrit  qu'il 
a  fait  arrêter  plusieurs  contre- révolutionnaires. 
(p.  635). 

Dlmont-Vallajou,  chirurgien  renoueur.  Les  48  sections 
de  Paris  demandent  qu'il  soit  maintenu  dans  la  ville 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  663)  ;  —  renvoi  an 
comité  d'instruction  publique  [ibid.). 

Dunkerque  (Commune  de).  Lettre  du  général  Houchard 
confirmant  le  succès  remporté  par  la  garnison  de 
Dunkerque  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  li)  — 
Lettre  au  Conseil  général  de  la  commune  relative  à 
cette  affaire  (ibid.),  p.  15).  —  Le  commandant  de  la 
place  écrit  que  les  troupes  sont  aux  mains  avec  l'en- 
nemi (13  septembre,  p.  60).  —  Décret  portant  que  le 
Président  de  la  Convention  écrira  une  lettre  de  satis- 
faction aux  citoyens  de  Dunkerque  (17  septembre, 
p.  313). 

Dcparc  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 

Dppuch,  député  de  la  Guadeloupe.  —  1793.  —  Aiuionce 
que  conformément  au  décret  qui  déclare  valable  la 
nomination  des  députés  des  colonies  du  Vent,  il  a 
pris  séance  à  laConveutioa  le  18  septembre  (t.  LXXIV, 
p.  567). 


784   TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AKCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXXIV. 

DupUY  FILS,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  — 
Commissaire  pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  (t.  LXXIV,  p.  630). 


Durand.  Décret  lui  allouant  uue  indemnité  (16  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  259). 

Ddrande  fils,  médecin,  membre  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Dijon.  Est  destitué  do  ses  fonctions 
(13  septembre  n93,  t.  LXXIV,  p.  37). 

DuTHU,  avoué  de  Dijon.  Est  nommé  administrateur  du 
directoire  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37), 

DuvAL,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  pétition  delà  commune  de  Chablis 
(t.  LXXIV,  p.  305). 

DuvAL,  capitaine  des  vaisseaux  de  la  République.  Les 
membres  de  la  commission  générale  et  extraordinaire 
de  la  Guadeloupe  font  passer  à  la  Convention  un 
écrit  qui  contient  l'hommage  des  regrets  dont  ils  ont 
honore  les  mânes  de  ce  courageux  citoyen  (13  septem- 
bre 1793,  t,  LXXIV,  p.  35)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Texte  de  cet  éloge  funéraire  (ibid.,  p.  63 
et  suiv.). 

DuvAL,  juge  de  paix  et  administrateur  du  déparlement 
de  l'Eure.  La  Société  populaire  de  Ghambray  demande 
son  remplacement  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  370). 

DuviGNAU,  adjudant  général.  Rend  compte  d'une  vic- 
toire remportée  par  les  troupes  républicaines  (20  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  540),  (p.  542). 
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Ecole  de  la  liberté.  La  section  du  Panthéon  demande 
la  création  d'une  école  de  la  liberté  (22  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  665)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  (ibid.). 

Ecrart-Becart  (Louis-Manuel).  Voir  Cancatt  Catherine. 

Edouard,  de  Puligny.  Est  nommé  membre  du  Conseil 
d'administration  du  département  de  la  Côte- d'Or 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Edouard  (Michel) ,  maire  de  Beaune.  Est  nommé  membre 
du  Conseil  du  district  de  Beaune  (13  septejobre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  38). 

Eeg  (Ericli).  Renvoi  au  comité  d'instruction  publique  de 
sa  demande  d'un  emploi  dans  l'éducation  publique 
(16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  284). 

Effets  de  commerce.  Voir  Créances  payables  en  pays 
étrangers. 

Eglises.  Voir  Signes  de  royauté  et  de  féodalité, 

Ehrmann,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793..  —  Rend 
compte  d'une  affaire  qui  a  eu  lieu  devant  Pirmasens 
(t.  LXXIV,  p.  543). 

Elèves  de  la  marine.  Décret  portant  qu'ils  resteront  à 
leur  poste  et  qu'ils  seront  à  la  réquisition  du  minis- 
tre de  la  marine  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  355). 

—  Décret  interprétatif  de  ce  décret  (20  septembre, 
p.  537). 

Elèves  de  la  patrie.  La  mère  de  l'un  d'eux  réclame, 
en  leur  nom,  le  maintien  de  leurs  instituteur  dans 
ses  fonctions  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  646)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.}. 

Elèves  des  ponts  et  chaussées.  La  Convention  décrète 
qu'ils  continueront  leurs  études  et  qu'ils  attendront 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  sur  la  réquisition 
du  ministre  de  la  guerre  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  255). 


Emigrés.  1«  Renvoi  au  comité  d'aliénation  et  des  domai- 
nes d'un  mémoire  de  l'administration  de  Loi-et-Ga- 
ronne  relatif  à  l'article  2  de  la  loi  du  3  juin  1793 
concernant  la  vente  des  immeubles  des  émigrés 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  43). 

2°.  On  annonce  que  les  biens  des  émigrés  se  vendent 
avec  rapidité  (13   septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  44). 

3°.  Décret  portant  que  les  émigrés  rentrés  en  France 
seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  46). 

i".  Décret  portant  que  les  comités  révolutionnaires  des 
sections  enverront,  dans  la  huitaine,  la  liste  des  biens 
des  émigrés  à  ladministrajion  des  domaines  natio- 
naux (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  46).  —  Décret 
relatif  au  mode  d'exécution  du  décret  du  13  sefitem- 
bre  (16  septembre,  p.  262). 

5°.  Décret  prescrivant  des  mesures  pour  faciliter  la 
vente  des  biens  des  émigrés  et  pour  faciliter  aux 
chefs  do  famille  indigents  et  aux  df'fenseurs  de  la 
patrie  d'en  acquérir  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  46  et  suiv.), 

6°  Décret  relatif  au  jugement  des  émigrés  rentrés  en 
France  (16  septembre  1793,  t,  LXXIV,  p.  256). 

Employés.  Décret  qui  détermine  le  mode  des  ordonnan- 
ces à  délivrer  pour  iudemnilés  des  employés  au  ser- 
vice de  la  République  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  588). 

Employés.  Voir  Salines  nationales.  —  Réquisition. 

Emprunt  forcé.  Décret  concernant  l'envoi  aux  dépar- 
tements des  lois  sur  l'emprunt  forcé  (22  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  646).  —  Rapports  de  la  commis- 
sion des  finances  et  lois  sur  l'emprunt  forcé  [ibid., 
p.  673  et  suiv.). 

Encouragements.  Voir  Primes. 

Enjubault,  député  de  la  Mayenne.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  comédiens  de 
Valenciennes  (t.  LXXIV,  p.  210). 

Enlart,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  dépenses  à  faire  pour  les  fortifications 
(t.  LXXIV,  p.  20). 

Epernay  (District  d'),  département  de  la  Marne.  Les 
administrateurs  font  part  de  l'ardeur  des  jeunes  gens 
d'Epernay  pour  combattre  les  tyrans  (16  scfilembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  233)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Epernon  (Commune  d').  La  Convention  renvoie  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  la  proposition 
faite,  au  nom  de  de  la  Société  populaire,  de  fixer  le 
maximum  du  prix  des  labours  et  de  décréter  une  me- 
sure pour  forcer  les  cultivateurs  à  faire  valoir  le 
môme  nombre  de  terres  que  celui  qu'ils  avaient  cou- 
tume de  cultiver  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  584). 

Ere  de  la  république.  Rapport  par  Romme  sur  l'ère 
de  la  République  et  sur  un  nouveau  plan  de  calendrier 
(20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  549  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  [ibid.,  p.  553  et  suiv.). 

Ernée  (Commune  d').  Le  citoyen  Quanlin,  maire,  envoie 
un  arrêté  du  directoire  du  aépartementde  la  Mayenne, 
qui  l'autorise  à  continuer  ses  fonctions  et  un  discours 

Erononcé  par  lui  le  10   août  (15  septembre   1793,  t. 
XXIV,  p.  187  et  suiv.)  ;  —   insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Esnoul  (Jean),  président  du  département  du  Morbihan. 
Fait  passer  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
publique  tenue  par  le  Conseil  général  du  département, 
constatant  qu'il  dépose  ses  lettres  de  noblesse  pour 
être  brûlées  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  191)  ; 
—  mention  honorable  {ibid.) . 

Espagne.  Le  représentant  Ferrand  fait  part  des  succès 
remportés    sur    les    Espagnols    (16  septembre   1793, 


TABLE  ALPUABÉTIQUK  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PAULEMENTAÎUES.  —  TaMK  LXXIV.  785 


-  t.  LXXIV,  p.  26"  et  siiiv.).  —  Joan-Uon-Saiiit-André 
annonce  la  prise  de  doux  vaisseaux  espagnols  (18  sep- 
tembre, p.  370). 

Etrangers.  Décret  qui  rapporte  celui  du  7  septembre  à 
l'égard  des  biens  appartenant  en  France  aux  étrangers 
autres  que  les  Espagnols  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  46). 

Eure  (Département  de  1').  Compte  rendu  des  sentiments 
des  habitants   (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  20). 

EuRE-ET-LoiR  (Département  d").  Compte  rendu  des 
sentiments  des  habitants  (12  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  20). —  Les  administrateurs  font  passer  les 
détails  de  la  cérémonie  du  10  août  (13  septembre, 
p.  35). — Texte  do  ce  documer.t  [{ilnd.,  p.  68  et  suiv.). 

Etéques.  1*  Le  Don  demande  la  réduction  des  deux 
tiers  dn  traitement  des  évêquos  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  274)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  lèirisla- 
tion  etdeshnances  (ibid.)  ;  —  rapport  fl8  septembre, 
p.  358  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  339). 

2°.  Julien  {de  Toulouse),  propose  d'accorder  à  tous  les 
évèques  qui  se  marieront  2.000  livres  de  plus  que  les 
6.000  livres  auxquelles  leur  pension  a  été  fixée 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  648)  ;  —  ordre  du 
jour  [ibid.]. 

EvRAN  (Commune  d'),  département  des  Gôtes-du-Nord. 
La  municipalité  se  plaint  de  n'avoir  pas  trouvé, 
dans  le  Bulletin,  mention  de  sa  rétractation  des 
arrêtés  liberticides  auxquels  elle  avait  adhéré  et  de 
son  acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  (12  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  9  et  suiv.). 

EvREUx  (Commune  d').  La  Société  populaire  applaudit 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants,  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste,  la  remercie  pour 
l'Arte  constitutionnel  et  la  prie  d'outdier  l'erreur  de 
quelques-uns  de  ses  concitoyens  (lo  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  183);  — mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  La  Société  populaire  proteste 
do  son  attachement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République  (18  septembre,  p.  391). 


F 


Fabre  (Claude-Dominique-Côme),  député  de  l'Hérault. 
—  1793.  —  Transmet  une  réclamation  de  plusieurs 
quartiers  mailres  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales 
(t.  LXXIV,  p.  639). 

Fabre  d'égl.4ntine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  moyens  d'empêcher  l'agiotage  (t.  L.XXIV, 
p.  24),  —  sur  l'instruction  publique  (p.  269),  —  sur 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  ceux  qui  vendent 
les  denrées  de  première  nécessité  à  un  prix  exorbitant 
(p.  359),  —  sur  la  fabrication  des  armes  (p.  535).  — 
Demande  que  la  carte  de  France  dite  d*^  1  Académie 
soit  transportée  au  dépôt  de  la  guerre  (p.  605). 

Fabricateurs  de  faux  assignats.  Pons  propose  de  les 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire  (14  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  99)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ibid.). 

Far  (Jacques).  Décret  lui  accordant  un  secours  de 
300  livres  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  333). 

Fauret,  aide-canonnier,  blessé  au  service  de  la  Répu- 
blique. Obtient  le  brevet  de  sous-lieutenant  d'infan- 
terie avec  600  livres  de  pension  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  633). 

Fausses  nouvelles.  Voir  Suspects.  —  Troubles. 

Faveaux.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  de  sa  demande 
d'être  réintégré  dans  son  poste  de  capitaine  comman- 
dant les  chasseurs  de  Jattigny  et  d'être  remboursé  du 
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montant  de  sa  solde  ilT  septembre   HM,  t.  LXXIV, 

p.  297). 

Fayau,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Annonce  son 
entrée  à  la  Châtaigneraie  (t.  LXXIV,  p.  6iil). 

FsHAMP  (Commune  de).  La  Société  populaire  félicite  la 
Convention  de  son  décret  démonétisant  les  assignats 
capétiens  au-dessus  de  100  livies  et  propose  un  moyen 
de  les  échanier  contre  les  assignats  républicains 
(21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  56i);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  [ibid.) . 

Fédéralisme.  Adresse  de  la  Société  populaire  do  Châ- 
teau-Thierry (19 septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  397). 
—  Adresse  de  71  Sociétés  populaires  do  12  départe- 
ments réunis  h  Valence  (ibid.),  p.  498).  —  Adresse 
de  la  Société  des  sans-culottes  de  Tonneins  (20  sep- 
tembre, p.  326). 

Femmes.  Les  administrateurs  de  la  police  de  Paris  de- 
mandent une  loi  pénale  contre  les  femmes  qui  se 
permettent  d'arracher  aux  citoyennes  patriotes  les  ru- 
bans, cocardes  ou  autres  vêtement*  iricolnres  dont 
elles    se   décorent    (21    septembre   1793,   t.    LXXIV, 

f).  571)  ;  —  sur  la  motion  de  Julien  {de  Toulouse), 
a  Convention  décrète  que  les  femmes  qui  ne  porte- 
ront pas  la  cocarde  tricolore  seront  punies,  la  pre- 
mière fois,  de  huit  jours  de  prison,  qu'en  cas  de  ré- 
cidive, elles  seront  réputées  suspectes  et  que  quant  à 
celles  qui  arracheraient  à  une  antre  on  profaneraient 
la  cocarde  liationale,  elles  seront  punies  de  six  années 
de  réclusion  [ibid.]. 

Féodalité.  Voir  Signes  de  royauté  et  de  féodalité. 

Fer.  Sur  la  motion  de  Romme,  la  Convention  décrète 
que  les  1500  milliers  de  fer  qui  sont  à  Besançon  à  la 
disposition  des  Lyonnais  seront  mis  à  la  disposition 
de  la  nation  (ïJO  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  549) . 

Féraud  (Elisabeth).  La  Convention  décrète  qu'il  lui  sera 
délivré  un  passeport  pour  rejoindre  son  mari  (18  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  332). 

Ffrrand,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Fait  part  des 
succès  remportés  sur  les  Espagnols  (t.  LXXIV, 
p.  267  et  suiv.). 

FÊTE  du  10  AOUT  1793.  —  Voir  Constitution. 

Figeac  (Commune  de).  La  municipalité  demande  que  la 
Convention  ne  quitte  son  poste  que  lorsque  sa  mis- 
sion sera  remplie  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  10 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Finistère  (Département  du).  La  Commission  adminis- 
trative invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
(15  septembre  17!;3,  t.  LXXIV,  p.  182)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Décret  concernant  les  familles 
ruinées  du  département  ("20  septembre,  p.  536). 

FiOT.  Est  nommé  membre  du  conseil  général  du  district 
de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Flahant,  ci-devant  noble,  convaincu  d'avoir  sciemment 
introduit  de  faux  assignats  dans  la  République.  Le  Bon 
observe  que  le  tribunal  de  cassation  a  annulé  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  le 
concernant  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  16).  — 
Décret  ordonnant  au  tribunal  de  cassation  de  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'ont  amené  à  annuler  ce  juge- 
ment (ibid.). 

Flosselier.  Est  nommé  membre  du  conseil  général  du 
district  de  Beaune   (13  septembre  1793,   t.  LXXIV, 

(p.  38). 

Fléché  (Rose).  La  Convention  lui  accorde  un  secours 
de  150  livres  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  (p.  41). 

Fleurance  (Commune  de),  département  du  Gers.  La 
Société  populaire  annonce  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution et  proteste  de  son  dévouement  à  la  République 
(14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  (p.  79);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

50 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXXIY. 


786 

Fleurs  be  lis.  Voir  Milles, 

FiFURY  ci-devant  commissaire  du  domaine  de  Chiavary. 
n^l'th.r  accordant,  conformément  a  la  loi  du 
rs'ptmîie  Stune' indemnité  liquidée  à  la  somme 
de  32,913  livres  (18  septembre  1193,  t.  LXMV, 
(p.  353). 

Tr,n«Ar  (Commune  de),  département  de  la  Lozère.  L'As- 

^^'emblérSrète  qu^  le'ministre    de   l'^oterje»,-   es 
autorisé   à  lui  payer    une  indemnité  de   141:2  Inres 
pour   les  peïte?  VeHe  a  éprouvées    (13   septembre 
h93,  t.  LXXIV,  p.  55). 

FoNcrioNNAiRES.  i.  Décret  enjoignant  à  tout  fonctionnaire 
Dublic  destitué  par  les  commissaires  de  la  Convention 
5e  'eloÏÏneràSo  lieues  de  Paris,  des  front. ères  et 
des  armées  (12  septembre  n93.  t.  LXXIV,  p.  21). 

2  Les  sections  du  Contrat  social  et  des  marchés 
rédament  contre  le  décret  qui  défend  d'arrêter  aucun 
fonctionnaire  public  sans  l'auto"sation  d^i  comité  de 
Salut  public  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  /Jyj. 

3  Décret  relatif  à  ceux  des  fonctionnaires  publics 
qui  recevront  un  m.art  de  leurs  appointements  en 
partant  pour  les  frontières  (H  septembre  1.93, 
t.  LXXIV,  p.  306). 

1  Décret  portant  que  les  jeunes  employés,  en  état 
de  requTsitiSn,  seront  remplacés  par  leurs  parents 
(n  septembre  1193,  t.  LXXIV,  p.  308). 

5  Ramel  fait  lecture  de  la  loi  sur  les  fonction - 
nair'es  publiS  suspendus  ou  destitués  (20  septembre 
1-93,  t.  LXXIV,  p.  549). 
FONTENOY  (Commune  de),  département  de  l'Aisne.  Le 
secrétaire-greffier  envoie  l'e^^ra.t  du  procès-verba^  de 
la  fête  du  10  août  (15  septembre  1193,  t.  LXXIV, 
p.  193  et  suiv.)  ;  -  insertion  au  Bulletin  (tbtd.). 

FONTVIELLES  (Commune  de),  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  La  Société  populaire  adhère  a   la  Const 
tution  (16  septembre  1193,  t.  LXXIV,  p.  253)  ,  -  in- 
sertion au  Bulletin  [ibid.]. 
Force  (Prison  de  la  Grande-).  No™fre  de  détenu»  dans 
rptte    nrison    (12   septembre  1193,   t.   LXXlv,  p.  ij, 
(n  sentembre,  p.  33),  (14  septembre,  p.  18),  (15  sep- 
Imbre     D    179),  (16  septembre,  p.  246),  (H  septem- 
bre   pNfe),  (18  septembre,   p.  340),  (19  septenibre, 
p    385),  (20  septembre,?.  501),  (21  septembre,  p.  558), 
(22  septembre,  p.  630). 
FORCE  (Prison  de  la  Petite-).  Nornbre  de  d^^e^us  dans 
rpitn  nrison    (12  septembre   1193,   t.  l,a.aiv,   p.  ij, 
3  se?t"mSre    p.  sl  (14  septembre   p   18)    ^5  sep 
embre,  p.  119),  (16  septembre,  P- f  ^  '  q^^^^J^e 
bre   P   292),    (18  septembre,  p.  340),    (19  s«P*«"i^^^' 
p!3H5),  20  septembre,  p.  501),  (21  septembre,  p.  558), 

(22  septembre,  p.  630). 
FoRBST  Ancemos.  Voir  Ancemos. 
FoKT-Locis.  Voir  Fort-Vauban. 

Fort-Vauban  (1)  (Commune  de).   La  Société  populaire 
^'soni^rfexiJlsion  des  ci-devant  nobles  des  am  es 

J«  ^,  «^nïtiorau^™?/;  (S) .  *•    '''^'' 

^rî^sr-rStratSr^^SSrrïÎ9^ 

t.  LXXIV,  p.  20). 

FoccHER  (Jacques),  député  du  Cher.  -  1793-  jJ^'iv' 
bre  du  comité  des  assignats  et  monnaies  (t.  LXXIV, 
p.  261). 

FocûuiFR-TiNViLLE.  Décret  le  destituant  de  sa  lieute- 
nance  dans  le  4«  régiment  de  chasseurs  a  cheval  et 
TndlntTla  barreîe  citoyen  /udonin  adjoin  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  rendre  compte  de  cette 


nomination  (12  septembre  1793,  t.  I^XXIV,  p^  19).  — 
Compte  rendu  par  le  citoyen  Audouin  (ibid.  p.  25). 

ForucROY,  député  de  Paris.  -  1793    -  Fait  une  mo- 
^  tirrelativ^  aux  charretiers  d'artillerie  et  aux  s*cou  s 

à  accorder  à  la  citoyenne    Raufan  ^t    LXXIV.  p.  »5). 

—  Parle  sur  l'instruction  publique  (p.  2bJ). 

Forurv  employé  aux  postes.  Partant  pour  les  fron- 
^  tiLes.  iJelnde  que  1.  tiers  de  ses  appointement, 
soit  donné  à  ses  parents  20  septembre  1193, 
,  IXXIV  D  534] --la  Convention  décrète  que  la 
moiiié  de' ses  appointements  sera  payée  à  son  père 
(20  septembre  1193,  t.  LXXIV,  p.  5.34). 

FouRNiER  (Louis-Antoine),  officier  de  santé.  Est  accusé 
d'un  vol  fait  à  la  République  (14  septembre  1193, 
t.  LXXIV,  p.  105). 

FocKNissECRS.  Décret  qui  détermine  le  mode  des  ord 
nances  à  délivrer  pour   indemnités  aux   fournisseurs 
delà   République    (21   septembre    liOo,    t.   L\xiv, 
p.  588). 

FoussEDOiRE,  député  de  Loir-et-Cher,  -^f-  T^vlv' 
bre  du  comité  des  assignats  et  monnaies  (t.  LXXIV, 
p.  261). 

Fonx  (Balthazar),  cavalier  au  23°  régiment  de  cavalerie 
La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  son 
offrande,  le  renvoi  de  sa  Pét^^ion  au  mm  stre  de  la 
guerre  et  lui  accorde  une  somme  de  600  livres  a  titre 
de  récompense  nationale  (11  septembrel  i93,  t.  LXXIV, 
p.  309). 

FRxmi.,  officier  municipal  à  Poitiers.  Ejt  destitué  de 
ses   fonctions  (15  septembre  1  <93,  t.  LXXIV,  p. 
et  suiv.). 

Fradin,  professeur.  Est  nommé  procureur  syn^c  du 
district  de  Poitiers  (15  septembre  1193,  t.  LXXIV, 
p.  218). 

t.  LXXIV,  p.  303). 
Francastel   député  de  l'Eure.  -  1793.  -  Commissaire 
^"p'o'ur'asïstï'à  l'inaugu^ration  des  bustes  de  Lepele- 

tier  et  de  Marat  (t.  LXXIV,  p.  629). 

François,  député  de  la  Somme.  -  ll^^"  "  ."^^X^lv^ 
motion  en  faveur  de  la  citoyenne  Leclabare  (t.  LXXIV, 
p  261).  -  Membre  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies (p.  261). 

TTxXTV  p  511)  ;  -  renvoi  aux  comités  de  Salut 
pubUc  et  d?  sûreié'générale  réunis  (rT^irf.). -Texte  de 
sa  pétition  [ibid.  p.  622  et  suiv.). 

naies  (p.  261). 
Frégates   Décret  mettant  à  la  disposition  du  ministre 

20  Septembre  1193,  t.  LXXIV,  p.  544). 
Fremanger,  député   d'Eure-g-Loir^  -  1793.  -  Fait 

trouvent 


a  guerre  des  cnevau.p.>,.v.»-^^^^  ^^^  ^^.^^ 

.rfxXW   P   201)   -  Propose laSto'riser  le.comité 
''■  ^^gS^éïïh  délivL   un  ^passeport  a  U  Cl- 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  Fort-Louis. 


de  l'examen  des  marches  (p.  2bl).  —  iropuso 
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modification   à  l'arti  le   1"  du  titre  IV  de  la  loi  du 
19  août  n93  relative  aux  cliarrois  militaires  (p.  309). 

Fricot  (Maurice).  Est  nommé  officier  municipal  de  la 
commune  de  Beauae  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  38). 

Frigodlt,  officier  municipal.  Est  nommé  administrateur 
du  département  de  la  Manche  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  6i). 

FcRNES,  ville  de  Belgique.  —  On  annonce  que  le  géné- 
ral Gigaux  vient  d  entrer  dans  la  place  sans  obstacle 
(18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  366),  (19  septembre 

&.  415).  —  Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du 
ord  écrivent  qu'ils  ont  amené  avec  eux  deux  officiers 
municipaux  en  otage  (20  septembre,  p.  540). 


« 


<ÎA1LL0N  (Commune  de),  déparlement  de  l'Eure.  Le 
comité  de  surveillance  prie  la  Convention  de  rester  à 
son  poste  jusqu'à  ce  que  la  République  ne  soit  plus 
en  danger  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  88  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.).  —  La  société 
des  sans-culottes  invite  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  (ibid.  p.  387)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.). 

€alériens.  Ne  pourront  pas  porter  le  bonnet  de  la 
liberté  (ii  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  606). 

-Galles  (Citoyennes).  La  Convention,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation,  annule  le  jugement 
rendu  par  une  commission  extraordinaire  entre  ces 
citoyennes  et  les  héritiers  Lanaud  et  Antoni  (19  sep- 
tembre 1795,  t.  LXXIV,  p.  469). 

Gallien,  de  Guignonville.  La  Convention  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  sa  pétition  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  41o). 

•Garât,  ex-ministre  de  l'intérieur.  Fait  passer  les 
comptes  de  son  administration  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet  et  les  trois  premières  semaines  du  mois 
d'août  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  46)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'examen  des  comptes  (ibid.). 

Gard  (Département  du).  Les  représentants  Rovère  et 
Poultier  rendent  compte  de  la  situation  dans  le  dé- 
partement (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  341).  — 
Des  sociétés  populaires  présententeut  des  vues  de 
sûreté  et  d'utilité  publique  (19  septembre,  p.  498). 

<Garde  nationale.  1.  Décret  chargeant  le  comité  de  la 
guerre  de  faire  un  rapport  sur  les  dispositions  de 
l'article  23  de  la  loi  du  14  octobre  1791  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  262). 

2.  Décret  qui  abolit  les  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  de  la  garde  nationale  (30  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  537). 

Garin  (Jean-Baptiste).  Voir  Leclabare  (Marie). 

Garnier  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure.— 
1793.  —  Appuie  une  pétition  de  la  Société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Paris  relative  aux  An- 
glais (t.  LXXIV,  p.  108).  —  Est  nommé  commissaire 
pour  le  département  de  la  Manche  (p.  314). 

Garnier,  député  sans  autre  désignation.  —  4793.  — 
Est  envoyé  en  mission  dans  le  district  de  Tonnerre 
(t.  LXXIV,  p.  603). 

Garnier,  juge  de  paix.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Garnier-Anthoine,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  — 
Commissaire  pour  assistera  l'inauguration  des  bustes 
de  Lepeletier  et  de  Marat  (t.  LXXIV,  p.  629). 

5   1 


Garonne  (Hadte-)  (Département  de  la).  Le  procureur 
général  syndic  annonce  que  les  troubles  dans  ce  dé- 
partement ont  cessé  et  que  les  gens  suspects  ont  été 
conduits  à  Toulouse  ;  il  annonce  aussi  que  la  levée 
des  jeunes  citoyens  se  fait  rapidement  (19  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  399)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.).  —  Décret  chargeant  de 
mission  dans  le  département  les  représentants  Chau- 
dron-Roussau  et  Baudot  (20  septembre,  p.  638).  — 
Le  procureur  général  syndic  écrit  que  des  malveii- 
Zants  ont  essayé  d'empêcher,  dans  la  ville  de  Tou- 
louse, l'exécution  de  la  loi  qui  met  les  jennes  gens 
en  réquisition,  mais  que  leurs  manœuvres  ont  été 
déjouées  (ibid.  p.  548). 

Garran-Cohlon,  député  du  Loiret.  — 1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Gourmes  (t.  LXXIV, 

p.  18).  ' 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Annonce  l'entrée  de  l'armée  de  la  République  dans 
Ollioules  (t.  LXXIV,  p.  93),  (p.  213).—  Fait  part  des 
dispositions  prises  pour  le  siège  de  Toulon  (p.  362), 
(p.  407). 

Gattiot  aîné.  Est  nommé  membre  da  conseil  général 
du  district  de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV. 
p.  38). 

Gaodin,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Il  est  dénoncé 
par  Bourdon  (de  l'Oise)  (i.  LXXIV,  p.  16).  —  Décret 
le  rappelant  dans  le  sein  de  la  Convention  [ibid.]. 

Gauthier  (Anthoine-François).  —  1793.  —  Rend  compte 
des  événements  de  Lyon  et  annonce  la  prise  de  Monl- 
brison  (t.  LXXIV,  p.  213  et  suiv.).  —  Transmet  un 
don  patriotique  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté 
de  Bastia  (p.  340).  —  Annonce  que  les  ennemis  ont 
été  chassés  de  la  vallée  de  Morin  (p.  361).  —  Ecrit 
que  les  succès  remportés  sur  les  rebelles  de  Lyon  sont 
lents,  mais  utiles  (p.  660). 

Gelin,  commissaire  de  l'assemblée  primaire  de  Greil- 
sur-Oise.  Annonce  que  32  jeunes  gens  de  cette  com- 
mune viennent  de  partir  pour  Sealis,  précédés  d'un 
sac  de  farine  de  325  livres  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  182) .  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Gendarmerie  nationale.  1.  Rapport  et  projet  de  décret 
présentés  par  Gossuin  sur  la  mise  en  liberté  des 
61  gendarmes  de  la  31»  division  détenus  à  Lille 
(14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  102)  ;  —  adoption 
[ibid.). 

2.  Les  compagnies  de  gendarmerie  servant  auprès 
des  tribunaux  de  Paris  demandent  à  être  autorisés  à 
faire  un  scrutin  énuratoire  de  leurs  officiers  (16  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  283)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

3.  Le  citoyen  Sijas,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre, 
transmet  la  liste  des  citoyens  nommés  à  des  places 
d'officiers  et  de  sous-officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  632)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  {ibid.) . 

Généraux.  Décret  enjoignant  aux  généraux  de  se  con- 
duire envers  les  ennemis  de  la  France  de  la  même 
manière  que  les  puissances  coalisées  se  conduisent  à 

son  égard  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p,  231),  

Réclamation  des  réfugiés  du  département  de  Jem- 
mapes  contre  ce  décret  (16  septembre,  p.  i86).  — La 
société  des  amis  de  la  Constitution  de  Montargis  de- 
mande que  la  Convention  prescrive  aux  généraux  de 
la  République  qui  entreront  sur  le  territaire  étranger 
de  ne  plus  s'occuper  à  vouloir  inculquer  les  principes 
de  la  liberté  et  de  faire  rentrer  dans  l'intérieur  de  la 
République  les  subsistances  qui  leur  seront  échues  par 
droit  de  conquête  (18  septembre,  p.  348)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Coupé  (de  l'Oise) 
demande  que  le  décret  du  15  septembre  relatif  à  la 
conduite  à  tenir  par  les  généraux  français  dans  les 
pays  étrangers  soit  modifié  (20  septembre,  p.  849)  ; 
—  observations  de  Barère  et  de  Boursault  (ibid.)  ; 
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—  la  Convention  décide  que  le  décret  sera  morlifié 
{ibid.) . 

Génissied,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Demande  que 
les  ex -nobles  soient  expulsés   des  armées   (t.  LXXIV, 

fi.  22).  —  Fait  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre 
era  connaître  les  noms  des  chasseurs  de  la  légion 
des  francs  qni  ont  passé  la  Loire  à  la  nage  (p.  57).  — 
Fait  une  motion  relative  à  la  taxation  des  denrées 
(p.  98).  —  Annonce  que  des  biens  d'émigrés,  situes 
dans  le  district  de  Grenoble,  ont  été  vendus  bien  au- 
dessuî  de  leur  estimation  (p.  275).  —  Signale  les 
menées  de  certains  agents  d'affaires  qui  forcent  leurs 
commettants  à  recevoir  en  paiement  des  assignats 
démonétisés  (p.  S88). 

Gens  de  mer.  Décret  relatif  à  leur  réquisition  (21  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  590  et  suiv.). 

Gerbaud,  accusateur  public  du  département  de  la  Creuse. 
Sa  lettre  relative  à  la  transmission  du  décret  du 
11  septembre  1793  qui  a  levé  le  sursis  aux  poursuites 
contre  Valéry  Dargier,  prévenu  d'émigration  (22  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  370  et  suiv.). 

Geiis  (Département  du).  Le  représentant  Dartigoeyte 
rend  compte  des  changements  qu'il  a  faits  dans  l'ad- 
ministratiou  et  demande  que  la  Convention  appelle, 
pour  remplacer  Laplaïgne,  le  troisième  député  sup- 
pléant (U  septembre  1793,  l.  LXXIV,  p.  79)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  sûreté  générale  et  des  décrets 
[ibid.].  —  Le  conseil  général  expose  les  dangers  que 
courrait  la  chose  publique  si  la  Convention  appelait 
en  ct!  moment  une  nouvelle  législature  (15  septembre, 
p.  183  et  suiv.).;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.).  —  Le  représentant  Dartygoeyte 
rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  a.  son  arri\ée 
dans  le  département  (16  septembre,  p.  271),  (19  sep- 
tembre, p.  405).  —  Réponse  des  administrateurs 
à  la  demande  de  subsistances  faites  par  les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Gironde  (19  septem- 
bre, p.  484). 

GiiiLLENGHiEN,  d'Ath.  Est  traduit  devant  le  comité  de 
sûreté  générale  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  286), 

GiLLET,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Fait  part  à 
la  Convention  de  la  réunion  de  l'armée  de  Mayence  a 
l'armée  des  côtes  de  Brest  (t.  LXXIV,  p.  53  et  suiv.). 

—  Décret  portant  qu'il  continuera  à  exercer  ses 
fonctions  près   l'armée  des   côtes    de  Brest    (p.  211). 

—  Ecrit  que  l'armée  des  côtes  do  Brest  marche  à 
grandes  journées  dans  la  Vendée  (p.  317).  —  Ecrit 
que  les  troupes  de  la  République  se  sont  emparées 
de  Légé  (p.  407). 

GiLOTTE,  secrétaire  général  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Dijon.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (i.S  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

GiNASSERVis  (Canton  de).  Adhère  à  la  Constitution 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  672. 

Girard.  Est  nommé  membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Vienne  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  218). 

GiRARDOT,  juge  du  tribunal  du  district  d'Is-sur-Tille. 
Est  destitué  de  ses  fonctions  (23  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  38). 

GiRARDOT,  lieutenant-colonel  au  19»  bataillon  de  Paris. 
La  section  du  Faubourg-Montmartre  réclame  justice 
en  sa  fav^nir  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  285)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.). 

GiRACDET,  notable  de  Saint-Chamond.  Désavoue  tous 
actes  relatifs  aux  mouvements  contre-révolutionnaires 
de  Lyon  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  247)  ;  -- 
insertion  au  Bullelin  [ibid.). 

GiHONDi;  (Département  de  la).  Adresse  de  dévouement  à 
la  République  de  la  3°  chambrée  de  la  i"  compagnie 
du  IQ"  bataillon  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  85). 


—  Les  administrateurs  protestent  contre  les  calom- 
nies lancées  contre  eux  (19  septembre,  p.  484).  — 
Lettre  à  eux  adressée  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Gers  au  sujet  des  subsistances  {ibid.). 

GlsoRs  (Commune  de).  Le  comité  de  surveillance  an- 
nonce qu'il  a  fait  arrêter  Marie-Magdeleine  Vie  et 
Louis-Antoine  Fournier,  coupables  d'un  vol  fait  à  la 
République  (14    septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.   105)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bullelin  et  ren- 
voi au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.). 

GiVET  (Commune  de).  Compte  rendu  d'une  sortie  faite 
par  la  garnison  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  227).  —  Renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de  la 
guerre  d'un  arrêté  de  la  municipalité  qui  interdit  la 
sortie  des  suifs  (16  septembre,  p.  253). 

GoDEFROV,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  (t.  LXXIV,  p.  267). 

GoHiER,  ministre  de  la  justice.  Voir  Ministre  de  la 
justice. 

GossuiN,  député  du  Nord.  —  1793.  — •  Fait  une  motion 
relative  aux  nantissements  ci-devant  faits  entre  les 
mains  des  officiers  seigneuriaux  (t.  LXXIV,  p.  42). — 
Fait  un  rapport  sur  la  mise  en  liberté  des  61  gen- 
darmes de  la  31°  division  détenus  à  Lille  (p.  102  et 
suiv.) .  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
députes  suppléants  qui  refusent  de  se  rendre  à  leur 
poste  (p.  306),  —  sur  une  lettre  de  Massieu  (p.  546). 

—  Fait  part  d'un  trait  de  courage  du  citoyen  Chemift 
(p.  573). 

GoDDiER.  Voir  Vincenux  Goudier. 

GouFFET.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 

GouGET,  juge  du  tribunal  de  district  d'Is-sur-Tille.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV» 
p.  38). 

GoupiLLEAU  {de  Montaigu)  (Philippe -Charles-Aimé),  dé- 
puté de  la  Vendée.  —  1793.  —  Commissaire  pour 
assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  de- 
Lepeletier  (t.  LXXIV,  p.  629). 

GouRDAN,  député  de  la  Haute-Saône.  1793.  —  Fait  part 
du  zèle  patriotique  du  directoire  du  district  de  Cham- 
plitte  (t.  LXXIV,  p.  207). 

GouviON,  général.  On  annonce  qu'il  a  chassé  les  enne- 
mis de  la  vallée  de  Morin  (18  septembre  1793» 
t.  LXXIV,  p.  361). 

Goyre-Laplanche,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  — 
Ecrit  que  l'esprit  public  fait  des  progrès  rapides  à 
Orléans  (t.  LXXIV,  p.  540),  (p.  542). 

Grains.  Voir  Subsistances. 

Grand  (Dieudonné),  curé  d'Avanson.  Renvoi  au  dépar- 
tement de  Paris  de  sa  pétition  faisant  connaître  les 
difficultés  qu'il  éprouve  pour  faire  viser  son  passe- 
port (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  297). 

Grandvilliers  (District  de),  département  de  l'Oise.  Les 
cultivateurs  demandent  que  les  premiers  garçons  de 
charrue  soient  exemptés  de  lai"  réquisition  (16 sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  276)  ;  —  ordre  du  jour 
motivé  {ibid.). 

Granet,  député  des  Bouches-du-Rhûne.  —  1793.  — 
Commissaire  pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes 
de  Lepeletier  et  de  Marat  (t.  LXXIV,  p.  629). 

Gratifications.  Voir  Primes. 

Gratton,  lieutenant  de  gendarmerie  nationale.  Adresse 
â  la  Convention,  le  discours  qu'il  a  prononcé  aux 
Sables,  le  10  août,  au  nom.  de  ses  frères  d'armes 
(13  scpteiobre  1793,  t.  LXXIV,  p.  20.5)  ;  —  insertion 
au  Bullelin  {ibid.).  . 
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(t.  LXXIV,  p.  108).  —  Commissaire  pour  assister  à 
l'inau^'uration  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepelctier 
p.  6i9). 


Gray  (Commune  de).  La  Société  républicaine  invite  ia 
Conventiou  à  rester  à  son  poste  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  1"9)  ; —  mention  honorable  et  insertion 
au  liullelin  (ibid.);  —  La  Société  républicaine  solli- 
cite l'exclusion  de  tous  les  nobles  des  emplois  civils  et 
militaires  (tZ»td.,p.20i);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  liulletin[ibid)  ;  —  la  môme  société  se  plaint  que 
les  lois  de  sûreté  et  d'urgence  ne  parviennent  que  trop 
tard  dans  les  municipalités  et  souvent  même  n'y  sont 
point  envoyées;  elle  demande  que  ces  lois  soient 
exécutoires  par  la  seule  aflichc  du  Bulletin  {ibid., 
p.  203)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  sur  le  décret  du 
6  septembre  (ibid.). 

Greffiers.  Décret  les  autorisant  à  faire  les  prisées  et 
ventes  de  meubles  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique (n  septembre  1~93,  t.  LXXIV,  p.  298). 

(iRÉGOiRE,  député  de  Loiret-Cher.  —  1793.  —  Fait 
part  de  la  conduite  patriotique  des  administrateurs 
du  département  des  Alpes-Maritimes  et  demande  que 
toutes  les  lois  leur  soient  envoyées  (t.  LXXIV,  p.  o4). 

Gremaijd,  officier  municipal  de  Beaune.  Est  destitué  de 
ses  fonctions  (13  septembre  n9.:j,  t.  LXXIV,   p.   38). 

Grenoble  (Commune  de).  La  Société  populaire  applau- 
dit aux  journées  des  31  mai,  l*^'  et  2  juin  et  au  décret 
du  28  août  et  proteste  de  son  dévouement  (15  sep- 
tembre ligs,  t.  LXXIV,  p.  185)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Dulleiin  {ibid  ). 

Grenoble  (District  de).  On  annonce  que  des  biens  d'émi- 
grés situés  dans  le  district  ont  été  vendus  bien  au 
dessus  de  leur  estimation  (16  septembre  i"93, 
t.  LXXIV,  p.  275);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Grommaire,  négociant.  Est  "nommé  substitut  à  Beaune 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

GnADELouPE  (Ile  de  la).  Les  membres  de  la  Commission 
générale  et  extraordinaire  font  passer  à  la  Convention 
un  écrit  contenant  l'hommage  des  regrets  dont  ils  ont 
honoré  les  mnnes  du  courageux  Duval  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  37);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Les  mêmes  font  une  adresse  de  dévoue- 
ment à  la  république  et  demamlent  de  prompts  se- 
cours {ibid.)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
■comité  de  secours  public  {ibid.).  —  Texte  de  l'é'oge 
funéraire  de  Duval  prononcé  par  le  citoyen  Bovis 
{ibid.,  p.  t)3  et  suiv.j.  —  Rapport  par  Bazoche  sur 
la  validité  de  l'élection  des  députés  de  l'île  (15  sep- 
tembre, p.  207)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid.). 

GuKNEAH  (Alexandre),  volontaire  au  5«  bataillon  de 
l'Yonne,  noyé  dans  la  Seine.  Décret  indemnisant  ses 
père  et  mère  15  septembre    1793,   t    LXXIV,  p.  20). 

GuETÉRET,  cafetier  d'Auxonne.  Est  nommé  membre  du 
conseil  d'administration  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

GcEzNO,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Adresse  à  la 
Convention  le  procès-verbal  de  la  plantation  de  l'arbre 
de  la  liberté  à  l'hôpital  militaire  île  Pont-Sainte- 
Maxence  (t.  LXXIV,  p.  406). 

GuFFROv,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  sûreté  générale  (t.  LXXIV,  p.  109). 

GuiLLEBERT.  administrateur  du  département  de  la 
Manche.  Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonc- 
tion publique  (13  septembre  1793,  t.    LXXIV,  p.  62). 

GoiLLEUARDET,  dépuié  de  Saône-ct -Loire.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  service  de  santé  militaire 
t.  LXXIV,  p.  106). 

Gdillemot.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  sa  demande  Ci9  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 

GciUBERTEAU,  député  de  la  Charente.  —  1793.  —  Mem- 
bre de  la  députation  qui  assistera,  à  la  section  de 
Holière-La  Fontaine,  à  la  fête  en  l'honneur  de  Marat 


GuiNEi,  officier  municipal  de  Beaune.  Est  destitué  de 
ses  fonctions  (13  septembre   1793.  t.   LXXIV,  p.  38). 

GuiscARD  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  Le 
citoyen  Guy  d'Aumont  olTrc  à  la  Convention  de  payer 
au  receveur  du  district  de  Noyon  les  impositions  de 
tous  les  habitants  malaisés  de  cette  paroisse  après 
avoir  assuré  la  nourriture  de  toutes  les  familles  pau- 
vres (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  1)  ;  _  men- 
tion honorable  et  insertion  au   Bulletin  {ibid.,  p.  2). 

GcYOT,  juge  de  paix  à  Beaiiie  Est  destitué  de  ses 
fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

GLTfOT,  substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Dijon. 
Est  nommé  juge  de  paix  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  37).  f         ^  v 

GcYTON-MoRVEAU,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — 
Membre  de  la  Commission  des  Six  {Instruction  publi- 
que) (t.  LXXIV,  p.  268). 


H 


Hangest  (Canton  d').  Les  commissaires  à  l'acceptation 
de  la  Constitution  font  savoir  qu'à  leur  retour  ils  ont 
vu  la  jeunesse  de  la  première  réquisition  sortir  de 
ses  foyers  avec  transport  pour  marcher  contre  les 
puissances  coalisées  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  560)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Ha'.idy,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Demande  un  congé  (t.  LXXIV,  p.  584);  —  ordre  du 
jour  {ibid.). 

HA0SSMANN,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  réclamation  du  département  de  Seine-et-Oisa 
t.  LXXIV,  p.  a  10). 

Havre  (Commune  du).  Décret  destituant  la  muaicipaiité 
et  chargeant  les  représentants  Lacroix,  Legendre  et 
Louchet  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale et  de  salut  public  nécessaires  {:iO  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  538). 

Hennebond  (District  d').  Les  administrateurs  annon- 
cent qu'une  maison  d'émigré  estimée  13.140  livres  a 
été  vendue  57.900  livres  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  230)  ;  —  insertion  au  Bulletin  iibid.). 

Hestz,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Ecrit  que  la 
ville  de  Bergues  est  en  bon  état  de  défense  (t.  LXXIV, 
p.  228). 

Hérault  (Département  de  r).Le  procureur  général  syn- 
dic fait  passer  à  la  Convention  un  arrêté  pris  dans 
une  séance  du  conseil  général  qui  presse  les  mesures 
sévères  qui  ont  été  jugées  nécessaires  pour  assurer  à 
la  patrie  les  secours  provoqués  par  les  décrets  pré- 
cédents (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  514)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Le  re- 
présentant Servière  écrit  que  les  réquisitions  com- 
mencent à  marcher  (26  septembre,  p.  006). 

Hérault-Séchelles,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1793.  — 
Donne  lecture  d'un  procès-verbal  de  la  journée  du 
10  août  1793,  (t.  LXXIV,  p.  47  et  suiv.).  —  S'oppose 
à  la  proposition  d'exempter  de  la  réquisition  les 
citoyens  employés  dans  les  bureaux  de  la  Conventiou 
(p.  363;. 

Herblay  (Commune  de).  La  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  se  plaint  de  n'avoir  point  trouvé  dans  le 
Bulletin  la  mention  de  l'adhésion  qu'elle  a  donnée 
aux  journées  des  31  mai,  1"^  et  2  juin  et  de  son  accès» 
tation  de  l'Acte  constitutionnel  ;  elle  demande  qu  «H© 
y  Suit  insérée  et  invite  la  Convention  à  rester  à  son 
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poste  (IS  septembre    1793,  t.  LXXIV,   p. 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 


197)  ;  - 


■Iethinger,  premier  commis  garde  général  de  la  manu- 
facture nationale  de  Sèvres.  Est  mis  en  état  d'arres- 
tation (16  septembre  1793,  t.  LXXIV.  p.  279). 

HECDEtmE.  Continuera  de  présider  l'administration  du 
département  de  la  Manche  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  62). 

HiLAiRE,  général.  Compte  rendu  de  ses  opérations 
(15  septembre  1703,  t,  LXXIV,  p.  240'. 

Bologne  (Jean-Pierre).  Administrateur  du  département 
de  la  Haute-Marne.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  adressent  à  la  Convention  le 
procès-verbal  des  honneurs  funéraires  rendus  par  les 
autorités  constituées  à  ce  citoyen  (20  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  511)  ; —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

HoNFLECR  (Commune  de).  Expose  qu'elle  est  sur  le  point 
de  manquer  de  subsistances  et  demande  que  le  dis- 
trict de  Pont-Audemer  qui  la  ravitaille  soit  excepté 
de  la  réquisition  qui  met  ses  grains  à  la  disposition 
du  département  do  la  Seine-Inférieure  (14  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  97)  ;  —  décret  ordonnant  le  ren- 
voi de  la  pétition  aux  représentants  du  peuple  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure  pour  qu'ils 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  l'approvisionne- 
ment de  cette  commune  (ibid.).  —  Les  sections  per- 
manentes et  la  Société  populaire  font  part  de  la  con- 
duite courageuse  qu'elles  ont  tenue  pour  résister  à  la 
faction  libcrlicide  du  Calvados  et  invitent  la  Conven- 
tion à  rester  à  son  poste  (19  septembre  p.  388)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

HooK,  lougre  français.  Décret  relatif  à  la  conduite 
héroïque  des  marins  de  ce  bâtiment(15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  ±3S,). 

HoncHARD,  généial.  Annonce  la  prise  de  Wervick  et  de 
Menin  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  222). 

HuET  (Veuve).  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 

Huissiers.  Décret  les  autorisant  à  faire  les  prisées  et 
ventes  de  meubles  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  298. 

Hdtssiers-priseurs.  Décret  sur  leur  suppression  (17  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  298).  —  Adoption  d'une 
modification  à  ce  décret  (21  septembre,  p.  867). 

Bureau,  général.  Est  nommé  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  en  remplacement  de 
Barbantane  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  267). 

Hussards.  —  Régiments  divers. 

10'  régiment.  Renvoi  au  comité  militaire  d'une 
/éclamation  du  conseil  d'administration  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  40). 

BcssARDS  DE  LA  LiRERTÉ.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  d'un  citoyen  qui  dit  avoir  levé  la  légion  des 
hussards  de  la  liberté  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  63). 


ICHON,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Commissaire  pour 
la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile,  t.  LXXIV, 
p.  6S0). 

iRDRE-ET- Loire  (Département  d').  La  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Tours  invite  les  citoyens  de 
tout  le  déparlement  à  faire   tous  leurs  efforts  pour 


terminer  la  guerre  et  hâter  le  succès  du  combat  à 
mort  livré  contre  les  aristocrates  de  toutes  les  espè- 
ces (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  565)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Infaitterie.  —  Régiments  divers. 

61'  régiment.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldat.<t 
de  2"  bataillon  se  plaignent  d'avoir  été  calomniés  et 
protestent  de  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  4). 

103'  régiment.  Les  officiers  du  2°  bataillon  se  plai- 
gnent des  soupçons  calomnieux  élevés  sur  leurs  prin- 
cipes et  leur  courage  et  demandent  que  leur  récla- 
mation soit  insérée  au  Bulletin  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  28); —  l'insertion  est  ordonnée  (ibid.). 

110'  régiment.  Décret  relatif  à  la  pétition  de» 
officiers  de  ce  régiment  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  256). 

Infanterie  légère.  Le  6*  bataillon  exprime  ses  regrets 
de  n'avoir  pas  été  compris  dans  le  Bulletin  du 
2  septembre  ou  il  espérait  que  la  défense  qu'il  a 
faite  sur  les  hauteurs  de  Terbach  et  la  grande  route 
de  Bergzabern  pouvait  trouver  place  (20  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  514);  —  la  Convention  en 
décrète  l'insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Ingénieurs.  Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  réunir 
en  un  seul  corps,  sous  la  dénomination  d'ingénieurs 
nationaux,  tous  les  corps  de  génie,  connus  sous  le 
nom  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  de  la  marine 
et  de  la  guerre  (16  septembre  179:!,  t.  LXXIV,  p.  -lH)  ;. 
—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  ponts  et  chaussées  (ibid.). 

Instruction  publique.  Sur  une  pétition  du  département 
et  de  la  commune  de  Paris,  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  établi,  indépendamment  des  écoles  primai- 
res, trois  degrés  progressifs  d'instruction  (13  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  233)  ;  —  la  Convention  rap- 
porte son  décret  du  13  septembre  et  ajourne  à  trois 
jours  la  discussion  de  la  pétition  des  autorités  cons- 
tituées de  Paris  (16  septembre,  p.  268). 

Invalides.  1"  —  Les  invalides  chargés  do  la  garde  des 
monuments  du  palais  national  des  Tuileries  prêtent 
le  serment  de  fidélité  et  reçoivent  un  drapeau  (22 
septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  645). 

2°.  —  Sur  la  motion  de  Louis,  la  Convention  décrète- 
que,  dans  le  mois,  l'administration  de  la  maison 
nationale  des  invalides  rendra  compte  de  sa  gestion 
et  que,  dans  le  même  délai,  elle  sera  renouvelée- 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  646). 


Invalides  de  la  marine. 
la  marine. 


Voir   Caisse  des  invalides  de- 


Isère  (Département  de  1').  Les  députés  des  sociétés 
populaires  de  ce  département  réunis  à  Valence  pré- 
sentent des  vues  de  sûreté  et  d'utilité  publique 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  498);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Isle-Jourdain  (District  de  1'),  département  du  Gers. 
Les  chefs  et  commis  des  bureaux  jurent  observance 
aux  lois,  et  guerre  aux  ennemis  de  la  liberté  (12  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  4). 

IsoRÉ,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Rend  compte  de» 
opérations  du  général  Hilnire  (t.  LXXIV,  p.  240).  — r 
Ittembre  du  comité  de  surveillance  des  subsistances 
militaiies   et  de  l'examen  des  marchés  (p.  267). 

Issy-l'Union  (Commune  d').  Les  jeunes  gens  en  réqui-i 
sition  expriment  leur  admiration  pour  les  travaux  dfl 
la  Convention  et  présentent  une  pétition  pour  qu'uif 
grand  parc  situé  à  Vaugirard  soit  transformé  en  ate-^ 
Tiers  de  fabrication  d'armes  (21  septembre  1793< 
t.  LXXIV,  p.  593  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  dfl 
Salut  public  (ibid.,  p.  594). 
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tioos  de  Paris  (p.  313).  —  Fait  un  rapport  sur  l'état 
de  détresse  des  rebelles  de  Lyon  (p.  361).  —  Propose 
un  décret  relatif  aux  personnes  employées  dans  les 
manafactnres  d'armes  ip.  362).  —  Demande  que  les 
citoyens  employés  dans  les  bureaux  de  la  Convention 
soient  exempts  de  la  réquisition  (ibid.  et  p.  suiv.). — 
Fait  un  rapport  sur  la  création  d'un  second  adjoint 
pour  la  seconde  division  de  la  guerre  (p.  361).  — 
Annonce  la  prise  de  deux  vaisseaux  espagnols  (p.  310). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  grenadiers 
et  chasseurs  de  la  garde  nationale  (p.  537),  —  un 
rapport  sur  la  revision  des  certificats  de  civisme 
accordés  par  les  municipalités  (p.  538),  —  un  rapport 
sur  la  destitution  de  la  municipalité  du  Havre  {ibid.), 

—  un  rapport  sur  le  rétablissement  du  représentant 
Chaudron-Roussau  dans  sa  commission  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  (l'ôttf.),  —  un  rapport  sur 
la  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
d'une  somme  de  100,000  livres  pour  être  employée 
aux  dépenses  extraordinaires  de  la  marine  (p.  539), 

—  un  rapport  sur  la  réquisition  de  tous  les  objets 
propres  à  la  construction,  à  l'armement  et  à  l'équi  - 
pement  des  vaisseaux  et  frégates  (p.  5i4),  —  un  rap- 
port sur  la  réquisition  des  gens  de  nier  (p.  590).  — 
Fait  décréter  des  articles  additionnels  au  décret  sur 
Id  marine  (p.  604'.  —  Donne  lecture  d'une  lettre  du 
représentant  Reverchou  s-ur  les  événements  de  Lyon, 
d'une  lettre  de  l'ordonnateur  civil  de  la  marine  à 
Nice  et  d'une  l«ttre  du  général  Landremont  (p.  654 
et  suiv.). 


Jac,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Propose  d'adjoindre 
de  nouveaux  commissaires  aux  commissaires  pour  la 
vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  6^9). 

Jacob  (Claude),  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  — 
Donne  sa  démission  (t.  LXXIV,  p.  254). 

Jacob  (Dominique),  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  pa- 
rents des  volontaires  de  Vermenton  noyés  dans  la 
Seine  (t.  LXXIV,  p.  20),  —  un  rapport  sur  la  liqui- 
dation de  la  pension  de  la  citoyenne  Jeanne  Quinio 
{itiid.),  —  un  rapport  sur  la  rente  à  payer  à  la  ci- 
toyenne Caneau  (p.  303),  —  un  rapport  sur  le 
paiement  des  pensions  à  charge  de  l'administration 
des  postes  et  messageries  [ibid.],  —  un  rapport  ^sur 
le  secours  à  accorder  au  citoyen  Jacques  Far  (p.  333). 

Jacobins  (Société  des).  Une  députation  de  la  Société 
demande  la  proscription  du  territoire  des  Anglais  et 
de  tous  les  objets  qui  proviennent  de  leur  industrie 
(14  septembre  1793,  l.  LXXIV.  p.  106). 

Jacques,  curé  de  Serres.  Décret  portant  que  toutes  les 
procédures  instruites  contre  lui  seront  envoyées  au 
comité  de  sûreté  générale  qui  en  fera  son  rapport  à 
la  Convention  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  354); 
—  Décret  le  rétablissant  dans  ses  fonctions  (ibid.). 

jACQcmEAD,  homme  de  loi.  Est  nommé  substitut  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Jagot,  député  de  l'Ain.  — 1793.  —  Secrétaire  (t  LXXIV, 
p.  500). 

Ja>ville  (Commune  de),  département  d'Eure-et- Loire. 
Les  sans-culottes  réunis  en  Société  populaire  som- 
ment la  Convention  de  rester  à  son  poste  (14  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  87)  ;  — insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.). 

Jaunaire,  cultivateur.  Demande  à  être  exempté  de  la 
loi  de  réquisition  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  278)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Jean-Bon-Saint-André,  député  du  Lot.  — 1793.— Fait 
un  rapfHjrt  sur  les  fonctions  de  quelques  employés 
dans  les  ports  de  mer  (t.  LXXIV,  p.  25).  —  Rend 
compte  des  manœuvres  employées  par  les  malveil- 
lants pour  jeter  l'effroi  dans  les  prisons  (p.  57  et 
suiv  ).  —  Fait  décréter  que  le  ministre  de  la  marine 
fournira  un  état  détaillé  des  nominations  des  officiers 
de  tous  grades  dans  les  ports  de  la  République 
(p.  58).  —  Fait  un  rapport  sur  les  officiers  levés  en 
vertu  de  la  loi  du  28  août  1793  (p.  103),  —  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  citoyens  au-dessus  de  qua- 
rante ans  qui  demandent  à  être  admis  dans  l'armée 
révolutionnaire  (ibid.). —  Parle  sur  une  dénonciation 
faite  contre  trois  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Oise  (p.  211).  —  Demande  que  les  municipa- 
lités des  chefs  lieux  de  canton  soient  chargées  de  dis- 
tribuer les  secours  aux  familles  des  défenseurs  de  la 
patrie  (p.  212).  —  Présente  un  décret  reletif  à  la 
conduite  à  lenir  par  les  généraux  en  pays  ennemis 
(p.  231).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  relative  aux 
troubles  du  département  du  Doubs  (ibid.).  —  Rend 
compte  de  la  conduite  héroïque  des  marins  du  lougre 
français  le  Hook  (p.  232).  —  Convertit  en  motion 
une  pétition  du  département  et  de  la  commune  de 
Paris  relative  à  l'instruction  publique  (p.  ':>33,  238). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  dans 
les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne 
(p.  261).  —  Donne  lecture  de  différentes  pièces  par- 
venues au  comité  de  Salut  public  (p.  263  et  suiv.). — 
Parle  sur  une  réclamation  des  administrateurs  du 
département  de  Seine-et-Oise  (p.  310),  —  sur  une 
pétition  demandant  le  rapport  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1793  relatif  à  la  tenue  des  assemblées  des  sec- 

5  1  • 


Jemmapes  (département  de).  Une  députation  des  réfu- 
giés réclame  contre  le  décret  qui  ordonne  aux  géné- 
raux delà  République  d'agir  d'après  les  principes  du 
droit  de  la  guerre  dans  les  pays  conquis  (16  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  286). 

JÉSDITES.  Renvoi  au  comité  d'aliénation  d'une  motion 
de  Couturier  proposant  d'étendre  l'exécution  du  dé- 
cret du  18  juillet  aux  biens  dos  ci-dovant  jésuites  de 
Trêves  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  100). 

JooANNOT,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793-  —  Fait  un 
rapport  sur  les  avances  faites  par  la  trésorerie  na- 
tionale (t.  LXXIV,  p.  101), — un  rapport  sur  la  somme 
à  payer  au  citoyen  Simon  (p.  102). 

JoiNviLLE  (Commune  de).  La  Société  populaire  invite 
la  Convention  à  rester  à  son  poste  ^18  septpmbre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  347);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

JoiNviLLE  (District  du).  Le  directoire  écrit  qu'aussitôt 
la  publication  de  la  loi  du  23  août,  un  bataillon 
s'est  formé  ''ans  les  vingt-quatre  heures  et  est  parti 
à  la  frontière  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  393); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

JoLï,  prêtre.  Discours  prononcé  par  le  citoyen  Torné, 
évèque  du  Cher,  avant  de  lui  donner  la  bénédiction 
nuptiale  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  648  et 
suiv.). 

JouDERT,  vicaire  de  Serres.  Décret  portant  que  toutes 
les  procédures  instruites  contre  lui  seront  envoyées 
au  comité  <!e  sûreté  générale  qui  on  fera  son  rapport 
à  la  Convention  (18  septembre  1793.  t.  LXXIV, 
p.  354)  ;  —  décret  le  rétablissant  dans  ses  fonctions 
(ibib.). 

JouENNE,  ancien  administrateur.  Est  nommé  adminis- 
trateur du  département  de  la  Manche  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

JotENNE-LoNGCHAMP,  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Demande  le  renvoi  d'une  pétition  du  canton  de  Liva- 
rot aux  représentants  du  peuple  dans  le  département 
du  Calvados  (t.  LXXIV,  p.  570). 

JouRDAN,  général.  Lettre  du  Président  de  la  Convention 
nationale  le  félicitant  de  sa  conduite  (17  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  313). 

JocRNÉE  DO  DIX  AOUT.  —  1792.  —  Décret  accordant  aux 
pères  et  mères  dont  les  enfants  ont  péri  dans  la 
journée  du  10  août  les  mêmes  bénéfices  qu'aax  pères 


792    TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXXIV 


et    mères    des    citoyens    morts    sur    les    frontières 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  41  etsuiv.). 

Journée  du  dix  aoct  1792.  —  Voir  Constitution. 

Juges.  Décret  portant  que  les  juges  de  tribunaux  de 
district  qui  ont  pris  des  vacances,  reprendront  leurs 
fonctions  sous  peine  de  destitutioa  (14  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  102).      , 

Julien  (Jean),  député  de  la  Hauto-Garonne.  —  1793. — 
Fait  un  rapport  sur  le  dépôt  à  la  trésorerie  du  numé- 
raire saisi  chez  les  citoyens  Renard  et  Delahaye  par 
le  comité  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie 
(t.  LXXIV,  p.  24),  —  un  rapport  sur  les  administra- 
tions rebelles  (p.  415  et  suiv.).  —  Observations  sur  ce 
dernier  rapport  (p.  481  et  suiv.).  —  Fait  une  motion 
relative  au  port  de  la  cocarde  tricolore  par  le<  femmes 
(p.  571).  —  Propose  d'accorder  à  tous  les  évoques  qui 
se  marieront  ^,000  livres  de  plus  que  les  6,000  livres 
auxquelles  leur  pension  a  été  fixée  (p.  648). 

JuLLiEN  et  son  épouse,  comédiens  à  Valenciennes.  Dé- 
rret  leur  accordant  une  indemnité  (15  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  210). 

JuvF.RNOT,  administrateur  du  directoire  du  district  do 
Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (13  septembre 
1793,  [.  LXXIV,  p.  38). 


Kellermann,  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes. 
Annonce  que  les  ennemis  ont  été  chassés  de  la  vallée 
de  Moriu  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  361). 

Kerdrain,  enseigne  non  entretenu.  Rapport  sur  sa  péti- 
tion (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  210)  ;  —  projet 
de  décret  (ibiU.); —  adoplion  (iMd.). 


Labarbe.  Renvoi  au  comité  de  législation  du  jugement 
prononcé  contre  lui  par  le  tribunal  des  Landes 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  13). 

Laboureurs.  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Melun  demande  une  loi  contre  les  labou- 
reurs qui  donnent  du  blé  et  du  seigle  à  Leurs  chevaux 
(16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  251)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  des  neuf  iibid.). 

Lacarie.  Est  nommé  officier  municipal  de  la  commune 
de  Beaune  (13  septembre  1793,  L  LXXIV,  p.  38). 

Lacilly  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (18  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  371). 

Lacoste  (Elie),  député  delà  Dordognc.  —  1793.  —  Rend 
compte  d'un  échec  éprouvé  par  la  garnison  de  Cam- 
brai (t.  LXXIV,  p.  219).  —  Fait  passer  un  arrêté  qu'il 
a  pris  pour  la  formation  d'un  comité  de  Salut  public 
à  Arras  (p.  637). 

Lafargoes.  président  du  département  du  Gers.  Annonce 
son  arrivée  à  Paris  en  exécution  d'un  décret  du 
13  juillet  1793  et  demande  les  ordres  de  la  Conven- 
tion pour  paraître  à  la  barre  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  230)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  [ibid.]. 

Lafayette.  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  la  destitution  arbi- 
traire de  plusieurs  braves  soldats  incarcérés  par  lui 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  39). 

Laignel,  maire  de  Saint-Eny.  Est  nommé  administrateur 
du  département  de  la  Manche  (13  septembre  1793, 
t  LXXIV,  p.  62). 


Lakanal,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Membre  de 
la  députalion  qui  assistera,  à  la  section  deMolière- 
Lafontaine,à  la  fêle  en  l'honneur  de  Marat  (i.  LXXIV, 
p.  108).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  (p.  238).  —  Ap- 
E»uie  la  proposition  de  faire  transporter  au  dépôt  de 
a  guerre  la  carte  de  France  dite  de  l'Académie 
(p.  605). 

Lalande,  membre  du  comité  de  surveillance.  Est 
nommé  admini^^trateur  du  département  de  la  Manche 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Lalignav,  administrateur  du  directoire  du  district  de 
Dijon.  Est  destitué  do  ses  fonctions  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV.  p.  37). 

Laloy  le  jeune,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  décret  relalif  à  la  culture  des 
terres  des  défenseurs  de  la  patrie  (t.  LXXIV,  p.  ii03). 

Lamarosse,  notable  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses 
fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Lambert  (Marie-Jeaiuie).  La  Convention  décrète  qu'elle 
touchera  une  somme  de  ICO  livres  par  an  coKime 
ayant  ses  deux  fils  au  service  do  la  Républijue 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  41). 

Lanaud.  La  Convention  après  avoir  entendu  son  comité 
de  législation  annule  le  jugement  rendu  par  une 
commission  extraordinaire  entre  les  héritiers  Lanaud 
et  les  citoyennes  Galles  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  409). 

Landes  (Département  des).  La  Convention  renvoie  au 
comité  de  législation  deux  jugements  rendus  par  le 
tribunal,  le  premier  contre  le  nommé  Labarbe,  le 
second  contre  la  nommée  Loreytc  (12  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  13).  —  Lo  représentant  Dariigoeyte 
appelle  l'atlentiou  de  la  Convention  sur  l'état  âes 
relais  de  postes  (14  septembre,  p.  78)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  des  finances  (ibid.). 

Landremont,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin.  Rend 
compte  de  ce  qui  s'est  pas.-;é  les  11,  12.  13  et  14  sep- 
tembre à  l'armée  du  Rhin  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  655  et  suiv.). 

Laplaïgne,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Dartigoeyte 
demande  que  la  Convention  appelle  son  suppléant 
t.  LXXIV,  p.  79)  ;  —  renvoi  au  comité  des  décrets 
(ibid.).  —  On  annonce  qu'il  s'est  présenté  à  la  section 
pour  être  arrêté  et  qu'il  est  sous  la  garde  de  doux 
sentinelles  (p.  485). 

Laplanche.  Voir  Goyre-Laplanche. 

Laporte,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  événemenis  de  Lyon  et  annonce  la  prise 
de  Montbrison  (t.  LXXIV,  p.  213  et  suiv.). 

Laporte.  Fait  passer  un  extrait  des  délibérations  du 
fiistrict  de  Lassay  relativement  à  l'arrestation  des 
gens  suspects  (19  septembre  1793,  l.  LXXIV,  p.  398); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Lapotaire,  décrété  d'accusation.  Demande  à  être  auto- 
risé à  suivre  son  affaire  auprès  du  comité  de  sûreté 
générale  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  297);  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Lapocjade,  du  Puy,  lieutenant-colonel  commandant  le 
5*  bataillon  de  la  Doidogne.  Envoie  à  la  Convention 
une  adresse  de  dévouement  des  volontaires,  officiers 
et  sous-officiers  de  jou  bataillon  et  contenant  leur 
profession  de  foi  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  181). 

Largentière  (Commune  de),  département  de  l'Ardèche. 
La  Société  populaire  indignée  de  la  conduite  crimi- 
nelle de  Toulon  jure  de  venger  la  République  (17  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  292). 

La  Scesne,  procureur  do  la  commune  de  Saiut-Sauveur- 
Landelin.  Est  nommé  administrateur    du    départe- 
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ment  de  la  Manche  (13  septembre  1193,  t.  LXXIV, 
p.  6i). 

Lasocrck,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Réclame 
rindemiiitë  qui  lui  est  due  (t.  LXXIV,  p.  9")  ; — ordre 
du  jour  [ibid.). 

Lassay  (District  de).  Le  citoyen  Lnporte  fait  passer  un 
extrait  des  délibérations  du  district  relativement  à 
l'arrestation  des  gens  suspects  (19  septembre  1193, 
t.  LXXIV,  p.  -398};  — mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Lassiat.  La  Convention  le  renvoie  à  se  pourvoir  en 
conformité  du  décret  du  27  août  1793  concernant  les 
titulaires,  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  414). 

Latour  (David).  Est  nommé  officier  municipal  de  la 
commune  de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  38). 

Laurence,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Est  adjoint 
nu\  commis'saires  prés  l'armée  du  Nord  (t.  LXXIV, 
p.  231).  —  Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  à  accorder 
aux  citoyens  Mury  et  Durand  (p.  2-59). 

Ladrent  (Claude-Hilaire),  député  du  Bas-Rhin. —  1793. 
—  Dénonce  la  nomination  illégale  du  citoyen  Fouquier- 
Tinville  à  une  sous-lieutenance  dans  le  4"  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  (t.  LXXIV,  p.  19). —  Demande  que 
les  fonctionnaires  destitués  soient  tenus  de  ^'éloigner 
à  20  lieues  de  Paris,  des  frontières  et  des  armées 
(p.  21).  —  Membre  de  la  députation  qui  assistera,  à 
la  section  de  Molicre-Lafontaiue,  à  la  fête  en  l'hon- 
ueur  de  Marat  (p.  108). 

Ladsseure,  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Lauze-Deperret,  de  la  section  de  Popinconrt.  Présente 
une  pétition  tendant  à  faire  rendre  justice  à  son  père 
dé  enu  depuis  plus  do  deux  mois  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  652),  (p.  633). 

Laczijn  (District  de),  département  de  Lot-et-Garonne. 
L'assemblée  décrète  le  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  la  pétition  des  corps  constitués,  relative 
aux    subsistances    (13    septembre   1793,   t.    LXXIV, 

p.  54). 

Laval  (District  de).  Les  administrateurs  du  directoire 
invitent  la  Convention  à  rester  à  son  poste  (22  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  63o)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Lavalée  (Marion),  maire  de  Piereville.  Est  nommé  ad- 
ministrateur du  département  de  la  Manche  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Lavallert,  membre  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise.  Est  destitué  de  ses  fonctions  et  mis  en 
état  d'arrestation  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  211). 

Lavechin.  Demande  à  être  autorisé  à  ouvrir  une  car- 
rière à  plâtre  sur  le  territoire  de  Rueil,  canton  de  la 
Ferté-sous  Jouarre  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  53)  ;  —  décret  autorisant  le  conseil  exécutif  à  pas- 
ser contrai  de  concession  aux  conditions  énoncées  au 
procès-verbal  (ibid.). 

Lavicomterie,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  sûreté  générale  (t.  LXXIV),  p.  109). 

Lavignette,  ci-devant  aide  de  camp  du  général  de  divi- 
sion Ferrand.  Demande  les  ordres  de  la  Convention 
pour  le  genre  de  service  qu'il  doit  faire  dans  les  cir- 
constances où  il  se  trouve  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  236)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Le  Bas,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  do  sûreté  générale  (t.  LXXIV,  p.  109).  — 
Est  remplacé  à  la  Commission  des  Six  sur  les  émigrés 
(p.  408). 


Leberton  (Françoise-Candide).  La  Conrention,  après 
avoir  entendu  si>n  comité  de  secours  publics, autorise 
le  ministre  de  l'intérieur  à  lui  payer  une  somme  de 
130  livres  à  titre  de  secours  (til  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  590). 

Leblanc,  colonel  légionnaire  de  Ham.  Annonce  la  cap- 
ture de  prisonniers  évaics  de  la  citadelle  de  Ham 
et  qui  désertaient  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p,  344);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Leblanc-Delisle,  général  de  brigade,  suspendu  de  ses 
fonctions.  Demande  à  être  jugé  [il  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  583)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerra 
(ibid.) . 

Le  Bon,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Appelle 
l'attenlion  de  l'Assemblée  sur  une  difficulté  qu'é- 
prouve le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  relative- 
ment au  nommé  Davisar  (t.  LXXIV,  p.  15  et  suiv.l. 

—  Fait  une  motion  relative  à  l'affaire  du  nommé 
Flahaut  (p.  16).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  46).  —  Membre  du  comité  de 
sûreté  générale  (p.  109).  —  Demande  la  suppression 
des  vicaires  épiscopaux  et  la  réduction  des  deux  tiers 
du  traitement  des  évéques  (p.  274).  —  Fait  part  des 
vexations  que  ses  paroissiens  font  subir  à  un  curé 
constitutionnel  pour  la  raison  qu'il  s'est  marié  (p.  297). 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  dj  citoyen  Magniez  re- 
lative à  un  accident  arrivé  à  deux  volontaires  dans  la 
commune  d'Aisy  (p.  330).  —  Est  remplacé  à  la  Com- 
mission des  Six  sur  l;s  émigrés  (p.  408). 

Lebonedeg  (François-Marie),  percepteur  des  contribu- 
tions. Les  adminisiraleurs  du  département  du  Mor- 
bihan lui  accordent  une  indemnité  en  raison  de  son 
dévouement  à  la  chose  publique  et  demandent  à  la 
Convention  de  ratifier  leur  arrêté  (20  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  323)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Le  Brun,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction  pu- 
blique (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Lebrun  (Théophile),  cavalier  au  13'  régiment.  Est  con- 
damné à  mort  p.ur  désertion  à  rennemi  par  la 
commission  militaire  établie  à  Lille  (19  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  39Q;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Lecapelin,  électeur.  Est  nommé  administrateur  du  dé- 
partement de  la  Manche  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  62). 

Le  Carpentier,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  réorganiser 
l'administration  dans  le  département  de  la  Manche 
(t.  LXXIV,  p.  60  et  suiv.).  —  t'ait  part  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  écarter  des  administrations  et  des 
tribunaux  du  déparlement  de  la  Manche  tous  les 
hommes  coupables  ou  suspects  d'incivisme  (p.  316  et 
suiv.). 

Le  Carpentier,  administrateur  du  département  de  la 
Manche.  Est  suspendu  provisoirement  do  toute  fonc- 
tion publique  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Le  Cervoisier,  administrateur  du  département  de  la 
Manche.  Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonc- 
tion publique  [là  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Leclabare  (Marie),  veuve  de  Jean-Baptiste  Gariii,  mort 
pour  la  patrie.  Décret  lui  accordant  un  secours  pro- 
visoire de  300  livres  et  renvoyant  sa  pétition  au 
comité  de  liquidation  (16  septembre  1793,  t.  LXXlV, 
p.  261). 

Leclerc  (Cîaude-Nicolas),  député  de  Loir-et-Cher.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  à  accorder 
au  citoyen  Fleury  (t.  LXXIV,  p.  333). 

LEComTK-PnvRAVEAU,  député  dos  Deux- Sèvres.  —  1793. 

—  Parle  sur  le  traitement  des  évéques  (t.  LXXIV, 
p.  360).  —  Demande  rajournemcnt  d'une  proposition 
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de  CoIlot-d'Herbois  tendant  h.  faire  ranger  parmis  les 
suspects  les  individus  qui  vendent  les  denrées  de 
première  nécessité  à  un  prix  exorbitant  (p.  369). 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise. —  1793. 

—  Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  exempter 
les  cultivateurs  de  la  réquisition  (t.  LXXIV,  p.  100). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  culture  des 
terres  des  défenseurs  de  la  patrie  (p.  lOS),  (p.  206); 
le  défend  (p.  207).  —  Présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  exempter  de  la  réquisition  les  cultivateurs 
qui  exploitent  au  moins  une  charrue  (p.  214  et  suiv.). 

—  I>énonce  la  section  des  requêtes  du  tribunal  de 
cassation  (p.  485  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  fabrication 
des  armes  (p.  535). 

Lecointre  l'aîné,  de  Paris.  Dénonce  la  section  des 
requêtes  du  tribunal  de  cassation  (19  septembre  n93, 
t.  LXXIV,  p.  485  et  suiv.). 

Lecomtb,  général  de  brigade.  Son  rapport  au  général 
Chaibos  sur  l'affaire  de  Cliantonnay  (15  septembre 
1193,  t.  LXXIV,  p.  215  et  suiv.). 

Lecocteux,  membre  du  Directoire  du  département  de 
Seine-ei-Oise.  Sera  mis  en  état  d'arrestation  (15  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  211). 

Lectoure  (Commune  de).  La  Société  populaire  applaudit 
aux  mesures  vigoureuses  de  la  Convention  et  rinvile 
à  rester  à  son  poste  (19  septembre  1793,  l.  LXXIV, 
p.  400)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Lefeaux  (Marie-Elisabeth),  femme  Vrard.  La  Convention 
lui  accorde  une  somme  de  150  livres  à  titre  de  se- 
cours (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  41). 

Lefebvre.  Présente  des  vues  sur  les  moyens  de  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  289)  ;  —  la  Convention  accepte  l'iwm- 
mage  de  son  travail  et  en  ordonne  la  mention  hono- 
rable [ibid.]. 

Légion  des  Francs.  Mention  honorable  de  la  bravoure 
du  commandant  Targe  et  décret  portant  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  connaître  les  noms  des  chas- 
seurs qui  ont  passé  la  Loire  à,  la  nage  avec  leur 
commandant  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  56  et 
suiv.). 

Legris.  Est  dénoncé  par  le  comité  de  Salut  public  de  la 
commune  de  Sèvres  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  279). 

Lejeijne  (Sylvain-Phalier),  député  de  l'Indre.  —  1793. 

—  Membre  du  comité  de  surveillance  des  subsistances 
militaires  et  de  l'examen  des  marchés  (t.  LXXIV, 
p.  267). 

Le  Maître,  administrateur  du  département  de  la  Man- 
che. Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction 
publique  (13  août  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Lémane,  député  du  Mont-Terrible.  —  1793.  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  relatives  à  la  loi  du 
23  août  sur  la  levée  en  masse  (t.  LXXIV,  p.  415),  — 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Ghaleaudun 
(p.  604). 

Lemoine  (Jean-Angélique),  député  de  la  Manche.  — 
1793.  —  Présente  un  projet  do  décret  tendant  à  pro- 
roger jusqu'au  i"  janvier  1794  le  délai  pour  la  pro- 
duction des  titres  des  créances  exigibles  sur  la  na- 
tion (t.  LXXIV,  p.  482),  —  le  défend  (p.  483). 

Lené,  employé  des  postes.  Décret  portant  que  son  père 
le  remplacera  dans  ses  fonctions  (17  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  308). 

Le  Page,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Fait  part  d'une 
pétition  du  citoyen  Lapotaire  (t.  LXXIV,  p.  297). 

Le  Peintecr,  administrateur  du  département  de  la 
Manche.  Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonc- 
tion publique  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 


Lepelktier-Saint-Fargeau,  député  de  l'Yonne  —  1793. 

—  La  section  des  Tuileries  invite  la  Convention  à. 
nommer  des  commissaires  pour  assister  à  l'inaugu- 
ration de  son  buste  le  dimanche  22  septembre 
(t.  LXXIV,  p.  509)  ;  —  la  Convention  décide  qu'elle 
enverra  des  commissaires  pour  assister  à  cette  céré- 
monie [ibid.)  ; — liste  de  ces  commissaires  (p.  629). 

Le  Petit -Desmont,  maire  de  Quettchou.  Est  nommé 
administrateur  du  département  de  la  Manche  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  62) . 

Le  Redde.  Demande  cà  être  autorisé  à  ouvrir  une  car- 
rière à  plâtre  sur  le  territoire  de  Rueii,  canton  de  la. 
Ferté-sous-Jouarre  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  55);  —  décret  autorisant  le  conseil  exécutif  à- 
passer  contrat  de  concession  aux  conditions  énoncées 
au  procès-verbal  (ibid.). 

Lbrouge,  juge  de  paix.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Leroy,  colon  à  Saint-Domingue.  Ses  enfants  réclament 
contre  la  saisie  et  la  vente  de  ses  biens  (16  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  280);  —  renvoi  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis  [ibid.). 

Le  Tourneur  (Etienne-François-Louis-Honoré),  député 
du  Nord.  —  1793.  —  Rend  compte  de  sa  mission  à 
l'armée  du  Nord  (t.  LXXIV,  p.  21).  —  Déclare  qu'à 
l'armée  du  Nord  tous  les  muscadins  se  sont  enrôlés 
dans  l'administration  des  vivres  et  charrois   (p.  53). 

Lettres  patentes.  Voir  Condamnations. 

Levassecr  (René),  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  — 
Annonce  la  prise  par  les  Républicains  de  Menin  et  de 
Wervick  (t.  LXXIV,  p.  223).  —  Est  rappelé  dans  \& 
sein  de  la  Convention  (p.  539). 

Levassecr.  Prè-sente  un  tableau  nnalysé  des  trahison» 
ourdies  contre  la  liberté  française  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  43);  —  il  est  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance  [ibid.). 

Levée  en  masse.  1.  — La  section  de  la  Cité  propose,, 
pour  armer  promptement  la  première  réquisition,  de 
donner  50  livres  à  tout  homme  qui  se  rendr.-i  k  la 
caserne  avec  un  fusil  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV', 
p.  403);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

2.  —  Sur  le  rapport  de  Barère,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  est  défendu  d'enrôler  soit  pour  la  cava- 
lerie et  l'infanterie,  soit  pour  les  charrois,  les  vivre» 
et  antres  administrations  militaires,  les  jeunes  ci- 
toyens de  la  première  réquisition,  et  ceux  rie  la  se- 
conde réquisition,  dans  les  départements  où  elle  a  eu 
lieu  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  539). 

Leyris,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Rend  compte  do 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Toulouse  (t.  LXXIV,  p.  568^ 
et  suiv). 

Liégeard  (Pierre-François),  officier  municipal.  Est 
nommé  administrateur  du  département  de  la  Manche 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Ligeret,  juge  du  district  de  Semur.  Est  nommé  pour 
remplir  les  fonctions  de  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Côte-d'Or  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  36). 

Lille  (Commune  do).  Les  sans-culottes  composant  la 
Société  républicaine  proposent  le  renouvellement  de 
toutes  les  administrations  publiques,  l'exclusion  de 
tous  les  intrigants,  l'appel  des  sans-culottes  et  un 
salaire  modique  et  suffisant  pour  tous  les  fonction- 
naires publics  (22  septembre  1793,1.  LXXIV,  p.  643); 
—  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

LiMOUx  (Commune  de).  La  municipalité  annonce  à  la 
Convention  le  départ  de  400  nouveaux  volontaires 
(18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  343);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Linger,  représentant  des  artistes  de  Lyon.  La  Conven- 
tion décrète  qu'il  lui  sera  donné  un  secours  provisoire 
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de  5.000   livres    (13    septembre    1793,    t.    LXXIV, 
p.  41). 

Liste  (Charles),  capitaine  au  9*  régiment  de  cavalerie. 
La  Société  populaire  de  Bourmont  envoie  à  la  Con- 
vention son  éloge  civique  (14  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  90) . 

L1.STE CIVILE.  1. — Le  ministre  des  contributions  publiques 
demande  de  nouveaux  fonds  pour  secourir  les  citoyens 
les  plus  indigents  qui  avaient  des  droits  à  la  liste 
civile  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  41)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid.). 

2.  —  Décret  qui  rapporte  la  seconde  disposition  de 
l'article  4  du  décret  du  16  août  1793  relatif  à  la 
vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  (14  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  101). 

3.  —  Décret  qui  adjoint  de  nouveaux  commissaires 
aux  commissaires  chargés  de  faire  vendre  le  mobilier 
de  la  liste  civile  (2i  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  630). 

LiTTÉE  (Janvier),  député  de  la  Martinique.  —  1793.  — 
Annonce  que,  conformément  au  décret  qui  déclare 
valable  la  nomination  des  députés  des  colonies  du 
Vent,  il  a  pris  séance  à  la  Convention  le  18  septembre 
(t.  LXXIV,  p,  .567). 

Livarot  (Canton  do).  Deux  députés  du  canton  sollicitent 
leur  admission  à  la  barre  pour  y  présenter  une  pé- 
tition relative  aux  subsistances  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  570)  ;  —  renvoi  aux  représentants  du 
peuple  dans  le  département  du  Calvados  (ibid.). 

LoFFicuL,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Larechin  et  Le 
Redde  (t.  LXXIV,  p.  55). 

Loire  (Haute-)  (Département  de  laK  Les  citoyens  ori- 
ginaires de  ce  département  et  domiciliés  à  Paris  pro- 
testent de  leur  dévouement  à  la  Convention  (19  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  d.  401)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Lois.  1.  Décret  qui  ordonne  l'envoi  aux  comités  pôtoIu- 
tionnaires,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  des 
lois  relatives  à  la  sûreté  générale  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  58). 

2.  Décret  concernant  l'envoi  aux  départements  des 
lois  relatives  à  la  dette  publique  et  à  l'emprunt  forcé 
(22  septembre  1793,   t.  LXXIV,  p.  646). 

LoiSEAU,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  — Membre  du 
comité  de  surveillance  des  subsistances  militaires  et 
de  l'examen  des  marchés  (t.  LXXIV,  p.  267). 

Loiseau-Béraivger.  Les  commissaires  de  la  commune  de 
Saint-Brice  réclament  sa  mise  en  liberté  (16  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  278)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  (ibid.). 

Loquet,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction  pu- 
blique (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Loreyte  (Citoyenne).  Renvoi  au  comité  de  législation 
du  jugement  rendu  contre  elle  par  le  tribunal  des 
Landes  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  13). 

L0RIENT  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  des 
commandants  des  armes  et  ordonnateurs  de  la  ma- 
rine ainsi  que  des  habitants  (14  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  89);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  sections  manifestent  leur 
horreur  de  la  trahison  de  Toulon  et  présentent  la  jus- 
tification de  5  fonctionnaires  publics  décrétés  d'arres- 
tation sur  un  rapport  du  comité  de  sûreté  générale 
(19  septembre,  p.  497)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  (ibid.). 

Lot  (Département  du).  Les  administrateurs  rappellent 
à  la  Convention  que  son  premier  devoir  est  d'assurer 
le  salut  de  la  patrie  et  de  rester  à  son  poste  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  i9)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 


Lot-et-Garonne  (Département  de).  Les  administrateurs- 
composant  le  Directoire  remercient  la  Convention  du 
décret  qu'elle  a  rendu  le  28  juin  en  faveur  des 
malheureux  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  12);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  liullclin  (ibid.)^ 
—  Renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  des  domaines, 
d'un  mémoire  des  administrateurs  concernant  la  loi 
du  3  juin  1793  relative  à  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés (13  septembre,  p.  43).  — Le  6"  bataillon  accepte 
l'Acte  constitutionnel  (15  septembre,  p.  199).  —  Le 
1"  bataillon  fait  passer  des  détails  sur  les  combat» 
qui  ont  eu  lieu  les  22,  23  et  27  août  1793,  près  de- 
Bergzabern  entre  les  Français  et  les  Prussiens  (19  sep- 
tembre, p.  393). 

Loteries.  1. — Le  comité  des  finances  est  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  la  suppression  des  loteries  (14  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  98). 

2.  —  Le  citoyen  Lefehvre  présente  des  vues  sur 
l'établissement  d'une  loterie  calquée  sur  la  loterie 
nationale  dans  le  but  de  diminuer  la  mas<e  des  assi- 
gnats (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  289)  ;  — 
mention  honorable  (ibid.). 

LonCHET,  député  de  l'Aveyron.  — 1793.  — Transmet  ua 
arrêté  du  district  de  Dieppe  relatif  à  la  culture  des, 
colzas  et  navettes  (t.  LXXIV,  p.  634). 

LouHANS  (Communs  de),  département  de  Saône-et- Loire. 
La  Société  populaire  demande  que  la  loi  du  maximum 
soit  étendue  à  tous  les  objets  de  première  nécessité 
(17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  292). 

Loms,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Secrétaire 
(t.  LXXIV,  p.  500).  —  Fait  décréter  le  renouvellement 
de  l'administration  de  la  maison  nationale  des  inva- 
lides (p.  646). 

LoYSEL,  député  de  l'Aisne.  — 1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  fabrication  d'une  nouvelle  pièce  de  cinq  dé- 
cimes en  bronze  (t.  LXXIV,  p.  17). 

LucE  (Jacques),  maire  de  Bretteville.  Est  nommé  admi- 
nistrateur du  département  de  la  Manche  (13  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

LcGAN  (Pierre).  Voir  Raufan  (Jolie). 

LupiAC  (Commune  de),  département  du  Gers.  La  société- 
des  agriculteurs  de  la  Montagne  de  la  Douze,  séante  à 
Lnpiac,  demande  à  la  Convention  de  ne  pas  quitter 
son  poste  avant  que  les  dangers  de  la  République- 
aient  cessé  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  319). 

Luxembourg  (Prison  du).  Nombre  de  détenus  dans  cett* 
prison  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  1),  (13  sep- 
tembre, p.  33),  (14  septembre,  p.  78),  (15  septembre» 
p.  179),  (16  septembre,  p.  246),  (17  septembre,  p. 292), 
(18  septembre,  p.  340),  (19  septembre,  p.  385)^ 
(20  septembre,  p.  501),  (21  septembre,  p.  .558),. 
(22  septembre,  p.  630). 

Lton  (Commune  de).  Décret  qui  accorde  un  secours, 
provisoire  de  5.000  livres  aux  artistes  de  Lyon 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  41).  —  Compte 
rendu  d'une  tentative  de  sortie  faite  par  les  rebelles 
(ibid.  p.  60).  —  Lettres  des  représentants  du  peuple 
à  l'armée  devant  Lyon  14  septembre,  p.  94),  (15  sep- 
tembre, p.  213  et  suiv.).  —  Lettre  du  citoyen  Des- 
chelette  relative  aux  affaires  de  Lyon  (18  septembre, 
p.  349).  —  Rapport  par  Jean-Bon-Saint-André  sur 
l'état  de  détresse  de  Lyon  [ibid.  p.  361).  —  Lettre 
du  représentant  Reverchon  sur  les  journées  des  13, 
14  et  15  septembre  (22  septembre,  p.  654  et  suiv.). 


Machecoul  (District  de).  On  fait  part  de  l'état  de  dé- 
tresse où  se  trouvent  les  patriotes  (14  septembre  1793,^ 
t.  LXXIV,  p.  98)  ;  —  décret  leur  accordant  une 
indemnité  de  60.000  livres  et  chargeant  le  comité  des. 
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finances  de  faire  un  rapport  sur  les  secours  à  leur 
accorder  ultérieurement  (ibid.). 

Maçon  (Gomnume  de).  La  Société  populaite  félicite  la 
Convention  du  dérret  qu'elle  a  rendu  pour  la  forma- 
lion  de  l'armée  révolutionnaire  (20  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  SIO);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

Madelonnettes  (Prison  des).  Nombre  do  détenus  dans 
cette  prison  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  1), 
(13  septembre,  p.  3H),  (14  septembre,  p.  78),  (lo  sep- 
tembre, p.  179),  (16  septembre,  p.  246),  (17  septem- 
bre, p.  292),  (18  septembre,  p.  340),  (19  septembre, 
p.  385),  (20  septembre,  p.  501),  (21  septembre,  p.  558), 
(22  septembre,  p.  630). 

Mahé.  Fait  un  don  de  25  livres  pour  un  défenseur  de  la 
patrie  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  2). 

Maignet,  député  du  Puy-tie-Dôme.  —  1793.  —  Son 
rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens 
qui  étaient  logés  aux  Tuileries  à  l'époque  du  10  août 
1792  (t.  LXXIV,  p.  491  et  sniv.). 

Maigret,  médecin  des  pauvres  de  la  section  Poisson- 
nière. Fait  hommajre  d'un  travail  sur  les  vertus  de 
la  manne  {Hi  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  281)  ;  — 
mention  honorable  {ibid.). 

Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  De- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  les  terres 
des  laboureurs  qui  servent  dans  les  armées  ne  restent 
pas  incultivées  (t.  LXXIV,  p.  20).  —  Fait  un  rapport 
sur  un  emprunt  à  contracter  par  la  municipalité  de 
Péroniie  (p.  261).  —  Parle  sur  le  traitement  des 
évoques  (p.  359),  (p.  360). 

Maillé  (Comte  de).  On  annonce  qu'il  a  été  pris  ainsi 
que  sa  femme  et  ses  enfants  par  les  troupes  de  la 
République  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  218). 

Maissenet  (Vivant).  Est  nommé  membre  du  conseil 
d'administration  du  déparlement  de  la  Gôte-d'Or 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Maîtrise,  officier  municipal  de  Beaune.  Est  destitué  de 
ses  fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,    p.  38). 

Maladies  vénériennes.  Le  citoyen  Mitlié,  ci-devant 
régent  de  la  ci-devant  faculté  de  médecine  de  Paris 
demande  que  les  comités  de  la  guerre  et  d'instruction 
publique  examinent  sa  découverte  pour  le  traitement 
des  maladies  vénériennes  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  567)  ; — renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid.). —  Texte  de  sa  pétition  {ibid.  p.  607  et  suiv.). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  mouvements  de  l'armée  du  Rhin  (t.  LXXIV, 
p.  270). 

Malvost.  La  Convention  nationale  liquide  à  la  somme 
de  15.000  livres  son  indemnité  (18  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  333). 

Manche  (Département  de  la).  Le  représentant  Le  Car- 
pentier  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
réorganiser  l'administration  dans  lo  département 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  60  et  suiv.).  — 
Décret  qui  adjoint  le  citoyen  Garnier  {de  Saintes)  au 
citoyen  Le  Carpentier  (17  septembre,  p.  314).  —  Le 
Carpentier  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
écarter  des  administrations  et  des  tribunaux  tous  les 
hommes  coupables  ou  suspects  d'incivisme  (20  sep- 
tembre, p.  516  et  suiv.). 

Maniez,  administrateur  du  déparlement  du  Pas-de- 
Calais.  Annonce  qu'un  accident  vient  d'arriver  à 
deux  volontaires  du  bataillon  de  la  Somme  (18  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  350)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.). 

Manne.  Le  citoyen  Maigret  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion d'un  travail  sur  les  vertus  de  la  manne  (16  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  281)  ;  —  mention  hono- 
rable (ibid.). 


Mantes  (Commune  de).  Il  est  sursis  par  décret  à  toutes 
poursuites  de  la  part  du  département  de  Seine-et- 
Oise  envers  les  administrateurs  du  district  et  ofliciers 
municipaux  jusqu'au  rapport  que  la  Convention  a 
ordonné  à  son  comité  des  finances  de  faire  sur  cet 
objet  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  211). 

Manufactures  d'armes.  Décret  portant  que  les  personnes 
employées  depuis  plus  de  trois  mois  dans  ces  manu- 
factures ne  pourront  pas  être  dctouraées  de  leurs 
travaux  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  362). 

Marandet,  administrateur  du  Directoire  dudépartcment 
di;  la  Côte-d'Or.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  36). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Les  citoyens  de 
Coftinal  demandent  que  ses  cendres  soient  déposées 
au  Panthéon  (t.  LXXIV,  p.  88).  —  .Apothéose  de 
Marat  par  les  citoyennes  amies  de  la  Constitution  de 
Tonnerre  (p.  93  et  suiv.).  —  Composition  de  la  dépu- 
talion  qui  assistera  à  la  fête  en  l'honneur  de  Marat 
qui  sera  célébrée  dans  la  section  de  Molière  Lafon- 
taine  (p.  108).  —  Décret  qui  autorise  son  frère  à 
emporter  en  Suisse  un  fusil  qui  lui  a  appartenu 
(p.  239).  —  La  section  des  Tuileries  invite  la  Con- 
vention à  nommer  des  commissaires  pour  assister  le 
dimanche  22  septembre  à  l'inauguration  de  son  buste 
(p.  509)  ;  —  la  Convention  décide  qu'elle  enverra  des 
commissaires  pour  assister  à  cette  cérémonie  {ibid.). 

—  La  Société  populaire  de  Barbonne  témoigne  ses 
regrets  de  la  mort  de  Marat  (p.  523).  —  Liste  des 
commissaires  pour  assister  à  l'inauguration  de  son 
buste  (p.  629). 

MaRCAct,  substitut.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  38), 

Marchand,  chef  du  1"''  bataillon  de  la  Somme.  Annonce 
un  don  patriotique  de  la  commune  de  Saint-Valéry 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  636;  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Marec,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Fait  une  mo- 
tion en  faveur  des  familles  ruinées  de  son  département 
(t.  LXXIV,  p.  536).  —  Fait  un  rapport  sur  la  reprise 
des  travaux  des  fonderies  nationales  de  Ruelle  {ibid.). 

—  Propose  une  modification  au  décret  du  18  septem- 
bre 1793  relatif  aux  élèves  de  la  marine  (p.  537). 

Mariage.  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  justice  demandant  une  loi  prévoyant 
le  cas  où  les  futurs  conjoints  ne  peuvent  pas  appor- 
ter leur  acte  de  naissance  (12  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  13);  —  rapport  par  Merlin  (de  Douai) 
(14  septembre,  p.  98)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)\  — 
adoption  {ibid.). 

Marine.  Sur  le  rapport  de  Jean-Bon  Saint-André,  la 
Convention  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  une  somme  de  100  mille  livres  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  marine  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  539). 

2.  — Jean-Bon-Saint-Andréfait  décréter  dei;  articles 
additionnels  au  décret  sur  la  marine  (21  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  604). 

Marine.  Voir  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  — 
Code  pénal  de  la  marine.  —  Elèves  de  la  marine.  — 
Gens  de  mer.  —  Prises. 

Marne  (Département  de  la) .  Décret  chargeant  le  citoyen 
Rùhl  do  surveiller  l'exécution  delà  loi  du  23  août  1793 
relativeàla  réquisition  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,, 
p.  261). 

Marne  (Hadte-)  (Département  dé  la).  Décret  chargeaaj 
le  citoyen  Ruhl  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi  dlf 
23  août  1793  relative  à  la  réquisition  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  261).  —  Les  administrateurs  adres 
sent  le  procès-verbal  des  honneurs  funèbres  rendus 
la  mémoire  de  Jean-Pierre  Bologne  (20  septembre^! 
p.  511). 
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Uarolle,  évêque  de  l'Aisne.  Propose  à  la  Convention  do 
décréter  qu'aucun  prêtre  âgé  de  moins  de  60  ans 
ne  jouira  d'une  pension  s'il  ne  tr.ivaille  dans  le  mi- 
nistère (22  septembre  1"93,  t.  LXXIV,  p.  633);  —  in- 
sertion au  Uullelin  et  renvoi  au  comité  des  finances 
(iàid.). 

Marseille  (Commune  de).  Les  représentants  Poultier  et 
Rovère  signalent  l'héroïsme  de  huit  républicains  con- 
damnés à  mort  par  le  tribunal  prétendu  populaire 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  401);—  sur  la  mo- 
tion de  Léonard  Bourdon,  la  Convention  décrète  l'élé- 
vation d'un  monument  pour  transmettre  ce  trait  d'iié- 
roïsme  à  la  postérité  [ibid.  p.  402). 

Marseillk  (District  de).  Les  administrateurs  annoncent 
qu'ils  viennent  d'être  rétablis  dans  leurs  fonctions  et 
envoient  une  adresse  de  dévouement  à  la  Convention 
(14  septembre  1193,  t.  LXXIV,  p.  91);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Martin,  curé  de  DoUencourt.  Ordre  du  jour  motivé  sur 
sa  pétition  (19  septembre  l'J93,  t.  LXXIV,  p. 415).  _ 

Martin,  directeur  de  la  poste  à  Dijon.  Est  destitué 
de  ses  fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  37). 

Martin,  membre  du  conseil  du  district  de  Dijon.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  37). 

Martinique.  Rapport  par  Bazoche  sur  la  validité  de 
l'élection  des  députés  de  la  colonie  (1.5  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  207)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.); 
—  adoption  {ibid.). 

Marcntatte  Masson. 
Voir  Masson  Maruntatle . 

Massât  (Commune  de),  département  de  l'Ariège.  Les 
citoyens  demandent  à  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,p.  52o);  — men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Massia  (Marie),  veuve  Galinier.  Demande  à  jouir  du  legs 
que  lui  a  fait  son  mari,  tout  en  convolant  en  secon- 
des noces  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  573);  — 
ordre  du  jour  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  du 
5  septembre  1791  [ibid.). 

Massieo,  député  de  l'Oise.  —  i793.  —  Rend  compte 
d'une  sortie  faite  par  la  garnison  de  Givet  (t.  LXXIV, 
p.  227  et  suiv.).  —  Ecrit  que  16,000  hommes  se  sont 
portés  au  secours  du  Quesnoy  et  que 6,000  Autrichiens 
sont  cernés  dans  un  bois  (p.  546). 

Masson,  notable  de  Beaune.  Est  destitue'  de  ses  fonc- 
tions (13   septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Masson  (Gaspard),  épicier.  Est  nommé  membre  du 
conseil  général  du  district  de  Beaune  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Masson  Maruntatte.  Est  nommé  maire  de  Beaune 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Mattête  fils.  Est  nommé  administrateur  du  départe- 
ment de  la  Vienne  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  218). 

Maulbois,  membre  du  conseil  d'administration  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or.  Est  destitué  de  ses  fonc- 
tions (13  septembre  1793,  t.  LXXIV  p.  36). 

Macre  l'aîné,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Membre 
de  la  députation  qui  assistera  à  la  section  de  Molière- 
Lafontaine,  à  la  fête  en  l'honneur  de  Maral  (t.  LXXIV, 
p.  108). 

Maureau,  blessé  à  la  journée  du  10  août  1792.  Réclame 
un  secours  provisoire  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  278);  —  la  Convention  ïai  accorde  un  secours  pro- 
visoire de  300  livres  et  renvoie  sa  pétition  au  ministre 
de  la  guerre  [ibid.]. 


Mayence,  ville  d'Allemagne.  Décret  mettant  une  somme 
de  10.000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  secourir  les  patriotes  mavençais  réfugiés 
en  France  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  33).  — 
Décret  qui  accorde  un  secours  provisoire  de  50.000 
livres  aux  réfugiés  mayeiiçais  (15  septembre,  p.  230). 

Mayenne  (Commune  de).  Les  autorités  constituées  prient 
la  Convention  de  rester  à  son  poste  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  520);  —  insertion  au  Bulletin 
[ibid.) . 

Mazamet  (Commune  de).  Félicite  la  Convention  sur  la 
Constitution  et  les  mesures  vigoureuses  qu'elle  a 
prises  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  633  et  suiv.); 

—  insertion  an  Bulletin  [ibid.  p.  63i). 

Meacx  (Commune  de).  —  Barére  donne  lecture  d'une 
lettre  faisant  part  d'une  alerte  qui  a  eu  lieu  dans  celte 
localité  (17  septembre  1793,  t.   LXXIV,  p.    315). 

Meuel,  condamné  à  la  peine  de  mort.  Décret  qui  lève 
le  sursis  à  l'exécution  du  jugement  prononcé  contre 
lui  (21    septembre   1793,  t.  LXXIV,  p.  592). 

Meitel,  accusé  d'émission  de  faux  assignats,  condamné 
à  mort.  La  Convention  décrète  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  son  jugement  (16  septembre  1793, 
t.  L.XXIV,   p.  260). 

Mello  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  militaire  de 
son  adresse  dans  laquelle  elle  demande  ce  qu'elle  doit 
faire  sur  la  disposition  des  fusils  de  chasse  (12  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,   p.  13). 

Melcn  (Commune  de).  La  Société  des  Amis  delà  liberté 
et  de  l'égalité  annonce  que  des  laboureurs  sont  accu- 
sés de  donner  du  blé  et  du  seigle  à  leurs  chevaux  et 
sollicite  une  peine  sévère  contre  eux  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  251);  —  renvoi  à  la  Commission 
des  Neuf  [ibid.).  —  La  même  Société  applaudit  aux 
mesures  que  la  Convention  vient  d'adopter  et  l'invite 
à  rester  à  son  poste  [ibid.)\  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.].  , 

Menin,  ville  de  Belgique.  On  annonce  qu'elle  a  été 
prise  par  les  républicains  (15  sepiembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  222).   (p.  226),   (16  septembre,   p.  263). 

Mérigot,  libraire.  Offre  à  la  Convention  le  tome  65  de 
V Histoire  universelle  qX,  six  exemplaires  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Art  de  battre,  écraser,  piler,  moudre  les 
grains  avec  de  nouvelles  machines  (21  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  603);  — mention  au  procès  verbal 
[ibid.) 

Merlin  [de  Douai]   (Philippe-Antoine),  député  du  Nord. 

—  1793.  —  Parle  sur  l'affaire  du  nommé  Davisart 
(t.  LXXIV,  p.  16).  —  Demande  que  les  émigrés  ren- 
trés en  France  soient  jugés  par  les  tribunaux  crimi- 
nels (p.  46).  —  Fait  un  rapport  sur  les  formalités  à 
observer,  pour  sa  marier,  lorsqu'on  ne  peut  pas  pré- 
senter d'acte  de  naissance  (p.  98),  —  un  rapport 
sur  le  mode  d'exécution  du  décret  du  5  septem- 
bre 1793  relatif  à  l'organisation  du  tribunal  révolution- 
naire (p.  99).  —  Fait  rectifier  le  décret  du  17  août  1793 
concernant  le  citoyen  Dcblou  (p.  100).  —  Propose 
de  décréter  que  le  tribunal  révolutionnaire  aura  une 

firison  particulière  (p.  235).  —  Fait  un  rapport  sur 
0  jugement  fies  émigrés  rentrés  en  France  (p.  236). 

—  Rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  Valenciennes 
lorsque  les  enyoyés  du  général  Bouchard  se  sont 
présentés  pour  payer  les  frais  du  traitement  des 
soldats  de  la  République  (p.  302  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'exocution  du  décret  du  12  août  1793  qui 
ordonne  l'arrestation  des  suspects  (p.  303  et  suiv.).  — 
Parle  sur  un  arrêté  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  (p.  350).  —  Propose  de  faire 
entrer  les  représentants  Vinei  et  Monn-^l  dans  la  Com- 
mission des  Six  sur  les  émigrés  (p.  407).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  des  créanciers  de  la  succession 
de  Charles-François  Montmorency-Luxembourg  (p.  368). 

Meurthe  (Département  de  la).  Le  procureur  général 
syndic  instruit   la  Convention  que  plusieurs  familles 
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mayençaises  se  sont  réfugiées  à  Nancy  et  ont  obtenu 
a\  v^rirninistration  une  soaime  de  ii,0UO  livres  pour 
ÎSbven^rS  p..' pressants  besoins  et  demande 
qîe  Ta  Convention"  -t^lie  l'arrêté  du  departeaient 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  33). 

Meuse  (Département  de  la).  On  demande  que  le  chef- 
lieu  du  département  soit  transfère  a  \erdun  (15  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  ^41). 

THi;-7ifrRES  (Commune  de),  département  des  Ardennes. 
Stre  de  la  Société  populaire  à  la  Société  popula.ro 
de  Sérac  surla  lor  relative  auv  assignats  à  face 
Joyale  au-dessus  de  100  livres  (22  septe«\b"re  1 -93, 
t   LXXIV,  p.  630);  —  insertion  au  Bulletin  [tbia.]. 

Michel  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  t^ute  fonction  publi- 
que (13  septembre  1193,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Midi  (Départements  duU  Compte  rendu  de  la  situation 

Tl4  septembre  1193,  t.  LxflV,  p.  92  et  suiv.). 
MtiHAU  (Commune  de),   département  de  l'Aveyron.  Dè- 
^'cret  qui  autorise  la' comi^une  à  e™P7"\«'' "" YxiT 
me  de  100.000  livres    (11  septembre  1793,  t.  LXXIV, 

p.  306). 
MiiiTAinES  !•  Un  membre  demande  qu'en  vertu  du  dé- 
crit du  5  septembre  qui  expulse  de  Pans  et  des  fron- 
Uèresîes  militaires  démissionnaires,  destitues  ou  sus- 
nendus  ou  ayant  été  attachés  à  la  maison  de  Loui- 
Setetà  celle  de  ses  frères,  ces  militaires  so.en 
rnnvovés  dans  le  lieu  de  leur  domicile  où  ils  sont 
Tonnus  etoù"  s  seront  mi.  en  surveillance  (20  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  532);  -  renvoi  aux  comités 
^n  Salut  oublie  et  de  marine  (ibid.);  . 

^\o_7es  militaires  domiciliés  à  Paris  depuis  1789 
^ont'exceplés  des  dispositions  du  décret  du  5  septem- 
iire  (20  seotembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  536).  . 

tre  (20_septem^  propose  de  décréter  que  tout  militaire 

oui  entrera,  pour  la  troisième  fois,  comme  malade  ve- 
?iè  iei"  dan^^un  hôpital  sera  déclaré  incapable  de 
servir  la  République  (21  septembre  1793  l-  LXXl\ , 
p.  56^).  _  renvoi  au  comité  militaire  (iHU.). 

MiiiTAiRFS  BLESSÉS  ou  INFIRMES.   Décret  relatif  au  paie- 
^  men   Je  la  solde  accordée  aux  «o»dats  blesses  reures 

dans  les  départements  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV, 

p.   102). 

Mules  oui  bordent   les  routes   de  France.  Décret  por- 
^'a'nt%^^e^onnetde  la  liberté   sera    substuue  aux 

fleurs  de  lis  marquées   sur    ces  milles  (20  scptemDre 

n93,  t.  LXXIV,  p.  534). 

Ministres. 


seul  corps,  sous  la  dénomination  d'ingénieurs  natio- 
naux, tous  les  corps  particuliers  connus  sous  le  nom 
d'insrénieurs  des  ponts  et  chaussées,  de  la  marine  et 
de  la  guerre  (IC  septembre,  p.  274).  -  Transmet  une 
lettre  du  général  Carteau  (18  septembre,  p.  364).  — 
Il  est  autorisé  à  prendre  un  second  adjoint  pour  la 
seconde  division  (ibid.  p.  367).  -  Fait  part  d  un  don 
patriotique  <lu  citoyen  Jacob  Benjamin  (20  septenabre, 
p  513)  _  Rend  compte  d'une  affaire  entre  la  division 
aà  l'armée  de  la  Moselle  dans  les  Vosges  et  les  Prus- 
siens campés  à  Pirmasens  (ibid.  p.  540  et  suiy.).  — 
Demande  des  fonds  pour  l'entretien  des  orphelins  de 
la  patrie  (21  septembre,  p.  57o).  -  Transmet  une  let- 
tre du  général  Landremont  (22  septembre,,  p.  685). 

MiMSTRE  DE  L'Intérieur.  —  1793.  -  Paré,  ministre. 
Rend  compte  des  diligences  qu'il  a  faites  pour  assurer 
l'exécution    des   lois  qui  accordent  des  secours  aux 
familles  des  militaires  dévoués  à  la  défense  de  la  pa- 
trie (13  septembre,  t.  LXXIV,  p.  41).  -  Sa  »etlre  au 
ministre  de  la  marine    relative   à   la  déportation  des 
nrètres    réfractaires  (14  septembre,  p.   85).   —   uena 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  à  l'égard  des  navires  charges 
de  grains  (17  septembre  p.   297).  --Transmet  ses  ob  - 
servations   sur   la   demande    que  fait   le   df  "ct   de 
Montarais  d'être  excepté  de  la  réquisition  (8  septem- 
bre  D    343).  —  Fait  passer  un  rapport  sur  les  travaux 
et  l'es  fournitures  pour  l'établissement  des  bureaux  de 
la  comptabilité  (19  septembre,  p.  482). 

Ministre  de  la  Justice.  -  1793.  -  Gohier,  ministre. 
Xmande  une  loi  qui  prévoie  le  cas  «u  les  futurs 
conjoints  ne  peuvent  pas  apporter  leur  acte  de  nais- 
sance (12  septembre,  t.  LXXIV,  p.  13).  -  .1  ••'^««««et 
copie  des  jugements  rendus  contre  le  nomme  Labarbe 
ot  la  nommée  Loreyte  {ibid.).  -  Demande  a  être  au- 
torisé à  faire  brûler  64  registres  des  ci-devant  secré- 
taires du  roi  (20  septembre,  p.  534). 

Ministre  de  la  marine.  -  1793.  -  Dalbarade,  minis- 
Tm  Signale  une  erreur  dans  le  décret  rendu  en 
faveur  Su  citoyen  Besson  fils  (14  septembre  t.  LXXIV, 
!f  I4)  _  Fait  passer  la  copie  d'une  lettre  du  ministre 
Se  l'intérieur  relative  à  la  déportation  des  prêtres 
réfractaires  [ibid.].  —  Fait  passer  une  lettre  du  com- 
mandant des  armes  et  ordonnateurs  de  la  marine  a 
Lorient  [ibid.  p.  89).  -  Fait  part  de  la  conduite  hé- 
roïque des  marins  du  lougre  français  le  Hook  (15  sep- 
tembre, p.  232). 

MiRFPOix  (District  de).  Les  administrateurs  annoncent 
^'îuekuis  concitoyens  de  la  1"  classe  marchent  con- 
ire  les  Espagnols  et  qu'il  n'est  point  de  succès  auquel 
cet  élan  de  civisme  ne  doive  les  faire  atteindre  (12  sep^ 
tembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  U  et  suiv..^;  -  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.) . 


Ministre   des  contributions  publiques.    —  1793. 
DM-nelles,  ministre.  -Demande  des  recours  pour 
les  citoyens   indigents    qui   avaient   des   droits    a  la 
liste  civile  (13  septembre,  t.  LXXIV,  p.  41  .  —  irans 
met  unerédamatU  des  employés  aux  «a^nes  natio- 
nales (14  septembre,  p.  78).  -  Fait  part  de  1  instal- 
lation des   nouveaux   admimstrateurs  des    posles  e 
messageries  (16  septembre,  p.   246   et  suiv.].  -Fait 
«art  d^un  artèté  l    la  municipalité  de  Givet  qui  in- 
îerdit  aux  préposés  des  donanes   de  laisser  sorUr  Içs 
suifs  ouvrés  ou  non  ouvres  {ibtd.  p.  ^f  3) .  -  Deinande 
l  la  Convention  de  décharger  les   habitants  de  Sa  nt- 
Christophe   et   de   Neuville   des   amendes  auxquelles 
ils  ont   été    condamnés    (18   septembre,    P- .  3*f))- 7 
Transmet  un  mémoire  des  admimstrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Infér.eure    (20  septembre,  p.  516). 

Ministre  de  la  guerre.  - 1793.  -Bouchotte  fninistre 
-  Transmet  un  don  patriotique  du  citoyen  Richemin 
(12  septembre,  t.  LX^IV,  p.  2),  -  une  lettre  du  gé- 
néral Houchard  [ibid.  p.  14.).  -  Ecrit  au  smelde 
plusieurs  braves  soldats  destitues  par  Lafayette 
tl3  septembre,  p.  39).  -  Transmet  une  lettre  d" 
Général  Rossignol  (13  septembre,  p.  44),  -  une  lettre 
au  général  Houchard  (15  septembre,  p.  222).  —  An- 
nonce la  nomination  du  général  Thureaii  au  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées  Orientales 
<16  septembre,  p.   267).  -  Propose  de  reunir  en  un 


Mittié  ci-devant  docteur  régent  de  la  ci-devant  faculté 
de  médecine  de  Paris.  Demande  que  les  comités  de  la 
guerre  et  d'instruction  publique  se  réunissent  pour 
Laminer  sa  découverte  pour  le  traitement  des  mala- 
dies vénériennes  (21  septembre  1793  t. LXXIV,  p  567), 
renvoi  au  comité  militaire  [ibid.]. 

MoGCE  maire  de  la  commune  de  Ville-sur-Lumes.  Invite 
llKention  à  ne  placer  dans  les  em  f  ^t  faU  un 
que  des  hommes  révolutionnaires  et  nurs  et  fait  un 
àon  patriotique  (13  septembre  1793,  *•  LXXIV.  p.  d4  , 
-  mention  honorable  et  insertion  au  B»«^<t«  (  ft<^-)- 
Annonce  le  départ  en  masse  des  citoyens  pour  es 
fronSes  demande  l'expulsion  des  ci-devant  nobles 
de  tous  les  emplois  civil?  et  militaires,  la  taxation  des 
denrées  de  première  nécessite  et  1^-^ecution  de  la  loi 
contre  les  accapareurs  (15  septembre  1793  t.  LXXIV, 
1       p.  181  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) 

Mnt  MF  secrétaire  de  la  3*  division  de  la  section  de 
Paribour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  D^ 
mande  que  la  Convention  décrète  l'enlèvement  de 
Stes  les  plaques  de  cheminées  portant  quelques  em- 
^SeTo!  at'tributs  de  l'ancien  régime  pour^ervir  a 
fa  fabrication  des  canons  (18  septembre  l\-!-^-/-J;;J,^;j^' 
p.  350)  ;  —  renvoi  au  comité   d'instruction  publique 

[ibid.). 
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MoNASTiKR  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Loire.  Les  Amis  de  la  Gouslitution  invitent  la  Con- 
vention à  rester  à  £oq  poste  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  5t>2)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) 

Monnaies.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  fabrication 
d'une  nouvelle  pièce  de  cinq  décimes  en  bronze  pré- 
santés par  Loysel  (12  septembre  1"93,  t.  LXMV, 
p.  n);  —  adoption  (ibid.). 

MoNNATE,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Cha- 
moDd.  Désavoue  tous  actes  relatifs  aux  mouvements 
contre  révolutionnaires  de  Lyon  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,   p.  249);  —  insertion  au  Bulletin   (ibid.).- 

]io?(NEL,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  —  Membre 
de  la  Commission  des  Six  sur  les  émigrés  (t.  LXXIV, 
p.  407). 

MoNNOT,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  fonctions  des  nouveaux  directeurs  des  postes 
de  Paris  (t.  LXXIV,  p.  41),  —  un  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  aux  artistes  de  Lyon  (ibid.),  —  un 
rapport  sur  un  emprunt  à  contracter  par  la  com- 
mune de  Saint-Jean-Qu-Gard  {ibid.), —  un  rapport  sur 
les  bénéfices  à  accorder  aux  pères  et  mères  dont  les 
enfants  ont  péri  dans  la  journée  du  10  août  (ibid.), 
—  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Milhau  (p.  306),  —  un  rapport  sur  la  mise  en 
liberté  du  citoyen  Lamarche  (ibid.),  —  un  rapport 
sur  la  question  de  savoir  si  les  fonctionnaires  ou 
salariés  publics  qui  quittent  leur  poste  pour  aller 
défendre  la  pairie  conserveront  une  partie  de  leur 
traitement  (ibid.). 

MoNSAJON.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 

Mot-Blanc  (Département  du).  Un  membre  du  comité  de 
Salut  public  fait  part  des  nouvelles  reçues  de  ce  dé- 
partement et  des  mesures  prises  par  les  représentants 
du  peuple  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  313). 

MoNTAGNY  (Commune  de).  Prie  la  Convention  de  rester 
à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  entiè- 
rement consolidée  et  annonce  qu'elle  res;oit  depuis 
quelques  jours  les  décrets  rendus  depuis  le  31  mai 
et  qu'elle  les  fera  exécuter  (18  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  370). 

MoNTARGis  (Commune  de).  La  Soci^é  des  Amis  de  la 
Constitution  demande  que  la  Convention  prescrive 
aux  généraux  des  armées  de  la  République  qui  entre- 
ront sur  le  territoire  étranger  de  ne  plus  s'occuper  à 
vouloir  inculquer  les  principes  de  la  liberté  et  de  faire 
rentrer  dans  l'intérieur  de  la  République  les  subsis- 
tanc«s  qui  leur  sont  échues  par  droit  de  conquête 
(18  septembre  1793,  LXXIV,  p.  348). 

MoNTARGis  (District  de).  Le  ministre  de  l'intérieur  fait 

f lasser  au  comité  de  Salut  public  ses  observation»  sur 
a  demande  que  fait  ce  district  d'être  excepté  de  la 
réquisition  pour  subvenir  aux  subsistances  de  Paris 
(18  septembre   1793,  t,  LXXIV,  p.  343). 

MoNTAULT,  président  du  directoire  du  département  de  la 
Vienne.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (IS  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  217  et  suiv.). 

MoNTBRisoN  (Commune  de),  département  de  Rhône-et- 
Loire.  Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  des 
Alpes  annoncent  que  cette  ville  a  été  reprise  par  les 
troupes  de  la  République  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  214). 

MoNTBRisoN  (District  de),  département  de  Rbône-et- 
Loire.  On  annonce  que  les  assemblées  primaires  ont 
accepté  l'Acte  constitutionnel  à  l'unanimité  (18  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  371). 

MoNTDiDiER  (Canton  de).  Les  commissaires  à  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  font  savoir  qu'à  leur  retour 
ils  ont  vu  la  jeunesse  de  la  première  réquisition  sortir 
de  ses  foyers  avec  transport  pour  marcher  contre  lei 
puissances  coalisées  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  560)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


MoNTMORKNCY-LuxEMBOCRG-TiSGRT  (Charlcs-Fraoçois). 
Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  créanciers  sur  la  succession  de  ce  ci- 
toyen et  annule  le  sursis  prononcé  par  l'arrêté  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  le  26  juin  1793  (21  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  568). 

MoNTREDiL-scR-MER  (Commuue  de).  La  municipalité 
demande  que  la  Convention  ne  quitte  son  poste  que 
lorsque  sa  mission  sera  remplie  (12  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  11)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.) . 

Momtredil-scr-Mer  (District  de).  Fournit  1560  hommes 
pour  la  patrie  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  539). 

Monuments  pubucs.  Voir  Signes  de  royauté  et  de 
féodalité. 

Morbihan  (Dapartement  du).  Le  citoyen  Jean  Esnoul, 
président  du  déparlement  fait  passer  l'extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  publique  tenue  par  le  con- 
seil général,  constatant  qu  il  déposa  ses  lettres  de 
noblesse  pour  être  brûlées  (1.5  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  191);  —  mention  honorable  [ibid.). — 
Les  administrateurs  font  part  dun  arrêté  par  lequel  ils 
ont  provisoirement  donné  une  somme  de  1.500  livres 
à  cinq  chefs  de  famille  dont  les  habitations  ont  été 
incendiées  et  demandent  que  la  Convention  veuille  bien 
confirmer  cet  arrêté  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  323)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

MoREAU.  La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  des 
finances  son  mémoire  par  lequel  il  demande  de  pou- 
voir convertir  sa  pension  en  un  capital  applicable  à 
l'achat  de  bien  national  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  13). 

MoREAO.  Décret  qui  lui  accorde  la  solde  de  lieutenant 
d'infanterie  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  102). 

MoREAU ,  de  Beaune .  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

MoREAU,  procureur  syndic  du  district  de  Poitiers.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  217  et  suiv.). 

MoREUiL  (Canton  de).  Les  commissaires  à  l'acceptation 
de  la  Constitution  font  savoir  qu'à  leur  retour  ils  ont 
vu  la  jeunesse  de  la  première  réquisition  sortir  de 
ses  foyers  avec  transport  pour  marcher  contre  les 
puissances  coalisées  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  360);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

MoRiSE.  Est  nommé  membre  du  Conseil  général  du  dis- 
trict de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

MoRTAGNE  (Commune  de),  département  de  l'Orne.  Le 
comité  de  surveillance  réclame  l'exécution  de  la  loi 
rendue  en  faveur  des  comités  des  sections  de  la  Tille 
de  Paris  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  632)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  Salut  publique 
(ibid.). 

MouciNY,  secrétaire  greffier  de  Saint-Chaumond.  Désa- 
vous  tous  actes  relatifs  aux  mouvements  contre-révo- 
lutionnaires de  Lyon  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p,  249)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Moulin,  député  de  Rhône- et- Loire.  —  1793.  —  Commu- 
nique une  lettre  de  Deschelette  relative  aux  affaires 
de  Lyon  (t.  LXXIV,  p.  349). 

MocLiN,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  provisoirement  suspendu  de  toute  fonction  publi- 
que (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

MoDLiHS- la-Marche  (Commune  de).  Le  Conseil  général 
annonce  l'acceptation  de  la  Constitution  et  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  204)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
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Mdlets.  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
mulets,  autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture,  sont 
mis  en  réquisition  pour  le  service  de  la  République 
(14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  100). 

MuRY.  Décret  lui  allouant  une  indemnité  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  259) . 

Muscadins.  Chariot  et  plusieurs  députes  demandent  qu'il 
soit  pris  des  mesures  à  l'égard  des  jeunes  muscadins 
qui  se  sont  enrôlés  dans  les  charrois  pour  éviter  la 
réquisition  (13  septembre  1793,  t.  LXMV,  p.  53)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.)  ;  —  sur  la 
motion  de  Sergent,  la  Convention  décrète  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  entrés  dans  l'administration  trois 
mois  avant  le  décret  de  réquisition  sortiront  aussitôt 
de  leurs  emplois  et  seront  remplacés  par  des  pères  de 
famille  (ibid..  p.  58).  —  Sur  la  motion  de  Coupé  [de 
l'Oise),  la  Convention  décrète  que  le  comité  de 
Salut  public  fera  incessamment  son  rapport  sur  les 
muscadins  qui  veulent  se  soustraire  à  la  réquisition 
(17  septembre,  p.  313).  —  Coupé  [de  l'Oise)  demande 
qu'après  le  départ  de  la  réquisition,  tout  muscadin 
qui  sera  rencontré,  soit  envoyé  les  cheveux  coupés, 
au  corps  dont  il  devait  faire  partie  (20  soptemore, 
p.  539). 


M 


Naissant,  homme  de  loi.  Est  nommé  procureur  do  la 
commune  de  Dijon  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  37). 

Nancy  (Commune  de).  Le  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Meurthe  instruit  la  Convention  que 

Rlusieurs  familles  niayençaises  se  sont  réfugiées  à 
ancy  et  ont  obtenu  de  l'administration  une  somme 
de  2000  livres  pour  subvenir  à  leurs  plus  pressants 
besoins  et  lui  demande  do  ratifier  l'arrêté  du  dépar- 
tement (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p,  33).  —  La 
Société  des  amis  de  la  Constitution  se  plaint  de  ce 
qu'on  laisse  sans  organisation  le  contingent  que  celte 
commune  a  fourni  en  vertu  de  la  réquisition  des  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle,  le 
6  août  1793  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  253)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.) . 

Nangis  (Commune  de).  La  municipalité  fait  passer  à  la 
Convention  le  procès-verbal  de  la  fête  du  10  août  et 
dénonce  Colmet  notaire  qui  s'est  permis  d'y  porter 
quelques  troubles  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  527)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 

Nantissements.  Renvoi  aux  comités  de  législation  et 
des  finances  d'une  proposition  de  Gossuin  relative  aux 
nantissements  ci-dévant  faits  entre  les  mains  des 
officiers  seigneuriaux  (13  septembre  1793.  t.  LXXIV, 

p.  42). 

Nardot,  ancien  militaire.  Est  nommé  commissaire  des 
guerres  à  Dijon  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Navette.  Arrêté  du  Conseil  général  du  district  de  Dieppe 
qui  défend  la  culture  de  la  navette  au  delàdela20'par- 
tiedes  terres  que  chaque  laboureur  ensemonceraen  blé 
chaque  année  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  634)  ;  — 
approbation  de  l'arrêté  et  renvoi  au  comité  d'agricul- 
ture (ibid.). 


Navigation.   Voir  Acte  de   navigation, 
bâtiments  sous  pavillon  français. 


Congés  des 


i*fAviRES  chargés  de  grains.  Voir  Subsistances. 

Néel,  administrateur  du  district  de  Cherbourg.  Est 
nommé  administrateur  du  département  de  la  Manche 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Nèghes.  Voir  Traite  des  nègres. 


■  Nesme  (Veuve).  La  Convention  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  annulle  le  jugement  rendu  par 
une  commission  extraordinaire  entre  la  dite  veuve  et 
les  citoyennes  Galles  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  409;. 

Neuilly  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (17  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  32). 

Neuilly    (Pont  de).    Un  ci-devant  receveur  réclame  le 
paiement  de  sa  pension,  suspendue  par  les  opérations 
de    la   liquidation   (21   septembre   1793,    t.    LXXIV, 
•     p.  570);  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Neuville  (Commune  de).  Les  habitants  condamnés  à 
une  amende  de  2000 livres  demandent  à  être  déchar- 
gés de  celte  amende  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  348)  ;  — renvoi  au  comité  de  législation  (tWrf.). 

Nice  (Commune  de).  L'ordonnateur  civil  de  la  marine 
rend  compte  des  propositions  qui  ont  été  faites  aux 
habitants  parles  Anglais  (22  septembre  1793, t.  LXXIV, 
p.  655). 

Nicole.  Est  nommé  officier  municipal  de  la  commune 
de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Nicolle,  de  Coutances.  Est  nommé  administrateur  du 
département  de  la  Manche  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  62). 

Nièvre  (Département  de  la).  Les  députés  des  Sociétés 
populaires  de  ce  déparlement  réunis  à  Valence  pré- 
sentent des  vues  de  sûreté  et  d'utilité  publique  (19  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  498)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Nîmes  (Commune  de),  département  du  Gard.  Les  repré- 
sentants Rovère  et  Poultier  écrivent  qu'ils  ont  rem- 
placé dans  la  municipalité  les  administrateurs  infi- 
dèles et  provocateurs  à  la  rébellion  (18  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  341). 

Niou,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — • 
Rend  compte  des  mouvements  de  l'armée  du  Rhin 
(t.  LXXIV,  p.  270). 

Nobles.  Adoption  d'une  proposition  tendant  à  obliger 
tout  ex-noble  à  se  rendre  dans  le  lieu  ordinaire  de 
son  domicile  pour  y  être  sous  la  surveillance  do  la 
municipalité  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  9).  — 
Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  proposition 
relative  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  ci-devant 
nobles  (ibid.,  p.  15).  —  Le  maire  de  Ville-sur- 
Lumes  demande  leur  expulsion  de  tous  les  emplois 
civils  et  militaires  (15  septembre,  p.  181).  —  La 
Société  républicaine  de  Gray  sollicite  leur  exclusion 
de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  (ibid.,  p. 202). 
—  La  Société  populaire  de  Fort-Vauban  sollicite  leur 
exclusiou  des  armées  (16  septembre,  p.  254).  —  La 
Société  populaire  de  Saint-Florentin  clemande  qu'ils 
soient  exclus  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires 
(18  septembre,  p.  352).  —  La  Société  populaire  de 
Strasbourg  demande  qu'ils  soient  expulsés  des  emplois 
civils  et  militaires  (19  septembre,  p.  393).  —  La 
Société  populaire  de  Ghaumont,  département  de  la 
Haute-Marne,  demande  leur  expulsion  de  tous  les 
emplois  (20  septembre,  p.  519).  —  La  compagnie  des 
canonniers  du  12°  bataillon  des  Vosges  demande  qu'ils 
soient  exclus  de  tous  les  grades  et  emplois  (21  sep- 
tembre, p.  564). 

Nogent-sur-Seine  (Commune  de).  La  Société  républi- 
caine rappelle  à  la  Convention  que  son  premier  devoir 
est  d'assurer  le  salut  de  la  patrie  et  de  rester  à 
son  poste  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  29)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Nord  (Département  du).  Les  administrateurs  font  part 
à  la  Convention  d'un  trait  de  courage  du  commandant 
du  3°  bataillon  du  Nord,  le  citoyen  Chemin  (21  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  572)  ;— insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Notaires.  Décret  les  autorisant  à  faire  les  prisées  et 
ventes  de  meubles  dans  toute  l'étendue  de  la  républi- 
que (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  298). 
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t.  LXXIV,  p.  279)  ;  —  renvi.i  au  comité  d'inslructiou 
publique  (ibid.). 


o 


Officiers,  l"  Le  comité  de  Salut  public  est  chargé  de 
faire  un  rapport  au  sujet  des  ofJiciers  qui  ne  saveut 
pas  lire  (12  septembre  1193,  t.  LXXIV,  p.  28). 

2".  Décret  qui  dispense  les  officiers  des  troupes  levées 
en  vertu  de  la  loi  du  23  août  1"93,  d'acheter  des 
chevaux  et  de  former  des  équipages  de  guerre  (14  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  103). 

Officiers.  Voir  Ports  maritimes  n'  2. 

Oger-Azéma.  Est  adopté  par  la  patrie  (lo  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  238  etsuiv.). 

Oise  (Département  de  I').  Les  administrateurs  annon- 
cent que  deux  escadrons  viennent  de  se  former  et 
n'attendent  que  le  signal  de  la  Convention  pour  partir 
(20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  527)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

OiSY  (Commune  d'),  département  du  Pas-de-Calais. 
Compte  rendu  de  la  mort  de  deux  volontaires  du 
département  de  la  Somme  dans  une  tour  d'un  château 
situé  dans  cette  commune  (18  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  330);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibid.).  —  Interrogatoire  des  citoyens  Cannivet 
et  Ruccart  relativement  à  la  mort  des  deux  volon- 
taires (p.  742  et  suiv.) . 

Ollioules  (Commune  d'),  département  du  Var.  —  On 
annonce  que  l'armée  de  la  République  est  entrée  dans 
cette  localité  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  93). 
—  Le  général  Carleau  écrit  qu'il  vient  de  s'emparer 
de  cette  localité  (18  septembre,  p.  364  et  suiv.). 

Opinel,  commissaire  des  guerres  à  Dijon.  Est  destitué 
de  ses  fonctions  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Opinel,  membre  du  conseil  d'administration  du  dépar- 
tement de  la  (]ôte-d'0r.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  I7;'3,  t.  LXXIV,  p.  36). 

Orrais  (Commune  d*).  La  Société  populaire  invite  la 
Convention  nationale  à  rester  à  son  poste,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  ennemis  soient  vaincus  et  la  liberté  assu- 
rée (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  b),  (p.  6). 

Oreliy.  Demande  à  être  employé  dans  les  établisse- 
ments nationaux  d'éducation  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  496  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  [ibid.). 

Orléans  (Commune  d').  Laplanche,  représentant  du 
peuple  annonce  que  l'esprit  public  y  fait  dos  progrès 
rapides  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  539). 

Orphelins  de  la  patrie.  Décret  qui  accorde  18.202  li- 
vres à  la  section  do  Popincourt  pour  les  orphelins  de 
la  patrie  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  574). 

Osselin,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  proposition  de 
la  section  de  la  Cité  pour  armer  promptement  la 
première  réquisition  de  la  levée  en  masse  (t.  LXXIV, 
p.  403).  —  Fait  un  rapport  sur  les  accaparements 
des  denrées  de  première  nécessité  (p.  409  et  suiv.). 

Ostende,  citoyen  de  Paris.  Se  plaint  des  vexations  su- 
bies par  lui  sous  l'ancien  régime  (18  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  346)  ;  —  renvoi  de  sa  pétition  au  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  le  faire  réintégrer  dans  la  ma- 
nufacture des  Gobelins  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  346). 

Ouvriers  de  papeterie.  Voir  Assignats  n'  4. 

Ouvriers  salpêtriers.  Voir  Salpélriers. 


Pages,  offre  à  la  Convention   un  ouvrage  en  vers  inti- 
tulé :  La  France  Rt'publicaine  (16  septembre  1793, 
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Pacîcat  (citoyenne).  Demande  à  jouir  de  la  pension  qui 
lui  est  due  comme  épouse  du  citoyon  Pagnat  actuel- 
lement à  l'armée  de  la  Vendée  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  285)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur [ibid.). 

Pamiers  (Commune  do).  La  Société  populaire  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  jure  une  haine 
éternelle  aux  tyrans,  aux  fédéralistes  et  aux  iraitres 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  391)  ;  —  meoticn 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Panis.  député  de  Paris.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
do  Sùrelé  générale  (t.  LXXIV,  p.  109).  —  Fait  accor- 
der 300  livres  à  une  citoyenne  dont  le  mari  a  été  tué 
f.ux  frontières  (p.  240). 

Paré,  ministre  de  l'Intérieur.  Voir  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

Paris. 

§*" 
§«. 
.^3. 


—  Commune  de  Paris. 

—  Département  de  Paris. 

—  Volontaires  et  autres  militaires. 


§  i".  —  Commune  de  Paris. 

1"  Police. 

2»  Sections  de  Paris. 

3°  Comités  de  surveillance. 

i°  Conseil  général. 

5»  Subsistances.  —  Approvisionnements. 

■  1°  Police.  Les  administrateurs  transmettent  un  état 
des  personnes  détenues  à  la  date  du  10  septembre 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  1),  —  un  état  des 
personnes  détenues  à  la  date  du  11  septembre  {ii  sep- 
tembre, p.  33)  ;  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
la  date  du  12  septembre  (14  septembre,  p.  78),  —  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  13  septem- 
bre (15  septembre,  p.  179),  —  un  état  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  14  septembre  (16  septem- 
bre, p.  246),  —  un  état  des  personnes  détenues 
à  la  date  du  15  septembre    (17    septembre,    p.  292), 

—  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date 
du  16  septembre  (18  septembre,  p.  340),  —  un  état 
des  personnes  détenues  à  la  date  du  17  septembre 
(19  septembre,  p.  385),  —  un  état  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  18  septembre  (20  septembre, 
p.  501).  —  Présentent  une  pétition  sur  les  mesures 
adoptées  pour  déjouer  et  punir  les  accapareurs  (ibid., 
p.  533).  —  Transmettent  un  état  des  personnes  déte- 
nues à  la  date  du  19  septembre  (21  septembre,  p.  558). 

—  Demandent  une  loi  contre  les  femmes  qui  se  per- 
mettent d'arracher  aux  citoyennes  patriotes  les  ru- 
bans, cocardes  ou  autres  vêtements  tricolores  dont 
elles  se  décorent  (ibid.,  p.  571).  —  Transmettent  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  20  septem- 
bre (22  septembre,  p.  630). 

2°  Sectionside  Paris. 

Sections  en  général.  Les  comités  révolutionnaires 
sont  invités  à  envoyer  à  l'administration  des  domai- 
nes nationaux  l'état  des  biens  des  émigrés  (13  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  46).  —  Les  sections  présentent 
une  pétition  relative  à  l'organisation  de  l'instruction 

Eublique  (15  septembre,  p.  233);  —  décret  (ibid.). — 
es  sections  du  Contrat  social  et  des  Marchés  récla- 
ment contre  le  décret  qui  réduit  à  deux  par  semaine 
les  séances  des  sections  (ibid.,  p.  239);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Les  sections  adhè- 
rent à  une  pétition  de  la  société  fraternelle  de  la  sec- 
tion de  l'Unité  demandant  que  toutes  les  citoyennes 
soient  tenues  de  porter  la  cocarde  nationale  (16  sep- 
tembre, p.  285).  —  Des  citoyens  se  disant  commis- 
saires de  la  majorité  des  sections  demandent  le  rap- 
port du  décret  du  9  septembre  qui  fixe  les  jours  des 
assemblées  des  sections  et  attribue  une  indemnité  aux 
citoyens  non  fortunés  qui  y  assisteront  (17  septembre, 
p.  311)  ;  —  après   discussion  la  Convention  passe  à 
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l'ordre  du  jour  et  cependant  renvoie  l'adresse  au 
comité  de  Sûreté  générale  pour  qu'il  prenne  des  ren- 
seignenaents  sur  les  personnes  qui  ont  pu  provoquer 
une  pétition  aussi  inconvenante  (t^trf.).  —  Sur  la  mo- 
tion deChariier,  la  Convention  décrète  que  les  assem- 
blées des  sections  se  tiendront  dans  des  lieux  assez 
vastes  pour  contenir  tous  les  citoyens  (ibid.,  p.  319). 
—  Les  sections  demandent  que  le  citoyen  Dumont- 
Valdajou,  chirurgien  reuoueur  soit  conservé  à  Paris 
(22  septembre,  p.  663)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  {ibid.).  —  Les  sections  sollicitent  une 
loi  qui  règle  le  prix  des  denrées  {ibid.). 

Sections  i)ulividuelles  par  ordre  alphabétique. 

Section  des  Amis  de  la  patrie.  Décret  qui  ordonne 
au  comité  de  la  section  de  mettre  en  dépôt  à  la  tré- 
sorerie une  somme  de  23,952  livres  eu  numéraire 
saisie  chez  les  citoyens  Renard  et  Delaha^e  (12  sep- 
tembre l'î93,  t.  LXXIV,  p.  24).  —  Les  jeunes  gens 
mis  en  rèquisiiion  promettent  de  revenir  victorieux 
(16  septembre,  p.  266).  —  Le  comité  révolutionnaire 
de  la  section  réclame  contre  le  décret  qui  ordonne  le 
dépôt  à  la  trésorerie  de  la  somme  saisie  chez  les 
citoyens  Renard  et  Delahaye  {ibid.,  p.  280);  —  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  {ibia.). 

Section  des  Arcis.LaL  sectiomprèsente  àla  Convention 
S42  jeunes  citoyens  prêts  à  partir  pour  aller  défendre 
la  patrie  et  demande  des  secours  pour  le  père  de 
l'un  d'eux  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  52  et 
suiv.). 

Section  de  Beaurepaire.  Les  jeunes  gens  en  réqui- 
sition font  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  pour 
la  patrie  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  647). 

Section  de  Bon-Conseil.  Les  jeunes  gens  en  réquisi- 
tion jurent  de  périr  pour  la  République  ou  de  revenir 
vainqueurs  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  363).'  — 
Us  demandent  à  former  dans  leur  sein  une  compagnie 
de  canonniers  {(ibid.,  p.  364)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  {ibid.). 

Section  de  Bondy.  Les  jeunes  gens  en  réquisition 
jurent  d'exterminer  les  brigands  et  les  despotes  (22  sep- 
tembre 1793,  l.  LXXIV,  p.  633). 

Section  de  Bonne-Nouvelle.  La  section  manifeste  son 
désir  d'exécuter  le  décret  qui  appelle  la  jeunesse  de 
la  première  réquisition  à  la  défense  de  la  République 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  403). 

Section  de  Brutus.  Les  jeunes  gens  de  la  section  en 
réquisition  prêtent  le  serment  de  mourir  pour  la 
patrie  ou  de  revenir  couronnés  par  la  victoire  (18  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  357). 

Section  de  la  Butte  des  Moulins.  Renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  d'une  lettre  d'un  citoyen  qui  se 
plaint  d'avoir  été  arrêté  par  la  section  (21  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  605). 

Section  des  Champs-Elysées.  Les  jeunes  gens  en 
réquisition  jurent  d'exterminer  les  tyrans  (21  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  604). 

Section  de  la  Cité.  La  section  manifeste  son  désir 
d'exécuter  le  décret  qui  appelle  la  jeunesse  de  la 
première  réquisition  à  la  défense  de  la  République  et 
propose  un  moyen  pour  armer  promptement  la  pre- 
mière réquisition  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  403)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Section  du  contrat  social.  Réclame  contre  le  décret 
qui  réduit  à  par  deux  semaine  les  séances  des  sec- 
tions et  contre  le  décret  qui  défend  d'arrêter  aucun 
fonctionnaire  public  sans  l'autorisation  du  comité  de 
Salut  public  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  239)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.).  —  La 
section  manifeste  son  désir  d'exécuter  le  décret  qui 
appelle  la  jeunesse  de  la  première  réquisition  à  la 
défense  de  la  République  (19  septembre,p.  403) . 

Section  de  la  Croix-rouge.  Les  jeunes  gens  en  ré- 
quisition prêtent  le  serment  do  fidélité  à  la  Républi- 
que (2î  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  651). 


Section  des  Droits  de  Vhomme.  La  section  mani- 
feste son  désir  d'exécuter  le  décret  qui  appelle  la 
jeunesse  de  la  première  réquisition  à  la  défense  de 
la  République  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  403). 

Section  du  Faubourg  Montmartre.  Adresse  de  dé- 
vouement des  jeunes  citoyens  en  réquisition  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  221).  —  Réclamation  en 
faveur  du  citoyen  Girardot  (16  septembre,  p.  285). 

Section  du  Fviistère.  Les  ]cunes  gens  en  réquisition 
annoncent  aux  tyrans  de  Londres,  Vienne,  Madrid  et 
Berlin  leur  arrêt  de  mort  prononcé  par  le  tribunal  de 
la  France  libre  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  501); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.) 

Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Les  jeunes  ré 
publicains  de  la  section  déclarent  qu'ils  ne  forment 
qu'un  vœu,  celui  de  repousser  du  sol  de  la  liberté  les 
hordes  de  satellites  qui  le  souillent  (20  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  528). 

.Section  des  gardes- françaises.  Les  jeunes  gens  en 
réquisition  prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la  patrie 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  852) . 

Section  des  Gravilliers.  Les  jeunes  gens  en  réqui- 
tion  demandent  des  armes  et  promettent  de  revenir 
vainqueurs  des  rois  de  la  coalition  (17  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  307),  (p.  308). 

Section  de  la  Halle  aM.-i;  W^s.  Les  jeunes  gens  en  ré- 

auisition  prêtent  le  serment  républicain   et  défilent 
evant  la  Convention  (21  septemlbre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  593). 

Section  de  l'Homme  armé.  Demande  l'expulsion 
des  nobles  et  des  prêtres  de  tout  emploi  public  (20  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  548). 

Section  des  Invalides.  Les  jeunes  gens  en  réquisi- 
tion promettent  de  revenir  vainqueurs  de  la  coalition 
des  rois  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  307). 

Section  de  l'indivisibilité.  Les  jeunes  gens  en  réqui- 
sition prêtent  le  serment  de  combattre  pour  la  liberté 
et  quatre  citoyens  de  la  section  réclament  contre  leur 
détention  ordonnée  par  le  comité  de  Salut  public  du 
département  de  Pans  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  664);  —  renvoi  de  lapétition  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.) . 

Section  des  Lombards.  Les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  prêtent  le  serment  républicain, 
défilent  devant  l'Assemblée,  et  deux  d'entre  eux  de- 
mandent des  places  de  vivandières  à  la  suite  du  nou- 
veau bataillon  pour  deux  personnes  qu'ils  regardent 
comme  leurs  épouses  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  584)  ;  —  la  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  militaire  {ibid.). 

Section  du  Luxembourg.  Les  jeunes  en  réquisition 
font  le  serment  de  vaincre  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  589). 

Section  du  Mail.  Les  jeunes  citoyens  en  réquisition 
jurent  obéissance  aux  décrets  de  la  Convention 
(16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  284). 

Section  delaMaison  commune.  Les  jeunes  citoyens 
en  réquisition  annoncent  qu'ils  partent  et  ne  revien- 
dront dans  leurs  foyers  qu'après  avoir  exterminé 
jusqu'au  dernier  des  scélérats  qui  a  osé  souiller  le 
sol  de  la  liberté  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  501)  ;  —  mention  honorable  {ibid.).  — Les  jeunes 
gens  en  réquisition  demandent  à  être  autorisés  à 
nommer  leur  colonel  ou  commandant  {ibid.,  p.  532); 
■ —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Section  des  Marchés.  Réclame  contre  le  décret  qui 
réduit  à  deux  par  semaine  les  séances  des  sections  et 
contre  le  décret  qui  défend  d'arrêter  aucun  fonction- 
naire public  sans  l'autorisation  du  comité  de  Salut 
public  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  239)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Les  jeu- 
nes gens  en  réquisition  défilent  devant  l'Assemblée 
(20  septembre,  p.  548). 
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Section  de  Marseille  dite  de  Marat.  Les  jeunes  eu 
réquisition  prêtent  le  serment  républicain  et  défilent 
-devant  l'Assemblée.  Le  président  ne  la  section  félicite 
la  Convention  de  son  décret  qui  réduit  à  deux  par 
semaine  les  assemblées  des  sections  (21  septembre  1*793, 
t.  LXXIV,  p.  593)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) 

Section  de  Molière-Lafontaine.  Demande  cà  la  Con- 
vention d'envoyer  une  députation  à  la  fête  qu'elle  se 
propose  de  célébrer  en  l'honneur  de  Marat  (14  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  108).  —  Composition  de 
•cette  députation  {ibid.). 

Sgction  du  Mont-Blanc.  Les  jeunes  gens  en  réquisi- 
tion jurent  de  périr  pour  la  République  ou  de  revenir 
vainqueurs  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  363  et 

suiv.). 

Section  de  la  Montagne.  Les  jeunes  gens  en  réqui- 
sition promettent  de  revenir  vainqueurs  de  la  coali- 
tion des  rois  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  307 
et  suiv.). 

Section  de  Montreuil.  La  section  manifeste  son 
•désir  d'exécuter  le  décret  qui  appelle  la  jeunesse  de 
la  première  réquisition  à  la  défense  de  la  République 
<19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  403). 

Section  du  Nord,  Les  jeunes  gens  en  réquisition 
prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la  République  (22  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  630). 

Section  de  l'Observatoire.  Ordre  du  jour  motivé 
^ur  la  demande  de  la  section  afin  d'être  autorisée  à 
imposer  30,000  livres  sur  les  citoyens  riches  pour 
■subvenir  aux  firais  du  recrutement  des  citoyens  enrô- 
lés pour  la  Vendée  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  306).  —  Les  jeunes  gens  en  réquisition  prêtent  le 
-serment  de  fidélité  à  la  République  et  chantent  quel- 
-ques  couplets  civiques  en  l'honneur  de  la  liberté 
(22  septembre,  p.  604). 

Section  du  Panthéon.  Une  députation  demande  à 
-être  admise  à  la  barre  pour  y  présenter  une  pétition 
relative  à  l'abolition  des  établissements  étrangers 
dans  toute  la  République  (21  septembre  1793,t.LXXIV, 
p.  569)  ;  —  les  pétitionnaires  sont  remis  au  lendemain 
{ibid.).  —  Admise  elle  demande  l'abolition  de  toutes 
les  fondations  et  de  tous  les  établissements  d'instruction 
étrangers  et  réclame  la  création  d'une  école  de  la 
liberté  (22  septembre,  p.  663)  ;  —  renvoi  aux  comités 
^'instruction  publique  et  de  sûreté  générale  (t*td.). 

Section  des  Piques.  Renvoi  à  la  commission  des 
subsistances  d'une  pétition  de  la  section  relative  au 
prix  des  denrées  de  première  nécessité  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  278).  —  Les  jeunes  en  réquisition 
font  serment  de  mourir  pour  la  République  ou  de 
revenir  vainqueurs  (18  septembre,  p.  360). 

Section  Poissonnière.  Les  jeunes  en  réquisition 
promettent  de  ne  rentrer  dans  leurs  foyers  au'après 
avoir  exterminé  le  dernier  satellite  des  despotes 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  223). 

Section  de  Popincourt.  Décret  qui  accorde  18.202 
livres  à  la  section  pour  les  orphelins  de  la  patrie 
(21  septembre  1793,  t.  LXXIV.  p.  o74).—  Les  jeunes 
gens  en  réquisition  déclarent  qu'ils  feront  tout  pour 
exterminer  les  tyrans  et  leurs  satellites  f22  septembre 
p.  6o2). 

Section  des  Quinze-Vingts.  La  section  manifeste 
son  désir  d'exécuter  le  décret  qui  appelle  la  jeunesse 
de  la  première  réquisition  à  la  défense  de  la  Républi- 
que (19  septembre  1793.  t.  LXXIV,  p.  403),  (p.  404). 

Section  de  la  République.   Les  jeunes  gens  en  ré- 

auisition  prêtent  lo  serment  républicain  et  deman- 
ent  à  être  autorisés  à  former  une  compagnie  d'artil- 
lerie (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  592)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

Section  de  la  Réunion.  La  section  manifeste  son 
4ésir  d'exécuter  le  décret  qui  appelle  la  jeunesse  de 
la  première  réquisition  à  la  défense  de  la  République 
<19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  403). 
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Section  Révolutionnaire.  Les  jeunes  gens  prêts  à 
partir  pour  la  frontière  jurent  fidélité  à  la  Républi- 
que et  à  la  liberté  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  277). 

Section  des  Sans-culottes.  Les  jeunes  gens  ea  ré- 
quisition assurent  la  Convention  de  leur  courage  et  de- 
mandent que,  s'ils  viennent  à  périr,  la  Convention  ne 
permette  pas  que  les  Rrissot  et  les  Marie-Antoinette 
survivent  aux  jeunes  amis  de  la  République  (20  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  502)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  bu  Bulletin  {ibid.]. 

Section  du  Temple.  Les  jeunes  gens  requis  par  la 
loi  du  23  août  1793  se  présentent  à  la  Convention  et 
font  part  de  leur  dévouement  à  la  patrie  (14  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  103  et  suiv.)  ;  —  réponse  du- 
Président  {ibid.,  p.  lOo). 

Section  des  Tuileries.  Les  jeunes  gens  en  réquisition 
promettent  de  revenir  vainqueurs  de  la  coalition  des 
rois  (17  septembre  1793,  t.  LX.XJV,  p.  307).  —  La 
section  annonce  l'inauguration  qu'elle  fera  le  diman- 
che 22  septembre  des  bustes  de  Lepeletier  et  de  Marat 
et  invite  la  Convention  à  nommer  des  commissaires 
pour  assister  à  cette  cérémonie  (20  septembre,  p.  509)  ; 
—  la  Convention  décrète  qu'elle  enverra  des  commis- 
saires à  la  cérémonie  [ibid.). 

Section  de  r  Unité.  Les  jeunes  gens  mis  en  réqui- 
sition promettent  de  revenir  victorieux  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  266).  —  La  Société  fraternelle 
demande  que  tous  les  citoyennes  soient  tenues  de 
porter  la  cocarde  nationale  (16  septembre,  p.  285] . 

3».  Comité  de  surveillance.  Dos  députés  de  ces 
comités  rendent  compte  des  moyens  qu  ils  prennent 
pour  l'exécution  des  lois  relatives  à  des  mesures  de 
sûreté  et  invitent  la  Convention  à  ne  pas  en  diminuer 
l'eflet  par  des  mesures  particulières  (12  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  25]  ;  —  réponse  du  Président 
[ibid.). 

i"  Conseil  général.  Demande  à  la  Convention  d'ad- 
mettre les  jeunes  Avril  et  Oger-Azéma  au  nombre  des 
enfants  de  la  patrie  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  238).  —  Sollicite  une  indemnité  en  faveur  de  ceux 
qui  sont  préposés  pour  surveiller  les  accaparements 
^20  septembre,  p.  528). 

5»  Subsistances.  —  Approvisionnements.  —  Décret 
portant  que  la  municipalité  de  Paris  donnera  des  ren- 
seignements relatifs  au  bois  à  brûler  et  au  charbon 
i.22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  645). 

§  2.  —  Départemeivt  de  Paris. 
!•  Administrateurs. 
2°  Sociétés  populaires. 

1»  Administrateurs.  —  Présentent  une  pétition 
relative  à  l'organisation  de  l'instruction  publique 
(15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  233)  :  —  décret 
(ibid.). 

2»  Sociétés  populaires.  Des  sociétés  populaires  du 
département  présentent  des  vues  de  sûreté  et  d'utilité 
punlique  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  498). 

§  3.  —  Volontaires  et  autres  militaires.  Les  an- 
ciens soldats  du  régiment  de  Paris  réclament  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  qui  leur  est  due  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  285)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.). 

Paris.  Voir  Postes  et  messageries,  «•  2. 

Paroisses.  Décret  enjoignant  au  comité  de  division  de 
presser  son  travail  sur  la  circonscription  des  paroisses 
(17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  305). 

Pas-de-Calais  (Département  dul.  Les  administrateurs 
annoncent  que  le  district  d'Arras  fournit  3.000  hom- 
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mes  (18  septembre  n93,  t.  LXXIV,  p.  244)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  lis 
eavoienl  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  le  10  septembre,  re- 
lativement à  la  culture  du  froment  (ibid.,  p.  349);  — 
'  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  (ibid.).  — Adresse  des  administrateurs  relative 
â  rcmœagasinemcnt  des  blés  dans  les  villes  (21  sep- 
tembre, p.  358  et  suiv.). 

Pascalis,  juge  de  paix  du  canton  de  Barcclonnette. 
Rétracte  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à  une  adresse  que 
les  corps  constitués  de  son  district  lui  ont  présentée 
à  signer  contre  les  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  96)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Pascalle,  notable  de  Saint-Chamond.  Désavoue  tous 
actes  relatifs  aux  mouvements  contre-révolutionnaire 
de  Lyon  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  249)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibiU.)^ 

Passeports.  André  Dûment  demande  que  tous  les  pas- 
seports délivrés  par  le  comité  de  sûreté  générale  soient 
annulés  (l.=> septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  212);  —  ren- 
voi au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Pécher,  tailleur.  Est  nommé  officier  municipal  do  Poi- 
tiers (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  218). 

Pelissanne  (Commune  de),  département  des  Bouches- 
du- Rhône.  Accepte  la  Constitution  (15  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  241). 

Pelletier  (Michel).  La  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  sa  pétition  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  415). 

Pellissikr,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
t.  LXXIV,  p.  267). 

Pensions.  Décret  qui  autorise  les  administrateurs  des 
postes  et  messageries  à  payer  les  pensions,  échues 
depuis  le  1"  mai,  qui  sont  mises  à  la  charge  de  ladite 
administration,  en  exécution  de  la  loi  du  20  juillet  1791 
(17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  303  et  suiv.(. 

Pépin,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Sénozan  (t.  LXXIV, 
p.  353  et  suiv.).  —  Appuie  une  pétition  de  la  Société 
républicaine  d'Argenton  (p.  566). 

Pépin,  électeur.  Est  nommé  administrateur  du  départe- 
ment do  la  Manche  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  62). 

Péquional.  Ordre  du  jour  motive  sur  sa'pétition  (19  sep^ 
tembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  415). 

Péribsabkrt.  Voir  Bergzabern. 

Périgueux  (Commune  de).  Les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  annoncent  à  la  Convention  l'extermination 
des  ennemis  de  la  liberté  et  l'invitent  à  rester  à  son 
poste  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  632)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.).  — La  Société  républicaine 
envoie  une  adresse  de  félicitations  à  Pierre  Anastase 
Torné  évéque  du  (îher  {ibid.,  p.  649). 

Péronne  (Commune  de).  La  municipalité  est  autorisée 
à  emprunter  une  somme  de  6405  livres  pour  subvenir 
aux  besoins  des  familles  indigentes  des  volontaires 
(16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  261). 

Perpignan  (Commune  de).  Le  général  en  chef  de  l'armée 
à  Perpignan  annonce  qu'il  a  pris  les  dispositions 
nécessaires  pour  en  écarter  les  aristocrates  et  qu'il 
ne  laissera  jamais  les  remparts  de  la  citadelle  souillés 
par  le  drapeau  du  tyran  espagnol  (20  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  516)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  On  annonce  que  cette  ville 
était  cernée  par  les  Espagnols,  mais  que  l'arrivée  de 
renforts  les  a  fait  se  retirer  (ibid.,  p.  539). 

Perpignan  (District  de).  L'administrateur  des  domaines 
nationaux  fait  passer  copie  d'une  lettre  des  adminis- 


trateurs de  ee  district  gui  sollicitent  la  suspension  de 
la  vente  des  biens  nationaux,  le  pays  étant  occupé 
par  l'ennemi,  jusqu'au  moment  où  les  saos-culotles 
pourront  en  acheter  sans  crainte  et  concourir  utile- 
ment avec  les  riches  (IS  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  196)  ;  —  cette  proposition  est  convertie  en  motion 
et  décrétée  (ibid.). 

Peurin  (Jean-Baptiste),  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Transmet  une  copie  d  une  lettre  écrite  par  l'assem- 
blée populaire  de  Mézières  à  celle  deClérac  ft.  LXXIV, 
p.  630). 

Pervenchon,  officier  municipal  de  SainfrChamond. 
Désavoue  tous  actes  relatifs  aux  mouvements  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  249)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Petetin.  Est  nommé  membre  du  conseil  d'administra- 
tion du  département  de  la  Côte-d'Or  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Petit  (Michel-Edme),  député  de  l'Aisne.  —  1793.  — 
Membre  de  la  Commission  des  Six  (Instruction  publi- 
que) (t.  LXXIV,  p.  268).  —  Parle  sur  l'instruction 
publique  (p.  607). 

Petit,  administrateur  du  directoire  du  département  de 
la  Cote-d'Or.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  36). 

Petit,  maire  de  Donjon.  Sollicite  un  décret  proscrivant 
les  robes  de  moines  et  de  palais  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  183). 

Pétitions.  Renvoi  au  c^^mité  de  législation  d'une  motion 
demandant  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  qu'on  ne 
représente  pas  à.  la  Convention  ou  aux  assemblées  légis- 
latives les  pétitions  pour  objet  particulier  déjà  rejetées 
par  un  décret  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  19). 

Philippead,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  Est  destitué  de  ses  fonctioiis 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  36). 

PiiiLiPPEADx,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Fait  part 
à  la  Convention  de  la  réunion  de  l'armée  do  Mayence 
à  l'armée  des  côtes  de  Brest  (t.  LXXIV,  p.  53  et 
suiv.). 

Picard.  Est  nommé    membre    du  conseil    général    du 
%^  district  deBeaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Picault,  avoué.  Est  nommé  officier  municipal  à  Poi- 
tiers (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  218). 

PiCHON,  administrateur  du  district  de  Mortain.  Est 
nommé  administrateur  du  dépirtement  de  la  Manche 
(13  septembre  1793  (t.  LXXIV,  p.  62) . 

PiORRY,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  surveillance  des  subsistances  militaires  et 
de  l'examen  des  marchés,  t.  LXXIV,  p.  267). 

PiORRY  jeune,  notable.  Est  destitué  do  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  217  et  suiv.). 

PiRMASENS,  ville  d'Allemagne.  Compte  rendu  d'un 
échec  subi  devant  cette  ville,  le  14  septembre,  par 
une  division  de  l'armée  de  la  Moselle  (iO  septemnre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  540),  (p.  543). 

PiTOY  de  Toul,  membre  de  la  Société  populaire  de 
Nancy.  Insertion  au  Bulletin  et  mention  honorable 
au  procès-  verbal  de  son  discours  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  280). 

Pitres  (Commune  de).  Le  conseil  général  fait  passer 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  célébration  de  la 
fête  du  10  août,  se  plaint  de  ne  pas  recevoir  le 
Bulletin  et  invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  642);  —  montiou 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  correspondance  (ibid.). 

Plaisance  (Commune  de).  Le  conseil  générale  félicite 
la   Convention  sur    ses   glorieux  travaux,    l'invite  à 
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rester  à  son  poste  et  à  organiser  l'instruction 
publique  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  389);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  ((ibid.). 

Planchon,  administrateur  du  département  de  la 
Manche.  Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction 
publique  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  G2). 

Planico.  Est  nommé  membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Vienne  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  218) . 

Plaques  de  cheminées.  Molmô,  secrétaire  de  la  3*  divi- 
sion de  la  section  de  Paris  pour  la  vente  du  mobilier 
de  la  liste  civiln,  demande  l'enlèvement  de  toutes 
celles  qui  portent  l'empreinte  ou  les  attributs  de 
l'ancien  régime,  pour  servir  à  la  fabrication  des 
canons  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  3oO)  ; — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Plassox  (Balthazar).  Demande  une  augmentation  de 
pension  en  raison  de  ses  infirmités  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  528)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.). 

Plombières  LES-DiJON  (Commune  de).  La  Société  répu- 
blicaine rappelle  à  la  Convention  que  son  premier 
devoir  est  d'assurer  le  salut  de  la  patrie  et  de  rester 
à  son  poste  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  29)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Poitiers  (Commune  de).  Les  représentants  Richard  et 
Choudieu  font  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  arrêter  le  complot  dénoncé  à  la  Convention 
<lo  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  184)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid).  —  Arrêté  des  représentants 
Choudieu  et  Richard  relatif  à  la  réorganisation  de 
l'administration  (ibid.  p.  217  et  suiv.)  ;  —  décret 
approuvant  cet  arrêté  [ibid.  p.  231). 

PoLiGNY  (District  de),  département  du  Jura.  Le  com- 
missaire remplaçant  le  procureur  syndic  envoie  des 
dons  patriotiques  de  ce  district  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  o62)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

Pons,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Propose  de 
faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  les  fabrica- 
tcurs  de  fau.x  assignats  (t.  LXXIV,  p.  99).  —  Secrétaire 
(p.  ÔOO). 

Pont-Sainte-Maxence  (Commune  de).  Envoi  du  procès- 
verbal  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  à 
l'hôpital  militaire  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  406)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

PoNTARD,  évêque  du  département  de  la  Dordogne. 
Demande  à  présenter  à  la  Convention  la  personne 
qu'il  va  se  choisir  comme  épouse  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  603);  —  accorde  (ibid.).  —  Présente 
son  épouse  à  la  Convention  (22  septembre,  p.  647). 

Pontarlier  (Commune  de).  La  Société  populaire 
demande  à  la  Convention  de  frapper  le  despotisme  et 
l'invite  à  rester  à  son  poste  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  186  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid  ,  p.  187). 

PoPERiNGHE,  ville  de  Belgique.  On  annonce  qu'elle  a  été 
prise  nar  les  Français  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  224). 

Porcher-Lissonkay,  député  de  l'Indre.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  huissiers 
priseurs  (t.  LXXIV,  p.  298  et  suiv.).  —  Fait  adopter 
une  modification  au  décret  qui  supprime  les  huissiers 
priseurs  (p.  367). 

Porphire-Jacqcemont,  administrateur  du  département 
de  la  Manche.  Est  suspendu  provisoirement  de  toute 
fonction  publique  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  62). 

Ports  maritimes.  1°  Décret  portant  que  les  mouvements 
des  ports  ne  font  plus  partie  des  fonctions  attribuées 


aux  ordonnateurs  civils   de  la  marine  (12  septembre 
1793,   t.  LXXIV,  p.  23). 

2»  Décret  enjoignant  au  ministre  de  la  marine  de 
fournir  un  état  des  nominations  des  officiers  de  tous 
grades,  soit  militaires,  soit  de  l'administration  dans 
tous  les  ports  de  la  République  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  58). 

Postes  et  messageries  1°  Les  administrateurs  des 
domaines  et  des  messageries  demandent  un  local 
plus  convenable  pour  la  facilité  du  service  des  postes 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  39)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'aliénation  (ibid.). 

2°  —  Décret  relatif  aux  fonctions  des  nouve.iux 
directeurs  des  postes  de  Paris  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  41). 

3°  Décret  enjoignant  au  conseil  exécutif  de  prendre 
les  mesures  pour  que,  sous  trois  jours,  les  nouveaux 
administrateurs  soient  mis  en  activité  (13  septembre 
1793,  t.  LX.VIV,  p.  43).  —  Le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  fait  part  de  l'installation  des  nouveaux 
administrateurs  (16  septembre,  p.  246  et  suiv.).  — 
Les  nouveaux  administrateurs  prêtent  le  serment  de 
servir  fidèlement  la  République  (20  septembre, 
p.  548). 

4°  Le  représentant  Dartigoeyte  dénonce  une  opéra- 
tion aristocratique  du  directoire  des  postes  dans  le 
département  des  Landes  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  405)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Postes  et  mess.vgeries.  Voir  Pensions. 

Poudre.  Décret  qui  met  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif  les  soufres,  bois  et  charbons  servant  à  la 
fabrication  de  la  poudre  (12  septembre,  1793,  t.  LXXIV, 
p.  590). 

Poulet,  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Poulet.  Voir  André  (Françoise). 

PouLTiER,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Rend  compte 
de  la  situ  ition  dans  les  ilépartements  du  Gard  et  du 
Vaucluse  (t.  LXXIV,  p.  341). —  Signale  l'héroïsme  de 
huit  républicains  condamnés  à  mort  par  le  tribunal 
prétendu  populaire  de  Marseille  (p.  401) . 

PouRTALÈs,  ex-maire  de  Valenciennes.  Décret  qui  met 
ses  filles  en  état  d'arrestation  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  670). 

PraireRover,  maire  de  Saint-Etienne,  chef  de  brigands. 
On  annonce  qu'il  a  été  arrêté  au  moment  où  il  com- 
mençait à  former  une  seconde  Vendée  (14  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  94)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Prémont,  administrateur  du  département  do  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction 
publique  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  02) . 

Président  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Cambon  (19  septembre,  t.  LXXIV,  p.  500). 

Pressavin,  député  de  Rhône-et-Loirc.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies  (t.  LX.M  V, 
p.  267). 

Presvejiu,  homme  de  loi.  Est  nommé  membre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Cûte-d'Or  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Prêtres.  1"  Renvoi  au  comité  de  marine  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  la  déportation 
des  prêtres  réfractaires  à  la  Guyane  (14  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  84). 

2°  Décret  relatif  au  traitement  des  prêtres  qui 
seraient  inquiétés  par  leur  commune,  pour  raison  de 
leur  mariage  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  2dl 
et  suiv.). 
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Prêtres  (suite).  j 

3°  Le  citoyen  Marolle,  évêqne  de  l'Aisne  propose 
de  décréter  qu'aucun  prêtre  âgé  de  moins  de  soixante 
ans  ne  jouira  d'aucune  pension  s'il  ne  travaille  dans 
un  ministère  (22  septemore  1193  t.  LXXIV,  p.  633)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Prieur  (Pierre-Louis),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  renouvellement  des  autorités  constituées 
t.  LXXIV,  p.  231),  —  sur  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique  (p.  238),  (p.  269). 

Primes.  Décret  autorisant  le  paiement  des  primes, 
encouragements  et  gratifications  accordées  au  com- 
merce à  l'exception  de  celles  pour  la  traite  des 
nègres  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  408). 

Prises.   Rapport    par   Renault  sur    la  répartition   des 

[irises  faites  sur  les  ennemis  de  la  République  par 
es  vaisseaux  français  et  sur  l'armement  en  course 
(22  septembre  n93,  t.  LXXIV,  p.  576)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  l'impression  et  l'ajournement  du 
rapport  (il>id.). 

Prisonniers.  Voir  Paris,  §  i",  «•  /• 

Prisonniers  de  guerre.  1°  Décret  enjoignant  au  ministre 
de  la  guerre  de  faire  passer,  tous  les  quinze  jours  à 
la  Convention,  l'état  des  prisonniers  de  guerre  échan- 
gés (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  57). 

2°  L'adjoint  de  la  4*  division  du  déparlement  de  la 
guerre  adresse  des  observations  relatives  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  25  mai  1793  concernant  les  prison- 
niers de  guerre  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  642)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Prisons.  Compte  rendu  des  manœuvres  employées  par 
les  malveillants  pour  jeter  l'effroi  dans  les  prisons 
(13  septembre  1793,  l.  LXXIV,  p.  57  et  suiv.). 

Prodhomme,  ancien  administrateur.  Est  nommé  admi- 
nistrateur du  département  de  la  Manche  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Prunelle  de  Liére,  député  de  l'Isère.  —  1793.  — 
Commissaire  pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  (t.  LXXIV,  p.  630). 

Put  (Commune  du),  département  de  la  Haute-Loire. 
La  Société  républicaine  invite  la  Convention  à  rester 
à  son  poste  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  504). 
—  La  Société  populaire  propose,  pour  mesure  de 
sûreté  générale,  la  formation  d'une  armée  révolution- 
naire de  24,000  hommes  divisée  sur  quatre  points  de 
la  République  et  chaque  division  suivie  d'un  tribunal 
et  de  la  guillotine  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  504)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Puy-de-Dôme  (Département  du).  Compte  rendu  par 
Couthon  de  la  situation  dans  le  département  (13  sep- 
tembre 1793,  t.   LXXIV,  p.    39  et  suiv.).  —  Compte 

•  rendu  par  Châteauneuf-Randon  de  sa  mission  dans  le 
département  (16  septembre,  p.  249  et  suiv.). 


Q 


Qdantin,  maire  d'Ernée.  Envoie  un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Mayenne  qui  l'autorise  à 
continuer  ses  fonctions,  et  un  discours  qu'il  a  pro- 
noncé au  10  août  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  187)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

(JuETRAC  (Commune  de),  département  de  la  Gironde. 
La  Société  populaire  invite  la  Convention  à  rester  à 
son  poste  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  292) . 

QuiuPERLÉ  (Commune  de).  La  Société  populaire  réclame 
en  faveur  du  citoyen  Decombs  une  exception  au 
décret  du  19  juillet  qui  met  en  état  d'accusation  les 


administrateurs  du  département  du  Finistère  (12  sep- 
tembre, 1793,  t.  LXXIV,  p.  12). 

QuiNio  (Jeanne),  veuve  de  François-Guillaume  Dagorney. 
La  Convention  lui  accorde  une  pension  viagère  d& 
100  livres  et  à  ses  enfants  une  pension  annuelle  d& 
60  livres  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  20). 


R 


Raïfet.  Voir  Ruffec. 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  les  inconvénients  naissant  de  la  loi 
relative  aux  biens  des  étrangers  t.  LXXIV,  p.   46), 

—  un  rapport  sur  la  prolongation  du  délai  accordé 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  pour  obtenir,  en 
se  libérant,  une  prime  d'un   demi  ponr  cent  (p.  55). 

—  Propose  de  ilécréler  que  le  représentant  Gillet 
continuera  ses  fonctions  près  l'armée  des  cAtes  de 
Brest  (p.  211).  —  Fait  un  rapport  sur  le  traitement 
des  commis  de  l'administration  des  domaines  natio- 
naux (p.  260).  —  Parle  sur  les  subsistances  (p.  297). 

—  Fait  une  motion  en  faveur  du  citoyen  Leiié 
(p.  308).  —  Demande  que  les  places  des  jeunes  fonc- 
tionnaires, en  état  de  réquisilion,  soient  données  à 
leurs  parents  (ibid.).  —  Fait  une  motion  en  faveur 
du  cavalier  Balthasar  Foux  (p.  309).  —  Parle  sur  le 
projet  de  décret  tendant  à  proroger  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1794  le  délai  pour  la  production  des  titres  des 
créances  exigibles  sur  la  nation  (p.  483).  —  Propose- 
d'excepter  'u  décret  du  5  septembre  1793  les  mili- 
taires domiciliés  à  Paris  depuis  1789  (p.  546).  — 
Donne  lecture  de  la  loi  sur  les  fonctionnaires  suspen- 
dus ou  destiiués  (p.  549).  —  Combat  une  proposition 
de  Jean-Bon-Saint-André  relative  au  décret  sur  la 
marine  (p.  604).  —  Parle  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  (p.  687).  — Fait  rendre  un  décret  relatif  à 
l'envoi  aux  départements  des  lois  relatives  à  la 
dette  publique,  à  l'emprunt  forcé  et  à  la  prohibition 
de  la  vente  et  du  transport  de  la  dette  non  viagère 
(p.  646). 

Raoul  lils.  Est  nommé  membre  du  conseil  général  du 
district  de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV^ 
p.  38). 

Raufan  (Julie),  veuve  de  Pierre  Lugan.  Réclame  les- 
secours  que  les  décrets  des  12  août  1790  et  4  juin  1793 
assurent  aux  veuves  des  défeuseurà  de  la  pairie 
(14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  85)  ;  —  décret  lui 
accordant  200  livres  comme  secours  provisoire 
(ibid.) . 

Raulin,  ex-consul  de  la  Républiq^ue  française  à  Gênes. 
Décret  prorogeant  jusqu'à  la  iin  de  janvier  1794  le 
délai  accordé  à  sa  femme  et  à  sa  fille  par  le  dccret- 
du  23  juin  1793  (20  septembre  1793,  (t.  LXXIV, 
p.  533). 

Réal,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Fait  une  motion  en 
faveur  des  patriotes  du  district  de  Machecoul  (t.  LXXIV^ 
p.  98). 

Rebelles.  Voir  administrations  rebelles. 

Regnault,  administrateur  du  département  de  la 
Manche.  Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonc- 
tion publique  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Régnier,  directeur  de  la  manufacture  nationale  de 
Sèvres.  Est  mis  en  état  d'arrestation  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  279). 

Reims  (Commune  de).  Décret  portant  concession  <à  la 
commune  dun  terrain  pour  faire  uu  cimetière 
(21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  588). 

Renard.  La  Convention  décrète  que  le  numéraire  saisi 
chez  lui  sera  mis  en  dépôt  cà  la  Trésorerie  nationale 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  24)  ;  —  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie 
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réclame  contre  ce  décret   (16  septembre,  p.  280)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  nbid.). 

Renadd  père,  homme  de  loi.  Est  nommé  juge  de  paix 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Représbntants  du  pkdplk.  Voir  Commissaires  de  ta 
Convention  nationale.  —  Députés. 

Répdbliqce.  Voir  Ere  de  la  République. 

Réquisitio.n.  Décret  portant  que  les  jeunes  gens  de  18 
à  i5  ans  qui  ne  sont  pas  entres  dans  les  charrois  ou 
dans  les  administraiions  de  département  ou  de  dis- 
trict, trois  mois  avant  le  décret  de  réquisition  sorti- 
ront de  leurs  emplois  et  seront  remplacés  par  des  pères 
de  famille  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  58);  —  la 
Convention  rapporte  ce  décret  et  décide  que  tous  les 
jeunes  gens  de  18  à  2o  ans,  quel  que  soit  l'emploi 
qu'ils  occupent  dans  les  bureaux,  seront  tenus  de  se 
rendre  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  et  que  leurs 
places  seront  provisoirement  occupés  par  des  pères 
de  famille  (1.5  septembre,  p.  210). 

Reverchon,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  — 
Annonce  l'arrestation  des  citoyens  Praire-Royer, 
Demare  et  André  (t.  LXXIV,  p.  94),  (p.  213).  — 
Rend  compte  des  journées  des  13,  14  et  13  septembre 
devant  Lyon  (p.  654  et  suiv.). 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  Compte  rendu  par  le 
citoyen  Ronville  de  ses  opérations  contre  des  rebelles 
du  département  (lo  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  180). 

RnôNE-ET- Loire  (Déparlement  de).  Lettres  de  Chateau- 
iieuf-Randon  et  de  Couthon  sur  la  situation  dans  le 
département  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  639 
et  suiv.). 

Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Rend  compte 
des  mesures   qu'il    a  prises  pour  arrêter  un  complot 

Îui  s'était  formé  à  Poitiers  (t.  LXXIV,  p.  184).  — 
ransmet  un  rapport  sur  l'affaire  <1e  Ghantonnay 
(p.  215).  —  Rend  compte  de  l'affluence  de  citoyens 
qui  se  réunissent  contre  les  rebelles  de  Vendée 
(p.  217).  —  Fait  part  de  divers  avantages  remportés 
sur  les  rebelles  de  Vendée  (p.  265). 

RicuAUD,  député  de  Seine-et-Oisc.  —  1793.  —  Rend 
compte  d'un  combat  qui  a  eu  lieu  devant  Pirmasens 
(t.  LXXIV,  p.  ."43). 

RicuEMiN,  sous-aide  en  chirurgie  de  l'armée  do  Nord. 
Fait  un  don  patriotique  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  2). 

RicORD  fils,  procureur  général  syndic  du  département 
des  Bouches  du-Rhôiie.  Instruit  la  Convention  qu'il 
s'est  rendu  à  son  poste  après  avoir  subi  3  mois  et 
6  jours  de  détention  d'où  il  n'a  été  délivré  qu'après 
l'entrée  du  général  Carteaux  à  Marseille  et  proteste 
de  son  dévouement  à  la  République  (19  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  389i  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

RiEUx  (Commune  de).  La  Société  républicain^  prie  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  199);  —  insertion   au  Bulletin  (ibid.). 

RiOD,  négociant  à  Lorient.  La  Convention  décrète 
l'ajournement  jusqu'à  la  paix  de  sa  réclamation 
tendant  à  obtenir  la  restitution  de  son  vaisseau  et  de 
sa  cargaison  saisis  en  1790  par  les  Espagnols  dans  le 
port  d>;  Santander  et  le  renvoie  au  comité  des  secours 
(21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  S84). 

RiODLT,  administrateur  du  départem<^Dt  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fouction 
publique  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

RiSBECQ,  maire  de  Siouville.  Est  nommé  administrateur 
du  département  de  la  Manche  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  62). 

5  2  • 


ROA.NME  (Commune  de),  département  de  Rhdne-et> 
Loire.  Se  plaint  de  l'inexécution  de  la  loi  du  maximum 
des  grains  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  63).  — 
La   Société   populaire    annonce    l'empressement   des 

f'euncs  républicains  à  aller  combattre  les  ennemis  de 
a  République  et  réclame  l'envoi  des  lois  (16  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  2Ï2)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  [ibid.]. 

Robert,  maire  de  Beziotte.  Est  nommé  membre  du 
directoire  du  département  de  la  Cote-d'Or  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIX,  p.  37). 

Robes  de  moines  et  de  palais.  Le  citoyen  Petit,  maire 
de  Donjon  demande  un  décret  les  proscrivant  (15  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  183). 

Robespierre  aîné  (Maximilien),  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  Borlelais(t.  LXXIV,  p.  281), —  sur  une  récla:na- 
tion  des  administrateurs  du  département  de  Scine- 
et-Oise  ,p.  310),  —  sur  une  pétition  demandant  le 
rapport  du  décret  du  9  septembre  1793  relatif  à  la 
tenue  des  assemblées  des  sections  de  P;iris  (p.  312), 

—  sur  la  proposition  de  Collot  d'Herbois  de  ranger 
parmi  les  suspects  les  individus  qui  vendent  les  den- 
rées de  première  nécessité  à  un  prix  exorbitant 
(p.  369). 

Robinne  (fils)  de  Granville.  Est  nommé  administrateur 
du  département  de  la  Manche  (13  septembre  1793- 
t.  LXXIV,  p.  62). 

RocHEFOBT  (Commune  de).  L'ordonnateur  de  la  marine 
par  intérim  écrit  que  c'est  avec  la  plus  vive  indi- 
gnation qu'on  a  appris  le  crime  et  la  làchclé  des 
Toulonnais  et  que  tous  les  marins  et  tous  les  habi- 
tants ont  juré  de  rester  fldèles  à  la  République  (18  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  3G6  et  suiv.). 

Rochelle  (Commune  de  La).  La  Société  populaire  prie 
la  Convention  de  rester  à  son  poste  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  247).  —  La  Société  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  demande  qu'il  soit  décrété 
que  tout  membre  do  la  Convention  qui  donnera  sa 
démission  "cra  tenu  de  résider  à  Paris  (17  septem- 
bre, p.  319) . 

RoDERNACK  (Commune),  département  de  la  Moselle.  Le 
représentant  Cusset  fait  passer  des  détails  sur  la 
valeureuse  résistance  des  armées  de  la  République 
dans  l'affaire  qui  a  eu  lieu  près  de  cette  localité 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  639). 

RoMME,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 1793.  —  Membre 
de  la  commission  des  six  {Instruction  publique) 
(t.  LXXIV,  p.  268).  —  Parle  sur  l'instruction  publi- 
que (p.  269).  —  Fait  observer  que  le  rapport  du 
comité  d'iuî-truction  publique  sur  le  plan  d'un  calen- 
drier tel  qu'il  convient  à  une  République  est  prêt 
(p.  367).  —  Parle  sur  la  fabrication  des  armes 
(p.  533).  —  Demande  que  les  1300  milliers  de  fer 
qui  sont  à  Besançon  à  la  disposition  des  Lyonnais 
soient  mis  à  la  disposition  de  la  nation  (p.  549).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'ère  de  la  République  et  pré- 
sente un  nouveau  plan  de  calendrier  [ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Demande   que  l'on    procède   à   la  discussion  du 
calendrier  national  (p.  672). 

ROQUAPCCOORT  (Edouard  de),  émigré.  Est  condamné  à 
mort  par  la  Commission  militaire  établie  à  Lille 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  390)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Rosières-atix-SalinbS  (Commune  de),  département  de 
la  Mearthe.  Prie  la  Convention  de  rester  à  son  poste 
(16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  247). 

Rossignol,  général.  Instruit  la  Convention  des  avan- 
tages qu'il  continue  à  remporter  sur  les  rebelles  do 
la  Vendée  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  44  et 
suiv.).  —  Fait  part  de  divers  avantages  remportés 
sur  les  rebelles  (16  septembre,  p.  265  et  suiv.). 
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Rouen  (Commune  de).  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  laSeine-Inférienre  demandent  le  renouvelle- 
ment des  meubles  à  l'usage  de  l'infirmerie  de  la 
maison  de  justice  et  de  différentes  fournitures  en 
lin^^'e  et  vêtements  nécessaires  aux  prisonniers 
(20  septembre  1793,  t  LXXIV,  p.  516);  —  renvoi  au 
comiié  d'aliénation  (ibid.). 

RouHiER,  membre  du  conseil  d'administration  du  dépar- 
lement de  la  Côte-d'Or.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  36). 

RoussET  fils.  Est  nommé  officier  municipal  de  la  com- 
mune de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  38). 

RocviLLE,  chef  du  8*  bataillon  de  l'Ain.  Rend  compte 
de  ses  opérations  contre  les  rebelles  du  Haut-Rliin 
(15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  180);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulleli7i  [ibid.). 

Roux  (Louis-Félix),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 

—  Rend  compte  de  sa  mission  dans  les  départements 
de  l'Eure  et  de  Seine-et-Oise  (t.  LXXIV,  p.  20).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  muscadins 
qui  évitent  de  servir  dans  les  armées  (p.  53),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  k  la  culture  des  terres  des 
défenseurs  de  la  patrie  (p.  206).  —  Dénonce  l'admi- 
nistration du  département'de  Seine-et-Oise  (p.  211). 

—  Appuie  la  proposition  d'exempter  de  la  réquisi- 
tion, jusqu'au  mois  de  décembre,  les  cultivateurs  qui 

.  exploitent  au  moins  une  charrue  (p.  275).  —  Parla 
sur  une  réclamation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  (p.  310). 

RocxEL  ancien  administrateur.  Est  nommé  administra- 
teur du  département  de  la  Manche  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

RovÈRE,  député  de  Vaucluse.  —  4793.  —  Rend  compte 
de  la  situation  dans  les  départements  du  Gard  et  de 
Vaucluse  (t.  LXXIV,  p.  341).  —  Signale  l'héroïsme 
de  huit  républicains  condamnés  à  mort  par  le  tribu- 
nal prétendu  populaire  de  Marseille  (p.  iOl). 

Ro VILLE- aux-Chènes  (Commune  de),  département  des 
Vosges.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (18  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  371). 

Royauté.  Voir  Signes  de  royauté  et  de  féodalité. 

RuAMPS,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Rend  compte  des  mouvements  de  l'armée  du  Rhin 
(t.  LXXIV,  p.  270). 

RuAULT,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
(t.  LXXIV,  p.  576),  —  un  rapport  sur  la  répartition 
des  prises  faites  sur  les  ennemis  de  la  République 
par  les  vaisseaux  français  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Riou  (p.  584). 

RuccART  (François-Joseph).  Son  interrogatoire  relatif  à 
la  mort  de  deux  volontaires  du  département  de  la 
Somme  dans  une  tour  du  château  d'Oisy  (t.  LXXIV, 
p.  742  et  suiv.). 

RuEiL,  canton  de  la  Ferté-sous-Jouarre.  Décret  autori- 
sant le  conseil  exécutif  à  passer  contrat  do  concession 
aux  citoyens  Lavechin  et  Le  Redde  pour  l'ouverture 
d'une  carrière  de  plâtre  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  55). 

Ruelle,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Fait  part 
à  la  Convention  de  la  réunion  de  l'armée  de  Mayence 
à  l'armée  des  Côtes  de  Brest  (t.  LXXIV,  p.  55  et 
suiv.).  —  Ecrit  que  l'armée  des  côles  de  Brest  marche 
à  grandes  journées  dans  la  Vendée  (p.  317).  —  Ecrit 

aue  les  troupes  de   la  République   se   sont  emparées 
e  Légé  p.  407). 

Ruelle  (Commune  de),  département  de  la  Charente. 
Rapport  par  Marec  sur  la  reprise  des  travaux  dans 
les  fonderies  nationnies  de  Ruelle  (20  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  536)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

RuFFEC  (Commune  de).  La  société  des  sans-culottes 
demande   qu'une  armée  révolutionnaire,   qu'un   tri- 


bunal extraordinaire  et  qu'une  guillotine  ambulante 
soient  levés  dans  chaque  département  (18  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  347);  —  renvoi  au  comité 
de  salut  public  (ibid.). 

RuFFiN  (V").  Demande  que  les  appointements  de  l'un 
de  ses  fils  lui  soient  conservés  (21  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  585)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  sur  la 
loi  qui  accorde  des  secours  aux  pères  et  mères  indi- 
gents des  citoyens  qui  servent  dans  les  armées  (ibid.). 

RùHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  sûreté  générale  (t.  LXXIV,  p.  109).  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  de  la  Marne  et  de  la 
Haute-Marne  pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi  du 
23  août  1793  (p.  261). 


Sables  (Commune  des).  Le  citoyen  Gretton,  lieutenant 
de  gendarmerie  nationale,  adresse  à  la  Convention 
le  discours  qu'il  a  prononcé  aux  Sables,  le  10  août, 
au  nom  de  ses  frères  d'armes  (15  septembre  1793, 
t,  LXXIV,  p.  205);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Saint-Aignan  (Commune  de),  département  de  Loir-et- 
Cher.  La  Société  républicaine  félicite  la  Convention 
sur  ses  travaux  et  la  prie  de  ne  pas  quitter  son 
poste  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  80). 

Saint-Aubin  (Commune  de),  district  d'Evreux.  Los 
citoyens  demandent  que  l'administration  du  district 
soit  rétablie  à  Evreux  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  518);  —  renvoi  au  comité  du  Salut  public  (ibid.). 

Svint-Aubin-du-Thennev  (Commune  de),  département  de 
l'Eure.  La  Convention  charge  les  représentants  du 
peuple  dans  le  département  de  l'Eure  de  statuer  sur 
ses  plaintes   (19  septembre   1793,  t.  LXXIV,  p.  408). 

Saint-Brice  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  de  la  pétition  des  commissaires  de  celte 
commune  qui  réclament  la  mise  en  liberté  du  citoyen 
Loiseau-Bérenger  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  278). 

Saint-Brieuc  (Commune  de),  département  des  Gôtes-du- 
Nord.  Adresse  des  a  Jtorités  constituées  exprimant 
leur  indignation  contre  la  trahison  des  Toulonnais 
(16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  250). 

Sunt-Chamond  (Commune  de).  Les  citoyen?  que  les 
rebelles  lyonnais  avaient  forcés  d'exercer  les  fonc- 
tions municipales  donnent  leur  démission,  rétractent 
les  arrêtés  qu'ils  auraient  pu  prendre  pendant  leur 
exercice  comme  ayant  été  contraints  et  en  demandent 
acte  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  190^  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Chamond.  Voir  Saint-Chaumond. 

Saint-Chaumond  (1)  (Commune  de).  Les  officiers  munici- 
paux désavouent  tous  actes  relatifs  aux  mouvements 
contre-révolutionnaires  de  Lyon  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  249)  ;   —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Saint-Christophe  (Commune  de).  Les  habitants  con- 
damnés à  une  amende  de  2.000  livres  demandent  h 
en  être  déchargés  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  348);  —  renvoi  au  comiié  de  législation  (ibid.). 

Saint-Félix.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  sa  pétition  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  415). 

Saint-Florentin  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 
La  société  populaire  invite  la  Convention  à  rester  à 
son  poste,  à  faire  rentrer  dans  le  trésor  national  les 
fortunes  extorquées  au  peuple  et  à  expulser  des 
emplois  civils  et  militaires  tous  les  ci-devant  nobles 
et  prêtres  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  351  et  ■ 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 


(i)  Il  s'agit  évidemment  de  Saint-Chamond. 
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SAiNT-GERMAm-DE-LA-CAMPAGNE  (Communc  de),  dépar- 
tement de  l'Eure.  La  Convention  charge  les  repré- 
sentants du  peuple  dans  le  département  de  l'Eure  de 
statuer  sur  ses  plaintes  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  408). 

Saint-Gilles  (Commune  de),  département  du  Gard.  La 
Société  populaire  annonce  qu'elle  vient  de  s'établir 
sur  les  débris  des  sections  lédératives,  et  adhère  à 
tous  les  décrets  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  563);  —  insertioa  au  Bulletin  [ibid.). 

Saint-Jean-du-Gard  (Commune  de).  Décret  autorisant  la 
commune  à  emprunter  30,000  livres  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  41).  —  Les  administrateurs  du 
district  d'Alais  font  part  du  zèle  de  cette  commune 
qui  a  fourni  220  hommes  au  lieu  de  10  (16  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  232)  ;  —  la  Convention 
décrète  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie  {ibid.). 

Saint-Jclien-le-Montagmer  (Canton  de).  Adhère  à  la 
Constitution  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  672). 

Saint-Maixent  (District  de).  Les  administrateurs  annon- 
cent que  11.000  citoyens  se  sont  levés  et  partent  pour 
Parthenay  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  179);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-.Malo  (Commune  de).  La  société  républicaine  rap- 
pelle à  la  Convention  que  son  premier  devoir  est 
d'assurer  le  salut  de  la  patrie  et  de  rester  à  son 
poste  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  29);  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Marcellin  (District  de).  Les  administrateurs  font 
passer  copie  d'un  arrêté  du  département  de  la 
Drôme  qui,  contre  les  dispositions  de  la  loi,  prohibe 
la  libre  circulation  des  grains  hors  de  son  territoire; 
et  demandent  des  secours  tant  en  grains  qu'en  argent 
(20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  516/;  —  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid.}. 

Saint-Martin  ( François- Jérônie-Riffard),  député  de  l'Ar- 
dèche.  —  1793.  —  Fait  on  rapport  sur  la  demande 
la  commune  de  Florac  (t.  LXXIV,  p.  53). 

Saint-Nazaire  (1)  (Commune  de),  département  du  Var. 
Les  représentants  Gasparin  et  Saliceti  écrivent  qu'ils 
ont  fait  arrêter  les  membres  de  la  municipalité  et 
les  principaux  habitants  qui  ont  laissé  enlever  deux 
mortiers  en  bronze  par  les  Anglais  (18  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  362). 

Saint- Palais  (District  de),  département  des  Basses- 
Pyrénées.  Le  Conseil  d'administration  in\ite  la  Con- 
vention à  rester  à  son  poste  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  642);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Saint-Pol  (District  de).  Fournit  1.800  hommes  pour  la 
patrie  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  539). 

Saint-Qoentin  (Commune  de),  département  de  l'Aisne. 
La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  offre 
un  cavalier  tout  monté  et  équipé  et  dénonce  les  abus 
énormes  qu'elle  a  vu  se  glisser  dans  le  recrutement 
des  armées  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  5), 
(p.  7  et  suiv.). 

Saint-Rambert  (Commune  de),  département  de  l'Ain. 
La  société  républicaine  prie  la  Convention  de  rester  à 
son  poste  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  247). 

Saint-Remi  (Canton  de),  département  des  Bouches- du- 
Rhône.  Témoigne  combien  il  se  félicite  de  la  Consti- 
tution et  demande  à  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  (ÎO  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  503);  — 
mention  honorable  et  ioserlion  au  BulUtin  (ibid.). 

Saint-Valery-skr-Sommk  (Commune  de).  Fait  un  don 
patrioti(jue  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  636)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


ii)  Il  s'agit  de  la  commune  de  Samary.  Voyez  t.  LXXIV, 
page  362,  colonne  2,  note  1. 


Saint-Yrieix  (Commune  de\  département  de  la  Haute- 
Vienne.  La  Société  des  Amis  de  la  République  abjure 
l'erreur  dans  laquelle  elle  a  pu  tomber  un  instant, 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  3);  —  (p.  7). 

Sai.nt-Ybieix  (District  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Les  administrateurs  envoient  une  adresse  de 
dévouement  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  296)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Sainte-Margcerite-de-l' Autel  (Commune  de).  Le  maire 
et  le  procureur  de  la  commune  font  savoir  à  la 
Convention  les  peines  qu'ils  éprouvent  pour  faire 
exécuter  les  lois.  Ils  demandent  la  punition  de  ceux 
qui  s'y  opposent  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  482). 

Sainte-Menehould  (Commune  de),  département  de  la 
Marne.  La  Société  populaire  et  le  comité  de  surveil- 
lance invitent  la  Convention  nationale  à  rester  à  son 
poste  jusqu'à  ce  que  tous  les  ennemis  soient  vaincus, 
la  liberté  assurée  et  demandent  le  renouvellement  de 
toutes  les  autorités  constituées  (12  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  5);  (p.  7). 

Sainte-Mexehodld  (District  de).  Les  membres  du  direc- 
toire annoncent  que  sur  réquisition  des  représentants 
du  peuple  à  l'armée  des  Ardennes  600  guerriers  se 
sont  mis  en  marche  le  16  septembre  (21  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  561)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Sainte-Pélagie  (Prison  de).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  1), 
(13  septembre,  p.  33),  (14  septembre,  p.  78),  (15  sep- 
tembre, p.  179),  (16  septembre,  p.  246),  (17  septem- 
bre, p.  292),  (18  septembre,  p.  340),  (19  septembre, 
p.  383),  (20  septembre,  p.  501),  (21  septembre, 
p.  538),  (22  septembre,  p.  630) . 

Saintes  (Commune  de).  La  Société  populaire  prie  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  247). 

Saliceti,  député  de  la  Corse.  —  1793.  —  Annonce  que 
l'armée  de  la  République  est  entrée  dans  OUioules 
(t.  LXXIV,  p.  93),  (p.  213).  —  Fait  part  des  dispo- 
sitions prises  pour  le  siège  de  Toulon  (p.  362),  (p.  407). 

Salines  nationales.  Les  employés  réclament  un  salaire 
proportionné  à  leurs  besoins  (14  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  78);  —  renvoi  aux  comités  de  com- 
merce et  des  finances  [ibid.). 

Salmon,  l'ainé,  de  Sèvres.  Est  mis  en  état  d'arrestation 
(16  septembre  1793,  l.  LXXIV,  p.  279). 

Salpêtres.  Décret  qui  met  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif  les  cendres,  salins  et  potasses  servant  à  la 
fabrication  des  salpêtres  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  590). 

Salpètrière  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  1), 
(13  septembre,  p.  33),  (14  septembre,  p.  78),  (15  sep- 
tembre, p.  179),  (16  septembre,  p,  216),  (17  septem- 
bre, p.  292),  (18  septembre,  p.  340),  (19  septembre, 
p.  385),  (20  septembre,  p.  501),  (21  septembre,  p.  558), 
(22  septembre,  p.  630) . 

Salpétriers.  Les  ouvriers  salpêtriers  demandent  qu'ils 
puissent  obtenir  des  pensions  de  retraite  dans  leur 
vieillesse  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  284); 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Sauart  (Commune  de),  département  du  Var.  Voir 
Saint-Nazaire. 

Sanspareil  (Le),  corsaire  français.  Rapport  par  Chan- 
mont  sur  la  pétition  des  armateurs  de  ce  bâtiment  et 
projet  de  décret  relatif  à  la  vente  des  prises  fsùtes 
par  les  corsaires  (18  septembre  1793,  t.  LXXI>, 
p.  355). 
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Saône- ET- Loire  (Département  de).  La  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des  administrateurs 
relative  aux  commis  pour  la  confection  des  rôles 
(19  septembre  l-;93,  t.  LXXIV,  p.  41.5). 

Saraegcemiinks  (District  de),  département  de  la  Moselle). 
Les  administrateurs  rappellent  à  la  Convention  que 
son  premier  devoir  est  d'assurer  le  salut  de  la 
pairie  et  de  rester  à  son  poste  (13  septembre  n93, 
t.  LXXIV,  p.  29);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Satjhur  (Commune  de).  Le  président  et  les  membres 
de  la  commission  militaire,  établie  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  par  la  commission  cculrale  des 
représentants  du  peuple,  adressent  à  la  Convention 
les  principaux  jugements  rendus  depuis  leur  instal- 
lation (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  56T);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.) . 

ScHAWEMBOURG,  gcncral.  Rend  compte  des  opérations 
de  l'armée  de  la  Moselle  (16  septembre  1793,  t,  LXXIV, 

p.  272). 

ScuELESTADT  (Commune  de).  Le  citoyen  Cottin,  capitaine 
commandant  cette  place,  se  plaint  de  ne  pas  recevoir 
de  munitions  de  guerre  pour  la  défendre  (20  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  546)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  [ibid.). 

SCHMITS,  armateur  du  corsaire  le  Sanspareil.  Rapport 
sur  sa  pétition  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  353). 

Secocrs.  Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  des 
diligences  qu'il  a  faites  pour  fexécution  des  lois  qui 
accordent  des  secours  aux  familles  des  militaires 
qui  se  dévouent  pour  la  défense  de  la  patrie  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  41);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  [ibid.).  —  Jean-Bon-Saint-André  demande 
que  les  municipalités  des  chefs-lieux  de  canton  soient 
chargées  de  distribuer  ces  secours  (15  septembre, 
p.  212);  —  la  (jonvention  décrète  cette  proposition  et 
met  une  somme  de  cinq  millions  à  la  dispositions  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  fournir  à  ces  secours 
{ibid.  et  suiv.). 

Secours.  Voir  Liste  civile.  —  Vendée  [Guerre  de). 

Secrétaires  de  la  Co.nventiox  nationale.  —  1793.  — 
Voulland,  Louis,  Pons  [de  Verdun),  Jagot  (19  sep- 
tembre 1793,  t-  LXXIV,  p.  500). 

Secrétaires  du  roi.  Le  ministre  de  la  justice  est  auto- 
risé à  faire  brûler  64  registres  des  ci-devant  secré- 
taires du  roi  qui  existaient  à  la  chancellerie  (20  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  534). 

Sedan  (Commune  de).  Les  commissaires  près  l'armée 
des  Ardennes  font  passer  un  arrêté  par  lequel  ils 
.  enjoijjaent  à  la  municipalité  d'empêcher  que  la  Société 
populaire  séant  à  la  ci-devant  comédie  se  réunisse 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  41);  —  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  (ibid.).  —  La  Société  de-s 
Jacobins  prie  la  flonvention  de  rester  à  son  poste 
(14  septembre,  p.  87);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 
—  Les  quatre  sections  de  la  Ville  se  plaignent  des 
calomnies  que  les  faux  patriotes  s'attachent  à  répan- 
dre sur  les  habitants  et  protestent  de  leur  patriotisme 
et  de  leur  attachement  à  la  Constitution  (18  septem- 
bre, p.  350);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Seine-et-Oise  (Département  de).  Compte  rendu  des 
sentiments  des  habitants  (12  septembre  1793, 
(t.  LXXIV,  p.  20).  --  Le  représentant  Roux  demande 
la  destitution  des  citoyens  Laval lery,  Lecouteux  et 
Charbonnier  membres  du  directoire  du  département 
(15  septembre,  p.  211)  ;  —  la  Convention  décrète  la 
destitution  de  ces  trois  administrateurs  [ibid.).  — 
Décret  qui  accorde  les  mêmes  pouvoirs  aux  repré- 
sentants du  peuple  dans  ce  département  qu'aux 
autres  représentants  (16  septembre,  p.  261).  —  Les 
administrateurs  exposent  leurs  moyens  de  justification 
contre  les  inculpations  dirii;ées  contre  eux  et  deman- 
dent le  rapport  du  décret  du  15  septembre  rendu 
contre  trois  d'entre  eux  (17  septembre,  p.  309  et 
suiv.);  —  la  Convention  improuvo  cette  pétition  et  la 


renvoie  au  comité  de  siireté  générale  [ibid.  p.   310). 

—  Décret  réiniégrant    le  citoyen   Charbonnier  dans 
ses  fonctions  (18  septembre,  p.  369). 

SEmE-iNFÉKiEURE  (Département  de  la).  Les  soldats  du 
l"""  bataillon  demandent  que  leur  conduite  soit  exa- 
minée (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  82)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.).  —  Les 
administrateurs  rendent  compte  de  la  nécessité  do 
renouveler  les  meubles  à  l'usage  de  l'infirmerie  de 
la  maison  de  justice  de  Rouen  (20  septembre,  p.  516); 

—  renvoi  au  comité  d'aliénation  [ibid.}. 

Senlis  (Commune  de).  Les  autorités  constituées  et  la 
Société  populaire  envoient  à  la  Conveniion  la  des- 
cription de  la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  lors  de 
la  bénédiction  d'un  drapeau  donné  par  les  jeunes 
citoyennes  aux  braves  défenseurs  en  réquisition  par 
le  décret  du  23  août  portant  pour  emblème  cos 
mots  :  «  I^e  Peuple  français  debout  contre  les 
tyrans  »  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  344)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Senones  (Commune  de'i,  déparlement  des  Vosges.  On 
envoie  le  procès-verbal  de  la  fête  célébrée  le  10  août 
et  on  annonce  qie  les  citoyens  se  sont  inscrits  pour 
aller  battre  les  grains  nécessaires  à  l'armée  du  liliin 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  667);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Senozan  (citoyenne).  Rapport  par  Pépin  sur  la  récla- 
mation de  cette  citoyenne  contre  les  motifs  énoncés 
dans  le  décret  du  26  mai  179.'5,  par  lequel  la  Con- 
vention a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  du 
citoyen  Duplain  et  de  la  commune  de  Vernouiilct 
(18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  355  et  suiv)  ;  — 
la  Convention  décrète  l'impression  et  la  distribution 
du  rapport  et  ajourne  la  discussion  à  trois  jour* 
[ibid.)  p.  356). 

Sens  (Commune  de).  La  Sociéié  républicaine  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  (20  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  518);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  que 
tous  les  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas  inscrits  dans 
l'administration  des  vivres  et  charrois,  trois  mois 
avant  le  décret  de  réquisition,  soient  tenus  de  partir 
pour  les  armées  (t.  LXXIV,  p.  53).  —  Fait  décréter 
que    le  ministre  de  la  guerre    fera  passer  tous   les 

Quinze  jours,  à  la  Convention,  l'état  des  prisonniers 
e  guerre  échangés  (p.  57).  —  Fait  part  d'une  récla- 
mation de  l'ex-député  Lasource  (p.  97).  —  Fait 
décréter  la  mise  en  réquisition  de  tous  les  mulets 
autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture  (p.  100).  — 
Observe  que  la  loi  portant  suppression  des  arnK^iries 
et  autres  signes  de  féodalité  qui  se  trouvent  dans  les 
églises  et  sur  les  monuments  publics  est  mal  exécutée 
[ibid.]. —  Parle  sur  la  suppression  des  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseuis  de  la  garde  nationale 
(p.  537).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  paiement 
des  sommes  dues  aux  représentants  du  peuple  tombés 
au  pouvoir  de  l'ennemi  (p.  590). 

Serres  (Commune  de),  département  des  Hautes-Alpes. 
Rapport  par  Amor  sur  les  vexation*  éprouvées  par 
les  patriotes  de  la  commune  et  projet  le  décret 
relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  l'administrai  ion 
(18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  354)  ;  —  adoplio» 
[ibid.). 

Serres  (District  de),  département  des  Hautes-Alpes. 
Le  procureur  syndic  est  mandé  à  la  barre  de  la 
Convention  pour  rendre  compte  de  sa  conduite 
(18  septembre  1793  t.  LXXIV,  p.  354). 

Servant  (Henri).  Fait  un  don  patriotique  (22  seplembr»] 
1793,  l,   LXXIV,    p.  665)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid). 

Servière,  député  de   la  Lozère.  —  1793.   —  Fait  part! 
d'un  don    patriotique   du   citoyen    Coste  (t.  LXXIV, 
p.  87).  —  Ecrit  que  les  réquisitions  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault  commencent  à  marcher  (p.  606). 
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Sette.  Voir  Cette. 

Sevestre,  député  d'IUc-et-Vilaine.  —  1793.  —  Membre 
de  la  députation  qui  assistera,  à  la  section  de  Mo- 
liére-Lafontaine,  à  la  fêle  en  l'honneur  de  Maral 
(t.  LXXIV,  p.  lOS).  —  Membre  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  (p .  267) . 

Sèvres  (Commune  de).  La  Convention  confirme  les 
arrêtés  pris  par  le  comité  de  Salut  public  de  cette 
commune  qui  dénoncent  le  citoyen  Leeris  et  mettent 
en  état  d  arrestation  les  citoyens  Salmon  l'ainé, 
Régnier  directeur  de  la  manufacture  de  porcelaine, 
Caron  chef  de  peinture,  et  Hethinger  premier  commis 
garde  général  de  celte  manufacture  (16  septembre  1*793, 
t.  LXXIV,  p.  279).  —  Décret  relatif  au  transfert  à 
Sèvres  des  employés  de  la  manufacture  incarcérés  par 
décret  du  6  septembre  (18  septembre,  p.  367). 

Sèvres  (Deux-)  Département  des).  Mention  du  civisme 
du  1"  bataillon  faisant  partie  de  la  garnison  de 
Valenciennes  {il  septembre  1793,  (t.  LXXIV,  p.  603) . 

Signes  de  rovacté  et  de  féodauté.  Décret  relatif  à 
l'enlèvement  de  ces  signes  dans  les  églises  et  autres 
monuments  publics  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  100). 

Suas,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre.  Fait  passer  à  la 
Convention  dfux  jugements  rendus  par  la  commission 
militaire  à  Lille  qui  condamnent  à  mort  Edouard  de 
Roqiiancourt  émigré  et  Théophile  Lebrun,  cavalier  au 
13»  régiment  déserteur  fi  l'ennemi  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  390);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
—  Adresse  à  la  Convention  la  liste  des  citoyens 
nommés  par  les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements,  ou  par  les  directoires  des  départe- 
ments, sous  l'autorisation  des  représentants  du  peuple, 
à  des  places  d'officiers  et  de  sous-officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  6;i2)  ;  — renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Simon,  traducteur.  Décret  portant  qu'il  lui  sera  payé 
une  somme  de  2.000  livres  pour  traduction  de  décrets 
en  langue  allemande  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  102. 

SiMONET  (Rose),  veuve  de  Nicolas  Blauvin.  Rapport  sur 
sa  pétition  et  renvoi  au  comité  de  liquidation  pour 
déterminer  sa  pension  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  256)  ;  —  on  lui  accorde  un  secours  provisoire  de 
300  livres  (ibid.). 

SiROT.  Est  nommé  officier  municipal  de  la  commune 
de  Beaune(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  3S). 

Société  des  Jacorins.  Voir  Jacobins. 

Sociétés  populaires.  Sont  invitées  à  envoyer  au  comité 
de  Salut  public  la  liste  de  tous  les  agents  infidèles 
dont  l'incivisme  est  connu  et  particulièrement  de 
ceux  employés  aux  armées  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  42). 

SoissoNs  (Commune  de).  L'administrateur  des  domaines 
nationaux  écrit  qu'il  a  mis  la  maison  nationale  du 
ci-devant  séminaire  de  Soissons  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  y  faire  un  hôpital  mili- 
Uire  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  79)  ;  —  la 
Convention  approuve  cette  division  (ibid.). 

Soldats  blessés.  Voir  Militaires  blessés  ou  infirmes. 

SoMHE  (Département  de  la).  Lettre  d'André  Dumont 
annonçant  la  découverte  de  complots  (13  septembre 
l'793,  t.  LXXIV,  p.  40);  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  (ibid.).  —  Les  membres  du  conseil 
d'administration  du  6»  bataillon  annoncent  l'accepta- 
tion de  l'acte  constitutionnel  et  assurent  la  Conven- 
tion de  leur  dévouement  (13  septembre,  p  204). — 
L'évèque  se  plaint  d'avoir  été  destitué  par  Dumont 
(19  septembre,  p.  485);  —  renvoi  au  comité  de 
sijreie  générale  {ibid.).  —  André  Dumont  écrit  qu'il 
a  fait  arrêter  plusieurs  contre-révolutionnaires  chez 
lesquels  on  a  trouvé  des  sommes  énormes  en  or,  en 


argent  et  en  assignats  à    face   royale  (22  septembre,. 
p.  635)  ;  renvoi  au  comité   de  sûreté  générale  (ibid.).^ 

SoNCY.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793^. 
t.  LXXIV,  p.  414). 

SooBRANY,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Rend 
compte  d'un  combat  qni  a  eu  lieu  devant  Pirmasens 
(t.   LXXIV,  p.  543). 

Souterraine  (Commune  de  La).  La  Société  populaire 
invite  la  Convention  nationale  à  rester  à  son  posre, 
jusqu'à  ce  que  tous  les  ennemis  soient  vaincus  et  la  li- 
berté assurée (12  septembre  1793, t.  LXXIV,  p. 5).  (p.  6)., 
—  La  Société  populaire  écrit  qu'on  voit  les  ennemis, 
de  la  République  lever  une  tète  insolente  et  demande 
un  détachement  de  50  hommes  de  l'armée  révolution- 
naire pour  déjouer  les  menées  aristocratiques. 
(20  septembre,  p.  513)  ;  —  mention  honorable  et  ren-^ 
voi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Sranner.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV  p.  414). 

Strasbourg  (Commune  de).  Barère  entretient  la  Con- 
vention du  bruit  d'un  complot  tendant  à  livrer  la 
ville  aux  ennemis  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,^ 
p.  239)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  La  So- 
ciété populaire  demande  que  les  ex-nobles  et  les. 
prêtres  soient  expulsés  des  emplois  civils  et  militaires. 
(19  septembre,  p.  393). 

Strasbourg  (District  de).  L'administration  des  domaines, 
nationaux  prévient  la  Convention  qu'un  bien  national 
estimé  13.000  livres  a  été  vendu  70,600  livres- 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  44). 

Suifs.  Renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de  la  guerre 
d'un  arrêté  de  la  municipalité  deGivet  qui  interdit  la 
sortie  des  suifs  ouvrés  ou  non  ouvrés  (16  septembre^ 
1793,  t.  LXXIV,  p.  253). 

Subsistances.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
de  l'exécution  de  la  loi  du  6  septembre  relative  aux 
navires  chargés  de  grains  venant  de  l'étranger  (15  sep- 
tembre 1"93,  t.  LXXIV.  p.  207)  ;  —  compte  rendit 
dn  ministre  de  l'intérieur  (17  septembre,  p.  297)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  des  subsistances  (ibid.).  — 
Coupé  demande  que  la  commission  des  subsistances 
soit  chargée  d'examiner  ce  rapport  (20  septembre,, 
p.  532)  ;  —  la  Convention  décrète  cette  proposition^ 
{ibid.). 

Suppléants.  Voir  Députés  suppléants. 

Sûreté  générale.  Voir  Lois. 

Suspects.  1*  Nouveau  projet  de  décret  présenté  par  Merliiv 
(de  Douai)  sur  l'exécution  du  décret  du  12  août  1793. 
qui  ordonne  l'arrestation  des  suspects  (17  septembre 
1793,  t.  LXXIV.  p.  303)  ;  —  adoption  (ibid.). 

2'  Collot  d'Herbois  propose  de  placer  parmi  les 
gens  suspects  les  hommes  qui  débitent  de  fausses, 
nouvelles  et  ceux  qui  vendent  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  à  un  taux  exorbitant  (18  septembre- 
1793,  t.  LXXIV,  p.  367  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  Coin-, 
mission  des  Six  (ibid.  p.  369) . 
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Tabacs.  !•  Le  citoyen  Coquillon  réclame  contre  une  arres-^ 
tation  de  tabac  faite  par  le  citoyen  Delormel  (16  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  287);  —  renvoi  à  la 
commission  des  subsistances  et  de  Salut  public  (i^ttf.).^ 

2°  Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  des  tabacs  en  entre» 
pôt  dans  les  ports  de  la  République  (19  septembre  1793v 
t.  LXXIV,  p.  408). 
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Tafias.  Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  des  tafias  en 
entrepôt  pans  les  ports  de  la  République  (19  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.    408). 

Tardy,  notable  de  la  commune  de  Saint-Chaumond. 
Désavoue  tous  actes  relatifs  aux  mouvements  contre- 
révohitionnaires  de  Lyon  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  249);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Targe,  commandant  de  la  légion  des  Francs.  Compte 
rendu  de  sa  bravoure  et  mention  honorable  de  sa  con- 
duite (13   septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  56  suiv.). 

Tartas  (Commune  de),  département  des  Landes.  Les 
amis  de  la  Constitution  offrent  2  hommes  armés 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  5)  (p.  8). 

Tavead,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  relative  à  l'approvisionnement  de  la  commune 
de  Honfleur  (t.  LXXIV,  p.  97). 

Taxation.  Voir  Denrées. 

Teinturier.  Est  nommé  officier  municipal  de  la  com- 
mune de  Beaune  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  38). 

Terme,  administrateur  du  district  de  Monistrol.  La 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition 
demandant  1  annulation  des  poursuites  faites  et  à 
faire  contre  lui  à  la  requête  du  citoyen  Dasquenies 
(21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  ÎJ73). 

Terres  DES  DÉFENSEURS  de  la  patrie.  Projet  de  décret 
relatif  à  la  culture  de  ces  terres  présenté  par  Lau- 
rent Lecointre  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  103)  ; 

—  adoption  avec  amendement  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  subsistances  pour  rédaction  {ibid.  et 
p.  suiv.)  — Nouvelle  rédaction  (15  septembre,  p. 206); 

—  la  Convention  décide  qu'elle  attendra  pour  statuer 
qu'elle  soit  plus  complète  (ibid.);  —  adoption  de  la 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret  (16  septembre, 
p.  262).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p. 
suiv.). 

Thevenot,  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  LXXIV,  p.  38). 

Thévenot,  vice-président  du  directoire  du  département 
de  la  Côte  d'Or.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (ISsep- 
lembre  1793,  i.  LXXIV,  p.  36). 

Thibacdeau,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  relative  à  la  suppression  des  loteries 
(t.  LXXIV,  p.  98),  —  un  rapport  sur  une  pétition  de 
la  section  de  l'Observatoire  (p.  306). 

Thibault,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
traitement  des  évêques  t.  LXXIV,  p.  359),  —  sur  la 
prorogation  du  délai  pour  la  production  des  titres 
des  créances  sur  la  nation  (p.  483). 

Thibkrville  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  La 
Société  populaire  témoi^me  l'horreur  qu'elle  a  conçue 
pour  l'armée  de  Buzot,  annonce  qu'un  grand  nombre 
de  gens  suspects  viennent  de  se  disperser  dans  les 
campagnes.  Elle  sollicite  l'envoi  des  lois  qui  les  con- 
cernent, demande  la  prompte  réorganisation  des  mu- 
nicipalités et  invite  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  (19 septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.387).  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Thionville  (Commune  de).  La  Société  républicaine  sol- 
licité la  Convention  de  ne  pas  quitter  son  poste 
(20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  526)  ;  --  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Thiron  (Commune  de),  déparlement  d'Eure-et-Loir.  Les 
maire,  officiers  municipaux  et  membres  du  conseil 
général  demandent  d'accorder  un  traitement  aux  pro- 
fesseurs du  collège  au  cas  où  celui-ci  serait  supprimé 
(22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  633)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid.). 


Tuoriau,  officier  municipal  à  Poitiers.  Est  destitué  de 
ses  fonctions  (lo  septembre  1793,  t.  LXXIV  p.  217 
et  suiv.). 

TuouARCi'  (Commune  de).  On  annonce  que  les  troupes 
de  la  République  se  sont  emparées  de  ce  village 
(15  septembre  1793,1.  LXXIV,  p.  218). 

TiiouARs  (Commune  de).  Les  citoyens  acceptent  la 
Constitution  et  invitent  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV  p.  320). 

TiiouRNAis.  Voir  Thouarcé. 


Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande 
."lU'on  exige  que  les  dénonciations  remises  au  comité 
ae  Salut  public  soient  signées  (t.  LXXIV,  p.  16). — 
Fait  une  motion  relative  à  la  mise  en  activité  des 
nouveaux  administrateurs  des  postes  et  messageries 
(p.  45).  —  Parle  sur  les  moyens  d'accélérer  les  juge- 
ments contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
(p.  99),  —  sur  la  dénonciation  de  Roux  contre  trois 
administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oise 
(p.  211).  —  S'oppose  au  projet  de  décret  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  députés  suppléants  qui 
refusent  de  se  rendre  k  leur  poste  (p.  306).  —  Parle 
sur  une  réclamation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  (p.  310),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  à  l'égard  dos  personnes  qui  répandent  de 
fausses  nouvelles  (p.  316),  —  sur  le  traitemeut  des 
évêques  (p.  360).  —  Donne  sa  démission  de  membre 
du  comité  de  Salut  public  (p.  527).  —  Parle  sur  une 
motion  de  Coupé,  relative  à  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  la  rentrée  dans  l'intérieur  des  grains  chargés 
sur  des  navires  (p.  533).  —  Demande  que  la  munici- 
palité de  Paris  donne  des  renseignements  relatifs 
au  bois  à  brûler  et  au  charbon  (p.  644  et  suiv.). 

ToissEY  (Commune  de),  département  de  l'Ain.  Fait  un 
don  patriotique  (17  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  295). 

TONNEINS  (Commune  de).  La  Société  des  Sans-Culottes 
demande  que  les  ci-devant  nobles  soient  exclus  du 
commandement  des  armées  et  que  les  fonctionnaires 
publics  fédéralistes  ne  soient  plus  aptes  <à  remplir 
aucune  fonction  dans  la  République  (20  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  526);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Tonnerre  (Commune  de).  La  Société  des  citoyennes 
amies  de  la  Constitution  envoie  à  la  Convention 
l'apothéose  de  Marat  prononcée  le  1"'  août,  par  la 
citoyenne  Yerne  (14  septembre  1793,  t.  LxXIV, 
p.  95);  — mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Des  Sans-Culottes  montagnards  dénoncent 
une  société  d'hommes  révolutionnaires  tenant  ses 
réunions  à  l'hôpital  et  qui  ont  assassiné  plusieurs 
membres  de  la  société  populaire  (20  septembre, 
p.  503)  ;  —  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre 
contre  eux  (ibid.). 

Tonnerre  (District  de).  Décret  portant  que  le  repré- 
sentant Garnier  se  rendra  sur-le-champ  dans  le 
district  pour  y  prendre  les  mesures  de  Salut  public 
nécessaires  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  (p.  603). 

ToRNÉ,   député   du    Cher.    —  1793.    —  Son    discours 
avant  de    donner  la  bénédiction   nuptiale  au  citoyen 
Joly,  prêtre  (t.    LXXIV,  p.   648).  —  Adresse  à   lui 
faite  par  les  membres   de  la  Société   républicaine  d 
Périgueux  (p.  649). 

TosTAiN,  administrateur  du  district  de  Carentan.  Est 
nommé  administrateur  du  département  de  la  Manche 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Toulon  (Commune  de).  Les  représentants  Gasparin  et 
Saliceti  font  part  des  dispositions  prises  pour  le 
siège  de  la  ville  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  362), 
(19  septembre,  p.  407).  —  Les  membres  de  la  Société 
républicaine  remercient  la  Montagne  de  ses  vigoureux 
décrets  (20  septembre,  p.  510);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
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Toulouse  (Commune  de).  Les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées  informent  la  Couventiou 
que  les  aristocrates  étaient  parvenus  à  exciter  des 
troubles  à  roccasion  du  recrutement  mais  qu'ils  ont 
déjoué  tous  les  complots  par  des  mesures  promptes  et 
vigoureuses  (21  septembre  1793,  (t.  LXXIV,  p.  548). 

TouR-»u-Pi.N  (Commune  de  la).  La  Société  populaire 
demande  la  réorganisation  des  corps  administratifs  et 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste  (19  septembre 
1793,  t.  LXXlV.p.  39i;  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Tourbe,  de  Caumont.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  sa  pétition  [VJ  septembre  1793,  l.  LXXIV, 
p.  415). 

TocRS  (Commune  de).  La  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution demande  à  la  Convention  de  décréter  que 
ràrmée  révolutionnaire  ne  sera  composée  que  de  véri- 
tables républicains  pris  dans  le  sein  des  Sociétés 
populaires  (15  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  186);  — 
rnserlion  au  Bulletin  (ibid.).  —  La  Société  des  Amis 
do  la  Constitution  invite  les  citoyens  du  département 
d'Indre-et-Loire  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  terminer 
la  guerre  et  bâter  le  succès  du  combat  à  mort  livré 
contre  les  aristocrates  de  toutes  les  espèces  (21  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  565)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Trahisons.  Le  citoyen  Levasseur  présente  un  tableau 
analysé  des  trahisons  ourdies  contre  la  liberté  fran- 
çaise (13  septembre  1793,  t.  LXXI  K,  p.  43). 

"Traite  des  nègres.  Décret  portant  qu'il  ne  pourra  être 
paye  aucune  prime  ou  gratiiicaiion  pour  raison  de  la 
traite  des  nègres  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  408). 

Treilhakd,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  De- 
mande le  renvoi  à  la  Commission  des  Six  d'un 
compte  rendu  du  ministre  de  l'intérieur  relatif  aux 
subsistances  (t.  LXXIV,  p.  297).  —  Commissaire  pour 
la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  (p.  (>30). 

Trésorerie  natio.nale. 

§  t",  —  Caisse  de  ta  Trésorerie. 

§  2.  —  Etats  de  recettes  et  de  dépenses. 

§  3.  —  Vois  au  préjudice  de  la  trésorerie  natio- 
tiale. 

§  1"^.  —  Caisse  de  la  Trésorerie.  Décret  autorisant 
le  contrôleur  général  à  retirer  de  la  caisse  à  trois 
clefs  une  somme  de  400,200,106  livres  pour  remplacer 
les  avances  du  mois  d'août  (14  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  101). 

§  2.  —  Etats  de  recettes  et  de  dépenses  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  47). 

§  3.  Vols  au  préjudice  de  la  Trésorerie  nationale. 
Renvoi  au  comité  des  finances  de  différents  moyens 
proposés  par  Chaumont  pour  empêcher  les  vols  qui 
se  commettent  au  préjudice  de  la  trésorerie  natio- 
nale (18  septembre  l'i93,  t.  LXXIV,  p.  353). 

Tribunal  de  cassation. 1.  Rendra  compte  des  motifs  pour 
lesquels  il  a  annulé  le  jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Pas-de-Calais  contre  le  nommé 
Flahant  (22  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  16).  — 
Lecointre  l'aîné  et  Laurent  Lecointro  dénoncent  la 
section  des  requêtes  comme  violant  ouvertement  les 
principes  de  son  institution  (19  septembre,  p.  485  et 
suiv.). 

2.  —  Un  membre  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  sa  réorganisation  provisoire  (2i  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  &i4)  ;  —  renvoi  à  un  nouvel  examen 
du  comité  [ibid.]. 


Tribunal  rèvolutio.nnairb. 

§  l".  —  Organisation. 

§  2.  —  Prison  du  tribunal. 

§  1".  —  Organisation.  Décret  sur  le  mode  d'exécu- 
tion du  décret  du  3  septembre  (14  septembre  1793. 
t.  LXXIV,  p.  99). 

§  2.  —  Prison  du  tribunal.  Sur  la  lettre  de  l'ac- 
cusateur public  relative  aux  inconvénients  que  pro- 
duit le  défaut  de  réunion  dans  une  seule  maison  des 
personnes  traduites  devant  le  tribunal,  la  Convention 
décrète  que  le  tribunal  aura  une  prison  particulière 
et  charge  les  comités  de  Salut  public  et  de  sûreté 
générale  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet  (16  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  235). 

Tribunaux  de  district.  Voir  Juges. 

Trixet.  Est  nommé  notable  à  Poitiers  (15  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  218). 

Troubles.  Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  de  prendre  des  mesures  contre  les  propaga- 
teurs de  fausses  nouvelles  pouvant  exciter  la  terreur 
dans  les  campagnes  ou  causer  des  troubles  (17  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  315  et  suiv.);  —  discus- 
sion (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibid.  p.  317). 

Trullard,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Va 
soldat  de  l'armée  du  Nord  fait  hommage  d'un  boulet 
qui  a  passé  par-dessus  sa  tête  (t.  LXXIV,  p.  63).  — 
Annonce    que    l'ennemi    a   évacué    Furnes    (p.  366), 

(p.  415). 

Tuileries  (Château  des).  Décret  qui  accorde  des  indem 
Dites  aux  citoyens  peu  fortunés  qui  étaient  logés  au 
château  des  Tuileries  à  l'époque  du  10  août  1792 
(19  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  414).  —  Texte  du 
rapport  de  Maignet  qui  a  précédé  ce  décret  [ibid., 
p.  491  et  suiv.). 

TuNCQ,  général.  On  écrit  que  la  défaite  qu'il  a  snbi  à 
Chantonnay  est  due  à  ses  fautes  (13  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  21o  et  suiv.). 

Turenne  (Commute  de).  Les  officiers  municipaux  écri- 
vent que  l'envoyé  de  l'.Assemblée  primaire  de  leur 
canton  n'a  cessé  de  prêcher  dans  toutes  les  Assem- 
blées l'accord  et  la  sagesse  et  annoncent  qu'ils  ont 
brûlé  tous  les  titres  féodaux  (22  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  (Î40)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

TuRREAU,  député  do  l'Yonne.  —  1793.  —  Fait  part  à 
la  Convention  des  succès  remportés  sur  les  rebelles  de 
Vendée  (t.  LXXIV,  p.  529  et  suiv.). 


r 


Urbain,  femme  Barbet.  Décret  autorisant  le  comité  de 
sûreté  générale  à  lui  délivrer  un  passeport  (15  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  207). 


Vadier,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  sûreté  générale  t.  LXXIV,  p.  109). 

Vaisseaux.  Décret  mettant  â  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  tous  les  objets  propres  à  la  construction, 
à  l'armement  et  à  l'équipemeot  des  vaisseaux  (20  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  344). 

Valeçon.  Est  nommé  membre  du  conseil  d'administra- 
tion du  département  de  la  Côte-d'Or  (13  septembre 
1793,   t.  L.XXIV.  p.  371). 

Valence  (Commune  de),  département  delà  Drôme.Les 
députés  de  71  sociétés  de    12  départements   réunis 
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dans  cette  commune  présentent  plusieurs  vues  de 
sûreté  et  d'utilité  publique  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  498)  ;  —  mention  honorable  el  insertion 
au  UuUelin  [ibid.].—  Le  procureur  général  syndic  du 
•département  de  la  Drôme  fait  passer  le  procès-verbal 
de  la  fête  qui  a  eu  lieu  le  10  août  (2t  septembre, 
p.  586). 

^AUENCiENSES  (Commune  de).  Décret  qui  accorde  aux 
comédiens  une  somme  de  1.800  livres  pour  indemnité 
de  leurs  effets  incendiés  pendant  le  bombardement 
{15  septembre  1793,  t.  LX.X1V,  p.  210).  —  Compte 
rendu  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville  lorsque 
les  envoyés  du  général  Houcbard  se  sont  présentés 
«our  payer  les  frais  du  traitement  des  soldats  de  la 
République  (IT  septembre,  p.  302  et  suiv.).  —  Décret 
■qui  met  50.000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  procurer  des  secours  aux  réfugiés  de 
Valenciennes  (22  septembre,  p  670).  —  Décret  qui 
met  en  état  d'arrestation  les  filles  de  Pourtalès,  ex- 
maire de  Valenciennes  {ibid.). 

"Vari.et,  citoyen  de  Paris.  Présente,  au  nom  des  48  sec- 
tions de  Paris,  une  pétition  pour  demander  le  rap- 
port du  décret  du  9  septembre  1793  relatif  à  la  tenue 
des  Assemblées  des  sections  (17  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  311).  —  On  propose  de  le  faire  garder 
par  un  gendarme  {ibid.  p.  313)  ;  —  l'assemblée  s'y 
refuse  par  respect  pour  le  droit  de  pétition  [ibid.) . 

Vaubecourt.  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  sa  demande  (19  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  414). 

Vaccluse  (Déparlement  de).  Les  représentants  Rovère 
et  Poultier  annoncent  qu'ils  ont  organisé  le  départe- 
ment (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  341).  —  Des 
Sociétés  populaires  présentent  des  vues  de  sûreté  et 
d'utilité  publique  (19  septembre,  p.  498). 

"Vaudrey,  membre  du  conseil  d'administration  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  36). 

Vacgirard  (Commune  de).  Les  jeunes  citoyens  du  canton 
d'Issy-l'Union  demandent  que  le  grand  parc  situé  dans 
la  commune  de  Vaugirard  soit  transformé  en  ateliers 
de  fabrication  d'armes  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  594)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

"Vaupallière  (ci-devant  marquis  de  la).  VouUand 
demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  auto- 
risé à  procéder  à  l'ouverture  des  caisses  et  malles 
trouvées  dans  sa  maison  (18  septembre  1793,  l.  LXXIV, 
p.  358)  ; —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Vendée  (Département  de  la).  Les  administrateurs  font 
passer  un  exemplaire  d'une  adresse  à  leurs  conci- 
toyens, les  défenseurs  de  la  République  et  aux  habi- 
tants de  la  campagne  (19  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  396)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Vendée  (Guerre  de).  Le  général  Rossignol  instruit  la 
Convention  des  avantages  qu'il  continue  à  remporter 
sur  les  rebelles  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.|  44 
■et  suiv.).  —  Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  des 
côtes  de  Brest  font  part  à  la  Convention  de  la  réu- 
nion de  l'armée  de  Mayence  à  l'armée  de  Brest  et 
des  premiers  avantages  de  ces  braves  défenseurs  de 
la  liberté  (13  septembre,  p.  55).  —  Les  citoyens 
Richard  et  Choudieu  représentants  du  peuple  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle  écrivent  que  tout  est  en 
tnouvement  pour  marcher  contre  les  rebelles  de  Ven- 
dée (15  septembre,  p.  184).  —  Le  général  Chalbos 
rend  compte  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  devant  Chanton- 
iiay  (ibid.  p.  214).  —  Rapport  sur  cette  affaire  par  le 
général  Lecomte  (ibid.  p.  215  et  suiv.).  —  Les  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle  écrivent  que  l'affluence  des  citoyens  qui  se 
réunissent  contre  les  rebelles  est  au-dessus  de  tout 
calcul  (ibid.  p.  217).  —  Le  représentant  Bourbotte 
écrit  que  le  torrent  républicain  va  fondre  sur  les 
rebelles,  annonce  la  prise  du  village  de  Thouarcé, 
ainsi  que  la  capture  du  comte  Maillé  (ibid.  p.  218  et 
suiv.) .  —  On  écrit  de  Doué  que  les  rebelles  se  sont 
réunis  pour  couvrir  Cholet  où   l'on  se  dispose  h  les 


forcer  (ibid.  p.  240).  —  Les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  et  le  général 
Rossignol  font  part  de  divers  avantages  remportés  sur 
les  rebelles  (16  septembre,  p.  265).  —  Les  commis- 
saires à  l'armée  des  côtes  de  Brest  écrivent  que  l'ar- 
mée marche  à  grandes  journées  dans  la  Vendée 
(17  septembre,  p.  317).  —  Décret  qui  met  100.000 
livres  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
subvenir  aux  besoins  urgents  des  femmes  et  des  enfants 
des  citoyens  des  divers  départements  tués  ou  faits 
prisonniers  par  les  rebelles  de  Vendée  (18  septembre 
p.  352  et  suiv.).  —  Le  représentant  Bourbotte  fait  part 
des  opérations  contre  les  rebelles  (ibid.,  p.  365  et 
suiv.).  —  Les  administrateurs  du  district  de  Baugé 
annoncent  que  15.000  de  leurs  frères  viennent  de  se 
lever  pour  aller  combattre  les  brigands  (19  sep- 
tembre, p.  396).  —  Les  représentants  Gillet  et  Ruelle 
écrivent  que  les  troupes  de  la  République  ont  battu 
les  rebelles  et  se  sont  emparées  de  Légé  (ibid. 
p.  407). —  Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  des 
côtes  de  Brest  font  part  des  succès  remportés  sur  les 
rebelles  (20  septembre,  p.  529  et  suiv.).  —  Le  général 
Beysser  ajoute  de  nouveaux  détails  à  ceux  envoyés 
par  les  représentants  du  peuple  (ibid.  p.  531  et  suiv.). 
—  On  annonce  que  les  rebelles  ont  subi  un  échec  à 
Doué  (ibid.  p.  539).  —  Les  représentants  à  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle  écrivent  qu'ils  sont  entrés  à 
la  Châtaigneraie  (22  septembre,  p.  661). 

Vendôme  (District  de).  L'administrateur  des  domaines 
nationaux  prévient  la  Convention  que  des  biens  d'émi- 
grés estimés  6.000  livres  ont  été  vendus  23.300  livres 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  44). 

Ventes.  Décret  qui  autorise  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  et 
fixe  le  prix  des  vacations  (17  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  298  et  suiv.).  —  Adoption  d'une  modifi- 
cation à  ce  décret  (21  septembre,  p.  567). 

Verdun  (Commune  de).  La  Société  populaire  demande 
que  le  chef-lieu  du  département  de  la  Meuse  soit 
transféré  dans  cette  ville  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  241  el  suiv.). 

Vermenton  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 
Décret  indemnisant  les  pères  et  mères  des  volontaires 
du  5"  bataillon,  submergés  dans  la  Seine  (12  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIV,  p.  20). 

Verne  (Citoyenne).  La  Société  des  citoyennes  amies 
de  la  Constitution,  séante  à  Tonnerre,  envoie  à  la 
Convention  l'apothéose  de  Marat  prononcée  par  cette 
citoyenne  le  l"  août  (14  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  9.=));  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Vernère,  médecin  à  Seurre.  Est  nommé  membre  du 
directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or  (13  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  37). 

Vernerey,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  t.  LXXIV, 
p.  630). 

Verneuil  (District  de),  département  de  l'Eure.  Les  ad-, 
ministrateurs  demandent  que  la  Convention  ne  quitte' 
son  poste  que  lorsqiie  sa  mission  sera  remplie  (12  sep-] 
tembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  11); —  mention  honorable 
et  m?,eriion  SM  Bulletin  (ibid.), 

Veurdre  (Commune  de),  département  de  l'Allier.  La 
Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation,  décrète  que  cette  commune  est 
autorisée  à  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  du 
citoyen  Doucet  dans  l'adjudication  à  lui  faite  par  le 
district  de  Gérilly  moyennant  la  somme  de  1600  livres 
(21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  589).  ■ 

Veytard,  trésorier  général  du  ci-devant  ordre  militaire, 
de  Saint-Louis.  Envoi  de  ses  comptes  pour  les  exer-^ 
cices  1789  et  1790  au  comité  de  l'examen  des  comptes' 
(14  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  79). 

ViARDOT,  procureur  général  syndic   du  département  de 
la  Côte-d'Or.   Est  destitué   de  ses   fonctions  (13  sep-i 
tembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  36). 
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Vicaires  épiscopaux.  Le  Bon  demande  leur  suppression 
totale  (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  tU)  ;  — 
renvoi  au  comiiè  de  législation  {ibid.)  ;  —  rapport  sur 
leur  traitement  et  leurs  fonctions  (18  septembre 
p.  338  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  339). 

ViDALiN.  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  assignats  ot  monnaies  (t.  LXXIV,  p.  267). 

ViÉ  (Marie-Magdeleine),  ex  religieuse  carmélite.  Est 
accusée  d'un  vol  fait  à  la  République  (14  septembre 
1793,  t.  LXXIV,  p.  103) . 

Vienne  (Commune  de),  département  de  l'Isère.  La 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  demande  le  rap- 
port de  la  loi  rendue  en  faveur  des  déserteurs  étran- 
gers (16  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  246)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Vienne  (Département  de  la).  Arrêté  des  représentants 
Cboudieu  et  Richard  relatif  à  )a  réorganisation  de 
l'administration  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  217 
et  suiv.). 

ViLLE-suR-LuMES  fCommuDc  de).  Le  maire  annonce  le 
départ  en  masse  des  citoyens  pour  la  frontière, 
demande  l'expulsion  des  ci-devant  nobles  de  tous  les 
emplois  civils  et  militaires,  la  taxation  des  denrées 
de  1'*  nécessité  et  l'oxécution  de  la  loi  contre  les 
accapareurs  (13  septembre  1793,  t.   LXXIV,  p.  181)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

ViLLEFRANCHE-snR-SiÔNE  (Commune  de).  Prie  la  Con- 
vention de  rester  à  son  poste  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  247). 

ViLLEMSENs,  administrateur  du  directoire  du  district  de 
Beau  ne.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (13  septembre 
1793,  t.  LXXIV.  p.  38). 

ViLLERS,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 1793.  —  Fait 
■^  une  motion  en  faveur  des  patriotes  du  district  de 
Machecoul  (t.  LXXIV.  p.  98).  —  Propose  de  décréter 
que  tout  militaire  qui  entrera,  pour  la  troisième  fois, 
comme  malade  vénérien  dans  un  hôpital  sera  déclaré 
incapable  de  servir  la  République  (p.  567). 

ViLLERS-CoTTERETS  (Communc  de). La  Société  populaire 
engage  la  Convention  à  rester  à  son  poste  et  lui  annonce 
que  dans  le  canton  le  rassemblement,  la  levée,  la 
formation  et  le  départ  des  bataillons  ont  été  l'ouvrage 
d'un  moment  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  561)  ; 

—  mention  honorable  et  insertioa  a.a  Bulletin  (ibid.). 

Villes  en  contre-révolution  qui  se  livrent  à  l'ennemi. 
Moyse  Bayle  présente  à  nouveau  un  projet  de  décret 
relatif  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  ces  villes 
(12  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  19)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

ViLLETARD,  député  dc  l'Youne.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  surveillance  des  subsistances  militaires  et 
de  l'examen  des  marchés  (t.  LXXIV,  p.  267). 

ViLMEUREUx,  avoué  de  Dijon.  Est  nommé  secrétaire 
général  de  l'Administration  de  Dijon  (13  septembre 
1793,  t.   LXXIV,  p.  37). 

Vincent,  procureur  syndic  du  district  de  Rosay.  Fait 
un  don  patriotique,  proteste  de  son  dévouement  à  la 
République  et  promet  de  faire  observer  les  décrets 
émanés  de  la  Sainte  Montagne  (14  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  84V,  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Instruit  la  Convention  que  la 
loi  du  23  août  s'exécute  avec  empressement  dans  les 
communes  du  district  de  Rosay  et  qu'il  pourra  four- 
nir 2.000  combattants  [ibid.). 

Vincent,  vétéran  de  la  section  des  Marchés.  Fait  un 
don  patriotique  et  demande  que  la  place  de  secré- 
taire commis  soit  gardée  à  son  fils  à  son  retour  du 
régiment  (20  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  327);  — 
mention  honorable  et  insertioa  au  Bulletin  (ibid.). 


ViNCENux  Gocdier,  homme  de  loi.  Est  nommé  adminis- 
trateur du  directoire  de  district  de  Beaune  (13  sep- 
tembre, 1793,  t,   LXXIV,  p.  38). 

ViNET,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Membre  de  la  Commission  des  Six  sur  les  émigrés 
(t.  LXXIV,  p.  407). 

Vire  (Commune  de),  département  du  Calvados.  Décret 
relatif  à  l'indemnité  à  payer  par  la  commune  aux 
citoyens  Mury  et  Durand  (16  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  239). 

ViRELT,  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  38). 

Vives,  administrateur  du  directoire  du  département  du 
Gers,  destitué  de  ses  fonctions.  La  Convention  décrète 
qu'il  sera  entendu  par  lo  comité  de  sûreté  générale 
(17  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  297). 

VoiLLOT.  de  Beaune.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(13  septembre  1793,  t.   LXXIV,  p.  38). 

Voisin,  comédien  à  Valenciennes.  Décret  lui  accordant 
une  indemnité  (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  210). 

Vosges  (Département  des).  La  compagnie  de  canon- 
iiiei's  du  12'  bataillon  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  conjure  la  Convention  d'ex- 
clure les  ci-devant  nobles  de  tous  les  grades  et  em- 
plois de  la  République  (21  septembre  1793,  t.  LXXIV, 
p.  564);  — insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

VouLLAND,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  sûreté  générale  (t.  LXXIV,  d.  109).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'affaire  du  nommé  Meivel  (p.  260), 
—  un  rapport  sur  la  mise  en  état  d'arrestation  de 
plusieurs  employés  de  la  manufacture  de  Sèvres 
(p.  279).  —  Demande  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale soit  autorisé  à  procéder  à  l'ouverture  des  caisses 
et  malles  trouvées  dans  la  maison  du  ci-devant  mar- 
quis de  la  Vaupalière  (p.  338). —  Fait  un  rapport  sur 
l'arrestation  des  directeurs  et  autres  employés  de  la 
manufacture  de  Sèvres  (p.  367),  —  un  rapport  sur 
l'argenterie  ouvragée  qui  sera  présentée  à  la  monnaie 
(p.  408).  —  Secrétaire  (p.  500).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  levée  du  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
prononcé  contre  le  nommé  Mehel  (p.  592). 

Vrac,  administrateur  du  département  de  la  Manche. 
Est  suspendu  provisoirement  de  toute  fonction  pu- 
blique (13  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  62). 

Vrard  (Femme).  Voir  Le  féaux  (Marie-Elisabeth). 


1¥ 


Watel,  armateur  du  corsaire  le  Sans-Pareil.  Rapport 
sur  sa  pétition  (18  septembre  1793,  t.  LXXIV,  p.  355). 

Wervick,  ville  de  Belgique.  On  annonce  qu'elle  a  été 
prise  par  les  Républicains  (15  septembre  1793, 
t.  LXXIV,  p.  222),  (p.  226). 


Yonne  (Département  de  1*).  Lo  substitut  du  procureur 
général  syndic  adresse  à  la  Convention  le  procès- 
verbal  de  la  fête  civique  célébrée  le  10  août  (15  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIV,  p.  200);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
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